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RÈGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    MERLIN. 

Séance  du  samedi  23  octobre  1790,  au  soir  (1). 

Lu  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  de  GeiinoA  {Guillaume-Joseph  PelissortY 
suppléant  de  ia  ilôputation  de  l'ancienne  séné- 
cbaussée  du  Maine,  admis  à  la  séance  du  malin 
de  ce  jour,  d'aprùs  le  rapport  et  Tavis  du  comité 
de  vérification,  et  sur  la  démission  de  M.  Guérin^ 
membre  de  la  môme  dépulation,  prête  le  serment 
d'usage  et  prend  place  dans  TAssemblée. 

On  admet  à  la  barre  le  sieur  Barthélémy,  ci-de- 
vant entrepreneur  des  nitriôres  et  chargé  de  visi- 
ter les  différent!!  arsenaux  et  poudrières  de  TEu- 
ropt*,  bquel  a  déjà  eu  Thonneur  de  présenter  à 
J'Assembiée  natiofiale  un  mémoire  sur  le  raffi- 
nage du  t^alpètre,  la  fabrication  et  la  perfection 
des  poudres. 

Il  fait  un  nouvel  hommage  d'une  représentation 
eu  relief  du  champ  de  là  Fédération,  ci-devant 
connu  sous  le  nom  de  Champ-de-Mars,  construite 
en  salpêtre,  et  la  présente  comme  une  preuve  de 
sa  capacité  dans  la  manipulation  du  salpêtre,  of- 
frant du  consacrer  ses  talents  en  ce  genre  au  ser- 
vice (le  ia  naliun. 

(L'Assemblée  nationale  agrée  cet  hommage  ;  elle 
ordonne  qu'il  en  sera  fuit  une  mention  hono- 
rable dans  son  procès- verbal,  et  accorde  au  sieur 
Ban  h*  lemy  les  honneurs  de  sa  séance.) 

11  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  liasses-l'yrénées,  qui  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  TAssem- 
blée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement  ;  ils  expriment  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  le  retour  de  leurs  frères  qui  se  sont 
éloignés,  sous  le  prétextf;  que  le  chef-lieu  du 
département  aé:é  fixé  ù  Navarreins. 

Adressi;  (lu  lli-iiiKî  g  lierai  des  écoles  chré- 
tiennes, qui  supplie  l'Assemblée  de  conserver 
cet  Institut,  et,  en  cas  de  suppression,  de  le 
traiter  à  l'instar  ilrs  reliizieux  rentes. 

(1)  Goti«  ftôance  «il  incomplôte  an  Moniteur» 

1~  Série.  T.  XX. 


Adresse  des  électeurs  du  district  de  Montpel- 
lier, du  district  de  Castelnaudary  et  du  dlatrict 
d'Orgelet,  assemblés  pour  la  nomination  des 
juges,  qui  expriment  une  nouvelle  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  du  procés-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale du  district  d'Orgelet,  que  les  jugea  élos 
considérant  que  le  traitement  de  1,800  liTfei 
attaché  à  leur  place,  entraînait  pour  le  district 
une  dépense  dont  ils  auraient  voulu  le  décharger 
entièrement  par  un  service  gratuit,  s'ils  n'avaient 
craint  d'en  écarter  par  la  suite  des  citoyens  dis- 
tingués par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  ont  ré- 
duit leur  traitement  à  1,200  livres,  savoir  :  600 
livres  de  fixe,  et  600  livres  eu  distribution  d'as- 
sistance. 

Adresse  de  M.  Tuet,  ci-devant  chanoine  de 
Sens,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Projet  sur  Vusage  que  Von  peut 
faire  des  Livres  nationaux. 

Adresse  de  M.  Bonne,  ingénieur  hydrographe 
de  la  marine,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ou- 
vrage qu'il  a  composé  sur  les  mesures,  les  poids 
et  les  monnaies. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Louhans, 
réunis  les  16  et  17  de  ce  mois  pour  l'élection  de 
leurs  juges  :  après  avoir  exprimé  les  sentiments 
d(î  respect,  d'admiration  et  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  bienfait  de  la 
Constitution,  ils  jurent  de  sacrifier,  s'il  le  fallait, 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  et  leurs  vies 
mêmes,  à  la  patrie,  pour  lui  conserver  daus  sa 
pureté  et  son  intégrité  la  jouissance  de  ce  bien- 
fait ;  ils  demandent,  en  leur  nom  et  au  nom  de 
leurs  commettants,  la  conservation  de  leur  dis- 
trict, et  qu'il  soit  incessamment  prononcé  sur 
l'indemnité  du  canton  deChaussin,  ordonnée  par 
décret  du  7  avril  dernier,  suivant  le  projet  arrêté 
par  les  administrateurs  mu  district. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  expri- 
més dans  cette  adresse,  et  en  ordonne  le  renvoi 
à  son  comité  de  Constitution.) 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseille,  qui  demande  justice  et  protection  con- 
tre tous  les  ministres,  que  la  nation  entière 
accuse,  et  qui  dément  eu  particulier,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  les  inculpations  faites 
contre  cette  ville  par  le  ministre  de  ia  guerre; 
il  demande  à  être  autorisé  à  le  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux,  comme  calomniateur,  pour 
avoir  osé  en  imposer  à  l'Assemblée  nationale,  en 
lui  annonçant  que  la  majorité  des  sections  de  la 
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Tille  de  Marseille,  qui  ne  sont  plus  en  activité, 
s'éluit  opposée  au  départ  du  régiment  de  Vexin, 
tandis  que  la  vérité  est  que  les  seciions  ne  se 
Bont  pas  assemblées,  qu'il  n*y  a  eu  de  leur  part 
aucune  oppoëitioD,  et  que  la  municipalité,  de 
concert  avec  le  commandant  des  troupes  de  ligne 
du  département,  s'est  donné  tous  les  soins  nos- 
Bibles  pour  préparer  ce  départ  que  le  ministre 
avait  ordonné. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  son  comité  des  rapports.) 

Adresse  du  corps  des  prud'hommes-pécheurs 
de  Cannes,  qui  expriment  de  la  manière  la  plus 
énergique  leur  dévouement  à  la  Constitution,  et 
supplient  TAssemblée  nationale  de  leur  conser- 
ver le  droit,  dont  l'origine  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  et  qui  se  rapporte  à  Tinstitution 
bienfaisante  des  juges  de  paix,  décrétée  pour 
tout  le  royaume  et  pour  toutes  les  classes  de 
citoyens,  de  faire  juger  en  dernier  ressort,  et 
par  des  juges  choisis  chaque  année  dans  leur 
sein,  tous  les  différends  et  toutes  les  contesta- 
tions sur  les  faits  relatifs  à  la  pèche,  et  de  les 
fsdre  jouir  ainsi  des  mêmes  avantages  accordés 
aux  pécheurs  de  Marseille  et  de  Toulon. 

(L  Assemblée  nationale  applaudit  aux  senti- 
ments exprimés  dans  cette  adresse,  et  renvoie 
Texamen  de  la  pétition  qu'elle  contient  à  son 
comité  de  Constitution.) 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Montfort, 
département  de  i'Ilit-et-Yilaine,  réunis  les  13  et 
14  de  ce  mois  pour  l'élection  des  juges  de  ce 
district,  par  laquelle  ils  expriment  de  nouveau 
à  rAstembiée  leur  dévouement  et  leur  inébran- 
lable fidélité  à  la  Constitution ,  et  lui  transmet- 
tent leurs  vœux  ardents  pour  la  conservation  de 
ieur  district,  conformes  à  ceux  précédemment 
émis  par  presque  toutes  les  municipalités  de  son 
territoire,  formées  pour  cet  effet  en  conseils  gé- 
néraux de  commune,  ainsi  que  les  principaux 
motifs  qui  doivent  déterminer  à  y  avoir  égard. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  sou  comité  de  Constitution.) 

Le  sieur  Bleuet,  iils,  libraire,  admis  à  la  l)arre, 
a  remis  à  l'Assemblée,  pour  être  déposée  sur  son 
bureau,  la  première  livraison  dun  ouvrage, 
ayant  pour  titre  :  Mémoires  historiques ,  critiques 
et  politiques  do  la  Révolution  de  France,  avec 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 

gar  le  Sr.  llugon,  ci-devant  de  Bussville,  meni- 
re  de  plusieurs  académies,  consistant  en  2  vol. 
in-80. 

On  fait  également  hommage  à  l'Assemblée,  au 
nom  de  la  dame  Anel,  veuve  du  Sr.  Le  Uebours, 
contrôleur  provincial  des  postes,  du  projet  d'une 
nouvelle  édition  d'un  ouvrage  intitule  :  Avis  aux 
mères  qui  veulent  nourrir  leurs  enfants;  et  il  en 
a  été  remis  sur  le  bureau  un  exemplaire,  conte- 
nant toutes  les  corrections  qui  doivent  perfec- 
tionner cette  édition. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  l'université  de  Strasbourg,  qui  con- 
tient le  dévelonpement  et  l'éloge  de  tous  les 
principes  de  la  Constitution. 

On  demande  l'insertion  de  celte  adresse  dans 
le  procès-verbal  imprimé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suit  le  texte  de  l'adresse  : 

«  Messieurs ,  l'université  de  la  ville  de  Stras- 
bourg a  l'honneur  de  vous  offrir  l'hommage 
profond  do  l'admiration  et  du  la  reconnaissance 
dont  la  pénètrent  vos  aususles  travaux. 

•  La  première  monarcûie  de  la  terre  penchait 


vers  sa  ruine;  le  trône,  entouré  d'une  vaine 
pompe,  était  miné  sourdement  par  les  prétentions 
des  grands  ;  une  distance  infranchissable  sépa- 
rait le  prince  de  ses  peuples;  une  classe  privi- 
légiée absorbait  les  revenus  de  l'Etat,  sans  y 
contribuer  dans  une  juste  proportion  ;  et  plus  le 
meilleur  des  rois  était  bienfalBant,  plus  le  peuple 
était  malheureux  ;  les  abus  gothiaues  du  pouvoir 
féodal  étendaient  tous  les  jours  davantage  leurs 
rameaux  parasites,  et  pour  comble  de  maux,  ils 
menaçaient  de  redevenir  constitutionnels  ;  l'au- 
torité du  monarque  était  moins  absolue  que  des- 
potique :  aucun  corps  politique,  légitimement 
investi  de  ce  droit,  ne  contenait  le  pouvoir  sou- 
verain dans  son  orbite;  l'opinion  publique  était 
sans  force  et  sans  énergie  ;  les  parlements,  ces 
prétendus  tuteurs  de  nos  rois,  s'arrogeaient  la 
triste  prérogative  de  contrarier  les  opérations  du 
gouvernement,  et  ils  en  usaient  en  usurpateurs, 
ils  ne  songeaient  qu'à  leurs  propres  intérêts; 
Louis  XVI  enfin,  cet  héritier  des  vertus  de  Hen- 
ri IV,  et  du  pouvoir  de  Louis  XIV,  pouvait  tout, 
hors  la  seule  chose  qu'il  désirait^  le  bien. 

«  Quinze  années  de  règne  furent  employées 
inutilement  à  recouvrer  ce  droit,  le  seul  qu'am- 
bitionnât Louis  XVI.  11  crut  Tacheter  par  des  sa- 
crilices,  et  ces  sacrifices  furent  autant  de  vic- 
toires, furent  autant  de  triomphes  pour  les 
ennemis  du  peuple.  Le  peuple,  écrasé  sous  le 
poids  des  maux  qui  Taccablaient,  gémissait,  et 
Louis  XVi  gémissait  avec  lui. 

«  11  n'y  avait  qu'une  union  entre  ce  bon  prince 
et  son  peuple,  qui  pût  les  délivrer  Tun  et  l'autre 
des  entraves  de  l'aristocratie.  Louis  XVI  sentit 
enfin  cette  vérité  de  tous  les  temps,  mais  qui 
malheureusement  trouve  rarement  accueil  chez 
les  rois  :  que  l'autorité  la  plus  respectable  est  la 
plus  légitime;  qu'il  n'y  a  d'autorité  légitime  que 
celle  qui  résulte  du  vœu  du  peuple,  et  que  le 
seul  moyen  d'avoir  de  bonnes  lois,  et  surtout  de 
les  faire  observer  par  le  peuple,  c  est  de  rendre 
le  peuple  lui-même  son  propre  législateur; 
Louis  XVl  convoqua  les  Buits  généraux. 

«  Vous  arrivâtes,  Messieurs,  et  la  France  res* 
suscita.  La  nation,  ensevelie,  depuis  une  longue 
suite  de  siècles,  sous  les  décombres  menaçants  de 
la  barbarie  du  moyen  âge,  fut  rappelée  à  la  vie; 
Topinion  publique  reprit  ses  droits.  Bientôt  cons- 
titués en  Assemblée  nationale,  votre  lèle,  et  sur- 
tout votre  courage  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles  que  l'intérêt  personnel,  ce  Prêtée  des- 
tructeur de  toutes  les  vertus  publiques,  opposa 
à  la  marche  glorieuse  de  vos  travaux.  L'homme, 
rendu  à  sa  dignité,  apprit  ses  devoirs  dans  le 
code  même  de  ses  droits:  vous  portâtes  le  coup 
de  la  mort  à  l'hydre  delà  féodalité;  vous  abolîtes 
jusqu'aux  dernières  traces  du  servage;  vous  re- 
c<;iinùtes.  Messieurs,  que  la  base  de  tout  bon 
gouvernement  est  la  justice;  et  en  détruisant 
le  préjugé  homicide,  que  le  crime  d*un  seul  c/é- 
grade  des  générations  entières,  vous  ne  pûtes  faire 

frâce  à  cet  autre  piéjugê  qui  perpétuait  dans 
Btat  des  distinctions  héréditaires.  Les  idées 
sublimes  d'égalité  que  la  philosophie  humaine, 
et  la  religion,  cette  philosophie  épurée  au  creuset 
de  la  révélation  divine,  recommandent  de  con- 
cert, devinrent  les  fondements  inébranlables  de 
l'édifice  majestueux  de  la  Constitution;  et  le  titre 
majestueux  de  citoyen,  devenu  le  plus  beau, 
dédommagea  amplement  ceux  des  Français  à  qui 
d'anciens  préjuges  en  avaient  transmis  de  plus 
fastueux. 

•  Tout  pouvoir  émane  essentiellement  de  la 
nation;  toute  Inscilation  nationale  ne  doit  avoir 
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Sour  objet  que  rutilité  de  la  nation  :  tels  sont, 
lessieurs  les  principes  d'où  vous  dérivAtes  cette 
organisation  de  pouvoirs,  qui,  en  garantissant  à 
la  nation  les  droits  imprescriptibles  de  la  souve- 
raineté, la  fait  jouir  de  tous  les  avantages  du 
f gouvernement  représentatif  et  de  tous  ceux  de 
a  monarchie  tempérée.  A  ces  anciens  tribunaux 
qui  faisaient  de  la  justice  un  droit  vénal  et  héré- 
ditaire, vous  en  avez  substitué  d*autres,  qui, 
composés  par  le  vœu  du  peuple,  ne  verront  dans 
leurs  fonctions  qu'un  devoir.  A  ces  administra- 
teurs provinciaux,  à  tous  ces  tyrans  subalternes, 
dont  1  intérêt  individuel  était  toujours  en  opposi- 
tion avec  celui  des  administrés,  vous  avez  subs- 
titué dep  administrations  populaires,  qui,  animées 
d'un  seul  et  même  intérêt,  n'auront  d'autre  but 
que  le  bien  et  Tuiilité  générale.  Représentants  du 

Ï peuple  vous  aves  réservé  à  ses  délégués  électifs 
e  droit  de  faire  des  lois,  et  vous  avez  maintenu 
le  roi  dans  la  possession  du  pouvoir  éminent  de 
les  faire  exécuter  :  pénétrés,  ainsi  que  la  France 
entière,  du  respect  le  plus  profond  pour  sa  per- 
sonne sacrée,  vous  avez  investi  son  trône  de 
toute  l'inviolabilité  de  la  majesté  héréditaire,  et 
vous  avez  rempli  le  vœu  personnel  du  restaura- 
teur de  la  liberté,  en  empêchant,  par  une  res- 
ponsabilité rigoureuse,  qu'abusant  de  son  nom 
et  de  son  autorité,  les  organes  de  ses  volontés  ne 
lui  fissent  vouloir  le  mal, 

«  llemoniant  au  but  primitif  de  toute  asso- 
ciation politique,  vous  avez  reconnu,  Messieurs, 
que  Tcntreticn  de  la  force  publique,  destinée  à 
garantir  les  droits  et  les  propriétés  du  citoyen, 
ne  doit  pas  porter  atteinte  à  ces  mômes  droits  et 
à  ces  propriétés.  Vous  avez  banni  du  code  de 
notre  droit  public  cette  maxime,  digne  des  siècles 
peu  éclairés  ({ui  la  virent  ualtre:  SI  veut  le  roi^ 
si  veut  la  loi;  et  vous  avez  rendu  aux  représentants 
du  peuple  le  droit  de  consentir  librement  la  con-  1 
tribution  publique.  Appelés  pour  remettre  l'ordre 
dans  les  tluances,  il  n'a  fallu  rien  moins  que 
votre  couraue  et  vos  lumières  pour  ne  pas  dé- 
Bespérer  de  la  chose  publique:  interprètes  de  la 
TOlonté  d'une  nation  loyale  et  généreuse,  vous 
avez  pris  sous  sa  sauvegarde  immédiate  les  créan- 
ciers de  l'titat,  et  vous  avez  conçu,  vous  avez  fait 
plus,  vous  avez  exécuté  l'idée  hardie  d'amortir 
une  dette  immense,  tout  en  soulageant  les  con- 
tribuables. Vous  avez  attaqué  les  abus  jusques 
dans  leurs  racines  les  plus  profondes  :  semblables 
à  un  lierre  flexible,  il  n'y  avait  pas  une  seule 
branche  de  Tadministralion  qu'ils  n'eussent  enve- 
loppée de  leurs  tiges  tortueuses,  et  ils  n'avaient 
pas  même  respecté  le  patrimoine  sacré  des  autels 
et  des  pauvres  ;  vous  avez  coupé  toutes  leurs 
boutures  immondes. 

«  La  liberté,  cette  propriété  la  plus  auguste  de 
IMiomme,  puisqu'elle  est  le  gage  caractéristique 
de  sa  raison  et  de  son  intelligence,  la  liberté  mé- 
ritait, Messieurs,  d'être  vengée  par  vous  des  ou- 
trages du  despotisme. 

«  Vous  avez  condamné  à  jamais  ces  ordres 
arbitraires  qui,  rarement  excusables,  étaient  tou- 
jours odieux  :  vous  avez  consacré  ce  principe 
qui,  pour  Thonneur  de  rhumanité,  n'aurait  ja- 
mais dû  être  méconnu  :  que  nul  ne  doit  être  tn- 
quiétô  pour  tes  opinions.  Forts  de  la  pureté  de 
vos  idteiiiioQS,  vous  n*avez  pas  craint  que  vos 
ojiérations  fussent  éclairéea  du  flambeau  de  la 
critique,  et  vous  avez  affranchi  le  génie  des  fers 
de  la  consare.  Amis  de  l'ordre,  vous  n'avez  pas 
voulu  cependant  que  la  libre  communication  des 
pensées  devint  une  sonroe  de  troubles;  et  vous 
avez  condamné  U  licence.  Ah  1  puisse  ce  monstre 


sanguinaire  disparaître  à  jamais  d'un  état  où  vou^ 
avez  fixé  la  justice!  puisse  une  ligue  générale  se 
former  entre  tous  les  bons  cituyena,  pour  le 
bannir  de  la  patrie  de  la  concorde  et  des  mœurs  ! 
puissent  tous  les  Français  s'empresser  d'entrer 
dans  cette  ligue  du  bien  public,  et,  oubliant  les 
sacrifices  (personnels,  rendre  hommage  enfin  à 
vos  bienfaits,  et  vous  en  témoigner  leur  recon- 
naissance, en  concourant  de  toutes  leurs  forces 
à  réaliser  ce  vœu  de  vos  cœurs,  cet  objet  chéri 
de  vos  veilles  :  qu'il  n*y  ait  sous  Vempire  de 
Louis  XV!  qu*un  peuple  de  frères. 

«  L'université  de  StraAourg,  digne  par  ses 
sentiments  d'entrer  dans  cette  alliance  sainte, 
jure,  Messieurs,  d'en  observer  toutes  les  lois  : 
elle  y  apportera  toute  l'énergie  de  la  reconnais- 
sance publique  alliée  à  toute  celle  de  la  recon- 
naissance parti(*ulière  dont  l'a  pénétrée  votre 
décret  du  17  août  dernier.  Fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  elle  demeurera  à  jamais  dévouée 
à  la  Constitution  qui  fera  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  France,  et  elle  attachera  son  propre  bonheur 
et  sa  propre  gloire  à  former  de  bons  citoyens,  et 
à  répandre  au  loin,  par  la  voie  de  l'instruction, 
les  principes  philanthropiques  qui  ont  allumé 
dans  les  cœurs  des  ré;;énérateurs  de  la  nation 
française,  l'espoir  de  réaliser  la  paix  universelle 
qu'avait  conçue  Henri  IV. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs^ 

«  Le  recteur,  les  doyens  et  les  professeurs  de 
V Université  de  Strasbourg* 

«  Signé  :  Hermann,  recteur. 
«  A  Strasbourg,  le  16  octobre  1790.  » 

M.  de  l^aadreutl,  membre  du  comité  de  la 
marine,  met  soua  les  yeux  de  l'Assemblée  une 
lettre  et  une  délibération  de  la  municipalité  de 
Bayonne,  adressées  à  ce  comité,  et  qui  constatent 
les  soins  que  cette  municipalité  s'est  donnés  sur 
les  demandes  successives  du  commissaire  dos 
classes  de  la  même  ville,  et  de  M.  Couture,  com- 
missaire supérieur,  pour  assurer  le  départ  des 
marins  nécessaires  au  service  de  la  nation,  en 
échangeant  une  première  fois  une  somme  de 
16,000  livres,  et  depuis,  celle  de  3,000  livres  en 
numéraire  métallique  contre  des  assignats;  au 
moyen  de  quoi,  le  départ  des  marins  commandés 
n'a  éprouvé  aucun  retard. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  conduite  patriotique 
de  la  municipalité  de  Bayonne;  elle  décrète  qu'il 
en  sera  fait  une  mention  honorable  dans  son 
procès- verbal,  et  que  son  président  sera  chargé 
de  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée.) 

M.  Pabbë  GIbert,  membre  du  comité  des  fi- 
nances^ rend  compte  de  quelques  difficultés  sur- 
venues relativement  à  la  capitation  des  ci-devant 
privilégiés  de  Bourgogne,  et  à  la  comptabilité  de 
l'ancien  receveur  de  cette  imposition  :  il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopte  dans  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationaloi  oui  le  rapport  de  sou 
comité  des  finances  sur  les  plaintes  a  elle  adres- 
sées par  les  administrateurs  des  départements 
de  l'Yonne,  Saône-et-Loire  et  de  la  Côte-d'Or, 
décrète  que  l'ancien  receveur  de  la  capitation  de 
la  ci-devant  noblesse  do  Bourgogne,  sera  tenu, 
conformément  aux  articles  1,  2  et  3  du  décret 
du  13  juillet  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  22 
du  même  mois,  de  représenter  auxdits  adminis- 
tratears  l'état  de  la  sitaation  de  sa  caisse  en  re^ 
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cette  el  ea  dépenec,  tant  pour  l'acquittement  de 
la  rapitalion,  que  pour  les  autres  dépeosea  arrê- 
tées et  fixées  dans  la  chambre  de  la  ci-devant 
noblesse,  le  11  mai  1781;  et  après  Térilication 
faite,  leadits  admiaistraleurs  décerneront  des 
coulraintes  coolre  ceux  des  contribuables  qui 
auraient  négligé  d'acquitter  les  sommes  h.  eux 
imposées  dans  les  râles  des  années  antérieures 
à  1790. 

>  Décrète,  en  outre,  que  s'il  se  trouve,  après 
l'appurement  desdita  comptes  et  la  rentrée  des 
arrérages,  des  deniers  restants,  ils  seront  laisa^a 
dans  les  mains  de  l'ancien  receveur,  pour  élre 
délivrés  aux  parties  intéressées  Eur  leurs  récla- 
malJons,  ainsi  qu'il  appartiendra.  " 

H.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  du  ré- 
sultat du  scrutin  auguelil  a  été  procédé  à  l'issue 
de  la  séance  du  malin  de  ce  jour,  pour  la  nomî- 
oalion  de  son  succefseur,  et  lui  annonce  que, 
ne  donnant  à  aucun  membre  la  majorité  requise, 
il  sera  nécessaire  de  procéder  demain  à  un  nou- 
veau tour  de  scrutin.  Les  -voix  ae  sont  réparties 
entre  MH.  Bamave,  de  fionnay  et  de  Jeasé.  —  Les 
nouveaux  secrétaires  élus  sont  HU.  d'Elbecq, 
Lanjuinais  et  Brostaret 

H.  Chasset,  rapporteur  det  comitét  réunit 
det  affaire!  eccUsiaitiques,  d'aliinalion,  des  do- 
mainet,  de  mendicité  et  des  financet,  donne  lec- 
ture di!  touâ  les  articles  décrétés  sur  son  rap- 
S'Ort  dans  diverses  séances,  el  dont  la  réunion 
orme  le  décret  sur  l'administralion  des  biens 
nationaux;  il  Tait  remarquer  les  corroctiona  et 
additions  qu'il  a  été  nécessaire  de  (aire  â  quel- 
ques-uns de  ces  arlldes,  en  procédant  à  leur 
réunion. 

L'Assemblée  adopte  de  nouveau  ce  décret  avec 
les  correctiona  et  additions  proposées  par  le  rap- 
porteur, et  ordonne  de  plus  qu  il  sera  incessam- 
ment imprimé  sous  la  date  unique  de  ce  jour. 

Le  décret  est  le  suivant  : 


Décret  de  l'Aisemblée  nationale,  sur  la  détigna- 
tion  det  biens  nationaux  à  vendre  dès  à  prê- 
tent ;  sur  leur  administration  jutgu'à  la  vente  ; 
sur  let  créanciers  particuliers  des  différentes 
maisont  ;  et  sur  l'indemnité  de  la  dime  inféudée. 

Du  23  octobre  1790. 

TITRE  l". 

De  la  dittinction  det  biens  nationaux  à  vendre 
dès  à  prisent,  el  de  l'adminUlration  générale. 


L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend 
par  biens  nationaux  : 

1'  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne; 

2"  Tous  les  biens  des  apanages  ; 

3"  Tous  les  biens  du  clergé , 

i'  Tous  les  biens  des  séminaires  diocésains. 

L'Assemblée  ajourne  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  biens  des  fabriques  -, 

2*  Les  biens  dea  fonaationa  établies  dans  les 
^lises  paroissiales  ; 

3'  Les  biens  des  séminairea-collègea,  des  col- 
lèges, des  établissements  d'étude  on  de  retraite, 
et  de  tous  établissements  destiote  &  l'easeigne- 
ment  pablic  ; 


4'  Les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  cbarilé 
et  autres  établissements  destinés  au  soulagement 
des  pauvres,  ainsi  que  ceux  de  l'ordre  de  Halle, 
et  de  tous  autres  ordres  religieux  militairea. 

Art.  2. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  lesdits  biens 
déclarés  nationaux  seront  vendus  dès  à  présent; 
et,  en  attendant,  qu'ils  eeronl  administrés  par  les 
corps  administrai  Ifs,  sous  les  exceptions  et  mo- 
diQcalions  ci-après. 

Art.  3. 

Ne  seront  pas  vendus  lea  biens  servant  de 
dotation  aux  chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières  par  un  chapelain  ou 
desservant  à  la  seule  disposition  du  proprié- 
taire; ni  lea  biens  servant  de  dotation  aux  fon- 
dalions  faites  pour  subvenir  ï  l'éducation  des 
parents  des  fondateurs,  qui  ont  été  conservés  par 
tes  articles  23  et  26  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier sur  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ces 
biens  seront  administrés  comme  parle  passé. 

Art.  4. 
Sont  et   demeurent  exceptés  de  la  vente  les 

domaines  qui  auront  été  réservés  au  roi  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  les  assemblées 
administratives,  ni  les  municipalités,  ne  pourront 
à  cet  égard  exercer  aucune  administration. 

Art.  5. 

Sont  et  demeurent  également  exceptés  de  la 
vente,  quant  à  présent,  les  bois  el  forêts  dont  la 
conservation  a  été  arrêtée  par  le  décret  du 
6  août  dernier. 

Art.  6. 

Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3  du 
titre  II  du  décret  sur  les  ordres  religieux,  qui 
ordonne  qu'il  sera  tenu  compte,  juaqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonne ,  aux  religieuses 
vouées  par  leur  institut,  et  actuellement  em- 
ployées à  l'enseignement  public  et  au  souluge- 
ment  des  pauvres,  de  la  totalité  de  leurs  re- 
venus; tes  biens  par  elles  possédés  seront  admi- 
nistrés, à  compter  du  1"  janvier  1791,  par  les 
administrations  de  département  et  de  district, 
et,  dèa  cette  époque,  il  leur  sera  tenu  compte,  ea 
argent,  de  leurs  revenus. 

Art.  7. 

Les  biens  des  religieuses  vouées  à  renseigne- 
ment public  pourront  même  être  vendus  des  h 
présent;  quant  à  ceux  des  religieuses  destinées 
au  soulagement  des  pauvres,  ils  sont  compris 
dans  l'ajournement  ci-devant  prononcé. 

Art.  8. 

Sont  aussi  compiis  dans  ledit  ajoarnement  les 
biens  possédés  par  lea  religieux  voués  au  sou- 
lagement des  pauvres,  ainsi  que  ceux  des  coq- 
grëgations  sêculiérea,  mais  non  ceux  dea  reli* 
gieux  voués  &  l'euBeigoement  ;  néanmoins  quant 
aux  biens  des  reUgieux  voués  au  soulage- 
ment des  pauvres,  au  moyen  des  peosioDS 
&  eux  accordées,  ils  cesseront  de  les  admi- 
nistrer au  1*  jtavier  1791  ;  à  cette  époque,  les 
idministraUooi  de  départeioent  et  de  aintct  en 
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prendront  l'admlDiatration,  et   dès  lors  lesdites      décret  du  i\  décembre  derûicr,  concernant  les 
pensions  commenceront  à  courir.  municipalités. 


Art.  9. 

Seront  réservés  aux  établissements  mentionnés 
dans  le  précédent  article,  les  bâiimenis,  jardins 
et  enclos  qui  sont  à  leur  usage,  sans  que  ies 
relif;ieux  qui  vivront  en  commun  puissent 
personnelle  ment  rien  prétendre  audelà  de  ce 
qui  leur  a  été  réservé  par  les  précédents  décrets 
sur  les  ordres  religieux. 

Art.  10. 

A  l'égard  des  religieux  chargés  de  l'enseigne^ 
menl  public,  des  mains  desquels  l'administration 
de  leurs  biens  a  dû  être  retirée  en  vertu  des  -:é- 
crets  des  14  et  20  avril,  et  dont  les  pensions 
commencent  à  courir  à  compter  du  1"  janvier 
1790  pour  être  payée  en  1791,  ils  rendront, 
comme  les  autres  religieux,  compte  de  ce  qu'ils 
auront  reçu;  et  dans  le  cas  où  ils  cesseraientou 
négligeraient  de  remplir  leurs  fonctions,  il  poiirra 
provisoirement  être  pourvu  par  les  directoires 
de  département,  fur  l'avis  de  ceux  de  disLrict, 
et  après  avoir  eolendu  les  municipalités,  tant 
au  remplacement  desdits  religieux  (ju'aux  moyens 
de  Tournir  k  la  dépense  de  l'enseignement  dont 
ils  étaient  chargés,  en  prenant  l'autorisation  du 
Corps  législatif. 

Arl.  11. 

Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront 
vendus  dès  à  présent;  et  en  cas  qu'ils  ne  le soieol 
pas  au  premier  1791,  à  compter  liudit  jour  l'ud- 
mlnistralion  en  sera  cunliée  aux  administrations 
de  déjiartemenl  et  de  district,  et  dés  lors  eom- 
ineni^rontà  avoir  lieu  les  traitements  en  argent 
des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  directeurs 
desdits  séminaires,  sur  le  pied  qui  sera  iticcs- 
eammeat  lixé. 

Art.  12. 

Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses mentionnés  dans  les  articles  6,  7,  8  et  10, 
ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les  biens  des  sÈ- 
miiiaires  diocésains,  rendront  leur  compte  de 
régie  delà  présente  année,  le  1"  janvier  1701-, 
au  directoire  du  district  de  leur  établissement, 
pour,  sur  son  avis,  être  apuré  par  le  directoire 
du  département. 

Arl.  13. 

Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  établies 
dans  les  églises  paroissiales,  conservées  provi- 
soirement par  l'article  15  du  décret  du  12  juillet 
dernier,  sur  la  constitution  civile  du  clergé; 
ceux  des  établissements  d'étude  et  de  retraite, 
ceux  des  séminaires  collèges,  ceux  des  collèges 
et  de  tous  autres  établissements  d'enseignement 
public,  administrés  par  des  ecclésiastiques etdes 
corps  séculiers,  ou  deseongré;,'atio[ia  s'^culièrea  ; 
ensemble  les  biens  des  hôpitaux,  maisuns  de 
charité,  et  de  tous  autres  établissements  destinés 
au  soulagement  des  pauvres,  continueront,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  d  être 
administrés  comme  ils  l'étaient  au  1"  octobre 

[irésenl  mois,  lors  mËme  qu'ils  le  seraient  par 
es  municipalitâs  qni  auraient  cru  devoir  se 
charger  de  lea  râgir,  «a  verta  de  l'article  50  du 


Art.  U. 
Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en 
l'article  13  cl-desaus,  seront  tenus,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  do  rendre  leurs 
comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  I"  janvier 
1791,  en  présence  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, ou  de  ceux  de  ses  membres  qu'il  voudra 
déléguer,  pour  être  vérifiés  par  le  directoire  du 
dislricl,  et  arrêtés  par  celui  du  département. 

Art.  15. 
Quant  aux  établissements  d'enseignement  pu- 
blii:  et  de  cbarilé  qui  étaient  administrés  par  des 
chapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  suppri- 
més, lorsqu'ils  seront  dans  des  villes  de  dis- 
tri;t,  ils  le  seront  par  l'administration  du  dis- 
trict ou  son  directoire,  sous  l'auiorilé  de  celle 
du  département  et  de  son  directoire;  ceux  qui 
se  trouveront  dans  des  villes  où  il  n'y  aura  pas 
d'administration  de  district,  seront  administrés 
par  les  municipalités,  sous  l'autorité  desdites 
administrations,  et  à  la  charge  de  rendre  compte, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  ci-dessos; 
le  tout  aussi  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
Y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  16. 

Il  en  sera  de  mâme  des  établissements  qui 
étaient  administrés  par  des  bénéhciers  on  des 
oflîciers  supprimés  sans  le  concours  desofliciers 
municipaux,  ou  d'autres  citoyens  élus  ou  appe- 
lés à  cette  administration;  à  l'égard  de  d-ux 
dans  l'administration  desquels  les  municipalitésf 
ou  d'autres  citoyens  concourraient,  elle  seracon- 
linuéc  par  les  municipalités  et  les  autres  ciloycas 

3ui  seront  élus  ou  appelés  par  le  conseil  général 
e  la  commune,  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations de  district  et  de  département,  et  à  la 
charge  de  rendre  compte,  ainsi  qu'il  est  ci-de- 
vant prescrit;  le  tout  pareillement  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  17. 

Ne  sont  point  compris  dans  les  biens  nationaux 
ceux  possédés  en  France  par  les  puisaauces  étran- 
gères, soit  qu'elles  les  aient  affermés,  soit  qu'elles 
les  fassent  régir,  soit  qu'ils  aient  été  mis  en  sé- 
questri!.  Il  leur  sera  rendu  compte,  à  la  première 
réquisilion,  des  produits  de  ces  derniers,  et  les 
assemblées  administratives  ni  les  municipalités 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration  sur 
lesdits  biens. 

Art.   18. 

En  allendant  qu'il  ait  été  fait  un  règlement 
entre  lea  puissances  éirangérea  et  la  nation  fran- 
çaise sur  les  obiet:4  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  présent  articb;  et  dans  les  articles  19,  20  et  21 
ci-aprés,  les  maisons,  corps,  communautés,  bé- 
iiéficiera  et  établissements  français  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
provisoirement,  continueront  do  jouir  de  ceux 
situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances. 

Art.  19. 

A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  territoire  de 
ces   puissances  que  possédaient    les  miisous, 
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corps,  communautés,  bénéficiers  et  établisse- 
ments français  qui  ont  été  supprimés  ou  des 
mains  desquels  Padmiaistration  en  a  été  retirée, 
ils  seront  administrés  par  les  assemblées  admi- 
Bistralives  de  département  et  de  district  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouveront  les  ma- 
noirs des  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  d'établis- 
sements, et  par  leurs  directoires,  ou  par  tels 
préposés  que  ces  derniers  pourront  commettre 
dans  tels  lieux  qu*ils  jugeront  à  propos. 

Art.  20. 

Pourront,  au  surplus,  les  évéques  et  les  curés 
français,  quoique  l'administration  des  biens  dont 
ils  jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs 
mains*  continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux 

Stt'ils  possèdent  dans  Tétranger,  sans  diminution 
i\  traitement  à  eux  assigné  par  les  décrets  de 
l'Assemblée,  sauf  à  rendre  compte  desdits  biens, 
8*il  y  a  lieu. 

Art.  21. 


lies  maisons,  communautés,  corps,  bénéficiers 
et  établissements  étrangers,  continueront  de 
Jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France  aussi 
longtemps  que  les  puissances  dont  ils  dépendent 
permettront,  sur  leur  territoire,  Texécution  entière 
des  articles  18,  19  et  20  ci-dessus;  en  consé- 
quence, les  assemblées  administratives,  ainsi 
que  les  municipalités^  n'exerceront  aucun  acte 
d'administration  sur  ces  mêmes  biens. 

Art.  22. 

Les  municipalités  ne  pourront,  à  peine  de  dom- 
mages et  Intérêts,  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion ou  gestion  d'aucuns  dos  biens  nationaux, 
sans  délégation  de  la  part  des  assemblées  admi- 
nistratives de  département  et  de  district,  ou  de 
leurs  directoires. 

Art.  23. 

Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du 
18  juin  dernier^  régi  des  biens  nationaux  dont 
la  surveillance  leur  avait  été  conliée  pour  la  pré- 
sente année,  continueront  cette  régie  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  donnés  à  bail;  on  conséquence, 
elles  feront  donner  aux  terres  les  façons  néces- 
saires, et  faire  les  semailles  dont  les  frais  leur 
seront  remboursés  par  les  fermiers  entrants,  sur 
le  pied  de  Testimation  qui  on  sera  faite  par  le 
directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de 
district. 

Art.  24. 

Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte 
de  ladite  régie  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier 1791,  au  directoire  du  dlctrict,  pour,  sur 
son  avis,  être  arrêté  par  celui  du  département; 
et  même,  pour  éviter  des  circuits  inutiles,  aussi- 
tôt la  publication  du  présent  décret,  elles  re- 
mettront au  directoire  du  district  les  baux  ou 
adjudications  qu'elles  auront  passés,  pour  le  prix 
en  être  versé  directement  dans  ia  caisse  du  re- 
ceveur du  district. 

Art.  25. 

Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  autorUéi  à  ad- 
ministrer pendant  la  présente  année  les  |>ienp 


Qu'ils  faisaient  valoir  et  dont  ils  auront  continué 
1  exploitation,  seront  tenus,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts,  de  faire  donner  aux  terres  les  façons 
d'usage,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et  les  dé- 
penses qu'ils  auront  faites  leur  seront  rembour- 
sées, ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  23  ci- 
dessus. 

Art.  26. 

Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  par- 
ticuliers à  aucuns  des  bénéficiers,  corps,  mai- 
sons et  communautés  supprimés,  et  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
retirée,  seront  et  demeureront  résiliés  à  compter 
du  1""  janvier  1791,  sauf  aux  propriétaires 
leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Ne  seront  néan- 
moins compris  dans  la  résiliation  des  baux  passés 
aux  bénéficiers,  que  ceux  qui  l'auraient  été  pour 
le  service  de  l'exploitation  des  biens  nationaux 
qu'ils  possédaient,  et  non  ceux  pour  leur  ser- 
vice ou  usage  personnel. 

Art.  27. 

Les  assemblées  administratives,  ou  leurs  di- 
reclroires,  n'entreront  en  exercice  de  leur  admi- 
nistration, qu'à  compter  du  premier  j:invier  1791 
pour  les  biens  dont  elles  ne  se  trouveraient  pas 
en  possession,  et  qui  étaient  régis  par  Téconome 
général  du  clergé  et  par  tous  les  autres  régis- 
seurs, séquestres,  ou  administrateurs  particuliers, 
tant  des  biens  ecclésiastiques  que  des  autres 
biens  nationaux,  même  ceux  des  jésuites,  tous 
lesquels  continueront  de  les  régir  jusqu'à  cette 
époque  seulement. 

Art.  28. 

A  la  même  époque,  l'économe  général,  ainsi 
que  les  susdits  régisseurs,  séquestres  ou  admi- 
nistrateurs particuliers,  même  ceux  des  biens  des 
jésuites,  excepté  la  régie  des  domaines  et  bois, 
sur  laquelle  il  sera  statué  incessamment,  rendront 
leurs  comptes  ; 

Savoir: 

L'économe  général  au  Corps  législatif; 

Les  autrcti  régisseurs,  séquestres  ou  adminis- 
trateurs, dont  la  gestion  s'étendait  sur  des  éta- 
blissements situés  dans  l'arrondissement  de  dif* 
férents  départements,  également  au  Corps  légis- 
latif ; 

Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne  s'é- 
tendait que  sur  des  établissements  situés  dans  un 
seul  et  même  département,  au  directoire  de  ce 
département,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux 
des  districts. 

Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine  après  l'ar- 
rêté de  leurs  comptes,  d'en  payer  le  reliquat* 
si  aucun  il  y  a,  au  receveur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  peine  d'y  être  contraints, 
même  par  corps,  à  la  requête  de  ce  dernier;  sauf 
à  leur  être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouve- 
ront en  avance. 

Art.  29. 

Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
toires exerc(Tont  leur  administration  sur  tous 
les  biens  nationaux  non  exceptés  par  les  arti- 
cles précédents,  solyant  les  règles  particulières 
ci-après: 
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TITRE  II. 

De  radminUtration  des  bUtm  nationaux  en 

partieulier. 

Art.  !•». 

Les  assemblées  administratives  et  leurs  direc- 
toires ne  pourront  régir,  par  eux-mêmes  ou  par 
des  préposés  quelconques,  aucun  des  biens  na- 
tionaux ;  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer, 
môme  les  droits  incorporels,  excepté  les  rentes 
constituées,  et  celles  foncières  créées  en  argent, 
de  20  livres  et  au-dessus,  lesquelles  seront  perçues 
par  les  receveurs  des  districts,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret des  6  et  il  août  dernier. 

Art.  2. 

Les  baux  h  ferme  ou  à  loyer,  passés  publique- 
ment et  à  Tenchère  avant  le  10  de  ce  mois  par 
les  corps  administratifs,  ou  par  les  municipalités, 
dans  quelque  forme  qu'ils  soient,  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  çt  teneur. 

Art.  3. 

Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précédents 
possesseurs  pour  des  biens  ecclésiastigues^  sui- 
vant les  régies  établies  par  l'article  9  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mal  dernier,  concernant 
raliénation  dea  biens  nationaux^  ou  pour  des 
biens  d'apanage,  suivant  les  règles  établies  par 
Tarticle  7  du  décret  du  13  août  suivant,  concer- 
nant les  apanages,  seront  pareillement  exécutés. 
L'Assemblée  s'en  remet,  au  surplus,  à  la  prudence 
des  directoires  de  département  et  de  district, 
pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons 
d'babitatloD,  faits  sans  fraude,  sous  seing  privé, 
dans  les  lieux  où  Ton  était  en  usage  de  les  passer 
aiagi. 

Art.  4. 

Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
formes,  ou  passés  dans  les  circonstances  expli- 

âuées  dans  les  deux  articles  précédents,  seront 
éclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  direo- 
toirei  de  district  en  feront  affermer  les  biens  dans 
les  formes  ci-après. 

Art.  5. 

L'Assemblée  déclare,  au  surplus,  que  dans  la 
disposition  de  l'article  9  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  qui  défend  aux  acqué- 
reurs d'expulser  les  fermiers,  ne  sont  pas  com- 
pris les  baux  généraux,  lesquels  sont  et  demeurent 
dés  à  présent  résiliés,  excepté  les  baux  généraux 
dont  il  va  être  parié. 

Art.  6. 

Les  baux  généraux  dont  les  preneurs  occupent 
ou  font  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par  des  colons 
partialres,  les  oienf  qui  en  sont  l'objet,  cooti- 
nueroQi  d*étre  oxêcutéa. 

Art,  7. 

Seront  partfUsnept  «xécotés  la»  l>aux  géoé- 
rani^  dont  les  prenmni  Q'ocoapant  pu  ne  ffisapt 


pas  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par  des  colons 
partiaires,  auraient  passé  des  sous-baux  en  forme 
authentique  avant  le  2  novembre  1789,  ou  suivis 
de  prise  de  possession  avant  cette  époque,  en- 
core que  les  sous-baux  eussent  été  passés  par 
les  preneurs  en  qualité  de  fondés  de  procuration 
des  bailleurs,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bail  général 
authentique,  antérieur  au  2  novembre  1789. 

Art.  8. 

Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'article  précé- 
dent sera  remboursé  aux  preneurs  par  les  rece- 
veurs des  districts  des  chefs-lieux  des  bénéfices 
ou  établissements  publics  dont  dépendaient  ci- 
devant  les  biens  à  eux  affermies,  et  sur  les  man- 
dats des  directoires  de  ces  districts,  sans  préju- 
dice du  recours  desdits  preneurs  contre  ceux 
auxquels  ils  pourraient  avoir  donné  des  pots-dch 
vin,  ou  fait  d'autres  avances. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  biens  compris  es  dita 
baux  généraux,  il  s'en  trouverait  une  partie  qui 
fût  occupée  ou  exploitée  par  les  preneurs  ou 
leurs  colons  partiaires,  ils  seront  exécutés,  en 
cette  partie,  conformément  à  l'article  9  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  procédé,  par  des  experts  que  nommeront 
lesdits  preneurs,  et  les  procureurs-syndics  de 
district  de  la  situation  de  ces  biens,  à  Testimation 
des  fermages  qui  devront  être  payés  annuelle* 
ment  pour  raisoo  de  cette  partie. 

Art.  10. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou  échéant 
la  présente  année,  qui  n'auraient  pas  été  proro- 
gés, ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  re- 
nouveler dans  la  forme  ci-après,  pourront  être 
continués  pour  l'année  prochaine  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  le  seraient  pas,  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  feront,  pour  la  meilleure 
administration  des  biens  compris  auxdits  baux, 
ce  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  11. 

Les  baux  subsistants  seront  renouvelés,  dans 
les  campagnes,  un  an,  et  dans  les  villes,  six  mois 
avant  leur  expiration. 

Art.  12. 

Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou  & 
loyer  les  objets  dont  la  jouissance  a  été  réservée 
aux  évêques  et  aux  curés,  ainsi  qu'aux  reli- 
gieux qui  voudront  vivre  en  commun.  Tous 
reux  non  réservés,  même  ceux  dépendant  des 
bénéfices-cures,  seront  affermés,  sauf  aux  curés 
à  s'en  rendre  adjudicataires. 


i: 


Art.  13. 

Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
ar  des  publications  de  dimanche  en  dimanche, 
la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation, 
et  de  celles  dea  principales  églisea  les  plus  voi- 
sines, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des 
affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux 
accoatumég.  L'adjudication  aéra  indiquée  un  jour 
de  mardié,  avec  le  lieu  et  Theure  où  elte  se 
fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par-devant 
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le  directoire  du  district,  à  la  chaleur  des  en- 
chères, sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  8*il  y 
a  lieu. 

Art.  14. 

Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni 
pour  tous  les  autres  actes  d'administration  ;  ces 
actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets  au  con- 
trôle, et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution 
parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  signer,  el  par  les  membres  présents  du 
directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  qui  signera 
seul  rexpédition. 

Art.  15. 

Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  neuf  années;  ceux  des  autres  biens  seront 

Ï lassés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lors  de 
a  vente,  Tacquéreur  pourra  expulser  le  fermier; 
mais  il  ne  pourra  le  faire,  même  en  offrant  de 
l'indemniser,  qu'après  l'expiration  de  la  troisième 
année,  ou  de  la  sixième,  si  la  quatrième  était 
commencée,  ou  de  la  neuvième,  si  la  septième 
avait  commencé  son  cours,  sans  que,  dans  ces 
cas,  les  fermiers  puissent  exiger  Tindemnité. 

Art.  16. 

Les  conditions  de  l'adjudication  seront  réglées 
par  le  directoire  du  district,  et  déposées  au  se- 
crétariat, ainsi  qu'à  celui  de  la  municipalité  du 
cheMieu  de  la  situation  des  biens,  dès  le  jour 
de  la  première  publication,  pour  en  être  pris 
communication,  sans  frais,  par  tous  ceux  qui  le 
désireront. 

Art.  17. 

Outre  les  conditions  légales  et  d*usage  en 
chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  directoires  de 
district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de 
la  chose,  les  suivantes  seront  toujours  expressé- 
ment rappelées. 

Art.  18. 

A  rentrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par 
experts  à  la  visite  des  objets  affermés  ensemble, 
à  Testimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier. Le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec 
le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n*y  en 
avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris 
dans  le  directoire  du  district,  ou  par  lui  délégué. 
Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'an- 
cien, si  celui-ci  y  était  assujetti. 

Art.  19. 

L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail,  en 
aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

Art.  20. 

Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le 
prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charees 
annuelles,  dont  il  sera  joint  uu  tableau  à  celui 
des  conditions  ;  il  sera  tenu  encore  de  toutes  les 
rôparatioas  iocatives,  et  de  payer  les  frais  d'ad- 
iàaicitton. 


Art.  21. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  cau- 
tion solvable  et  domiciliée  dans  l'étendue  du 
département,  dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  au 
secrétariat  dans  la  huitaine  après  radiudica- 
tion  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  bail  à  sa  folle  enchère. 

Art.  22. 

• 

Les  directoires  de  district  donneront  tous  leurs 
soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  répan- 
due dans  le  plus  de  mains  possible  ;  en  consé- 
quence, ils  seront  particulièrement  assujettis  aux 
règles  suivantes. 

Art.  23. 

Il  sera  passé  des  baux  des  bâtiments,  maisons 
et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  les  champarts  et  les  droits  ci- 
devant  féodaux,  seigneuriaux  ou  censuels  et 
autres  de  même  nature. 

S'il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix 
de  chaque  genre  sera  distrait  et  séparé. 

Art.  24. 

1^  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  compren- 
dront que  les  prestations  ordinaires  annuelles  à 
échoir. 

2''  Quant  à  celles  échues,  les  fermiers  seront 
chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  pro- 
curer le  recouvrement. 

S*"  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous 
leurs  soins  pour  procurer  le  recouvrement  des 
droits  casuels,  échus  et  à  échoir. 

¥  En  cas  qu'il  ne  dépendit  d'une  terre  que 
des  droits  casuels,  les  fermiers  de  la  terre  la  plus 
voisine,  dont  il  dépendra  des  prestations  ordi- 
naires et  annuelles,  seront  chargés  desdits  soins. 

5o  II  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de 
leursdites  peines  et  soins,  un  sol  pour  livre  du 
montant  des  sommes  qu'ils  feront  rentrer,  ou 
telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  convenable 
par  le  directoire  du  district,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  deux  sols  par  livre. 

e^"  Les  prestations  ordinaires  etannuelles  échues, 
ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  à  échoir. 
Feront  liquidés  par  le  directoire  du  district,  en 
présence  du  procureur-syndic,  des  redevables 
et  du  fermier. 

7^  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
sur  les  droits  casuels  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sur  l'avis  du  procureur-syndic  :  en  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  1,000 
livres,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d'ef- 
fet, ni  aucune  remise  ne  pourra  être  accordée 
qu*autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le 
directoire  du  département. 

8"^  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  échues  et  des  droits  casuels  échus  et 
à  échoir,  sera  payé  au  receveur  du  district  ;  et 
lors  du  payement,  les  fermiers  toucheront  la  ré- 
compense qui  leur  aura  été  accordée. 

9®  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles  et  des  droits  casuels,  le  prix  des 
unes  et  des  autres  sera  versé  directement  dans 
la  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  paisse 
prétendre  à  aocaiie  autre  indoniiité  qa*à  une 
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diminution  du  prix  du  bail  proportiDOnée  au  pro- 
duit des  nrestalions  ordiuaires  et  annuelli-a  ra- 
chetées, a'aprés  la  lisation  qui  en  sera  faite  pour 
le  rachat. 

10°  Ni!  seront  compris  dans  les  baux,  les  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  seront  per- 
çus par  les  receveurs  les  droits  casuels  t'clins 
avant  le  premier  janvier  1790,  et  réservés  aux 
bênëficiers  eéculiers  par  le  décret  des  (>  et  11 
uodt  dernier. 

11°  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  re- 
gistre qui  sera  paraphé  par  le  président  du  direc- 
toire du  district,  dans  lequel  ils  inscriront,  par 
ordre  de  date  et  de  numéro,  les  quittances  qu'ils 
donneront  de  prestations  ordinaires  et  annuelles 
ù  Oclioir,  et  celles  qui  seront  données  par  les  re- 
ceveurs de  district,  des  prestations  ordiniiires 
iinnuelles  et  écliues,  et  dej  droits  casuels,  tunl 
édius  qu'il  échoir;  touti'S  lesquelles  ils  feront 
signer  par  les  redevables  qui  sauront  signer. 

Art.  25. 

Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  raciiat  des  uns 
ou  des  aulres,  prétendre  à  d'autre  iudeainilé  que 
celle  réglée  dans  l'article 'M  ci-dessus,  sauf  à  eux 
à  demander  la  résiliation  de  leur  bail,  laquelle 
ne  pourra  leur  être  refusée. 

Art.  26. 

Il  sera  pareillemeat  passé  des  baus  distincts 
et  séparés  des  t}ieD8  dépendant  ci-devant  de  cha- 
que Dénéllce,  de  chaque  corps,  maisons,  com- 
munautés ou  établissements,  pour  tes  |;ariies 
situées  dans  l'arrondisseinent  de  diffL'ri'nts  dis- 
tricts, ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines, 
métairies  ou  pour  les  masses  particulières  et 
distinctes  des  iiutres  domaines  nationaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  plusieurs  diiilricls. 

Art.  27. 

Si  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  ferme  ou  d'uo  corps  de  domaine  sont 
situés  dans  un  district,  et  les  fonds  en  déiion- 
dant  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts,  ['ad- 
ministration appartiendra  au  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  b&timcnts  seront  si- 
tués. 

Art.  28. 

L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont 
en  coupe,  et  qui  n'auront  pas  été  compris  dans 
les  t)uux,Kerera  duns  la  même  lorme  que  ceux-ci 
quand  le  cas  le  requerra. 

Art,  29. 

Les  dispositions  des  articles  2, 3  et  4  du  présent 
titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront  lieu  à 
l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ;  mais 
pendant  leur  durée,  les  directoires  de  district 
mettront  eu  adjudication  la  portion  des  fruits  et 
tous  les  autres  produits  revenant  aux  proprié- 
taires. Après  leur  expiration,  ils  mettront  en 
ferme  la  totalité  de  ta  même  manière  que  les 
autres  biens. 

Art.  30. 
SI,  néaomoiiu.  dea  Tignes  aviienl  été  donoées 


à  moiiië  ou  à  tiers  fruits,  les  directoires  de  dis- 
trict pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fer- 
mier la  condition  de  continuer  de  les  faire  cultiver 
par  des  colons  partiaires  suivant  l'usage,  en  ren- 
dant le  fermier  elles  colons  responsables  des  dé- 
gradations qui  pourraient  étrecommises. 

Art.  31. 

Les  directoires  de  district  se  feront  représenter, 
Eoit  par  les  fermiers,  soit  par  le  preneur  à  moi- 
tié ou  h  tiers  fruits,  les  baux  et  les  actes  de  cbe- 
tel,  pour   vérilier  ; 

1°  Si  ù  leur  entrée  les  terres  étaient  ensemen- 
cées et  si  elles  devaient  l'èire  à  leur  sortie  ; 

2"  Si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre 
et  la  même  valeur,  pourensuitefairerempliraux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  sujets  ; 
sauf  il  faire  raison  uuxbânéficiers  séculiers,  ainsi 
qu'aux  curéscL-devant  réguliers,  de  ce  qu'ils  justi- 
fieront avoir  avancé  pour  les  semences,  les  bes- 
tiaux et  les  iDStrumeiita  d'agriculture. 

Art.  32. 

Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  mé- 
tairies, si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux  ainsi 
que  les  harnais  et  instruments  aratoires  seront 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si 
elle  se  fait  en  détail,  ces  derniers  objets  seront 
vendus  séparément. 

Art.  33. 

Il  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de 

fournir,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  aux  ré- 
parationr^et  entretien  des  églises  paroissiales,  des 
presbytères,  dcaclùtores  de  cimetières  ainsi  qu'à 
la  dépense  des  livres,  vases  sacrés,  ornements  et 
autres  dépenses  dont  étaient  tenus  soit  les  d>'Ci- 
mateurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  soit  les 
bénéficiers,  les  cbapitres  et  autres  corps  :  à  l'é- 
gard de  la  présente  année,  cette  partie  de  la  dé- 
pense du  culte  sera  supportée  parles  décimateure 
latcs,  dans  les  cas  ofi  ils  y  sont  obligés,  et  pour 
la  quotité  à  laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui 
concerne  la  portion  de  cette  dépense  que  suppor- 
taient les  décimaieurs  ecclésiastiques,  elle  sera 
payée  la  présente  année  par  les  receveurs  de 
district,  chacun  dans  leur  arrondissement, d'après 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  directoire 
de  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district  et 
ensuite  des  observations  des  municipalités. 

Art.  34. 

Les  dispositions  des  articles  36  et  37  du  décret 
du  24  juillet  dernier,  concernant  te  traitement  da 
clergé  actuel,  auront  heu  à  l'égard  des  répara- 
tions et  des  fournitures  auxquelles  étaientobligés 
les  déciiiiateurs  ecclésiasiiques  ;  néanmoins,  tant 
ces  derniers  que  les  béiiéliciers  compris  aux  deux 
articles  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  lesrépa- 
ralions  et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y  au- 
rait contre  eux  des  condamnations  prononcées 
par  des  jugements  en  dernier  ressort. 

Art.  35. 

Les  héritiers  des  bënéiiciers  et  des  décimatenrs 
ecclésiastiques,  qui  seraient  décédés  depuis  le 
l"janvier  1790,  jouirontdes  avantages  dont  ceux- 
ci  auraient  proHié,  s'ils  eussent  vécu- 
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TITRE  Ul. 
Du  mobUier,  dê$  titres  et  papierB^  et  des  procès. 

Art.  !•'. 

Âusi  tôt  après  révacuation  des  malsons  et  bâli- 
meqts  qui  ne  seront  pins  occupés,  et  des  églises 
d9DS  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service,  les 
directoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meu- 
bles^ effets  et  ustensiles  dont  aucune  destination 
particulière  n'aurait  été  effectuée  en  vertu  des 
décrets  de  1* Assemblée.  L'argenterie,  qui  n'aurait 

Ens  été  rt^servée  en  vertu  des  décrets  de  TAssem- 
lée,  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont 
les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  pro- 
cureur-syndic, lequel  le  fera  passer  au  procureur 
général  syndic,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui 
seront  chargée  de  la  direction  générale  des  mon- 
naies. 

Art.  2. 

Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  directoires  de  dé- 
partement, par  les  directoires  de  district  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  cata- 
logue aes  livres,  manuscrits,  médailles,  ma- 
chines, tableaux,  gravures  et  autres  objets  de  ce 
genre,  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques 
ou  cabinets  des  corps,  maisons  et  communautés 
supprimées  et  conservées  provisoirement,  ou 
un  récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires 
qui  auraient  déjà  été  faits. 

Art.  3. 

11  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres 
objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir,  les  muni- 
cipalités seront  entendues  dans  leurs  observa* 
tioos  ;  les  directoires  de  district  les  vérilieront, 
et  ceux  de  département  donneront  leur  avis; 
ensuite  ils  enverront  le  tout  au  Corps  législatif, 

Ïiour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  soit  sur 
es  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  do 
ceux  à  conserver.  Au  surplus,  il  sera  statué  in- 
cessamment sur  la  destination  des  ornements  et 
linges  d^église,  ainsi  que  sur  celle  des  cloches 
des  églises,  monastères  et  couvents  supprimés. 

Art.  4. 

Les  procès-verbaux  do  vente  seront  exempts 
de  tous  droits,  excepté  de  15  sols  pour  le  con- 
trôle ;  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  au  district. 

Art.  5. 

Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan,  par  tel 
oriicier  qui  sera  choisi  par  le  directoire  au  dis- 
trict, en  présence  d'un  du  ses  membres  et  d*ua 
prjicler  municipal, 

Art.  6. 

La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'avance 

^des  afflcbes,  de  huitaine  en  huitaine,  dans 
lieux  voisins  et  accoutumés;  elle  sera  faite 
dans  les  lieux  où  se  trouvera  le  plui  grand  con- 
cours d'acheteurs,  suivant  rindicatiou  qui  aent 
Dnô9  par  les  directoirea  de  district. 


Art.  7. 

Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncés 
seront  tenus  de  les  représenter  &  la  première  ré- 
quisition, à  peine  d'y  être  contraints  même  par 
corps. 

Art.  8. 

En  cas  de  soustraction  oq  de  recelé  desdits 
objets,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ou  ne  se  soumettent 
pas  d'en  rapporter  la  valeur,  ils  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  9. 

Les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les 
chartes^  et  tous  autres  titres  quelconques  des 
bénéficiers,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux 
administrations  de  département  et  de  district, 
seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la 
situation  desdits  bénéllces  ou  établissements, 
avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera  fait 
préalablement. 

Art.  10. 


traints  même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustraction 
ou  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou  les  recéleura 
ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce  gu'lU 
ont  enlevé  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  lea 
rapporter,  ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

Art.  11. 

Les  conventions  faites  par  les  bénénciers , 
corps,  maisons  et  communautés  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirée, avec  des  commissaires  à  terriers  ou  fou- 
distes,  pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la 
recette  des  rentes  et  autres  droits  dépondant 
des  biens  desdits  bénéflciers,  corps,  maisons  ou 
communaut(:^8,  sont  et  demeurent  résiliées  sans 
indemnité.  Néanmoins,  les  travaux  qui  auraient 
été  par  eux  faits,  leur  seront  payés  d'après  les- 
dites  conventions  ou  suivant  l'estimation  ;  et  les 
corps  administratifs  prendront  telles  mesures 
que  leur  prudence  leur  su^igérera  pour  faire 
passer  aux  redevables,  des  reconnaissances  des- 
dils  droits,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  titre  premier  du  décret  du  15  mars  der- 
nier sur  les  droits  féodaux. 

Art.  12. 

Tout  procès  pendant  entre  des  bénéficiers, 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été 
retirée,  sont  et  demeurent  éteints  :  quant  à  ceux 
dans  lesquels  se  trouveraient  parties  des  laïcs, 
ou  quelques-uns  des  corps,  maisons  et  commu- 
nautés auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement,  la  poursuite  pourra 
en  être  reprise  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  le  décret  do  27  mai  dernier»  sanctioDoô 
le  28,  soit  par  les  parties  intéressiMt  Mil  par  les 
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corps  admloistratirB,  de  la  maaiëre  cl-aprâa  ré- 
glée. 

Art.  13. 

Tontes  actione  en  justice,  priacipalea,  incî- 
deates  ou  en  reprise,  qui  seroot  iûlenlées  par 
les  corps  admimstratifi,  le  seront  bu  nom  du 
départemeat,  poursuite  et  diligence  du  procu- 
reur-syndic du  district  ;  et  ceux  qui  voudront  ea 
intenter  contre  ces  corps,  seront  tenus  de  les 
diriger  contre  ledit  procureur  général  syndic. 

Art.  14. 

H  ne  pourra  être  inlealé  aucune  action  par  le 
procureur  général  aynilic,  qu'ensuite  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département  pris  sur  l'avia  du 
directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de 
responsabilité,  excepté  pour  les  objets  de  sitDple 
recouvrement. 

Art.  15. 

Il  ne  pourra  en  Être  esercé  aucune  contre  ledit 
procureur  général  syndic,  en  sa  dite  qualité,  par 
qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se 
aoit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  di- 
reciolre  du  district,  pour  donner  son  avis,  ea- 
EuiteandirecioircdunépartËmenl  pour  donner  une 
décision,  ansîi  à  peine  do  nullité.  Les  directoires 
dediâlrict  et  de  département  s tatuerontsur  le  mé- 
moire dans  le  mois  k  compter  du  ^our  qu'il  aura 
été  remis,  avec  les  pièces  justillcalives,  au  secré- 
tariat du  dittrict  dont  le  secrétaire  donnera  son 
récépissé,  et  dont  il  r<'ra  mention  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  h  C£t  effet  :  la  remise  et  l'enregis- 
troment  du  mémoire  interrompront  la  prescrip- 
tion ;  el,  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs 
n'auraient  pas  statué  i  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus,  il  sera  permis  de  so  pourvoir  deyaul  les 
tribunaux. 

Art.  16. 

Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les 
dlr(;ctoireB  ue  département  et  de  district,  dans 
la  suite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  do 
leurs  comptes. 


Dei  criatuien  partieuliert  de*  maiton»,  corpi  et 
communautét  lupprimé*. 

Art.  I". 

Lei  frais  faits  soua  le  nom  des  maisons,  corps 
cl  communautL's  auxquels  l'adminlstraiion  de 
leurs  biens  a  été  laissÊe  provisoirement,  seront 
par  eux  acquittés.  A  regard  des  bénéflcicrs, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  mains  iles- 
quela  l'administration  de  leurs  biens  est  relirée, 
les  dépens  par  eux  Taits,  et  qu'ils  auront  payés, 
ne  leur  seront  pas  rembourses  ;  mais  ceux  ikni' 
limi'ment  faits  et  non  payés,  le  seront  des  de- 
niers du  Trésor  i)ublic;  ne  seront  au  surplus 
acquittés  des  deniers  du  Trésor  public,  parmi  les 
dépens  bits  par  les  béuéliciera,  que  ceux  faits  k 
nuoD  de  leurs  bdaéflcea  et  pour  leur  utilité. 

Art.  2. 

Les  procnreun,  1m  aeqnéreara  de  (eora  offices, 


leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  droit,  qui  pr^ 
tendront  être  créanciers  pour  cause  desdiis  frais, 
seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois,  a 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  an 
secrétariat  du  district  de  leur  domicile,  soua  le 
récépissé  du  secrétaire,  leur  mémoire  et  le* 
pièces  et  procédures.  Dans  trois  autres  mois,  le 
directoire  du  district  donnera  son  avis,  et  le  di- 
rectoire du  département  arrêtera  leadita  frais. 

Art.  9. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  posses- 
seurs des  pièces  et  procédures  pourront  les  rete- 
nir;  mais,  passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d'en 
faire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis;  sinon, 

ils  7  seront  contraints,  même  par  corps. 

Art.  4. 

Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport 
des  pièces  et  procédures,  ils  seront  tenus  de  re- 

firéaenter  les  registres  des  procureurs  qui  auront 
ait  iesdlts  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils 
auront  des  arrêtés  île  compte  et  une  décharge  des 
piËces.  Les  directoires  de  département  pourront, 
sur  l'avis  de  ceu:t  de  district,  exiger,  quand  ils 
croiront  convenable,  laar  atHrmation,  que  ea 
qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitimement  dtt, 
a  laquelle  afflrmalion  il  sera  procédé,  sans  frais, 
par-devant  les  tribunaux  et  publiquement,  en 
présence  du  procureur  général  syndic,  ou  lui 
dûment  appelé. 

Art.  5. 

Les  Ans  de  noa-recevolr  établies  par  lea  ordon- 
nances, coutumes  et  réglementa  sur  cette  ma- 
tière, auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  soat  déter- 
minés :  néanmoins,  leur  effet  aara  suspendu,  k 
compter  du  2  novembre  durnier,  iusqu  fi  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  pendant  trois  mois 
après. 

Art.  6. 

Les  créanciers,  pour  d'aatrea  causes,  deacorpa, 
maisons  etcommunautéa  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  laisseti  provisoirement, 
seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.  7. 

Pour  (Militer  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
lesdiis  corps,  maisons  et  communautés  pourront 
recevoir  les  capitaux  d)^s  sommes  à  eux  dues, 
et  le  rachat  de  leurs  rentus,  à  la  charge  d'obte- 
nir préalublement  une  autorisation  du  directoire 
du  département,  à  l'effet  do  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  pièces  justiQcatives,  au 
directoire  de  disirict,  pour  vériQer  lea  motifs,  et 
donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisalimi,  les 
débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  racheter 
qu'en  payant  aux  receveurs  des  districts  ;  et  dans 
lu  cas  où  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure,  ces 
derniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
parlement, pris  sur  l'avis  de  celui  de  district,  fe- 
ront le  recouvromeot  des  sommes  dues,  sauf  à  les 
employer  k  l'acquittement  desdettesdesdits  corps, 
maiioDs  et  communautâi.  s'il  y  a  lieu. 

Arts. 
Les  créaaciera  pour  tntres  cansea  que  des  fraii 
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de  procédures  sur  les  biens  des  bénéfices,  ainsi 
que  ceux  des  maisons^  corps  et  communautés, 
des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  retirée,  y  compris  ceux  des  jésuites,  seront 
payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur  être  légitime- 
ment dû  des  deniers  du  Trésor  public.  Pour  par- 
venir à  la  liquidation  de  leurs  créances,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  rarticle  2  ci-dessus  sera  ob- 
servé à  cet  égard. 

Art.  9. 

Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits  les  bé- 
néficiers,  pour  des  causes  reconnues  nécessaires 
ou  utiles  à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu'auraient 
pu  avoir  faits  de  bonne  foi  les  corps,  maisons 
et  communautés,  et  qui  seront  constatés  par  actes 
authentiques,  d'une  date  antérieure  au  2  no- 
vembre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

Art.  10. 

II  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour  les 
mêmes  causes,  auraient  été  faits  par  lesditscorps^ 
maisons  et  communautés,  et  qui  ne  seraient  éta- 
blis que  par  actes  sous-seing  privé,  pourvu  que 
ces  actes  aient  une  date  certaine,  antérieure  au 
2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rappelés  à 
une  date  antérieure  audit  jour  sur  les  registres 
ou  livres  de  comptes  de  ces  maisons,  corps  et 
communautés,  tenus  de  bonne  foi,  et  invento- 
riés en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Art.  11. 

Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les 
causes  expliquées  dans  les  articles  9  et  10  ci- 
dessus,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  par  des  actes  passés  dans  Tune  des 
formes  ci-devant  expliquées,  elles  seront  égale- 
ment déclarées  légitimes. 

Art.  12. 

S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits  passés 
avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers,  des  artistes, 
écrivains  ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou 
des  ouvrages,  les  directoires  de  département,  sur 
ravis  de  ceux  de  district,  pourront  les  faire 
exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils  le  juge- 
ront convenable.  En  cas  d'exécution,  les  entre- 
preneurs ou  ouvriers,  les  artistes,  écrivains  et 
archivistes  seront  payés  conformément  aux  con- 
ventions et  prix  faits.  S'ils  sont  résiliés,  ils  seront 

ayés  des  ouvrages  et  des  fournitures  qui  auront 

té  faits,  suivant  l'estimation. 

Art.  13. 


en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres,  que  les 
délivrances,  fournitures  ou  ouvrages  ont  été 
faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 


P 
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A  l'égard  des  marchands,  fournisseurs  et  ou- 
vriers qui  auraient  fait  des  délivrances,  fourni- 
tures ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû  :  on  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-recevoir  que  confor- 
mément à  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  14. 

Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet,  toutes 
les  fois  que  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres 
des  marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  et  dans 
les  registres  ou  livres  de  comptes  des  maisons, 
corps  ou  communaatés,  teous  de  bonne  foi»  et 


Art.  15. 

L'affirmation  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus 
pourra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Art.  16. 

Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures,  déli- 
vrances, ou  ouvrages,  dans  le  courant  de  l'année 
1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent 
être  payées  pour  1790  au  premier  janvier  1791, 
suivant  l'article  premier  du  décret  du  8  sep- 
tembre dernier,  se  pourvoiront  pour  ces  objets 
contre  lesdits  religieux,  et  ils  seront  autorisés  à 
faire  saisir  lesdites  pensions  de  1790  même  en 
totalité. 

Art.  17. 

Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits 
religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  qu'ils  au- 
ront touché  à  compter  du  premier  janvier  1790, 
seront  portés  en  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789, 
et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

Art.  18. 

En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui,  par  leur 
institut,  ne  sont  pas  employées  à  l'enseignement 
public  et  au  soulagement  des  pauvres^  et  des 
mains  desquelles  l'administration  de  leurs  biens 
a  dû  être  retirée  dès  cette  année,  ainsi  qu*à 
l'égard  des  chanoinesses,  leurs  pensions  ou  trai- 
tements ne  devant  commencer  qu'à  compter  du 
premier  janvier  1791,  les  marchands,  fournis- 
seurs et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des 
délivrances,  fournitures  ou  ouvrages,  et  qui  se- 
ront reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumô- 
niers ou  chapelains  pour  l«iurs  honoraires,  et 
l(;urs  domestiques  pour  leurs  gages,  seront  payés 
des  deniers  du  Trésor  public  ;  à  cet  effet,  tous 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  du 
présent  titre. 

Art.  19. 

Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légitimité 
des  dettes  qu'elles  auraient  pu  contracter  nour 
ces  objets  pendant  la  présente  année,  lesdites 
religieuses  et  chanoinesses  seront  tenues  de 
rendre  compte  au  !•*  janvier  1791,  de  leurre- 
cette  et  de  leur  dépense,  en  portant  dans  la  re- 
cette les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y 
compris  la  Saint-Martin  1789,  et  par  elles  reçus 
alors  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu'elles 
eussent,  au  moment  ou  elles  doivent  rendre 
compte,  des  deniers  entre  les  mains,  elles  les 
imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pen- 
sions et  traitements  de  1791,  ou  jusqu'à  concur- 
rence; quant  au  surplus,  s'il  y  en  a,  elles  le  ver- 
seront dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

Art.  20. 

Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  pré- 
cédents articles  seront  assujettis  à  tout  ce  qui  a 
été  ci-devant  prescrit,  encore  qu'ils  eussent  ob- 
tenu des  sentences,  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  dans  l'intervalle  de  la  publication 
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du  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit  'par  le  décret  du 
27  mai,  sanctionné  le  28;  et  les  frais  de  toutes 
les  procédures  faites  pendant  cet  intervaiie  ne 
leur  seront  point  remboursés. 

Art.  21 . 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  mention- 
nées dans  l'article  11  ci-dessus,  seront  payées 
cette  année  par  les  receveurs  du  district  où 
étaient  établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et 
communautés  qui  les  devaient,  et  pour  l'avenir  il 
y  sera  pourvu  incessamment. 

Art.  22. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  des  capitaux  exigibles, 
écbus  dans  le  courant  de  1790,  seront  payés 
comme  les  arrérages  des  renies  de  celte  môme 
année.  Quant  aux  payements  des  capitaux,  il  y 
sera  pourvu  de  la  môme  manière  que  pour  les 
autres  dettes  nationales  exigibles. 

Art.  23. 

Cependant  les  directoires  de  déparlement,  en 
suite  de  Tavis  de  ceux  de  district,  sont  autorisés 
à  ordonner,  sur  les  deniors  provenant  des  reve- 
nus des  biens  nationaux,  que  les  receveurs  de 
district  auront  en  caisse,  d'après  les  arrêtés  qu'ils 
auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent  décret,  boit 
auparavant,  tels  payements  acompte,  ou  pour 
solde,  en  laveur  des  marchands,  fournisseurs, 
ouvriiTs  ou  auires  créanciers  qui  ne  pourraient 
pas  attendre.  Chaque  partie  prenante  ne  pourra 
recevoir  capital,  intérêts  ou  arrérages,  que  par 
ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui  seront 
délivrées;  mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui  sera  re- 
connu lui  être  dû,  en  donnant  quittance  récipro- 
quement. 

Art.  24. 

Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  éta- 
blies pour  le  payement  des  créanciers  dont  il  s'a- 
git, les  unions  et  directions  formées  par  quelques- 
unsd'eux,notammentcelles  formées  pour  les  biens 
des  jésuites,  sont  et  demeurent  dès  à  présont  dis- 
soutes et  comme  non  avenues.  Les  procureurs 
généraux  syndics  de  département,  sur  l'avis  et  à 
la  poursuite  et  diligence  des  procureurs-syndics 
de  district,  se  feront  remettre,  en  vertu  d'ordon- 
nance des  directoires  de  département,  par  les 
syndics  et  directeurs  desdites  unions  et  direc- 
tions, et  par  les  procureurs,  notaires  et  autres 
officiers  publics,  employés  par  lesdits  syndics  et 
directeurs,  les  litres,  pièces  et  procédures  dont 
ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  procureurs 
généraux  syndics  feront  en  outre  rendre,  de  la 
même  manière,  à  tous  les  susnommés,  compte  de 
de  leur  gestion  et  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  sauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  sera  lé- 
gitimement dû. 

TITRE  V. 
De  Vindemnité  de  la  dîme  inféodée. 

Art.  !•'. 
L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  des 


dtmes  inféodées,  Français  ou  étrangers,  sera  ré- 
glée sur  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier  20 
pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abonne- 
ments irrévocables. 

Art.  2. 

Ceux  qui  prétendaient  avoir  droit  de  dtme  sur 
leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  d'une 
manière  quelconque,  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

Art.  3. 

Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes  ec- 
clésiastiques des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  con- 
cession faite  à  l'église  desdites  dîmes  auparavant 
inféodées,  seront  indemnisés  en  la  même  manière 

Sue  les  propriétaires  laïcs  des  dîmes  inféodées, 
elle  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  mar- 
quée ci-après  sur  le  pied  du  denier  20  pour 
celles  en  argent,  et  sur  le  pied  du  denier  25  pour 
celles  en  denrées  ou  autres  espèces. 

Art.  4. 

Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques, 
qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient  acquises  à  titre 
onéreux,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit 
de  l'église,  auront  droit  à  l'indemnité. 

Art.  5. 

Le  produit  desdites  dîmes,  guand  elles  se  trou- 
veront abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées,  il 
le  sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date 
certaine,  antérieure  au  4  août  1789,  actuellement 
subsistants,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précédem- 
ment, et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans 
avant  ledit  jour  4  août  1789. 

En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  cette  espèce, 
et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeraient  com- 
prendraient avec  les  dîmes  d'autres  biens  ou 
droits  dont  le  prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé, 
le  produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après 
réglée. 

Art.  6. 

Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sous 
le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du  dis- 
trict ou  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs 
dîmes,  leurs  baux  et  leurs  tilns  de  propriété. 
Néanmoins,  les  dispositions  des  articles  3,  6,  7 
et  8  du  titre  III  du  décret  sur  les  droits  féodaux 
auront  leur  exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 

Art.  7. 

S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  ils  remettront,  avec  leurs  titres  de  pro- 
priété, un  état  des  pièces  de  titres  produisant  des 
fruits  décimables,  en  les  indiquant  par  tenants 
et  aboutissants,  et  en  dénommant  les  posses- 
seurs. 

Art.  8. 

Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
ci-devant  mentionnés,  le  directoire  da  diitrict 
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S  rendra  les  obserratiooB  dea  muolcipalités,  et 
ODnera  boq  &via;  eniuite  le  direcloira  du  dé- 
partement Btaïuera  ce  qa'il  appartieudra  ;  le  tout 
te  fera  dans  deux  moÎB  apréa  l'expiraiioa  du 
délai  ci-devant  fixé. 

Art.  9. 

DaDB  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucuns  baux  tels 
que  ceux  ci-devaat  meniionnéB,  il  sera  procéda 
a  une  estimation  par  experts,  conrormémentaaz 
articles  13,  14,  15,  16  et  17  du  décret  du  3  mai, 
concernant  les  droits  Ti^odaux.  Pour  cette  esti- 
malioD,  no  des  experts  sera  choisi  par  le  pro- 
enreur-ayndjc  du  liistrii:!,  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaire. 

S'il  est  besoin  d'un  tiers  erpert,  11  fera  choisi 

{lar  le  directoire  du  département;  l'estimalioa 
Bile,  le  directoire  du  district  prendra  les  obser- 
Tutiooe  des  municipalitéB,  donnera  son  avis,  et 
le  direcloire  du  liéparlemeDl  statuera  sur  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  10. 

Lors  do  règlement  de  ladite  indemnité,  déduc- 
tion sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dîme,  du  capi- 
tal, de  la  portion  congrue,  même  de  ce  qui  est 
tiByuble  pour  cette  année,  dans  les  bIx  premiers 
mois  de  1791;  savoir  ;  jusqu'à  concurreucu  de 
1,200  livres  pour  les  cures,  et  du  700  livres  pour 
les  vicaires,  actuellement  existants.  Il  sera  pa- 
reillement lait  déduction  du  capital  de  toutes  les 
autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin, 
même  des  réparations;  mais  ces  déductions  n'au- 
ront lieu  que  dans  les  cas  ut\  les  dîmes  inféodées 
étaient  tenues  de  ces  charges  subsidialrement,  et 
par  insurfisance  de  celles  ecclésiastiques  et  des 
biens  qui  y  étaient  sujets ,  on  lorsqu'elles  les 
supportaient  concurremment,  foit  avec  cellu8-i:i, 
soit  arec  lendits  bieDS.  Ces  mêmes  déductions 
n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
les  dîmes  InTéodêes  auraient  pu  être  lenuei>,uprès 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesd  ils 
biens. 

Art.  il. 

Ceux  auxquels  il  a  été  lait  des  abandons  de 
biens-ronds  a  condition  d'acquitter  la  porlton 
congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  service 
divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques 
redevances  on  réfusione,  verseront  dans  trois 
DiOis,  dans  la  caisse  du  district,  le  capitui  ilc  ce 
dont  iUCiaient  tenus;  savoir:  sur  le  pied  liu  de- 
nier 20,  pour  ce  qu'ils  devaient  en  urgent  ;  sur 
le  pied  du  denier  2ô,  suivant  l'estimation  qui 
sera  faite,  pour  ces  derniers  objets,  ou  bien  ils 
seront  tenus  de  renoncer  auxdits  bU^ns-fonds; 
ce  ou'ils  oplerunt  dans  le  mois  à  compter  de  la 

tiublicalion  du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi 
eBdils  biens  seront  dés  lors  déclarés  nationaux 
et  mis  en  veote  lans  délai. 

Art.  12. 

A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  Tait  des 
abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital  des  charges 
qui  leur  auront  été  imposées  sur  le  mémo  pied 
que  ci-dessiu. 


Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  p<mr  les 
dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  ne  jnstille- 
raieot  pas  d'une  possession  de  40  ans. 

Art.  14. 

Dans  les  dîmes  Inféodées,  dont  l'Indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor  public, 
ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  te- 
nues en  Toi  et  hommage,  seraient  justiflëeB  par 
titres  être  dues,  comme  le  prix  de  la  concfssion 
du  fonds;  eu  ce  cas,  les  redevables  seront  tenus 
de  les  racheter  eux-mêmes  suivant  le  mode  et 
le  taux  réglés  poar  le  chsmpart  par  le  décret  da 
3  mai  dernier  conceroant  les  droits  fiodaaz,  et, 
jnsqa'au  rachat,  Ils  seront  tenus  de  lei  payer. 

Art.  15. 

Les  propriétaires  des  dîmes  Inféodées  (pA  pré- 
tendraient élre  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casnela  lors  des  mutations  des  héritages  sujets 
à  la  dîme,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur 
indemnité  ;  mais  ilB  continueront  de  les  percevoir, 
le  cas  échéant,  contre  les  redevables  de  la  dlme, 
sauf  à  ces  derniers  leurs  exceptions  et  défenses 
an  contraire,  et  sauf  &  eux  à  racheter  lesdita 
droits,  eu  cas  qu'ils  y  fussent  assujettis. 

Art.  16. 

Les  ci-devant  propriétaires  de  flef  qui  étaient 
autorisés  par  la  loi,  ou  par  litre,  i.  percevoir  des 
droits  casuels,  en  cas  de  mutation  de  la  dtme  In- 
féodée, seront  indemnisés  de  ces  droits  par  lea 
propriétaires  de  la  dîme,  suivant  le  taux,  et  le 
mode  réglés,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qtti 
est  prescrit  par  le  décret  du  3  mai  dernier  coa- 
ccrnant  lea  droits  féodaux. 

Art.  17. 


terragc,  l'agricr,  ou  autres  ndevanceB  de  celte 
nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant 
payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étalent  dus  ancienne- 
ment :  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'an- 
cienue  quotité,  elle  sera  réduite  &  la  qaotllé  ré- 
glée par  la  coutume  ou  l'usage  des  lieux. 

Art.  18. 

Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dtme  sur  lenra 
héritages,  les  auraient  concédés  par  bail  emphy- 
téutique  pour  un  temps  limité,  à  condition  par 
les  preneurs  do  la  leur  payer  avec  d'autres  rede- 
vances, ou  sans  autres  redevances,  ne  pourront 
prétendre  &  aucune  indemnité,  mais  ils  conti- 
nueront de  la  percevoir  jusqu'à  l'exiiiraiion  dei>- 
dils  baux,  sans  que  les  preneurs  puissent  forcer 
les  propriétaires  d'en  souffrir  le  rachat. 

Art.  19. 

Les  corps,  maisons,  communautés  et  bénéH- 
ciers  étrangers  recevront  annuellement  l'équi- 
valent eu  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en 
France,  suivant  l'estimation,  aussi  loiigtemps  que 
les  puissances,  dont  ils  déjwndenl,  permettront 
BUT  leur  territoire  l'exécution  des  articles  t8,  19 
et  20  du  titn  premier  dn  présent  décret,  tant 
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pour  les  biens-fonds  et  aulrea  Qae  pour  ks  dt- 
mes,  ou  pour  l'equlvaleat  de  celles-ci  ea  argeal, 
auBBî  luiTaQt  reBumatioD. 

Art.  20. 

Les  Termien  et  ttolrea  personnes  qui,  â  raison 
des  dîmes  ecclésiastiquei  et  inréodees,  ou  pour 
d'autres  biens  nationaux,  auront  quelques  de- 
mandes en  iademnlté  t  former,  les  adresseront 
au  directoire  du  district  de  leur  domicile,  sur  l'a* 
Tis  duquel  elles  seront  réglées  par  celui  du  dA- 
pariement. 

Art.  21. 

L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  lom 
jneemenis,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  ou  snlTli,  reudun  ât  faits  au  sujet  des 
dîmes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nalionauK, 
en  coQtraventioa  eu  sursis  prononcé  par  le  dé- 
cret du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  ou  sans 
avoir  appelé  le  procureur  général  sjndio. 

Art.  22. 

Toutes  actions,  soit  contre  les  municipalités 
on  des  communes,  soit  contre  les  particuliers, 
en  payemeut  Ile  la  tllineecclëiiBstlquedeaaoïiËes 
1789  et  1790,  ou  pour  indemnité  ù  raison  des 
empêchements  apportés  à  la  perception,  même 
les  actions  toujours  pour  fait  de  dîmes,  autres 
que  celles  dont  Is  procédure  et  les  jugements  ont 
été  annulés  par  1  articlt:  précédent,  qui  seront 
pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qui  n'auront 
pas  été  Jugëee  en  dernier  ressort,  seront  réglées 
sans  frais,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  di- 
rectoires de  déparlemeni  sur  l'avis  de  ceux  de 
diairict. 

Cependant,  en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
dëcimables,  le  mode,  la  iiuotité  ou  le  fond  du 
droit  fussent  contestés,  les  corps  adminislratifs 
se  borneront  à  donner  un  avis:  sauf  ensuite  aux 
parties  inléreasées  A  se  pourvoir,  en  ce  cas,  par- 
deTanl  les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  A  propos. 

Art.  23. 

Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l'ar* 
tide  19  du  présent  litre,  seront  payées,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts dans  l'arrondissement  desquels  les  dîmes 
se  perçoivent. 

Art.  24. 

Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera  pourvu  à 
leur  acquittement  de  la  même  manière  que  pour 
celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles,  et  les 
intérêts  en  courront  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791. 

Art.  25. 

Les  directoires  de  département  feront  faire  par 
les  directoires  de  district  un  état  des  indemnités 
qui  seront  accordées,  et  des  créances  qui  seront 
reconfiUes  légitimes,  en  exécution  du  présent 
décret,  lequel  étal  les  directoires  de  département 
eoTerrout  sans  délai  au  (lorpa  législatif. 

Art.  26. 
Le  ni  Bora  prié  d«  Eiln  donner  «01  poUnncee 


étrangères  communication  du  présent  décret  en 
ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec  elles 
an  plus  tdt  possible  pour  le  règlement  à  faire 
entre  elles  et  la  nation  française,  sur  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  18,  19,  20,  21  du 
titra  premier,  et  19  du  présent  titre,  ainsi  que 
pour  procurer  dès  à  présent  l'exécution  des  ar- 
ticles 19,  20  et  21  du  titre  premier,  et  du  dix- 
neuviéme  du  présent  litre. 

M.  I«  Président.  L'ordre  dit  jour  ett  la  luite 
de  la  dUcutiion  de  l'affaire  d'Huningue, 

M.  Rewbell  combat  le  projet  de  décret  qui 
a  été  proposé  par  le  comité  des  rapports  ;  il  re- 
présente que  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  formation  dus  mumcipalltéa  afant  été 
conslitutionnellement  attribuée  aux  assemblées 
de  département,  cette  afraire  doit  être,  en  consé. 

Juence,  renvoyée  par-devunt  les  administrateurs 
u  département  du  Haul-Rbin,  et  il  conclut  A  ce 
renvoi. 

M.  Gaillard  s'oppose  à  ce  renvoi  qui  donne- 
rait lieu  A  beaucoup  d'inconvénients  et  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  décret  préienté  par  le  co- 
mité. 

La  discussion  est  close. 

H.  Lelen,  TapporCear,  donne  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  : 

'  1°  Qu'en  conlormitê  de  son  décret  du  U  dé- 
cembre derniiT  et  antres  postérieurs,  il  sera  pro- 
cédé, en  la  ville  d'Haningue,  à  b  formation  ds 
la  municipalité  de  cette  ville; 

t  2°  U  sera,  à  cet  effi^t,  incessamment  convo- 

3 né  par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres 
u  directoire  du  département  du  Haut-Rliin,  et 
par  eux  choisi,  une  assemblée  générale  de  la 
commune  d'Hunlngue,  qui  procédera  en  sa  pré- 
sence A  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail, arrêtera  la  liste  des  ciloyens  acIifS;  élec- 
teurs et  éli(;ibleB,  qui  pourront  concourir  à  la 
formation  de  cette  municipalité,  et  déterminera 
le  jour  où  il  sera  procédé  i,  son  élection  \ 

•  3°  La  séance  dans  laquelle  cette  élection  de- 
vra avoir  Heu  sera  ouverte  par  le  même  com- 
missaire, qui  la  présidera  jusqu'au  moment  de 
la  nomination  et  proclamation  du  président, 
sauf  les  voies  de  droit  à  quiconque  se  croirait 
fondé  A  y  recourir; 

I  4''  L  Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
sous  la  proterlion  spéciale  de  la  loi  tout  citoyen 
de  la  ville  d'Huningue,  qui  aurait  pu  être  menacé 
en  BB  pcrBonne  ou  en  ses  biens  ;  sauf  les  voies 
de  droit; 

•  5'  L'Assemblée  nationalu  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  devers  le  roi,  et  de  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  au  directoire  du 
déparlement  du  Haut-Rhio,  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret.  > 

La  aéance  est  levée  à  dix  heures  du  Boir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  MERLIN. 

Séance  du  dimanche  24  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Fonrnier,  curé  d*Hailly,  député  du  départe- 
ment de  la  Somme,  supplie  par  lettre,  TAssem- 
blée  nationale,  d'agréer  sa  démission. 

M.  I^éjeans,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
rend  compte  d*une  réclamation  du  département 
du  Var,  qui  demande  à  être  déchargé  de  sa  con- 
tribution à  la  construction  du  palais  de  justice 
c^ue  Ton  élève  dans  la  ville  d'Aix  et  qui  était  des- 
tinée, dans  le  principe,  au  parlement  de  Provence. 

Il  propose  sur  cette  réclamation  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 


Art.  1 


er 


La  construction  du  palais  de  justice  commencé 
dans  la  ville  d'Aix  sera  suspendue. 

Art.  2. 

Le  directoire  du  département  desBouches-du- 
Rhône  donnera  incessamment  son  avis,  sur  l'em- 
placement qui  pourrait  être  destiné  dans  la  ville 
d'Aix  au  tribunal  de  district,  et  aux  prisons  en 
dépendant ,  après  avoir  consulté  le  directoire 
du  district  et  la  municipalité. 

Art.  3. 

Les  comptes  des  sommes  fournies  jusqu'à  ce 
jour  pour  la  construction  du  nouveau  palais  de 
justice  seront  remis  au  comité  des  finances,  de 
même  que  les  états  des  dépenses  fuites,  jusqu'à  ce 
jour,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour  l'achat 
des  terrains  et  maisons  comprises  dans  le  nouveau 
palaJF,  et  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  avancées 
ou  être  dues  encore  aux  entrepreneurs.  Les  devis 
estimatifs  de  ces  constructions  seront  pareille- 
ment envoyés  audit  comité. 

Art.  4.1 

Le  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  fera  estimer  la  valeur  de  tout  le  local  du 
nouveau  palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées.  Les 
états  estimatifs  seront  envoyés  au  comité  des  fi- 
nances. 

Art.  5. 

Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Var  et  des  Basses-Alpes  sont  autorisés  à  ne  plus 
fournir  aucune  somme  pour  la  continuation  du 
nouveau  palais  de  justice  d'Âix,  sans  préjudice 
des  arrérages  dus  jusqu'à  ce  jour.  » 

M.  Tabbë  Bonassot,  curé  de  Saint-Fiel.  Les 
tribunaux  s'or^ani>cntde  toutes  parts,  et  de  toutes 
parts  aussi  il  s'élève  des  diflicultées  qu'il  est  essen- 
tiel de  résoudre.  Je  demande  si  un  chanoine^qui 


(i)  GtUt  fteace  tst  ineomplèto  au  MonUmir. 


n'est  ni  prêtre,  ni  diacre,  ni  sous-diacre,  mais 
seulement  tonsuré,  et  qui  n'a  autre  chose  à  faire 
qu'à  recevoir  sa  pension,  peut  être  éligible  aux 
places  de  juges  ? 

M.  Réwbell.  rohserve  que  des  difficultés 
innombrables  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  la  no- 
mination des  juges,  et  que  la  formation  des  tri- 
bunaux en  sera  très  retardée  si  l'Assemblée  n'y 
pourvoie  en  prescrivant  au  comité  de  Constitution 
de  former  une  section  de  trois  de  ses  membres» 
pour  prendre  très  incessamment  connaissance  de 
ces  difficultés  et  en  rendre  compte  journelle- 
ment à  rAsscmblée  à  l'ouverture  de  ses  séances. 

Cette  motion  est  adoptée,  et,  en  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  comité 
de  Constitution  commettra  trois  de  ses  membres 
pour  prendre  connaissance  desdiflicuttés  élevées 
a  l'occasion  des  élections  des  juges  et  que  cette 
section  rendra  compte  de  son  travail  tous  les 
jours  à  l'ouverture  des  séances. 

M.  Nompëre  (clivant  de  Champagny).Le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  avec  zèle  de  l'article 
que  vous  lui  avez  renvoyé,  sur  iaformedu  pavillon 
national.  Je  vous  apporte  le  résultat  de  son  travail  ; 
il  a  voulu  satisfaire  à  l'empressement  qu'ont  les 
marins  d'urborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre 
liberté.  La  forme  et  la  disposition  des  couleurs 
adoptées  par  le  comité  rendront  notre  pavilloo 
absolument  différent  de  tousceux  des  puissances 
maritimes  de  l'Europe  ;  il  est  simple  dans  sa  forme. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
i*"  Que  les  pavillons  de  beaupré,  de  misaine,  etc. 
porteront  trois  bandes  verticalement  placées,  dont 
la  première  sera  rouge,  la  seconde  blanohe,  la 
troisième  bleue  ;  2^  la  flamme  des  vaisseaux  de 
guerre  sera  rouge,  blanche  et  bleue,  et  le  guidon 
portera  les  mêmes  couleurs  ;  S^"  les  pavillons  de 
marins-quartiers  seront  rouges,  blancs  et  bleus, 
l'Assemblée  nationale  ne  prétendant  point,  par 
l'adoption  des  pavillons  aux  couleurs  nationales, 
nuire  à  la  division  nécessaire  des  bâtiments  qui 
composent  l'escadre  ;  4°  les  pavillonset  la  flamme 
aux  couleurs  nationales  seront  arborés  le  plus 
tôt  possible-,  le  roi  sera  instamment  prié  de  don- 
der  sa  sanction  au  présent  décret,  et  de  prendre 
les  précautions  et  mesures  nécessaires  auprès  des 
puissances  étrangères  pour  faire  arborer  le  pa- 
villon rouge,  blanc  et  bleu  aux  vaisseaux  fran- 
çais qui  se  trouvent  dans  leur  port.  » 

M.  PanI  Hiairac.  Le  changement  qu'on  vous 
pro|juse  occiisioiinera  une  dépense  de  5à  6  mil- 
lions qui  sortiront  nC'cessairement  du  royaume 
parce  que  ks  pavillons  se  font  toujours  d'étamine 
qui  ne  t^e  f.ii  nque  point  en  France.  Je  demande 
qu'on  ne  lixe  pas  un  délai  trop  court  alin  de  djn- 
ner  le  temps  aux  manufactures  françaises  de 
s'inslruiie  de  cette  fabrication  et  d'y  travailler. 

M.  Livre.  Lcr,  fabriques  du  Mans  1 1  plusieurs 
autrev'^  l'ai  ri<iues  du  royaume  peuvent  fournir  de 
l'étamine. 

M.  Camus.  Je  propose  un  amendement,  c'est 
que  les  éiulfcs  seront  françaises,  éiamine,  toile 
ou  :iu:re  tissu. 

Cet  amendement  est  vivement  appuyé. 

11  (st  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  décret  est  reudu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale»  ayant  statné  par  son 
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décret  du  22  octobre,  que  le  pavillon  français 
portera  les  couleurs  nationales,  et  voulant  en  con- 
séquence fixer  la  disposition  de  ces  couleurs  dans 
les  différenla  genres  de  pavillons,  ou  autres  mar- 
ques dislinctives,  usités  sur  les  vaisseaux  et  sur 
les  bâtiments  de  commerce,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  pavillon  de  beaupré  sera  composé  de  trois 
bandes  égales,  et  posées  verticalement  :  celle  de 
ces  bandes  le  plus  près  du  bâton  de  pavillon  sera 
rouge,  celle  du  milieu  blanche,  la  troisième  bleue. 

Art.  2. 

«  Le  pavillon  de  poupe  portera  dans  son  Quar- 
tier le  pavillon  supérieur  beaupré  ci-dessus  décrit. 
Cette  partie  du  pavillon  sera  exactement  le  quart  de 
sa  lotalité,etenvironn6e  d'une  bande  étroite,  dont 
une  moitié  de  la  longueur  sera  rouge  et  Taulre 
blanche.  Le  reste  du  pavillon  sera  de  couleur 
blanche.  Ce  pavillon  sera  également  celui  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  com- 
merce. 

Art.  3. 

«  La  flamme  des  vaisseaux  de  guerre  et  autres 
bâtiments  deTEtat  portera,  dans  sa  partie  la  plus 
large,  les  trois  bandes  verticales,  rouge,  blanche 
et  bleue;  le  reste  de  la  flamme  sera  de  couleur 
blanche.  Le  guidon  portera  d'une  manière  sem- 
blable les  couleurs  nationales. 

Art.  4. 

a  Les  pavillons  de  commandement  porteront 
dans  leur  quartier  supérieur  les  trois  bandes 
verticales,  rouge,  blanche  et  bleue;   le  reste  du 

Eavillon  pourra  être,  comme  par  le  passé,  rouge, 
lanc  ou  bleu,  l'AFserablée  nationale  n'entendant 
rit'n  changer  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  distinguer,  dans  une  armée  navale,  les  trois 
escadres  qui  la  composent. 

Art.  5. 

«  Les  pavillons  et  les  flammes  aux  couleurs  de 
la  nation  ne  pourront  être  faits  que  d'étoffes 
fabriquées  en  France.  On  les  arborera  le  plus  tôt 
possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  d'après  les 
ordres  donnés  pur  le  roi. 

ArL  6. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  faire  prendre,  soit 
dans  les  ports  de  France,  soit  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  prompte  et  sûre  exécution,  et  d'indiquer  Té- 
poque  ou  les  bâtiments  de  commerce  pourront, 
sans  inconvénient,  arborer  le  nouveau  pavillon.» 

M.  Wernier,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  travaux  du 
port  du  iïayr^.  L'Assemblée  nationale  adopte  ce  dé- 
cret dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

c  11  sera  payé  du  Trésor  public  aux  adjudica- 
taires des  travaux  du  Havre,  la  somme  de 
90|000  livres,  eu  trois  payements  de  30,000  livres 
chacun  :  le  premier  &  la  fin  de  novembre,  le  se- 

l**  Série.  T.  XX. 


cond  à  la  fin  de  décembre,  et  le  dernier  â  la  fin 
de  janvier. 

Art.  2. 

«  !•  Au  moyen  de  ce  payement,  lesdits  adjudi- 
cataires seront  tenus  de  continuer  le  déblai  du 
bassin  d'Ingouville;  2''  la  partie  de  Técluse  de 
communication  de  l'ancien  bassin  au  bassin 
d'Ingouville;  S"*  de  faire  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  livrer  en  1791  le  nouveau  bas- 
sin au  commerce.  > 

M.  Bureaux  de  Piizy,  membre  du  comité 
militaire,  présente,  au  nom  de  ce  comité,  le pro- 
jet  de  la  nouvelle  formation  du  corps  du  génie, 
L'Assemblée  nationale  l'adopte  et  décrète  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  qu'à  dater  du  1«'  janvier  1791, 
le  corps  royal  du  génie  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  !•  De  quatre  inspecteurs  généraux  des  forti- 
fications, dont  deux  lieutenants  généraux  et  deux 
maréchaux  de  camp,  tirés  des  officiers  supérieurs 
du  corps  royal  du  génie,  faisant  partie  de  la  li- 
gne, et  qui  y  seront  payés; 

«  2*  De  vingt  colonels  directeurs  des  fortifica- 
tions, lesquels  seront,  quant  à  leurs  appointe- 
ments, partagés  en  trois  classes  : 

Savoir  : 

•  Six  colonels  'de  la  première  classe  aux  ap- 
pointements de  7,000  livres  par  an.      42,000  liv. 

«  Six  colonels  de  la  deuxième 
classe,  aux  appointements  de 
6,000  livres 36,000 

c  Huit  colonels  de  la  troisième 
classe,  aux  appointements  de 
5,000  livres 40,000 

«  Il  sera  de  plus  attribué  à  chacun 
des  vingt  colonels  directeurs  ci- 
dessus  désignés,  un  traitement  de 
2,000  livres  par  an,  pour  frais  de 
tournées^  de  bureaux,  de  dessina- 
teurs et  de  secrétaires 40,000 

Total 158,000  liv. 

«  3^"  De  quarante  lieutenants-colonels  partagés 
en  deux  classes,  et  dont  les  appointements  seront, 
savoir  :  pour  chacun  des  vingt  lieutenants-colo- 
nels formant  la  première  classe,  de  4,000  livres 
par  an,  et  pour  chacun  des  vingt  lieutenants-co- 
lonels formant  la  seconde  classe,  de  3,600  livres 
152,000  livres. 

«  4«  De  cent  quatre-vingts  capitaines  partagés 
en  cinq  classes  quant  aux  appointements; 

Savoir  : 

«  Vingt  capitaines  de  la  première  classe,  aux 
appointements  de  2,800  livres....      56,000  liv. 

«  Vingt  capitaines  de  la  seconde 
classe,  aux  appointements  de 
2.600  livres 52,000 

c  Trente  capitaines  de  la  troi- 
sième classe,  aux  appointements 
de  2,400  livres 72,000 

«  Cinquante  de  la  quatrième 
classe,  aux  appointements  de 
2,000  livres 100,000 

c  Et  soixante  capitaines  de  la  cin- 

auième  classe,  aux  appointements 
e  l,600livres , 96,000 


Total. 


376,000  liv. 
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«  5°  De  soixanto  lieulenants  partagés  en  deux 
classes,  quant  aux  appointements  ; 

Savoir  : 

c  Trente  lieutenants  de  la  première  classe,  aux 
appointements  de  1,200  livres 36,000  ilv. 

<  Trente  lieutenants  de  la  seconde 
classe,  aux  appointements  de 
1,100  livres 33,000 

Total 69,000  liv. 

i<  6<*  De  dix  élèves  sous-lieutenants,  chacun  aux 
appointements  de  800 livres  par  an. .    8,000  liv. 

<<  ?<"  Il  sera  attribué  aux  officiers  supérieurs  du 
corps  royal  du  génie,  un  traitement  en  fourrage, 
pareil  à  celui  que  recevront  les  officiers  du  même 
grade  dans  rinfanterie. 

«  8*  Il  sera  affecté  à  l'école  du  çénie,  pour  frais 
de  ladite  école,  appointements  des  professeurs, 
et  autres  employés  entretien  des  laboratoires, 
machines  et  autres  dépenses  nécessaires  qu'en- 
traîne cet  établissemcnt^annuellement  une  somme 
de  20,000  livres. 

H  Le  total  de  la  dépense  du  corps  du  génie  sera 
de  783,000  livres.  » 

M.  le  Président.  Vordre  du  Jour  est  la  tulte 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Titre  II. 

M.  Defermon  ,  rapporteur.  Dans  sa  séance 
d*hier  au  matin  la  délibération  a  été  ouverte  sur 
la  seconde  partie  de  Tarticle  5  du  projet  qui  de- 
viendra le  /<*  du  décret.  Je  vais  relire  le  texte  de 
cet  article. 

«  Art.  7.  La  partie  de  contribution  à  raison  des 
chevaux  de  seiJe  dans  les  villes,  et  de  cabriolet 
ou  de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes,  sera 
payée  par  chaque  contribuable,  par  addition  à 
son  article,  savoir  :  par  chaque  cheval  de  selle 
trois  livres,  et  par  chaque  cheval  de  voiture, 
12  livres.  » 

M.  Achard-Boniroaloir.  Je  demande  que  le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  présente  un 
projet  sur  les  haras  et  que  les  chevaux  ne  soient 
pas  taxés  au-dessus  de  3  livres,  sans  distinction 
de  selle  ou  de  voiture,  et  que  l'on  fixe  Viige  après 
lequel  ils  ne  sont  plus  taxés.  Nous  devons  en- 
courager, par  tous  les  moyens,  la  production  et 
Té  levage  du  cheval  en  France. 

M.  I^egrand.  L'agriculture  et  le  commerce 
manquent  de  chevaux  à  cause  des  besoins  fac- 
tices du  luxe  ;  je  demande  qu'on  taxe  à  6  livres 
les  chevaux  de  selle  et  à  12  livres  les  chevaux  de 
carros.^e  :  je  réclame  aussi  une  exception  pour 
tous  les  chevaux  qui  servent  à  l'agriculture  et 
au  haras.  Le  comité  pourrait  s'occuper  delà  taxe 
des  chevaux  des  voitures  pubhques. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Le  comité  n'a 
pas  entendu  empêcher  aucun  citoyen  d'avoir  un 
cheval  (jui  lui  serait  nécessaire;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  mis  une  grande  disproportion  entre  le 
cheval  de  selle  et  celui  de  carrosse.  Quant  à 
ceux  des  voitures  publiques,  on  statuera  sur  ce 
point  lorsqu'on  s'occupera  de  cette  partie. 

M.  de  Foneaalt.  VoQi  De  pouves  traiter 
équitablement  le  citadin  et  le  viUagcoii  lar  le 
même  pied.  Je  réclame  une  dialinciion  formelle 
entre  les  viliee  et  les  campagnes.  Les  proprié- 
taires aisés  dsDS  les  campsgaes  ont  des  chefanx 


3ui  sont  employés  habituellement  aux  travaux 
es  champs  et  qui  vont  aussi  à  la  voiture  et  an 
cabriolet.  Ceux-là  ne  doivent  pas  être  imposés. 


M.  Defermon,  rapporteur.  Le  comité  ne 
les  impose  pas. 

M.  Rœderer.  Le  meilleur  moyen  d'encou- 
rager l'élevage  national,  c'est  d'arrêter  l'usage  des 
chevaux  étrangers,  qui  font  passer  des  sommes 
considérables  hors  du  royaume.  Le  comité  dV 
griculture  et  de  commerce  vous  a  proposé  un 
moyen,  c'est  de  les  imposer  à  leur  entrée  dans 
le  royaume. 

M.  Armand.  Dans  certains  pays,  les  mulets 
remplissent  l'office  des  chevaux  et  traînent  des 
carrosses  ;  je  propose  de  les  comprendre  dans 
l'article. 

M.  Thévenot.  Je  demande  que  le  cheval  dn 
vicaire,  du  curé,  du  médecin,  du  chirurgien,  soit 
exempté  pour  cause  d'utilité  publique  et  de  ser- 
vice nécessaire. 

M.  BouUevilie-Dnmetz.  Je  me  borne  à  rap- 
peler à  l'Assemblée  la  déclaration  des  droits  qui 
soumet  tous  les  citoyens  aux  contributions  pu- 
bliques ;  vous  n'avez' pas  détruit  les  anciens  pri- 
vilèges pour  en  créer  de  nouveaux;  si  vous 
admettiez  les  exceptions  qu'on  vous  propose, 
vous  n'auriez  pas  d'impôt. 

M.  Rœderer.  Je  propose  de  soumettre  les 
chevaux  de  chasse  à  la  taxe. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Si  l'on 
exemptait  les  chevaux  des  campagnes,  les  habi- 
tants des  villes  ne  manqueraient  pas  d'envoyer 
les  leurs  dans  des  fermes  afin  d'échapper  à  Tim- 
pét. 

M.  Defermon,  rapporteur,  propose  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article. 

Après  diverses  observations  pour  et  contre, 
cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7. 

«  La  partie  de  la  contribution  à  raison  des 
chevaux  ou  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à  son  article,  savoir  : 
par  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  trois  livres, 
et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosse, 
cabriolet  ou  litière,  douze  livres  ;  et  ne  seront 
comptés  que  les  chevaux  ou  mulets  servant 
habituellement  au  contribuable  pour  ces  usages.» 

M.  Defermon,  rapporteur.  La  détermination 
que  vient  de  prendre  l'Assemblée  nationale,  sur 
la  taxe  des  clievaux  de  selle  et  de  voitures,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  nécensite 
un  changement  dans  la  rédaction  de  l'article  3, 
du  titre  premier,  intitulé  :  Articles  généraux. 
Nous  vous  proposons  de  rédiger  cet  article  dans 
les  termes  suivants  : 


TITRE  PREMIER. 

Art.  3. 
La  partie  de  cette  conlriboUoni 
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tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  réparti- 
tion les  fonctions  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  Thabita- 
lion  fixée  suivaul  le  prix  du  bail  ou  l'estimation 
qui  sera  faite,  les  domestiques,  les  chevaux  et 
mulets  de  selle,  ceux  de  carrosse,  cabriolet  ou 
litière.  » 
(Cet  article,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

M.  de  Froment,  d(^pulé  de  la  Haute-Marne, 
obtient  un  congé  de  six  semaines. 

M.  Bandy-Delachanx,  député  de  la  Creuse, 
sollicite  et  obtient  également  un  congé  de  six 
semaines. 

M.  Defermon ,  rapporteur ,  donne  lecture 
de  Tarticle  6  du  projet  du  comité  qui  devient  le 
8*»  du  décret. 

«  Art.  8.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesse 
mobilière  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d'après  les  loyers.  » 

(Cet  article  est  ajourné  etTÂssemblée  se  retire 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  Félection  de 
son  président.) 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LÀ  8ÉANCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  24  OCTOBRE  1790. 

Délibération  des  comités  réunis  d'aliénation  et 
des  affaires  ecclésiastiques^  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  la  conservation  des  mobiliers 
nationaux. 

Du  19  octobre  1790. 

Les  comités  réunis  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux et  des  affaires  ecclésiastiques,  délibérant 
sur  les  précautions  et  mesures  a  prendre  pour 
Texécution  des  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
concernant  la  conservation  et  la  disposition  des 
effets  mobiliers  qui  font  partie  des  biens  natio- 
naux, ont  pris  les  résolutions  suivantes  : 

I.  —  Dans  les  maisons  qui  étaient  habitées  par 
des  religieux  et  qui,  dès  à  présent,  sont  aban- 
données desditfl  religieux,  la  totalité  des  effets 
mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sera 
mise  sous  scellés,  soit  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  effets  se  trouvent  actuellement  placés,  soit 
dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou  salles  où  ils 
seront  transportés  et  déposés  à  cet  effet,  selon 
ce  que  la  facilité  de  garder  et  la  sûreté  exigeront. 
Il  sera  établi  an  ou  plusieurs  gardiens  pour 
▼ciller  à  la  conservation  desdits  effets. 

II.  —  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore 
actuellement  des  religieux  habitants,  il  sera 
remis  à  chacun  desdits  religieux  les  effets  mobi- 
liers nécessaires  à  leur  usage  journalier  et  per- 
sonnel. À  l'égard  de  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis 
sous  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent,  récolement  préalablement  fait  sur  les 
inventaires  qui  ont  déjà  été  dressés  desdits  effets. 
S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  suscep- 
tibles d*ètre  déplacés  dans  le  moment  actuel,  tels 
que  des  tableaux  et  statues,  ils  seront  laissés 


11) 

aux  religieux,  qui  s'en  chargeront  sur  inven- 
taire. 

III.  —  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres 
établis,  et  qui  sont  actuellement  paroisses,  ou 
qui  doivent  le  devenir,  d'après  les  décrets  de 
1  Assemblée,  telles  que  les  cathédrales  qui  sont 
conservées,  les  évéques,  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  desservent  actuellement  lesdites 
églises,  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  l'état 
des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  de 
ce  genre  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  le 
service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations 
actuellement  desservies  dans  lesdites  églises,  et 
au  peuple  qui  les  fréquente.  En  cas  de  refus 
desdits  ecclésiastiques,  de  fournir  lesdits  états 
après  Tavertissement  qui  leur  aura  été  donné, 
les  commissaires,  dont  il  va  être  parlé  dans 
Tarticle  suivant,  dresseront  l'état  desilits  effets 
selon  leur  prudence  et  avec  les  égards  qui  sont 
dus  à  la  décence  et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits 
effets  seront  remis  provisoirement  à  la  garde  des 
marguilliers,  habitants  ou  autres  qui,  suivant 
les  usages  des  lieux,  doivent  en  être  chargés, 
sauf  à  régler,  en  délinitif,  à  qui  lisseront  remis, 
et  à  ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  jugés 
nécessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi 

2ue  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les 
glisps  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  des  parois- 
ses, seront  mis  sous  scellés  et  gardés,  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  I  et  11. 

IV.  —  Les  directoires  des  départements  et  la 
municipalité  de  Paris,  commise  à  cet  effet  par 
l'Assemblée  nationale,  à  défaut  de  directoire  du 
département  de  Paris,  nommeront  et  pren- 
dront sur  les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  commissaires  qui  seront  nécessaires  pour  va- 
quer aux  opérations  portées  dcins  les  articles 
précédents,  et  ils  rendront  compte  de  leur  exé- 
cution aux  comités  réunis  d'aliénation  des  biens 
nationaux  et  des  affaires  ecclésiastiques.  Il  sera 
dressé  des  états  de  tous  les  effets  mobiliers  qui 
seront  mis  sous  les  scellés  ou  inventoriés;  lesdits 
états  seront  envoyés  au  comité  d'aliénation  des 
biens  nationaux  et  il  ne  sera  disposé  d'aucun 
desdits  effets,  qu'après  l'avis  du  comité. 

Signé  :  LanJUINAIS,  président  du  comité  ecclé- 
siastique; Lebreton,  secrétaire;  De  La  Uo- 
CllEFOUCAULD,  président  du  comité  d'aliéna- 
lion;  BoUTTEVlLLE,  secrétaire. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2i  OCTOBRE  1790. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  3/.  de  La  Tour-du-Piti, 
ministre  de  la  guerre,  à  M.  de  Rostaingjj) rési- 
dent du  comité  militaire,  le  24  octobre  1/00. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  Président,  le  22  de  ce 
mois,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  21 
octobre,  relativement  aux  congés  absolus  (expé- 
diés aux  soldats,  d.'puis  le  15  juillet  1789  au 
!•'  octobre  1790.  Le  travail  à  faire  à  cet  égard 
exigeant  le  dépouillement  de  douze  cent  dix- 
huit  revues,  il  est  physiquement  impossible  de 
le  faire  en  deux  jours,  ainsi  que  le  demande 
l'Assemblée  nationale;  mais  pour  satisfaire  le 
désir  pressant  qu'elle  témoigne,  j'ai  rbonneur 
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de  vous  adresser^  en  attendant  que  le  relevé  des 
revues  soit  terminé,  un  aperçu  de  la  situation 
de  Tarmée,  et  des  mutations  qu'elle  a  éprouvées 
depuis  le  l*'iuilk*t  1789 Jusqu'au  l^'-octobre  1790: 
par  cet  aperçu,  vous  verrez  que  l'effectif  de  Tar- 
méeaul^'juillet  1780  était  de.    154,910  hommes. 

Que  reffectif  au  1«»  octobre 
1790estde 123,984     — 

Le  vide  opéré  pendant  les 
quinze  mois,  est  aonc  de.  • . . 

Lequel  provient  des  causes 
ci-après  : 

Savoir  : 

Les  congés  absolus,  morts, 
désertés,  réformés  et  faits  of- 
ficiers, d'après  les  calculs  or- 
dinaires, dont  les  bases  ont 
été  remises  depuis  longtemps 
au  comité  militaire,  sont  éva- 
lués pendant  quinze  mois,  à. 


30,926  hommes. 


Différence  en  moins  de... 


31,793     — 
867  hommes. 


Je  dois  observer,  Monsieur  le  Président,  que 
la  désertion  ayant  doublé  depuis  quinze  mois, 
la  proportion  d'après  laquelle  les  calculs  ci-dessus 
sont  établis,  devient  insuffisante,  et  qu'en  Faug- 
mcntant,  elle  diminue  d'autant  celle  des  congés 
de  grâce  et  de  réforme;  d'ailleurs  la  plus  grfinde 
partie  des  congés  de  réforme,  expédiés  cette 
année  aux  soldats,  l'a  été  à  la  demande  de  leurs 
camarades. 

J'ajouterai  que  dans  le  nombre  des  congés  de 
grSice  délivrés,  il  n'en  a  été  expédié  par  mes 
ordres  que  deux  cent  cinquante-trois,  et  presque 
tous  à  la  demande  des  municipalités  ou  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
vous  sera  aisé  de  vous  en  convaincre  par  les 
états  ci-joints. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  part  de  ces  détails  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  sont  laits  pour  repousser  l'imputa- 
tion de  vingt-cinq  mille  congés  prétendus  expé- 
diés par  mes  ordres  :  il  me  sera  aussi  facile  de 
détruire  toutes  celles  qu'on  pourrait  encore  ha- 
sarder contre  mon  administration. 

J'ai  l'iionncur  d'être  avec  un  très  parfait  atta- 
chement, Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéi^sant  serviteur. 

Signé  :  La  Tour-du-Pin. 


ASSEMBLEE  iNATlONALE. 

l>Ui:Sli)KNCH  DE  M.  MERLIN,    PUIS  DE  M.  BAliNAVE. 

Séance  du  Iwidi  25  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Durand  de  Matllane,  secrétaire,  lit  le 
nrocès-verbai  de  la  séance  de  samedi  au  matin, 
'^3  octobre. 

M.  Boallé,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  soir  du  même  jour, 
23  octobre. 

M.  negnaait,   secrétaire^  donne  lecture  du 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  ManiiâÊur, 


procès-verbal    de   la  séance  d'hier  dimanche, 
24  octobre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Taaat-I^a-BoaYerie  rappelle  la  ques- 
tion déjà  agitée  de  la  publicité  des  séances  des 
assemblées  administratives.  11  considère  cette  pu- 
blicité comme  un  moyen  de  contenir  les  passions 
individuelles  et  les  intrigues  qui  se  glissent  dans 
toutes  les  sociétés  humaines;  il  les  regarde  en- 
core comme  pouvant  former  l'éducation  admi- 
nistrative dans  toutes  les  classes  des  citoyens. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  Constitu- 
tion, à  qui  la  question  a  été  renvoyée,  fera  son 
rapport  mercredi  prochain.) 

M.  le  Président.  Le  recensement  du  scrutin 
fait  hiar  pour  V élection  du  président  de  l'Assem- 
blée donne  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
M.  Barnave. 

M.  Merlin,  avant  de  quitter  la  place,  dit  : 
«  Messieurs,  vos  bontés  m'ont  élevé  à  une  place 
qui  était  aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de 
ma  capacité;  et  votre  indulgence  a  daigné  m'y 
soutenir  :  une  sensibilité  vive  et  profonde  mar- 
quera à  jamais  dans  mon  souvenir  cette  hono- 
rable époque  de  ma  vie  ;  mais.  Messieurs,  si  je 
vous  dois  une  grande  reconnaissance  pour  moi- 
même,  tous  les  bons  citoyens  vous  en  doivent 
une  bien  plus  grande  encore  pour  le  choix  que 
vous  venez  de  faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  jugement  le  plus  sain,  la  philosophie  la  plus 
douce,  l'éloquence  la  plus  lumineuse  :  voilà  ce 
que  vos  suffrages  viennent  de  couronner  dans  la 
personne  du  collègue  que  je  m'enorgueillis  d'ap- 
peler mon  successeur.  Je  lui  cède  une  place  qu'il 
aurait  remplie  depuis  longtemps,  si  vous  n'aviez 
pas  jugé  sa  présence  plus  nécessaire  à  la  tribune; 
et  bien  sûr  de  n'être  que  votre  organe,  je  félicite 
la  nation  de  voir  à  la  tète  de  ses  représentants  un 
de  ceux  qui  l'ont  le  mieux  servie,  celui  qui,par 
son  âge  heureux,  lui  promet  de  la  servir  pendant 
un  long  espace  d'années.  » 

M.  Darnave,  nouveau  président,  prend  place 
au  fautenil  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  tenterais  inutilement  de  vous 
exprimer  ma  sensibilité  sur  le  choix  dont  vous 
m'honorez  aujourd'hui  :  je  n'eus  que  mon  zèle 
pour  l'obtenir;  je  n'ai  pour  y  répondre  que  mon 
dévouement  absolu  à  en  remplir  les  obligations. 
Organe  de  vos  volontés  au  moment  où  vos  travaux 
s'avancent  vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous 
restent  à  parcourir  sont  déjà  préparés  par  de 
longues  méditations,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le 
temps  où  j'aurai  occupé  cette  place  sera  marqué 

Ear  les  progrès  rapides  de  la  régénération  pu- 
lique;  heureux  si  je  puis,  en  la  quittant,  vous 
rendre  compte  avec  honneur  de  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  et  de  tout  ce  que  j'aunii  prononcé  eu 
votre  nom  pour  le  bonheur  de  la  France  et  pour 
sa  liberté  I  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  me 
prêter  toute  votre  force  pour  y  concourir  :  j'ap- 
pelle votre  sévérité  sur  les  devoirs  que  m'impose 
votre  confiance;  mais  j'ai  besoin  de  votre  appui 
pour  pouvoir  m'en  acquitter  avec  toute  l'énergie 
qu'exigent  Tavancement  de  vos  travaux  et  la 
dignité  de  vos  délibérations.  » 
(Ce  discours  est  fort  applaudi.) 
^L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
M.  Merlin.) 

II.  B^velM  oiMerve  que  par  un  de  ses  décrets 
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'  TA'^semblée  nationale  a  renvoyé  aux  officiers  de 
'  la  ci-devant  sénéchaussée  de  Marseille  la  con- 
naissance et  la  poursuite  de  la  procédure  faite 
par  le  prévôt  général  de  Provence,  sur  les  troubles 
(le  cette  ville;  qu'il  paraît  utile  et  mérae  néces- 
saire que  cette  attribution  soit  conservée  aux 
juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Mar- 
seille dès  qu'ils  seront  en  activité.  Il  propose,  en 
conséquence,  le  projet  de  décret  suivant,  lequel 
est  adopté  par  TÂssemblée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  procé- 
dure prévotale,  renvoyée  par  décret  du  11  mars 
dernier  par  devant  les  ofliciers  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Marseille,  sera  poursuivie, 
d'après  ses  derniers  errements,  par  devant  les 
jufi;es  composant  le  tribunal  de  district  de  cette 
ville,  dès  qu'ils  seront  en  activité,  et  par  eux 
jugée  conformément  et  suivant  l'attribution  or- 
donnée par  le  susdit  décret  de  renvoi.  » 

M.  Maorissari,  membre  du  comité  des  finances^ 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  contri- 
bution patriotique. 

Les  articleii  mis  successivement  aux  voix  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouY  le  rapport  de 
son  coniité  des  finances,  considérant  que  les 
receveurs  des  districts  étant  chargés,  par  l'ar- 
ticle 27  du  décret  du  6  août  1790,  de  faire  toutes 
diligences  pour  faire  rentrer  les  fermages, 
loyers,  arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  des 
bénétices,  biens  et  établissements  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers,  autres  que  ceux  de  l'ordre 
de  Malte,  des  fabriques,  des  hôpitaux  et  maisons 
de  charité  et  d'éducation  ;  lesquels  fermages  et 
arrérages  se  trouveront  échus  lors  de  rétablis- 
sement de  la  caisse  du  district,  même  ceux 
échus  avant  le  1"  janvier  1790,  et  qui  écherront 
par  la  suite;  et  néanmoins  les  titulaires  parti- 
culiers, dont  les  revenus  forment  une  mense 
individuelle,  étant  autorisés  par  le  même  article 
à  tuucher  directement  de  leurs  fermiers  les  fer- 
mages et  arrérages  échus  avant  le  1"  janvier 
1790,  même  ceux  représentatifs  des  fruits  crûs 
en  1789  et  les  années  précédentes,  à  Quelque 
époque  qu'ils  soient  dus,  en  justifiant  qnMis  ont 
acquitté  le  premier  tiers  de  leur  contribution 
patriotique;  considérant  que,  d'après  ces  dispo- 
sitions, les  membres  des  établissements  ecclé- 
siastiques dont  les  revenus  forment  une  mense 
conventuelle,  et  qui  ont  fait  ou  dû  faire  leurs 
déclarations  en  commun  pour  la  contribution 
patriotique,  à  raison  desdits  revenus,  ne  sont 
plus  dans  le  cas  de  remplir  les  engagements 
(iu'ils  ont  contractés  en  commun  pour  cette  con- 
tribution, dont  le  premier  tiers  a  été  prélevé 
sur  lesdits  revenus  communs,  et  qu'ils  n'en  doi- 
vent plus  qu'une  personnelle,  à  raison  du  trai- 
tement individuel  qui  leur  a  été  accordé,  à 
compter  du  1^  janvier  dernier,  et  pour  les  deux 
tiers  seulement  ;  voulant  terminer  toutes  les  dif- 
ficultés qui  existent  ou  qui  pourraient  nattre  à 
ce  sujet,  et  quelques  autres  résultant  d'un  grand 
nombre  de  déclarations  qui  contiennent  des 
offres  de  capitaux  de  rentes  ou  d'autres  objets 
inadmissibles  dans  le  payement  de  la  contribution 
patriotique,  ou  qui  ont  été  faites  par  plusieurs 
particuliers  en  commun,  au  lieu  d'être  indivi- 
(imMles,  conformément  au  décret  du  6  octobre 
1789  ;  considérant  aussi  qu'il  est  nécessaire  de 
déterminer  par  qai  et  comment  il  sera  statué  sur 
les  demandes  ea  rédaction  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  formétiS,  d'après  l'article  2  da  décret 


du  27  mars  dernier  ;  désirant  enfin  po.urvoir  à 
tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer ,  faciliter 
et  assurer  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

c  Toutes  les  déclarations  pour  la  contribution 
patriotique,  faites  en  commun  par  les  membres 
des  établissements  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  le  l*''  janvier  1790,  et 
ceux  qui  écherront  par  la  suite,  doivent  être 
perçus  par  les  receveurs  de  district,  conformé- 
ment à  l'article  27  du  6  août  1790,  n'auront 
d'effet  que  pour  le  premier  tiers  qui  a  dû  être 
acquitté  sur  le  produit  desdits  biens;  en  consé- 
quence, les  membres  desdits  établissements  se- 
ront tenus  de  faire,  chacun  individuellement, 
leur  déclaration  personnelle,  à  raison  du  traite- 
ment qui  leur  a  été  accordé,  à  compter  du 
i«'  janvier  dernier,  et  de  payer  leur  contribution 
patriotique  relativement  à  ce  traitement  pour 
les  deux  tiers  seulement  ;  savoir  :  l'un  d'ici  au 
1«'  avril  1791,  et  l'autre  du  !•'  avril  1791  au 
1"  avril  1792,  conformément  à  l'article  11  du 
décret  du  6  octobre  1789. 

Art.  2. 

c  Les  offres  faites  par  les  communautés  d'ha- 
bitants collectivement,  soit  par  délibération  ou 
autrement,  pour  tenir  lieu  de  la  contribution 
patriotique  des  habitants  desdites  communautés, 
et  des  déclarations  faites  par  plusieurs  particu- 
liers réunis,  seront  regardées  comme  non-ave- 
nues; chaque  habitant  ayant  au-dessus  de 
400  livres  de  revenu  net,  sera  tenu  de  faire  sa 
déclaration,  conformément  aux  articles  1  et  2  du 
décret  du  6  octobre  1789  ;  et  faute  de  ce  faire 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  ils  seront  taxés  d'office,  conformément  à 
l'article  6  du  décret  du  27  mars  dernier.  Pour- 
ront néanmoins  les  habitants  qui  n'oni  pas  au- 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et 
journaliers  sans  pro[)riétés,  exceptés  par  l'article 
14  du  décret  du  6  octobre  1789,  faire  des  offres 
libres  et  volontaires,  et  se  faire  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuants  pour  telle  somme  qu'il 
leur  plaira  de  désigner,  conformément  audit 
article. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  renies ,  ou  autres  objets  qui  ne  font 
point  partie  des  valeurs  déclarées  admissibles 
dans  le  payement  de  la  contribution  patriotique, 
seront  aussi  regardées  comme  non-avenues ,  et 
les  contribuables  tenus  d'en  faire  de  nouvelles, 
ou  taxés  d'office,  ainsi  qu'il  est  pri^scrit  par 
l'article  précédent. 

Art.  4. 

«  Les  corps  municipaux  et  les  directoires  de 
district  se  conformeront,  au  surplus,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  li!s  cinq  premiers  articles  du  décret 
du  8  août  1790. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  déparlement  statueront 
sur  toutes  les  demandes  en  rédaction  et  autres 
relatives  aux   dôciaratious   des   coatribuableSi 
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après  avoir  pri»  l'avis  des  directoires  de  district; 

fî  les  réductions  qa\  seront  proDoacées,  seront 
imputées  but  Uia  dsux  derniers  termes,  confor- 
mément à  l'articlo  2  du  décret  du  27  mars  der- 
nier. 

An.  6. 

■  Les  directoirpB  des  départements  seront  te- 
nus d'énoncer,  dans  leurs  ordonnances,  les  mo- 
tifs qtii  auront  déterminé  les  réductions  qu'ils 
auront  prononcées  ;  et  dans  te  cas  où  ils  seraient 
arrêtés  par  auelqueedifficultée,  ils  en  référeront 
au  comriiijsaire  du  roi,  chargé  du  département 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  auiiuel  ils  e*'- 
verront,  chaque  mois,  un  étal  eiact  et  certifié 
d'eux,  tant  des  réductions  qui  auront  été  pro- 
noncées, que  du  montant  aea  payements  faits 
pendant  ledit  mois,  et  des  sommes  qui  restent 
ducs;  ils  auront  soin  d'énoncer,  dans  cet  étal, 
)c  nom  des  districts  et  des  municipulilës  dont 
dépendent  les  contribuables  qui  auront  obtenu 
des  modérations,  et  les  motifs  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Art.  7. 

De  ces  différents  états  particuliers ,  il  en  sera 
formé  un  (lënéral.  qui  sera  mis,  chaque  mois, 
FOUS  les  yeux  di-  l'Assemlilée  nationale,  à  l'effet 
de  lui  Taire  connaître  le  montant  des  déclara- 
tions par  déparli'mcnt, celui  des  payements  faits 
dans  ctiacun  d'iceux,  le  retard  ou  les  progrés  du 
rerouvrement,  et  le  résultat  des  mesures  prises 
pour  maintenir  l'ordre  et  l'exactitude  dans  la 
rentrée  de  ce  secours  extraordinaire  et  patrio- 
tique. > 

M.  If.  Président.  L'ordre  du  jour  est  on  rap- 
port d»  comilé  militaiTe  tur  let  congés  donnét  (tant 
farmie. 

M.  de  Hoiilalnp;,  président  du  comité  mili- 
lain:  Je  ne  m'ex|itique  pas  comment  ce  rapport 
se  trouve  à  l'ordre  du  jour,  car  nous  n'avons  eu 
('n<'ore  aucun  des  états  nécessaires  pour  y  tra- 
vailler. 

M.  Diibola-Crancë.  Le  comilé  militaire  n'est 
point  assi-z  nombreux.  Plusieurs  membres  ne 
s'y  r<'ndeni  pas;  M.Alexandre  de  Laineth,  dont  le 
talent  est  connu,  vient  de  donner  sa  démission 
|)arce  qu'il  a  été  nouvellement  élu  &  celui  de  re- 
vi:;ion. 

Je  demande  qu'il  soit  adjoint  six  nouveaux 
membres  au  comité  militaire. 

M.  de  KoMialnft.  C'est  moins  le  nombre  que 

les  absences  fréquentes  qui  ralentissent  les  tra- 
vaux du  comiti)  militaire  ;  je  ne  m'oppose  cepen- 
dant pas  qu'il  lui  soit  adjoint  des  membres. 

M.  d'André.  L'absence  de  M.  Alexandre  de  La- 
nieih  ne  me  parait  pas  un  motif  suffisant  pour 
nommer  six  membres  nouveaux;  la  monnaie  en 
feniil  trop  chère. 


D'aiitn's  demandent  qu'il  n'en  soit  adjoint  que 
trois. 
Celte  dernière  proposition  est  adoptée. 

H.  LMli  ié  «flMx,  dtpnU  da  ci-denot 


bailliage  de  Rouen,  demande  et  obtient  on  congé 
pour  un  mois,  auquel  il  donne,  pour  cause,  des 

raisons  d'affaires  et  de  santé. 

M.  le  Prësident.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  du  comité  de  Conilitution  *ur  la  haute 
cour  nationale  et  te  tribunal  de  eauation. 


Le  comilé  oc  Constitution  doit  vous  exposer 
les  princines  qui  l'ont  dirii^è  dans  son  travail.  11 
a  pensé  d'abord  qu'étant  nécessaire  que  tons  les 
fonctionnaires  publics  fussent  surveillés  par  cha- 
que citoyen  en  particulier,  il  fallait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  témérai- 
res, conférer  le  droit  de  les  intenter  aux  seulii  et 
léeitimes  représentants  du  peuple. 

La  haute  cour  nationale  sera  composée  d'un 
haut  jury  et  de  cinq  prands  juges  pris  dans  le 
tribunal  de  cassation.  A  l'égard  de  ce  dernier  tri- 
bunal, le  comité  a  pensé  qu'il  devait  être  divisa 
en  plusieurs  sections,  d'abord  pour  éviter  le  dan- 
ger de  l'esprit  de  corps,  en  second  lieu  ponr  ex- 
citer l'ëmulation  entre  les  ju^es.  Il  a  pensé  en- 
suite que  la  cassation  des  jugements  en  con- 
travenlion  à  la  loi  n'était  pas  un  droit  du  pouvoir 
exécutif,  auquel  appartenait  seulement  celui  de 
réprimande  envers  les  juges,  mais  à  un  tribu- 
nal de  CBSiation  qui,  placé  entre  les  tribunaux 
particuliers  et  Li  loi,  seraitchargé  d'en  surveiller 
constamment  l'exécution.  Cedroitdesurveillance 
doit  être  conféré  par  le  Corps  léfiÊlatif,  parce 
qu'après  le  pouvoir  de  faire  la  loi  venait  natu- 
rellement celui  d'en  surveiller  l'observaiion,  de 
telle  manière  que,  si  cela  était  possible,  il  serait 
dans  tes  véritables  principes  que  les  jugementa 
contraires  à  la  loi  fassent  cassés  par  des  décrets. 
C'est  donc  au  Corps  légiDlalif  à  faire  le  cboix 
des  trente  membres  qui  devront  composer  le  tri- 
bunal de  cassation,  sur  les  quatre-vingt-trois  qui 
seraient  élus  par  les  départements.  Avant  que  de 
discuter,  article  par  article,  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  simmeltre,  je  demande  qu'il  soit 
permis  de  faire  sur  l'ensemble  du  plan  des  ob- 
servations générales.  Voici  le  projet  de  décret  du 
comité  : 

<•  Art.  1".  La  hante  cour  nationale  sera  com- 
posée d'un  haut  jury  et  de  cinq  grands  juges  qui 
dirigeront  l'instruction  et  qui  appliqueront  la  lui 
après  la  décision  du  haut  jury  sur  le  tait. 

•■  Art.  2.  Lors  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement d'une  lépi.^lature,  les  électeurs  de  chaque 
dépariemeiit,  après  avoir  nommé  les  représen- 
laiils  au  Corps  législatif,  éliront  lu  scrutin  indi- 
viduel et  •!  ta  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
citoven  avant  les  qualités  nécessaires  pour  être 
député  ail  Corps  législaiif,  lequel  demeurera  ins- 
crit fiur  le  tableau  du  haut  jury  pendant  tout  le 
cours  de  cette  législature. 

•  Art.  3.  Chaque  nouvelle  législature,  apnis 
avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres, dressera 
la  liste  des  jurés  élus  par  les  départements  du 
royaume,  et  elle  la  fera  publier. 

(  Art.  4.  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de 
tous  les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif 
jueera  nécessaire  de  se  rendre  l'accusaienr.  Nulle 
autre  aiïaire  ne  sera  portée  à  la  haute  cour  na- 
tionale. 

'  Art.  5-  La  haute  cour  nationale  ne  se  for- 
mera que  quand  le  Corps  législatif  aura  porté  on 
décret  d'accusation. 
■  Art.  6.  Bile  se  réunira  à  une  distance  ds 

Sinie  lieues  bu  moins  da  lien  où  la  léfiislatore 
ndn  tes  lëaDeos.  Le  Corps  légiilttir  indiquera 
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la  ville  où  la  haute  cour  nationale  s'assemblera. 

«  Art  7.  Le  décret  du  Corps  l«^ffi?latif  portant 
accusutioQ  n'aura  pas  besoin  d*être  eanctionné 
par  le  roi. 

«  Art.  8.  Ayant  de  porter  le  décret  d'accusation, 
le  Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à 
sa  barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il 
ne  sera  point  tenu  a'écritures  des  dires  des  té- 
moins. 

«  Art.  9.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  dé- 
crété qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger 
l'acte  a*accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire,  et  il  nommera  deux  de  ses  mem- 
bres pour,  sous  le  titre  de  grands  procurateurs 
de  la  nation,  faire  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale la  poursuite  de  l'accusation. 

«  Art.  10.  Les  cinq  grands  juges  qui  préside- 
ront à  riristruction  seront  pris  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  seront 
tirés  au  sort  dans  la  salle  où  la  législature  tien- 
dra publiquement  ses  séances,  en  présenne  de 
deux  commissaires  que  le  roi  sera  invité  d'y 
envoyer. 

•  Art.  11.  Le  haut  Jury  sera  de  vingt-quatre 
membres,  et  pourra  juger  a  vingt. 

«  Art.  12.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour 
déclarer  leurs  récusations. 

«  Art.  13.  Aussitôt  que  les  récusations  auront 
été  proposées  et  le  haut  jury  déterminé,  les 
grands  juges  feront  convoquer  les  vingt-quatre 
meitibres  dont  il  sera  composé,  lesquels  seront 
tenus  de  se  rendre,  dans  quinze  jours  après  la 
notification  du  mandement  des  grands  juges,  daûs 
la  ville  qui  si;ra  désignée. 

t  Art.  14.  Les  grands  juges  adresseront,  pour 
le  faire  notifier^  leur  mandement  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  départements  où  auront 
été  nommés  les  hauts  jurés  convoqués. 

«  Art.  15.  La  forme  de  procéder  qui  sera  éta- 
blie pour  les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le 
haut  jury. 

«  Art.  16.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  la 
haute  cour  nationale  s'assemblera  fera  auprès 
d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles 
seront  les  mêmes  respectivement  à  Tinstruction 
et  au  juuement,  que  celles  qu'il  exercera  auprès 
du  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

Cour  de  cattaiion. 

«  Art.  l*'.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation 
établi  auprès  du  Corps  législatif. 

t  Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente 
jages,  qui,  par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en 
irois  sections  de  dix  chacune. 

«  Art.  3.  Tous  les  deux  ans  les  sections  seront 
composées  de  nouveau  par  la  voie  du  sort. 

«  Art.  4.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  de  juger  les  contestations  de  compé- 
tence entre  les  tribonaiix,  les  demandes  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  demandes  de  prise  à  partie  formées 
contre  un  tribunal  enli»^  ou  contre  un  commis- 
saire du  roi,  de  juger  la  conduite  et  les  fautes 
d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges  qui  le 
composent,  ou  du  commissaire  du  roi. 

«  Art.  5.  Toutes  les  sections  auront  des  fonc- 
tions parfaitement  semblables,  et  jugeront  sépa- 
rément les  demandes  eo  cassation;  les  affaires, 
tfent  celles  qui  existent  que  eelles  qui  survien- 


dront, seront  partagées  également  entre  les  sec- 
tions. 

«  Art.  6.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en 
commun  toutefois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur 
Une  demande  de  prise  à  partie,  ou  sur  la  con- 
duite d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges 
ou  du  commis.^aire  du  roi. 

«  Art.  7.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  pri?e  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il 
sera  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  re- 
quête doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner 
accordée. 

«  Art.  8.  A  cet  effet,  il  sera  tous  les  six  mois 
nommé  par  chacune  des  sections  deux  de  seâ 
membres,  pour  former  un  bureau  dont  la  fonc- 
tion sera  d'examiner  et  de  juger  si  les  requêtes 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises  ou  rejetées. 

t  Art.  9.  Ce  bureau,  composé  de  six  membre??, 
ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  juires  au 
moins;  si  la  maladie  ou  quelque  autre  empôche- 


d' 

voyé  d'autres  par 

les  juges  qui  ne  pourront  pas  Taire  leur  «service. 

<  Art.  10.  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  défi- 
nitivement rejelée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
définitivement  admise,  l'affaire  sera  mise  en 
jugement,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

M  Art.  11.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne 
se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  h  partie,  la  ques- 
tion sera  portée  à  toutes  les  sections  rassemblées, 
s'il  s'agit  d*une  demande  en  prise  h  partie,  et  à 
celle  des  sections  qui,  suivant  le  rôle  de  distri- 
bution, devra  en  connaître,  s'il  s'agit  d'une  re- 
quête en  cassation  :  la  simple  majorité  des  voix 
suffira  pour  former  la  décision. 

«  Art.  12.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau 
la  requête  en  cassation  sur  laquelle  il  y  aura  ou 
partage  en  jugera  l'admission  concurremment 
avec  les  autres  membres  de  la  section,  quoiqu'il 
n'en  fasse  pas  partie. 

«  Art.  13.   Lorsque  les  sections  se  réuniront 

Ï)Our  Juger  en  commun,  les  membres  composant 
e  bureau  des  requêtes  se  joindront  à  elles. 

«  Art.  14.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins;  les  sec- 
tions et  le  bureau  réunis  qu'au  nombre  de  vingt  : 
la  majorité  des  voix  fera  aécision. 

«  Art.  15.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  ma- 
ladie ou  quelque  empêchement  légitime  de  quel- 
ques-uns de  ses  membre^,  l'une  aes  sections  se 
trouvait  tellement  dépourvue  qu'elle  ne  pût  plus 
Faire  son  service,  elle  empruntera  des  juges  clans 
les  deux  autres  sections. 

«  Art.  l(j.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  léd- 
lime,  les  contestations  de  compétence  entre  les 
Iriljunaux,  seront  portées  devant  le  biireau  com- 
posé des  deux  commissaires  de  chaque  section, 
et  jugées  définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur 
simples  mémoires,  par  forme  d'administration,  et 
ù  la  pluralité  des  voix. 

«  Art.  17.  Les  sections  du  tribunal  de  cassa- 
tion, Foit  qu'elles  juj^ent  séparément,  soit  qu'elles 
se  réunissent,  suivant  les  cas  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  de  mérite  que  le  bureau  des  requêtes, 
tiendront  leurs  séances  publiquement. 

•  Ail.   18.   Les  paUles  pourront,  par  elles- 
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mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire 
les  obser valions  qu'elles  jug«  ronl  nécessaires  à 
leur  cause. 

«  Art.  19.  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera 
toujours  précédée  du  rapport,  sans  que  le  rap- 
porteur énonce  son  avis;  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs ne  pourront  prendre  la  pat  oie  que  quand 
ce  rapport  sera  terminé  :  il  sera  libre  aux  juges 
de  se  retirer  en  particulier,  pour  recueillir  leurs 
opinions.  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribu- 
naux du  royaume. 

«  Art.  20.  L'intitulé  du  jugement  portera  tou- 
jours, avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur 
demande,  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de 
la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera 
appuyée. 

c  Art.  21.  Le  ministre  du  roi  chargé  du  dépar- 
lement de  Tadministration  de  la  justice  sera  pré- 
sident du  tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix 
délibéralive  ;  il  pourra  entrer  à  chacune  des  sec- 
tions comme  aux  sections  réunies.  Partout  où  il 
assistera^  il  sera  président;  il  n'aura  point  entrée 
au  bureau  des  requêtes. 

«  Art.  22.  Chacune  des  sections  se  nomd.era 
tous  les  ans  un  vice-président;  celui  qui  l'aura 
été  pourra  être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  se 
nommera  un  président. 

«  Art.  23.  Lorsque  les  sections  seront  réunies, 
si  le  ministre  du  roi  n'est  pas  présent,  le  plus 
ancien  d'âge  des  vice-présidents  des  sections  ou 
du  bureau  présidera;  les  autres  membres  du  tri- 
bunal se  placeront  sans  distinction  et  sans  au- 
cune préséance  entre  eux* 

«  Art.  24.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit 
qu*un  tribunal,  quelques-uns  des  juges  ou  un 
commissaire  du  roi  mettent  de  la  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une 
conduite  contraire  à  rtionneur  et  à  la  dignité  des 
tribunaux,  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice et  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  emploiera  les 
avertissements  et  les  réprimandes  pour  rétablir 
Texactitude  du  service.  Si  ce  moyen  est  ineffi- 
(ace,  il  rassemblera  toutes  les  sections  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  leur  donnera  cotmaissance 
des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés,  et  des 
preuves  qui  lui  auront  été  remises.  Le  tribunal 
pourra  demander  au  directoire  du  district  des 
renseignements  nouveaux;  et  si  les  faits  sont 
prouves  et  de  nature  à  mériter  quelque  reproche. 
Il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer 
des  injonctions,  ordonner  qu'elles  seront  inscrites 
sur  les  registres  des  tribunaux  ou  affichées  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  conda  nner  à  des 
amendes,  même  suspendre  de  ses  fonctions  un 
juge  ou  un  commissaire  du  roi,  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Cette  suspension 
entraînera  la  perte  des  honoraires,  lesquels  seront 
employés  à  salarier  celui  qui  remplacera  le  juge 
ou  le  commissaire  du  roi  contre  lequel  la  sus- 
pension aura  été  prononcée. 

««  Art.  25.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion d'un  jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  à  domicile. 

«  Art.  26.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un 
jugement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire 
aux  lois,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  l\xé,  le  mi- 
nistre du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera 
connaissance  au  tribunal.  S'il  est  prouvé  que  Is 
formes  elles  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera 
cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  éiader  les  dispositioos  de  ce  jugemeati  le- 
quel vaudra  traasaction  pour  elles. 


«  ArL  27.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé  et  in.^crit  sur  les  registres  du 
tribunal  dont  la  décision  sera  cassée. 

«  Art.  28.  Chaque  année,  une  députalion  de 
huit  membres  de  la  Gourde  cassation  sera  ad- 
mise à  la  barre  de  l'assemblée  du  Corps  législa- 
tif, et  lui  présentera  l'état  des  jugemenis  rendus, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée 
de  l'affaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décide  la 
cassation 

«  Art.  29.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  il  sera  nommé  par  les  mena- 
bres  de  ce  tribunal;  il  choisira  des  commis  qui 
feront  le  service  auprès  des  sections  et  du  bureau, 
et  qui  prêteront  serment;  il  ne  sera  révocable 
que  pour  prévarication  jugée. 

«  Art.  30.  L'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion sera  faite  par  deux  commissaires  du  Corps 
législatif  et  deux  commissaires  du  roi,  qui  rece- 
vront le  serment  individuel  de  tous  les  membres 
du  tribunal,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu 
par  l'un  des  commissaires  du  Corps  législatif,  et 
chacun  des  u)embres  du  tribunal  de  cassation, 
debout  dans  le  parquet,  prononcera  :  Je  le 
jure. 

f  Art.  31.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué,  le  règlement  qui  fixait 
la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cassation,  à  l'exception 
des  points  auxquels  il  pourrait  être  dérogé  par  le 
présent  décret. 

«  Art.  32.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé, 
et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal 
de  cassation  aura  été  installé. 

«  Art.  33.  L'office  de  chancelier  de  France  est 
supprimé.  » 

Forme  de  Vélectïon  au  tribunal  de  cassalionm 

«  Art.  1<>'.  Huit  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  électeurs  de  chaque  départe- 
ment se  rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu'ils 
croiront  le  plus  propre  a  remplir  une  place  dans 
le  tribunal  oe  cassation. 

«  Art.  2.  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorités  au  troi- 
sième scrutin  les  électeurs  voteront  sur  les  deux 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  second  ; 
et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien 
d'âge  sera  élu. 

«  Art.  3.  Pour  être  éligible,  lors  de  la  première 
élection,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  une  cour  supérieure,  un  présidial,  sé- 
néchaussée ou  bailliage,  et,  pour  la  suite,  dans  un 
tribunal  de  district,  ou  avoir,  pendant  le  même 
temps,  rempli  les  fonctions  d'homme  de  loi  au- 
près de  ces  mêmes  tribunaux,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  déterminer,  pour  la 
suite,  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre 
éligible. 

c  Art.  4.  Le  procureur  général  syndic  de  chaque 
département  enverra  à  l'Asisemblée  nationale  le 
nom  du  sujet  choisi  par  les  électeurs;  à  cet  effet, 
le  président  ou  les  secrétaires  de  l'assemblée  élec- 
torale remettront  au  procureur  général-syndic  le 
procès- verbal  de  leur  élection. 

«  Art.  5.  Lies  noms  des  élus  des  départements 
seront  inscrits  sur  un  tableau  qui  sera  afticbé 
dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
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nale,  imprimé  et  envoyé  à  chacun  des  membres 
huit  jours  avant  que  le  scrutin  pour  rélectiou 
commence. 

«  Art.  6.  Sur  ce  tableau,  TAssembiée  nationale 
choisira  au  scrutin  quarante  sujets. 

«  Art.  7.  Les  quarante  sujets  seront  présentés 
au  roi,  qui  en  choisira  trente  pour  forajer  le  tri- 
bunal de  cassation. 

«  Art.  8.  Tous  les  six  ans  on  procédera  à 
Téleciion  de  la  moitié  des  membres  du  tribunal 
de  cassation;  les  mêmes  juges  pourront  être  con- 
tinués. A  la  première  élection,  dans  six  ans,  la 
moitié  qui  devra  sortir  sera  déterminée  par  le  sort; 
aux  élections  suivantes,  elle  le  sera  par  tour 
d'ancienneté. 

«  Art.  9.  A  cette  élection  de  six  ans  en  six  ans, 
le  Corps  législatif  choisira  au  scrutin,  sur  le  ta- 
bleau des  éligibles  nommés  par  chaque  dépar- 
tement, vingt  sujets,  sur  lesquels  le  roi  en  choi- 
sira quinze.  . 

«  Art.  10.  Ceux  qui,  par  le  choix  des  électeurs 
des  départements,  auront  été  inscrits  sur  le  ta* 
bleau  des  éligibles  au  tribunal  de  cassation,  y 
re.steront  inscrits. 

«  An.  11.  Pour  les  élections  qui  suivront  la 
composition  du  tribunal,  en  tête  du  tableau  se- 
ront placés  les  quinze  juges  sortartt  qui  peu- 
vent être  réélus;  ensuite  indistinctement  tous 
les  sujets  choisis  par  les  électeurs  des  départe- 
ments. 

«  Art.  12.  Tous  les  quatre  ans,  les  électeurs  de 
chaque  département,  après  avoir  nommé  les  dé- 

Îmtés  pour  la  législature,  feront  un  scrutin  préa- 
able  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  désigner  un 
nouveau  sujet.  Il  ne  sera  fuit  aucune  addition  à 
la  liste  pour  les  déparlements  où  les  électeurs 
n'auront  pas  trouvé  lieu  à  une  nouvelle  désigna- 
tion; et,  dans  le  cas  contraire,  les  noms  des 
sujets  Douvellement  élus  seront  ajoutés  aux  an- 
ciens . 

«  Art.  13.  Lorsque  six  places  vaqueront  dans 
le  tribunal  de  cassation,  il  sera  procédé,  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  élections,  à  la  nomina- 
tion des  sujets  qui  rempliront  ces  places.  Le 
Corps  législatif  choisira  huit  personnes  sur  le 
tableau  des  éligibles;  sur  ces  huit,  le  roi  en  choi- 
sira six. 

«  Art.  14.  Les  membres  intermédiairement 
élus  dans  le  cours  des  six  années  seront,  à  l'épo- 
que du  renouvellement  par  moitié,  quelque  peu 
de  durée  qu'ait  eu  leur  exercice,  sujets  à  réélec- 
tion, comme  l'eussent  été  les  juges  qu'ils  rem- 
placeront; et,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions, 
lis  seront  attachés  à  la  section  à  laquelle  apparte- 
naient les  juges  dont  ils  prendront  la  place. 

«  ArL  45.  Lorsque  huit  jours  seront  écoulés  de- 
puis l'impression,  la  distribution  et  l'aftiche  du 
tableau  des  éligibles,  le  scrutin  sera  ouvert  ;  il 
sera  donné  à  chaque  membre  du  Corps  législatif 
un  billet  de  scrutm  signé  de  l'un  des  secrétaires 
de  l'Assemblée,  sur  lequel  le  votant  écrira  les 
noms  de  ceux  sur  lesquels  il  portera  son  suffrage; 
il  déposera  son  billet  dans  une  urne  disposée 
à  cet  effet  dans  un  des  secrétariats,  et  fermant  à 
trois  clefs  diflérentes,  dont  Tune  sera  entre  les 
mains  du  président,  et  les  deux  autres  dans  celles 
de  deux  des  secrétaires. 

•  Art.  16.  Pour  être  élu,  il  faudra  avoir  la  ma- 
joriti*  absolue  des  suffrages. 

•  Art.  17.  Si  les  deux  premiers  scrutins  ne 
donnent  pas  cette  majorité  pour  tous  les  sujets  à 
élire,  on  procédera  à  un  troisième,  lors  duquel 
les  voix  ne  se  porteront  plus  que  sur  ceux  qui 
auront  eu  lu  plus  de  voix  au  second  scrutin,  et 


on  prendra  les  sujets  en  nombre  double  des 
juges  qui  resteront  à  nommer,  de  manière  que, 
s'il  faut  encore  six  personnes  pour  compléter  le 
nombre  fixé,  on  votera  sur  les  douze  oui  auront 
eu  le  plus  de  voix,  et  ainsi  pour  tous  les  autres 
nombres;  l'élection  sera  alors  décidée  à  la  plura- 
lité relative. 

«  Art.  18.  L(î  premier  scrutin  sera  ouvert  pen- 
dant quinze  jours,  le  second  pendant  huit,  le  troi- 
sième pendant  trois  jours  seulement. 

«  Art.  19.  Le  nombre  des  votants  sera,  après 
la  clôture  de  chaque  scrutin,  publiquement  cou 
staté  par  le  président,  dans  une  des  séances  du 
Corps  législatif;  il  sera  nommé  douze  commis- 
saires pour  faire  le  dépouillement  des  scrutins. 

•  Art.  20.  Le  roi  fera,  dans  trois  jours  francs, 
notifier  son  choix  au  Corps  législatif.  Si  la  noti- 
fication n'est  pas  faite  dans  les  trois  jours,  ceux 
qui,  par  la  majorité  absolue  des  suffrages,  auront 
été  nommés  au  premier  et  au  second  scrutin,  se- 
ront membres  du  tribunal  de  cassation  ;  et.  en 
cas  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  ne 
soit  pas  complet,  il  sera  rempli  par  ceux  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  au  troisième  scrutin. 

«  An.  21.  Le  roi  fera  expédier  aux  membres 
du  tribunal  de  cassation  des  lettres  patentes 
dans  la  même  forme  que  celles  fixées  pour  les 
autres  juges  du  royaume.  » 

M.  Robespierre  (1).  Messieurs,  j'ai  quelques 
observations  à  vous  soumettre  sur  1  organisation 
de  la  haute  cour  nationale. 

Le  crime,  en  général,  peut  être  défini  :  un  at- 
tentat aux  droits  d*autrui. 

Les  crimes  de  lèse-nation  sont  les  attentats 
commis  directement  contre  les  droits  de  la  na- 
tion, différents  des  crimes  ordinaires  qui  sont 
des  attentats  aux  droits  des  particuliers. 

Ainsi  que  les  délits  ordinaires,  les  crimes  de 
lèse-nation  sont  de  diverses  espèces  et  de  divers 
degrés  que  les  lois  doivent  soigneusement  dis- 
tinguer. Ils  peuvent  attaquer  ou  les  propriétés, 
la  vie  du  corps  politique  comme  les  autres  pro- 
priétés, la  sûreté,  la  vie  des  individus. 

Ceux  qui  peuvent  compromettre  la  vie  et  la 
sûreté  du  corps  politique  sont  ceux  qui  méri- 
tent toute  l'attention  du  législateur,  et  peut-être 
les  seuls  qui  puissent  motiver  l'institution  d'un 
tribunal  particulier,  d'une  cour  martiale. 

On  ne  peut  attaquer  à  la  sûreté,  à  la  vie  des 
indivijius,  «jue  par  des  moyens  physiques  et  par 
la  violence  ;  mais  on  peut  atteindre  de  deux 
manières  la  sûreté  et  la  vie  de  la  nation  :  parce 
qu'elle  a  en  même  temps  une  existence  physique 
comme  collection  d'hommes,  et  une  existence 
morale,  comme  corps  politique;  celui  (jui  at- 
tente à  la  liberté  du  peuple,  c'est-à-dire  aux 
lois  constitutionnelles  qui  lui  assurent  l'exer- 
cice et  la  conservation  de  ses  droits,  est  cou- 
pable de  parricide  envers  la  nation  ;  comme 
celui  qui  immole  les  citoyens  par  le  fer  et  par 
le  feu  ;  car  dès  que  la  liberté  est  anéantie,  le 
corps  politique  est  dissous;  il  n'y  a  plus  ni  na- 
tion, ni  magistrats,  ni  roi  :  il  ne  reste  qu'un 
maître  et  des  esclaves. 

Dans  l'état  habituel  des  peuples  ;  c'est-à-dire 
quand  la  Constitution  est  affermie  par  le  temps, 
et  l'ordre  public  établi  sur  des  bases  solides,  les 
crimes  de  lèse-nation  doivent  être  nécessaire- 
ment rares  :  du  moins,  ceux  qui  peuvent  être 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  gu'un  sommaire  du  disconre 
do  H .  Robespierre  :  dous  insérons  ici  la  version  du 
Journal  le  Point-éu-Jour,  tome  XV,  pages  384  et  saiv. 


26 


[Assemblée  nationale.!        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        \î»  octobre  1790.] 


tentés  par  des  simples  citoyens,  parce  que  Tam- 
bition  de  chaque  imlividu  e?l  entraînée  par  la 
force  publique,  et  par  la  volonté  générale;  les 
séditions,  les  conspirations  contre  le  gouverno- 
ment  sont  des  événements  momentanés,  ré- 
servés pour  les  temps  de  troubles  et  do  révolu- 
tion ;  et  cette  sorto  do  crime  de  lèse-nation 
n'exigerait  pas  rétablissement  d'un  tribunal  per- 
manent. 

Ce  n'est  que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  re- 
vêtus de  la  puissance  publique,  que  Ton  peut 
craindre,  dans  tous  les  tempi<,  des  attaques  plus 
ou  moins  ouvertes  contre  la  lib«Tté  du  peuple. 
S'il  existe  dans  TEtat  une  ma^'it^trature  qui  donne 
un  pouvoir  immense  de  pranils  moyens  d«*  force 
et  de  séduction,  c'est  relui-lî'i  qui  menacera  sans 
cesse  les  autres  pouvoirs  vt  la  liberté  publique  ; 
c'est  contre  elle  que  le  lé^nslateur  doit  prendre 
1(8  plus  grandes  précautions,  c*est  contre  elle, 
principalement,  que  le  tribunal  de  lèse-nation 
doit  être  établi. 

Bientôt  de  ces  notions  simples  découleront 
tous  les  principes  de  rorganisation  de  ce  tri- 
bunal. Observons  maintenant  que  ces  notions 
minces  nous  prouvent  déjîl  que  rien  n'est  plus 
délicat,  et  n'exige  une  attention  plus  scru- 
puleuse et  plus  inquiète  que  cett<;  organisation. 

Dans  les  temps  de  révolution,  lorsqu'un  peuple 
secoue  le  joug  du  de-^potisme,  un  tribunal  de 
lèse-nation  est  peut-être  nécessaire  pour  ré- 
primer les  complots  des  factions  puissantes  qui 
con.^'pirent  contre  la  Constitution  naissante;  mais 
il  ne  peut  rendre  r.e  service  au  peu:  le,  qu'autant 
qu'il  est  composé  de  citoyi'ns  allacbt-s  aux  prin- 
cipes nouveaux  et  à  la  cause  populaire.  Que  les 
partisans  du  despotisme  ou  de  l'aristocratie  s'en 
emparent,  qu'il  soit  corrompu  ou  seulement 
faible  et  pusillanime,  il  devient  alors  le  plus 
terrible  fléau  de  la  liberté.  Or,  dans  des  temps 
de  cabale  et  d'intrigui  s,  pour  peu  que  ce  parti 
conserve  qnelqjie  audace  et  quelque  infiuenci», 
surtout  s'il  a  adopté  le  système  de  se  couvrir  du 
masque  de  patriotisme  pour  tromper  la  crétulité 
des  citoyens  :  il  n'est  que  trop  facile  peut-être 
de  le  corrompre  ou  de  le  composer  d'hommes 
corrompus  d'avance,  ou  du  moins  susceptibles 
de  l'être. 

Dans  les  temps  ordinaires,  il  n'est  pas  non 
plus  à  l'abri  de  ce  danger  ;  parce  qu'il  est  sans 
cesse  exposé  ù  toutes  les  séductions  du  pouvoir 
dominant  dont  il  doit  arrêter  et  punir  les  usur- 
pations. 

Ce  sont  les  inconvénients  extrêmes,  attachés  à 
la  nature  même  de  la  choi^e,  qui,  avant  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  m'avait  persuadé  que 
rinsiitulion  d'un  corps  destiné  à  juger  ces  sortes 
de  ciimes  était  beaucoup  plus  dangereux  qu'utile 
à  la  liberté;  que  dans  les  temps  d'une  révulution 
telle  que  la  n(Mre,  les  conspirateurs  ne  pou- 
vaiunt  avoir  de  surveillant  plus  sur,  ni  de  ven- 
geur plus  redoutable  que  les  représentants  de  la 
nation^  et  la  majorité  dis  citoyens  qui  l'avaient 
opérée,  que,  dans  toi.s  les  lein|)S,  le  véritable 
frein  du  despotisme  était  la  vigilance  de  l'As- 
semblée nationale,  à  laquelle  le  peuple  devait 
naturellement  se  rallier,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  la  liberté  était  en  danger. 

Mais  puisque  votre  opiiiion  s'est  déjà  déclarée 
pour  la  formation  d'une  cour  nationale  avec  tant 
de  force,  qu'il  serait  téméraire  de  la  combattre, 
je  pars  de  ce  point,  et  j«'  tire  des  observations 
que  j'ai  présentées  jusqu'ici  toutes  les  bases  de 
l  ormaDisation  de  ce  tribunal. 

Puisque  d*uu  côté,  par  la  nature  de  ses  fonc- 


tions, il  est  en  quelque  sorte  constitué  l'arbitre 
des  destinées  du  peuple  ;  que  de  l'autre,  à  dé^ 
plover  un  grand  courage  et  une  vertu  incorrup- 
tible contre  tout  ce  qu'il  y  a  dans  l'Etat  de  plus 
puissant  et  de  plus  redoutable,  il  s'ensuit  *. 

Qu'il  doit  être  nommé  par  le  peuple.  L'éTi- 
dente  nécessité  de  cette  conséquence,  répond 
h  tous  ceux  qui  voudraient  le  faire  nommer, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  roi.  De  tous  les 
pouvoirs  qui  composent  un  gouvernement,  le 
pouvoir  exécutif,  concentré  dans  les  mains  d'un 
seul,  est,  sans  contredit,  le  plus  dangereux  pour 
la  liberté  ;  c'est  sons  ses  efforts  continus  qu'elle 
est  succombée  plus  ou  moins  promptement  chez 
toutes  les  nations  ;  n'est-ce  pas  la  responsabilité 
de  ses  agents?  N'est-ce  pas  le  soin  de  réprimer 
les  attentats  contre  la  Constitution  qu'ils  peu- 
vent commettre,  ou  favoriser,  qui  doit  être  natu- 
rellement le  principal  objet  des  fonctions  de  la 
cour  nationale.  Gc  serait  donc  insulter  au  bon 
sens  et  à  la  raison,  de  vouloir  confier  au  roi  ou 
aux  ministres  le  pouvoir  de  concourir,en  quelque 
fuanièrc  que  ce  soit,  h  la  formation  de  ce  tri- 
bunal. Ce  principe-là  réfute  l'article  proposé 
par  voire  comité  de  Constitution,  qui  veut  que 
les  grands  juges  de  ce  tribunal  soient  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  ;  ce  n'edt 
pas  là  précisément  le  plus  grand  inconvénient, 
mais  les  juges  du  tribunal  de  cassation,  il  veut 
h^s  faire  choisir  en  dernière  analyse  par  le  roi. 
Il  met  donc  les  principes  de  l'organisation  de  la 
cour  nationale  en  opposition  avec  son  objet  ;  il 
fait  un  écueil  de  la  Constitution,  de  ce  qui  de* 
vait  en  être  le  bouh^vard  ;  et  aprè.i  tout,  n'esi-il 
p:)s  trop  absurde  et  trop  dérisoire  que  la  cause 
la  plus  mince  d'un  particulier  ne  puisse  être 
jiigi-e  que  par  des  juîzes  populaires;  et  que  la 
cause  auguste  de  la  liberté  et  de  la  nation  soit 
abandonnée  à  des  juges  choisis  par  la  cour  et 
par  les  ministres  ? 

Mais  ce  n'est  point  assez  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  lèse-nation  ne  puissent  être  leur  ou- 
vrage et  leurs  créatures,  il  faut  encore  qu'aucun 
officier  nommé  par  eux,  ne  puisse  intiTV(«nir  ni 
influer  dans  hs  affaires  snuniisis  à  sa  décision  ; 
il  est  donc  ab-urde  de  placer  près  de  ce  tribunal 
un  commissaire  du  rui.  Le  comité  de  (iOnslitu- 
lion,  Inl-môrne,  nous  indique  cette  contradiction 
dans  le  projet  du  décret  que  nous  discutons, 
puisqu'il  semble  avoir  rendu  hommage  au  prin- 
cipe que  nous  réclamons,  par  l'article  oii  il  pro- 
pose d'i'xempter  de  la  sanction  du  roi  les  dé- 
crets du  corps  législatif,  qui  décideront  les 
accusations  qu'il  intentera  devant  la  cour  natio- 
nale 

IJn(;  autre  conséquence  importante  dérive  des 
observations  que  nous  avons  exposées.  C'est  que 
s'il  ne  suftii  pas  que  tous  ceux  qui  concourent, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  jugement 
des  crimes  d«»  lèse-natmn,  soient  nommés  par  le 
peuple,  il  faut  encore  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles,  pour  défendre  ceux  que  le  peuple 
aura  choisis,  contre  les  dangers  de  la  corrup- 
tion. Or,  les  plus  simples  et  les  |)lus  efticaces 
qui  se  préspnlent  à  Tesprif.  sont  : 

l'»  Oue  la  durée  de  son  autorité  soit  courte  ; 

'2°  Qu'il  soit  surveillé  par  le  Corps  législatif; 

H""  On'ii  soit  aussi  nombreux  que  la  nature  de 
la  chose  peut  le  permettre. 

Le  premier  de  ces  trois  objets  me  parait 
rempli  par  l'article  du  projet  qui  porte  que  les 
membres  seront  renouvelés  tous  les  <leux  ans. 

Le  second  l'est  aussi,  à  mon  avis,  par  rarticla 
qui  ordonne  qu'ils  ne  connaîtront  que  des  af* 
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faires  qui  lui  auront  été  déférées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  deux  membres 
de  cette  Assemblée  seront  commis  par  elle  pour 
la  poursuite  des  accusations  qu'elle  aura  arrê- 
tées. 

Hais  je  ne  puis  concilier,  avec  l'esprit  de  ces 
dispositions,  celui  qui  tend  à  fixer  le  sii^ge  du 
tribunal  de  lèse-nation  dans  un  lieu  éloigné  de 
quinze  lieues  de  celui  où  résidera  l'Assemblée 
nationale.  La  surveillance  que  colle-ci  doit 
exercer  semble  exiger  plutôt  qu'il  soit  rapproché 
d'elle;  et  si  je  considère  cette  proposition,  sous 
d'autres  rapports,  il  me  semble  qu'un  tribunal 
défenseur  des  droits  de  la  nation,  dont  les  jup:c- 
ments  doivent  être  l'impression  du  vœu  général, 
qui  d'ailh'urs  a  besoin  d'être  soutenu  par  l'opi- 
nion publique,  contre  les  tentations  qui  l'envi- 
ronnent, ne  peut  pas  être  mieux  placé  quM  dans 
une  ville  qui  est  le  centre  des  lumières,  et  ofi 
l'opinion  publique  exerce  son  heureuse  influence, 
avec  plus  d'impartialité  et  d'énergie  ;  et  certes 
les  grands  services  que  le  patriotisme  éclairé  et 
courageux  de  la  capitale  a  rendus  à  la  liberté  et 
à  l'Assemblée  nationale,  ne  sufGraient-ils  pas 
seuls,  pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  fixer 
dans  son  sein  le  tribunal  qui  doit  exercer  une 
si  grande  influence  sur  la  prospérité  et  sur  la 
dnrée  de  votre  ouvrage? 

Quant  au  troisième  objet,  je  veux  dire  le  nom- 
bre (les  juges,  il  me  paraît  trop  restreint  par  le 
comité;  au  lieu  de  borner  h trenle-diux ou  vingt 
le  nombre  des  jurés,  je  voudrais  au  moins  que 
chaque  déparlement  nommât  deux  jurés  ;  je 
voudrais  que  le  nombre  qui  resterait  après  la  ré- 
duction opérée  par  les  récusations  exercerait  ses 
fonctions,  et  que  l'on  prit  parmi  eux  les  grands 
juces. 

Enfin,  pour  parvenir  plus  sûrement  au  but  que 
"ai  indiqué,  et  toujours  guidé  par  le  principe 
bndamental  que  j'ai  adopté,  je  voudrais  ajouter 
deux  dispositions  à  celles  dont  je  viens  de 
parler. 

La  première,  que  les  membres  de  la  cour  na- 
tionale ne  pussent  pas  être  réélus. 

La  seconde  serait  l'application  d'une  loi  que 
vous  avez  déjà  faite  pour  l'Assemblée  nationale, 
et  qui,  par  une  raison  semblable^  conviendrait 
parfaitement  au  tribunal  de  lèse-nation  :  je  dé- 
sirerais même  qu'elle  fût  étendue,  à  leur  égard, 
comme  je  présume  que  vous  retendrez  même 
pour  les  membres  du  Corps  législatif;  je  voudrais 
donc  que  ceux  de  la  cour  nationale  ne  pussent 
recevoir  aucuns  dons,  pension,  ni  emploi  du 
pouvoir  exécutif,  même  pendant  les  deux  ans 
qui  suivront  immédiatement  le  temps  de  leur 
magistrature. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  prouver  la  né- 
cessité de  cette  intention.  On  sent  a^sez  qu'une 
loi  oui  borne  une  pareille  prohibition  h  la  durée 
des  ronctions  de  celui  qui  en  est  l'objet,  laisse 
rillusion  de:^  proniesses  et  la  séduction  de  l'ex- 
périence, source  de  corruption  plus  dangereuse 
et  plus  féconde  que  la  faculté  de  recevoir  sur-le- 
champ  l'avantage  qui  peut  être  l'objet  de  l'ambi- 
tion ou  de  la  cupidité. 

M.  Tabb^  Manry  (1).  Messieurs,  nous  som- 
mes tous  impatient?  d'organiser  enfin  le  tribunal 
suprême  destiné  à  punir  les  crimes  de  lèse-nation. 
Il  est  bien  temps,  eu  effets  qu'un  peuple,  qui  veut 
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être  libre,  ne  soit  plus  soumis  à  ces  jugements 
arbitraires,  à  ces  odieux  comités  de  recherches 
qui  ont  déshonoré  le  berceau  de  notre  liberté. 
Les  réflexions  que  je  viens  vous  présenter  sur 
l'imprimé  qui  a  pour  titre  :  Nouveau  et  dernier 
projet  du  comité  de  Constitution^  sur  la  fot*ination 
de  la  haute  cour  nationale^  se  divisent  naturelle- 
ment en  deux  pnrties.J'examinerai  succinctement 
ce  que  votre  comité  de  Constitution  aurait  dû 
faire,  et  je  discuterai  ensuite,  article  par  article, 
ce  qu'il  a  fait. 

D'abord,  il  doit  vous  paraître  bien  étrange, 
sans  doute,  qu'avant  d'organiser  la  haute  cour 
nationale,  votre  comité  de  Constitution  ne  se  soit 
pas  occupé  préalablement  delà  loi  fondamentale 
qui  doit  refiler  les  jugements  de  ce  nouveau  tri- 
bunal. Les  crimes  de  lèse-nation  et  de  haute 
trahison  peuvent  être  commis  ou  par  des  parti- 
culiers, ou  par  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, ou  par  les  ministres  du  roi,  ou  par  les 
officiers  de  la  justice,  ou  par  les  corps  adminis- 
tratifs, tels  que  les  municipalités,  les  directoires, 
les  districts,  les  départements.  11  est  donc  évident 
qu'avant  d'instituer  un  pareil  établissement,  la 
première  base  de  notre  travail  doit  être  de  définir 
clairement  les  crimes  de  lèse-nation  et  de  déter- 
miner les  peines  destinées  à  les  punir.  Tout  se- 
rait arbitraire,  tout  deviendrait  despotique  dans 
les  dérisions  d'un  tribunal  qui  n'aurait  pas  reçu, 
(lu  Corps  législatif,  cette  règle  invariable  de  ses 
jugements.  Qnoique  cette  haute  cour  paraisse 
organisée  par  le  comité  de  Constitution,  comme 
le  véritable  pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  ne  réunira  cependant  pas,  comme  le 
corps  que  l'on  dit  constituant,  l'universalité  des 
pouvoirs  politiques.  Elle  n'aura  pas,  comme  nous, 
la  faculté  de  suppléer  les  lois,  de  juger  les  cho- 
ses selon  les  personnes;  et  je  m'oppose  expres- 
sément, au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté, 
à  l'érection  de  ce  nouveau  tribunal,  jusqu'à  ce 
que  je  connaisse  le  code  des  délits  et  des  peines 
dont  Texécution  lui  sera  confiée. 

Le  comité  de  Constitution  ne  nous  dit  pas 
si  l'exécution  des  jugements  qui  émaneront  de 
la  haute  cour  Tiationale  sera  soumise,  comme  en 
Angleterre,  à  l'autorisation  formelle  du  roi.  Il  ne 
nous  dit  pas  si  Sa  Majesté  aura  la  faculté  d'ac- 
corder la  grâce  après  la  condamnation  ;  et  quoique 
je  ne  présume  pas  que  Ton  ose  jamais  cx)nte8ter 
à  la  couronne  ce  privilège  vraiment  royal,  je  me 
délie  des  prétentions  dans  les  lois  constitution- 
nelles, et  je  demande  que  ce  droit  soit  formelle- 
ment reconnu. 

Le  plan  que  nous  présente  le  comité  de  Consti- 
tution porte  uniquement  sur  l'institution  du 
jury.  Je  ne  m'oppose  assurément  point  à  cette 
forme  de  jugement  qui  établit  en  matière  crimi- 
nelle deux  tribunaux  différents,  dont  l'un  pro- 
nonce sur  le  fait  et  l'autre  sur  le  droit.  Le  juge- 
ment par  jurés  a  déjà  été  admis  en  France 
jusqu'à  la  6n  de  la  première  race.  Nos  pères 
l'appelaient  le  jugement  des  pairs;  et  nous  en 
avons  conservé  jusqu'à  nos  jours  des  traces  bien 
précieuses  dans  la  juridiction  des  experts  et  des 
prud'hommei^  ;  dans  l'attribution  des  causes  qui 
intéressent  les  membres  de  la  pairie  à  la  seule 
cour  des  pairs  ;  dans  le  droit  qu'ont  les  magistrats 
souverains  de  n'être  jugés  que  par  le  tribunal 
dont  ils  sont  membres;  dans  les  jugements  des 
juridictions  consulaires  pour  les  marchands; 
dans  les  conseils  de  guerre  pour  les  militaires; 
dans  les  oftlcialités  pour  les  ecclésiastiques. 

Ce  jugement  des  pairs  ou  des  jurés,  qui  était 
parmi  nous  d'origine  germaine,  fut  établi  eii 
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France  avant  qu'on  ic  connut  en  An«teterre.  Hais 
jl  Tut  aboli  dans  notre  pairie  par  les  conqui^teR 
(ie  l'autoriié  royale  sur  le  gouvernement  fi'odal. 
Une  parf  ille  forme  de  législation  était  en  effet  im- 
praticable dans  les  cours  absolues  du  roi  ;  au  lieu 
que  tous  les  parlementa  anglais  qui  furiinl  assem- 
bles depuisia  publication  de  la  grande  charte,  ne 
cessèrent  de  réclamer  les  instiluiions  saxonnes 
et  perfectionnèrent  toujours  l'éiablisseioent  lu- 
télaire  des  jurés,  judicUtm peT paret,  comme  l'une 
des  lois  les  plus  salies  des  anciens  Germains.  Ce 
fut  ainsi  que  ce  peuple  vraiment  diene  de  porter 
le  noble  lardeau  de  la  liberté  conserva  dans  ses 
tribunaux  le  jugement  par  jurys,  appelé  par  ses 
jurisconsultes,  l'^pretiui!  par  Taison  ;  tandis  que 
nos  juges  ne  vouraienl  encore  reconnaître  l'inno- 
cence qu'à  l'épreuve  absurde  et  barbare  du  fer 
roDge  DU  de  l'eau  bouillante. 

Mais  le  nouveau  jury  qu'on  veut  instituer  au- 
jourd'hui parmi  nous,  n'est  ni  le  jury  des  anciens 
trancs,  ni  le  jury  de  rAtigleterre,  m  le  jury  d'A- 
mérique- C'est  un  établiï-senient  bizarre  et  mons- 
trueux qui  n'a  poinCdc  nom  dans  aucune  langue  ; 
de  même  que  l'institution  d'un  tribunal  antérieur 
aux  lois  qui  doivent  diriger  ses  jugements,  est 
une  innovation  sans  exemple  chez  aucun  peuple 
policé. 

J'insiste  sur  cette  importante  considération, 
parce  qu'il  est  évident  que  notre  haute  cour  na- 
tionale serait  Bans  activité  jusqu'à  ce  que  le 
code  que  je  sollirite  foit  rédigé.  Or,  si  les  juges 
du  tribunal  suprême  sont  ainsi  condamnés  d'a- 
vance à  être  frappés  d'incrtie,ci'  serait  commencer 
notre  travail  pur  la  lin,  iiue  d'instituer  des  ma- 
gistrats avant  d'avoir  décrété  les  lois  dont  ils 
seront  les  minisires.  Je  demande  donc  d'abord 
celle  loi  constitulionnelle,  de  peur  qu'on  ne  fût 
ensuite  tenté  de  s'en  passer;  et  je  ne  veux  re- 
connaître aucun  juge  dans  la  nation, sans  avoir  lu 
auparavant  le  code  auquel  il  vient  me  soumettre. 

vous  ne  sauriez  investir  ce  nouveau  tribunal 
de  la  force  publique,  sans  avoir  déterminé  avec 
précision  les  crimes  dont  11  doit  connaître  cl  les 
cfifttimenls  qu'il  peut  intliger. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  imputer  la  perle 
d'un  lemps  précieux,  lorsque  nous  proposons  un 
tel  moyeu  dilatoire.  Ouand  votre  comité  de  l^ons- 
tilutioo  voudra  se  conformer  dans  sa  marclie  à 
l'ordre  naiurel  des  idées  et  à  la  série  nécessaire 
des  lois,  il  abrégera  inlinimenl  sa  roule;  et  per- 
sonne ne  st-ra  tenté  d'opposer  le  muindre  obs- 
tacle à  vos  décisions.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'impatience  de  muliiplier  nos  difrets  précipite 
une  délibération  de  laquelle  d<'-pendent  la  tran- 
quillité, rtiunneur,  la  vie  des  citoyrn^iet  le  salut 
public. 

Après  ces  observations  générales,  je  pat^se  h 
l'examen  des  articles  du  projet  qui  nous  est  pré- 
senté. 

■■  An.  2.  Lors  des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque 
département,  après  avoir  nommé  les  représen- 
tants au  Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  indi- 
viduel el  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  un 
citoyen  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être 
déjiulé  au  Corps  législatif,  lequel  demeurera 
inscrit  sur  le  tableau  lU'  liaut  jury  (leadant  tout 
le  cours  de  cetti^  législature.  • 

J'ignore  si  la  coniribulion  d'un  marc  d'argeni 
supposera  dans  U[i  haut  jury  la  fortune  néces- 
saire, pour  l'environner  du  la  coiisidèralion  que 
ses  fonctions  exigeai.  J'observe  qu'en  Angleterre 
il  faut  jouir  d'un  revenu  foncier  trois  fois  plus 
considérable  pour  étni  élu  par  les  sbérira,  membre 
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des  jurys  ordinaires.  Mais  sans  insister  sur  les 
qualilications  des  jnrés,  je  prétends  que  cet  ar- 
ticle est  en  opposition  avec  les  principes  fonda- 
mentaux des  jugements  par  jury. 

Le  but  manifeste  du  jujieraent  par  jury  est  de 
donner  à  l'accusé  toute  la  confiance  possible 
dans  ceux  de  ses  concitoyens  à  qui  la  loi  défère 
le  itroit  de  décider  de  son  sort. 

En  conséquence,  le  premier  principe  de  cette 
institution,  exise  que  li's  citoyens  soient  rare- 
ment appelés  à  remplir  les  fonctions  du  juré; 
qu'ils  ne  puissent  être  chargés  de  ce  saint  mi- 
liislèrc  une  seconde  fois,  que  lorsque  tons  les 
autres  habitants  du  canton,  libres  et  légaux, 
c'esl-à-dire  dûment  quallliés,  l'ont  exercé  à  leur 
tour  ■.  qu'ils  ne  soient  délégués  que  pour  nn  seul 
procès  criminel,  et  qu'après  l'avoir  jugé  ils  ren- 
trent le  plus  lût  possible  ilans  la  classecommune, 
alin  que  le  justiciable  puisse  devenir  le  juré  de 
son  propre  juge,  si  celui-ci  est  implique  dans 
une  procédure  criminelle.  Lorsque  les  grands 
juges  d'Angleterre  vont  tenir  leurs  assises,  on 
s'écarte  un  peu,  je  le  sais,  de  la  pureté  du  prin- 
cipe; et  les  jurés  exercent  leurs  fonctions  juri- 
diques pendant  le  cours  de  la  session  qui  su 
proroge  pendant  trois  jours.  Mais  leur  ministère 
ne  dure  jamais  plus  longtemps  ;  el  à  chaîne  ses- 
sion le  jury  est  renouvelé  tout  entier.  Les  Anglais 
regardent  cette  fage  précaution  comme  le  palla- 
dium de  leur  sùnté  individuelle.  Notre  comité 
nous  propose  du  mettre  tout  le  royaume  en  mou- 
vement pour  élire  dans  chaque  département  on 
juré  destiné  !i  remplir  son  ministère  pendant 
deux  ans  auprès  de  la  haute  cnur  nationale.  Or, 
c'e.-t  bouleverser  tontes  les  idé-s  que  nous  avons 
du  jugement  par  iurv,  que  de  le  rendre  eleclif, 
et  de  faire  du  minislère  des  jurés  un  état  per- 
manent. C'est  perdre  tous  les  avantages  de  cette 
belle  institution  que  d'en  proroger  les  fonctions 
pendant  deux  années  entières. 

Il  est  essentiel  d'ailleurs  pour  la  parfaite  orga- 
nisation du  jurv,  que  l'accusateur  ne  puisse 
jamais  connaltn' "d'avance  les  jurés  qui  proiion-^ 
ceroiit  sur  l'accusation  qu'il  aura  ii^teniée.  La  loi 
a  craint  sagement  en  Angleterre  que  le  dénon- 
ciateur ne  put  soiidiT  en  secret  les  dispositions 
dus  jurés,  concerter  avec  eux  sa  marche,  pres- 
sentir leur  opinion,  pratiquer  enliii  les  juges 
avant  du  hasarder  une  action  juridique.  C'est 
pour  éviter  ce  danger  qu'elle  a  frapiiè  de  nullité 
toute  nomination  de  jurés  antérieure  à  l'accusa- 
tion. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'elle  a  rendu  le 
droit  de  récusuflon  si  favorable  à  l'arcusé,  et  ai 
siivére  contre  l'uci:usaleur.  Culni-ci  doit  sa  con- 
liance  à  tous  ses  concitoyens  indistinctement, 
pourvu  qu'il  soit  dûment  qualilié",  au  lieu  que  le 
citoyen  iruduit  en  justice  ne  doit  la  sienne  quï 
ceux  qu'il  eu  iToii  dignes.  On  a  vu  souvent  en 
Angleterre  plusieurs  habitants  d'un  canton 
effravés  de  la  nomination  d'un  shérif,  il  qui  le 
choix  des  jurés  appartient,  s'éloigner  de  leur 
II.'  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  de  ce 
magistrat  qui  leur  était  suspect-  Je  propose, 
Messieurs,  ces  exemples  et  cifl  con.iidératioos, 
je  ne  dis  pus  aeulementà  votre  patriolisme,  mais 
encore  à  votre  délicatesse,  pour  vous  montrer 
des  ioconvénieotB  qui  seraient  évidemment  con- 
traires à  l'esprit  du  jury,  et  .ependanl  inévitables, 
si  voire  haut  jury  était  permuneut  durant  deux 
années  consécutives. 

l^e  second  principe  fondamental  en  matière  de 
jury,  c'est  que  les  prévenus  d'un  crime  capital 
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ne  puissent  élre  jugés  que  par  des  jurés  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis. 

Le  grand  bienfait  de  cet  établissement  con- 
siste en  effet  à  donner  pour  juge  à  chaque  ac- 
cusé di.'S  hommes  dont  il  est  personnellement 
connu,  et  qui  peuvent  saisir  l'ensemble  de  sa 
vie.  La  violation  de  ce  principe  constitutionnel 
du  ;ur^  du  voisinage,  parut  aux  Américains  le 

f présage  le  plus  effrayant  de  la  tyrannie,  et  fut 
'un  des  principaux  motifs  de  leur  insurrection 
contre  TAngleierre. 

Or,  cette  loi  si  sage  ne  recevra  plus  d'applica- 
tion si  vous  formez  un  haut  juré  composé  de 
membres  élus  dans  quatre-vingt-trois  départe- 
ments. Les  Anglais  tiennent  si  fortement  à  cette 
règle  de  législation,  que  non  seulement  les  petits 
jurés  sont  choisis  dans  chaque  comté,  mais  que 
les  grands  jurés  sont  toujours  pris  en  nombre  égal 
dans  les  centaines  qui  forment  les  divisions  de 
chaque  comté.  Notre  comité  de  Constitution  sup- 
pose d'ailleurs  très  légèrement  que  nous  aurons 
en  France  de  grands  jurys.  Je  soutiens  qu'une 
telle  institution  ne  pourra  jamais  s'établir  dans 
le  royaume,  ù  cause  de  l'incompatibilité  que  la 
Constitution  a  prononcée  entre  les  fonctions  pu- 
bliques. Quand  vous  aurez  composé  vos  muni- 
cipalités, vos  directoires,  vos  districtSjVOS  dépar- 
tements, vos  législatures,  vos  tribunaux  et  vos 
nombreux  petits  jurys,  il  ne  vous  restera  plus 
assez  de  citoyens  actifs  pour  former  les  grands 
jurys.  Il  est  bien  étrange,  sans  doute,  que  le 
comité  de  Constitution  à  qui  tous  ces  calculs 
n'auraient  pas  dû  échapper,  transforme  ainsi 
provisoirement  le  Corps  législatif  lui-môme  en 
grand  jury,  sans  s'être  assuré  s'il  y  aura  un  seul 
grand  jury  dans  le  royaume. 

L'esprit  général  de"^  cet  article  s'écarte  donc 
visiblement  de  tous  les  principes  du  jury.  Si  l'on 
me  dit  qu'il  sera  peut-être  quelquefois  indis- 
pensable, dans  la  pratique,  de  renoncer  à  quel- 
ques-unes de  ces  règles  fondamentales,  je  ne 
contesterai  point  l'empire  futur  des  circonstances, 
mais  je  répondrai  que  notre  première  loi  cons- 
titutionnelle, en  matière  de  jury,  ne  doit  pas  être 
un  recueil  d'exceptions  particulières,  ou  de  dé- 
rogations générales  à  l'esprit  du  jury. 

»  Art.  4.  La  haute  cour  martiale  connaîtra  de 
tous  les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif 
jugera  nécessaire  de  se  rendre  laccusateur. 
iNulle  autre  affaire  ne  sera  portée  à  la  haute 
cour  nationale  » . 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  nous  allons 
instituer  un  tribunal  exc<îssivement  redoutable; 
et  la  terreur  qu'il  doit  imprimer  n'a  pas  besoin 
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vous  ici  un  moment,  Messieurs,  à  la  place  de 
rinnocence  calomniée!  supposez  que  c'est  vous 
que  l'on  accuse,  et  songez  que  si  vous  adoptiez 
le  plan  de  votre  comité,  vous  seriez  le  seul  corps 
législatif  de  l'univers  qui  se  fût  jamais  réservé 
le  droit  de  poursuivre  un  individu  dans  les  tri- 
bunaux, au  nom  de  toute  la  nation. 

En  Angleterre,  les  communes  qui  exercent 
quelquefois  ce  ministère  terrible,  ne  forment  pas 
seules  le  Corps  législatif;  d'ailleurS;  elles  n'ac- 
cusent jamais  d'un  crime  capital  que  les  pairs 
et  les  douze  grands  juges  du  royaume.  Quand 
elles  dénoncent  les  autres  citoyens,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'elles  ont  recours.  Le  roi  fait 
poursuivre  alors  par  son  procureur  général  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  et  l'action  des  com- 
munes finit  au  moment  où  la  procédure  com- 


mence. Le  poids  de  l'intérêt  national  n'est  par 
conséquent  jamais  opposé  à  la  défense  d'un  ac- 
cusé, et  nul  n'est  exposé  à  cette  lutte  inégale  et 
terrible  d'un  seul  contre  tous. 

Dans  tous  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, excepté  en  Pensylvanie,  le  Corps  lé- 
gislatif est  composé  de  deux  Chambres.  Les 
accusations  nationales  y  sont  intentées  dans  l'une 
et  poursuivies  dans  l'autre.  C'est  d(îvant  le  con- 
seil exécutif  que  les  accusés  de  ce  genre  sont 
traduits  en  Pensylvanie.  L'effet  de  ces  poursuites 
se  réduit  d'ailleurs  à  prononcer  de  simples  ioca- 

Eacités  politiques  pour  occuper  des  emplois  pu- 
lics  (1);  et  ces  exclusions  civiles  sont  les  peines 
les  plus  fortes  que  l'on  puisse  infliger  pour  cette 
espèce  d'accusation. 

Ces  exemples  doivent  nous  rendre  d'autant  plus 
circonspects,  que  notre  Corps  législatif  n'étant 
composé  que  d'une  seule  Chambre,  et  voulant 
provoquer  des  condamnations  capitales,  nous 
avons  un  plus  grand  intérêt  à  donner  à  notre 
haute  cour  nationale  les  formes  les  plus  conve- 
nables aux  principes  de  la  liberté. 

Il  me  suffit,  dans  ce  moment.  Messieurs,  d'a- 
venir ainsi  votre  sagesse,  afin  qu'elle  examine 
avec  impartialité,  si  les  représentants  de  la  nation 
doivent  exercer  le  droit  de  se  rendre  accusateurs 
auprès  de  la  haute  cour  nationale.  Mais  quelle 
que  soit  votre  décision,  je  demande  spécialement 
que  le  Corps  législatif  soit  soumis  à  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  tout  citoyen  qu'il  accu- 
sera injustement,  lorsque  le  prévenu  sera  déchargé 
d'accusation  par  le  tribunal  suprême.  Cette  ré- 
paration dejustice,qu'une  législation  raisonnable 
ne  saurait  refuser  à  aucun  accusé,  devient  bien 
plus  sacrée  encore,  lorsque  ce  sont  les  représen- 
tants du  peuple  lui-même  qui  ont  accablé  l'in- 
nocence de  tout  le  poids  d  une  accusation  na- 
tionale. 

Voici,  Messieurs,  une  autre  réclamation  encore 
plus  importante.  Je  demande  que  le  roi  ait  aussi 
le  droit  d'accuser,  par  le  ministère  du  procureur 
général  de  la  couronne.  Vous  ne  pouvez  pas  lui 
contester,  outre  la  voie  de  l'appel  à  son  peuple. 


(1)  Voici  la  disposition  teituollo  do  la  Constitutioa 
des  Etats-Uuis  do  rAinériquo.  «  Le  Sénat  seul  aura  le 
pouvoir  do  u  juger  tous  les  cas  d  empêchement.  Quand 
a  les  sénateurs  siégeront  à  ce  sujet,  ils  prêteront  ser- 
«  ment  ou  affirmation.  Dans  le  cas  où  Von  procédera 
«  contre  le  président  des  Etats-Unis,  le  chef  haat-justi- 
c  cicr  présidera.  Nul  ne  sera  déclaré  atteint  et  con- 
«  vaincu  sans  le  concours  des  deux  tiers  des  membres 
M  présents.  Les  jugements  en  cas  d'empêchement  ne  s'é- 
a  tendront  pas  plus  loin  qu'à  la  destitution  de  l'oflice 
a  possédé,  et  aune  sentence  qui  déclarera  incapable  d'oc- 
a  cupor  et  de  remplir  aucun  emploi  d'honneur,  de  con- 
«  tiancc  et  de  profit  sous  les  Etats-Unis.  Mais  la  partie 
oc  atteinte  et  convaincue  n'en  sera  pas  moins  soumise 
c  et  sujette  à  la  plainte ,  au  jugement,  à  la  condamna- 
«  tion  et  à  la  peine,  suivant  la  procédure  et  les  lois 
0  ordinaires.  »  Section  troisième^  article  premier, 

Ensuite,dans  la  section  seconde  de  r article  troisième, 
j'aperçois   une  autre  disposition  constitutionnelle  pour 

Sroscrire  lo  jury  des  procédures  instruit*.*s  en  présence 
u  Sénat  uui  forme  la  Chambre  haute,  ou  la  première 
Chambre  au  Corps  législatif. 

Il  y  est  décrété  formellement  que  le  procès  de  tous  les 
criminels,  excepté  dans  le  ras  d'empêchement  y  se  fera 
par  jurys  et  que  ce  procès  sera  suivi  dans  ViHat  oit 
lesdits  délits  auront  été  commis.  11  est  donc  constant, 
(|ue  l'organisation  de  notre  haute  cour  nationale,  telle 
iprelle  nous  est  proposée  par  ic  comité  de  Constitution, 
ne  ressemble  eu  rien  à  aucun  tribunal  connu  ;  et  qne 
Ton  invite  notre  Corps  législatif  à  se  réserver  des  droits 
inouïs  dans  l'histoire  des  naiions  policées,  dans  le  code 
môme  des  Rcpabliques  les  plus  libres. 
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par  la  dissolution  du  Corps  législatif,  Texpédient 
plus  commun  de  dénoncer  à  la  loi  les  violations 
de  sa  prérogative,  qui  est  une  partie  intégrante  de 
la  Constitution.  Quel  rempart  pourrait  défendre  le 
trône  contre  les  entreprises  du  Corps  législatif, 
si  le  monarque  n'avait  pas  la  ressource  légale 
d^accuser  les  usurpateurs  de  son  autorité?  Le  roi 
doit  jouir  également  de  cette  faculté  contre  tous 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Si  vous  lui 
ôtez  le  droit  d*accuser,  vous  le  réduisez  à  Tim- 
possibilité  de  faire  exécuter  les  lois,  s'il  ne  pou- 
vaitpas  même  requérir  le  jugement  des  coupa- 
bles? Vous  avez  déjà  décrété  contre  le  vœu  du  la 
raison,  que  le  roi  ne  nommerait  point  les  juges; 
et  vous  n'oserez  peut-être  las  déclarer  ouverte- 
ment que  vous  lui  interdisez  jusqu'à  la  faculté 
de  demander  justice  aux  magistrats  élus  parle 
peuple.  Que  Ion  uie  dise>  quel  estrinconvénient 

8ui  peut  résulter  de  cette  prérogative  royale? 
ue  peut-on  craindre  des  suites  d'une  telle  accu- 
sation, quand  Taccusalion  n'élit  point  les  juges, 
et  ne  doit  jamais  prononcer  le  jugement?  Vous 
reviendrez,  Messieurs,  je  vous  le  prédis,  de  l'er- 
reur capitale  dans  laquelle  vous  êtes  tombés, 
lorsque  vous  avez  décidé  que  les  procureurs  du  roi 
n'exerceraient  point  dans  les  tribunaux  ordinaires 
Jes  fonctions  d  accusateurs  publics.  Ne  vous  pré- 
parez donc  pas  une  rétractation  de  plus,  en  con- 
sacrant le  même  principe  dans  l'organisation  delà 
plus  haute  cour  nationale.  Vous  avez  fait  du  roi 
de  France,  que  vous  appelez  encore,  je  ne  sais 

fiourquoi,  le  roi  des  Français,  un  roi  in  partibus, 
1  est  un  grand  pensionnaire  du  royaume;  mais 
il  n'est  plus  le  magistrat  suprême  de  l'Ëtat;  et 
je  vous  annonce  qu'en  affaiblissant  ainsi  conti- 
nuellement son  autorité  par  vos  conquêtes  cons- 
titutionnelles, vous  avez  préparé  vous-mêmes  lu 
chute  de  votre  Constitution.  Ce  n'est  point  la 
réunion,  c'est  l'équilibre  des  pouvoirs  qui  doit 
la  conserver  ;  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'équi- 
libre, quand  il  ne  reste  plus  aucun  contrepoids  à 
cette  puissance  colossale  que  vous  avez  usurpée. 
Vous  avez  oublié  que  vous  étiez  les  mamlataircs 
responsables  du  peuple  français.  Vous  avez  ugi 
comme  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  extra- 
vagances du  jour,  que  vous  appelez  fièrement 
l'opinion  publique.  Vuus  vous  êtes  érigés  sans 
mi^rsion,  en  corps  constituant;  et  vous  n  avez  pas 
compris  que  si  vous  étiez  réellement  un  corps 
constituant,  vous  auriez  sans  doute  le  droit  de 
régler  tous  les  articles  constitutionnels;  mais  qie 
bien  loin  d'être  autorisés,  dans  cette  hypothèse, 
à  vous  ajiproprier  tous  les  pouvoirs,  comme  vous 
l'avez  fait,  vous  ne  pourriez  plus  en  exercer  au- 
cun, pas  môme  le  pouvoir  exécutif.  Votre  mis- 
sion se  bornerait  à  rédiger  une  Constitution 
Eoumise  à  la  revision  du  peuple,  et  à  laisser 
ensuite  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  politiques, 
à  tous  ceux  que  l'autorité  constituante  en  aurait 
invertis. 
«  Art.  5.  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera 

Sue  quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret 
'accusation.  » 

Le  Corps  législatif  ne  doit  être  assemblé  que 
pendant  quatre  mois  chaque  année.  Il  résulterait 
par  conséquent  de  la  disposition  de  cet  article, 
que  durant  huit  mois  entiers  les  criminels  de 
lese-nation  ne  pourraient  pas  même  être  dé- 
noncés à  la  haute  cour  nationale.  L'Impunité  la 
plus  absolue  serait  dune,  pendant  les  deux  tiers 
de  l'année,  l'effet  nécessaire  de  cette  jalousie  de 
pouvoirs,  qui  réserverait  au  Corps  législatif  le 
privilège  exclusif  de  décréter  raccusation  avant 
de  convoquer  le  tribunal?  Cette  première  absur- 


dité vous  paraîtra  grave  sans  doute,  lorsque  le 
Corps  législatif  sera  dispersé;  mais  elle  sera  bie& 
plus  frappante  encore  durant  les  sessions  mêmes 
du  Corps  législatif.  Il  y  aura  nécessairement  eu 
effet  un  intervalle  d'un  mois  entre  le  décret  d'ac- 
cusation et  la  formation  de  la  cour  nationale, 
puisqu'il  faudra  que  les  hauts  jurés  soient  aver- 
tis, et  qu'ils  aient  le  temps  d^arriver  des  extré- 
mités du  royaume.  Vous  ne  pourrez  pas  faire 
arrêter  le  prévenu  ;  car  vous  ne  serez  pas  ses 
juges,  et  vous  avez  décrété^dans  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  que  nul  ne  pouvait  ôtro 
privé  de  sa  liberté,  qu'en  vertu  d'un  jugement 
légal.  Dès  qu'un  citoyen  sera  arxusé  par  vous  d'un 
crime  de  lèse-nation,  il  contestera  donc  paisi- 
blement avec  ses  amis,  quel  sera  le  parti  qu'il 
lui  conviendra  de  prendre  ;  et  s'il  préfère  l'éva- 
sion aux  hasards  d'une  procédure  criminelle, 
après  trois  semaines  d'intrigues  et  de  réflexions, 
il  pourra  laisser  là  votre  menaçant  patriotisme^ 
et  sortir  du  royaume  à  très  petites  journées. 

<  Art.  G.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de 
quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  législature 
tiendra  ses  séances.  Le  Corps  législatif  indiquera 
la  ville  où  la  haute  cour  nationale  s'assem- 
blera. » 

En  éloignant  la  haute  cour  nationale  du  Corps 
législatif,  à  quinze  lieues  de  distance,  vous  voulez 
empêcher  sans  doute  l'ascendant  de  votre  voisi- 
nage, et  surtout  prévenir  l'influence  de  l'opinion 
populaire  qui  pourrait  commander  aux  juges  des 
décisions  dont  l'indépendance  la  plus  absolue 
doit  être  toujours  le  premier  et  le  plus  sacré 
caractère?  En  bien!  Messieurs,  pourquoi  vous 
réserveriez-vous  donc  le  choix  de  la  ville  où  la 
haute  cour  nationale  tiendra  ses  séances?  Cette 
indication  ne  serait-elle  pas  suspecte  dans  la 
buuche  d'un  accusateur?  Ladispositiun  des  esprits 
sera-t-elle  la  même  dans  tous  les  lieux?  Sera* 
t-elle  indifférente  au  sort  de  l'accusé?  Tout  doit 
être  en  sa  faveur,  dans  son  jugement,  excepté  les 
témoins  et  la  loi. 

C'est  donc  pour  Inique  je  réclame,  au  nom  de 
l'hunaanité,  le  droit  de  cboisir  à  vingt  lieues  de 
distance  du  Corps  législatif,  la  ville  où  il  voudra 
être  ju^é.  Des  législateurs  ne  pi  uvent  rien  se  ré- 
server dans  l'ordre  judiciaire,  et  celui  qui,  après 
avuir  décrété  les  lois,  ne  s'arrête  pas  religieuse- 
ment pour  laisser  agir  le  magistrat  chargé  de 
leur  exécution,  ne  duit  plus  être  appelé  qu'un 
tyran  dans  toutes  les  langues  qui  co.'iservent  en- 
core la  m&le  énergie  de  la  liberté. 

»  Art.  7.  Le  décret  du  Corps  législatif  portant 
accusation  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionDô 
par  le  roi.  > 

Ji>  conviens  que  la  responsabilité  des  ministres 
deviendrait  illusoire,  si  le  décret  d'accusation 
porté  contre  eux  avait  besoin  de  la  sanction  du 
roi.  J'ado)>terai  donc  l'article  relativement  aux 
ministres  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  tout  autre  ac- 
cusé, j<;  regarde  cette  sanction  sacrée  comme  le 
seul  boulevard  du  trône,  comme  le  seul  rempart 
de  la  nation  contre  les  vexations  du  Corps  légis- 
latif. C'est  mettre  le  roi  hors  de  la  Constitution  que 
de  le  rendre  étranger  aux  accusations  de  haute 
trahison.  Je  n'ose  pas  arrêter  ici  ma  pensée  sur 
l'abus  énorme, que  pourraient  faire  les  représen- 
tants de  la  nation,  du  droit  d'accuser  et  ue  Fairo 
juger  les  ennemis  réels  ou  prétendus  de  l'Etat, 
sans  Tintervenlion  du  roi,  et  je  ne  saurais  devi- 
ner ce  qu'un  pareil  concours  peut  jamais  avoir 
de  funeste  |)0ur  le  peuple.  C^sst  calomnier  le 
trône,  c'est  tromper  la  nation,  que  de  lui  ddti- 
gner  insidieusement  dans  la  Cunstitutioa  elle* 
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même,  qui  ne  doit  être  qu'un  grand  pacted'union, 
le  chef  suprême  de  1  Ëtat  comme  son  premier 
ennemi. 

t  Art.  8.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusa- 
tion, le  Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre 
à  sa  barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  ;  il 
ne  sera  point  tenu  d'écritures  des  dires  des  té- 
moins, n 

Quoi!  Messieurs,  vous  vous  transformez  en 
grands  jurés,  c'est-à-dire  en  accusateurs  publics, 
et  vous  voulez  entendre  les  témoins  qui  appuient 
vos  accusations  1  Depuis  quand,  en  matière  de  lé- 
gislation criminelle,  a-t-on  imaginé  une  coalition 
si  révoltante  ?  L'accord  des  accusateurs  et  des  té- 
moins ne  s'appelle  pas  une  poursuite  légale;  elle 
s'appelle  un  complot  ;  elle  anéantit  toute  l'auto- 
rité des  témoignages  juridiques  ;  et  s'il  existait 
un  tribunal  auquel  on  pût  dénoncer  une  telle 
conjuration,  l'innocence  y  trouverait  un  asile,  et 
les  coupables  eux-mêmes  n'y  invoqueraieni  pas 
inutilement  des  vengeurs  !  Ne  nous  proposez  donc 
plus,  dans  vos  lois,  ces  collusions  criminelles,  et 
après  avoir  accusé,  souvenez-vous  que  si  vous 
correspondez,  à  la  barre  de  votre  assemblée,  avec 
les  témoins  qui  confirmeront  vos  dénonciations, 
la  voix  publique  de  l'Europe  n'appellera  plus 
alors  ces  prétendus  témoins  que  vos  complices. 

C'est  l'accusé  seul  que  vous  devez  interroger  à 
la  barre.  C'est  ik  que  vous  pouvez  entendre  les 
témoins  qu'il  veut  produire  lui-mêoQe,  pour  vous 
épargner  Ks  frais  d'une  procédure  très  dispen- 
dieuse, et  peut-être  la  poursuite  d'un  innocent 
qui  parviendrait  à  vous  désabuser.  Tout  autre 
interrogatoire,  subi  devant  vous,  rendrait  les  té- 
moins récusables.  Quel  danger  n'y  aurait-ii  pas 
d'ailleurs  à  entendre,  en  présence  de  la  nation 
assemblé',  des  témoins  auxquels  la  loi  accorde 
aujourd'hui  la  faculté  de  varier  jusqu'au  recol- 
lement, et  qui  n'oseraient  plus  ensuite  se  ré- 
tracter s'ils  avaient  affirmé  des  faits  faux  devant 
le  Corps  législatif  1 

«  Art.  9.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  dé- 
crété qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire,  et  il  nommera  deux  de  ses 
membres  pour,  sous  le  titre  de  grands  procura- 
teurs delà  nation,  faire  auprès  de  la  haute  cour 
nationale  la  poursuite  de  l'accusation.  >• 

Ces  mots  acte  d^accusaiion  ne  me  paraissent 
ni  clairty  ni  précis.  C'est  le  titre  d'accusation  que 
le  Corps  législatif  doit  faire  rédiger,  mais  l'acte 
d'accusation  comprend  le  corps  des  preuves 
d'instruction.  Que  signifient,  d'ailleurs,  ces  deux 
viemb restai  ce  n'est  certainement  pas  à  vous  de  les 
recueillir,  parce  que  vous  n'êtes  pas  des  juges 
grands  procurateurs  de  la  nation  ?  Pourquoi  deux 
procurateurs?  Si  c'est  le  ministère  public  que 
vous  leur  confiez,  ce  ministère  n'est-il  pas  essen- 
tiellement un?  Ce  ministère  ne  seia-t-il  pas 
peut-être  délégué  par  vous-mêmes  dans  la  suite 
aux  commissaires  du  roi?  Qu'est-ce  que  la  pour- 
Buite  de  l'accusation?  Sont-ce  des  solliciteurs 
nationaux  dans  un  procès  criminel,  que  vous 

{ prétendez  instituer?  Pourquoi  les  tirer  du  Corps 
égislatif  ?  Est-ce  pour  rendre  leur  mission  plus 
imposante  auprès  de.^  juges,  tandis  que  vous  avez 
cru  devoir  éloigner  de  vous,  à  quinze  lieues  de 
distance,  cette  haute  cour  nationale  ?  Qu'a-t-elle 
besoin  de  vos  agents  et  de  votre  impérieuse  in- 
fluence pour  remplir  ses  fonctions  ?  Vous  le  voyez, 
Uessieura,  je  n'ai  pas  même  besoin  ici  d'alléguer 
des  raisons  pour  combattre  cet  article.  Il  me 
suffit  d'interroger  rapidement  votre  comité  de 
Constitution,  et  mes  seules  questions  se  réfutent, 


sans  doute,  assez  victorieusement  dans  vos  es* 
prits. 

«  Art.  12.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour 
déclarer  leurs  récusations.  » 

Le  droit  de  récusation  est  l'un  des  privilèges 
les  plus  précieux  en  matière  criminelle.  Vous  ne 
donnez  que  huit  jours  pour  l'exercer:  mais,  au 
bout  de  huit  jours,  la  haute  cour  nationale  ne 
sera  pas  assemblée;  et  la  récusation  est  infini- 
ment moins  avantageuse  à  l'accusé,  lorsque  les 
jurés  lui  sont  encore  inconnus.  Vous  ne  nous 
dites  pas  si  les  récusations  devront  être  moti- 
vées. Vous  ne  nous  dites  pas  combien  de  hauts 
jurés  l'accusé  pourra  récuser.  Vous  ne  nous  dites 
pas  qui  jugera  les  récusations.  Vous  ne  nous  dites 
pas  si  les  accusés  conserveront  cette  belle  pré- 
rogative de  la  législation  anglaise,  qui  consiste, 
suivant  l'expression  deUlnckstone,  à  récuser,  dans 
la  totalité  du  jury,  les  jurés  à  vue,  à  ne  vouloir 
pas  être  jugés  par  un  juré  dont  la  physionomie 
leur  inspire  de  la  terreur.  Si  vous  convoquez  vo- 
tre haut  jury  tout  entier,  vous  appellerez  donc 
quatre-vingt-trois  jurés  que  vous  réduirez  à 
vingt-quatre,  ou  même  à  vingt,  il  en  résultera 
que  vous  renverrez  soixante  de  ces  hauts  jurés 
dans  leurs  provinces,  dès  qu'ils  se  seront  ras- 
semblés pour  remplir  leur  ministère.  N'êies-vous 
pas  frappés.  Messieurs,  des  dépenses,  des  fati- 
gues, des  embarras,  et,  si  j'ose  le  dire,  du  ridi- 
cule de  tous  ces  jurés  ambulants  qui  accourront 
des  extrémités  du  royaume,  pour  savoir  s'ils  se- 
ront admis  à  juger,  et  qui,  après  avoir  ainsi 
exercé  leur  magistrature  patriotique  sur  les 
grands  chemins,  seront  obligés  de  retourner 
aussitôt  chez  eux  pour  se  reposer  d'un  long 
voyage  inutile? 

On  ne  peut  pas  leur  épargner  ces  indécentes 
corvées  ;  car  il  faut  que  l'accusé  les  voies,  pour 
l(:8  récuser,  après  avoir  interrogé  leur  réputa- 
tion ;  après  s'être  informé  de  leur  caractère  moral, 
de  leurs  principes  politiques;  et  après  avoir, 
pour  ainsi  dire,  étudié  dans  leurs  regards  la  con- 
fiance ou  la  méfiance  qu'ils  doivent  lui  inspirer. 

«  Art.  15.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie 
pour  les  jurés  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut 
jury.  » 

Vous  n'avez  pas  encore  établi  la  forme  de  pro- 
céder pour  les  jurés  ordinaires  ;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  en  faire  provisoirement  la  base  des 
règles  judiciaires  qui  seront  suivies  dans  la  haute 
cour  nationale.  Organisez  d'abord  vos  petits 
jurys,  afin  que  nous  connaissions  d'avance  la 
marche  des  jugements  qui  seront  rendus  par  le 
tribunal  suprême.  Qui  vous  presse  d'instituer  seu- 
leineni  de  nom  cette  haute  cour  nationale,  avant 
d'avoir  décrété  ni  les  lois  qu'elle  doit  suivre,  ni 
la  méthode  de  procédure  qu'elle  sera  tenue 
d'adopter?  Il  me  semble  que  la  raison  veut  que 
l'on  publie  les  lois,  avant  de  créer  les  juges;  et 
que  l'élément  habituel  de  la  législation  soit  fixé, 
avant  que  son  élément  extraordinaire  soit  résolu. 
J'ai  d'ailleurs  les  plus  puissantes  raisons  de  me 
méfier  de  l'organisation  de  vos  petits  jurys;  je 
ne  l'adopterai  jamais  de  confiance;  et  j  invite  le 
comité  deConstiiutionà  nous  proposer  sans  délai 
ce  nouveau  mode  judiciaire.  Procédons  avec  ordre 
si  nous  ne  voulons  pus  revenir  sur  nos  pas.  Ne 
nous  exposons  point  à  faire  beaucoup  de  mouve- 
ment sans  aucun  progrès;  et  écartons  de  nos  dé- 
libérations tous  ces  décrets  hypothétiques  qui  ne 
nous  apprennent  rien.  Quand  on  demande  une 
cour  nationale,  c'est  un  tribunal  actif  que  l'on 
sollicite,  et  non  pas  la  vaine  apparence  a'un  tri- 
bunal suprême  dont  notre  comité  de  Constitution 
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ne  nous  présente  que  le  fantôme,  en  noua  in- 
vitant à  délibi^rcr  sur  le  projet  d'un  projet. 

Ce  n'est  pas  sans  de  très  forles  raisons  que  je 
demande,  avant  tout,  de  connaître  celte  organi- 
sation du  jury,  annoncé  aux  peuples  par  nos  dé- 
crets comme  un  bienfait  vraiment  national.  Outre 
les  erreurs  graves  que  je  viens  de  relever  en  ce 
genre,  dans  le  plan  que  j'examine,  plusieurs 
autres  décisions  de  l'Assemblée  nationale  m'ont 
déjà  convaincu,  souvent,  que  celte  partie  de  la 
législation  anglaise  n'était  nullement  familière  à 
nos  comités.  Par  exemple,  nous  avons  décrété 
que  le  jugement  par  jurés  serait  introduit  dans 
le?  tribunaux  militaires,  auxquels  il  ne  saurait 
jamais  s'allier.  Nous  l'avons  même  admis  dans 
notre  marine;  comme  si  un  jury  pouvail  j-e 
former  sur  un  vaisseau  en  pleine  mer,  à  l'instant 
d'un  délit  dont  le  châtiment  doit  toujours  être 

S  rompt.  Il  faut  avouer  que  de  pareils  décrets 
oivent  étrangement  embarrasser  les  admira- 
teurs ordinaires  de  nos  procès- verbaux,  qui  ont 
fait  tant  de  serments  de  fidélité  à  notre  gloire, 
dans  leurs  adresses  d'adhésion. 

J'avoue  toutefois.  Messieurs,  que  le  jury  des 
Anglais  eux-mêmes  n'est  pas  exempt  d'abus.  Je 
connais  plusieurs  formes  vicieuses  qui  le  dégra- 
dent, et  je  les  soumettrai  à  votre  censure, lorsque 
vous  discuterez  cet  article  important  de  la  légis- 
lation criminelle;  mais  il  n^en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  général  le  code  de  l'Angleterre  doit 
être  notre  règle  dans  cette  partie,  en  y  amalj^a- 
mant  les  sages  modifications  des  Américains.  Or, 
j'entrevois  déjà,  dans  nos  discussions,  une  mulii- 
tucle  de  questions  épineuses,  qu'il  est  d'autant 
plus  essentiel  de  résoudre  d'abord,  que  ces  déci- 
sions préliminaires  influeront,  plus  qu'on  ne 
pense,  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  vous  en  indiquer  des 
exemples,  quel  sera  le  serment  que  vous  exigerez 
des  jurés?  quelles  seront  les  qualités  requises 
pour  être  appelé  aux  fonctions  de  juré?  par  qui 
les  jurés  seront-ils  choisis?  le  jury  nera-t-il  formé 
par  les  élections  du  peuple,  ou  par  la  voie  du 
sort,  à  chaque  procédure  criminelle?  l'unani- 
mité  des  avis  des  jurés  sera-t-elle  nécessaire,  ou 
la  simple  pluralité  suftira-t-etle  pour  fixer  le 
rapport  qu'on  appelle  verdict?  Quelle  sera  cette 
pluralité?  Accorderez-vous  aux  étrangers  un 
jnry  composé  en  totalité,  ou  en  partie  d'étrangers? 
Admettrez-vous  enfin,  après  avoir  aboli  la  con- 
fiscation qui  suivait  la  peine  de  mort,  le  jugement 
par  contumace,  dans  toute  la  rigueur  des  lois 
anglaises  ? 

Voilà  les  premières  difficultés  gui  vont  envi- 
ronner votre  délibération  sur  les  jurés.  Non  seu- 
lement elles  ne  sont  pas  encore  éclaircies;  mais 
je  vois  que  votre  comité  s'élançani  vers  le  terme 
de  nos  travaux,  sans  avoir  mesuré,  assuré  et 
aplani  notre  route,  s'écarte,  dès  ses  premiers  pas, 
de  l'esprit  et  des  principes  du  jury  an^'lais,  et 
qu'il  les  méconnaît  sans  scrupule  dans  tous  les 
articles  du  plan  irréfléchi  qu'il  nous  propose.  En 
voici  la  dernière  disposition  : 

«  Art.  16.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  du  district,  dans  le  territoire  duquel  la 
haute  cour  nationale  s'assemblera,  fera  auprès 
délie  les  fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles 
seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instrucliuM 
et  au  jugement,  que  celles  qu'il  exercera  auprès 
du  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

Toujours  des  lois  contingentes!  Vous  n'avez  pas 
encore  déterminé  quelles  seront  les  fondions  des 
commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  de 


dislricl.  Je  vous  annonce  même  que  vous  serez 
étrangement  embarrassés  pour  leur  assigner  Ui>e 
activité  réelle,  si  vous  vous  obstinez  à  les  dé- 
pouiller de  l'accusation  publique.  Mais  quels  que 
soient  vos  projets  que  j'ignore,  je  ne  saurais  dé- 
léguer à  ces  commissaires,auprès  de  la  haute  cour 
nationale,  une  mesure  de  pouvoir  que  je  ne  con- 
nais point.  Que  gagne-t-on  à  nous  environn^T 
ainsi  de  ténèbres?  Cet  état  d'incertitude  qui  tient 
tous  nos  décrets  en  suspens,  annonce,  de  la  part 
du  comité  de  Constitution,  un  étrange  embarras, 
ou  une  bien  étonnante  légèreté. 

L'édifice,  dont  nous  lui  avons  demandé  le  plan, 
commence  pour  ainsi  dire  par  le  faîte,  et  ne  nous 
olfre  de  toute  part  que  des  pierres  d'attente.  Ce 
comité  nous  propose  aujourd'hui  de  révoquer 
l'altritmtion  que  nous  avons  accordi'e  au  Ghà- 
telet  pour  jugor  tous  les  crimes  de  lèse-nation, 
sans  rien  mettre  provisoirement  à  sa  place,  sans 
s'inquiéter  du  sort  des  infortunés  qui  sont  dé- 
tenus dans  les  prisons  comme  prévenus  de  ce 
délit  capital.  Ce  même  comité  de  Constitution, 
qui,  pour  paraître  actif,  met  toujours  les  législa- 
teurs de  la  France  au  présent,  et  les  lois  au 
futur,  joint  à  cette  étrange  proposition  un  projet 
d'organisation  de  la  haute  cour  nationale,  sans 
nous  présenter  ni  l'énnmération  des  crimes 
qu'elle  doit  poursuivre,  ni  le  tableau  des  peines 
qu'elle  pourra  infliger,  ni  la  marche  judiciaire  à 
laquelle  ses  jugements  seront  soumis;  en  sorte, 
Messieurs,  que,  dans  la  même  séance,ce  comité  de 
l'avenir  vous  invite  à  laisser  d'un  côté  les  ac- 
cusés sans  juges,  et  de  l'autre  le  tribunal  suprême 
de  la  nation  sans  lois.  Ses  destructions  réelles 
mènent  à  l'anarchie,  et  ses  prétendues  créations 
au  retour  du  chaos. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  Constitution  nous  ait  présenté  : 

1^*  Un  projet  de  loi  qui  définisse  clairement  les 
crimes  de  lèsi'-nation,  pour  ne  rien  laisser  d'arbi- 
traire dans  une  accusation  si  im|!ortaute,  et  qui 
énonce  irrévocablement  les  peines  que  nous  i  ru- 
noncerons  contre  les  coupables  ; 

2"  Un  projet  d'organisation  pour  les  jurys  or- 
dinaires, avec  le  mode  d'in.-tituer,  ou  de  sup- 
pléer les  grands  jurys.  Et  subsidiairement  j'in- 
vite le  comité  de  Constitution  à  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  raisons  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer,  alin  qu'il  puisse 
écarter  de  sou  nouveau  travail  les  erreurs  et  les 
inconvénients  que  je  viens  de  relever  dans  son 
projet  inadmissible. 


M.  FranoolM-Panl-ilkloolaH  Antholne,  dd- 

pulé  de  la  Moselle  (1).  Messieurs,  lorsque  les  juges 
s'écartent,  diMis  leurs  jugements,  de  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  l'arbitraire  s'introduit  à 
la  place  de  la  volonté  générale;  la  liberté  civile 
est  attaquée. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  particuliers  conspirent 
contre  la  sûreté  de  TËtat,  soit  en  essayant  de 
renverser  la  Constitution,  soit  en  mettant  eu  dan- 
ger les  agents  inviolables  de  la  nation,  soit  en  in- 
troduisant dans  l'Empire  des  ennemis  étrangers, 
c'est  la  hberte  politique  qui  est  compromise. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  destinée  à  conserver 
Tunité  de  l'exécution  de  la  loi,  garantit  la  liberté 
civile;  et  le  tribunal,  qui  juge  les  crimes  d'Etal, 
conserve  la  liberté  politique. 


(1)  Lo  Moniteur  se  l)ome  à  meDlioaner  le  diiooors 
de  M.  Anlhoiae, 
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'  Ces  deux  institutions  sont  donc  d'une  nécessité 
absolue  pour  assurer  la  stabilité  de  la  Constitu- 
tion. 

Mais,  par  une  fatalité  qui  tient  à  la  nature  même 
des  choses,  pins  un  ressort  e4  puissant  en  poli- 
tique, plus  aussi  il  est  dangereux,  plus  il  con- 
vient d'en  modérer  et  d'en  diriger  l'action  avec 
le  scrupule  des  précautions  les  mieux  combin(^es. 

Dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  nous 
avons  paré  aux  abus  de  la  puissance,  en  évitant 
les  juridictions  trop  étendues  et  les  corps  trop 
nombreux,  en  écartant  des  nominations  l'in- 
fluence ministérielle,  en  épurant  les  choix,  en 
contenant  les  fonctionnaires  par  un  renouvelle- 
ment périodique. 

Combien,  à  plus  forte  raison,  ces  sages  mesures 
ne  deviennent-elles  pas  nécessaires,  lorsqu'il  s'a- 
git de  former  des  tribunaux  redoutables  dont  l'in- 
fluence doit  se  faire  ressentir  à  la  fois  dans  toutes 
les  nartiesde  la  France;  dont  la  juridiction  n'aura 
de  limites  que  celles  de  l'Empire;  le  pouvoir, 
d'autres  bornes  que  la  loi  et  la  conscience  des 
hommes  qui  en  occuperont  les  places? 

Le  tribunal  destiné  à  connaître  des  crimes 
d'Etat  ou  de  lèse-nation,  est  le  premier  à  l'ordre 
du  jour  :  il  semblerait  que  ie  dusse  m'en  occuper 
avant  de  passer  au  projet  d  établissement  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  comme  dans  mon  plan 
ce  dernier  tribunal  devient  partie  intégrante  du 
jugement  des  crimes  d'Etat,  je  parlerai  d'abord 
du  tribunal  de  cassation. 

Du  tribtinal  de  cassation, 

11  est  déjà  un  point  arrêté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est  que  in  cour  de  cassation  sera  uni- 
que et  séante  auprès  de  la  législature. 

Nous  avons  donc  à  examiner  : 

1<>  Quelles  doivent  être  ses  fonctions; 

2''  Comment  et  par  qui  ses  membres  doivent 
être  nommés  ; 

3*  En  quel  nombre  doivent  être  les  membres 
de  celte  cour,  et  combien  de  temps  ils  doivent 
rester  en  place- 

Je  (iifrùre  pou  de  l'avis  du  comité  de  Constitu- 
tion sur  les  fonctions  qu'il  convient  d'attribuer  à 
la  cour  de  cassation. 

Ces  fonctions  étant  dans  la  nature  même  de 
rinslitution  de  ce  tribunal,  elles  ne  doivent  me 
conduire  à  aucune  discussion,  et  on  les  trouvera 
renreriiiées  dans  les  articles  que  j'ai  rédigés  à  la 
suite  de  ce  discours. 

Je  (Ombattrai  seulement,  à  cet  égard,  un  des 
points  du  projet  du  comité  :  il  attribue  à  la  cour 
de  cassation  le  droit  de  ramener,  par  des  avertis- 
sements ou  par  des  réprimandes,ceux  des  juges  et 
des  otticiers  du  ministère  public  qui  manqueraient 
à  leur  devoir. 

Cette  disposition  me  paraît  infiniment  éloignée 
du  véritable  point  de  vue  sous  lequel  on  doit 
considérer  les  fonctions  de  juge. 

Un  juge  s'écarte  de  son  devoir  lorsqu'il  contre- 
vient formellement  et  sciemment  à  une  loi  cons- 
titutionnelle; alors  il  est  coupable  de  forfaiture  : 
c'est  à  l'accusateur  public  à  le  poursuivre,  et  aux 
tribunaux  à  le  juger. 

Un  juge  s'écarte  de  son  devoir  lorsqu'il  rend  un 
jugement  tellement  contraire  à  la  loi,  qu'il  en 
naisse  évidemment  une  action  contre  lui;  c'est 
le  cas  de  la  prise  à  partie,  et  les  tribunaux  en 
décident  eucore. 

Un  juge  8*éc&rte  de  son  devoir  en  négligeant, 
par  ignorance  ou  par  inattention,  quelques-unes 
des  formes  présentes  par  la  loi  ;  alors  la  cour  de 
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revision  casse  le  jugement  et  peut  enjoindre  au 
juge  d'être  plus  attentif  à  l'avenir. 

Un  juge,  enfin,  s'écarte  de  son  devoir  lorsque 
ses  mœurs  et  sa  con  Inite  contrastent  avec  la  di- 
gnité de  son  caractère;  mais  nul  corps,  nul  in- 
dividu ne  peut  recevoir  le  droit  légal  de  l'en 
blâmer  :  sa  punition  sera  ha  mépris  de  ses  conci- 
toyens, et  son  exclusion  au  renouvellement  du 
tribunal. 

Il  est  donc  vrai  que  dans  aucun  cas  la  Cour  de 
cassation  ne  doit  avoir  celte  police  de  bureau  et 
d'administration,  tolérable  sous  l'ancien  régime, 
où  les  ministres  pouvaient  contenir  ou  avilir 
mêmt;  les  ouvrages  de  leurs  mains;  odieuse  sous 
l'empire  de  la  liberté,  où  un  fonctionnaire  n'est 
comptable  qu'à  la  loi  et  à  son  propre  cœur. 

Mais  cette  disposition,  vicieuse  en  elle-même, 
est  bien  plus  dan^^ereuse  encore  dans  le  projet 
du  comité  de  Constitution  :  il  fait  ainsi  mouvoir 
tout  le  système  judiciaire  par  des  fils  attachés  à 
chaque  juge,  et  se  réunissant  en  un  faisceau  qui 
vient  aboutir  dans  la  main  du  garde  des  sceaux, 
que  le  comité  élève  à  la  présidence  du  tribunal 
de  cassation. 

Ainsi  donc  un  ministre,  assis  parmi  des  hommes 
au  choix  desquels  il  aurait  puissamment  con- 
couru, disons-le,  parmi  ses  créatures,  pourrait 
faire  mouvoir  à  son  gré  tous  les  tribun.iux  de 
France,  par  les  ressorts  puissants  de  la  terreur  et 
de  la  séduction.  C'est  à  une  Cour  de  cassation, 
essentiellement  dévouéeauministère,pré3i(lée  par 
le  ministre,  que  vous  confierez  l'effrayante  faculté 
de  juger  en  dernier  ressort  de  l'état  et  de  la  for- 
tune de  tous  les  Français.  Je  dis  juger  en  .lernier 
ressort,  car  ce  tribunal  devant  être  nécessaire- 
ment maître  d'admettre  les  requêtes  en  cassation, 
il  pourra  les  admettre  toutes,  même  sans  moyens, 
de  nullité  :  il  pourra  donc  attirer  à  lui  la  juri- 
diction suprême  de  tous  les  trihunauxdu  royaume. 

Le  co  npte  annuel  que  ie  comité  lui  fait'rendre 
à  la  législature,  ne  vous  rassurera  pas;  la  légis- 
lature n'aura  pas  le  temps  de  juger  des  procès. 

Vous  êtes  étonnés.  Messieurs,  qu'on  ose  vous 
proposer  de  livrer  ainsi  à  un  agent  du  pouvoir 
exécutif,  la  direction  de  tout  l'ordre  judiciaire,  et 
vous  allez  me  suivre  avec  intérêt  dans  la  re- 
cherche des  moyens  les  plus  [)ropres  à  organiser 
la  cour  de  cassalion,  de  miinière  à  lui  faire  pro- 
duire tout  l'effet  qu*on  doit  en  attendre,  sans 
mettre  la  liberté  en  péril. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  décrété  que  les 
juges  seraient  élus  par  le  peuple,  ou  par  des 
iiommes  délégués  par  lui  ;  en  sorte  que,  s'il  est 
démontré  que  les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  de  véritables  juges,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  l'Assemblée  a  attribué  d'avance  au 
peuple^  ou  à  ses  électeurs,  la  nomination  aux 
places  de  ce  tribunal. 

Or,  il  est  clair  que  les  membres  de  la  cour  de 
c<)s:?ation  sont  de  véritables  juges;  car  on  ne 
pc  jt  opérer  sur  la  loi  que  de  trois  manières  :  en 
la  faisant,  ce  qui  est  la  fonction  du  Corps  légis- 
latif; en  en  ordonnant  et  en  en  procurant  l'exé- 
cution par  l'intervention  de  la  force  publique,  ce 
qui  est  la  fonction  du  pouvoir  exécutif;  ou  enfin 
en  en  faisant  l'application,  ce  qui  en  constitue 
les  fonctions  des  juges. 

Ce  n'est  pas  des  deux  premières  manières  que 
la  cour  de  cassation  opère  sur  la  loi,  c'est  donc 
de  la  troisième  :  ils  appliquent  donc  la  loi  (1). 


(1)  Le  comité  de  ConsUtatiQn  appelle  Juges  let  mem- 
bres de  la  eovr  de  cassatign. 
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Et  en  effet,  lorsque  Ton  casse  uu  jugement  à 
raison  des  défauts  de  forme  qui  s*y  trouvent,  on 
y  substitue  nécessairement  un  autre  jugement 
conforme  à  la  loi.  On  juge  donc  à  la  fois  que  la 
loi  n'a  pas  été  bien  appliquée,  et  l'on  tâche  de 
rappliquer  mieux  :  on  opère  donc  une  ai)plica- 
tion  de  la  loi  :  on  est  donc  bien  réellement  juge  : 
on  doit  donc,  dans  les  termes  précis  de  la  Cons- 
titution, être  élu  par  le  peuple. 

D'après  ce  raisonnement  inattaquable,  je  puis 
me  dispenser  d'appuyer  sur  les  considérations 
iniiiortantes  qui  doivent  empêcber  les  législa- 
teurs d'attribuer  au  roi  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  cour  de  revision,  ou  le  choix  entre 
trois  sujets  pour  chaque  place,  comme  l'a  pro- 
posé le  comité  de  Constitution.  L^Assemblée  na- 
tionale a  connu  les  inconvénients  graves  qui 
auraient  résulté  de  mettre  dans  la  main  du  mi- 
nistère le  choix  des  juj^es  ordinaires,  elle  ne  vou- 
dra pas  mettre  moins  de  circonspection  dans  la 
composition  d'un  iribundl  Lien  autrement  impo- 
sant et  dangereux.  Le  choix  entre  trois  sujets 
attribué  au  roi  par  le  comité  de  Constitution, 
entraîne  une  partie  des  inconvénients  que  pré- 
senle  le  choix  pur  et  simple,  et  il  a  de  plus  i  im- 
moralité, il  ouvre  la  source  à  des  calomnies,  à 
des  haines.  La  nomination  qui  vient  d'être  faite 
des  commissaires  du  roi  est  infiniment  pou  pro- 
pre à  nous  ra>8urer  sur  le  succès  des  nomina- 
tions ministérielles (1). En  vain  vo.drait-on  nous 
rassurer  par  la  chute  prochaine  des  agents  actuels 
du  pouvoir  exécutif,  et  pur  un  choix  de  miuis- 
trt'S  inoins  indignes  delà  confidnce  de  la  nation. 
Qui  d'entre  vous  osera  me  garantir  un  avenir 
incertain?  qui  d'entre  vous  osera  proposer  de 
faire  iléchir  des  vérités  éternelles  devant  l'insta- 
bilité des  circonstances  V 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  doivent 
donc  être  élus  par  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement. 

Je  propose  trente-trois  membres;  ils  ne  seront 
pas  trop  nombreux  pour  juger  à  la  fois  les  re- 
quêtes eu  cassation  arriérées,  celles  qui  se  pré- 
senteront à  chaque  instant,  et  les  procédures 
intentées  contre  les  accusés  de  crime  d'Etat. 

Les  électeurs  de  chaque  département  nomme- 
ront un  sujet  destiné  à  composer  soit  la  cour  de 
cassation,  soit  le  petit  jury  pour  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-naiioo,  ce  qui  fera  en  tout 
quatre-vingl-irois  élus,  dont  les  noms  seront  eu- 
\oyés  sur-le-champ  à  la  législature. 

La  législature  tirera  par  la  voie  du  sort  trente- 
trois  noms  sur  les  quatre-vingt-trois;  et  ces 
trente-trois  personnes,  composant  la  cour  de  cas- 
sation, se  rendront  sur-le-champ  à  leurs  fonc- 
tions; les  cinquante  autres  resteront  dans  leurs 
départements,  et  continueront  de  remplir  les 
fonctions  dont  elles  seront  revêtues,  ou  de  va- 
quer à  leurs  occupations  personuellos  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  appelées  pour  procéder  au  juge- 
ment d'ui  crime  d'Etat  ou  de  lèse-nation. 

Les  trente-trois  membres  que  le  sort  aura  dési- 
gnés pour  composer  la  cuur  de  cassation,  s'étant 
rs.^nduâ  au  lieu  de  leurs  séances,  éliront  entre 
eux  un  président.  Je  n'abuserai  plus  des  moments 


(1)  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  nommer  commis- 
saire du  roi  le  procureur  do  la  commune  do  Montauban, 
véhéuieutcmeot  soup^unué  d'avoir  «té  l'auleur  de  la 
guerre  civile,  et  pour  ce  mandé  à  la  barre  et  ensuilo  sus- 
pendu de  ses  fuuciiuus  par  décret  du  SO  juillet  deruior, 
envoyé  à  Montauban  par  Al.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même.  Ainsi  ce  ministre  a  noie  à  la  fois  le  respect  dû 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 


de  l'Assemblée  pour  établir  contre  le  comité  de 
Constitution  que  le  garde  des  sceaux  ne  doit  pas 
être  président  né  de  cette  cour;  il  est  ifnpos- 
sible  que  vous  vouliez  adopter  une  institution  dé 
testable,  que  le  despotisme  lui-même  n'aurait  pas 
osé  proposer  à  des  esclaves. 

Reste  à  examiner  si  le  membres  de  la  cour  de 
cassation  doivent  être  à  vie,  s'ils  doivent  subir  le 
renouvellement  de  six  ans  fixé  pour  les  autres 
juges,  ou  s'il  convient  de  les  soumettre  à  la  pé- 
riode de  deux  ans  prescrite  aux  législateurs. 

S'il  est  vrai,  en  principe,  que  les  membres  de 
la  cour  de  cassation  sont  de  véritables  juges  ;  si 
les  plus  puissantes  considérations,  puisées  dans 
la  connaissance  du  cœur  humain  et  dans  l'intérêt 
sacré  du  peuple^  nous  ont  déterminés  à  faire  élire 
ces  fonctionnaires  par  le  peuple,  nous  sommes 
forcés,  pour  être  conséquents,  de  conclure  aussi 
que  leurs  fonctions  doivent  être  temporaires;  cet 
argument  à  majoriy  tiré  de  ce  que  nous  avons 
décrété  pour  les  juges  de  districts,  me  parait 
être  sans  réplique  fondée.  Des  juges  à  vie  domi- 
nant la  vaste  étendue  de  l'Empire;  des  juges  à 
vie  assis  près  de  la  législature,  auraient  sur  elle 
l'inappréciable  avantage  du  temps  et  de  l'habi- 
tude; leur  puissance  s'alimenterait  et  s'accroî- 
trait perpétuellement  de  leur  puissance  même; 
l'intluence  du  ministère  et  de  l'opulente  liste  ci- 
vile parviendrait  tôt  ou  tarda  les  attaquer,  à  les 
vaincre;  voire  prudence  nt;  se  permettra  pas  de 
se  faire  des  monstres  pour  les  combattre. 

Les  juges  de  cassation  seront  donc  temporaires, 
et  plus  la  durée  de  leur  mission  sera  courte,  moins 
ils  seront  dangereux.  11  me  paraît  très  important 
de  ne  les  instituer  que  pour  deux  ans,  comme  les 
membres  des  législatures.  L'intérêt  public,  la  fa- 
cilité de  trouver  des  sujets  et  les  vues  d'écono- 
mie  se  réunissent  pour  appuyer  cet  article. 

L'iîUérêl  public^  parce  que  l'on  est  plus  diffici- 
lement séduit,  corrompu^  intimidé  dans  le  cours 
de  deux  ans,  que  pendant  six  années. 

La  faciruô  de  trouver  des  sujets,  parce  que  l'on 
abandonne  plus  volontiers  ses  loyers  et  ses  af- 
faires particulières  pour  un  terme  de  deux  ans 
que  pour  un  espace  plus  long. 

Les  vues  d'économie,  parce  que  les  appointe- 
ments de  dix-huit  francs  par  jour,  fixés  aux  mein- 
brcs  des  législatures,  seront  au  moins  sutnsants 
pour  indeinnisir  les  membres  de  la  cuur  de  cas- 
sation; en  sorte  qu'en  supposant  cette  cour  as- 
semblée toute  l'année,  le  traitement  de  chacun 
de  ses  membres  ne  coûtera  «à  l'Ktat  que  6,500  li- 
vres :  tauiiîs  que  s'ils  étaient  institués  pour  six 
ans,  il  faudrait,  à  raison  d'un  établissement  pour 
aiiisi  direlîxc,  leur  attribuer  des  appointements 
beaucoup  plus  considérables  ;  et  que  dans  mon 
svslômevous  avez  encore  au  profit  de  l'Ktat  celle 
chance,  que  par  le  manque  d'aiîaires  la  cour  de 
cassation  pourra,  surtout  par  la  suite,  n'être  as- 
semblée que  cinq  on  six  mois  année  courante. 

Une  seule  objection  m'a  été  faite  à  cet  éganf  ; 
c'est  la  crainte  prétendue  de  manquer  de  sujets 
éclairés,  si  Ton  ne  les1ais:^e  eu  place  que  l'espace 
de  deux  ans. 

Elle  est  trop  facile  à  détruire,  cette  objection. 
On  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  lu- 
mières pour  appliquer  la  loi,  pour  juger  si  elle  a 
été  bien  ou  mal  appliquée,  que  |H)ur  faire  cette 
loi  ;  opération  qui  sup|)ose  le  génie  le  plus  vaste, 
les  connaissances  les  plus  étendues  ;  et  cependant 
vous  avez  sagement  décrété  que  les  législatures 
seraient  renouvelées  en  entier  tous  lesdeox  aas. 

Vous  avei  bien  prévu  que  cette  disposition  ne 
dimiottenit  pas  la  concurrence  aaz  placesdes  M- 
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fislatures.  Il  n'est  pas  plus  à  craindre  qu'elle 
carie  les  aspirants  au  tribunal  de  cassation  ;  il 
est  même  très  vraisemblable  que  ces  dernières 
fonctions,  plus  paisibles,  seront  préférées  par 
bien  des  hommes  à  celles  de  législateurs. 

La  cour  de  cassation  ainsi  organisée,  je  passe 
à  ce  qui  doit,  dans  mon  système,  tenir  lieu  du 
tribooai  de  lèse-nation.  Rieu  ne  sera  plus  simple 
que  cette  institution. 

Du  jugement  de$ crimes  de  lèse-nation. 

Il  existe  en  ce  moment,  et  il  existera  encore 
pendant  quelque  temps,  des  complots  perfides  et 
dangereux  contre  la  Gonstitulion.  Les  hommes 

I>our  qui  la  destruction  des  abusa  été  un  sujet  de 
armes,  conserveront  une  tendance  extrême  à  les 
rétablir,  tant  que  Texécution  généreuse  et  pai- 
sible de  lots  constitutionnelles,  tant  que  la  vente 
intégrale  des  biens  nationaux,  tant  que  la  libre 
perception  des  impôts  n'auront  pas  achevé  d'a- 
néantir le  frêle  édifice  de  leurs  espérances.  Mais 
lorsque  la  machine  sera  montée,  lorsque  les  roua- 
ges du  syr^téme  politique  tourneront  librement  et 
sans  contusion  sur  leurs  pivots,  les  conspirations 
ne  seront  plus  que  des  chimères,  et  les  crimes 
d'Etat  que  des  actes  de  folie.  Rarement  l'appareil 
formidable  de  la  justice  natiofiale  aura  besoin 
d'être  déployé  contre  les  coupables. 

Ainsi  le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de 
lèse-nuiion  ne  doit  point  être  toujours  asstmbié, 
mais  aussi  il  doit  être  toujours  prêt  à  se  réunir 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  les 
crimes  d'Etat  est  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 

Un  corps  unique,  stable  et  permanent,  chargé 
de  cette  redoutable  fonction,  serait  la  plus  dan- 
gereuse de  tontes  les  institutions. 

Si  c'était  la  législature,  elle  serait  un  sénat,  et 
rien  ne  pourrait  résister  à  ses  volontés;  si  ce 
n'était  pas  la  législature,  ce  tribunal  serait  plus 
puissant  qu'elle,  et  il  pourrait  l'anéantir. 

Il  faut  donc  qu'il  puisse  être  procédé  au  juge- 
ment des  crimes  d'Etat,  sans  que  le  tribunal  de- 
vienne dangereux  pour  la  liberté,  et  aussi  sans 
que  les  coupables  échappent  au  supplice,  et  les 
innocents  k  l'absolution.  Ce  moyen  m'a  paru  d'une 
extrême  flacilité. 

Pour  juger  en  matière  criminelle,  cinq  opéra- 
tions sont  nécessaires:  l'accusation, l'instruction, 
le  jugement  du  grand  jury,  qui  prononce  s'il  y 
a  lieu  ou  non  àl'accusation  ;  le  petit  jury,  qui 
prononce  si  Taccusé  est  coupable  ouinnocent;  et 
la  sentence  du  ju^e,  qui  prononce  telle  ou  telle 
peine  d'après  la  toi. 

En  mettant  ces  cinq  opérations  dans  la  main  de 
différents  agents,  il  est  évidentqu'on  évite, autant 
qu'il  est  possible,  les  dangers  de  la  séduction,  de 
la  connivence,  de  l'ignorance;  et  de  plus,  on  a 
l'avantage  de  ne  pas  former  un  tribunal  unique, 
dont  j'ai  déjà  démontré  les  inconvénients.  Et  si 
cette  forme  n'offre  ni  plus  de  retard,  ni  plus  d'in- 
certitude, ni  nlus  de  dTépenses  pour  le  Trésor  pu- 
blic, que  ne  le  ferait  un  tribunal  unique,  il  sera 
clair  qu'elle  est  la  moins  mauvaise  possible. 

Or,  celle  que  je  vais  proposer  a  tous  ces  avan- 
tag(*8,  sans  aucuns  inconvénients,  et  déjà  tous 
les  a^Qlt  dont  j'ai  besoin  existent  dans  la  Cons- 
titution. 

L'accusation  et  la  poursuite  seront  faites  par 
un  comité  pris  dans  le  sein  de  la  législature  :  ce 
cemité  sera  appelé  ùmité  de  poursuites. 

Il  formera  son  aoensation  par  de?ani  la  légis- 


lateur qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ac- 
cusation; voilà  les  fonctions  de  grand  jury 
remplies  :  on  ne  voudra  pas  les  contester  aux  n.- 
présentants  de  la  nation,  chargés  de  veiller  à  sa 
sûreté. 

L'instruction  aura  été  faite  avant  que  l'accusa- 
tion soit  portée  à  la  législature,  par  deux  com- 
missaires nommés  par  le  tribunal  du  lieu  du  dé- 
lit, à  la  diligence  du  comité  de  poursuites. 

Gela  fait,  les  cinquante  jurés  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  résidant  dans  les  départements 
qui  les  auront  nommés,  seront  convoqués,  et  se 
rendront  auprès  de  la  législature  :  ils  examine- 
ront la  procédure  et  prononceront  si  l'accusé  est 
coupable  ou  non. 

Enfin,  le  tribunal  de  cassation  n'ayant  plus 
alors  qu'à  exercer  les  fonctions  de  grand  juge, 
prononcera  que  l'accusé,  déclaré  coupable  d'un  tel 
crime,  doit  subir  une  telle  peine  eu  vertu  de  la 
loi. 

Gomme  les  crimes  de  lèse-nation  deviendront 
de  plus  en  plus  rares,  que  le  ^rand  jurv  ne  re- 
cevra de  traitements  que  lorsqu'il  sera  réuni,  on 
ne  doit  pas  craindre  la  dépense  occasionnée  par 
celte  institution  si  nécessaire  d'ailleurs. 

Lorsqu'il  n'y  aura  aucune  procédure  à  juger, 
il  n'existera  aucun  tribunal  de  lèse-nation,  aucun 
fonctionnaire  à  la  charge  de  l'Etat;  lorsqu'il  y 
aura  un  crime,  le  rassemblement  des  agent:)  né- 
cessaires à  son  jugement  s'opérera  au  premier 
signe  du  Gorps  législatif. 

Tel  est  le  projet  que  j'ai  conçu;  il  me  paraît  d'une 
exécution  prompte,  simple  et  facile;  du  moins 
on  ne  me  re|)rocnera  pas  de  ne  me  tromper  ja- 
mais qu'à  l'avantagede  la  puissance  ministérielle . 

PROJET    DE  DÉCRET. 

Articles  communs  à  la  cour  de  cassation 
et  à  la  cour  nationale. 

Art.  !«'.  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  électeurs  de  chaque  département 
se  réuniront  pour  nommer  un  sujet  destiné  soit 
à  la  cour  de  cassation,  soit  au  petit  jury  de  la  cour 
nationale. 

Art.  2.  Pour  être  éligible,  il  faudra  réunir  tou- 
tes les  conditions  prescrites  pour  les  membres  de 
la  législature;  et,  de  plus,  avoir  été  juge,  sup- 
pléant ou  homme  de  loi  pendant  six  ans. 

Art.  3.  L'élection  se  fera  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  législature.  Il  sera  nommé  à  l'élu  un 
suppléant  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes 
conditions  d'éligibilité. 

Art.  4.  L'élection  faite,  le  nom  du  sujet  élu  sera 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  procureur 
général  du  département. 

Art.  5.  Aussitôt  que  les  noms  des  83  élus  et 
des  83  suppléants  seront  parvenus  à  l'Assemblée 
nationale  ou  à  la  législature,  il  sera  procédé 
parla  voie  du  sort,  séance  tenante,  au  choix  de 
33  sujets  qui  formeront  la  cour  de  cassation,  et 
de  33  suppléants  sur  la  liste  des  83  suppléants. 

Art.  6.  Les  cinquante  autres  élus  formeront  le 
petit  jury  de  la  cour  nationale,  et  les  cinquante 
suptuéants  restants  seront  destinés  à  suppléer  ces 
jurés. 

Art.  7.  Les  trente-trois  sujets,  que  le  sort  aura 
destinés  à  former  la  cour  de  cassation,   se  ren- 
dront à    Paris  aussitôt  après  la  notification  de 
leur  élection  définitive  qui  leur  sera  faite  par  le 
I  ministre  de  la  justice. 
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Art.  8.  Les  cinquante  personnes  destinées  à  for- 
mer le  petit  jury  national  resteront  dans  leurs 
départements,  et  pourront  continuer  à  y  roipplir 
les  fonctions  dont  elles  étaient  revêtues,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  appelés  au  jugement  d*un  crime 
d'Etat. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
ceux  de  la  coar  nationale  seront  nommés  pour 
deux  ans,  et  recevront,  par  chaque  jour,  ia  même 
indemnité  qui  est  attribuée  aux  membres  de  la 
législature,  et  de  même  seulement  pendant  le 
temps  que  dureront  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Lorsqu'une  place  déjuge  de  cassation 
ou  de  juré  de  la  cour  nationale  viendra  à  vaquer, 
le  premier  suppléant  inscrit  sur  les  listes  que  le 
sort  aura  formées,  ainsi  qu'il  a  étédit,  sera  appelé 
pour  la  remplir. 

Cour  nationale. 

Art.  l^^  La  cour  nationale  connaîtra  seulement 
des  crimes  dout  le  Corps  législatif  se  rendra  ac*- 
cusateur. 

Art.  2.  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  la  législa- 
ture un  comité  de  poursuites,  composé  de  douze 
membres  élus  au  scrutin. 

Art.  3.  Lorsqu'un  crime  d'Etat  sera  découvert 
ou  présumé,  le  comité  de  poursuites,  sans  en  ren- 
dre compte  à  la  législature,  fera  informer  et  dé- 
créter, s  il  y  a  lieu,  par  le  juge  du  lieu  du  délit. 

Art.  4.  L'information  faite  et  rapportée  à  la  lé- 
gislature, elle  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
l'accusation. 

Art.  5.  S'il  y  a  lieu  à  Taccusation,  le  comité  de 
poursuites  mandera  sans  délai  les  cinquante  jurés 
résidants  dans  leurs  départements,  lesquels  se 
rendront  dans  la  ville  où  la  législature  tiendra 
ses  séafices. 

Art.  6.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront  récu- 
ser 25  jurés,  sans  autre  motif  que  leur  volonté. 

Art.  7.  Les  jurés  ne  pourront  juger  qu'au  nom- 
bre de  20  au  moins. 

Art.  20.  Si  le  petit  jury  juge  que  l'accusé  est 
coupable,  le  tribunal  de  cassation  en  son  entier, 
faifant  les  fonctions  de  grand  juge,  prononcera 
que  l'accusé  a  encouru  telle  ou  telle  peine  eu 
vertu  de  la  loi. 


Cour  de  cassation. 

Art.  l^^  Les  33  membres  de  celte  cour  éliront 
entre  eux  leur  président,  lequel  restera  eu  place 
pendant  deux  ans;  ils  se  formeront  en  trois  sec- 
lions  de  onze  juges  chacune. 

Art.  2.  Chaque  section  élira  dans  son  sein  son 
président  particulier. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
castration  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  de  juger  les  contestations  de  compétence 
entre  les  tribunaux,  et  les  demandes  de  prise  à 
partie  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou  con- 
tre un  commissaire  du  roi. 

Art.  4.  Toutes  les  sections  exerceront  les  mêmis 
fonctions  et  jugeront  séparément  les  demandes 
en  cassation.  Les  affaires  actuellement  pendantes, 
et  celles  à  venir,  seront  réparties  entre  les  sec- 
tions. 

Art.  5.  Biles  se  réuniront  lorsqu'il  sera  qaes- 
lioD  de  juger  une  prise  à  partie  contre  un  tribu- 
nal, ou  contre  un  juge,  ou  contre  un  commissaire 
duroi% 


J'adopte  ici  les  articles  7,  8,  9,  10,  jusqu'à  l'ar- 
ticle 20  inclusivement  du  projet  du  comité  de 
constitution. 

Art.  6.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
d'un  jugement,  sera  de  six  mois,  du  jour  de  la 
signification  du  jugement. 

Art.  7.  Le^refher  sera  nommé  par  les  membres 
du  tribunal  :  il  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée. 

Art.  8.  L'installation  du  tribunal  de  cassation 
sera  faite  par  une  députation  de  douze  membres 
de  ia  législature,  et  par  deux  commissaires  du 
roi,  après  que  tous  les  membres  de  ce  tribunal 
auront  prêté  à  la  barre  de  l'Assemblée  du  Corps 
législatif  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions. 

Art.  9.  Le  conseil  des  parties,  les  maîtres  de 
requêtes,  les  avocats  an  conseil  sont  supprinoiés. 
Ils  cesseront  leurs  fonctions  le  jour  de  1  installa- 
tion de  la  cour  de  cassation. 

Art.  10.  La  place  de  chancelier  de  France  est 
supprimée;  il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  jus- 
tice sous  le  titre  de  garde  des  sceaux. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  élevé  à  la  place  de 
ministre  de  la  justice,  s'il  n'a  exercé  la  profes- 
sion de  juge  ou  d'homme  de  loi  pendant  douze 
ans. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Anlboiae* 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  Bniot.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
une  observation  sur  la  marche  de  la  discussion. 
Si  elle  continue  comme  elle  a  commencé,  il  sera 
dilTicile  de  délibérer.  Le  désordre  delà  délibéra- 
tion vient  peut-être  du  peu  d'ordre  du  projet  de 
décret.  H  paraîtra  indispensable  de  commencer 
par  organiser  le  tribunal  de  cassation  ;  de  déf!ider 
par  qui  seront  choisis  les  membres  qui  le  conoipo- 
serout,  quelle  sera  la  durée  de  leurs  fonctions, 
s'ils  seront  réélus  en  totalité  ou  en  partie  ;  alors 
vous  verrez  s'il  est  possible  d'accoler  la  haute 
cour  nationale  au  tribunal  de  cassation.  Ensuite, 
passant  aux  jurés,  vous  examinerez  le  projet  de 
votre  comité  sur  cet  important  objet.  Je  demande 
donc  que  vous  renvoyiez  le  plan  de  haute  cour 
nationale  au  comité  de  Gonr'titution.  Sans  doute, 
ce  comité  fera  disparaître  plusieurs  erreurs  qui 
ont  été  aperçues  par  plusieurs  opinants,  et  notam- 
ment par  M.  l'abbé  Maury.  Je  propose  de  plus  de 
décréter  que  les  commissaires  de  revision,  adjoints 
au  comité  deGonstitution,se  réuniront  aux  mem- 
bres de  ce  comité  pour  nous  présenter  demaiu  une 
série  de  questions. 

M.  L«e  Chapelier.  On  vous  propose  de  vous 
occuper  sur-le-champ  du  tribunal  de  cassatiou. 
J'observe  d'abord  que  nous  n'avons  fait  quesuivre 
le  désir  et  l'emprebsement  de  l'Assemblée.  Il  nous 
a  paru  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  s'oc- 
cuper auparavant  dt;  la  haute  cour  nationale, 
Suisque  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  uu  tri- 
unal  de  cassation  ;  mais  nous  ne  mettons  aucuue 
opposition  à  ce  que  lun  passe  avant  l'autre.  Quaol 
aux  propositions  de  réduire  le  projet  de  décret  eu 
une  série  de  questions,  et  de  réunir  au  comité  les 
nouveaux  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés,  ie  m'op- 
pose à  ce  qu'elles  soient  adoptées.  R  uer  en 
questions,  c'est  le  moyen  sûr  de  maruu 
leutemeni  par  le  môme  chemin.  Kelativeu  ^  a 
l'association  des  adjoints  Je  dois  déclarer»  au 
du  comité,  qu'il  a  mûremeni  réfléchi  le  u  «à 
dont  il  s'agit,  et  que  c'est  ik  rultimatum 
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idées.  Je  demanJe  donc  qu'on  décide  si  on  s'oc- 
cupera du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  projet  d'une  haut?  cour  nationale.  Quand  cette 
question  sera  décidée,  la  di^tru^sion  s'établira  sur 
le  système  général,  puis  article  par  article. 

M.  Dvporl,  11  est  extrË m emeol  nécessaire  que 
les  éléments  soient  d'abord  établis.  L'oreaoieation 

générale  des  jurys  devrait  être  décidée  avant 
qu'on  eût  fait  l'application  d'an  tribunal  particu- 
lier. Lnndi  procbain,  ce  travail  sera  proposé  Â 
l'Assemblée  ;  quand  il  sera  terminé,  quauit  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  Formé,  la  haute  cour  na< 
lionaleaura  tous  les  éléments  qui  entreront  dans 
sa  composition. 

M.  de  CaialÏH.  J'appuie  les  observations  qui 
Tiennent  d'éire  faites,  mais  je  demande  en  même 
temps  que  vous  décrétiez  des  luis  sur  les  crimes 
delése-iiation.Cecrimiui'aétéque  trop  longtemps 
indf  lini,  et  la  postérité  n'apprendra  pas  sans  sur- 
prise que  les  It^gislateurs  ont  créé  un  tribunal  et 
que  des  juges  ont  osé  juger  avant  que  la  véritable 
acception  du  mot  crime  de  lète-nation  ait  été  fixée. 

U.  Démennler.  Il  y  a  dis.  mois  que  ce  travail 
est  fait  ;  il  reste  encore  à  graduer  les  peines  ;  ce 
code  sera  bieniét  achevé.  Le  projet  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  est  une  organisation  dëtini- 
live  dans  la  Gonslilution  :  si  l'on  veut  un  tribunal 
provisoire,  quand  les  nouveaux  tribunaux  seront 
établis,  il  sera  bcile  de  le  trouver. 

(L'Assemblée  délibère  et  décide  qu'elle  s'occu- 
per.! du  tribunal  de  cassation  avant  de  discuter 
le  jirojet  d'organisation  du  la  haute  cour  natio- 
nale.) 

M.  l'abbA  MMBry.  Pour  épargner  véritable- 
ment le  tempi^  de  l'Assemblée,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  de  commencer  par  le  code 
pénul  et  par  les  jury.i,  sur  lesquels  noue  n'avons 

tius  tous  les  iiiënies  idées  ;  réglons  les  jurys  dans 
es  tribunaux  ordinaires;  nous  verrons  alors  si 
nous  établirons  un  grand  jury  pour  la  haute 
cour  nationale. 

H.  Robespierre.  Vous  avez  ane  disposition 
plus  pressante,  plus  importante  à  prendre  en  ce 
moment;  il  existe  un  tribunal  iiiconstituiionne! 
et  frappé  de  la  haine  de  tous  les  bons  citoyens; 
vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister  :  je  deniamte 

3 ne  sur-le-champ  il  soit  supprimé.  {On  applau- 
it.) 

M.  E.e  Chapelier.  Deux  propositions  vien- 
nent d'être  faites  :  l'une  est  une  motion  d'ordre, 
l'antre  est  une  molion  contre  un  triliunal  :  sur 
la  première,  je  remarquerai  que  nous  avons  hit-n 
décrété  o'une  manière  générale  que  les  délits  se- 
raient jugés  par  un  jury;  nous  pouvons  deci.ler 
de  même  iiu'un  grand  jury  sera  affecté  à  la  haute 
cour  nationale.  Cependant  je  ne  mediasimulepas 
que  la  discussion  serait  plus  utile  si  la  loi  des 
Jurys  était  portée. 

Quant  au  code  pénal,  il  y  a  ea  dans  tous  les 
gouvernements  des  crimes  nui  mettaient  la  chose 
publique  en  danger,  et  le  code  à  établir  ne  sera 

fas  plus  diTlicile  que  la  détlnition  de  ces  crimes, 
observerai,  sur  la  seconde  motion,  que  j'ai 
déjà  fait  remarquer  à  l'Assemblée  l'impo.'^sibiiité 
de  conserver  lu  Châtelel;  j'ai  annoncé  qu'iiprès 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  nous 
provoquerions  l'étabLsBement  d'an  tribunal  pro- 
viwin.  Ou  profMu  aajoord'hui  de  sopprimer 


entièrement  le  Ch&ieleti   cette  proposition  est 

trop  étendue.   La  nessilioa  de  ses    fonctions, 

3uant  aux  procédures  civiles  et  criminelles  or- 
inutres,  serait  lie  la  plus  fôcheuse  conséquence  ; 
maij  on  peut  sans  inconvénient  lui  retirer  la 
connaissance  des  crimes  de  lèse-nation. 

U.  Chabroud  appuie  cet  amendement,  qne 
H.  Robespierre  adopte. 
On  demande  ii  aller  aux  voix. 

H.  l'abbé  Hanry.  Je  demande  à  observer  au 
comité  de  Constitution  i|n'il  doit  apporter  d'au- 
tant plus  d'attention  au  jury...  (On  observequece 
n'est  pat  la  question.)  Il  noua  prupuse  la  chose 
du  monde  la  plus  monstrueuse  en  législation. 
Quant  au  Chàtelet,  comiue  il  ne  peut  ju^er  qu>j 
sur  votre  propre  renvoi,  je  ne  vois  pas  un  grand 
inconvénient  à  ce  qu'il  reste  saisi  de  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-nation.  Si  vous  voulei 
le  remplacer  par  des  juges  clioisis  par  le  peuple, 
attendez  que  ces  juges  soient  nommés...  {On  de- 
mande  à  aller  avx  voùx.)  ïïoua  n'avons  que  iruia 
partis  à  prendre  :  ou  créer  une  commission,  ce 
qui  répugnera  sans  doute  k  cette  Assemblée  ;  ou 
attendre,  ce  qui  me  paraît  le  plus  sage  ;  ou  don- 
ner congé  à  tous  les  scélérats  qui  voudraient  atta- 
quer la  nation. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  ce  qui  suit  : 
.c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'uttribu- 
lion  donnée  au  Cb&telet  de  JLiger  les  crimes  de 
lése-natiou,  est  révoquée  ;  et,  dès  ce  œottient, 
toutes  procédures  faites  à  cet  égard,  par  ce  tribu- 
nal, sont  et  demeurent  Buspenilues.  ■ 

M.  de  Foaeaolt.  Je  suis  autorisé,  plus  que 
qui  ce  soit,  à  vous  engager  à  prendre  en  consi- 
dération les  arrestations  des  comités  de  recher- 
ches nationaux.  Un  homme  très  respectatde  et 
très  respecté,  puisque  c'est  un  gènéraf  d'armée... 
(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.)  Il  fuut 
aujourd'hui  rendre  la  liberté  aux  personnes  in- 

iuatement  accusées.  {Il  s'élÈoe  des  murmures.) 
'uisque  noua  ne  pouvons  parvenir  à  détruire  le 
comité  des  recherches,  je  demande  qu'on  aug- 
mente ses  droits,et  aa'k  celai  de  faire  arrêter,  on 
ajoute  celui  d'absoudre. 

M.  Voldel.  Je  ne  monte  pas  à.  cette  tribune 
pour  excuser  le  comité  des  recherchi-s ;  il  n'a  ja- 
mais été  dirigé  dans  sa  conduite  que  par  le  zèle 
le  plus  pur  etle  plus  infatigable.  Je  n'ai  pour  objet 

3ue  de  vous  instruire  d'un  nouvel  ëvénemeiii. 
a  a  arrêté  à  Màcon  M.  de  Bussi  et  huit  autres 
personnes  violemment  soupçonnées  d'un  projet 
de  conjuratiun  cunire  l'Etat.  Ueux  autres  per- 
sonnes, arrêtées  au  pontileUeauvoisin,  sont  vio- 
lemment soupçonnées  de  complicité.  La  présence 
de  M. de  Bu^si  à  H&coji  peut  occasiuuoer  une  fer- 
mentation dangereuse  pour  lui.  Je  demande, 
comme  vous  l'avez  ordonné  au  sujetdeM.Trouard, 
que  M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour 
le  prier  de  faire  Iranspurter  à  Paris  ces  différentes 
personnes  sous  bonne  et  sûre  garde. 

U.  L'abbé  Haary.  Je  demande  que,  si  l'ac- 
cusation n'est  pas  fondée,  les  membres  du  comité 
des  recherches  puissent  être  pris  à  partie. 

M,  l'rlear.  Je  ne  croi.-!  pasqu'on  puisse  faire 
droit  ii  l'iiibtant  sur  la  demaude  de  H.  Voidel,  et 
je  propose  d'ajourner  à  demain,  puur  que  le  co- 
mité nous  présente  les  détails  sur  cette  affaire. 

H.  de  Sér«al.  Quoique  je  n'aie  pas  de  détails 
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bien  précis  sur  cette  arfaire,  je  crois  pouvoir  as- 
surer qiraprè:^  quelques  examens  TAssembiée 
verra  qu'elle  nVst  pas  aussi  grave  qu'on  pourrait 
rimafîiner.  Les  personnes  qui  s'intércé^sent  à 
M .  de  Bussi  ront  si  convaincues  de  son  innocence 
qu'elles  renoncent,  en  son  nom,  au  droit  qu*a 
tout  citoyen  de  n'être  arrêté  que  par  un  décret. 
(L'Assemblée  décide  que,demain  au  soir,  le  co- 
mité des  rechi^rches  rendra  compte  de  cetteafTaire.) 

M.  de  llelley.  Parmi  les  objets  importants  qui 
appellent  votre  sollicitude,  il  en  est  deux  relatifs 
à  la  vente  des  domaines  nationaux.  Il  y  aurait 
des  obstacles  à  cette  vente  :  1*»  si  vous  ne  vous 
bâtiez  d(»  liquider  les  offices  su ppriméâ.  Les  pro- 
priétaires nous  écrivent  qu*ils  ne  peuvent  sous- 
crire pour  des  acquisitions  sans  savoirquelle  yera 
la  somme  du  remboursement  qu'ils  recevront. 
2o  Aucun  acheteur  ne  peut  mettre  un  prix  d'une 
manière  assurée  à  un  fonds  de  terre  s'il  ne  connaît 
lu  rapport  de  la  contribution  foncière  avec  les 
impôts  indirects  et  industriels.  Je  demande  qu'on 
déci.le  promptement  cetle  proposition,  et  qu'on 
prenne  un  moyen  quelconque  pour  accélérer  la 
liquidation  des' offices  de  judicature. 

M.  Dnpont.  Il  n'est  pas  possible  de  connaître 
cette  proposition  avant  d'avoir  déterminé  quelle 
sera  la  Bomme  des  contributions  indirectes. 

M.  Danehy.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  première 
proposition  de  M.  de  Delley  ;  mais  sur  la  seconde, 
je  rappelle  que  vous  l'avez  ajournée  jusqu'aprôàle 
moment  où  le  comité  des  finances  aura  donné 
l'état  des  besoins. 

M.  D^mennier.  Pour  arriver  h  un  résultat,  je 
propose  d'écarter  les  motions  incidentes,  et  de 
se  borner  à  décider  quel  sera  demain  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Foneanif .  Je  profite  de  cette  ob.^erva- 
tion  pour  demander  que  le  comité  central  fasse 
son  rapport.  Je  veux  finir  ma  mission  le  plus  tôt 
possible. 

M.  de  Oelley.  Je  réduis  ma  motion  à  ce  qu'on 
fijournc  à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'impôt. 

Ci'tte  dernière  proposition  est  décrétée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  i^es  bureaux  pour  nommer  trois  membres 
du  comité  militaire. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DARNAVE. 

Séance  du  mardi  20  octobre  1790,  au  rnatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Iliirand-llalllane,  sociétaire^  donne 
b'cture  du  piocès-verbul  de  la  séance  d'hier 
25  ortobre. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

(1)  Cotlo  séaoce  est  ineomplèto  tu  MûnittfÊr. 


M.  ManrlMMirt,  au  nom  du  comité  des  finaD- 
ces, rend  comptt^  de  Vineendie  de  Limoget. 

La  municipalité  de  Limoges  a  appelé  des  iu- 
fïénieurs  qui  ont  estimé  les  maisons  détruites» 
186  maisons  ont  été  brûlées  et  la  ville  entière  a 
été  sur  le  point  de  devenir  la  proie  des  flammes. 
Ces  maisons  ont  été  estimées  1,722,000  livres. 
Les  dommages  causés  aux  autres  ont  été  évalués 
à  1,000,000  :  ia  frayeur,  le  pillage  et  les  autras 
suites  de  ce  désastre  ont  causé  aux  habitants 
une  perte  de  1,200,000  livres  au  moins.  Ainsi  le 
dommage  est  de  4,000,000  de  livres.  Huit  jours 
après,  il  y  a  eu  dans  cette  ville  une  banqueroute 
de  1>200,000  livres,  dont  les  trois  quarts  ont  été 
supportés  par  elle.  Je  ne  cite  cet  événement  qua 
pour  présenter  avec  fidélité  le  tableau  de  sa  po- 
sition. 

Le  gouvernement  venait  autrefois  au  secours 
des  incendiés;  votre  comité  a  pensé  que  TAsBeoi'* 
blée  nationale  ne  se  montrerait  pas  moins  sensi*^ 
ble;  mais, d'un  autre  côté,  considérant  l'état  de 
ses  finances  il  a  proportionné  et  divisé  les  se* 
cours  dans  un  décret  que  nous  vous  soumet* 
tons. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'éteadue 
des  perles  qu'ont  éprouvées  les  habitants  de  Li- 
moges, dans  rinceudie  qui  a  réduit  en  cendres 
une  partie  considérable  de  cette  ville,  et  voulant, 
autant  que  peut  le  permettre  la  situation  des 
linances,  donner  du  secours  à  ces  malheureuses 
victimes,  ouï  le  rapport  détaillé  de  son  comité 
des  nuances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Vienne  sont  autorisés  à  imposer  sur  tous 
les  contribuables  de  leur  arrondissement^  payant 
au-dH8sus(le  10  livres  d'impositions  directes»  une 
somme  de  60,000  livres,  payable  en  cinq  années  à 
raison  de  12,000  livres  chaque  année.  Ladite 
somme  sera  imposée  par  simple  émargement  au 
rôle  des  impositions  dirertes,  au  marc  ia  livre 
des  contributions:  le  montant  en  sera  versé  cha- 
que année,  par  les  receveurs  du  district,  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Limoges. 

Art.  2. 

•  Le  ministre  des  finances  fers  également  ver* 
ser  dans  ia  caisse  de  la  municipalité  de  LimogeSi 
ia  somme  de  2i0,000  livres  en  cinq  années  consé- 
cutives, à  raison  de  48,000  livres  pir  année,  paya- 
bles de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'au  final 
paiement  de  la  susdite  première  somma. 

Art.  3. 

«  Les  deux  susdites  sommes  étant  destinées 
uniquement  au  soulagement  des  malheureuses 
vicuiiies  de  Tincendie,  les  ofliciers  municipaux 
se  conformeront,  dans  la  disposition  quUls  en 
feront,  à  l'esprit  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, BOUS  la  surveillance  immédiate  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute- Vienne.  • 

M.  deCriiloB  Vaîné,  Avant  Taugmentation  de 
solde  que  vous  aves  décrétée  pour  les  troupes,  les 
soldats,  à  bord  des  vaisseaux,  recevaient  une 
graiitication  de  18  deniers  par  jour,  à  raiiion  de 
leur  service,  réputé  extraordinaire.  Pour  détroire 
des  doutes  qui  se  sont  élevés  depuis  raugmeoia* 
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tion  de  solde,  votre  comi!6  militaire  tn'a  chargé 
de  Tfous  présenter  le  projet  de  décret  BUivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ntnporl  de  son  comiti^  militaire,  décrète  que 
les  soldats  tenant  garnison  sur  les  Taisseaux,  re- 
ceTfont,  outre  la  paye  fixée  par  le  décret  dn 
24  juin  dernier,  et  la  subsistance  qui  leur  est 
foornie  en  natare  de  rapproviaionnernsnt  des 
Taisseaux  une  gratification  de  18  deniers  par 
jour,  qui  leur  sera  payée  par  le  département  de 
la  fnierre,  sur  les  fonds  arfectés  à  la  masse  de 
boulangerie. 

"  L'Assemblée  diarge  son  président  de  portef 
immédiatement  à  la  sanction  du  roi  le  présent 
décret.  • 

(Ce  projet  de  décret  est  adoplfi.) 

H.  Alexandre  de  Bf>BnharaNis.J'ai  fait  part, 

il  7  a  quelque  temps,  h  l'As!>embiée  nationale, 
d'un  mémoire  et  d'une  lettre  des  professeurs 
laïques  du  coUèRe  de  Pont-Levoy.  Depuis,  j'ai  reçu 
des  reproches  nu  directeur  de  ce  collège  et  des 
olliciers  municipaux.  L*uo  cfaint  d'être  soup- 
çonné d'être  de  moitié  dans  les  plaintes  que  j'a- 
vais faites,  il  y  K  quelque  temps,  au  nom  de  ces 
professeurs  laïques,  rénnissous  le  titre  de  Société 
des  amis  de  la  Constitution  ;  les  officiers  munici- 


_  _r  que  le  directeur  n'a  aucune  part  dans  le  mé- 
moire, et  que  la  municipalité  n'a  pas  été  l'objet 
des  plaintes  pnrtées  par  les  professeurs  laïques. 
Gomme  il  résulte  de  o-s  données  qu'il  y  a  de  la 
mêsiniellieence  entre  les  professeurs  laïques  et  les 
adminictraleurs  ecclésiasliquef,  et  que  cette  mé- 
ainleili^eno;  pourrait  être  nuisible  b  une  éduca- 
tion qui  a  donné  à  cet  établissement  une  célé- 
brité ci  méritée,  je  demand';  le  renvoi  de  toutes 
les  pièces  au  comité  de  Constitution,  afin  qu'en 
attendant  qu'il  nous  ait  présenté  son  travail  sur 
l'instruction  publique,  Il  puisse,  sur  cet  objet, 
prendre  des  mesures  provisoires  et  concilia- 
trics. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  Le  Pelletier,  ci  (ft^fonf  de  Saint-Fargeau, 
remet  sur  le  bureau  k*  coaaé  au'il  a  obtenu  le 
17  de  ce  mois,  et  déclare  que  de  retour  depuis 
hier  du  voyage  qu'il  a  entrepris  en  vertu  de 
ce  congé,  il  reprend  sa  place  dans  l'Assemblée. 

H.  Hartinean,  qui  s"eet  ausM  absenté  par 
congé,  fuit  une  déclaration  semblable. 

M.  BoCry  déclare  qu'il  partira  demain  *27, 
en  vertu  du  congé  qu'il  a  obtenu  le  18  de  ce 
mois. 

M.  le  Vr^atA^nt.  L'ordre  du  jour  eil  la  iuite 
de  la  dhcustion  tiir  ta  conlribalion  personnelle. 

M.  Deferinon,  rapporteur  du  comité  d'impo- 
liii'in,  prùâenlu  diverses  observations  tcnilunt 
&  écarter  tout  ce  qui  pourrait  décourager  l'indus- 
trie ou  soumettre  de  nouveau  i  l'impositioD  per- 
sonnelle des  valeurs  qui  auraient  déjà  été  as-su- 
i'etties  à  l'imponilion  réelle.  11  donne  lecture  de 
'article  6  du  projet  du  comité  et  d'une  disposi- 
tion artililionnelle,  avuni  pour  obji'l  d'excepter 
de  la  disposition  générale  de  cet  article,  les  bou- 
tiques, magasins,  chantiers  et  ateliers  élude.", 
cabinets  et  bibliothèques  nécessaires  à  l'industriu 
et  servant  uniquement  à  la  prole^sion  du  contri- 
buable, lesquels  ne  seraient  point  compris  daoB 
l'éTaluatiou  de  son  loyer  d'bautatiOD. 


Voici  les  articles  lus  par  le  'rapporteur  qui  de- 
viendraient les  articles  8  9  et  10  du  décret  : 

•  Art.  8.  La  partie  de  la  contribution  qnf  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrieeldi"  richesses 
mobilières  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion. Lés  boutiques  et  magasins,  les  chantiers  et 
ateliers,  les  cabinets  d'éludé  et  bibliothèques  ser- 
vant dans  la  profession  du  contribuable  ne  seront 
point  compris  dans  l'estimation  de  l'habitation. 

"  Art.  9.  La  cote  de  cette  contribnrion,  taat 
qu'elle  sera  fixée  aux  12  deniers  pour  livre,  sera, 
pour  ceux  dont  les  facultés  ne  seront  en  aucune 
partie  le  résultat  de  produits  territoriaux,  de 
quinze  fois  et  demie  la  cote  de  contribution  de 
loyer. 

"  Art.  10.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables 
qui  justilieront  être  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions foncières,  ou  avoir  supporté  sur  les  re- 
celtes à  eux  dues  par  acte  public  les  retenues 
qui  ont  été  décrétées,  il  leur  sera  fait,  duns  la 
règlement  de  leur  cote,  déduction  du  vingiième 
de  leur  revenu  foncier  et  de  la  retenue  qui  aura 
eu  Heu  sur  les  rentes.  >• 

M.  n«>rerinon.  Je  demande  que  l'on  discute 
simplement  les  article^  8  et  10, et  que  l'article  9 
soit  renvoyé  à  l'instruction  nui  doit  accompa- 
gner les  décrets  sur  cette  matii^re. 

M.  DIubU  Diis^Jonr.  Suivant  l'article  8,  on 

irapoferait  les  contrilmablps  au  vinatiè  i>e  du  re- 
venu que  le  loyer  ferait  présumer.  On  part  de  cette 
hase  :  un  homme  sage  ne  met  onlinairement  à  son 
loyer  que  le  dixième  de  son  rt'venu.  Dans  cette 
hypothèse,  celui  nui  f)aye  100  pistoli-s  de  loyer  a 
probablement  10,000  livres  de  rente,  donc  il  doit 
payer  500  livres  de  contribution  personnelle.  Un 
exemple  rendra  mes  rai-^ons  plus  p:ilpabl"s. 
H.  l'archevêque  de  I\ouen  a  à  Paris  un  lover  de 
13,000  livres;  vous  conclnreit  de  là  qu'il  a 
130. 000  livres  de  rente,  et  vous  l'imposerez  h 
10,000  livres.  Je  demande  si  M.  l'urchevéque  de 
Rouen,  â  qui  vous  avez  Ole  quelque  chose,  pourra 
payer  son  imposition?  Vous  avez  des  biens  na- 
tionaux à  vendre.  Ceux  qui  ont  mis  des  enchères 
n'ont  pas  calculé  combien,  par  votre  imnât,  vous 
allieï  diminuer  les  loyers.  Quand  une  fois  vous 
l'aurez  décri^té,  ils  vous  diront  :  Nous  sommes 
vos  très  humbles  serviteurs. 

Vous  voulez  atteindre  les  capitalistes,  dites- 
vous;  mais  quels  sont  les  capilalistesf  Ce  sont 
ceux  qui  ont  leurs  biens  dans  les  fonds  natio- 
naux; ce  >:ont  ceux-là  qui  ne  oavent  point  li'im- 
nositlon,  parce  qu'il  a  plu  à  M.  Calonne  nu'il  en 
fût  ainsi.  ImpiiBPî-le;,  et  vous  ferez  bien,  l'reneï- 
y  garde,  les  capii'ili<tes  sont  fins;  au  lieu  de  les 
atteindre,  vous  pourriez  bien  surcharirer  le»  ci- 
toyens en  général,  et  il  serait  trop  tard  de  leur 
faire  des  excuses.  Je  conclus  par  demander  l'a- 
journement d'un  plan  qui  me  parait  inliniment 
mauvais,  infiniment  désastreux,  surtout  pour  les 
grandes  villes. 

M.  d'EMoarMel  appuio  l'ajourRemenl. 

M.  Camas.  Il  fautdislinguer  trois  classes  d'in- 
dividus qui  doivent  être  assujettis  A  l'itnpdt  :  les 
cultivateurs,  les  gens  industrieux  et  les  capita- 
liâles.  Vous  avez  taxé  justement  les  cultivateurs; 
vous  avez  pris  une  partie  de  leur  revenu  ré'-l  sur 
le  produit  net  des  terres.  Il  vous  reste  à  statuer 
sur  les  gens  Industrieux  et  sur  les  capiulisies, 
c'eet-A-dire  cetu  qui  vivent  da  commerce  d'ar- 
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L'ent.  C'est  ici  que  j^appelie  toute  votre  attention. 
j'avQue  que  je  n'ai  pas  vu  sans  surprise  le  comité 
con Tondre  dans  une  même  disposition  la  contri- 
bution imposable  sur  les  capitaux  et  sur  Tindus- 
trie.  Je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  confondre 
rhomme  qui,  commençant  son  travail  avant  le 
jour  et  le  prolongeant  fort  avant  dans  la  nuit, 
fournit  à  peine  à  ses  besoins,  avec  Tagioteurqui 
n'a  d'îlutre  peine  que  d(;  recevoir  Fescompte  et 
l'intérêt  de  son  argent.  Je  dois  défendre  l'indus- 
trie, parce  qu'elle  donne  la  vie  à  tout.  On  ne  peut 
pas  imposer  les  conceptions  de  Ihomme;  il  faut 
donc  séparer  le  revinu  d'industrie  et  le  revenu 
mobilier.  Le  comité  vous  a  dit  :  Plus  on  a  de 
loyer,  plus  on  a  de  revenus.  Et  moi,  je  dis  tout 
le'contraire;  celui  qui  a  le  plws  de  loyer  est  ce- 
lui qi;i  a  le  moins  de  revenus  imposables.  Il  y  a 
trois  espèces  de  maisons  :  celles  des  ci-devant 
grands  seigneurs;  les  ateliers  et  boutiques  des 
marchands,  et  les  logements  de  ceux  qui  ont  une 
occupation  journalière  et  honnête.  Le  loyer  de 
l'homme  que  j'appelais  ci-devant  grand  seigneur 
n'est  pas  toujours  le  dixième  de  son  revenu. 

II  est  peu  de  personnes  qui  mettent  20,0U0  li* 
vres  à  leur  loyer,  et  il  est  sûr  que  le  terrain  de 
ces  habitations  ne  rapporte  pas  autant  que  s'il 
était  divisé  en  petits  appartements;  ainsi  ces 
personnes-là  payent  beaucoup,  mais  leur  loyer 
s'e.^t  pas  cher.  Mais  ceux  qui  ont  un  étai  pour 
gugner  leur  vie  prennent  un  loyer  dans  un  des 
plus  beaux  quartiers,  parce  qu'ils  sont  obligés 
de  se  loger  la,  où  on  les  trouvera  plus  à  sa  proxi- 
mité. Voilà  les  hommes  sur  lesquels  l'impôt 
frapperait,  et  voilà  ceux  qu'il  devrait  épargner. 
Je  passe  aux  capitalistes.  Ce  sont  ceux-là  qui  di- 
sent :  Je  ne  dois  pas  passer  le  dixième  de 
mon  revenu;  ce  sont  ceux-là  qui  calculent,  qui 
comptent;  ce  sont  ceux-là  enfin  qui  feront  tous 
leurs  efforts  pour  éviter  l'impôt.  Je  crois  donc 
que  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de  dire  : 
Les  revenus  mobiliers  seront  imposés  à  taiit;  les 
revenus  industriels  seront  im|)0Sés  mo  iérément. 
La  contribution  personnelle,  une  fois  bien  con- 
nue, sera  répartie  entre  les  déparlements,  qui  en 
feront  les  répartitions  dans  leur  ressort,  et  en- 
suite le  versement  dans  la  caisse  publique.  Nous 
sommes  tous  Français,  disposés  aux  plus  grands 
sacrifices;  mais  nul  ne  veut  être  victime  de  l'ar- 
bitraire; nous  payerons  avec  plaisir  toutes  les 
fois  qu*on  nous  fera  voir  qur  notre  voisin  plus 
riche  que  nous  paye  davantage,  et  que  celui  dont 
les  facultés  sont  épies  aux  nôtres  paye  autant. 
Je  crois  que  l'exécution  du  plan  du  comité  e^t 
physiquement  impossible. 

M.  Tronchet.  Deux  mots  snffîraient  pour 
prouver  toute  fubsuraité  du  plan  du  comité.  11 
y  a  trois  ans  que,  si  le  gouvernement  avait  triplé 
Ja  capilution,  un  soulèvement  général  aurait 
éclaté  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  pas  un  tri- 
plement que  le  comité  vous  propose  ;  c'est  de 
rendre  lu  capitation  huit  fois  plus  forte.  Ou  veut 
atteindre  les  capitalistes;  mais  prenez  garde  que, 
contre  un  capitaliste,  il  y  a  dix  mille  citoyens, 
et  qu'en  voulant  faire  payer  l'iionime  à  argent 
vous  écrasez  toutes  les  classes  d'individus. 

M.  Gaultier-Bianxat.  Le  décret  qui  porte  que 
la  contribution  persunui-lle  aura  puur  nase  le 

£rix  du  bail  met  l'Assemblée  dans  un  graiid  em- 
irras;  mais»  puisqu'il  est  porte^  il  faut  s'y  sou- 
meture;  il  faut  prendre  toutes  les  mesuies  pour 
l'exécuter.  Je  demande,  en  couséauencc,  que  la 
discusaiuo  soit  ajournée,  et  que  le  cornue  ?oit 


chargé  de  recevoir,soit  de  la  part  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  de  la  part  d'autres  per- 
sonnes versées  dans  cette  matière,  le  tribut  de 
lumières  qu'ils  viendront  lui  apporter,  atio  de 
pouvoir  rédiger  drGnitivemeut  un  plan  exécu- 
table et  plus  réfléchi. 

M.  de  La  Rochefoneanld.  Votre  comité  est 
dans  une  position  vraiment  malheureuse.  Lors- 
qu'il vous  entretient  de  la  contribution  foncière, 
on  l'accuse  d'être  économiste  :  lorsqu'il  vous 
fiaiie  de  la  contribution  personnelle,  on  lui   re- 

firoche  de  ne  l'être  pas  assez.  Je  conviendrai  que 
a  base  qu'il  a  adoptée  est  suscepiit)le  d'erreur 
et  d'inexactitude  ;  mais  elle  a  cela  de  comoiun 
avec  toutes  les  autres.  On  se  plaint  de  l'inron- 
vénient  que  pourrait  avoir  notre  plan  pour  les 
grandes  villes  ;  je  suis  député  de  la  plus  grande 
ville  du  royaume,  et  je  m'en  fais  gloire,  l'uis- 

Î[u'ellea  donné  la  première  le  signal  de  la  liberté, 
e  sais  bien  que,  sous  les  despotes,  elle  a  joui  de 
bien  des  privil^es.  Ils  avaient  soin  de  trailT 
avec  moins  de  rigueur  la  ville  dans  laquelle  ils 
faisaient  leur  séjour,  et  dont  ils  auraient  pu  avoir 
quelque  chose  à  redouter.  Je  dirai  seulement  que 
les  propriétés  foncières  sont  assez  imposées,  et 
que  cependant  on  n'a  point  satisfait  aux  besoins 
publics. 


M.  Rcgnand,  député  de  Saint-Jean  d'Angély. 
Les  basea  du  comité  paraissent  injustes  parce 
qu'elles  sont  trop  générales.  Il  y  aurait  un  moyen 
de  les  rapprocher  d'une  plus  grande  équité. 
M.  Rey  vous  a  présenté  un  projet  qui  tend  à  di- 
viser les  contribuables  en  plusieurs  classes,  et  à 
laisser  aux  officiers  municipaux  la  distribution 
du  classement.  Ce  projet  a  été  rejeté,  parce  qu'il 
prétait  trop  à  l'arbitraire.  Mais  jt^  crois  que,  par 
une  juste  combinaison  de  la  base  des  classes  et 
de  celle  de  i'hahitation,  on  pourrait  venir  à  une 
bonne  répartition.  Pour  rendre  mon  idée  sensible 
par  un  exemple,  je  suppose  le  classement  des 
diverses  fortunes  faites  par  la  municipalité.  Le 
capitaliste  pourrait  être  employé  pour  le  vin;:- 
tième  de  son  loyer;  le  marchand  de  la  première 
classe  pour  le  trentième,  et  ainsi  de  suite.  Il  est 
impossible  de  faire  à  la  tribune  le  calcul  du  mode 
que  je  vous  propose.  En  conséquence,  je  me  joins 
à  ceux  qui  demandent  que  l'article  soit  ajourné: 
et  je  crois  que  TAssemblee  doit  inviter  M.  Rey  à 
se  rendre  au  comité  pour  y  développer  ses  vue.-. 

M.  Rœderer.  Deux  opinions  partagent  l'As- 
senibiee.  D'une  part,  on  dit  qu'il  est  injuste  de 
proposer,  pour  la  contribution  personnelle,  le 
vingtième  du  revenu,  tandis  qu'on  demande  le 
sixième  pour  la  contribution  foncière;  u'une  au- 
tre paît,  on  prétend  que,  si  on  admet  la  contri- 
bution iiersonnelle,  c'est  détruire  les  villt-s;  c'est 
faire  émigrer  les  étrangers  ;  c'est  préj»arer  une 
insurrection  générale.  Nous  avons  eu  à  choisir 
entre  ces  deux  extrêmes.  Le  mode  adopté  par  le 
comité  est  le  seul  dont  on  puisse  se  servir  pour 
évaluer  la  fortune  du  capitaliste.  L'artisan,  l'ar- 
tiste, l'homme  de  cabinet,  seront  respectés;  leurs 
logements  de  travail  seront  regardés,  avec  raison, 
comme  un  moyen  et  non  pas  comme  un  indice 
de  fortune.  Le  cafntaliste  seul  doit  être  imposé. 
Il  est  bien  juste  qu'il  paye,  sans  se  plaindre,  un 
vingtième  de  son  levenu,  puisque,  de  son  côu^, 
le  propriétaire  foncier,  est  taxé  à  un  cinquième 
du  produit  de  sa  terre.  On  nous  a  propose,  pour 
remplacer  la  contribution  personnelle,  d'établir 
un  impôt  surles  cousommatioas  ;  mais  nousavooa 
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rejeté  cette  propositioa  par  les  deux  considéra- 
tions suivantes  : 

1»  Parce  que  l'impôt  sur  les  consommations  ne 
pourraient  atteindre  le  capitaliste  sans  porter  un 
coup  sur  les  propriétaires  fonciers  ; 

2**  Parce  que  cet  impôi  serait  supporté  épjale- 
ment  par  Thomme  pauvre  et  par  Thomme  riche^ 
ce  qui  serait  une  grande  injustice.  On  propose 
un  second  projet  qui  consiste  à  classer  les  ci- 
toyens. Ce  mode  est  inexécutable;  car  comment 
classerez-vous  les  citoyens?  Est-ce  par  la  nais- 
sance ?  Il  n*y  en  a  plus  qu'une  en  France,  et  hom- 
mage vous  en  soit  rendu.  Sera-ce  par  le  salaire 
des  fonctions  sociales?  Ce  salaire  pouvait  être 
autrefois  un  indice,  parce  qu'autrefois  on  ne 
donnait  guère  un  revenu  de  10,000  livres  qu'à 
un  homme  qni  avait  déjà  un  revenu  à  peu  près 
égal  à  cette  somme.  Mais  aujourd'hui  qu'on  ouvre 
au  mérite  seul  le  chemin  aux  emplois,  le  salaire 
d'un  fonctionnaire  public  ne  peut  pas  être  un 
indice  sûr.  Sera-ce  par  les  richesses?  Mais  c'est 
là  la  question  qu'il  faut  résoudre  ;  c'est  l'évalua- 
tion des  fortunes  que  nous  cherchons,  et  si  nous 
les  connaissions^  le  problème  serait  résolu.  Re- 
venons-en donc  au  plan  du  comité,  et  convenons 
que  le  loyer  est  le  seul  indice  que  l'on  puisse 
consulter. 

M.  de  Folleville.  Je  trouve  les  bases  fort  bon- 
nes ;  mais  il  me  semble  que  nous  devrions  <l'al)ord 
connaître  la  somme  que  doit  produire  cette  im- 
position. 

M.  Defermon.  Cette  connaissance  n'est  pas 
plus  nécessaire  pour  la  contribution  personnelle 
qu'elle  ne  Ta  été  pour  décréter  les  bases  de  la 
contribution  foncière.  Ce  n'est  qu*après  avoir  iixé 
les  bases  de  toutes  les  contributions  que  nous 
pourrons  vous  dire  :  Il  faut  que  telle  imposition 
produise  telle  somme.  Rien  n  empêche  de  discu- 
ter en  ce  moment  les  articles  que  nous  vous  avons 
pro[)osés.  Voici  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  8. 

«  La  partie  de  la  contribution  q:ui  sera  établie 
sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobi- 
lières sera  déterminée  par  deniers  pour  livre  de 
leur  montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habi- 
tation. #> 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'article  9,  dont 
j'ai  donne  lecture  au  début  de  la  séance,  étant 
renvoyé  à  Tinsiruction,  nous  passons  à  l'article 
additionnel,  dont  j'ai  également  donné  lecture 
sous  le  numéro  10  et  qui  est  relatif  aux  parties 
d'habitation  qui  i^ervent  uniquement  à  l'inausirie 
du  contribuable.  Cet  article  qui  deviendrait  le 
9"^  du  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  Les  boutiques,  magasins,  chantiers, 
ateliers,  cabinets  et  bibliothèques  servant  à  la 
profession  du  contribuable  ne  seront  pas  com- 
pris dans  l'estimation  des  habitations.  » 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean^d'Angély),  L'As- 
semblée doit  se  rappeler  qu'étant  composée  de 
beaucoup  de  gens  de  loi,  il  convient  à  ses  prin- 
cipes d'impartialité  et  de  désintéressement  de  ne 
pas  faire  l  exception  des  bibiiolbèiiues  proposée 
par  le  comité. 

(Cet  amiMidement  est  adopté.) 

fia  couséquence,  TAsseuiDlée  décrète  qu'il  n^y 
•ara  aucune  exception  à  la  disposition  générale 


du  précédent  article,  en  faveur  des  études,  biblio. 
thèques  et  cabinets. 
Le  restant  de  l'article  est  renvoyé  au  comité. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin,  pour  la  nomination  de  trois  nouveaux 
membres  du  comité  militaire^  a  adjoint  à  ce 
comité  MM.  Alexandre  de  Beauharuais,  de  Bro- 
glie  et  Chabroud. 

M.  de  Menou.  Je  suis  chargé  par  le  comité 
d'aliénation  de  vous  proposer,  en  exécution  de 
vos  précédents  décrets,  de  vendre  à  la  municipa- 
lité d'Orléans  des  biens  domaniaux  en  valeur  de 
658,470  livres.  Toutes  les  formalités  ont  été 
remplies;  le  tableau  de  ces  bient^,  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune,  la  sou- 
mission de  la  municipalité  et  les  procès-verbaux 
d'estimation  sont  entre  vos  mains.  La  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  discussion,  puisque  les  dispo- 
sitions Que  vous  avez  à  prendre  sont  en  tout 
semblables  à  celles  que  vous  avez  décrétées  pour 
la  ville  de  Paris. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
que  la  discussion  soit  ouverte. 

L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  demande. 

La  proposition  du  comité  d'aliénation  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  Ja  soumission  de  la  ville 
d'Orléans,  faite  le  10  juillet  dernier,  en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  cette  ville,  le  9  avril  1790,  pour, 
et  en  conséquence  du  décret  des  17  mars  et 
14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  ci-annexé;  en- 
semble des  estimations  faites  desdits  biens,  les 
12,  13,  14,  16,  17,  23,  24,  25,  27,  28,  30  août, 
1-,  2,  3,  7,  9,  10,  11,  13,  14,  20,  21,  22,  23,  24, 
29,  30  septembre  derniers,  l*»*  et  2  de  ce  mois, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  municipalité 
d'Orléans,  sise  district  du  même  lieu,  dépar- 
tement du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'état 
ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour 
le  prix  de  658,470  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  pi  ocès- verbaux  d'estimation,  et  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  ^onk^kT^{ci-devant  de  Champagny).  Le  co- 
mité de  marine  vitut  de  recevoir  ne  Brest  des 
nouvelles  très  satisfaisantes.  On  a  présenté  avec 
éclat  les  désordres  auxquels  s'étaient  portés  des 
matelots  dans  l'erreur  ;  le  comité  croit  nécessaire 
de  donner  le  même  éclat  à  leur  repentir  et  à  leur 
retour  à  l'ordre.  {La  partie  gauche  applaudit.)  Il 
m'a  chargé  de  vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous 
proposer  les  dispositions  qu'il  lui  paraît  conve- 
nable d'adopter. 

On  fait  la  lecture  de  ces  pièces  en  ces  termes  : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Brest  par  le  roi, 
sur  La  demande  de  l'Assemblée  nationale^  pour 
rétablir  l'ordre  dans  L'escadre. 

Messieurs,  dans  les  premiers  instants  de  notre 
séjour  à  Brest,  nous  avons  aperçu  dans  un  grand 
nombre  de  vaisseaux  l>eaucoup  d'éloignement  à 


a 


-  |Aa*einliUe  ntlioaftle.) 


ARCHIVES  PARLEHENTAQtES. 


a  octobn  1790.) 


la  soumission.  Noua  étionfl  Bana  cfipnir  d'y  réta- 
blir l'ordre,  lor^^quc  nous  nous  reniltmesa  bord 
du  Majetlueux  :  voue  avez  élf^instruils,  Messieurs, 
du  résullat  de  cette  démurchL'. 

Nous  n'avons  |ius  élé  lafi(;lemp9  fi  reconnalEre 
qu'on  ne  pouvait  se  promettre  aucun  succâs  eana 
le  concours  de  tou.4  les  citoyens  de  la  ville  et  des 
troupes  qui  en  forment  la  garnison.  Noua  les 
av<ina  trouvés  unimc's  d'un  pTanà  patriotisme,  et 
disposés  il  nous  seconder  de  tout  Itur  pouvoir: 
ils  ont  fait  aux  citoyens  compopant  les  équlpnfies 
l'adresse  q^ue  nous  avons  l'Iionncur  de  vous  en- 
voyer. Soixante  députi^s  pris  dans  toutes  les 
classes  et  dan?  tous  les  corps  se  sont  rendus  suc- 
cessivement à  bord  de  tous  les  vaissi'aux,  fré- 
gates et  eorvettea  qui  sont  en  rade,  aux  cii^erncn 
des  matelots  et  aux  lidnilaux.  Ils  ont  pa>'s<>  d'-ux 
heures  et  demie  sur  le  vaisseau  commandant 
l'Augiitte.  Les  n''clamaiiuns  Turent  d'abord  celles 
qne  la  moitié  de  l'i^nuipupe  ne  voulail  promettre 
d'obéir  qu'autant  qu'on  lui  donnerait  l'assurance 
de  supprimer  du  code  pénal  l'usage  de  h  liane, 
et  les  peines  de  "anneau  de  fer  nu  pied,  de  ta 
chatnc  traînante,  et  d'être  attaché  au  grand  mût. 

\£i  députés  reprcsentërcnt  qu'ils  n'avaient  ni 
l'intention,  ni  le  pouvoir  de  Tairo  des  conditions 
avec  les  équipages;  que  la  répugnance  de  ces 
derniers  à  di^s  peini-d  qui  semblaient  blesser  leur 
délicatesse,  méritait  toute  l'alleniion  des  Id^risla- 
teurs;  tnuis  qu'il  était  impos'lljl'i  d'écouier  les 
serviteurs  de  la  nation  lorsqu'ils  étaient  dans 
une  coupable  indiscipline;  i|ue  personne  ne  pou- 
vait solliciter  pour  eux  laudlsqu'ilsseraientdans 
cet  état;  que  leurs  réclamations  ne  pouvaient 
devenir  favorables  que  quand  ils  seraient  rentrés 
dans  l'ordre;  qu'alors  tout  le  monde  s'unirait 
pour  les  faire  valoir;  qu'il  serait  permis  d'espérer 
que  l'Asseiiiblée  nationale  accorderai  taux  preuves 
assurées  de  l'obéissance  ce  qu'elle  était  forcée 
de  refuser  aux  clameurs  de  l'Insurrection. 

Les  députés  tirent  ensuite  le  tableau  de  l'état 
de  la  France  et  de  ses  ennemis;  ils  peignirent  le 
regret  éternel  qu'auraient  les  marins  d'avoir  pro- 
longé l'inquiétude  de  la  patrie  s'ils  ne  ^e  prépa- 
raient niAme  pas  celui  d  avoir  trompé  ses  espé- 
ranics;  ils  se  répandirent  dans  l'équipat^e.  Les 
soldats,  les  ouvriers  du  port,  tous  parlèrent  avec 
l'enthousiasme  le  plus  civique,  et  enlin  ils  réus- 
sirent. L'oLéi,"saniw  fut  universelleincnl  promise, 
et  l'on  se  borna  a  demander  l'iotercesBioii  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  le  change- 
ment des  articles  du  code  dans  lesquels  les  ma- 
rins se  eroient  traites  romme  des  esclaves  ou 
comme  des  criminels. 

Après  avoir  h  on  l'encapemenl  authentique  de 
J'équipage  de  VAngatti;  les  députéi^  lui  deman- 
dèrent lie  leur  accorder  quelques  commissaires 
pour  leiiarcumpDgner  à  bord  des  autres  vaisseaux. 
Celte  demande  souflrit  quelques  diflicultés,  les 
marins  de  i'Àxtgutle  alle(.'uant  qu'ils  voulaient 
lalst'er  les  autres  équipages  s'expliquer  sans  in- 
lluence  de  leur  pan.  Cependant  cinq  commis- 
saires se  joitinireut  k  la  dépulation;  tous  lus 
vaisseaux,  fréptis  et  coivittes  ont  été  succes- 
sivement visités.  Cette  opérntlun  aemiiorté  doux 
beures  et  demie:  parteut  la  dépulation  a  été 
règne  avec  les  té  moi  iin  uses  de  la  plus  gramle 
satisfaction.  A  aucun  lion),  les  promesses  d'obéir 
ne  se  sont  fait  attendre;  h.  plusieurs,  elles  ont 
été  scellées  par  des  serments;  il  en  est  un  qui 
mérite  d'être  distingué;  c'est  l'Apotlon,  com- 
mandé par  M.  du  Cbilleau.  L'épambemeiit  de  la 
coaflance,  les  protestations  respertives  d'attache- 
menl  de  l'Aqulpage,  du  iKpiUiiw  et  de  l'étal- 


major,  ont  été  mêlées  d'embrassements  répétés 
fce  vaisseau  s'était  toujours  maintenu  datis 
l'ordre);  il  y  a  été  répandu  des  larmes  de  joie. 
Dans  tous  les  vaisseaux  on  a  crié  avec  une  vraie 
gaité  ;  Vite  ta  nation,  idée  jf  roi,-dans  quelques- 
uns,  et  surtout  dans  les  frégates:  Vive  notre 
capitaine!  Le  retour  &  Tordre  se  fait  déjï  sentir; 
on  n'entend  plus  d'injures  dans  la  rade  ;  tous  les 
commandements  sont  exécutés  i  bord  ;  entlo  s'il 
ne  survient  quelque  contrariété,  nous  espérons 
que  l'escadre  va  être  telle  que  les  bons  citoyens 
la  désiraient. 

MM.d'Hector,  de  Souillac,  de  Uarigny  et  Froger 
allèrent  hier  soir  témoigner  aux  députés  réunis, 
leur  reconnaissance  des  soins  utiles  qu'ils  ve- 
naient de  prendre. 

Nous  avons  promis.  Messieurs,  de  joindre  om 
sollicitations  à  c  lies  des  citoyens  de  Brest,  en 
faveur  des  équipages.  Leur  répu;:iiance  ^quel- 
ques articles  du  code  et^t  et  sera  toujours  invin- 
cible: permetleE-noui  de  dire  que  nous  ne  ta 
trouvons  pas  injuste. 

Le  Français  n'est  point  d'un  caractère  ft  être 
conduit  par  les  coups.  On  n'a  jamais  pu  nsturu- 
liser  dans  noa  troupes  de  li^ne  les  coupa  de  plat 
de  sat)re  et  les  coups  de  bûlon. 

Vanneau  et  la  chaîne  sont  les  signes  de  capli- 
vitê  que  [lortent  les  foi^als.  Les  matelotSi  souvent 
mêlés  avec  enx  dans  les  travaux  du  port,  ne  peu-* 
vent  souffrir  l'idée  d'être  ronfondus  avec,  les 
criminels  en  paraissant  enchaînés  comme  eux. 
Plusieurs  ofliciers  avaient  prévu  le  danger  de 
cette  institution:  M.  de  Souillac  nous  lu  disait 
encore  hier.  La  délicatesi^e  produit  de  si  bons 
effets,  qu'il  faut  eu  luénai^er  Jusqu'aux  préju- 
gés. 

La  peine  d'i'fr^  atlacké  au  grand  mdt  ressemble 
beaucoup  à  celle  d'être  pilurié:  les  marins  disent 
qu'on  ne  doit  attacher  que  les  voleurs  et  les  cri- 
minels. Ils  ne  demandent  point  l'impunité;  ils  se 
soumettraient  h  des  peines  physiquement  plus 
rigoureuses.  Nous  vous  prions  de  b-ur  conserver 
l'iniiulHence  avec  laquelle  voua  avez  voulu  les 
traiter;  mais  nous  vous  supplions  avec  instaure 
de  changer  les  peines  dont  nous  venons  de 
parler,  et  nous  osons  vuus  assun^r  que  vous  au- 
rez une  armi^e  qui  soutiendra  avec  la  plus  grande 
ardeur  la  gloire  des  armes  fran(,Mi9ed. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  pur  les  détails  dani 
lesijuels  nous  sommes  entrés,  que  la  municipa- 
lité, tous  les  ciiojenade  lirest  ei  les  troupes  mé- 
ritent des  éloges,  par  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue :  rependant  MM.  les  officiers  municipaux  qui 
viennent  de  nou.4  faire  |iart  de  letlres  particu- 
lières qu'ils  ontrei,'uesde  l'aris,  voient  avec  dou- 
leur qu'on  semblerait  méeunnultre  les  sentiments 
qui  les  animent,  et  ils  craignent  que  l'Asseiiibli^e 
Liuiionule  ne  se  porte  11  rendre  un  décret  désa- 
gréable et  humiliant  pour  eux. 

C'cPl  le  moment  de  vous  déclarer.  Messieurs, 
que  duns  toutes  nos  lettres  a  M.  le  garde  des 
sceaux  et  4  M.  Guignard,  letlres  que  nous  croyons 
uvuir  élé  mises  sous  vus  veux,  nous  avons  rendu 
un  compte  exact  et  lid&le  des  dispositions  de 
tous  les  citovcns  pour  seconder  nos  vues,  des 
déinanbeM  qii^ils  se  proposaient  défaire  et  quils 
ont  faites  )>uur  le  rélabli.'seuient  de  l'ordre  :  elles 
ont  été  dirifrées  aviîc  tant  de  a'^le,  que  noaa  ne 
douleiions  nullement  que  le  suecès  qu'elles  ont 
obtenu  serait  couâtanl,  si  l'Assemblée  nationale 
cédait  aux  vœux  conniiuns  puur  la  suppression 
des  peines  qui  affectent  l'honneur  et  la  délit»- 
tease  des  muins  et  des  militaires.  Nous  ne  cril" 
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gaons  même  pas  de  dire  qu'alors  l'obéiEaaace 
serait  parraite. 

rtou^  eoinniea  avec  respect,  HesBieurs,  vos  très 
humblei  Kl  très  obëissanis  serviteura. 
Brest,  ?2  octoiire  1790. 

Let  cotnmiuairei  du  roi, 
BOMB,  Gàndon. 

Extrait  du  procèt-verbal  de  la  tSance  de  la  Société 
det  amU  de  la  Contlitution  à  Brest,  du  2Î  oc- 
tobre 1790. 

La  séance  ouverte,  H.  le  président,  cher  de  la 
dépQiation  nommée  pour  se  IraDsporter  k  bord 
des  vaiBseaux  de  l'armée  navale,  a  dit  : 

<■  Messieur.i.nousavonsremplila  misi^ion  aussi 
flatteuse  qu'intéressante  dont  vous  nous  bv<'z 
charpies  ;  heureux  si  je  pule  voas  peindre  li-s 
sensatioas  déticitiuscs  que  nous  avons  éprouvées, 
et  sf  l'txcès  de  ma  joie  ne  laisse  rien  à  désirer  À 
ma  mémoire! 

■  Conformément  à  votre  délibération  du  14  de 
ce  mois,  la  dëputation  s'est  rendue,  le  19,  &  deux 
heures  après-midi,  &  bord  du  vaisseau  l'Auguste, 
coRimandiint  de  la  rade,  nous  y  avons  lu  voire 

adresse Le  plus  morne  ^lence  a  répoudu  it 

ce  premier  essai.  Nous  avons  redoublé  de  lèle  el 
d'erforts  ;  nouît  avons  employé  tout  ce  que  peut 
BU^pérer  le  patriotisme,  secondé  par  la  raison  ;  et 
après  trois  heures  de  constance  Et  de  fermeté, 
noua  avons  cunvaiûcu  l'équipage  de  ce  vaisseau, 
et  nous  lui  avons  démontré  qu'il  était  d'autant 
plus  indispensable  qu'il  revint  de  son  égartiment, 
que  son  propre  intérêt  était  intimement  lié  i 
iMntérét  général,  La  voix  de  leurs  frères  a  pé- 
nétré leura  cœurs;  iln  se  sont  émus;  un  cri 
unanime  a  annoncé  h.  tûutw  l'ciicailre  que  le  pa- 
triotisme triomphait  ;  lis  ont  promis  la  plus 
gninde  soumission  à  la  loi,  à  leurs  chef?,  et  nous 
ont  donné  pour  (garants  de  leurs  senliment?  des 
dëjiulés  pour  se  joindre  h  nous,  et  exprimer,  & 
bord  des  autres  vaisseaux,  ce  qu'ils  venaient  de 
promettre. 

■  CependanI,  Messieurs,  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  l'éTuipajje  du  vaisseau  VAu- 
ffutte  a  fortement  réclamé  contre  quelques  dis- 
positions du  code  pi'nal,  qui  blessent  la  délica- 
tesse des  marins.  J'ai  cru  interpréter  vos  senii- 
ments,  en  lui  promettant,  en  votre  nom,  de  com- 
muniquer ces  réclamations  il  MM.  les  commis- 
saires du  roi;  mais  je  leur  ai  d>t  qu'il  fallait 
cummeocer  par  obéir  à  la  loi,  et  que  cette  obéis- 
faoce  seule  pouvait  leur  mériter  l'indulgence 
des  législateurs.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
cette  promesse  a  beaucoup  contribué  à  nous  at- 
tirer leur  confiance  ;  les  applaudissemenls  redou- 
bléii  les  cris  d'allégresse,  ont  pleinement  juatilié 
le  succès  de  aotre  démarche. 

•  De  ce  vaisseau,  nous  nous  sommes  rendus  fi 
bord  des  Deux-Frères  du  Majestueux  et  lia  Té- 
méraire; partout  lu  même  succès  a  couronné  no- 
tre uHente.  Le  déclin  du  jour  ne  uous  permettant 
pus  de  continuer  noire  mission,  uous  sommes 
dearendusâ  terre. 

■  Le  lendemain,  20  octobre,  &  huit  heures  du 
matin,  nous  nuus  sommes  transportés  à  boni  de 
l'Eolc,  de  i'AméTica,  du  Jupiter  ei  ûa  l'alriot^ ; 
ke  é.|iil|)BgeBdecesvHi38L>Hu\  ont  tous  égaleuient 
promis  obéiB^uuce  et  suhordinaiion. 

A  deux  heorca  ijirte  mtdi,  nous  lioUl  Rommes 
rendu!  pur  les  nitseaux  ï'Apollon,  le  Superbe  et 


le  Ùuguay-Trouin  ;  mêmes  témoignages,  méme^ 
assurHnces. 

■  Le  21  octobre,  i  huit  heures  du  matin,  nous 

sommps  allés  k  bon!  du  Tourville,  do  ['Entreprf 
fiant,  de  bi  Proscrpine,  de  la  Bellone,  de  l'Am- 
phitritt,  de  la  Fidèle,  de  la  Cybèle  et  de  la  Fitu; 
toujours  môme  succès. 

A  drux  heures  aprr'a  mî(tf,  nous  avons  passé 
sur  (es  Mlliments  la  Réunion,  la  Danaê,  la  Sitr- 
veUlanU,  VAthalante,  la  Fauvette,  la  Perdrix,  le 
Maréchal  de  Cattriei,  le  Rhône,  l'Impatient,  le 
Goeian  et  le  Cerf. 

■  Je  ne  vous  ferai  point  Ici  le  détait  de  cet 
scènes  touchantes  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins et  lus  acteurs.  Oui,  Messieurs,  nous  avona 
rencontré  partout  des  Français,  des  frères  :  des 
baisers  d'amitié  siï  sont  unis  aux  serments  de  la 
pins  entière  ohéi.'sancp  ;  l'air  retentissait  des  cris 
du  patriotisme,  et  des  pleurs  délicieuses  cou- 
laient di'  tous  les  veut. 

•  Nous  sommes 'rentrés  dans  le  port,  formant, 
avec  les  députés  de  chaque  bfttîment,  un  cortège 
aussi  nombreux  qu'imposant.  Que  ne  puin-je 
vous  rendre  ces  cris  répétés  de  vive  la  nation, 
vive  le  roi,  qui  ooua  ont  accompagnés  jusqu'à 
terre  ! 

•  Rendus  k  terre,  les  députés  de  tous  les  bîLti- 
menis,  ainsi  que  la  dépulation,  se  sont  mis  en 
marche  dans  le  plus  grand  ordre;  la  joie  uni- 
verselle s'e?t  communiquée  aux  habitants,  et  tous 
ensemble  nous  sommes  arrivés  à  lu  caserne  des 
marins,  où  nous  avons  suivi  les  mêmes  procédés 
qu'en  rade.  Quel  triomphe,  Messieurs!  tous  ces 
marins,  à  l'exemple  de  leurs  camarades,  ont  juré 
la  plus  grande  subordination:  tous  ont  déclaré  . 
que  désobéir  à  la  loi,  c'élait  élre  infâme,  c'était 
se  rendre  indigne  do  titre  de  citoyen...  Je  m'ar- 
rête, Messieurs;  mais  je  dois  vous  observer 
que  ces  députés  nous  ont  donné  la  preuve  de  h 
Iniélité  de  leur  serment,  en  s'en  retournant  & 
boni  de  leurs  vaisseaux  avec  autant  d'ordre  que 
de  décence.  « 

A  l'instant  on  a  annoncé  que  MM.  d'Hector,  de 
Souillac,  accompagnés  d'ofliciers  de  la  marine, 
demandaient  l'entrée.  Une  députation  les  a  in- 
troduits ;  *'t  M,  d'Hi'ctor,  au  nom  du  corps  de  la 
marine,  a  témoiiitié  toute  sa  recotmaissauce  de 
la  démarche  qu'avait  fuite  la  société  pour  rap- 
peler l'arméH  navale  &  l'ordre  et  à  ia  suliordina- 
tion.  et  a  félicité  l'assemblée  sur  ses  heureux 
succès.  U.  le  président,  tidélii  interprète  dea  sen- 
tiraent-4  de  la  Société,  a  répondu  qu'elle  étdittréa 
persuadée  que  MM.  le.j  commandants,  secondés 
de  leurs  subordonnés,  feraient  tous  leurs  efforts 
pour  consolider  l'ouvrage  des  amis  de  la  Consti- 
tution et  de  tous  tes  citoyens  de  la  ville  de  Brest. 

A  Brest,  lesdits  jour  etan. 

Pour  extrait  confûrme  au  registre. 

Slgtié  :  C.  Jeffroy,  président;  Belval,  Jullou, 
B.  Le  Breton,  secrétaires. 

(La  gauche  de  l'Assemblée  applaudit,  ta  droite 
reste  dans  un  profond  silence,  et  quelquei-uni 
de  ses  membres  sa  retirent.) 

M.  K'ompère  (cûdevanl  de  Champagni/).  Le  co- 
mité de  manne  a  partagé  l'imérét  que  l'Assem- 
blée vient  d'éprouver.  Il  a  senti  quelle  recon- 
naissance méritait  celte  Société  des  amis  de  la 
Constitution,  quels  éuurds  t'iaieut  dus  h  ces  com- 
missaires dont  lu  mission  s'annonce  par  des  suc- 
cëj  ;  il  il  senti  que  si  l'Assemblée  avait  dû  re- 
pousser  avec  dignité  des  réclamations  tumul- 
tueuses, 11  Gounaait  peut-être  k  présent  de 
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prendre  en  considération  des  réclamations  res- 
pectueuses (la  partie  paiche  applaudit),  dirigées 
contre  un  petit  nombre  d'articles  de  peu  d'im- 
portance, puisque  la  loi  n'en  prescrit  pas  Tob- 
servation  rigoureuse;  des  réclamations  d'ailleurs 
fondées  sur  des  sentiments  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur, toujours  précit'ux  à  des  Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompère,  et  sur  les 
observations  de  plusieurs  autres  membres,  les 
dispositions  suivantes  sont  décrétées  : 

«  1"*  L'Assemblée  autorise  son  comité  de  la 
marine  à  lui  présenter  demain  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réformation  des  articles  du  code  pénal 
qui  ont  occasionné  les  réclamations  de  l'escadre; 
2**  le  roi  sera  prié  de  surseoir  à  l'exécution  du 
décret  portant  adjonction  de  deux  commissaires 
civils  aux  commissaires  actuellement  à  Brest; 
3^  M.  le  président  écrira  à  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  à  Brest,  aux  commissaires  du  roi 
et  aux  corporations  qui  ont  contribué  au  réta- 
blissement de  l'ordre ,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée.  » 

M.  Panl  IVairae.  Je  demande  l'impression 
des  deux  pièces  qui  ont  été  lues;  on  ne  saurait 
trop  faire  connaître  un  si  bon  exemple.  Une  in- 
surrection commence  à  se  manifester  parmi  les 
matelots  de  Bordeaux... 
(L'impression  de  ces  piècfs  est  décrétée.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BARNAVE. 

Séance  du  mardi  26  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Dnrand-Iilaillane,  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  adresses  ci-après  : 

Adresse  en  langue  allemande  de  13  municipa- 
lités du  Bas-llhin,  portant  hommage  d'admiration, 
de  recontiai-sance  et  d^adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  le  serment  d'en  soute- 
nir l'exécution  de  toutes  leurs  forces  contre  tous 
ceux  qui  s'efforcent  de  les  séduire  et  de  les  éga- 
rer. 

Adresse  de  dévouement  des  chasseurs  du  ré- 
giment de  Bourgogne,  composant  le  détachement 
de  Bram;  ils  portent  plainte  contre  le  lieutenant 
commandant  ledit  détachement,  et  présentent  un 
certificat  de  bonne  conduite,  qui  leur  a  été  déli- 
vré par  les  ofliciers  municipaux  de  cette  com- 
munauté. 

Protestation  des  hommes  de  loi,  membres  de 
U  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Aix,  contre  le  discours  du  sieur  Pascalis  et  ad- 
hérents, prononcé  par  devant  la  chambre  des  va- 
cations le  27  septembre  dernier,  et  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale. 

Délibération  de  la  section  de  TOratoire,  portant 
qu'elle  ne  peut  plus  accorder  sa  confiance  aux 
ministres  actuels ,  excepte  uéaumolns  M.  de 
Muntmorin,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Adresse  de^  employés  de  la  régie  de  la  direc- 
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tion  de  Nantes,  qui  supplient  l'Assemblée  de  les 
rendre  utiles,  chacun  selon  leurs  facultés,  leur 
mérite  et  rancienneté  de  leurs  services. 

Adresse  de  M.  Duquesny,  avocat,  qui  fait  hom- 
mage à  TAssetnblée  d'un  quatrain  pour  servir 
d'inscription  au  monument  qui  sera  élevé  sur  la 
place  de  la  Bastille. 

Adresse  de  M.  Lacroix,  officier  municipal  de 
Bourgoin,  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
qu'il  a  composé  sur  les  ordres  religieux,  suivi 
de  quelques  observations  sur  les  curés. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Saint-Amand, 
département  du  Cher,  qui  ont  fait  célébrer  un  ser- 
vice solennel  pour  honorer  la  mémoire  de  leurs 
frères  d'armes  morts  à  Nancy.  Elles  ont  juré  sur 
leur  tombeau  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
France  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  retombe  sous 
Tempire  du  despotisme. 

Adresi'e  des  électeurs  du  district  de  Beaune,  pour 
la  nomination  des  juges,  qui,  avant  de  se  séparer, 
renouvellent  à  TAssemblée  Tadhésion  la  plus 
entière  à  ses  décrets,  et  lui  offrent  le  tribut  de 
reconnaissance  que  tous  les  Français  ne  cessent 
de  lui  rendre  pour  des  travaux  dont  le  résultat 
fera  bientôt  leur  bonheur. 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  du  district,  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Toulouse, 
qui,  instruits  des  troubles  qui  pouvaient  faire 
craindre  que  la  ville  de  Pamiers  ne  devînt  le 
théâtre  de  quelque  scène  désastreuse,  annoncent 
qu'ils  ont  envoyé  un  député  de  chacun  des  quatre 
corps  pour  apaiser  ces  troubles.  Ils  ajoutent  que 
cette  démarche  a  été  couronnée  d'un  heureux 
succès. 

Plainte  faite  par  devant  un  officier  municipal 
de  Marseille,  par  lessieurs  Fraiss  *,  Dedille,  Paren, 
Pairol  et  Merle,  tous  originaires  Français,  ci-de- 
vant établis  à  Naples,  et  contenant  l'exposé  des 
vexations  atroces  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part 
du  gouvernement  de  Naples,  depuis  le  10  du  mois 
de  juillet  dernier,  jusqu'à  la  fin  du  même  inois^ 
sous  le  seul  prétexte  qu'ils  sont  nés  en  France. 
Ils  observent  que  n'étant  prévenus  d'aucun  crini(>, 
ils  sont  surpris  que  l'Ambassadeur  de  la  cour  de 
Naples  n'ait  pas  réclamé  contre  les  vexations  qui 
les  ont  forcés  de  se  réfugier  à  Marseille,  dépouillés 
de  leur  fortune  et  de  leur  état. 

Délibération  de  la  section  de  la  Groix-Rou^e, 
portant  que  rA?semr)lée  nationale  serait  de  nou- 
veau suppliée  par  une  adresse,  au  notn  delaco  i- 
mune  de  Paris,  de  solliciter  près  du  roi  le  renvoi 
de  ses  ministres,  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères excepté. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Florentin,  par  laquelle  ils  supplient  l'As- 
semblée nationale  d'agréer  la  réduction  de  six 
cents  livres,  qu'ils  offrent  sur  le  traitement  de 
dix-huit,  qui  leur  ert  accordé  par  le  décret  de 
l'Assemblée  ;  ils  désirent  prouver  par  ce  sacrifice 
IVnvie  qu'ils  ont  d'être  utiles  à  leur  patrie,  et  de 
concourir  particulièrement  au  soulagement  de 
leurs  justiciables. 

M.  Bonche  observe,  au  sujet  de  la  déclaration 
faite  pur  devant  la  municipalité  de  Marseille,  par 
des  Français  maltraités  et  chassés  du  royaume 
de  Naples,  qu'il  est  à  propos  de  venir  au  s'ecouis 
d<  s  Français  domiciliés  sur  les  terres  des  puis- 
sances étrangères;  il  propose,  en  conséiiucnce, 
uu  projet  de  décret  tendant  à  faire  prêter  le  ser- 
mt'nt  civique  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  em- 
ployés hors  du  royaume,  sous  quelque  denumi- 
nation  que  ce  poisse  être,  et  à  faire  examiner  si 
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Jes  plaintes  de  quelques  Français,  actuellement  à 
Naples,  sont  fondées. 

M.  Prienr  demande  que  ce  projet  de  décret 
soit  renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  de  Cons- 
titution. 

Un  autre  membre  propose  de  le  renvoyer  au  co- 
mité des  rapports. 

M.  d'André  propose,  enfin,  qu'on  décrète  sur- 
le-champ  le  fond  du  projet  de  décret  pour  le  prin- 
cipe, et  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion pour  le  surplus. 

La  priorité  mise  aux  voix  est  accordée  à  celte 
dernière  motion. 

Voici  le  projet  de  décret  tel  qu'il  est  proposé  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«'.  Tous  les  ministres  plénipotentiaires, 
ambassadeurs,  envoyés,  consuls,  vice-consuls, 
garants  et  résidents  auprès  des  puissances  étran- 
gères, leurs  secrétaires,  commis  et  employés  fran- 
çais prêteront  le  serment  civique,  en  feront  par- 
venir à  l'Assemblée  nationale  ou  à  la  législature 
suivante  un  extrait  par  eux  signé  et  scellé  du 
sceau  de  leur  chancellerie  ou  secrétariat,  savoir  : 

«  Ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  du  présent  dé- 
cert;  ceux  qui  sont  dans  les  échelles  de  Barba- 
rie et  du  Levant,  dans  trois  mois  ; 

«  Ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  TAméri- 
que^  dans  cinq  mois  ; 

«  Ceux  qui  sont  clans  les  différentes  contrées 
des  Indes,  dans  14  mois,  et  tous  à  compter  de 
Tépoque  susdite. 

«  Art.  2.  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu 
en  ces  termes  :  Je  jure  d'être  tidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir, dans  l'exercice  des  fonctions  qui  me  sont 
conliées,  la  Constitution  décrétée  par  rÂssemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  de  protéger 
auprès  de....  ses  ministres  et  agents,  les  Français 
domiciliés  sur  leurs  terres. 

«  Art.  3.  Ce  serment  sera  désormais  prêté  par 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  hors  du 
royaume,  dans  les  mains  des  officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  départ. 

t  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déclare  coupa- 
bles de  crime  de  lùse-nation  tous  les  ministres 
plénipotentiaires,  ambassadeurs,  envoyés,  con- 
suls, vice-consuls,  gérants  et  résidents  auprès  des 
puissances  étrangères,  qui  refuseraient  de  prêter 
ce  serment,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  seraient 
infidèles  ou  négligents  à  l'observer. 

««  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  les  mi- 
nistres du  roi^  chacun  dans  leur  département,  de 
lui  faire  savoir  le  jour  auquel  le  présent  décret 
sera  envoyé  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  hors 
du  royaume;  elle  renvoie  à  son  comité  diploma- 
tique la  déclaration  de  sieurs  Fraisse,  Dedille, 
Paren,  Pairol  et  Merle,  orginaires  français,  et  le 
charge  de  lui  proposer  le  plus  tôt  possible  ses 
vues  à  ce  sujet  ». 

Un  membre  présente  quelques  réflexions  géné- 
rales sur  la  nature  du  serment  et  sur  le  peu  de 
confiance  que  l'on  doit  avoir  sur  ceux  que  la 
crainte  a  déterminés. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  je  vous 
rappelle  à  Tordre  pour  l'expression  indécente 
que  vous  veoes  de  tenir. 
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M.  Fabbé  Gonttes.  Si  le  préopinant  avai 
écouté  la  lecture  du  projet  de  décret,  il  ne  serait 
pas  tombé  dans  l'étrange  erreur  qu'il  vient  de 
commettre.  On  ne  veut  pas  exiger  un  serment 
par  crainte,  mais  on  veut  que  tout  homme  à  qui 
on  confie  des  fonctions  publiques  soit  obligé  de 
prêter  et  de  tenir  le  serment  que  ses  commet- 
tants sont  en  droit  d'exiger  de  lui. 

M.  de  Foueaait.  Le  décret  étant  constitu- 
tionnel doit  être  discuté  dans  une  séance  du  ma- 
tin. 

(Quelques  orateurs  sont  encore  entendus. Le  dé- 
cret t'St  ensuite  renvoyé  au  comité  de  Constitu- 
tion.) 

M.  Wieillard,  député  de  CoutanceSf  au  nom  du 
comité  des  rapports.  Au  mois  de  mai  dernier  des 
troubles  eurent  lieu  à  Castres,  comme  à  Montau- 
ban  et  à  Nîmes.  Deux  tailleurs,  les  frères  Gisard, 
parcoururent  à  cette  époque  les  cabarets,  engagè- 
rent à  prendre  la  cocarde  bianche  et  à  fouler  aux 
pieds  la  cocarde  nationale.  La  municipalité  les  fit 
arrêter;  ils  subirent  des  interrogatoires,  et  toutes 
leurs  réponses  annoncèrent  le  fanatisme  de  la  re- 
ligion ;  des  témoins  chargèrent  les  accusés  que  le 
sénéchal  décréta  de  prise  de  corps.  Sur  l'appel, 
le  parlement  de  Toulouse  cassa  la  procédure,  mit 
les  frères  Gisard  hors  de  cour,  et  condamna  la 
municipalité  et  le  procureur  de  la  commune  aux 
dépens.  Celte  municipalité  réclame  contre  la  dis- 
position qui  la  concerne,  et,  pour  apprécier  cette 
réclamation,  il  suffit  d'observer  que  les  offi(ûers 
municipaux  de  Castres  ont  agi  comme  fonction- 
naires publics,  et  qu'en  cette  occasion,  comme  en 
toutes  les  autres,  ils  ont  montré  leur  sagesse  et 
leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Le 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  réclamation  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Castres, 

«  Charge  son  président  d'écrire  à  la  municipalité 
de  ladite  ville,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  la  conduite  sage  et  patriotique 
qu'elle  a  tenue  à  l'occasion  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés,  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier,  dans  ladite  ville  ; 

«  Déclare  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  va- 
cations du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le 
24  septembre  dernier,  en  ce  qui  touche  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  procureur  delà  commune 
de  Castres,  nul  et  comme  non-avenu.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches. 
Vous  nous  avez  demandé  des  détails  sur  l'affaire 
de  M.  de  Bussi, arrêté  près  Mâoon.  Il  nous  manque 
encore  des  pièces  qui  seraient  nécessaires  à  notre 
rapport  :  ce  que  nous  allons  vous  exposer  suffira 
pour  justifier  la  nécessité  de  la  translation  de 
M.  de  Bussi  et  autres  particuliers  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye.  Le  12  octobre,  les  officiers  munici- 
paux de  valence  apprirent  que  deux  jeunes  gens 
avaitnt  faitfairedes uniformes  différents  deceux 
des  gardes  nationales.  Ils  demandèrent  M.  Dupuis 
tailleur,  qui  déclara  avoir  fait  des  habits  verts, 
ayant  un  passe-poil  rouge,  et  auxquels  on  s'était 
réservé  de  mettre  les  boutons.  La  municipalité 
apprit  ensuite  que  MM.  Blin  et  Borry,  anciens  gen- 
darmes, qui  avaient  fait  faire  ces  habits,  étaient 
partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  château  de  Vil- 


46 


fAtsemhlée  nationale.}        ARCHIVES  PAftLEMENTAlAES.         [96  oeCobre  i790.| 


ers,  chez  M.deBussi,  où  ils  devaient,  disait-on, 
8*armer  de  pied  en  cap,  se  joindre  à  d'autres 
personnes,  et  marcher,  au  nombre  de  deux  cents, 
vers  Besaocon,  où  commande  M.  d'Autictiamp. 
On  disait  aussi  que  trois  armées  des  puissances 
voisines  devaient  en  même  temps  entrer  en  France, 
se  rendre  à  Paria,  enlever  le  roi  et  dissoudre 
l'Assemblée  nationale  ;  la  municipalité  de  Valence, 
sans  accorder  beaucoup  de  confiance  à  ces  bruits, 
crut  cependant  devoir  prévenir  les  municipalités 
du  Pont-de-Beauvoisin,  de  Lyon  et  de  Màcon. 
Celte  dernière  Ut  parlir  pour  le  cliàtcau  de  Villers 
deux  officiers  municipaux  et  deux  cents  hommes 
de  la  parde  nationale  pour  faire  des  perquisitions 
chez  M.  df  Bussi;  à  Tarriveeiiu  délacnemenl,  M. de 
Busài  se  mil  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulait  tirer  un 
coup  de  fusil,  dunt  l'amorce  seule  brûla,  et  que 
les  domestiques  du  chdieau  couchèrent  en  joue 
la  garde  nationale.  La  résistance  ne  fut  pas  longue  ; 
on  entra  dans  le  château,  où  Ton  trouva  des 
armes,  des  balles  etquaire-vingts  livres  de  poudre. 
Une  partie  de  la  troupe,  postée  dans  les  dehors 
et  sur  les  derrières,  s'empara  d'une  malle  que  les 
domestiques  avaient  jetée  par  une  fenêtre,  et 
dans  laquelleétaient  six  habits  d'uniforme  neufs, 
absolument  semblables  à  ceux  qu'avait  faits  le 
tailleur  de  Valence.  Le  détachement  amena  à 
Mâcon  M.deBussi  et  M.Servan,  qui  se  trouvait  en 
ce  moment  au  château  de  Villers.  Le  premier  a 
été  interrogé  :  Il  a  répondu  qu'il  avait  eu  l'inten- 
tion de  former  une  compagniede  quinze  hommes 
pour  défendre  son  château,  qui,  ainsi  que  plusieurs 
autres  du  voisinage,  était  menacé  d'éire  incendié  ; 
que  s'il  avait  voulu  résister  à  la  garde  nationale, 
c'est  parce  (|ue  ses  domestiques  lui  avaient  dit 
qu'on  escaladait  les  murs  de  son  jardin.  Dans  le 
mênre  temps. une  lettre  adressée  à  M.  de  Bussi  fut 
interceptée.  L'auteur  de  cette  lettre  écrivait  qu'il 
s'était  heureusement  sauvé  de  Lyon, où  on  le  trai- 
tait de  contre-révolutionnaire.  11  conseillait  à 
M.  de  Bussi  de  partir  bien  vile,  et  disait  qu'il  le 
verrait  à  Chainbéry.  il  parait  que  ce  même  homme 
a  été  arrêté  au  Ponl-de-Beauvoisin,  avec  un 
domestique  de  la  maison  de  Coudé.  Ce  pariicuher 
a  déclaré  se  nommer  Borrieetêtre  natif  de  Valeaee. 
Tousces  détails  ont  paru  aucomilédes  recherches 
luérîter  quelque  considération,  et  il  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  faire  transférer  ces  prison- 
niers à  l'Abbaye  et  de  faire  apporter  les  effets  et 
papiers  saisis,  pour  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il 
appartieudra. 

M.  de  Mrent.  Quoique  les  pièces  dont  on 
vient  de  vous  rendre  compte  présentent  des  allé- 
gations qu'il  me  serait  facile  de  contester,  quoique 
je  pusse  surtout  m'élever  contre  les  inductions 
quoii  a  prétendu  en  tirer,  je  ne  viens  point  m'on- 
poser  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  dé- 
créter que  M.  de  Bussi  soit  transféré  à  Paris.  Ceux 
de  ses  amis  qui  m'ont  parlé  de  son  affaire  (car  yt 
ne  le  connais  pas  particulièrement)  sont  tellement 
convaincus  de  son  innocence,  qu'ils  ne  redoutent 
aucune  des  épieuvesauxquelies  on  pourra  vouloir 
le  soumettre.  Lorsqu'une  recherche  sévère  aura 
fait  connaître  la  vérité,  j'oserai  peut-être  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  de  combien  de  vaiiu  s 
terreurs  on  a  cherché  depuis  longtemps  à  alarmer 
sou  patriotisme  ;  de  combien  de  faits  puérils, 
transformés  en  complots  imaginaires,  on  a  tenté 
de  former  des  fantômes  de  contre-révolution  qui 
se  sont  facilement  évanouis  au  flambeau  de  la 
justice,  pour  ne  laisser  après  eux  d'autres  traces 
que  les  vexations  qu'ils  ont  causées;  alors  peut- 


être  il  sera  temps  de  rappeler  l'Assemblée  na- 
tionale à  ses  propres  principes,  trop  souvent  mé- 
connus ou  méprisés;  de  lui  rer)résenter  combien 
sont  contraires  à  l'esprit  de  la  Constitution  qu'elle 
veut  étabUr,  ces  arrestations  illégales,  ces  empri- 
sonnements arbitraires  que  provotjue  trop  sou  vent, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  l'inquiétude  d'une 
municipalité,  oîi  la  malveillance  d'un  individu  ; 
enfin  combien  il  est  absurde  et  monstrueux  de 
vouloir  appliquer  à  la  défense  de  la  liberté  des 
attentats  contre  la  liberté. 

Aujourd'hui  toutes  mes  pensées  se  concentrent 
sur  M.deBussi.  Il  lui  importe  que  son  innocence 
soit  manifestée;  son  intérêt,  son  honneur  l'exigent. 
C'est  déterminé  par  cette  considération  que,  sans 
m'arréier  à  présenter  aucune  observation  sur  le 
mode  illégal  et  vexatoire  de  son  arrestation,  je 
conclus  comme  le  comité  à  ce  que,  sans  rien  pré- 
juger sur  son  affaire^  il  soit  transféré  à  Paris. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus. 
L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherche?, 

••  Charge  son  président  de  se  retirer  vers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  nlus  prompts 
afin  que  les  sieurs  de  Bussi,  Servan,  Platet,! rères  ; 
Curieux,  Girier,  Desfontaiues,  Lampré  et  Chanut, 
arrêtés  en  la  maison  du  sieur  de  Bussi,  à  Villers, 
ainsi  que  le  sieur  Borie  et  le  particulier  qui 
raccompagnait,  arrêtés  au  Pont-de-Beau voisin 
soient,  avec  tous  les  effets  et  papiers,  saisis  con- 
duitsséparémenl  à  Pans  sous  bonne  et  sûre  garde, 
et  retenus  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  Saint- 
Germaindes-Prés,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport 
déllnitif  (lu'elle  charge  son  comité  de  lui  faire  in- 
cessamment, elle  ait  statué  ultérieurement.  » 

M.  Prieur,  au  nom  du  comité  des  nipports, 
rend  corniste  de  la  procédure  criminelle  faite  par 
le  grand  prévôt  de  Marseille  contre  des  citoyens  du 
territoire  des  Baux  en  Provence, 

Ai'rës  quelques  débats  lo  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1*"  Une  la  procédure  criminelle  inUmlée  et 
suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire  des 
Baux,  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi  de  la 
prévôté  des  maréchaux  établis  en  Provence,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  grand  prévôt,  du  12  jan- 
vier dernier,  sera  portée  devant  les  juges  du  tri- 
buual  de  district  d'Arles; 

«  2**  Que  M.  le  président  se  retirera  par  devers 
le  roi,  pour  prier  sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  ^oïl  informé,  par  devant  le.s 
mêmes  juges,  contre  les  auteurs,  fauteurai^et  com- 
plices des  excès  et  violences  dénoncés  par  un 
procès-verbal  dressé  le  3  mars  deriiier  par  le  sieur 
Vincent,  curé  de  Maussane,  président  des  assem- 
blées destinées  à  la  nomination  des  ofticiers  mu- 
nicipaux du  territoire  nés  Baux,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit, 
sur  les  autres  chefs  de  dénonciation  par  elles  faites. 

«  Décrète,  en  outre,  que  son  comité  des  domai- 
nes lui  rendra  incessamment  compte  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  delacominune 
des  Baux,  le  26  décembre  dernier,  relativement 
aux  droits  seigneuriaux  pergus  dans  le  territoire 
auprolit  de  M.  de  Monaco.  » 

M.  le  PrësIdenC  lève  la  séance  h  10  henres 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  mercredi  27  octobre  1790  (1). 

La  8éaDce  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matio. 

MM.  Us  secrétaires  donnent  lecture  des  procès- 
irerbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  au  matio 
et  au  soir. 

M.  d^André  demande  que  dans  )e  procès-ver- 
bal de  la  8(>ance  du  soir  il  soit  fait  mention  des 
deux  amendements  proposés  sur  le  décret  con- 
cernant l'affaire  des  Baux. 

M.  Darand-Malllane  propose ,  si  cette 
demande  est  accueillie,  quil  soit  également 
rendu  compte  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  ces 
amendements. 

Cette  double  motion  est  décrétée. 

Le  premier  amendement  omis  dans  le  procès- 
verbal  d'hier  soir  est  celtii-ci  :  V Assemblée  na^ 
tionale  a  cassé  la  procédure  prévotale^  comme 
faite  par  juges  notoirement  incumpétentSy  et  at- 
tentatoire  aux  droits  des  mu7iicipalitéSf  à  la  li" 
berlé  de  leurs  délibérations , 

Cet  amendement  a  été  combattu  comme  attri- 
buant à  l'Assemblée  nationale  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire. 

Le  second  amendement  consistait  à  réserver 
aux  accusés  leurs  moyens  de  défense,  notamment 
riucompétence  des  juges,  et  les  nullités  de  la 
procédure. 

Mais  ou  avait  répliqué  que  cette  réserve  était 
de  droit;  qu'il  est  uiéine  de  l'offîce  du  jn^e, 
avant  de  prononcer  sur  le  fond^  d*examiner  la 
procédure  et  de  la  casser  s'il  la  trouve  nulle;  et 
les  deux  am<'ndemeni8  avaient  été  rejelés  par 
la  question  préalable. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  propose 
d^admettre  M.  Albert,  atné,  homme  de  loi,  en 
remplacement  de  M.  Uermaun,  député  de  Colmar, 
décédé. 

M.  Tabbë  l^lnelle.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
Tadmission  de  M.  Albert,  mais  je  dois  faire  re- 
marquer, pour  la  régularité  des  faits,  qu'on  a  eu 
tort  de  le  considérer  comme  suppléant  ue  M.  ILr- 
manu,  attendu  que  M.  Hermann  avait  accepté  sa 
mission  et  Ta  remplie  pendant  longtemps,  et  que 
H.  Albert  ayant  été  nommé  pour  le  cas  auquel 
M.  Uermann  n'acepterait  point  la  dépuiation, 
n'est  pas  nommé  pour  le  cas  de  mort  qui  se  pré- 
sente aujourd'hui. 

M.  de  Broglie.  Le  comité  de  vérifK^ation  a 
considéré  en  cette  affaire  l'intention  présumée 
des  électeurs.  Elle  est  naturelle  et  raisonnable. 

H.  le  Président  consulte  TAssemblée. 

M.  Albert  est  admis  en  remplacement  de 
M.  Hermann. 

H.  Wonfland,  député  du  département  du  Gard. 


(1)  Celle  séance  oit  incompicto  au  Moniteur, 


Je  suis  chargé  par  le  club  des  amis  de  la  Consti- 
tution, établi  à  Nîmes,  et  dont  le  patriotisme  vous 
est  connu,  de  démentir  la  plus  atroce  et  la  plus 
absurde  calr.mnie,  que  n'a  pas  craint  de  hasarder 
contre  eux  M.  Tessier,  se  disant  autrefois  baron 
de  Marguerittes.  J'ignore  quels  sont  ses  garants, 
mais  je  devine  aisément  quels  peuvent  être  ses 
motifs  secrets;  l'Assemblée  les  pénétrera  sans 
peine  si  elle  veut  se  rappeler  qu'elle  va,  sous 
peu  de  jours,  s'occuper  de  la  grande  affaire  de 
Nlines...  {Une  grande  partie  de  la  salle  demande 
l'ordre  dujour^ 

Ou  a  saisi  avec  prestesse,  pour  calomnier  le 
club  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Nlnies,  le  moment  où  aucun  des  membres  qui 
auraient  pu  les  défendre  n'était  encore  rendu  à 
la  séance.  Vous  avez  entendu,  comme  par  défaut, 
une  abominable  r^alomnie;  il  serait  de  votre  jus* 
tice  d'entendre,  comme  par  voie  de  rétractation,  le 
démenti  que  je  suis  chargé  d'en  faire,  au  nom  de 
cinq  cents  citoyens  distingués  par  leurs  vertus 
civiques,  et  dont  vous  avez  quelquefois  accueilli 
favorablement  les  pétitions  patriotiques...  {On 
persiste  à  demander  V ordre  du  jour  ou  le  contenu 
en  deux  mots  de  la  lettre.)  Bh  bien  I  en  deux  mots, 
M.  Tessier  a  dit,  et  Le  Moderne,  rédacteur  du 
Courrier  de  Madon^  a  répété  après  lui,  n^  10,  que, 
dans  la  séance  du  soir,  du  12  de  ce  mois,  M.  Tes- 
sier avilit  déclaré  :  <•  Que  le  mujur  de  la  légion 
de  Nîmes  s'était  permis,  en  dernier  lieu,  de  dire 
hautement  dans  le  club  des  umis  de  la  Constitu- 
tion, après  la  lecture  dune  adresse  des  olliciere 
municipaux  de  iNinies  à  TAssemblée  nationale, 
que  la  lanterne  était  un  supplice  trop  doux  pour 
eux,  qu'il  fallait  dresser  un  échafaud  au  milieu 
de  la  place  de  l'esplanade,  et  les  y  faire  expirer 
sur  une  roue  de  charrette.  »  Cette  inculpation 
odieuse  a  révolté  les  membres  de  cette  société, 
tous  vrais  amis  de  la  Constitution  ;  en  l'appre- 
nant, ils  unt  voté  par  un  cri  unanime  d'en  tairo 
le  démenti  le  plus  formel  auprès  de  l'auguste 
Assemblée  nationale,  devant  laquelle  on  n'a 
pas  craint  de  les  calomnier.  C'est  devant  plus 
de  deux  mille  personnes,  disent  les  amis  de 
la  Constitution  à  Nimes,  que  la  lecture  de 
l'adresse  des  ofticiers  municipaux  a  été  faite 
dans  une  de  nos  séances,  et  nous  en  appelons 
au  témoignage  de  tous  les  honnêtes  citoyens,  qui 
ont  tous  le  droit  d'assister  à  nos  assemblées, 
pour  déclarer  s'ils  y  ont  rien  entendu  qui  eût 
quelque  rapport  à  cette  phrase  incendiaire. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  je  crois  avoir  dit  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  détruire  complètement  la 
plus  absurde  et  la  plus  calomnieuse  inculpation; 
votre  jugement  dans  la  fameuse  affaire  de  Nîmes, 
fixant  l'opinion  qu'on  cherche  à  égarer  par  des 
écrits  incendiaires,  rendra  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  et  vengera  légalement  tous  ceux  qui  ont 
à  se  plaindre  des  municipaux  de  Nîmes. 

M.  Leuis- Alphonse  l^avary  de  Lanees- 

me,  dépoté  du  département  d'Indre-et-Loire,  de- 
mande un  congé  d'un  mois. 
L'Assemblée  accorde  ce  congé. 

M.  de  Ijancosme.  Avant  de  profiter  de  mon 
congé,  je  suis  bien  aise  d'offrir  à  l'Assemblée  un 
ouvrage  de  ma  composition  intitulé  :  Opinion  et 
projet  de  décret  sur  la  mendicité.  Je  me  trouverai 
honoré  si  elle  veut  bien  en  agréer  l'hommage 
et  les  vues. 

M.  Dojprë»  député  de  Carcassonne.  Je  me  suis 
occupé  d  une  matière  à  peu  près  semblable  en 
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recherchant  les  moyens  d'exciter  Vindustrie  na- 
tionale et  de  détruire  la  mendicité.  Je  me  prq- 
ope  «également  de  faire  distribuer  mon  travail 

me8  collùfzues. 

(Ces  deux  mémoires  sont  renvoyés  au  comité 
de  mendicité.  ) 

(Voy.  plus  loin  ces  documents  annexés  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

M.  d'André.  Plus  de  quatre-vingts  membres 
de  TÀs^emblée  nationale  ont  été  nommés  juges 
dans  différent?  districts  ;  c'est  une  preuve  de  la 
confiance  qui  les  environne.  Us  demandent  tous 
des  congés  pour  aller  se  faire  insUiller,  et  nous 
allons  ainsi  nous  voir  privés  d'une  foule  d'excel- 
lents patriotes;  je  demundeque,  pour  arrêter  ces 
absences,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  qui  sont  nommés  juges  ne  pour- 
ront siéger  qu'après  la  présente  session,  et  qu'a- 
vant ce  temps  ils  seront  remplacés  dans  les 
sièges  par  des  suppléants. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  H'impfeu,  rapporteur  du  comité  mili- 
taire. Le  régiment  de  la  Reine ^  cavalerie,  qui 
avait  exigé  une  somme  de  30,000  livres  de  M.  de 
Roucy,  son  ancien  colonel,  a  soumis  ses  récla- 
mations à  M.  de  Plantadeque  le  roi  avait  nommé 
inspecteur.  Après  la  reddition  des  comptes  qui 
ont  été  trouves  parfaitement  en  rè^le,  les  sous- 
offlciers  et  soldats  ont  reconnu  leur  faute;  ils 
ont  voulu  qne  leur  déclaration  fût  inscrite  sur  le 
procès-verbal  d'examen  et  ils  ont  demandé  à 
s'acquitter  par  une  retenue  journalière  sur  leur 
solde.  Le  comité  n'a  vu  d.ms  leur  première  dé- 
marche que  le  délire  d'une  lièvre  chaude,  le 
fruit  des  vexations  dont  ils  avaient  été  les  victi- 
mes et  du  passagt*  trop  précipité  peut-être  de 
l'ancien  au  nouveau  réi:iine. 

Voici  le  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  ce  qui 
s'est  passé  au  régiment  de  la  Reine,  cavalerie, 
le  12  du  mois  d'août  dernier  et  jours  suivants, 
déclare  que,  d'après  le  compte  rendu,  par  l'ofli- 
cier  général  inspecteur,  de  la  bonne  administra- 
tion de  ce  régiment,  les  sous-officiers  et  cava- 
liers qui  ont  contraint  M.  de  Roucy,  leur  an- 
cien colonel,  à  leur  payer  une  somme  de  30,000 
livres,  qui  ne  leur  était  point  due,  se  sont  ren- 
dus couiables  envers  la  loi  ;  mais  prenant  en 
considération  leur  prompt  retour  à  la  discipline 
et  le  repentir  qu'ils  ont  manifesté  de  leur  faute, 
elle  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  ne  pas  exercer 
envers  eux  la  rigueur  des  lois,  mais  d'ordonner 
la  retenue,  au  profit  du  Trésor  publias  d'un  sol 
par  jour  sur  le  pi  et  de  chacun  des  sous-officiers 
et  cavaliers  (tui  ont  eu  nart  au  partage,  jusqu'au 
parfait  payement  des  «)0,000  livres. 

«  Et  considérant  (|uM  e^t  de  tonte  justice  de 
rembourst  r  M.  de  Roucy,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  miuisire  de  la  gueire  lui  U  ra  déli- 
vrer sans  retard  la  sudite  somme  de  30,(K)0  liv., 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
de  son  département.  » 

M.  le  PréMident  met  aux  voix  ce  projet  de  dé- 
cret. Il  est  adopté. 

M.  Raband.  Je  dois  vous  rendre  compte  des 
mouvenientsqni  onteu  lien  danslecomiat  Venais- 
sin.  On  e^^l  diins  la  plus^irande  inquiétude  de  ce 
que  l'Assemblée  nati'.naie  nepn  nd  aucun  parti. 
11  y  a  eu  une  escarmoLclie  entre  Its  liabitanis 
d'Avignon  et  ceux  de  Cavaillon.  Les  Avignonuais 


ont  j.erdu  quelques  hommes.  Les  relations  de 
commerce  que  nous  avons  avec  Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  nous  imposent  la  loi  de  remé- 
dier à  ces  maux.  Je  crois  donc  qu'il  faudrait 
mettre  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  sous  la 
protection  de  la  loi,  sans  rien  préjUL^er  sur  la 
grande  question  de  la  réunion.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  le  comité  diplomatique  et  celui 
d'Avignon  fassent  au  plus  tôt  leur  rapport. 

M.  d'André.  L'affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les 
moments  du  comité  diplomatique,  et  il  ne  lui  a 
pas  été  facile  de  se  réunir  au  comité  d'Avignon.. 

M.  de  Saint-Martin.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
Valence,  par  laquelle  on  m'atteste  que  l'imprimé 
dans  lequel  on  affecte  de  répandre  que  cinquante 
villes  sont  armées  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  monarchie,  et  que  les  gardes  nationales 
du  Vivaraifl  ont  fait  serment  de  dissoudre  TAssem- 
blée  nationale,  la  lettre,  dis-je,  m'atteste  qu'il 
n'est  pas  un  mot  de  tout  cela.  A  l'exception  de 
dix  ou  douze  individus  qui  ont  formé  le  camp 
de  Jallès,  tous  les  citoyens  sont  amis  de  la  liberté, 
et  ils  mourront  pour  la  maintenir. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  lui  sera  fait  à  la  séance  de  samedi 
soir.) 

Un  membre  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  relatif  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées appartenant  aux  laïques. 

M.  Darand-Malliaue  répond  que  le  comité 
ecclésiastique  prépare  une  instruction  qui  rem- 
plira cet  objet. 

La  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  Vordrc  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Titre  IL 

M.    Defermon,  rapporteur.  Je  ne  vous  re- 

firésenterai  pas  aujoum'hui  les  dispositions  de 
'article^.)  que  vous  avez  ajournées  dans  laséûiiro 
d'hier  ;  elles  trouveront  leur  place  lors  de  l'iis- 
siette  qui  doit  servir  à  la  perception  de  la  coniri- 
bution  personnelle.  Je  passe  à  l'ancien  article  8 
qui  devient  l'article  9  du  décret  et  je  vous  sou- 
mets une  ré'la»  tion  nouvelle  : 

«  Art.  9.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables 
qui  justifieront  être  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributioQs  foncières,  ou  avoir  sui»porté,  sur  les 
rentes  dont  ils  sont  propriétaires  par  titre  public, 
des  retenues  conformes  à  ce  qui  a  été  décrété 
pour  la  contribution  foicière,  il  leur  sera  fait, 
dans  le  règlement  de  leur  cote,  une  déduction 
proportionnelle  à  leurs  revenus  fonciers  ou  aux 
rentes  qui  auront  supporté  leur  retenue. 

«<  1/Assembl-  e  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France  et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.  » 

M.  DlonU  Dntiéjonr.  Ou  l'imposition  que 
vous  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modé- 
rée :  dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de 
la  faire  payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 

Pour  qu'elle  soit  supportée  plus  également,  je 
pensif  (|u  il  faut  lui  donner  une  grande  surface. 
Je  demande,  en  conséquence  que  l'article  soit 
ajourné  jusqu'au  moment  où  l'on  fera  le  tarif  de 
l'imposition. 

M.  Régnier.  Je  demande,  par  amendement,  que 
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la  retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature  | 
privée  ayant  date  certaine.  ' 

M.  DefermoB.  Cette  idée  s'était  d*abord  pré- 
sentée au  comité  ;  mais  deux  motifs  l*ont  déterminé 
à  la  rejeter;  premièrement,  les  actes  privés  n'em- 
portent point  hypothèque;  en  second  lieu,  on 
ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus. 

M.  Monfrins.  La  fraude  est  également  prati- 
cable dans  les  actes  publics  ;  mais  il  me  semble 
qu*en  disant  que  ces  actes  auront  une  date  cer- 
taine tous  les  inconvénients  seront  levés. 

M.  Rœderer.  Le  principe  qui  a  déterminé  le 
comité  à  proposer  la  retenue  seulement  en  faveur 
des  propriétaires  de  rentes  en  vertu  d*actes  pu- 
blics est  la  certitude  acquise  que  la  retenue  a  été 
faite  sur  un  capital  affecté  à  une  propriété  fon- 
cière, au  lieu  que  le  débiteur  de  rentes  par  actes 
privés  ne  peut  prouver  la  même  chose. 

M.  Dëmenoier.  Je  vais  présenter  une  rédac- 
tion de  Tarlicle  qui  répondrait  peut-être  mieux 
aux  vues  de  l'Assemblée  : 

Art.  9. 

«  A  regard  de  tous  les  contribuables  qui  jus- 
tifieront éire  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
leur  cote,  une  déduction  proportionnelle  à  leurs 
revenus  fonciers. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France,et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  daus  l'étranger.  » 

M.  le  Président  met  cet  article  aux  voix. 
L'article  est  adopté. 

M.  Dcfermon  donne  lecture  de  l'article  9 
devenu  le  10''.  Cet  article  est  décrété,  sauf  ré- 
ddction,  en  ces  termes  : 

Art.  10. 

«  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le  tarif  ne 
sera  définitivement  fixée  qu'après  les  autres.  Elle 
Bera  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution 
dans  chaque  communauté,  et  la  municipalité  sera 
toujours  obligée  d'établir  sur  cette  cote  ce  qui, 
aprto  les  autres  parties  de  la  contribution  person- 
nelle, lui  restera  a  répartir  en  plus  ou  en  moins  de 
la  cotisation  générale  de  la  contributiun  person- 
nelle ;  mais,  dans  tous  les  cas  où  la  diminution  à 
faire  serait  plus  forte  que  la  cote  entière  d'habi- 
tation, le  surplus  de  la  diminution  se  fera  sur  la 
cote  des  facultés  mobilières.  » 

M.  Defermon  lit  ensuite  les  articles  10.11, 
12,  13,  qui  deviennent  les  articles  11,  12,  là,  14 
du  décret.  Après  quelques  courtes  observations, 
ilfl  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  de  citoyen  actif,  ne  seront  point 
taxés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  mais 
seront  inscrits  soigneusement,  et  sans  exception, 
à  la  fin  du  rôle.  » 

Art.  12. 

c  Tons  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pensions, 
oa  traitement  public,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
•iiear  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  uneévu- 
lualioa  de  facultés  mobilières  aussi  considérable 

1»  StUB.  T.  XX. 


que  ce  traitement,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. 

«  Toute  personne  ayant  salaire,  pensions,  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  livres  ne 
pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792 , 
qu'il  ne  représente  la  quittance  de  la  contribu- 
tion de  1791,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  » 

Art.  13. 

«  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui, 
ou  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera  placé 
dans  une  classe  du  tarif  qui  sera  annexé  au 
présent,  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le  ferait 
placer. 

Art.  14. 

«  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge, 
plus  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
encore  inférieure.  » 

M.  d'Ambly,  député  de  Reims,  qui  avait  ob- 
tenu un  congé,  déclare  son  retour. 

M.  Mompëre  (^ci-devant  de  Champagny) ,  Le  co- 
mité de  la  marine  a  vu,  dans  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  rade  de  fires^t,  moins  un 
esprit  de  licence  et  d'insubordination  que  des 
inquiétudes  sur  la  délicatesse  et  Thonneur;  il  a 
vu  que  les  articles  au  sujet  desquels  ces  inquié- 
tude:) s'étaient  élevées  ne  tenaient  pas  essentiel- 
lement au  code  pénal  ;  il  a  pensé  qu'on  pouvait 
revenir  sur  ces  dispositions  sans  inconvénients, 
et  que  la  justice  même  permettait  cette  condes- 
cendance pour  des  hommes  rentrés  dans  l'ordre, 
et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  défendre  la 
patrie.  Il  m'a  chargé  en  conséquence,  et  d'après 
vos  ordres,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  2  du  litre  1"  et  de  l'article  1"  du 
titre  H.  Dans  l'un,  le  comité  a  retranché  ce  qui 
concernait  la  liane  que  les  maîtres  d'équipage 
et  principaux  maîtres  étaient  autorisés  à  porter 
en  si^ne  de  commandement,  et  dont  il  leur  était 
permis  de  se  servir  pour  punir  les  hommes  de 
mauvaise  volonté  dans  l'exécution  des  manœu- 
vres; dans  l'autre,  il  a  supprimé  les  fers  avec 
un  petit  anneau  au  pied;  les  fers  avec  un  anneau 
et  une  chaîne  traînante;  la  peine  d'être  attaché 
au  grand  m&t  et  celle  d'être  à  cheval  sur  une 
barre  de  cabestan .  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoi- 
gnages d'obéissance  et  d'une  soumission  sans 
bornes  qu'elle  vient  de  recevoir  des  marins  de 
l'escadre;  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  ma- 
rine, sur  les  représentations  faites  par  les  com- 
missaires du  roi  actuellement  à  Brest,  au  su- 
jet de  quelques  dispositions  du  code  pénal  de  la 
marine,  relatives  aux  peines  de  discipline,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  L'article  2  du  titre  premier  du  code  pénal 
de  la  marine  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier 
commandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délin- 
quants; le  commandant  de  la  garnison  pourra 
aussi  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
ceux  qui  la  composent,  à  la  charge,  par  les  offi- 
ciers, d'en  rendre  compte  au  co:i)roandant  du 
vaisseau  après  le  quart  ou  la  garde. 
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recherchant  lea  moyens  eCexdter  l'induttrie  tui- 
tionale  et  de  détruire  la  mendicité.  Je  me  pro- 

Soi^e  également  de  faire  distribuer  moD  travail 
mes  collètrueB. 

(Ces  deux  mémoires  sont  renToyéB  au  comité 
de  roendicité.  ) 

(Voy.  plus  loia  ces  documents  annexés  à  U 
El^ance  de  ce  jour.) 

U.  d'André.  Plus  de  quatre-vingts  membres 

de  l'Assemblée  nationale  ont  ëtê  nommés  juges 
danfi  difrérent»  disiricis;  c'est  une  preuve  de  la 
contiaDce  qui  les  euvironoe.  Us  demandent  tous 
des  congés  pour  aller  se  faire  insUiiler,  et  noua 
allons  ainsi  nous  voir  privés  d'une  foule  d'excel- 
lenis  palrioles;  je  demande  que,  pour  arrêter  ces 
absences,  l'Assemblée  nationale  discrète  que  ceux 
de  fcs  membresqui  sont  nommésjuges  ne  pour- 
ront siéger  qu'après  la  présente  session,  et  qu'a- 
vant ce  temps  ils  seront  remplacés  dans  les 
sièges  par  des  suppléants. 
(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  n'Impfeu,  rapporti'ur  du  comité  mili- 
taire. Le  rfgiment  de  la  Heine,  cavalerie,  qui 
avait  exigé  une  somme  de  130,000  livres  de  M-  de 
Roucy,  son  ancien  colonel,  a  soumis  ses  rOcla- 
mationsà  M.  de  Plantadeque  le  roi  avait  nommé 
inspecteur.  Après  la  reddition  des  comptes  qui 
ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle,  les  sous- 
officiers  et  soldats  ont  reconnu  leur  faute;  ils 
ont  voulu  que  leur  'léclaralion  fût  inscrite  sur  le 
procès-verbal  d'examen  et  ils  ont  demandé  à 
s'acquitter  par  une  retenue  journalière  sur  leur 
solde.  Le  comité  n'a  vu  duns  leur  première  dé- 
marche que  le  délire  d'une  fièvre  chaude,  le 
fruit  des  vexations  dont  ils  avaient  été  les  victi- 
mes et  du  passage  trop  précipité  peut-être  de 
l'ancien  au  nouveau  régime. 

Voici  le  décret  qu'il  vous  propose  : 

*  L'Assemblée  nulionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  ce  qui 
s'est  fasse  au  ré(:iment  de  la  Reine,  cavalerie, 
le  12  du  mois  d'août  dernier  ei  jours  suivants, 
déclare  que,  d'après  le  compte  rendu,  par  rnrii- 
cier  pénéral  ins))ecleur,  de  la  bonne  admini.'tra- 
lion  de  ce  régiment,  les  sous-officiers  et  cava- 
liers qui  ont  contraint  M.  de  Boucy,  leur  an- 
cien colonel,  à  leur  payer  une  somme  de  30,UOO 
livres,  qui  ne  leur  était  point  due,  se  sont  ren- 
dus couiables  envers  la  loi  ;  mais  prenant  en 
considération  leur  prompt  retour  à  la  discipline 
et  le  repentir  qu'ils  ont  manifesié  de  leur  Hiute, 
elle  décrète  que  le  roi  sera  pria  de  ne  pas  exercer 
envers  eux  la  rigueur  des  lois,  niai^  d'ordonner 
la  retenue,  au  profit  du  Trésor  publia:,  d'un  sol 
par  jour  sur  le  prêt  de  chacun  des  sous-ufflciers 
et  cavaliers  nui  ont  eu  part  au  partage,  jusqu'au 
parfait  payement  des  30,000  livres. 

•  Ht  considérant  qu'il  est  de  lunte  justice  de 
rembourser  ïl.  de  Itoucy,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  lemiuisire  de  la  guerre  lui  fera  déli- 
vrer san.*  relard  la  su-dile  somme  de  30,000  liv., 
sur  les  fonds  afTectéBauxdépensL-sexlraordinaires 
de  son  déparie  ment,  a 

M.  lePrcHldeot  met  aux  voix  ce  projet  de  dé- 
cret. 11  cEt  adopté. 

H.  Raband .  Je  dois  vous  rendre  compte  des 

mcuvcnienisqulonteu  lieu  danslecomlatVenais- 
sin.  Ou  est  ikins  In  plustirande  inquiétude  de  ce 
que  l'Assemblée  nationale  re  pn  nd  aucuu  parti. 
Il  y  a  eu  une  escarmouclie  entre  Iisbabitanis 
d'ÂTigDOQ  et  ceux  de  Cavailloa.  Les  Avignoouais 


ont  perdu  quelques  hommes.  Les  relations  de 
commerce  que  noua  avons  avec  Avignon  et  le 
comtat  Vfnaissin  nous  imposent  la  loi  de  remé- 
dier à  ces  maux.  Je  crcis  donc  qu'il  faudrait 
mettre  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  sous  la 
protection  de  la  loi,  sans  rien  préjuger  sur  la 
grande  question  de  la  réunion.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  le  comité  diplomatique  et  celui 
d'Avignon  fassent  au  plus  tét  leur  rapport. 

M.  d'André.  L'affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les 
moments  du  comité  diplomatique,  et  il  ne  lui  a 
pas  été  facile  de  se  réunir  au  comité  d'Avignon.. 

H.  de  Salnt-H«rlln .  J'ai  reçu  une  lettre  de 
Valence,  par  laquelle  on  m'aileste  que  l'imprimé 
dans  lequel  on  aFfecle  de  répandre  que  cinquante 
villes  sont  armées  pour  la  uéfenae  de  la  religion 
et  de  la  monarchie,  et  que  les  cardes  nationales 
du  Vivarais  ont  fait  serment  de  dissoudre  l'Assem- 
blée nationale,  la  lettre,  dia-je,  m'atteste  qu'il 
n'est  pas  un  mot  de  tnut  cela.  A  l'exception  de 
dix  ou  douze  individus  qui  ont  formé  le  camp 
deJallës,  tous  les  citoyens  sontamis  delà  liberté, 
et  ils  mourront  pour  la  maintenir. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  lui  sera  fait  à  la  séance  de  samedi 
soir.) 

Un  membre  demande  une  interprétation  sur  le 
décret  relatif  au  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées appartenant  aux  laïques. 

U.  Darand-lHalllane  répond  que  le  comité 
ecclésiastique  prépare  une  instruction  qui  rem- 
plira cet  objet- 
La  motion  n'a  pas  de  suile- 

M.  le  PréBidenl.  L'ordre  du  jour  ett  la  iuite 
de  la  dUcussion  sur  la  contribution  personnelle. 
Titre  11. 

M.    Defermon,  rapporteur.  Je  ne  VOUS  re- 

frésenlerai  pas  aujourd'hui  les  dispo^'itions  de 
article  9  que  vous  avez  ajournées  dans  laséùiice 
d'hier;  elles  trouveront  leur  place  lors  de  l'iis- 
siette  qui  doit  servir  à  la  perception  de  la  contri- 
bution personnelle.  Je  passe  à  l'ancien  arliele  8 
qui  devient  l'article  9  du  décret  et  je  vous  sou- 
mets une  reliai  lion  nouvelle  : 

•  Art.  D.  A  l'égard  de  tous  les  conlribuahli^a 
qui  justifieront  être  imposés  aux  rAles  des  con- 
tributions foncières,  ou  avoir  sujiportë,  sur  les 
rentes  dont  ils  sont  propriétaires  par  titre  public, 
des  relenues  eonFurmes  à  ce  qui  a  été  décrété 
pour  la  contribution  foi'cière,  il  leur  sera  fait, 
dans  le  règlement  de  leur  cote,  une  déducliun 
pruporlionnellc  à  leurs  revenue  fonciers  ou  aux 
rentes  qui  auront  supporté  leur  retenue. 

«  L'Assemble  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  &  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France  etaux  Pnincuîs  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.  > 

M.  DIobIh  Dnséjonr.  Ou  l'Imposition  quo 

vous  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modé- 
rée :  dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de 
la  faire  payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 

l'uur  quelle  suit  6upi>ortée  plus  également,  je 
pense  qu'il  faut  lui  donner  une  grande  surface. 
Je  demande,  eti  conséquence  que  l'article  eoit 
ajourné  jusqu'au  moment  où  l'on  fera  le  tarif  de 
n  m  position. 

U.  Kégnler.  Je  demuide,  pu  amendeiDeDt,qtte 
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la  retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature  | 
privée  ayaut  date  certaine. 

M.  DefermoB.  Cette  idée  8*était  d'abord  pré- 
sentée au  comité  ;  mais  deux  motifs  l*ont  déterminé 
à  la  rejeter;  premièrement,  les  actes  privés  n'em- 
portent point  hypothèque;  en  second  lieu,  on 
ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus. 

M.  Monfrins.  La  fraude  est  également  prati- 
cable dans  les  actes  publics  ;  mais  il  me  semble 
qu'en  disant  que  ces  actes  auront  une  date  cer- 
taine tous  les  inconvénients  seront  levés. 

M.  Rœderer.  Le  principe  qui  a  déterminé  le 
comité  à  proposer  la  retenue  seulement  en  faveur 
des  propriétaires  de  rentes  en  vertu  d'actes  pu- 
blics est  la  certitude  acquise  que  la  retenue  a  été 
faite  sur  un  capital  affecté  à  une  propriété  fon- 
cière, au  lieu  que  le  débiteur  de  rentes  par  actes 
privés  ne  peut  prouver  la  même  ciiose. 

M.  DëmeuDier.  Je  vais  présenter  une  rédac- 
tion de  l'article  qui  répondrait  peut-être  mieux 
aux  vues  de  l'Assemblée  : 

Art.   9. 

«  A  l'égard  de  tous  les  cx)nlribuables  qui  jus- 
tifieront èire  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
leur  cote,  une  déduction  proportionnelle  à  leurs 
revenus  fonciers. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant 
en  France,et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
soit  dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.  » 

M.  le  Président  met  cet  article  aux  voix. 
L'article  est  adopté. 

M.  Defermon  donne  lecture  de  l'article  9 
devenu  le  10*.  Cet  article  est  décrété,  sauf  ré- 
daction, en  ces  termes  : 

Art.  10. 

«  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le  tarif  ne 
sera  définitivement  fixée  qu'après  les  autres.  Elle 
Bera  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution 
dans  chaque  communauté,  et  la  municipalité  sera 
toujours  obligée  d'établir  sur  cette  cote  ce  qui, 
apréfi  les  autres  parties  de  la  contribution  person- 
nelle, lui  restera  a  répartir  en  plus  ou  en  moins  de 
la  cotisation  générale  de  la  contribution  person- 
nelle ;  mais,  dans  tous  les  cas  où  la  diminution  à 
faire  serait  plus  forte  que  la  cote  entière  d'habi- 
tation, le  surplus  de  la  diminution  se  fera  sur  la 
cote  des  facultés  mobilières.  » 

M.  Defermon  lit  ensuite  les  articles  10.11, 
12,  13,  qui  deviennent  les  articles  11,  12,  là,  14 
du  décret.  Après  quelques  courtes  observations, 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

•  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  de  citoyen  actif,  ne  seront  point 
taxés  au  rôle  de  la  contribution  pergonnelle,  mais 
seront  inscrits  soigneusement,  et  sans  exception, 
à  la  fin  du  rôle.  » 

Art  12. 

c  Tons  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pensions, 

on  traitement  public,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 

enr  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  évu- 

on  de  facultés  mobilières  aussi  considérable 

1»  Séub.  t.  XX. 


que  ce  traitement,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. 

«  Toute  personne  ayant  salaire,  pensions,  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  livres  ne 
pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792 , 
qu'il  ne  représente  la  quittance  de  la  contribu- 
tion de  1791,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  » 

Art.  13. 

«  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui, 
ou  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera  placé 
dans  une  classe  du  tarif  qui  sera  annexé  au 
présent,  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le  ferait 
placer. 

Art.  14. 

«  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge, 
plus  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
encore  inférieure.  » 

M.  d'Ambly,  député  de  Reims,  qui  avait  ob- 
tenu un  congé,  déclare  son  retour. 

M.  Mompëre  (ci-devant  de  Champagny) .  Le  co- 
mité de  la  marine  a  vu,  dans  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  rade  de  Brest,  moins  un 
esprit  de  licence  et  d'insubordination  que  des 
inquiétudes  sur  la  délicatesse  et  Thonneur;  il  a 
vu  que  les  articles  au  sujet  desquels  ces  inquié- 
tudes s'étaient  élevées  ne  tenaient  pas  essentiel- 
lement au  code  pénal  \  il  a  pensé  qu'on  pouvait 
revenir  sur  ces  dispositions  sans  inconvénients, 
et  que  la  justice  même  permettait  cette  condes- 
cendance pour  des  hommes  rentrés  dans  l'ordre, 
et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  défendre  la 
patrie.  Il  m'a  chargé  en  conséquence,  et  d'après 
vos  ordres,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  2  du  litre  1"  et  de  l'article  1"  du 
titre  II.  Dans  l'un,  le  comité  a  retranché  ce  qui 
concernait  la  liane  que  les  maîtres  d'équipage 
et  principaux  maîtres  étaient  autorisés  à  porter 
en  si^ne  de  commandement,  et  dont  il  leur  était 
permis  de  se  servir  pour  punir  les  hommes  de 
mauvaise  volonté  dans  l'exécution  des  manœu- 
vres; dans  l'autre,  il  a  supprimé  les  fers  avec 
un  petit  anneau  au  pied;  les  fers  avec  un  anneau 
et  une  chaîne  traînante;  la  peine  d'être  attaché 
au  grand  m&t  et  celle  d'être  à  cheval  sur  une 
barre  de  cabestan .  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoi- 
gnages d'obéissance  et  d'une  soumission  sans 
bornes  qu'elle  vient  de  recevoir  des  marins  de 
l'escadre;  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  ma- 
rine, sur  les  représentations  faites  par  les  com- 
missaires du  roi  actuellement  à  Brest,  au  su- 
jet de  quelques  dispositions  du  code  i)énal  de  la 
marine,  relatives  aux  peines  de  discipline,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  {•'. 

«  L'article  2  du  titre  premier  du  code  pénal 
de  la  marine  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier 
commandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délin- 
quants; le  commandant  de  la  garnison  pourra 
aussi  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
ceux  qui  la  composent,  à  la  charge*  par  les  offi- 
ciers, d'en  rendre  compte  au  co:nroandant  du 
vaisseau  après  le  quart  ou  la  garde. 
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Art.  2. 


«  L'article  premier  du  titre  II  sera  ainsi  conçu  : 

<(  Seront  iiilligées  aux  matelots  et  officiers, 
comme  peines  de  discipline,  celles  ci-après  dé- 
nommées :  le  retranchement  de  vin,  qui  ne 
Î)ourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 
es  iers  sous  le  gaillard,  au  plus  pendant  trois 
jours;  la  prison,  au  plus  pendant  le  même  temps. 

u  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de  deux  ar- 
ticles du  code  pénal  sera  incessamment  présentée 
à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  de  la  laire  pro- 
clamer et  insérer  dans  le  code  pénal,  à  la  place 
de  Tarticle  du  litre  premier,  et  de  Tarlicle  pre- 
mier du  titre  second.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  contribulion  persori" 
îielle, 

M.  Defermon.  L'article  14  modifié  dans  sa 
rédaction,  qui  devint  le  15'  du  décret,  est  ainsi 
conçu  : 

»  Art.  15.  Tout  contribuable  qui  occupe  son 
appartement  seul,  et  qui  a  passé  T&ge  de  36  ans» 
sera  imposé  au  rôle  de  contribution  personnelle, 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  où  son  loyer 
le  placerait.  » 

M.  d'Ambly.  Un  père  de  famille  vient  de  ma- 
rier ses  enfants;  il  a  des  petits-enfants»  et  vous 
voulez  encore  le  faire  payer? 

M.  Uonehe.  Je  demande  que  la  première  ré- 
daction du  comité  soit  adoptée.  Pouquoi?  parce 
que  les  célibataires  sont  des  plantes  parasites; 
qu'en  général  ils  sont  corrompus  ou  corrupteurs. 
Le  celiiiutuire  est  un  poids  inutile  à  la  terre  qui 
le  nourrit.  Ce  n'e^t  pas  le  pauvre  qui  vit  dans  le 
célibat  et  dédaigne  de  propager  l'espèce  bumaine, 
c'est  le  riche.  Une  saine  politique  doit  encou- 
rager k'S  mariages;  en  conséquence,  je  demande 
que  le  logement  du  célibataire  soit  imposé  à  une 
somme  supérieure  de  4  deniers. 

M.  Defermon.  On  demande  si  par  le  céli- 
bataire on  entend  également  les  mâles  et  les  fe- 
melles. 

M.  Morean.  Il  serait  immoral  d'excepter  les 
personnes  du  sexe;  cela  ne  serait  profitable 
qu'aux  tilles  entretenues. 

M.  Le  Chiipelier.  L'article  doit  porter  égale* 
ment  sur  les  célibataires  de  l'un  et  de  Tautre 
sexe.  Je  demande  s'il  n*y  a  pas  les  mêmes  motifs 
pour  l'un  et  pour  l'autre.  Je  n*enteniis  cepen- 
dant point  par  là  qu'il  faille  contraindre  au  ma- 
riage :  tout  le  monde  doit  éire  libre  ;  mais  le 
gouvernement  doit  être  assez  heureux  pour  y 
enguger.  Je  crois  ceitendant  que  le  comité  s'est 
trompé  en  fixant  l'&ge  de  trente-six  ans.  Le  Cé- 
libataire, garçon  ou  fille^  qui  est  maître  de  ses 
droits,  doit  payer  une  imposition  plus  forte  que 
le  père  de  famille. 

M.  de  Fooeanlt.  Je  combats  les  principes  des 
prêopinants  par  une  seule  question  :  K&t-il  un 
seul  de  vous  qui  connaisse  une  fille  qui  ait  re- 
Idsé  le  mariage  ? 

(La  discoBsion  est  fermée.) 


M.  de  Crotx.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  soit  ajouté  que  les  hommes  ou  femmes  veufj 
et  sans  enfants  seront  compris  dans  la  môme 
classe. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

L'article  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  15. 

a  Les  célibataires  seront  imposés  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pla- 
cerait. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIERS   ANNEXE 
À  Là  séance  de  l'assemblée  nationale 

DU  27  OCTOBRE  1790. 

opinion  et  projets  de  décrets  sur  la  mendicité  par 
M.  S^avary  de  Laneosme,  député  d  Indre-et- 
Loire* 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  avait  à  peine 
?aincu  les  obstacles  qui  se  présentaient  sans 
cesse  à  ses  vues  bienfaisantes,  qu'elle  s'est  occu- 

Kée  sans  relâche  du  bonheur  et  de  l'intérêt  pu- 
lie.  Elle  s'est  empressée  de  tourner  ses  re^iards 
vers  les  maux  qui  accompagnent  toujours  ta  mi- 
sère dont  une  partie  des  citoyens  est  affligée,  elle 
n'a  pu  voir,  sans  la  plus  profonde  douleur,  les 
subsistances  manquer  prt^sque  généralement  dans 
tout  le  royaume  ;  le  prix  des  grains  parvenir  à 
un  degré  où  il  était  difiicile  que  plusieurs  classes 
du  peuple  pussent  atteindre  longtemps  sans  tom- 
ber dans  la  plus  affreuse  indigence,  elle  n'a  |>as 
pu  voir  aussi,  s.ans  être  vivement  affectée ,  les 
mendiants  se  multiplier  à  un  point  deveuu  alar- 
mant pour  la  tranquillité  publique.  C'est  pour- 
quoi, aussitôt  que  les  circonstances  l'ont  permis, 
elle  a  nommé  un  comité  de  subsistances  pour 
subvenir  aux  besoins  du  moment  cruel  dans  le- 
quel la  disette  affreuse  des  grains  avait  plongé  la 
capitale  et  plusieurs  contrées  du  royaume.  Sa 
sagesse  a  fait  cesser  cette  calamité  en  y  appor- 
tant les  remèdes  les  plus  prompts  et  les  plus  effi- 
caces; alors,  étendant  ses  vues,  elle  a  Jeté  les 
yeux  sur  la  mendicité  entière;  et  gémissant  sur 
l'état  où  nos  concitoyens  sont  réduits,  elle  a  été 
alarmée  de  leur  quantité  présente,  et  de  Taug- 
mentatiun  que  l'avenir  pourrait  amener.  Ces 
mutifs  l'ont  engagé  à  former  un  comité  chargé 
de  faire  les  recherches  et  prendre  les  renseigne- 
ments nécessaires,  atia  de  présenter  des  prujets 
de  décrets  tendant  à  assurer  les  secours  publics 
aux  citoyens  qui  ont  droit  d'y  prétendre,  et  de 
leur  procurer  en  même  temps  des  moyi-ns  de 
travail  sans  lesquels  ils  tombent  dans  une  pau- 
vreté forcée,  qu'il  est  encore  de  sa  sagesse  de  les 
mettre  à  même  d'éviter.  Sa  prévoyance  s'est  en- 
core étendue  plusloiu.  en  considérant  que,  dans 
l'état  de  mendicité,  il  pouvait  y  avoir  de  faux 
pauvres  qui,  accoutumés  à  ce  genre  de  vie  nar 
l'attrait  qu'en  offre  Toisiveté,  ne  voudraient  plus 
le  quitter ,  et  deviendraient  par  là  onéreux  et 
nuisibles  à  la  société;  elle  a  chargé  également 
sou  comité  de  présenter  les  moyens  de  les  répri- 
mer, atia  d*as8arer  totalement  la  tranqaillité  pu- 
blique. 
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Le  comité  de  mendi.citéi  pour  remplir  les  ?ues 
de  rAssemhlée,  et  ^  triontrer  digae  de  sa  coq- 
flàQce,  a  déjà  fait  des  rapports  qui  prouvent  son 
zèle  et  ses  lumières  acquises  sur  cet  objet.  Il  est 
Bftrement  encore  prêt  à  lui  en  faire  d'autres, 
qu'il  lui  attrait  déjà  également  fournis,  s'il  avait 
pensé  qu'elle  put  se  distraire  des  affaires  impor- 
tantes qui  l'occupent,  et  n'attend,  sans  doute, 
que  le  moment  où  il  pourra  les  présenter. 

Permeltez-moi,  Messieurs,  de  vous  observer 
qu'il  serait  bien  instant  et  très  intéressant,  que 
vous  puissiez  donner  quelques  séances  à  la  dé- 
cision des  projets  de  discrets  qui  vous  seront  | 
préseniéâ  à  cet  égard. 

N'ayant  pas  l'honneur  d'être  de  votre  comité, 
mais  animé  du  même  zète,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir,  comme  membre  de  TAssemblée,  et 
romme  citoyen  désirant  ardemment  le  soulage- 
ment de  ses  A-ères  et  le  bien  de  sa  patrie,  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  général  que 
J'ai  conçu  pour  celte  partie.  Convaincu  de  votre 
amour  pour  toutes  les  classes  du  peuple,  et  prin- 
cipalement pour  celle  qui,  par  sa  malhi'ureuse 
existence,  a  le  plus  besoin  de  votre  bienveil- 
lance, je  suis  persuadé  que  vous  le  recevrez  avec 
indulgence  et  bonté!  Cette  espérance  m'a  engagé 
à  vous  le  présenter  sans  phrases,  pour  lui  servir 
d'appui.  Je  ne  chercherai  donc  à  faire  aucun 
effort  en  sa  faveur;  d'ailleurs, si  le  plan  estbun, 
il  n'en  a  pas  besoin;  s'il  est  mauvais,  ceux  que 
J'emploierais  seraient  également  superflus. 

Je  me  contenterai  donc  seulement  d'exposer 
une  partie  des  motifs  qui  m*ont  engagé  à  diverses 
dispositions  portées  on  ce  projet;  mais  aupara- 
vant, je  vais  m'attacher  à  répondre  à  une  objec- 
tion que  je  prévois  que  l'on  pourra  me  faire. 

«  L  ensemble  de  ce  plan,  me  dira-t-on,  prô- 
«  sente  une  dépense  annuelle  considérable  que 
«  les  établissements  qu  il  contient  nécessiteront, 
ff  et  celte  objection  sera  appuyée,  sans  (loule, 
«  sur  rembarras  oùsontacluellemenl les  finances 
«  de  l'Ëtat.  » 

Cette  rai.^on,  quelque  solide  qu'elle  puisse  pa- 
raître, n'est  que  spécieuse  et  incapable  d'arrêter 
TA^seinblée  qui  doit  être  convaincue  par  les  dif- 
férents rapports  que  le  romité  des  tinances  lui 
a  fait,  que  la  situation  des  finances  de  l'Ëtat  n'est 
pas  aussi  désespérante  que  l'on  a  cherché  à 
le  persuader.  D'ailleurs,  cet  embarras  n^est  que 
momentané;  les  sages  réformes  que  vous  faites 
tous  les  jours,  la  grande  et  utile  économie  que 
vous  y  ap|)orterez,  le  fera  bieulôt  disparaître,  ce 
qui  mettra  par  la  suite  dans  la  possibilité  d'aug- 
menter le  nombre  de  ces  établissements. 

Ma  seconde  réponse  est  émanée  d'un  sentiment 
de  justice.  Vous  avez  fait,  Me^sieur8,  rentrer  la 
nation  dans  la  disposition  des  biens  ecclé^ias- 
tiqut  s  et  domaniaux,  vous  savez  que  le  principal 
emploi  des  premiers  a  toujours  été  le  soulage- 
ment et  l'entretien  des  pauvres;  c'est  même  dans 
cette  vue  principale  que  nos  pères  ont  fait 
diverses  fondations  qui  ont  existé  jusqu'à  ce 
jour.  Les  frais  de  dépôts  et  de  prisons  out  tou- 
jours été  également  une  des  charges  réelles  des 
seconds.  Certainement  vous  ne  disposerez  pas 
de  ces  biens,  du  moins  je  ne  puis  le  penser,  sans 
vn  affecter  d'abord  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  remplir  avec  rexuctitude  la  plus  scrupu- 
leuse, les  pi  eniiéres  et  i^i  essentielles  obligations. 
Votre  comité  ecclésiastique  a  tellement  senti 

aue  c'était  un  devoir  sacré,  qu'il  s'est  emp^e^sé 
ans  remploi  des  revenus  de  ces  biens  qu'il 
vuus  a  prcseuté  par  ses  différents  rapports,  de 
destiner  aux  étaoUsaemeuts  de  charité  et  au  sou- 


lagement des  pauvres,  une  somme  de  18^20  mil- 
lions; somme  bien  au-dessous  de  celle  qne  l(!s 
pauvres  ont  droit  de  prétendre  dans  la  totalité 
des  biens  ecclésiastiques,  puisque  dans  la  distri- 
bution reconnue  depuis  longtemps,  le  premier 
tiers  leur  était  toujours  destiné;  le  second  était 
pour  l'entretien  du  cuite  et  des  autels,  et  le  troi- 
sième pour  le  salaire  des  ministres.  Or,  on  no 
peut  disconvenir  que  la  somme  que  le  comité 
propose,  lorsqu'il  n'y  aurait  môme  que  le  quart 
seul  auquel  les  pauvres  pourraient  avoir  le  droit 
de  prétendre,  est  infiniment  au-dessous  de  ce  que 
la  justice   et  l'humanité    nous  prescrivent  de 
leur  accorder.  Puisqu'en  supposant,  avec  votre 
comité,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  valussent 
que  170  millions  de  revenus,  v  compris  la  dime, 
le  quart  serait  seul  de 42,500,Û00  livres,  et  encore 
je  ne  sais  si  par  cette  estimation  votre  comité  a 
entendu  comprendre,  dans  h  s  revenus  ecclésias- 
tiques, les  biens  affectés  aux  hôpitaux  de  fon- 
dations   publiques    et   particuliè'es,   ainsi  que 
ceux   des  différents  établissements  de  chanté 
que  les  divers  ci-devant  seigneurs  et  plusieurs 
riches  particuliers  ont  fait  de  tout  temps  i)Our  le 
suulagcment  des  peupl<'S.  S'ils  n'y  soûl  pas  com- 
pris, ce  qui  est  à  présumer,  parce  qu  ils  n'ont 
jamais  fait  partie  des  véritables  biens  dits  ecclé- 
siastiques,  alors  les  revenus  de  ces  hôpitaux  et 
autres  anciens  établissements  de  charité,  aug- 
menteraient bien  considérablement  les  42,50(),O()0 
livres  a|)parteuant  véritablement  aux  pauvres.  Je 
suis  bien  loin  de  demander  cette  somme  pour 
remplir  les  dépenses  que  peut  présenter  le  plan 
que  je  soumets  à   votre  sagesse,  en  y  compre- 
nant même  les  secours  à  accorder  aux  munici- 
palités qni  ne  seront  pas   en  état  de   nonrrir 
et  entretenir  leurs  pauvres.   Vous  serez  à  même 
d'en  juger  par  le  tableau  ci-jomt  de  ces  dé- 
penses, d'après  lequel  vous  apercevrez  qu'elles 
ne  doivent  s'élever  qu'à  environ  24,000,000  de 
livres;  ce  qui  fait  ce|)endant  une  augmentation 
de  cinq  à  six  millions  de  plus  que  votre  comité 
vous  propose  d'accorder  aux  pauvres  (I  u  royau  rne  ; 
d'un  autre  côté,  cette  somme  de  24,000",000  do 
livres  est  de  vingt  millions  au  moins  au-dessous 
de  celle  qui  appartient  aux  pauvres  dans   les 
biens  ecclésiastiques;  et  quand  ils  n'y  auraient 
aucun  droit ,   la   nation   doit-elle  se  refuser  à 
faire  la  dépense  de  pareils  établissements  que 
nécessiterait  un  nouvel  ordre  de  choses  fait  pour 
le  soulagement  général,   et   contribuer   par   là 
entièrement  au  bonheur  et  à  la  trauquillité  pu- 
blique auxquels  cette  partie  est  si  étroitement 
liée? 

Qne  la  nation,  par  ses  représentant:»,  regarde 
de  près  à  toute  la  dépense  duot  l'utilité  n'est  pas 
démontrée  d'une  grande  nécessité;  qu'elle  sup- 
prime même  certains  établissements  qui  n'offrent 
que  de  médiocres  avant.igcs,  rien  dans  la  posi- 
tion momentanée  de  la  géie  de  nos  finances 
n'est  plus  à  propos  et  plus  louable.  Mais  je  ne 
puis  croire  que  la  nation,  dont  la  partie  pauvre 
est  une  des  plus  nombreuses,  se  refuse  à  des 
dépenses  qui,  assurant  des  secours  à  celte  classe 
malheureuse,  ne  peuvent  que  faire  honneur  à 
l'humanité  d'un  peuple  libre  qui  désire  sinc^jre- 
ment  que  tous  les  individus  qui  le  composent 
soient  heureux,  en  éloignant  d'eux  le  sort  déses- 
pérant qu'éprouvent  des  êtres  abandonnés  et 
privés  de  toutes  les  ressources  qu'ils  sont  en 
droit  d'attendre  de  leurs  concitoyens. 

IJe  n'en  dirai  pas  davantage.  Messieurs,  à  cet 
égard.  Les  efforts  que  je  ferais  pour  déterminer 
l'Assemblée  qui,  dans  tous  les  temps ,  a  donné 
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des  preuves  de  sa  tendre  sollicitude  à  ce  sujet, 
De  pourraient  qu'être  offensants  pour  les  senli- 
ments  d'hunianité  dont  elle  est  pénétrée;  ce  oui 
ne  me  permet  pas  de  douter  un  instant  qu'elle 
ne  sera  jamais  arrêtée  par  les  vues  d'une  économie 
trop  stricte  qui  deviendrait  alors  blâmable,  si 
elle  rengageait  à  rejeter,  par  cette  seule  raison, 
les  plans  qui  pourraient  lui  paraître  bons,  et 
ménter  Texécution. 

Il  eût  peut-être  été  convenable,  dans  le  plan 
que  je  propose,  d*y  faire  entrer  ce  qui  concerne 
les  ateliers  de  charité,  dont  la  nécessité  est  et 
sera  toujours  sentie;  mais  j'ai  pensé  que  cet 
objet  devait  être  confié  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis  à  celui  de  mendicité  qui, 
par  les  lumières  qu'ils  doivent  avoir  sur  cette 
partie,  seront  plus  à  même  de  déterminer  ce  qui 
sera  susceptible  et  avantageux  d'être  attribué  à 
cette  classe  d'établissements  dont  le  but  ne  doit 

fias  être  fixé  à  remuer  sur  les  chemins  ou  dans 
es  marais  de  la  terre  ou  de  la  pierre,  ce  que  tous 
les  pauvres  valides  ne  sont  pas  en  état  de  faire, 
soit  par  la  délicatesse  de  leur  tempérament,  soit 
par  la  différence  du  sexe,  soitentin  par  l'âge  trop 
ou  trop  peu  avancé.  11  est  donc  nécessaire  de  cher- 
cher d'autres  n)oyens  de  les  occuper  d'une  ma- 
nière utile ,  profitable  et  en  même  temps  plus 
analogue  à  leurs  forces  et  à  leurs  talents,  de  ma- 
nière que  les  travaux  de  tous  puissent  non  seule- 
ment, produire  de  quoi  les  payer,  mais  même, 
s'il  est  loisible, en  tirer  un  produit  assez  consi- 
dérable pour  les  augmenter  en  plus  grand  nombre, 
ou  faire  d'autres  établissements  qui  pourraient 
être  jugés  convenables.  Or,  l'agriculture,  par  ses 
productions,  et  le  commerce  par  ses  manufac- 
tures en  tous  genres,  doivent  offrir  tous  lesmoyens 
d'emploi  utiles,  dont  les  comités  qui  sont  chargés 
de  cette  partie,  offriront  sûrement  avec  empresse- 
ment à  l'Assemblée,  un  résultat  satisfaisant  de 
leurs  connaissances  acquises  sur  ces  objets;  ce 
qui  la  mettra  à  même  de  statuer  sur  les  choix  à 
faire,  ainsi  que  sur  les  modes  d'établissement 
d'ateliers  de  diarlté,  qui  au  surplus  sont  entière- 
ment un  objet  d'administration  de  département. 
Ayant  donc  abandonné  cette  partie,  le  projet  de 
décret  se  trouve  restreint  à  quatre  objets  qui 
m'ont  paru  être  les  seuls  utiles  à  traiter.  Le  pre- 
mier traite  de  la  détermination  des  qualités  qui 
constituent  la  vraie  pauvreté ,  et  de  radmission 
aux  secours  publics  ; 

Le  second,  des  secours,  de  leur  perception  et 
distribution  ; 

Le  troisième,  regarde  les  maisons  de  secours 
et  les  hôpitaux  ; 

Le  quatrième,  les  maisons  de  correction  et  les 
dépôts. 

Je  vais  faire  sur  ces  quatre  objets  quelques  ob- 
servations ,  dans  lesquelles  je  mettrai  au  jour 
une  partie  des  raisons  qui  m'ont  engagé  à  pro- 
poser différents  articles. 

Avant  d'établir  les  différents  modes  de  secours 
en  tous  genres  qui  doivent  être  accordés  aux 
pauvres,  il  m'a  paru  qu'il  était  nécessaire  de  dé- 
terminer d'abord  les  qualités  qui  caractérisent  la 
vraie  pauvreté,  afin  de  désigner  ceux  qui  peuvent 
et  doivent  seulement  être  admis  à  la  charité.  C'est 
le  moyen  d'éloigner  les  faux  pauvres  qui  vou- 
draient se  mettre,  par  leur  peu  de  goût  pour  le 
travail,  au  rang  des  véritables.  Ainsi,  après  avoir 
fait  Ténumération  des  différentes  alflictionB  qui 
sont  le  malheur  de  l'humanité,  et  qui  seules 
doivent  être  considérées,  il  m'a  para  nécessaire 
d'établir  desn^les  de  réception  à  la  charité  pu- 
blique qui  serviront  dans  tooBlescas  à  les  éclai- 


rer, afin  qu'elle  ne  devienne  pas  en  pure  perte  à 
la  charge  de  tous  les  citoyens.  A  cet  égard,  l'af- 
fiche et  publication  du  nom  de  tous  les  pauvres 
qui  demanderont  à  y  être  admis,  est  une  précau- 
tion qui  doit  être  ju^ée  sage;  elle  mettra  à  même 
de  former  les  oppositions  convenables  pour  em- 
pêcher un  individu  qui  pourrait  avoirdes  facultés 
qui  ne  seraient  connues  que  de  peu  de  personnes 
ae  se  présenter,  par  la  crainte  de  les  faire  dé- 
couvrir. On  a  fait  sur  cette  disposition  plusieurs 
observations  relativement  aux  pauvres  hont'ux 
qui  de  tous  temps  ont  été  assistés  d'une  manière 
a  ménager  leur  délicatesse  et  leur  amour-propre. 
Comment,  a-t-on  dit,  les  connaîtrez-vous  et  vien- 
drez-vous  à  leur  secours  s'ils  croient  devoir  ne 
pas  souffrir  Taffiche  de  leur  nom?  Car,  a-t-on 
ajouté,  il  est  essentiel  cependant  d'en  accorder  à 
de  certains  citoyens,  que  des  malheurs  imprévus 
ont  jeté  dans  l'infortune  souvent  la  plus  affreuse, 
d'autant  plus  cruelle  qu'ils  n'v  sont  quelquefois 
plongés,  qu'après  avoir  passé  leur  vie  dans  une 
honnête  aisance;  que  d'ailleurs  leur  éducation 
et  divers  sentiments  d'honneur  augmentant  leur 
amour-propre  et  leur  timidité,  ne  les  décideront 
jamais  à  montrer  leur  position  aussi  publique- 
ment. 

On  répond  à  ces  observations  en  partageant 
leur  embarras  et  leurs  peines  que  la  charité 
publique  devant  être  éclairée,  elle  ne  peut  ad- 
mettre que  des  personnes  généralement  recon- 
nues pauvres  ;  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
différents  abus  dont  les  deniers  publics  doivent 
être  à  l'abri  pour  n'être  pas  dilapidés ,  ce  qui 
pourrait  très  bien  arriver  par  l'infidélité  de 
quelques  administrateurs,  sur  le  choix  desquels 
le  public  aurait  pu  se  tromper,  qui  alors  couvri- 
raient leurs  déprédations  par  des  secours  pré- 
tendus donnés  à  des  pauvres  honteux.  Que  ce 
serait  encore  empêcher  le  public  de  juger  de  la 
fidélité  des  comptes  de  cette  partie,  s'il  y  avait 
quelque  chose  dont  la  connaissance  par  sa  na- 
ture dût  lui  être  soustraite.  Ces  raisons  ont  paru 
faites  pour  déterminer  à  ne  rien  mettre  en  leur 
faveur,  et  leur  laisser  le  soin  de  trouver  des 
ressources  par  les  demandes  occultes  qu'ils  fe- 
ront aux  âmes  charitables  qu'ils  sauront  être 
dans  le  cas  de  les  assister  et  de  pourvoir  à  leurs 
besoins.  S'ils  ne  réussissent  pas,  il  faut  qu'ils 
tâchent  de  vaincre  toute  délicatesse  qui  serait 
alors  déplacée.  D'ailleurs,  si  c'est  par  inconduite 
qu'ils  se  trouvent  réduits  à  cet  état,  il  est  essen- 
tiel qu'ils  soient  connus  pour  servir  d'exemple, 
et  avertir  par  là  ceux  qui  seraient  dans  la  méitu) 
voie,  du  sort  qui  les  attend.  Tout  ce  qu'il  serait 
possible  de  faire  pour  eux,  c'est  que  les  officiers 
municipaux^  connaissant  qu'ils  ont  des  pauvres 
honteux,  pourraient  demander  à  l'assemblée  de 
la  commune,  si  elle  veut  donner  une  somme 
quelconque  pour  les  assister  en  lui  annonçant  le 
nombre  qu'il  peut  en  exister  dans  la  municipa- 
lité; de  laquelle  somme  on  la  préviendrait,  si 
elle  y  consentait,  qu'il  n'en  serait  rendu  aucun 
compte.  Les  officiers  municipaux  la  feraient 
alors  distribuer  suivant  la  connaissance  qu'ils 
auraient  de  ces  pauvres.  C'est  tout  ce  qu'il  a 
paru  possible  de  faire  en  leur  faveur,  et  c'est 
encore  trop.  J'insiste  donc  autant  qu'il  est  en 
moi  sur  la  forme  des  pubhcations  qui  me  imralt 
dans  tous  les  cas  indispensable.  Je  passe  aux 
observations  du  titre  2. 

Le  premier  article  de  ce  titre  contient  un 
principe  d'obligation  à  remplir  par  les  munici- 
palités que  l'Assemblée  m'a  paru  dans  rintention 
d'établir.  11  consiBte  à  décréter  que  chaque  mu- 
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nicipalité  sera  tenue  de  nourrir  et  entretenir  ses 
pauvres,  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants  trou- 
vés de  leurs  arrondissements.  Une  multitude  de 
raisons  en  prouve  la  sagesse  ;  la  principale  est, 
dès  que  cette  rè^le  sera  établie,  il  n'est  pas  un 
pauvre,  à  moins  cru'ii  n<.'  soit  un  vagabond  qui 
puisse  demander  l'aumône  hors  de  sa  munici- 
palité ;  car  il  doit  être  bien  sûr  qu'on  la  lui 
refusera  partout  où  il  se  présentera,en  lui  disant  : 
Votre  paroisse  vous  nourritou  doit  vous  nourrir; 
si  elle  ne  le  fait  pas,  c'est  que  vraisemblablement 
vous  y  avez  des  facultés  connues  ou  que  vous  y 
av(  z  commis  quelques  fautes  qui  vous  obligent 
de  vous  expatrier  :  donc  si  vous  mendiez,  vous 
êtes  un  vagabond  qui  doit  être  arrêté  et  puni. 
VraiSL^mblablement  il  le  sera  aussitôt  ;  d'après 
cela,  qui  voudra  s'y  exposer?  ce  qui  contribuera 
beaucoup  à  la  diminution  réelle  des  pauvres. 
D'ailleurs,  les  habitants  se  connaissent  ordinai- 
rement entre  eux,  et  ils  sauront  parfaitement 
di^tingue^  les  vrais  pauvres  de  ceux  qui  vou- 
draient usurper  cette  qualité. 

Ces  raisons  doivent  paraître  suffisantes  ;  d'ail- 
leurs, elles  ont  paru  être  le  vœu  général  de  l'As- 
semblée,  lorsqu  il  a  été  question  de  l'entretien 
des  pauvres,  pour  lesquels  on  a  même  objecté 
qu'il  y  aurait  des  municipalités  qui  ne  seraient 
pas  eu  état  de  les  secourir  en  totalité.  Ge  cas  sera 
mûrement  rare  ;  mais  comme  il  est  possible  qu'il 
se  présente,  c'est  alors  au  département  à  le  con- 
stater, afin  d'en  être  assuré  d'une  manière  posi- 
tiv's  et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
y  pourvoir. 

Le  choix  des  moyens  pour  parvenir  à  obtenir 
les  secours  nécessaires  pour  l'entretien  des  pau- 
vres dans  chaque  municipalité,  a  été  peu  facile 
à  faire;  car,  d'un  côté,  il  faut  se  prémunir  contre 
la  mauvaise  volonté  ;  de  l'autre,  chercher  à  ne 
pas  grever  les  peuples  d'une  charge  nouvelle 

aui  pourrait  excéder  leurs  facultés.  Ces  deux 
ifficultés  sero[)t  toujours  peu  aisées  à  vaincre  ; 
cependant  il  faut  prendre  un  parti;  celui  de  la 
persuasion  et  de  la  douceur  est  toujours  le  meil- 
leur; c'est  pourquoi  avant  d'en  venir  à  un  rôle 
de  chanté  forcée,  qui  parait  souvent  le  plus 
simple,  il  sera,  malgré  cela,  sûrement  jugé  plus 
convenable  et  plus  avantageux  de  préférer  d'a- 
bord les  mesures  qui  peuvent  tendre  à  rappeler 
l'obligation  que  l'on  ne  peut  se  dispenser  de 
remplir  envers  les  pauvres.  C'est  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  l'invitation  réitérée  dont  il  est  question 
dans  le  titre  2.  Ii  est  présumable  qu'elle  aura  le 
meilleur  effet  vis-à-vis  la  majeure  partie  des 
citoyens,  qui  donneront  beaucoup,  et  avec  plaisir 
sans  y  être  forcés,  ce  qu'ils  feraient  peut-être 
avec  plus  de  difficulté  s'ils  y  étaient  d'abord 
contraints. 

Mais  en  employant  ces  moyens  de  douceur,  on 
De  peut  se  dissimuler,  malgré  cela,  qu'il  peut 
exister  des  hommes  dont  l'avarice  ou  l'insensi- 
bilité  sur  le  malheur  des  autres  sont  à  un  si 
haut  degré,  qu'ils  se  refuseraient  à  reuiphr  les 
obligations  les  plus  sacrées.  Ces  hommes  ne 
méritent  aucun  égard ,  surtout  si  leur  amour- 
propre  qui  doit  se  trouver  blessé  en  voyant  leurs 
noms  anichés,  comme  ayant  oublié  cfe  donner 
volontairement,  ne  les  engageait  pas  à  donner 
des  marques  d'une  plus  grande  sensibilité. 
Alors,  si  toutes  les  mesures  d'invitations  réité- 
rées de  contribuer  à  la  charité  publique,  faites 
à  ceux  qui  seraient  lents  à  remplir  ces  devoirs, 
ne  faisaient  aucun  effets  il  faut  ajouter  à  la 
honte  qu'ils  éprouveront,  le  blâme  général  qu'at- 
tiieni  sur  eux  la  poblication  de  leurs  noms, 


comme  ayant  entièrement  refusé  de  venir  au 
secours  de  leurs  semblables.  Ge  moyen,  quelque 
dur  qu'il  puisse  paraître,  opérera  sûrement 
l'effet  salutaire  de  rappeler  par  la  suite,  à  tous 
les  citoyens,  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
vis-à-vis  leurs  compatriotes  et  leurs  frères,  de 
manière  que,  l'année  d'après,  les  noms  publiés 
et  aftichés  diminueront  insensiblement;  tout  le 
monde,  dans  cette  crainte,  courra  alors  avec 
empressement  au  devant  des  charités  que  les 
municipalités  inviteront  de  faire.  Malgré  tout 
l'espoir  de  la  réussite,  que  l'on  doit  par  là  ob- 
tenir, il  peut  cependant  se  faire  qu'il  y  ait  en- 
core (les  individus  que  rien  ne  pourrait  émou- 
voir; ce  qui  rendrait  souvent  insuffisant  la 
somme  des  charités  volontaires  qui  auraient  été 
trouvées  nécessaires  sur  cet  objet  par  les  déli- 
bérations de  la  commune.  11  est  donc  à  propos, 
dans  ce  cas-là,  d'autoriser  les  habitants  à  mre 
un  rôle  forcé  de  charité,  dans  lequel ,  par  jus- 
tice, on  aurait  égard  à  ceux  qui  auraient  fait 
des  dons  volontaires,  en  faisant  entrer  en  dimi- 
nution de  leurs  taxes,  et  même  en  ne  leur  en 
donnant  aucunes  si  ces  dons  absorbaient  en 
totalité  ce  à  quoi  ils  auraient  dû  être  imposés,  et 
faire  rejaillir  le  surplus  sur  ceux  qui  n'auraient 
rien  voulu  donner.  Cet  article  essentiel  a  cepen- 
dant trouvé  beaucoup  d'improbations  par  le 
seul  but  de  ménager  l'amour-propre  et  (Téviter 
la  honte  d'une  telle  publication.  Mais  ce  ména- 
gement serait  tout  à  fait  nuisible,  parce  qu'il  est 
intéressant  d'éteindre  ou  réprimer  l'insensibilité 
de  quelques  hommes  à  qui  les  maux  d'autrui 
paraissent  des  songes,  et  de  leur  rappeler  l'obli- 
gation de  remplir  des  devoirs  dont  rien  ne  peut 
les  dispenser.  J'insiste  donc,  autant  qu'il  peut 
être  en  moi,  si  l'on  accepte  ce  projet  de  décret, 
à  ce  que  cet  article  soit  adopté.  Ai[)si,  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  dou- 
ceur, que  les  cominunautés  seront  autorisées  à 
faire  un  rôle  forcé  de  charité,  auquel  on  ne  tra- 
vaillera qu'autant  que  les  habitants  y  auront 
consenti. 

Les  aumônes  ainsi  établies  et  perçues,  il  doit 
paraître  nécessaire  de  leur  donner  une  adminis- 
tration sage.  Les  bureaux  de  charité  dont  la 
création  et  le  devoir  est  renfermé  dans  les  ar- 
ticles 12,  13,  14,  15  et  16,  sont  le  meilleur 
moyen  de  remplir  cet  objet  ;  ils  indiquent,  entre 
autres  dispositions  sur  la  forme  des  distributions, 
U[)e  très  essentielle  qui  consiste  à  accorder  tou- 
jours les  secours  en  denrées  ou  effets,  et  non 
en  argent.  Les  raisons  de  cette  disposition  en 
seront  vraisemblablement  assez  senties. 

L'administration  des  aumônes  a  toujours  fait 
partie  des  devoirs  des  pasteurs  ;  c'est  pourquoi 
lis  doivent  (à  moins  d'une  délibération  contraire 
des  communes)  être  membres  nés  de  ces  bu- 
reaux. Un  curé  qui  est  exact  à  ses  devoirs,  est 
bien  plus  permanent  que  des  ofticiers  munici- 
paux ou  tous  autres  adiniuistrateurs  qui,  avec 
les  affaires  publiques,  ont  leurs  affaires  particu- 
lières, il  doit  (onuattre  davantage  les  facultés 
et  les  besoins  de  ses  paroissiens,  il  doit  être  par 
conséquent  bien  plus  à  même  de  régler  la  dis- 
tribution des  secours,  et  de  veiller  à  l'emploi 
que  les  pauvres  en  feront.  Cette  occupation  est 
entièrement  analogue  à  son  état,  et  l'on  doit 
être  persuadé  qu'elle  ne  peut  être  mieux  placée 
qu'entre  ses  mains. 

Ge  titre  renferme  aussi  un  établissement  bien 
désirable  de  chirurgiens  dans  les  campagnes. 
Les  personnes  qui  habitent  sans  cesse  la  pro- 
vince«  dont  la  demeure  est  éloignée  des  yfliee. 
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el  par  conppqncnt  de  tontes  ressources,  ont  dû 
ôire  lémcii's,  ainsi  qi'e  je  Tai  été,  de  la  position 
vraiment  triste  des  malhenrenx   habiiants  des 
rampnfïnes  ;  oo  les  voit  lanpiiir  lonpiemps  dans 
des  maladies   par  une  tardive   et  insuffisante 
fïuérison  qu'amène  à  pas  lents  la  nature  seule 
dans  des  individus  presque  loujoups  (épuisés. 
J*ai  vu  la  mort  moissonner  dans  tontes  les  sai- 
sons de  la  vie  et  surtout  dans  le  printemps  de 
J*ÛL'e,  nos  habitants,  fante  du  moindre  secours 
(le  Tart,  ou  ôlre  a>sassiné.'ï  par  lipnorance  des 
mauvais  chirurL'iens  qui  s'établissent  dans  l'in- 
t^rienr  des  provinees,  lesquels  savent  à  peine 
saigner,  et  sont  ignorants  au  delà  de  toute  ex- 
pression Fur  ce  qui  concerne  la  médecine,  qu'ils 
osent  cependant  exercer  avec  une  impudente 
andac<'  qu'augmente  tous  les  jours  le  nombre  de 
leurs  victimes.  Ce  qui  a  toujours  fait  ardemment 
dr»sircr  qne  le?  réceptions  de  cliirurpiens  soient 
faites  avec  bien  fdus  de  soin,  que  l'examen  soit 
exempt  de  toute  faveur,  el  bien  plus  scrupnleu- 
jicment  fait;  erilîn  que  leurs  éludes  soient  bien 
plus  -uivies,  plus  approfondies  qu'actuellement, 
car  ('ll<*s  sont  des  plus  mauvaises  ;  et  je  necroi:< 
pas  inntile  de  m'éloipner  un  peu  démon  sujet 
pour  irac<T  en  p<'U  de  mots  la  manière  dont  ceux 
qui  se  (iestin»'nt  à  cet  état  le  font;  ce  qui  prou- 
vera la  nécj'ssité  d'améliorer  à  crt  éjrar.i  le  ré- 
pime  des  écoles  de  chirurgie.  Les  parents  dfs 
élèves  les  placent  d'abord  chez  les  chirurpif'ns 
des  vill'S  qui  les  avoisinent  ou  qu'ils  habitent, 
JesqniOs  sont  souvent    aui^si  peu  instruits  que 
ceux  <iui  restent  dans  les  campagnes.  Ces  jeunes 
pens.  après  y  être  resté  quelque  temps  ?i  servir 
plutôt  de  domestiques  que  d'écoliers,  sont  en- 
suite envovés,  soit  ù  Paris,  soit  en  d'autres  villes 
ou  les  écoles  de  chirurgie  ont  le  plus  de  ré,iuta- 
tion.  Ils  y  arrivent  presque  toujours  dénués  de 
lonlf's   ressources;   oblijiés  d'en  chercher,   ils 
s'ètablis^^ent,  en  arrivant,  dans  la  boutique  d'un 
perruquier  où  ils  s'occupent  h  raser,  à  se  diver- 
tir, à  perdre  le  peu  de  mœurs  et  de  principes 
qu'ils  peuveFit  avuir  reçus  de  leurs  familles  dans 
leur  premier  dfîe,  et  à  les  tromper  sur  l'emploi 
de  leur  temps.  Leurs  études  est  ce  qu'ils  népli- 
pent  le  plus;  ils  vont  seulement  pur  tonne  se 
montrer  trois  fois  par  semaine  aux  écoles,  afin 
dVn  obtenir  une  attestation  d'exactitude.  D'ail- 
leurs que  peuvent-ils  apprendre,  réunis  entre 
eux  dans  ces  enceintes?  Ce  que  l'on  y  traite  est 
ordinairement  ce  qui  est  le  plus  étranger  à  leur 
attention,   leur  esprit  est  toujours  occupé  des 
objets  di*  dissipation  et  de  plaisir  qui  doivent 
remplir  le  reste  de  leur  journée.  Ils  s'y  entre- 
tjentient  des  mesures  qu'ils  ont  à  prendre  pour 
satisfaire  aux  dépenses  dans  lesquelles  cela  les 
entraîne,  mesun-s  et    moyens  quelquefois  fort 
peu  analo^'ues  k  la  probité,  ce  qui   fait  alors 
qu'au  lieu  d'une  étude  utile  à  la  société,  ils  en 
font  une  qui  lui  est  tout  à  fait  contraire. 

Après  y  avoir  ainsi  passé  qneliiues  années, 
leur  maiivaiM!  conduite  force  leurs  parents  à 
les  rap,  eler,  ou  bien  ils  sont  oblipés  d'aban- 
donner d'eux-niémes  leurs  prétendues  études, 
faute  de  pouvoir  s'y  soutenir.  Us  s'en  retournent 
<mfin  dans  leurs  provinces  avec  des  provisions 
de  chirurgien  souvent  achetées  ou  presque  tou- 
jours données  sans  assez  d'examen.  C'est  un 
fi  proche  qu'il  est  douloureux  de  faire  aux  pro- 
ic-^seurs  de  chirurgie;  mais  il  se  trouve  justifié 
par  la  inultitudu  d'élèves,  à  quelques  exceptions 
jirès,  que  1  ou  voit^turtir  de  leurs  mains,  presque 
ou  point  du  tout  instruilB  ;  ces  jeunes  gens,  avec 
lus  provisionB  ou  attestatiouB  d*étade8  qu'ils 


reçoivent,  et  quelquefois  sans  l'une  ni  l'autre, 
s'en  vont  s'étaolir  en  province  où  abus.nt  d'une 
réputation  anticipée  et  mal  acquise  que  leur 
donne  un  séjour  faitli  Paris  ou  dans  les  grandes 
villes,  d'où  la  crédulité  vulgaire  les  juge  devoir 
sortir  avec  des  connaissances  utiles,  ils  se  ré- 
pandent de  là  dans  les  campagnes  où  ils  exer- 
cent ce  qu'ils  ont  toujours  ignoré,  et  s'embar- 
rassant  peu  du  succès  des  remèdes  qu'ils  admi* 
nislrent  toujours  contre  le  retour  ue  la  santé, 
ils  ne  songent  qu'à  se  faire  payer  de  leurs  vi- 
sites et  à  ven-lre  des  drogues  dont  ils  ne  con- 
naissent pas  plus  la  composition  que  les  vertus; 
drogues  qui  sont  la  plupart  du  temps  aussi 
mauvaises  que  la  science  de  ceux  qui  les  em- 
ploient  ;  car  c'est  ici  le  moment  d'ajouter  à  cette 
observation  sur  l'ignonince  des  chirurgiens,  celle 
d'une  autre  calamité  qui  désole  également  les 
campagnes  à  laquelle  il  est  aussi  très  essentiel 
de  remédier. 

11  s*est  établi  des  marchands  coureurs  qui,  deux 
ou  trois  fois  Tannée,  parcourant  les  provinces, 
fournissent,  à  tous  les  mauvais  chirurgiens  des 
villes  et  de  la  campagne,  des  drogues  qui  ne  sont 
F.ouvent  que  des  fonds  de  boutiques  d'apothi- 
caires des  grandes  villes,  qui  renouvellent  ainsi 
leurs  provisions  en  vendant  à  ces  marchands  dé- 
tailleurs celles  qu'ils  craignent  que  la  police  ne 
les  oblige  de  jeter,  ou  ce  sont  de  drogues  ache- 
tées dans  les  rebuts  de  celles  qui  se  vendent  dans 
tes  ports  où  elles  arrivent;  on  doit  sentir  parfai- 
tement qu'étant  presque  toujours  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  elles  sont  plutôt  des  poisons 
que  des  remèdes  salutaires. 

Toutes  les  personnes  qui  habitent  les  campa- 
gnes attesteront  bien  sûrement  la  vérité  de  ce  fait; 
il  est  donità  désirer  que  l'administration  générale 
puisse  prévoir  et  corriger  de  piireils  abus. 

Les  formes  pour  la  réception  des  chirurgiens 
étant  beaucoup  plus  rigoureuses,  obligeront  à  des 
études  beaucoup  plus  suivies  et  plus  étendues, 
qui,  leur  donnant  plus  de  connaissance,  contri- 
bueront beaucoup  à  corriger  aisément  une  partie 
de  cette  calamité. 

Je  reviens  à  l'établissement  des  chirurgiens  : 
leur  rareté  réelle  et  celle  des  médecins  dans  les 
provinces,  et  surtout  dans  les  campagnes,  fait 
que  ceux  qui  y  sont  parsemés,  quoique  mauvais, 
se  font  encore'  payer  fort  cher  et  se  mettent  par 
là  trop  peu  à  la  portée  des  paysans  peu  à  l'aisé, 
qui,  alors  ne  les  appellent  pas  dans  leurs  mala- 
dies, ou  ne  les  appellent  que  lorsqu'il  n'y  a  plus 
de  ressources.  Les  pau\res  meurent  toujours 
sans  aucun  secours,  même  dans  les  e-iefs-iieux 
des  paroisses,  où  les  cliirnrgiens  sont  établis, 
parce  que  ces  messieurs,  dont  T'àine  ne  s'attendrit 
qu'à  la  vue  de  l'argent,  sont  incapables  de  visi- 
tes et  de  soins  charitables.  J'en  ai  vu  et  j'en  ai 
dans  le  département  que  j'habite,  des  exemples 
très  fréquents;  c'est  ce  qui  m'a  fait  sentir  la  né- 
cessité d'y  remédier:  on  y  parviendra  facilement 
par  l'établissement  proposé  de  chirurgiens  qui, 
se  trouvant  plus  multipliés,  seront  plus  à  même 
d'être  utiles  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  sur- 
tout à  celle  di  s  pauvres  pour  laquelle  ils  seront 
spécialement  établis. 

Il  est  encore  une  partie  intéressante  sur  la- 
quelle on  ne  peut  se  dispenser  de  jeter  les  yeux. 
C'est  celle  qui  rt^gardeles  sag<'8-leiiime8;  elles  ne 
font,  la  plupart  du  temps,  aucune  espèce  d'étu- 
des, surtout  celles  des  campagnes.  Gt*  sont  pres- 
que toujours  les  premières  conâmères  des  bourgs 
ou  des  villages  qui  prennent  d'elles- mômes  cet 
état,  et  sans  y  ètr«  ttutorisées  ;  aussi  ne  réunis- 
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sent-elles  qu'autant  que  les  accouchements^  se- 
condés par  la  sagesse  de  la  nature,  ne  présentent 
aucune  difficulté;  noais  lorsqu'il  s'en  rencontre 
la  moindre,  elles  ne  savent  plus  rien,  si  ce  nVst 
quelques  remèdes  peu  erficaces,  souvent  nuls  et 
la  plupart  dangereux,  auxquels  elles  ont  fait 
donner  elles-iDèmes  le  nom,  en  l'appelant  remè- 
des de  bonnes  femmes. k.\0TS  souvent  les  accidents 
lo8  plus  f&cheux  arrivent  et  jettent  le  père  dans 
la  douleur  la  plus  profonde  par  la  perte  de  son 
enfant,  et  assez  souvent  colle  de  la  malheureuse 
mère,  qu'une  saifrnée  on  autre  simple  opération, 
aurait  sauvée  ainsi  que  î^on  fruit.  L'ignorance  de 
la  plupart  des  sages-femmes  a  toujours  été  re- 
connue dans  tous  les  temps  ;  c'est  ce  qui  avait 
engagé  le  gouvernement  à  envoyer  des  maltres- 
ses en  cet  art,  parcourir  les  provinces  pour  y 
faire  faire,  à  des  femmcf^  de  campagne,  quelques 
cours  d'accouchements,  qui,  n'étant  que  momen- 
tanés et  de  très  courte  durée,  sont  devenus  la 
plupart  inutile:^;  de  manière  que  les  femmes  qui 
y  auraient  été  envoyées,  en  sont  revenues  pres- 
que aussi  peu  instruites  qu'elles  Tf^taient  aupa- 
ravant: il  doit  paraître  heaucoup  plus  utile  d'éta- 
blir des  cours  permanents  dans  les  chef-lieux  des 
départements,  qui  ne  peuvent  être  très  coûteux 
et  seront  sûrement  bien  plus  avantageux,  puis- 
qu'ils devront  être  continuellement  surveillés 
et  enseignés  même  par  les  mé<iecins  et  les  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  généraux,  dans  lef^quels  je 
pense  que  l'on  doit  fixer  les  salies  d'études:  les 
sages-femmes  que  Ton  y  enverra  faire  le?  conr>^, 
y  trouveront  journellement  des  occasions  d*y  voir 
pratiquer  et  d'y  pratiquer  elles-mêmes  1«'8 'prin- 
cipes et  le  fruii  de  leurs  études.  Mais  pour  cela,  il 
faut  que  les  hôpitaux  soient  mieux  administrés 
et  plus  multipliés;  c'est  ce  qui  fait  l'objet  du  titre 
troisième  de  ce  proi<»t  de  décret. 

Dans  l'état  actuel  des  établissements  dos  mai- 
sons de  charité  et  hôpiiaux  subsistants,  il  est 
généralement  reconnu,  sans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  abus  inflnis  qui  existent  dans  l'adminis- 
tration intérieure  de  ces  maisons  : 

1«>  Qu'ils  ne  sont  pas  assez  multipliés  dans  les 
campagnes  ; 

2^  Que  l'entrée  dans  ces  maisons  est  extrême- 
ment difficile,  et  souvent  impossible  pour  les 
pauvres  hors  de  l'enceinte  des  villes  où  ils  sont 
établie; 

3*  Que  leur  mauvaise  administration  restreint 
les  moyens  de  les  rendre  plus  utiles  qu'ils  ne  le 
font  el'pourraieni  l'être. 

D'après  ces  diverses  considérations  et  beau- 
coup d'autres  que  tout  le  monde  connaît,  il  est  à 
présumer  que  l'établissement  d'une  maison  de 
chanté,  au  moins  par  chaque  chef-lieu  de  canton, 
Fera  trouvé  non  seulement  utile,  mais  même  in- 
ditpen«able.  H  eût  peut-êlre  été  plus  avantageux 
de  prendre  pour  base  de  C(>t  établissement,  un 
certain  nombre  tixe  de  feux;  mais  cela  aurait  pu 
les  tmp  multiplier,  en  raison  des  bornes  étroites 
dans  lesquelles  les  finances  du  royaume  nous  obli- 
gent continuellement  de  nous  renfermer,  ce  qui 
n'aura  paa  cet  inoonvénient  en  les  réduisant  à 
une  seule  par  chef-lieu  de  canton^  quoique  cela 
pourra  paraître  encore  c^msidérable  pour  divers 
départements,  où  les  cantons  sont  en  trop  grand 
nombre;  mai>  aussi  elles  panliront  insuffisantes 
pour  i^'UX  où  ils  fie  ntMit  pas  assez  multipliés,  et 
dont  l'étendue  alors  trop  considérable^  oftirira 
ces  inconvénients  que  les  assemblées  législatives 
corrigeront  vraisemblablement,  en  permettant 
aox  départements,  sur  réclamation  qui  leur 
M  sera  laite,  de  rectifier  la  division  des  cantons, 


de  les  restreindre  ou  de  les  multiplier  suivant 
que  les  localités  l'exigeront. 

Ces  établis-enients,  quelque  coûteux  qu'ils 
puissent  paraître,  seront  sûrement  regardés  com- 
me indispensables  par  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité; car  il  est  certain  que  l'on  doit  sentir  que 
les  ressources  offertes  aux  pauvres  dans  leurs 
municipalités,  par  les  soins  qu'on  aura  d'eux 
dans  les  maladies  de  peu  de  durée,  ne  seraient 
pas  suffisantes,  ou  deviendraient  trop  à  charge 
pour  des  maladies  longues  ou  graves,  qui  ont 
besoin  de  remèdes  phis  suivis,  d'un  régime  plus 
exact,  de  visites  plus  fréquentes  d'un  médecin 
ou  chirurgien;  enfin,  d'attentions  plus  multi- 
pliées, que  les  pauvres  ne  peuvent  pas  trouver 
d»ns  leurs  chaumières,  dans  lesquelles,  quoique 
a^^sidus  que  soient  les  chirurgiens  de  chanté, 
devant  partager  leur  temps  entre  tous  les  pauvres 
de  leurs  arrondissements,  ils  ne  pourront  s'y 
transporter  aussi  souvent  qu'une  maladie  de 
conséquence  l'exigerait.  Los  autres  seco.irs  en 
nourriture  ne  pourraient  pus  être  égalementana- 
logues  à  son  état. 

11  faut  donc,  pour  certaines  maladies,  des  hô- 
pitaux ou  des  maisons  de  charité:  quand  ces 
considérations  ne  seraient  pas  suffisantes,  il  en 
est  encore  une  que  tout  le  monde  doit  connaître; 
il  est  reconnu  qu'il  existe,  dan^  divrses  provin- 
ces du  royaume,  une  quantité  considérable  d'ou- 
vriers qui,  après  avoir  fait  chez  eux  leurs  tra- 
vaux, se  répandent  dans  différentes  parties  «lu 
royaume  pour  y  être  oi^cupés;  il  est  donc  absolu- 
ment indispensable,  lorsqu'il^  tombent  maladies, 
soit  dans  leurs  roules  ou  sur  le  lieu  «le  leur  tra- 
vail, de  leur  donner  des  s-cours,  et  de  les  recevoir 
dans  les  maisons  de  charité.  Ce  sont  tous  ces 
motifs  et  beaucoup  (Pautres  trop  connus,  pour 
qu'il  hoit  besoin  (U^  hs  retracer,  qui  détermine- 
ront sans  doute  rétablissement  dos  maisons  de 
charité  par  chaque  chef-lieu  de  canton,  lesquelles 
ne  seroFit  pas  d'une  aussi  grande  dépense  que 
Ton  peut  d'abord  se  l'imaginer.  Les  maladies  des 
pauvres  seront  la  plupart  arrêtées,  dans  leurs 
commencements,  par  les  soins  des  chirurgiens 
de  charité  dans  leurs  municipalités,  et  par  les 
divers  secours  qu'ils  recevront,  ce  qui  diminuera 
considérablement  le  nombre  de  ceux  ([ui  y  se- 
raient entrés  pour  des  maladies  légères  et  mo- 
mentanées; d'ailleurs,  quelle  est  la  dj^penso 
qu'occasionne  la  nourriture  d'un  malade:  du 
bouillon,  un  peu  de  pain  et  de  la  tisane,  voilà 
tout;  lorsqu'il  vient  en  convalescence,  c'e^t  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  nourriture  d'un  homne 
en  santé  et  le  moment  où  il  parvient  à  la  portion 
entière,  est  celui  où  on  le  congMie. 

La  nourriture  des  servantes  et  des  valets,  ainsi 
que  leurs  habillements,  est  ce  qui  sera  le  plus 
cher;  mais  l'ouvrage  des  domestiques  nui  feront 
le  jardin,  donnera  en  légumes,  en  chanvre  et 
autres  obj«'ts,  de  quoi  ne  pas  faire  regretter  cette 
dépense  qui  serait  toujours  de  toute  nécessité, 
puisi|u'il  on  faudrait  pour  rintéri<Mir  de  la  mai- 
son. D'ailleurs,  la  classe  dans  laquelle  on  les 
désigne,  étant  déjà  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, c'est  l'alléger  que  d'en  rendre  utiles  b'S 
individus. 

Il  e-t  généralement  reconnu  que  les  hôpitaux 
tenus  par  des  hommes,  ne  le  sont  pas  avec  cette 
propreté  nécessaire  à  leur  >alul)riié  et  qu'il  y  a 
beaucoup  moins  d'attention  pour  les  malades, 
que  lorsque  ce  sont  des  sœurs  qui  en  sont  char- 
gées, ce  nui  fera  sûrement  désirer  ({ue  le  soin 
de  ces  établissements  leur  soit  entièrement  confié. 

Après  la  formation  de  ces  maisons  ainsi  établies 
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daDR  chaque  cbef-lieu  de  canton,  il  est  égale- 
ment indispensable  de  créer,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  un  hôpital  générai  dont  il 
faut  étendre  Tulilité  en  ajoutant  à  cet  éta- 
blissement ceux  qui  ont  toujours  manqué  dans 
la  plupart  des  villes  de  provinces,  excepté  Paris, 
Lyon  et  autres  grandes  villes,  dans  le  sein  des- 
quelles les  malades  incurables,  ainsi  que  les 
fous,  les  imbéciles  et  les  aveugles  y  trouvent  un 
asile  et  des  secours  analogues  à  leur  état  d'in- 
firmité. Les  hôpitaux  d'incurables,  épars  dans  le 
royaume,  sont  la  plupart  mal  tenus,  si  insuffi- 
samment fondés  qu'ils  sont  presque  inutiles,  et 
que  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  est  très  pou 
senti;  l'entrée  de  ces  maisons  étant  de  la  plus 
grande  difhculté,  surtout  pour  les  habitants  de 
la  campagne,  les  administrations  des  villes  dans 
lesquelles  il  peut  y  en  avoir,  les  réservant  tou- 
jours pour  elles.  On  a  toujours  été  étonné,  à  cet 
égard,  que  le  gouvernement  qui,  dans  tous  les 
temps  ,  a  eu  des  vues  de  bienfaisance  dont 
beaucoup  de  fondateurs  utiles  en  sont  la  preuve, 
n*ait  jamais  songé  à  mettre  un  de  ces  établis- 
sements au  moins  dans  chaque  généralité,  ce 
(jui  eût  été  cependant  très  essentiel  ;  car  on  voit 
journellement  de  ces  malheureux  pauvres  incu- 
rables errer  dans  la  campagi.e,  dans  Télat  le  plus 
déplorable,  y  multiplier  leurs  maux,  qui  quelque- 
fois se  communiquent,  ce  qu'il  est  intéressant 
pour  l'humanité  de  prévenir.  On  y  a  vu  et  on  y 
voit  également  tous  les  jours  des  fous  et  des  im- 
bécile»,  que  leurs  parents  n'ont  pas  les  moyens 
^,..de  tlWr-FêPfef-iBés,  courir  les  champs,  y  oc- 
"""""^casionner  des  accidents  les  plus  affligeants  et  y 
causer  les  plus  grands  maux;  car,  sans  compter 
les  meurtres  qu'ils  ont  pu  commettre,  de  combien 
d'incendies  n'ont-ils  pas  été  la  cause,  et  en  géné- 
ral, combien  n'y  altèrent-ils  pas  la  tranquillité  pu- 
blique? C'est  pourquoi,  outre  les  soins  des  mala- 
des, il  est  à  propos  de  donner  à  ces  infortunés, 
dans  chaque  dé|)artement,  un  asile  assuré,  lors- 
que les  parents  ne  sont  pas  en  état  de  les  sou- 
tenir et  de  les  tenir  de  manière  à  empêcher  les 
désordres  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'occasionner. 
C'est  par  cette  raison  qu'il  a  paru  nécessaire  de 
diviser  l'hôpital  général  de  déparlements  en  trois 
parties,  dont  la  première  ne  sera  qu'une  maison 
de  charité  renforcée  à  cause  de  ta  population 
qu*oflre  un  tel  chef-lieu;  les  deux  autres  doivent 
être  réservées  pour  ces  genres  de  maladies.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  entier  dans  des  détails  de 
règlement  à  cet  égard,  c'est  aux  assemblées  de 
département  à  les  faire,  suivant  qu'elles  le  juge- 
ront convenable.  Les  formes  d'admission  à  pres- 
crire pour  entrer  dans  ces  hôpitaux  devaient 
seuls  être  fixées  par  les  articles  du  projet  de  dé- 
cret général,  dans  lequel  il  doit  être  également 
trouvé  utile  de  déterminer  les  soins  et  les  fonc- 
tions que  les  médecins  et  chirurgiens,  non  seule- 
ment de  l'hôpital,  mais  même  du  chef-lieu,  de- 
vaient donner  aux  malades  lorsqu'ils  en  seraient 
requis. 

L'expérience  que  Ton  a  des  refus  que  les  mé- 
decins et  chirurgiens  externes  font  souvent  d'en- 
trer et  faire  des  visites  dans  un  hôpital,  mnlgré 
les  instances  réitérées  qu'on  leur  fait,  doit  déter- 
miner à  adopter  les  précautions  indiquées.  Ces 
refus  occasionnés,  soit  par  la  jalousie  qu'ils  ont 
ordinairement  contie  les  médecins  et  chirugiens 
en  chef  des  hôpitaux,  soit  pour  un  sordide  inté- 
rêt, ne  voulant  pas  perdre  leur  temps  en  visites 
et  soins  non  lucratifs,  ont  été  souvent  la  cause 
du  retard  de  la  guérieon  des  malades  et  la  perte 
d*uo  grand  nombre;  car  on  a  sans  cesse  remar- 


qué que  l'habitude  de  voir  des  malades  endur- 
cissait à  un  tel  point,  que,  dans  la  plupart  des 
gens  de  l'art,  les  sentiments  les  plus  communs 
de  l'humanité  disparaissaient  même  entièrement. 
Cette  expérience  prouve  la  nécessité  de  soumet- 
tre à  une  peine  pécuniaire  ceux  qui  se  mettront 
dans  ce  cas  par  leur  refus  ou  par  négligence. 

Les  remèdes  et  les  drogues  que  les  chirurgiens 
administrent  sont  encore  un  objet  si  intéressant, 
qu'il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire  qu'ils 
soient  compris  dans  ce  décret.  11  est  convenable 

?[ue  les  départements  ou  leurs  directoires  en 
assent  faire  eux-mêmes  avec  soin  l'emplette,  et 
que  ce  soit  dans  l'hôpital  général  qu'en  soit  fixé 
le  seul  dépôt,  dans  lequel  les  municipalités  et  les 
maisons  de  charité  des  chefs-lieux  de  canton,  de- 
vront y  faire  prendre  celles  qui  leur  seront  né- 
cessaires :  cela  obviera  aux  plus  dangereux  effets 
qu'occasionnerait  le  mauvais  choix  des  drogues 
qui  pourraient  être  achetées  souvent  dans  des 
vues  d'économie,  à  ces  marchands  coureurs  dont 
il  a  été  déjà  parlé.  D'ailleurs^  outre  que  les  dro- 
gues seront  mieux  choisies,  les  assemblées  des 
départements  ou  leurs  directoires  étant  chargés 
de  leurs  achats,  ce  sera  la  meilleure  manière 
pour  que  les  mémoires  des  chirurgiens  des  mu- 
nicipalités et  des  maisons  de  charité,  ne  soient 
pas  sujets  à  des  amplifiiations  coûteuses  et  peu 
exactes,  puisque  toutes  les  administrations,  à 
commencer  par  celles  des  municipalités  jusqu'à 
celles  des  départements^  seront  à  |)ortée  de  juger 
la  nécessité  des  demandes  de  drogues  qui  seraient 
faites  par  eux  ;  ce  qui  remédiera  à  tous  les  abus 
de  ce  genre  qui  pourraient  se  glisser. 

En  terminant  ce  titre  troisième  du  décret  pro- 
posé, on  a  cru  nécessaire  de  déterminer  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  dépenses  que  ces  établisse- 
ments pourront  occasionner  seront  prises,  il  a 
déjà  été  dit  que  les  pauvn  s  avaient  des  droits 
i  n  eu  n  tes  tables  sur  les  biens  ecclésiastiques.  C'est 
d'après  cela,  et  par  justice,  que  l'on  doit  affecter 
toutes  les  dépenses  sur  ces  biens,  qu'il  est  bien 
désirable  de  ne  pas  voir  dilapider  et  s'éclipser, 
mais,  au  contraire, remplir  ses  charges  et  celles 
que  le  nouvel  ordre  du  clergé  va  leur  imposer, 
qui,  réuni  à  l'ancien,  sera  pour  nous  aggravant; 
mais  quelque  pénible  qu'il  soit  à  supporter,  on 
ne  doit  pas  cesser  de  répéter  que  les  pauvres  ne 
doivent  manquer  dans  la  distribution  des  biens 
q^ui  sont  les  leurs,  d'avoir  la  jjart  qui  leur  appar- 
tient. 11  est  à  désirer  que  cette  vérité  soit  géné- 
ralement reconnue,  et  que  cette  justice  leur  soit 
rendue. 

L'objet  du  dernier  article  du  décret  est  de 
confier  la  surveillance  de  l'administration  et  le 
régime  de  ces  établissements  aux  municipalités, 
aux  directoires  et  aux  assemblées  de  départe- 
ments; elle  sera  d'autant  mieux  placée,  qu'elles 
auront  elles-mêmes  un  censeur  sévère  dans  le 
public,  puisque  la  publication  et  affiche  des 
comptes,  de  la  gestion  de  toutes  les  parties,  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  établissements, 
sera  toujours  une  formalité  de  rigueur,  dont  il 
sera  impossible  de  s'écarter,  surtout  dans  te  nou- 
veau régime  qui  va  nous  gouverner,  où  la  cen- 
sure générale,  avertissant  suii:-  cesse  de  nos  turts, 
forcera  les  depositairis  des  lois,  dans  les  cas 
graves,  de  les  a()pli<|Uer  contre  ceux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  malversatioi.Siiaus  les 
administrations  qui  leur  seront  confiées  par  le 
peuple  qui  ne  peut  être  impunément  trompé. 

Âpres  m'êlre  occupé  de  tout  ce  oui  |M)avait 
tendre  au  aoulagement  de  l'humanité  souffrante 
et  indigente,  travail  qui  m'a  paru  bien  doux,  par 
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Tespoir,  s'il  est  adopté,  de  voir  tous  les  citoyens 
heureux  et  tranquilles,  me  voilà  enfin  parvenu  à 
ia  partie  dont  la  tâche  est  toujours  Ja  plus  pé- 
nible; car  il  est  douloureux,  sans  doute,  de 
songer  aux  punitions  que  les  crimes  et  les  dé- 
fauts des  hommes  méritent  qu'on  leur  inflige, 
pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  gént'rul, 
qui  ne  pourrait  qu'être  à  cha.iue  instant  alti*ré 
par  ceux  qui  se  livrent  sans  cesse  à  leurs  passions, 
qui,  tellt'8  qu'elles  soient,  sont  toujours  à  charge 
et  dangereuses  à  la  société.  Il  faut  donc,  pour  sa 
sûreté  et  sa  félicité,  faire  des  lois,  instituer  des 
peines  contre  ces  membres,  dont  Tâme  avilie 
n'est  capable  d'aucun  sentiment,  et  ne  sont 
arrêtés  dans  leurs  projets  criminels  que  par  l'as- 
pect des  châtiments  ;  il  faut  donc  en  faire  le 
choix,  nécessité  déplorable  et  malheureuse,  sans 
doute,  mais  cependant  indispensable  pour  la 
classe  des  pauvres,  la  plupart  accoutumée  au 
genre  de  vie,  dont  l'oisiveté  qui  en  est  le  prin- 
cipe et  Tattrait,  les  rendeit  susceptibles  de  tous 
les  errements  nuisibles,  leur  ôteiit  entièrement 
le  désir  et  le  courage  de  chercher,  s'ils  n'y  sont 
contruints,  les  moyens  de  subsister  d'une  mu- 
uière  utile,  au  lieu  d'être  à  charge  à    la  société. 

Cette  classe  d'ailleurs  se  propagt^  tous  les  jours, 
et  elle  ne  s'éteindra  jamais,  si  l'on  n'y  apporte 
les  remèdes  les  plus  efficaces.  Ces  considérations 
doivent  faire  regarder  comme  une  nécessité  ab- 
solue d'en  rétablir  d'autres  bien  plus  avantageux 
que  ceux  qui  existent,  dont  l'adminislraiion  a 
toujours  été  mauvaise,  ce  qui  a  rendu  ces  éta- 
blissements bien  plus  à  charge  qu'utiles  à  l'Ëtut, 
en  ne  remplissant  pas  l'objet  pour  lequel  ils 
étaient  créés. 

Les  dépôis  actuels  sont  trop  peu  mulii|)liés;  il 
faut  faire  faire  aux  mendiants  souvent  de  lon- 
gues routes  pour  les  y  conduire.  Gets  malheureux 
languissent  d'abord  dans  différentes  prisons,d'oCl 
ils  ne  sortent  que  lorsque  le  service  de  la  maré- 
chaussée le  permet.  Presque  toujours  un  men- 
diant attend  dans  une  prison  qu  il  y  en  ait  une 
grande  quantité  pour  être  ensuite  entassés  dans 
une  chairetle  et  conduits  dans  ces  dépôts,  la 
plupart  petits,  mal  situés,  et  malproprement 
tenus,  où  les  pauvres  périssent  de  maladies  épi- 
démiques,  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  mani- 
fester dans  des  lieux  ausbi  malsains,  où  on  les 
laisse  languir  sans  aucun  secours  ;  de  plus,  on 
ne  les  y  occupe  presque  jamais  ;  il  y  a  même  des 
dépôts  où  on  ne  les  fait  pas  du  tout  travailler,  et 
jamais  on  n'y  cherche  à  leur  inspirer  le  goût  du 
travail,  par  divers  encouragements,  qu'il  eut  été 
possible  d'établir  parmi  eux.  Aussi  sortent-ils  de 
ces  endroits  sans  être  corriges,  et  reprenîient  à 
riiistant  le  même  genre  de  vie  dont  ils  n'avaient 
été  privés  que  par  te  défaut  de  quelques  précau- 
tions qu'ils  savent  prendre  lorsqu'ils  craignent 
d'être  arrêtés  ;  depuis  bien  des  années  le  service 
de  la  maréchaussée  est  à  cet  égard  bien  néglige; 
aussi  le  bon  e.  et  qu'avait  dès  le  commencement 
produit  la  crainte  des  dépôts,  a-t-ii  entièrement 
cessé,  et  les  pauvres  se  sont  multiplies  d'une  ina- 
njère  si  alarmante,  qu'il  est  d'un  très  grand  In- 
tel et  d'y  apporter  la  plus  ^érieuse  attention. 
Mais  auparavant  de  ^évir  et  de  la  supprimer,  il 
faut  que  les  vOiitables  i/auvns  soient  assures  de 
pouvoir  lu.uvtT  des  secours  suflisauis.  Dès  quils 
seront  établis,  alors  ceux  qui  mendieront  le  seroiu 
par  goût  et  par  habitude.  Dans  ce  cas,  ils  ne  peu- 
\eut  eue  regaraês  que  comme  des  vagabu..as, 
qui  doivt:ni  être  punis  atin  de  les  oorrii^er  et  de 
leur  l'aire  adopter  la  vie  laborieuse.  Pour  y  par- 
veuir,  il  est  eweniiel  u'êULblir  dans  chaque  aé- 
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partement  une  maison  de  correction,  dans  la- 
quelle ils  seront  renfermés,  pour  les  y  faire 
travailler  iiitérieurement  ou  extérieurement  à 
divers  travaux,  suivant  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable. 

Il  est  à  désirer  que  les  maisons  qu'on  choisira 
pour  eet  usage  soient  grandes  et  saines;  que 
chaque  vagabond^  de  quelque  sexe  qu'il  puisse 
être,  y  soit  tenu  séparé.  La  principale  raison  de 
cette  précaution  est,  qu'outre  l'avantage  de  la 
santé,des  gens  de  cette  trempe  étant  continuelle- 
ment réunis^  ils  nefontques'entretenir  dans  leurs 
habitudes,  en  se  racontant  sans  cesse  les  dou- 
ceurs et  les  plaisirs  qu'ils  peuvent  y  avoir  éprou- 
vés, s'instruisent  réciproquement  des  moyens  de 
les  reprendre  et  de  les  continuer  à  leur  sortie. 
Cette  mesure  empêchera  de  se  former  entre  eux 
des  associations,  dont  les  vues  seraient  presque 
toujours  criminelles;  d'ailleurs  la  solitude  est 
une  vraie  punition  pour  l'homme  qui,  dans  tous 
les  temps,  préfère  la  société.  Le  but  de  toute 
punition  est  de  ramener  l'homme  à  ses  devoirs  ; 
celle-ci  aura  un  très  bon  effet,  parce  que  livré 
à  ses  réflexions,  pour  peu  qu'il  en  fasse,  et  un 
homme  privé  de  sa  liberté  en  fait  toujours,  il 
peut  prendre  enfin  la  sincère  résolution  de  se 
corriger,  et  ne  plus  compromettre  un  bien  qui 
doit  lui  être  aussi  précieux,  et  dont  il  sentira 
beaucoup  plus  le  prix,  par  la  perte  momentanée 
qu'il  aura  fait. 

Ë(i  punissant  ainsi  les  faux  mendiants,  on 
pai  viendra, par  ce  moyen,  à  éteindre  ce  genre  de 
vie,  qui  ne  pourra  plus  se  renouveler  par  l'in- 
térêt qu'auront  les  municipalités  d'y  veiller,  et 
de  ne  refuser  aucun  secours  de  charité  aux  vé- 
ritables pauvres,  afin  de  ne  pas  se  mettre  dans 
le  cas  de  mortitications  portées  par  l'article  8 
du  décret,  lorsqu'elles  n'auront  pas  fait  droit  aux 
demandes  de  secours  qui  leur  auront  été  faites 
nar  des  citoyens  de  leurs  arrondissements,  dont 
les  besoins  auront  été  constatés  de  toute  justice. 

Il  est  inutile  de  faire  aucune  autre  observdtion 
sur  les  aiticles  qui  composent  ce  titre,  leur  né- 
cessité sera  sûrement  assez  sentie.  Le  dernier 
est  relatif  aux  objets  sur  lesquels  cette  dépense 
doit  êtn^  rejeiée.  Comme  les  biens  domaniaux  en 
ont  toujours  été  jusqu'à  présent  spécialement 
chargés,  j'ai  |>ensé  qu'ils  devaient  toujours  la 
supporter  tant  qu'il  en  existerait,  et  que  les  dé- 
partements devraient,  sur  la  vente  qui  en  sera 
faite  comme  biens  nationaux,  destiner  à  cet 
objet  un*  partie  d.s  fonds  qui  en  proviendront. 
Ce  sont  ce^  différems  objets  qui  m  ont  engagé  à 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret  sur  la  mendicité. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  la  félicité  publique  dont  les  fran- 
çais doivent  jouir  tous  également,  a  considéré 
qu'elle  ne  serait  jamais  parfaite  si  la  classe  mal- 
heureuse qui  n'a  pour  son  partage  que  la  misère 
et  les  maux  de  tout  genre  ne  trouvait  pas  des 
secours  publics  assurés  auxquels  les  citoyens 
qui  eu  sont  affli^'és  ont  le  droit  de  préleUiire, 
sunout  lorsqu'ils  sontprivés  de  toutes  ressources, 
soit  par  l'indigence  d*'  leurs  parents  qui  sont 
alors  dans  i'impo?sibiliié  de  remplir  envers  i-ux 
une  obligation  aussi  sacrée,  soit  par  les  moyens 
de  se  les  procurer  par  le  travail  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  ou  ne  sont  plus  en  état  de  faire. 

L'Assemblée  nationale,  en  remplissant  les 
obligations  que  lui  impose  rbumauitd  souffrante. 
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dans  chaque  cbef-lieu  de  cantoD,  il  est  égale- 
ment indispensable  de  créer,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  un  hôpital  générai  dont  il 
faut  étendre  Tulilité  en  ajoutant  à  cet  éta- 
blissement ceux  qui  ont  toujours  manqué  dans 
la  plupart  des  villes  de  provinces,  excepté  Paris, 
Lyon  et  autres  grandes  villes,  dans  le  sein  des- 
quelles les  malades  incurables,  ainsi  que  les 
fous,  les  imbéciles  et  les  aveugles  y  trouvent  un 
asile  et  des  secours  analogues  à  leur  état  d'in- 
firmité. Les  hôpitaux  d'incurables,  épars  dans  le 
royaume,  sont  la  plupart  mal  tenus,  si  insuffi- 
samment fondés  qu'ils  sont  presque  inutiles,  et 
que  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  est  très  peu 
senti;  l'entrée  de  ces  maisons  étant  de  la  plus 
grande  difliculté,  surtout  pour  les  habitants  de 
la  campagne,  les  administrations  des  villes  dans 
lesquelles  il  peut  y  en  avoir.  les  réservant  tou- 
jours pour  elles.  On  a  toujours  été  étonné,  à  cet 
égard,  que  le  gouvernement  oui,  dans  tous  les 
temps ,  a  eu  des  vues  de  Dienfaisance  dont 
beaucoup  de  fondateurs  utiles  eo  sont  la  preuve, 
n*ait  jamais  songé  à  mettre  un  de  ces  établis- 
sements au  moins  dans  chaque  généralité,  ce 
gui  eût  été  cependant  très  essentiel  ;  car  on  voit 
journellement  de  ces  malheureux  pauvres  incu- 
rables errer  dans  la  campagi.e,  dans  Tétat  le  plus 
déplorable,  y  multiplier  leurs  maux,  qui  quelque- 
fois se  communiquent,  ce  qu'il  est  intéressant 
pour  l'humanité  de  prévenir.  On  y  a  vu  et  on  y 
voit  également  tous  les  jours  des  fous  et  des  im- 
béciles, que  leurs  parents  n'ont  pas  les  moyens 
^■..ds  UWfH^fef-iBés,  courir  les  champs,  y  oc- 
■"^'^'^casionner  des  accidents  les  plus  affligeants  et  y 
causeries  plus  grands  maux  ;  car,  sans  compter 
les  meurtres  qu'ils  ont  pu  commettre,  de  combien 
d'incendies  n'ont-ils  pas  été  la  cause,  et  en  géné- 
ral, combien  n'y  altèrent-ils  pas  la  tranquillité  pu- 
blique? G'et^t  pourquoi,  outre  les  soins  des  mala- 
des, il  est  à  propos  de  donner  à  ces  infortunés, 
dans  chaque  département,  un  asile  assuré,  lors- 
que les  parents  ne  sont  pas  en  état  de  les  sou- 
tenir et  de  les  tenir  de  manière  à  empêcher  les 
désordres  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'occasionner. 
C'est  par  cette  raison  qu'il  a  paru  nécessaire  de 
diviser  l'hôpital  général  de  départements  en  trois 
parties,  dont  la  première  ne  sera  qu'une  maison 
de  charité  renforcée  à  cause  de  la  population 
qu*oftre  un  tel  chef-lieu;  les  deux  autres  doivent 
être  réservées  pour  ces  genres  de  maladies.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  entier  dans  des  détails  de 
règlement  à  cet  égard,  c'est  aux  assemblées  de 
département  à  les  faire,  suivant  qu'elles  le  juge- 
ront convenable.  Les  formes  d'admission  à  pres- 
crire pour  entrer  dans  ces  hôpitaux  devaient 
seuls  être  fixées  par  les  articles  du  projet  de  dé- 
cret général,  dans  lequel  il  doit  être  également 
trouvé  utile  de  déterminer  les  soins  et  les  fonc- 
tions que  les  médecins  et  chirurgiens,  non  seule- 
ment de  l'hôpital,  mais  même  du  chef-lieu,  de- 
vaient donner  aux  malades  lorsqu'ils  en  seraient 
requis. 

L'expérience  que  Ton  a  des  refus  que  les  mé- 
decins et  chirurgiens  externes  font  souvent  d'en- 
trer et  faire  des  visites  dans  un  hôpital,  malgré 
les  instances  réitérées  qu'on  leur  fait,  doit  déter- 
miner à  adopter  les  précautions  indiquées.  Ces 
refus  occasionnés,  soit  par  la  jalousie  qu'ils  ont 
ordinairement  contre  les  médecins  et  chirugiens 
en  chef  des  hôpitaux,  soit  puur  un  sordide  inti- 
rêt,  ne  voulant  pas  perdre  leur  temps  en  visites 
et  soins  non  lucratifs,  ont  été  souvent  la  cause 
du  retard  de  la  guérison  des  malades  et  la  perte 
d*uo  grand  DomEre;  car  on  a  sans  cesse  remar- 


qué que  l'habitude  de  voir  des  malades  endur- 
cissait à  un  tel  point,  que,  dans  la  plupart  des 
gens  de  l'art,  les  sentiments  les  plus  communs 
de  l'humanité  disparaissaient  même  entièrement. 
Cette  expérience  prouve  la  nécessité  de  soumet- 
tre à  une  peine  pécuniaire  ceux  qui  se  mettront 
dans  ce  cas  par  leur  refus  ou  par  négligence. 

Les  remèdes  et  les  drogues  que  les  chirurgiens 
administrent  sont  encore  un  objet  si  intéressant, 
qu'il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire  qu'ils 
soient  compris  dans  ce  décret.  Il  est  convenable 

?[ue  les  départements  ou  leurs  directoires  en 
assent  faire  eux-mêmes  avec  soin  l'emplette,  et 
que  ce  soit  dans  l'hôpital  général  qu'en  soit  fixé 
le  seul  dépôt,  dans  lequel  les  municipalités  et  les 
maisons  de  charilédes  chefs-lieux  de  canton,  de- 
vront y  faire  prendre  celles  qui  leur  seront  né- 
cessaires :  cela  obviera  aux  plus  dangereux  effets 
qu'occasionnerait  le  mauvais  choix  des  drogues 
qui  pourraient  être  achetées  souvent  dans  des 
vues  d'économie,  à  ces  marchands  coureurs  dont 
il  a  été  déjà  parlé.  D'ailleurs^  outre  que  les  dro- 
gues seront  mieux  choisies,  les  assemblées  des 
départements  ou  leurs  directoires  étant  chargés 
de  leurs  achats,  ce  sera  la  meilleure  manière 
pour  que  les  mémoires  des  chirurgiens  des  mu- 
nicipalités et  des  maisons  de  charité,  ne  soient 
pas  sujets  à  des  amplifications  coûteuses  et  peu 
exactes,  puisque  toutes  les  administrations,  à 
commencer  par  celles  des  municipahtés  jusqu'à 
celles  des  départements^  seront  à  |)Ortée  de  juger 
la  nécessité  des  demandes  de  drogues  qui  seraient 
faites  par  eux  ;  ce  qui  remédiera  à  tous  les  abus 
de  ce  genre  qui  pourraient  se  glisser. 

En  terminant  ce  titre  troisième  du  décret  pro- 
posé, on  a  cru  nécessaire  de  déterminer  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  dépenses  que  ces  établisse- 
ments pourront  occasionner  seront  prises.  Il  a 
déjà  été  dit  que  les  pauvns  avaient  des  droits 
incuntestables  sur  les  biens  ecclésiastiques.  C'est 
d'après  cela,  et  par  justice,  que  l'on  doit  affecter 
toutes  les  dépenses  sur  ces  biens,  qu'il  est  bien 
désirable  de  ne  pas  voir  dilapider  et  s'éclipser, 
mais,  au  contraire,  remplir  ses  charges  et  celles 
que  le  nouvel  ordre  du  clergé  va  leur  imposer, 
qui,  réuni  à  l'ancien,  sera  pour  nous  aggravant  ; 
mais  quelque  pénible  qu'il  soit  à  supporter,  on 
ne  doit  pas  cesser  de  répéter  que  les  pauvres  ne 
doivent  manquer  dans  la  distribution  des  biens 
qui  sont  les  leurs,  d'avoir  la  part  qui  leur  appar- 
tient. Il  est  à  désirer  que  cette  vérité  soit  géné- 
ralement reconnue,  et  que  celte  justice  leur  soit 
rendue. 

L'objet  du  dernier  article  du  décret  est  de 
confier  la  surveillance  de  l'administration  et  le 
régime  de  ces  établissements  aux  municipalités, 
aux  directoires  et  aux  assemblées  de  départe- 
ments; elle  sera  d'autant  mieux  placée,  qu'elles 
auront  elles-mêmes  un  censeur  sévère  dans  le 
public,  puisque  la  |)Ublication  et  aftiche  des 
comptes,  de  la  gestion  de  toutes  les  parties,  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  établissements, 
sera  toujours  une  formalité  de  rigueur,  dont  il 
sera  impossible  de  s'écarter,  surtout  dans  le  nou- 
veau régime  qui  va  nous  gouverner,  oii  la  cen- 
sure générale,  avertissant  sun-  cesse  de  nos  turts, 
forcera  les  dépositaires  des  lois,  dans  les  cas 
graves,  de  les  appli<|U('r  contre  ceux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  mal versatioi. Bilans  les 
admidistrations  qui  leur  seront  confiées  par  le 
peuple  qui  ne  peut  être  impunément  trompé. 

Âjirês  m'être  occupé  de  tout  ce  qui  pouvait 
tendre  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante 
et  indigente,  travail  qui  m'a  paru  bien  doux»  par 
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l'espoir,  8*il  est  adopté,  de  voir  tous  les  citoyens 
heureux  et  traaquiltes,  me  voilà  enfin  parvenu  à 
ia  partie  dont  la  tâche  est  toujours  la  plus  pé- 
nible; car  il  est  douloureux,  sans  doute,  de 
songer  aux  punitions  que  les  crimes  et  les  dé- 
fauts des  hommes  méritent  qu'on  leur  inflige, 
pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  gén(  rui, 
qui  De  pourrait  qu'être  à  chaque  instant  altéré 
par  ceux  qui  se  livrent  sans  cesse  à  leurs  passions, 
qui,  lellt's  qu'elles  soient,  sont  toujours  à  charge 
et  dangereuses  à  la  société.  11  faut  donc,  pour  sa 
sûreté  et  sa  félicité,  faire  des  lois,  instituer  des 
peines  contre  ces  membres,  dont  Tùme  avilie 
n'est  capable  d'aucun  sentiment,  et  ne  sont 
arrêtés  dans  leurs  projets  criminels  que  par  l'as- 
pect des  châtiments;  il  faut  donc  en  faire  le 
choix,  nécessité  déplorable  et  malheureuse,  sans 
doute,  mais  cependant  indispensable  pour  la 
classe  des  pauvres,  la  plupart  accoutumée  au 
genre  de  vie,  dont  Toisiveté  qui  en  est  le  prin- 
cipe et  Taltrait,  les  rendcMt  susceptibles  de  tous 
les  égarements  nuisibles,  leur  ôtent  entièrement 
le  désir  et  le  courage  de  chercher,  s'ils  n'y  sont 
contraints,  les  moyens  de  subsister  d'une  ma- 
nière utile,  au  lieu  d'être  à  charge  à    la  société. 

Cette  classe  d'ailleurs  se  propagi'  tous  les  jours, 
et  elle  ne  s'éteindra  jamais,  si  Ton  n'y  apporte 
les  remèdes  les  plus  efOcaces.  Ces  considérations 
doivent  faire  regarder  comme  une  nécessité  ab- 
solue d'en  rétablir  d'autres  bien  plus  avantageux 
qu({  ceux  qui  existent,  dont  radmiaisiraiion  a 
toujours  été  mauvaise,  ce  qui  a  rendu  ces  cta- 
hlissements  bien  plus  à  charge  qu'utiles  à  l'Ëtat, 
en  ne  remplissant  pas  l'objet  pour  lequel  ils 
étaient  créés. 

Les  dépôis  actuels  sont  trop  peu  muliipliés;  il 
faut  faire  faire  aux  mendiants  souvent  de  lon- 
gues routes  pour  les  y  conduire.  Ces  malheureux 
languissent  d'abord  dans  différentes  prir.ons,d'où 
ils  ne  sortent  que  lorsque  le  service  de  la  maré- 
chaussée le  permet.  Presque  toujours  un  men- 
diant attend  dans  une  prison  qu'il  y  en  ait  une 
grande  quantité  pour  être  ensuite  entassés  dans 
une  chai  relie  et  conduits  dans  ces  dépôts,  la 
plupart  petits,  mal  situés,  et  malproprement 
tenus,  où  les  pauvres  périssent  de  maladies  épi- 
démiques,  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  mani- 
fester dans  des  lieux  aus&i  malsains,  où  on  les 
laisse  languir  sans  aucun  secours  ;  de  plus,  on 
ne  les  y  occupe  presque  jamais  ;  il  y  a  même  des 
dépôts  où  on  ne  les  fait  pas  du  toui  travailler,  et 
jamais  on  n'y  cherche  à  leur  inspirer  le  goût  du 
travail,  par  divers  encouragements,  qu'il  eut  éié 
possible  d'établir  parmi  eux.  Aussi  sortent-ils  de 
ces  endroits  sans  être  corriges,  et  repreniieut  à 
rioslant  le  même  genre  de  vie  dont  ils  n'avaient 
été  privés  que  par  le  défaut  de  quelques  précau- 
tions qu'ils  savent  prendre  lorsqu'ils  craignent 
d'être  arrêtés  ;  depuis  bien  des  années  le  service 
de  la  maréchaussée  est  à  cet  égard  bien  néglige  ; 
ausai  le  bon  ci  et  qu'avait  dès  le  commeuceuieut 
produit  la  crainte  des  dépôts,  a-l-il  entièreuieni 
cessé,  et  les  pauvres  se  sont  multiplies  d'une  ma- 
nière si  alarmante,  qu'il  est  d'un  très  grand  in- 
téiêt  d'y  apporter  la  plus  ^érieuse  aiteniion. 
Mais  aupar.ivani  de  >évir  et  de  la  supprimer,  il 
faut  que  le&  vOiitables  i^auvrcs  soient  assuica  ue 
pouvoir  Licuvcr  des  secours  sufiisauis.  Dès  quils 
sel  ont  établis,  alors  ceux  qui  mendieront  le  seroui 
par  goûi  el  par  habitude.  Oaus  ce  cas,  lis  ne  peu- 
veul  eire  regaruês  que  comme  des  vagabu.*aà, 
qui  duivem  être  punis  atln  de  les  corriger  et  de 
leur  faire  adupier  la  vie  laborieuse.  Pour  y  par- 
veuir,  il  est  easentiel  u'éUibUr  dans  chaque  aé- 


partement  une  maison  de  correction,  dans  la- 
quelle ils  seront  renfermés,  pour  les  y  faire 
travailler  iniérieurement  ou  extérieurement  à 
divers  travaux,  suivant  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable. 

Il  est  à  désirer  que  les  maisons  qu'on  choisira 
pour  i  et  usage  soient  grandes  et  saines  ;  que 
chaque  vagabond^  de  quelque  sexe  qu'il  puisse 
être,  y  soit  tenu  séparé.  La  principale  raison  de 
cette  précaution  est,  qu'outre  l'avantage  de  la 
santé,des  gens  de  cette  trempe  étant  continuelle- 
ment réunis^  ils  ne  font  que  s'entretenir  dans  leurs 
habitudes,  en  se  racontant  sans  cesse  les  dou- 
cturs  et  les  plaisirs  qu'ils  peuvent  y  avoir  éprou- 
vés, s'instruisent  réciproquement  des  moyens  de 
les  reprendre  et  de  les  continuer  à  leur  sortie. 
Cette  mesure  empêchera  de  se  former  entre  eux 
des  associations,  dont  les  vues  seraient  presque 
toujours  criminelles  ;  d'ailleurs  la  solitude  est 
une  vraie  punition  pour  l'homme  qui,  dans  tous 
les  temps,  préfère  la  société.  Le  but  de  toute 
punition  est  de  ramener  l'homme  à  ses  devoirs  ; 
celle-ci  aura  un  très  bon  effet,  parce  que  livré 
à  ses  réflexions,  pour  peu  qu'il  en  fasse,  et  un 
homme  privé  de  sa  liberté  en  fait  toujours,  il 
peut  prendre  enfin  la  tincère  résolution  de  se 
corriger,  et  ne  plus  compromettre  un  bien  qui 
doii  lui  être  aussi  précieux,  et  dont  il  sentira 
beaucoup  plus  le  prix,  par  la  perle  momentanée 
qu'il  aura  fait. 

Ëii  punissant  ainsi  les  faux  mendiants,  on 
parviendra, par  ce  moyen,  à  éteindre  ce  genre  de 
vie,  qui  ne  pourra  plus  se  renouveler  par  l'in- 
lérél  qu'auront  les  municipalités  d'y  veiller,  et 
de  ne  refuser  aucun  secours  de  charité  aux  vé- 
ritables pauvres,  afin  de  ne  pas  >e  mettre  dans 
le  cas  de  mortihcaiions  portées  par  l'ariicle  8 
du  décret,  lorsqu'elles  n'auroui  pas  fait  droit  aux 
demandes  de  secours  qui  leur  auront  été  faites 
har  des  citoyens  de  leurs  arrondissements,  dont 
les  besoins  auront  été  constatés  de  toute  jusiice. 

Il  est  inutile  de  faire  aucune  autre  observation 
sur  les  a/ticles  qui  composent  ce  titre,  leur  né- 
ces.-ité  sera  sûrement  assez  sentie.  Le  dernier 
est  lelatif  aux  objets  sur  lesquels  cette  dépense 
doit  éiro  rejetée.  Comme  les  biens  domaniaux  en 
ont  toujours  été  ju&qu'à  présent  spécialement 
chargés,  j'ai  pensé  qu'ils  devaient  toujours  la 
Supporter  tant  qu'il  en  existerait,  et  que  les  dé- 
partements devraient,  sur  ia  vente  qui  en  sera 
faite  comme  biens  nationaux,  destiner  à  cet 
objet  un-  partie  d  s  fonds  qui  en  proviendront. 
C<î  sont  ce.>  différenis  objets  qui  m^ont  eugagé  à 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret  sur  la  mendicité. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  la  félicité  publique  dont  les  fran- 
çais doivent  jouir  tous  également,  a  considéré 
qu'elle  ne  serait  jamais  parfaite  si  la  classe  mal- 
heureuse qui  n'a  pour  son  partage  que  la  misère 
et  les  maux  de  tout  genre  ne  trouvait  pas  des 
secours  publics  assurés  auxquels  les  citoyens 
qui  en  sont  affligés  ont  le  droit  de  préten-ire, 
Furiout  lorsqu*ils  sont  privés  de  toutes  ressources, 
soit  par  l'indigence  d<'  U^urs  parents  qui  sont 
alors  dans  l'impo.^sibilité  de  remplir  envers  «  ux 
une  obligation  aussi  sacrée,  soit  i^ar  les  moyens 
de  se  les  procurer  par  le  travail  qu'ils  ne  sout 
pas  eucore  ou  ne  sont  plus  en  état  de  faire. 

L'Assemblée  nationale,  en  rempbssant  les 
obligations  que  lui  impose  rhumauité  souflTrante, 
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a,  en  même  temps,  considéré  qu'il  n'était  pas 
moins  de  pon  devoir  de  réprimer  l'élat  de  men- 
dicité qui  se  propajre  tous  les  jours  par  Taltrait 
qu'offre  l'oisiveté  d'un  tel  genre  de  vie,  dont  les 
vices  qui  en  t>ont  inséparables,  sont  les  plus 
contraires  à  la  tranquillité  publique  et  à  son 
bonheur;  à  quoi  TAssemblée  voulant  pourvoir, 
a  décrété  et  décrète  : 


TITRE  !"• 

De  la  vraie  pauvreté  et  de  son  admission  aux 
secours  et  charités  publiques. 

Art.  !•'.  Nul  ne  peut  être  considéré  comme 
pauvre  et  avoir  besoin  des  secours  de  ses  con- 
citoyens dès  qu'il  est  en  état  de  travailler,  et 
que  le  travail  peut  le  faire  subsister. 

Art.  2.  Seront  regardés  comme  v(^ritablement 
pauvres  et  ayant  droit  de  participer  aux  charités 
publiques  :  les  vieillards  que  l'âge  on  les  infir- 
mités mettent  hors  d'état  de  travailler;  les  or- 
phelins dont  les  parents  ont  été  reconnus  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et 
entretien;  les  enfants  trouvés;  les  infirmes  in- 
curables, que  les  maladies  mettent  également 
hors  d'état  de  travailler;  les  veuves  chargées  de 
famille  encore  dans  le  bas  Age;  les  fous  et  les 
imbéciles  que  leurs  familles  ne  peuvent  ali- 
menter. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  charité 
et  secours  publics,  que  son  état  de  pauvreté  et 
ses  infirmités  n'aient  été  constatés  par  le  curé, 
ou  un  ecclésiastique  commis  par  lui,  ou  par  les 
officiers  de  la  municipalité,  assistés  d'un  méde- 
cin ou  chirurgien. 

Art.  4.  Aucun  citoyen,  dont  l'état  aura  été 
ainsi  constaté,  ne  sera  encore  admis  définitive- 
ment à  la  charité  publique,  que  huit  jours  après 
la  publication  et  affiche  de  son  nom  et  de  l'objet 
de  sa  demande;  il  sera  cependant  pourvu  pro- 
visoirement à  sa  subsistance. 

Art.  5.  Tout  citoyen  nourra,  pendant  ce  délai, 
former  opposition  a'ux  demandes  de  charité,  les- 

auelles  seront  jugées  par  le  curé  et  les  officiers 
e  la  municipalité. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  aura  formé  une  oppo- 
sition sans  fondement,  sera  condamné  à  une 
aumône  de  10  livres,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse  de  charité,  où  seront  également  portées 
les  amendes  de  police  et  autres. 

Art.  7.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  à 
la  charité  publique  dans  une  autre  municipalité 
que  dans  celle  où  il  est  doinirilié  depuis  un  an 
au  moins,  et  faute  de  ce  domicile,  il  sera  ren- 
voyé à  la  municipalité  à  laquelle  il  est  né. 

TITRB  II. 

De  la  subsistance^  entretien  et  soulagement 

des  pauvres. 

Art  1*'.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de 
pourvoir  à  Tentretien  et  à  la  subsistance  de  ses 
pauvres  et  de  ses  enfants  trouvés,  ainsi  qu'à 
donner  des  secours  aux  familles  nombreuses, 
dans  les  temps  où  le  travail  manque  ab-^olumenl, 
et  dans  les  cas  où  le  travail  des  chefs  de  famille 
De  pourra  pas  suffire. 

Art.  2.  Il  sera,  dans  chaque  municipalité,  tenu 
un  registre,  dont  les  doubles  seront  envoyés 
aux  diitiicts  et  départements.  Il  contiendra  le 


nom  de  chaque  pauvre,  son  âg^,  son  état,  ses 
infirmités;  le  nombre  de  ses  enfants,  leur  âge  et 
leur  force. 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  aux  districts  et  dépar- 
tements, tous  les  six  mois,  un  état  exact  signé 
du  curé  et  du  procureur  de  la  commune,  dû 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  pauvres, 
lequel  état  sera  enregistré  sur  le  registre  qui 
concerne  chaque  municipalité. 

Art.  4.  Les  municipalités  qui  ne  seront  pas  en 
état  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  entretien  de 
leurs  pauvres,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration à  l'assemblée  du  district,  qui  nommera 
des  commissaires  pour  constater,  par  un  procès- 
verbal  fait  sur  les  lieux,  cette  impossibilité,  soit 
en  partie,  soit  entière;  et  ce  procès-verbal  sera 
envoyé  à  rassemblée  de  département,  pour  le 
constater  de  nouveau  et  prendre  les  moyens 
d'aider  ces  municipalités. 

Art.  5.  Après  que  chaque  municipalité  aura 
pris  réiat  exact  de  ses  pauvres  et  de  ses  infl^me^<, 
il  sera  procédé  à  une  assemblée  municipale, 
dans  laquelle  il  sera  délibéré  sur  les  secours  de 
tout  genre  nécessaires  à  leur  subsistance,  à  leur 
soulagement  et  à  leur  entretien;  et  cette  délibé- 
ration, à  laquelle  sera  annexé  l'état  nominatif  des 
pauvres,  sera  publiée  et  affichée  dans  l'étendue 
de  chaque  municipalité. 

Art.  6.  Chaque  citoyen  sera  invité,  par  la  dé- 
libération de  l'article  précédent,  à  venir  se  faire 
inscrire  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  l'af- 
fiche et  publication,  chez  le  trésorier  de  la  mu- 
nirinalité,  pour  la  somme,  en  argent  ou  denrées 
qu'il  voudra  donner,  et  qu'il  s'obligera  de  payer 
dans  l'année  par  quartier. 

Art. -7.  Si,  d  après  le  relevé  des  dons  volon- 
taires, qui  sera  fait  le  neuvième  jour  après  la 
publication  de  Tinvitation  <aiie  par  le  trésorier, 
en  présence  des  officiers  municipaux  assemblés, 
il  se  trouvait  qu'ils  fussent  insuffisants,  ils  fe« 
ront  afficher  l'état  des  dons  qui  auront  été  laits, 
ainsi  que  les  noms  de  ceux  qui  n'auront  fait 
aucune  souscription.  Kt,  par  la  même  affiche,  il 
sera  fait  une  seconde  invitation  à  tous  li>s  ci- 
toyens, devenir,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
cette  nouvelle  affiche,  souscrire  de  nouveau  pour 
les  dons  qu'ils  voudront  faire,  avec  la  même  obli- 
gation de  les  payer  comme  il  est  dit  à  l'article 
ci-dessus. 

Art.  8.  Le  neuvième  jour  après  cette  seconde 
invitation,  il  sera  fait  toujours  en  présence  du 
curé  et  des  officiers  municipaux,  par  le  tr^^so- 
rier,  un  nouveau  relevé  de  tous  les  dons  volon- 
laires.  Si  le  résultat  qui  en  proviendra  ne  rem- 
plissait pas  encore  les  sommes  reconnues  néces- 
saires par  la  première  délibération  portée  dans 
l'article  5,  alors  il  sera  convoqué  dans  la  hui- 
taine une  assemblée  de  tous  les  citoyens  actifs, 
dans  lauuelle  on  fera  le  rapport  des  résultats  des 
dons  volontaires,  leur  insuffisance  y  sera  cotis- 
tatée,  le  nom  de  ceux  qui  n'auront  fait  aucun 
don  y  sera  lu  et  ensuite  affiché  de  nouveau. 

Art.  9.  On  délibérera  si  les  invitations  seront 
réitérées  jusqu'à  ce  que  la  somme  entière  soit 
remplie,  ou  si  Ton  fera  un  rôle  de  charité  forcée. 
Dans  le  cas  où  le  rôle  serait  trouvé  nécessaire, 
il  sera  procédé  de  suite,  dans  la  même  assemblée, 
à  la  nomination  de  six  commissaires,  pourcon* 
jointement  avec  les  officiers  municipaux  former 
un  rôle  dans  lequel  on  répartira  ce  qui  restera 
de  la  somme  trouvée  nécessaire,  sur  tous  les 
citoyens  sans  distinction  au  marc  la  ïvir^  de 
leurs  impositions,  ayant  égard  à  ceux  qui  se 
seraient  fait  inscrire  pour  un  don  foloolaifs, 
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lesquels  dons  seront  évalués  et  entreront  en  di- 
minution de  ce  qu'ils  devraient  supporter  de  la 
répartition  générale,  de  manière  que  si  un  ci- 
toyen a  donné  volontairement  plus  qu'il  ne  de- 
vrait supporter,  il  ne  lui  sera  remis  aucune  taxe, 
et  le  surplus  seru  réparti  sur  ceux  oui  n'auraient 
pas  souscrit  pour  aucune  charité.  Dans  tous  les 
cas,  le  nom  de  ceux  qui  ne  feront  aucun  don, 
sera,  tous  les  derniers  dimanches  du  mois,  publié 
et  afflché  après  la  messe. 

Art.  10.  Le  trésorier  et  le  procureur  de  chaque 
municipalité  seront  chargés  du  recouvrement 
des  dons  volontaires  et  du  montant  du  rôle  des 
charités  forcées,  si  elles  ont  lieu. 

Art.  11.  Nul  citoyen  ne  supportera  pour  ces 
recouvrements  des  frais  de  contrainte,  qu'après 
qu'il  en  aura  été  averti  publiquement  à  la  messe 
de  paroisse,  pendant  trois  dimanches  consécu- 
tifs ;  après  lequel  temps  le  procureur  de  chaque 
municipalité  le  contraindra  par  les  voies  ordi- 
naires. 

Art.  12.  Il  sera  formé,  dans  les  paroisses  de 
chaque  municipalité,  des  bureaux  de  distribu- 
tion des  aumônes,  lesquels  bureaux  seront  com- 
posés de  trois  administrateurs  élus  par  les  ci- 
toyens actifs  de  la  municipalité  Le  curé  en  sera 
toujours  membre  né,  à  moins  d'une  délibération 
contraire  de  la  commune. 

Art.  13.  Les  bureaux  se  nommeront  un  prési- 
dent. Ils  seront  chargés  de  la  réception  des  au- 
mônes, et  tîeodro[)t  séance  au  moins  une  fois 
par  semaine,  dont  le  jour  sera  publiquement  in- 
diqué, pour  entendre,  examiner  et  répondre  aux 
réclamations  et  demandes  des  pauvres. 

Art,  14.  Les  distributions  des  aumônes  se 
feront  toujours  en  denrées  ou  effets,  et  jamais  en 
argent,  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Art.  15.  Ces  bureaux  sont  chargés,  lorsque  les 
dons  volontaires  seront  épuisés,  de  racnat  de 
toutes  denrées  et  de  tout  ce  qui  sera  générale- 
mi-nt  nécessaire  pour  la  subsistance,  entretien  et 
soulagement  des  pauvres.  Le  tout  sera  payé  par 
le  trésorier  sur  le  mandat  du  curé  ou  d'un  ad- 
ministrateur. 

Art.  16.  Les  bureaux  rendront  compte  au 
moins  tous  les  trois  mois  à  ia  municipalité  de 
leur  gestion,  et  ce  cumpte  sera  publié  et  affutié. 

Art.  17.  Toutes  les  municipalités  de  campagne 
qui  contiendrunt  depuis  300  jusqu'à  800  feux, 
auront  un  chirurgien;  celles  qui  ont  depuis  800 
jusqu'à  1,000,  en  auront  deux.  Les  municipalités 
qui  n'auront  pas  300  feux,  seront  jointes  à  la 
municipalité  voisine,  dont  le  chef-lieu  sera  le 
plus  considérable,  où  le  chirurgien  fera  sa  de- 
meure. Si  la  municijjalilé  qui  sera  réunie  fur- 
malt  le  nombre  de  fiux  au  delà  de  800,  ayant 
alors  deux  chirurgit^ns,  un  d'eux  établira  sa 
demeure  dans  la  municipalité  réunie.  Il  sera  de 
plus  établi  dans  toutes  les  municipalités  une 
sage-femuie;  te  tout  ainsi  qu'il  sera  trouvé  con- 
venable par  les  districts  et  départements  qui  au- 
ront égard  à  la  localité  relativement  à  la  popu- 
lation plus  ou  moins  dispersée  sur  une  étendue 
considérable,  ou  qui  oflrirait  des  difticuUés  de 
communications. 

Art.  18.  Les  chirurgiens  et  les  sages-femmes 
de  charité  siront  tenus,  chacun  pour  ce  qui  les 
coneerne,  .^aus  aucune  rétribution,  de  visiter, 
soigner  tt  panser  les  |>auvres  indigents  qui  se- 
ront sur  le  registre  de  mendicité  et^d'indigence, 
et  de  leur  l'ain*  toutes  opérations  et  tniitemenis. 
Les  remèdes  qu'ils  Jugeront  nécessaires  d'admi- 
uistrer  leur  seront  foarnis  par  le  bureau  de  dis- 


tribution des  aumônes,  sur  la  demande  qu'ils  en 
feront  et  dont  ils  rendront  compte. 

Art.  19.  Le  curé  ou  son  vicaire  accompagnera 
autant  que  faire  se  pourra  les  chirurgiens  dans 
les  visites,  et  principalement  dans  la  première 
qu'ils  feront  aux  pauvres  auprès  desquels  ils 
seront  appelés. 

Art.  20.  Le  chirurgien  sera  tenu  de  donner  aux 
pauvres  la  préférence  de  l'emploi  de  son  t<imps, 
et  le  chirurgien,  contre  lequel  il  sera  prouvé  avoir 
préféré  d'autres  personnes,  sera  renvoyé  et  déchu 
de  sa  place. 

Art.  21.  Les  appointements  du  chirurgien  de 
charité  seront  de  300  livres.  La  sage-femme  aura, 
pour  traitement,  son  logement  fourni  par  les  mu- 
nicipalités, qui  pourront  l'exempter  de  payer  au- 
cune imposition.  El,  comme  il  peut  exister  des 
municipalités  où  ces  traitements  seraient  insuffi- 
sants, soit  par  la  cherté  des  denrées  ou  des  loge- 
ments, ils  pourront  être  augmentés  suivant  qu'il 
sera  jugé  convenable  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, sur  la  réclamation  qui  en  sera  faite  par  les 
districts,  oii  les  demandes  seront  d'abord  portées; 
et  ces  appointements  seront  payés  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  du  département. 

Art.  22.  La  place  de  chirurgien  de  charité  ne 
sera  donnée  à  aucun  sujft  avant  qu'il  ail  justifié 
de  sa  réception  de  chirurgien,  émanée  desé'oles 
de  chirurgie  de  Paris  ou  des  grandes  villes  où 
elles  sont  établies,  et  avoir  s«Tvi  au  moins  six 
ans  dans  les  hôpitaux,  par  un  certificat  si<;néde9 
médecins  et  chirurgiens  en  chef  desdits  hôpitaux, 
visé  par  le  maire  ou  un  officier  municipal,  et  qui 
portera  aussi  attestation  de  vie  et  mœurs. 

Art.  23.  Outre  les  formalités  ci-dessus,  les  su- 
jets,  avant  d'obtenir  ces  places,  subiront,  dan^  le 
chef-lieu  du  département,  un  examim  public  nar 
des  médecins  et chirurgieis  qui  y  seront  appelés, 
et  qui  ne  pourront  se  dispenser  de  s'y  trouver. 
Ils  feront  aux  sujets,  dans  le  môme  examen,  ou 
dans  plusieurs,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les  ques- 
tions qui  seront  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur 
capacité.  11  ne  sera  également  donné  une  place 
de  sage-femme  de  charité  qu'après  un  pareil  exa- 
men. 

Art.  24.  Il  sera  appelé  à  cet  examen  au  moins 
deux  officiers  de  la  municipalité,  pour  laquelle 
un  chirurgien  sera  destiné,  et  ce  ne  sera  que  sur 
le  certificat  de  capacité  que  les  médei;lns  et  clii- 
rurgiens  donneront  au  sujet,  et  dont  le  pro- 
cés-verhal  de  Texamen  fera  mention,  que  la  place 
lui  sera  accordée. 

Art.  25.  H  sera,  dans  tous  les  chefs-lieux  do 
département,  établi  un  cours  public  d'accoueh'v 
ment,  dans  lequel  on  formera,  sans  aucune  rèiri- 
bution,les  femmes  qui  S(>  destineraient  à  cet  état, 
et  qui  seront  choisies  et  envoyées  par  les  muni- 
cipalités. G  8  femme»*  seront  logées  et  nourries^ 
pendant  leur  instruction,  à  l'hôpital  général  dont 
11  sera  parlé  ci-après. 

Art.  26.  La  salle  d'instruction  sera  dans  l'hô- 
pital. Cl*  cours  sera  tenu  par  les  sages-femme  9 
les  plus  instruites  et  les  plus  expérimentées,  sous 
la  surveillance  du  médecin  et  du  chlrurfçien  eu 
chef  de  l'bôpital,  qui  seront  tenus  d'y  assister. 

Art.  27.  11  sera  accordé  chique  "année  aux 
femmes  qui  se  distingueront  dans  les  cours  dac- 
couchement  i\eA  prix,  qui  seront  distribuée  à  la 
lin  de  l'année,  apiè^  les  examens  que  leur  feront 
subir  les  méd'  cins  et  chirurgiens  du  ehef-lieu  du 
département  et  les  maîtresses  sages-femmes,  en 
présence  de  la  municipalité  assemblée  pour  cet 
effet.  Lefi  prix  seront  fixés  par  le  département, 
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ainsi  que  les  appointements  à  accorder  aux  maî- 
tresses d^instruction. 


TITRE  m. 
Des  maisons  de  secours  et  hôpitaux. 

Art.  1''''.  Dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  il 
sera  établi  une  maison  de  secours,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  et  du  curé.  Et,  dans 
chaque  chef-iieu  de  département,  un  hôpital  gé- 
néral régi  par  deux  administrateurs  nommés  au 
scrutin  par  le  corps  électoral. 

Art.  2.  Les  maisons  de  secours  seront  soignées 
par  des  sœurs  dites  de  charité,  et  servies  par  les 
servantes  et  valets  pris  dans  la  classe  des  pau- 
vres ou  indigents  de  la  municipalité;  le  tout  en 
nombre  suftisant,  suivant  qu'il  sera  trouvé  con- 
venable par  les  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement. 

Art.  3.  Il  sera  établi  dans  chaque  maison  au- 
tant de  lits  que  le  relevé  de  Tétat  des  pauvres  du 
canton  paraîtra  Texiger,  de  manière  que  les  ma- 
lades soient  toujours  seuls  dans  leurs  lits.  Dans 
les  cas  d'épidémie,  ou  dans  ceux  où  le?  maladies, 
sans  être  épidémiques,  rendraient  les  lits  insuffi- 
sants, les  municipalités  de  canton  pourvoiront  à 
l'augmentation  momentanée  des  lits. 

Art.  4.  Les  chirurgiens  de  charité  des  chefs- 
lieux  de  canton  seront  chargés  de  tous  traite- 
ments et  pansements  des  malades  qui  seront  ad- 
mis dans  ces  maisons,  dont  ils  feront  au  moins 
deux  fois  le  jour  la  visite,  prépareront  les  re- 
mèdes et  feront  toutes  opérations.  Leurs  appoin- 
tements seront  de  400  livres. 

Art.  5.  Il  sera  choisi  par  les  offlciers  munici- 

Eaux  des  chefs-lieux  où  ces  maisons  seront  éta- 
lies,  une  maison  saine  et  convenable,  composée 
au  moins  de  trois  chambres,  d'un  cabinet,  d'une 
cuisine,  d*un  jardin  ei  autres  aisances  nécessaires. 
Deux  chambres  seront  pour  les  malades,  une  pour 
chaque  sexe;  la  troisième  servira  au  logement 
des  sœurs.  Les  valets  e(  les  servantes  coucheront 
dans  les  chambres  des  malades,  pour  leurs  se- 
cours pendant  la  nuit.  Le  cabinet  servira  à  l'apo- 
thicairerie,  dont  les  t>œurs  auront  soin. 

Art.  6.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
il  y  aura  un  hôpital  général,  lequel  sera  divisé 
en  trois  partie^.  La  première  destinée  aux  malades 
d(i  chef-lieu;  la  seconde  aux  pauvres  aveugles  et 
malades  incurables;  la  troisième  aux  fous  et  im- 
béciles. Les  deux  dernières  parties  seront  pour 
l'arrondissement  du  département. 

Art.  7.  Les  deux  premières  parties  seront  soi- 
gnées comme  la  maison  de  secours,  c'est-à-dire 
par  les  sœurs,  et  servies  par  des  valets  et  ser- 
vantes pris  dans  la  classe  qui  a  été  ci-dessus  indi- 
quée, le  tout  en  nombre  suftisant,  et  suivant  qu'il 
auraétérégléparledépariement.  La  troisième  par- 
tie sera  par  des  hommes  et  des  sœurs  choisis  à  cet 
elfet,  chacun  pour  sou  sexe,  et  les  gardes  natio- 
nales veilleront  à  la  sûreti;  de  cette  troisième 
partie. 

Art.  8.  Aucun  pauvre  aveugle  et  malade  incu- 
rable ne  seront  reçus  aux  hôpitaux  généraux 
des  départements,  gue  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  les  municipalités,  laquelle  demaude  sera 
accompagnée  d'un  mémoire  sur  le  genre  de  ma- 
ladie, fait  par  le  chirurgien  des  municipalités, 
lequel  mémoire  sera  communiqué  aux  médecins 
et  chirurgiens  des  départements,  et  le  malade 
sera  examiné  par  eux,  en  présence,  au  moins^  de 
deux  officiers  municipaux,  et  ne  sera  admis  que 


lorsque  son  état  d'incurable  aura  été  constaté, 
ainsi  que  Tindigence  de  ses  parents. 

Art.  9.  11  y  aura  dans  chaque  hôpital  général 
un  médecin,  un  chirurgien  et  deux  aides  de  chi- 
rurgiens. Indépendamment  du  médecin  et  chirur- 
gien, les  médecins  et  chirurgiens,  habitant  le 
chef-lieu  du  département,  ne  pourront  se  dispen- 
ser, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  la  municipa- 
lité, dans  les  cas  particuliers,  ou  dans  celui  de  ma- 
ladie du  médecin  et  chirurgien  en  titre,  de  se 
transporter  audit  hôpital,  d'y  visiter  les  malades, 
donner  leur  avis,  faire  administrer  les  remèdes, 
ordonner  et  faire  les  opérations;  le  tout  à  peine 
d'une  aumône  d'un  louis  pour  les  médecins  et 
12  livres  pour  les  chirurgiens,  lesquelles  aumônes 
seront  appliquées  au  profit  desdits  hôpitaux. 

Art.  10.  Les  appointements  de  médecins  des 
hôpitaux  généraux  seront  de  1,200  livres;  ceux 
deschirurgiens  des  mêmes  hôpitaux,  de  300  livres; 
chaque  aide  aura  150  livres:  ces  derniers  seront 
les  seuls  nourris  et  logés  à  l'hôpital.  Les  appoin- 
tements seront  payés  tous  les  trois  mois. 

Art.  11.  11  y  aura,  dans  chaque  hôpital  général, 
uneapothicaireriegén<^rale,  qui  sera  approvision- 
née par  les  soins  de  l'assemblée  du  département 
ou  du  directoire,  laquelle  apothicairerie  sera  soi- 
gnée par  des  sœurs  commises  à  cet  effet,  sous  la 
surveillance  des  médecin  et  chirurgien. 

Art.  12.  Ce  sera  dans  cette  apothicairerie  géné- 
rale que  seront  fournis,  sur  les  ordonnances  du 
directoire  du  département,  au  bureau  des  au- 
mônes des  maisoi  s  de  charité,  d'après  les  de- 
mandes qui  en  seront  faites  par  les  municipalités 
où  elles  seront  établies,  les  remèdes  qui  leur  s»;- 
ront  nc^cessaires  et  qui  seront  délivrés  par  le 
médecin  dudit  hôpital,  en  présence  d'un  officier 
desdites  municipalités,  aux  chirurgiens  de  charité 
et  des  maiîîons  de  secours,  qui  en  donneront 
leurs  reçus. 

Art.  13.  Les  districts  s'occuperont,  dès  leurs 
premières  assemblées,  de  l'établissement  des 
maisons  de  secours,  feront  les  mémoires  de 
l'aperçu  des  dépenses  prernières  de  ces  établisse- 
ments, et  des  dèf)enses  accueillies,  et  ces  mé- 
moires seront  portés,  ainsi  que  les  délibérations 
y  relatives,  aux  assemblées  de  département,  qui 
y  statueront  définitivement. 

Art.  14.  Les  départements  s'occuperont  aussi, 
dès  leurs  premières  assemblées,  de  la  formation 
de  chaque  hôpital  général,  et  de  tout  ce  qui  li^ 
concerne. 

ArL  15.  Les  municipalités  des  chefs-lieux  des 
départements,  ainsi  que  les  directoires,  surveil- 
leront tout  ce  qui  sera  relatif  à  ces  hôpitaux,  tant 
pour  leurs  dépenses  que  pour  leur  police  :  en 
examineront  les  comptes,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  et  les  rendront  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  affiches. 

Art.  16.  Toutes  les  dépenses  qu'occasionneront 
les  établissements  des  hôpitaux  généraux  des  dé- 
parlements, des  maisons  de  charité,  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  leur  entretien  et  dépense  annuelle, 
ainsi  que  les  secours  à  accorder  aux  municipa- 
lités, dont  l'impossibilité  de  pourvoira  la  sub- 
sistance et  entretien  de  leurs  pauvres  aura  été 
constatée,  seront  prises  :  1<*  sur  les  revenus  des 
hôpitaux  actuellement  existants;  2*'  sur  la  vente 
des  biens  des  hôpitaux  qui  sera  trouvée  néces- 
saire; 3®  sur  les  revenus  des  biens  administrés 
ci-devant  uar  le  clergé  ;  4""  enfin,  sur  la  vente 
desdits  biens  dont  partie  sera  mise  en  réserve 
pour  spécialement  remplir  ces  objets. 
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TITRE  IV. 
De*  maisoJit  de  correction. 

Art.  1".  Tuut  citoyea  qui  mendie  (■lant en  éiatde 
travailler  doit  éire  dès  lors  considéré  comme  Ta- 
gabond  nuisible,  ou  au  moins  à  charge  à  la 
Bociélé,  en  conaéquËQce  puni  et  rëprimé  par 
elle. 

Art,  2.  11  sera,  pour  cet  effel,  établi  dans  le 
chef-libU  de  cbaque  département,  une  maison  de 
déliât  et  de  correction,  où  seront  reurermés  les 
vaffabonds. 

Xrt.  3.  Cette  maison  choisie  grande  et  saine 
sera  séparée  en  deux  parties.  La  première,  pour 
les  hommes;  la  seconde,  pour  les  Temmes  et  les 
enfants  au-dessous  de  r&^(;  de  dix  ans.  Cette  mai- 
son sera  enlourée  de  murs  assez  liants  pour  ne 
pouvoir  être  escaladés.  Chaque  partie  sera  divisée 
en  petites  chambrer  de  chacune  huit  pied»  en 
carré,  avec  une  fenêtre  grillée.  Chaque  chambre 
sera  garnie  d'un  lit  composé  d'une  paillasse  et  une 
couverture.  Les  ponea  se  fermeront  par  dehors 
avec  des  verrous  à  clef. 

A.rt.  4.  Tout  homme,  femme  ou  enfant, qui  sera 
trouvé  mendiant,  sera  conduit  à  la  m^iison  de 
correction,  et  y  sera  enfermé  :  la  première  fois, 
piiur  (rois  mois,  la  t^econde  pour  six,  el  la  troi- 
xième  pour  un  an  ;  et  loulee  les  Toia  que  la  même 
personne  sera  reprise,  elle  y  passera  deux  ans. 

Art.  h.  Tous  hommes,  femmes  ou  enfants, 
détenus  dans  ces  maisons,  seront  oc<^upés  aux 
travaux  que  la  municipalité  du  département 
jupera  nécessaire  de  leur  Faire  faire.  Les  femmes 
et  enfants  Doseront  employés  qu'aux  travaux  qui 
leur  sont  analoeues;  pour  cet  eff*;!,  il  sera  établi 
une  chambre  de  travail  pour  lesdiles  femmes  et 
enfants:  et  excepté  les  heures  de  travail  qui  leur 
seront  hxt'ea,  ilsserontrenferniésdansleurscham- 
bres,  d'où  ils  seront  conduits  en  ordre  à  la  messt; 
et  autres  ofli&s,  et  ramenée  dans  le  même  ordre. 

Art.  6.  Les  gardes  nationales  et  maréchaussées 
seront  tenues  d'arrêter  tous  les  ya^iabonds  ou 
mi'ndianis.  Il  sera  dressé,  par  le  commandant  de 
la  troupe  qui  aura  arrêté  un  vagabond,  un  procËs- 
verbal  dans  lequel  le  nom  de  l'homme,  celui  du 
dépaiiement  el  de  la  municipalité  dont  il  se  dira 
natif  ou  domicilié,  sera  inséré. 

Ce  procËs-verbal  sera  envoyé  au  directoire  du 
département  dans  ieouel  il  aura  été  arrêté.  Le 
directoire  écrira  à  celui  du  département,  dont 
l'homme  se  sera  dit  être.  Ce  dernier  vertQera 
d'abord  sur  le  refiistre  de  la  mendicilé,  si  le 
nom  de  l'homme  y  nft  inscrit.  S'il  ne  s'y  trouve 
pas  inscrit,  il  sera  écrit  au  maire  de  la  munici- 
pallié  dont  l'homme  se  sera  réclamé,  et  après 
vérification  raitedesadé<:lai'ation,il  sera  conduit, 
s'il  a  dit  vrai,  de  brigade,  en  brigade  au  cher-lieu 


restera  à  la  maison  de  correction  du  département 
où  II  aura  été  arrêté,  et  il  sera  mis  aux  fers  dans 
une  des  chambres,  où  il  restera  jusnu'à  ce  qu'il 
ail  dit  la  vérité;  l'on  cherchera  a  découvrir  les 
motifs  de  son  mensonge  qui  ne  peut  uas  être  sans 
objet,  el  aussilât  qu'il  l'aura  ait,  il  sortira  de 
celte  maisoD  pour  être  conduit  âcelle  du  dépar- 
tement d'où  il  dépend,  pour  y  subir  la  peine 
portéi:  &  l'article  4. 

Art.  7.  Le  nom  de  chaque  va^bond  sera  affiche 
et  publié  touBlei  moia,  pendant  tout  lu  lempa  de 
n  déieotiOD,  à  laBoaicipalitéotiilefltdumiciUé, 


Art.  8.  Tout  homme  qui  sera  arrêté,  et  (|ui, 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  sa  personne, 
alléguerait  pour  raison  qu'il  a  été  obligé  de  men- 
dier, parce  qu'un  lui  a  refusé  des  secours  publics 
qu'il  a  réclamés  à  sa  municipalité,  sa  plainte  et 
se»  bf-'noins  seront  véritiés  par  le  dir.;ctoire  qui 
jugera.  Et  si  elles  sont  fondées,  il  Fera  conduit  à 
sa  municipalité,  et  alors  tous  les  frais  de  trans- 
port, de  nourriture,  etc.,  seront  supportés  par  la 
municipalité  du  lieu  où  il  est  domicilié.  Si  la 
plainte  n'est  pas  fondée,  il  restera  le  double  du 
temps  à  la  maison  de  correction. 

Art.  9.  Tout  vagabond  qui  donnera  Heu  à 
plainte  contre  lui,  par  sa  conduite  dans  cette 
maison,  i^era  mis  aux  fers  dans  sa  chambre  pour 
le  temps  que  la  gravité  de  sa  faute  paraîtra  le 
mériter,  ou  on  lui  fera  subir  une  autre  puuitioa, 
suivant  l'exigence  des  cas,  laquelle  sera  toujours 
ordonnée  par  un  oflicter  municipal. 

Art.  10-  La  nourriture  qui  sera  donnée  aux  va- 
gabonds renfermés,  sera  ta  même  que  celle  des 
prisonniers,  excepté  les  jours  qu'on  les  fera  tra- 
vailler, où  leur  nourriture  sera  augmentée  sui- 
vantqu'ilserajugé convenable  par  la  municipalité. 
Il  sera  môme  accordé  des  récompenses  à  ceux 
qui  travailleront  le  mi<'Ux  et  sans  répugnauce. 

Art.  11.  Si  on  les  fait  travailler  hors  de  la  mai- 
son de  correction,  on  prendra  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  empêcher  leur  évasion. 

Art.  12.  La  garde  nationale  sera  chargée  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  dans  celte 
maison. 

An.  13.  Tout  l'ouvrage  de  l'intérieur  sans  ex- 
ception sera  fait  parles  détenus,  et  la  plus  grande 
propreté  sera  exigée.  La  visite  se  fera  tous  les 
jours,  matin  et  soir,  par  un  officier  de  la  garde 
nationale,  qui  en  rendra  compte  au  maire, 

.Vrt,  14-  Il  y  aura  dans  cette  maison  un  con- 
cierge et  deux  porte-clefs;  de  plus,  une  femme 
qui  accompagnera  le  porle-cle^  chez  les  femmes. 
Dette  femme  les  visitera  et  leur  portera  à  manger. 
Les  purte-clefs  n'intreront  jamais  dans  une  luge 
avant  que  la  femme  qu'ils  accompagnent  ne  les 
appelle.  Les  mêmes  concierges  ou  porte-clefs, 
chez  les  hommes  seront  toujours  accompagoéfl 
par  des  soldats  de  la  garde  nationale  intérieure. 

An.  15.  Ilseraioterditauxvagaboodsenft-rmês 
dans  cette  maison,  toute  communication  avec  les 
personnes  du  dehors,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  à  moins  d'une  permission  du  maire 
ou  des  officiera  municipaux. 

An.  16.  Tous  les  vagabonds  entrant  dans  celte 
maison  seront  soigneusement  vii^itê.'t  et  examinés, 
pour  savoir  s'ils  n'ont  pas  quelques  flétrissures, 
et  s'assurer  s'ils  ii'ontaucune  arme  ou  instrument 
quelconque  qui  pourr<ieiil  être  nuisibles.  S'il 
s'en  trouve  qui  soient  flétris, ils  resteront  le  dou- 
ble du  temps  dans  celfe  maison,  ainsi  qu'il  est 
prescrit. 

Art.  17.  En  cas  de  maladie,  ils  seront  traités 
ddns  leur  lo^e  par  le  médecin  ou  chirurgien  de 
l'hôpital  général.  Il  leur  sera  alure  donné  des 
draps  et  un  matelas  :  les  remèdes  seront  pris  dans 
l'bApiUl  chargé  d'en\oyer  le  bouillon  qui  sera 
nécessaire;  et  dans  le  cas  où  les  maladies  se- 
rait'Ut  graves,  ils  seront  alors  conduitx  à  l'hâpital 
général. 

Art.  18.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  mai- 
sons de  correction,  tant  pour  leur  établissement 
que  pour  lea  dépenses  annuelleB,  seront  prises  : 
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1<»  dur  leB  revenuB  des  biens  domaniaux;  2*^  aur  te 
prix  des  ventes  desdits  biens,  dont  il  sera  mis 
en  réserve  par  los  départements  une  partie  pour 


spécialement  remplir  cet  objet;  3**  en  cas  d'in- 
suftisance,  la  partie  restante  sera  prise  sur  les 
biens  administrés  par  le  clergé. 


TABLEAU  GÉNÉRAL 
lie  Vaperçu  dei  dépenses  qu*oéeationneront  lez  divers  établùsemenU  proposés  par  le  décret. 


SA 


limm 


NOMS. 


NOMBRES. 


Hôpitaox  de  dépirtement 

Maisons  de  charité,  non  compris  les 
remèdes  qui  seront  fournis  par  I<'S 
pbarmacles  générale! 

Qopitau)L  des  cantons 

Médecins  des  hôpitaux  de  départe- 
ment  

ClUrurgiena  des  hôpitaox  de  dcparte- 
m.'  n  t 

Aides-chirorgiens  des  hôpitaux  de  dé- 
partement  

Aamôniera  dea  hôpitaux  de  départe- 
ment  

Pharmacies  grénérales 

Chirorgieiis  des  chefs-lieux  de  ean- 
ton 

ChirurKienii  dea  monicipalitôs 

Maisons  de  correction 

Concierires 

Porte-clefs 

Femmes  de  service 

Uabillemettt  et  linge,  supputé  pour 
8.500  iadlf  idns,  à  raison  de  100  par 
maison 

Nourriture 

Entretien  annuel  des  ustensiles 

Aumôniers f. 

Blanchissage  annuel 

CbtttlTage  et  lanière,  par  année 

Entretien  des  chapelles 

Secours  à  accorder  aux  municipalités 
qui  ne  seront  pas  en  état  de  pour- 
toir  i  Tentretien  de  leurs  pauvres, 
supputes  à  1,000  et  à  GOO  livres 
Tane  dans  Tautre 


S3 

468 
2,340 

93 

83 

160 

K8 
B3 

9,891 
7,101 


DEPENSES 


FARTlCOLltnES. 


83 
1H6 
166 


8,300 
8.300 
par  individu. 

83 
par  individu. 
83 
83 


livres. 
30,000 

4,000 
3,000 

i,iOo 

800 

IKO 

800 
6,000 

400 
300 


800 
400 
SOO 


36 

100 

6 

800 

6 

200 

60 


Total  gé:«éral  des  dépenses  par  aperça. 


TOTAL ts. 


livres. 
2,490,000 


1,872,000 
7,020,000 

90,600 

64,400 

94,900 

.66,400 
498,000 

1.156,400 
2,132,700 


66.400 
66,400 
33,200 


298,800 
830.000 
50,000 
66,400 
50,000 
16.600 
4,150 


TOTAUX. 


I         livres. 
11,882,000 


75^,300 


3,289,100 
166.000 


1,318,950 


6,000,000 


OBSERVATIONS 


On  a  calqné 
l'apertu  ééi  dé- 
peustes  poiriées 
sur  et  tablaaa, 
sar  le  nombre 
de  dl»trlets  dlvi- 
iés  ebaielui  M 
6  cantoBi* 


29,906,350 


J 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  27  OCTOBRE  1790» 

Moyens  d'exciter  l'industrie  nationale  et  de  dé- 
U-uire  la  mendicité,  par  M.  Uapré,  négociant^ 
fabricant^  député  de  Carcassonne, 

Les  bommes  réunis  en  société  reçoivent  de  la 
nature  et  de  l'éducation  une  portion  très  inégale 
de  talents  et  de  Facultés  physiques  et  morales. 
De  cette  inégalité  r^ulte  ^éces^ai renient  celle  des 
fortunes  dans  les  associations  politiques  les  plus 
sagement  combinées:  la  médiocrité  peut  donc 
entrer  dans  leurs  calculs,  mais  la  paufreté  ne 
peut  se  concilier  avec  elles,  elles  doivent  la  dé- 
truire on  plutôt  la  prévenir.  Le  défaut  de  travail 
la  prodoil  presque  toujoars,  ou  parce  que  les 
mitÉdle»,  fat  cadwcité,  i'eDfiiDce  empêchent  dea^ 


livrer,  ou  parce  que  le  travail  manque  souvent  à 
ceux  qui  le  réclament  :  dans  le  premier  cas,  la 
bienfaisance  publique  doit  faire  tout  ce  que 
n'aura  pas  fait  la  oienfaisance  particulière  pour 
la  subsibtance  et  le  soulagement  du  pauvre;  dans 
le  second,  c'est  aux  administrateurs  i  seconder, 
à  diriger  l'industrie  du  peuple,  en  lui  ouvrant  de 
nouveaux  débouchés,  en  formant  des  atiliers  et 
en  calculant  le  salaire  des  ouvriei^s  sur  le  prix 
des  denréeï^  de  première  nécessité. 

La  mendicité  n'est  pas  tant  le  crime  du  men- 
diant que  celui  du  législateur,  qui,  par  l'étude  des 
rapports  et  des  combinaisons  sociales,  doit  plutôt 
la  prévenir  que  l'empêcher;  elle  devient  souvent 
nécessaire  par  Timperitie,  l'insouciance  et  les  er- 
reurs du  gouvernement.  C'est  toujours  i>ar  la 
faute  du  gouvernement  que  le  commerce  éprouve 
ces  secousses  violentes  qui  ruinent  les  manufac- 
tures et  les  stagnations  fréquentes  qui  arrêtent 
le  mouvement  de  nos  ateliers. 

Une  fausse  rolitiqtte.  des  traités  dééavtatageux 
avec  deit  ptiiBsaUces  rivales,  les  privilèges  exdu- 
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sifs  accordés  à  des  aggrégations  d'égoïstes,  qui 
lie  voient  jamais  qu'eux-môines  dans  leurs  opé- 
rations commerciales,  sont  la  source  des  mal- 
heurs publics. 

Le  premier  pas  d*une  nation  qui  se  régénère 
doit  être  dirigé  vers  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce, elle  doit  à  tous  les  citoyens,  protection, 
encouragement  ;  elle  doit  détruire  toutes  los  en- 
traves qu'opposent  à  la  prospérité  publi({ue  les 
privilèges  de  corporation,  de  ville  et  de  province. 

Alors  les  manufacturiers  encouragés  rendront 
le  mouvement  à  leurs  ateliers,  les  armateurs 
couvriront  les  chantiers  ci  la  mer  de  bâtiments, 
l'agriculture  acquerra  une  végétation  plus  abon- 
dante, et  la  terre  ne  sera  plus  ingrate,  parce 
qu'un  plus  grand  nombre  de  bras  provoqueront 
sa  fécondité. 

La  nation  française  doit  enfin  s*élever  à  la  hau- 
teur de  son  génie,  de  sa  force  et  de  ses  moyens  ; 
et  lorsqu'elle  vient  de  rompre  les  fers  du  pouvoir 
arbitraire,  elle  ne  doit  plus  rester  enchaîtiée  à 
l'industrie  des  étrangers  et  aux  ridicules  préjugés 
de  noblesse  ou  de  roture,  qui  ont,  en  quelque 
isorte,  flétri  et  dé^Tadô  Fétat  noble  et  distingué 
d'agriculteur  et  de  fabricant. 

L'Assemblée  nationale  doit  s'indigner  et  ne  pas 
s'indigner  en  vain  de  Taffaiblissement  de  l'in- 
dustrie, de  la  supériorité  déciaéeque  les  Anglais 
ont  obtenu  sur  nous  dans  tuus  les  arts  mécani- 
ques, et  surtoutdu  spectacle  de  dix  millions  d'ou- 
vriers condamnés  à  l'inaction  ou  au  malheur,  et 
qui  font  rougir  la  France  de  sa  population,  lors- 
qu'ils devraient  faire  sa  gloire  et  sa  prospérité. 

Instruits  à  l'école  du  malheur  et  de  l'oppres- 
sion, nous  sortirons  de  cet  état  léthargique,  cruel 
effet  du  despotisme.  Le  premier  élan  de  noire 
liberté  nous  élèvera  au-dessus  des  préju^^és; 
lious  saurons  apprécier  le  mérite  des  arts  ;  et, 
par  notre  ii:du>trie,  nt^us  rendrons  le  mouvement 
aux  bras  engourdis  de  l'immensité  de  malheu- 
reux qui  nous  environnent  ;  nous  rejetons  loin 
de  nous 'ces  vairies  prétentions  au  rang,  aux 
prérogatives,  aux  honneurs  qui  n'alimenteront 

Elus  I  orgneil  des  corjts,  et  la  politique  des  cours, 
a  richesse,  ne  j)0uvant  plus  acheter  la  grandeur, 
sera  forcée  de  refluer  vers  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 

Des  talents  voués  jusqu'ici  à  l'intrigue  seront 
dirigés  vers  des  inventions  utiles,  et  c'est  alors 
que  les  Français  rapprendront,  parmi  les  nations 
industrieuses,  le  rang  que  leur  avait  désigné  la 
nature,  et  que  le  gouvernement  seul  les  avait 
empêchés  d'atteindre. 

En  attendant  le  nouvel  ordre  de  choses,  en  le 
supposant  même  établi,  la  mendicité  ne  serait 

Îioint  détruite,  si  elle  ne  devenait  pas  Tobjet  d'une 
oi  et  d'un  règlement  narticuiier. 

L'Assemblée  nationale  en  a  senti  toute  l'impor- 
tance, elle  a  résolu  de  b'en  occuper;  et  c'est  pour 
la  seconder  dans  celte  partie  de  son  travail,  que 
je  Boumefs  à  son  comité  les  observations  sui- 
vantes : 
Il  n'est  point  de  pays  en  France  où  les  muni- 


toujours  au  désavantage  de  l'agriculture.  Alors 
qu'elle  est  isolée,  elle  tend  à  sa  dissolution  par 
la  forte  nreBsion  de  la  concurrence,  par  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre  ou  |mr  l'imperfection  ; 
et  coiiime  il  est  dans  les  principes  de  rAssemblée 
Daiiouale  de  décréter  des  lois  rigoureuses  contre 
le  vagabondage  et  de  charger  cliaque  municipa- 
lité (ren  surveiller  i'nécauoa,  elle  supprimera 


ces  entrepôts  de  vagabonds  qui  nous  donnaient 
le  spectacle  déchirant  de  malheureux  dont  la 
subsistance,  confiée  à  des  entrepreneurs,  était 
devenue  l'aliment  de  leur  criminelle  cupidité. 

Les  vagabonds  et  mendiants  ainsi  divisés  et 
fixés  presque  tons  dans  leurs  cantons,  il  sera 
indispensable  que  l'industrie,  qui  suit  la  popula- 
tion, soit  aussi  nécessairement  subdivisée  et 
3u'elle  occupe  les  bras  à  dessécher  les  marais,  à 
éfricher  les  landes,  ou  aux  travaux  sédentaires 
et  mécaniques. 

Nous  le  répétons  avec  complaisance,  il  n'est 
point  de  pays,  en  France,  où  de  sages  adminis- 
trateurs ne  puissent  appeler  les  arts,  et  plusieurs 
genres  de  fabrication. 

Dans  tous  les  pays  abondants  en  laine  (et  ils 
le  seront  tous  lorsque  les  agriculteurs,  soulagés 
d'une  partie  du  fardeau  des  impositions,  seront 
encouragés  à  former  des  prairies  artificielles)  on 
peut  établir  des  fabriques  d'étoffes  plus  ou  moins 
communes;  celle  des  oas,  des  bonnets,  des  tri- 
cots, des  couvertures,  peut  devenir  familière  et 
facile  à  nos  habitants  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
surtout  aujourd'hui  que  les  mécaniques  de  filature 
en  laines  peignées  sont  connues  en  France  (1)  ; 
est-il  un  pays  où  l'on  ne  puisse  filer  le  coton  et 
fabriquer  des  toiles  et  des  molletons  de  toute 
qualité,  où4'on  ne  puisse  occuper  les  bras  à  la 
hiature  du  lin,  à  la  fabrication  de  toiles  de  fil, 
plus  ou  moins  fines  et  à  la  corderie? 

Les  vexations  du  fisc,  l'immoralité  des  inten<- 
danis,  l'ignorance  des  inspecteurs,  tenaient  en- 
chaînées les  puissances  murales  et  pfiysiques  de 
la  nation  et  énervaient  les  forces  de  l'agricul- 
teur et  du  fabricant.  Cependant  nous  avons  vu  des 
hommes  surmonter,  par  l'impulsion  d'un  grand 
caractère,  toutes  les  difficultés,  et  forcer  en  quel- 
que Biirie  l'industrie,  et  obéir  aux  efforts  de 
leur  génie. 

Nous  avons  vu  (2)  M.  Doberkampf,  ce  respec- 
table suisse,  changer  un  misérable  hameau  en  an 
bourg  considéra:  le,  le  peupler  de  mille  habi- 
tants, former  leurs  bras  à  des  arts  nui  leur  étaient 
inconnus,  occuper  aujourd'hui  900  ouvriers,  de- 
venir leur  père,  les  enrichir,  faire  lui-même  une 
fortune  immense  qu'il  n'apprécie  qu'autant  qu'elle 
lui  procure  le  moyen  de  faire  des  heureux. 

J'ai  vri  en  Lan^u'idoc  nés  curés  philosophes 
qui,  pénétrés  de  cette  grande  vérité  (qu'autant 
les  bonnes  mœurs  et  la  vertu  fuient  1  opulence 
et  le  faste,  autant  elles  aiment  à  se  rapprocher 
des  campagnes  et  des  cultivateurs  qui  jouissent 
d'une  aisance  houiièie),  surent  calculer  les  moyens 
de  la  procurer  à  leurs  paroissiens,  former  des 
établissement')  de  filature  et  de  fabrication  en 
laines,  et  faire  tourner  le  bénéfice  de  leur  entre- 
prise et  des  ateliers  â  la  prospérité  des  ouvriers 
et  au  soulagement  des  infirmes  et  des  malades. 

Ce  qu'oui  fait  ces  hommes  extraordinaires  pour 
le  bien  de  l'humanité,  pourquoi  les  municipali- 
tés, les  disirit'ts,  les  départements  ne  nourralent- 
ils  pas  1  exécuter,  à  appliquant  à  des  ateliers 
publics,  les  fonds  ci-devant  prodigués  à  des  édi- 

(1)  J'ai  \u  aux  Quinze-Vingts  uuo  mccaoiquo  do  fila- 
turc  en  laino  peignée  et  on  coton,  dont  la  simplicité  el 
le  bai  prix  fout  uu  des  priuripaox  mérites,  elle  peut 
occuper  33  bras  dans  un  local  de  8  toises  de  longueur 
sur  4  de  )ar||:eur;  les  ouvrières  ont  file  de  laino  com- 
mune il  24,000  auDcs  de  la  livr^-,  et  du  coton  de 
l(>0,000  jusqu'à  300,000  aunes  de  la  livre,  et  c'est    le 

§ius  haut  période  du  filature  des  plus  bulles  uiousSwlines 
es  ludes. 

{'ij  M.  Doberkampf,  propriétaire  de  la  manufacture 
de  Jooy,   prêi  Venailles. 
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fices  fastueux  et  inutiles,  dont  le  ciment  fut  tou- 
jours arrosé  des  sueurs  et  des  larmes  du  labou- 
reur? 

Oui,  je  n'en  doute  pas,  le  premier  élan  de  la 
liberté,  les  premiers  efforts  des  administrations 
populaires  seront  dirigés  vers  les^  progrès  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  :  on  desse^cbera  les  ma- 
rais, on  défrichera  les  landes  et  les  communaux, 
on  encouragera  la  culture  des  prairies  artificielles, 
celle  du  chanvre  et  du  lin,  on  multipliera  les 
bestiaux,  et  c'est  ici  U*.  cas  de  combattre  le  sys- 
tème de  ces  économistes  qui  proposent  la  culture 
du  tabac,  sous  le  prétexte  qu'elle  soulagerait 
TEtat  «i'un  tribut  de  10  à  12  millions  que  nous 
pavons  aux  Etals-Unis  ;  lorsquMl  est  démontré  : 

î*  Qu'il  faudrait  charger  l'agriculture  de  32  mil- 
lions que  rimpôt  sur  le  tabac  produit  au  Trésor 
roval  ; 

z*  Que  la  culture  des  prairies  artificielles,  si 
elle  était  encouragée  en  France,  pourrait  dans 
bien  peu  de  temps  nous  affranchir  d'une  émission 
de  40  millions  que  nous  coûtent  les  bestiaux  et 
animaux  vivants  importés  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  l'Angleterre,  du  Danemarck  et  de  la 
Sardaigne,  les  chairs  et  beurre  salés  importés 
d'Angleterre,  et  les  fromages  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande. Indépendamment  de  l'avantage  que  pro- 
cureraient aux  cultivateurs  la  multiplication  des 
be-tiaux  et  des  engrais.; 

3*  Que  la  culture  des  chanvres  et  des  lins  nous 
affranchirait  de  l'émission  de  30  millions  payés  à 
l'étranger,  en  retour  des  chanvres  et  lins  en  ram«s 
des  toiles  et  des  cordages  que  nous  sommes  for- 
cés aujourd'hui  de  prendre  chez  lui; 

4*"  Qu'indépendamment  de  ces  grands  avan- 
tages, les  produits  de  cette  culture  pourraient 
occuper  à  l'avenir  un  million  de  tisserands. 

Je  me  suis  permis  cette  digression  contre  la 
culture  du  tabac,  parce  que  je  la  regarde  comme 
impolitique  et  dangereuse  à  notre  immense  po- 
pulation, l'expérience  malheureuse  que  fait  trop 
fréquemment  la  France  de  l'insuffisance  de  ses 
productions  pour  la  nourriture  du  peuple,  la  né- 
cessité où  s'est  trouvé  le  gouvernement  de  provo- 
quer l'importation  des  farines  étrangères,  l'émis- 
sion du  numéraire  qu'elle  occasionne, démontrent 
que  l'agriculture  doit  être  absolument  consacrée 
aux  denrées  de  première  né^'essité. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  répète  que  l'As- 
semblée naticmale  ayant  arraché  aux  préjugés, 
h  l'égoïsme,  à  la  corruption  des  mœurs,  les  tables 
éternelles  où  la  nature  avait  gravé  les  lois  sat  rées 
de  l'égalité  de  droits  des  hommes  à  la  subsistance, 
au  secours,  à  la  protection  de  la  société,  il  est  du 
devoir  du  législateur  de  prévenir  la  misère  et  la 
mendicité,  ces  deux  fléaux  qui  troublent  l'ordre, 
et  traînent  souvent  à  leur  suite  le  désespoir,  la 
révolte  et  le  crime. 

11  existe  deux  classes  de  mendiants,  celle  des 
infirmes  et  vieillards,  et  celle  des  hommes  oisifs 
ou  fainéants  qui  sont  nécessités,  ou  se  font  la  cri- 
minelle habitude  de  vivre  aux  dépeosdes  citoyens 
qu'ils  importunent.  Dans  cesclasses  indigentes  je 
remarque,  avec  plus  d'intérêt,  les  ouvriers  consa- 
crés aux  travaux  des  campagnes;  je  les  vois  sou- 
vent chassés  de  leur  atelier  par  l'intempérie  des 
Baisons,  parla  neige,  la  pluie  ou  les  frimas,  ren- 
trer dans  leurs  chaumières,  tristes  et  consternés, 
s'environner  de  leurs  enfants,  les  presser  sur 
leur  sein,  les  arroser  de  leurs  larmes,  et,  par  leur 
silence  ou  leurs  sanglots,  leur  ordonner  d'aller 
mendier,  dans  les  villes  voisines,  une  subsistance 
qu'ils  ne  peuvent  plus  leur  procurer. 

Ah  !  â  l'industrie  compatissante  se  présentait 


à  ces  ma1heureux,avec  des  rouet8,des  quenouilles, 
des  ateliers  mécaniques,  dans  l'instant  vous  les 
verriez  s'attacher  aux  travaux  domestiques,  et 
ne  s'en  éloigner  qu'au  moment  que  la  nature  pins 
riante  les  rappellerait  aux  travaux  champêtres. 
Il  n'est  pas  de  municipalité  qui  ne  puisse  éta- 
blir, dans  son  sein,  un  ou  plusieurs  genres  de 
fabrications,  soit  en  laine,  soit  en  lin,  soit  en 
coton,  et  par  la  correspondance  d'une  munici- 
palité plus  importmie,  avec  celle  d'une  moindre 
population,  la  première  en  formant  des  asiles  où 
tous  les  pauvres  seraient  réunis  pour  la  fabrica- 
tion, pourrait  fournir  à  la  seconde,  la  laine,  le 
lin  et  le  coton  en  rame  pour  y  être  filés.  11  suffit 
à  chaque  municipalité  considérable  d'appelt^r, 
des  pays  de  fabrique  un  homme  capable  de  diri- 
ger les  travaux. 

On  peut  déterminer  le  genre  de  fabrication 
suivant  le  genre  du  peuple,  ses  habitudes  ou  la 
nature  des  matières  premières  plus  communes 
dans  le  ressort  de  la  municipalité. 

Là,  où  la  laine  serait  abondante,  on  peut  ap- 
pliquer l'industrie  à  la  fabrication  des  bas,  des 
Sonnets,  des  couvertures,  des  tricots,  des  drape- 
ries plus  ou  moins  communes,  à  l'usage  des  ma- 
lades ou  des  convalescents  dans  les  hôpitaux,  ou 
pour  être  vendus  dans  les  marchés  de  l'intérieur 
du  rovanme. 

Là,  où  le  coton  peut  arriver  avec  moins  de 
frais,  on  peut  entreprendre  la  fabrique  des  molle- 
tons, couvertures,  mousselines,  bas,  bonnets,  etc. 
Et  là,  où  la  culture  du  lin  ou  du  chanvre  est 
plus  pro<iuctive  et  plus  abondante,  on  fabriquera 
des  toiles  de  toute  qualité  ;  ou  toutes  espèces  de 
genre  de  corderie. 

On  m'opposera,  sans  doute,  qu'il  sera  impossible 
de  se  procurer  la  consommation  des  articles  ma- 
nufacturés^ ou  que  cette  multiplication  de  fabri- 
cations diverses  nuira  aux  grands  ateliers  des 
manufactures  déjà  établies. 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection.  Il  sera  infi- 
niment utile  a  l'agriculture  des  pays  manufactu- 
riers que  l'industrie  soit  subdivisée  sur  toute  la 
surface  du  royaume,  que  la  concurrence  des 
petits  établissements  diminue  la  population  des 
grandes  villes  et  qu'elle  restitue  aux  campagnes 
des  bras  que  le  luxe  des  villes  y  attire  pour  le 
malheur  de  la  société. 

Je  dois  faire  observer  que  nos  manufactures  et 
les  grands  ateliers  des  villes  sont  principalement 
consacrés  à  la  fabrication  des  objets  de  luxe;  et 
que  ceux  de  consommation  plus  abondante,  plus 
nécessaire,  y  «*st  négligée. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  ne  nous  fournissent 
pas  de  draperies  fines,  mais  des  étoffes  en  laine 
commune,  des  bas,  des  bonnets,  des  lames  com- 
munes filées,  pour  les  tapisseries  et  canevas  ;  la 
Hollande,  des  toiles  grossières,  des  toiles  de  voile, 
etc. 

L'Angleterre  nous  fournit  immensément  de 
toiles  de  coton,  parce  que  leurs  mécaniques  di- 
minuent le  prix  de  la  main-d'œuvre;  mais  on 
connaît  en  France  ces  mécaniaues,  et  il  est  essen- 
tiel que  les  municipalités  se  les  procurent;  elles 
peuvent  s'adresser  à  M.  de  Tolosan,  intendant  du 
commerce,ou  à  M.  Bêché,  directeur  des  essais  en 
filature  à  l'hôtel  des  Invalides,  à  Paris. 

Je  dois  prévenir  les  municipalités  que  les  laines 
de  B.irbarie,deSaloni(]ue  et  d'Afrique,  oui  restent 
souvent  invendues  à  Marseille,  sont  très  propres 
à  être  peignées  ;  qu'elles  sont  utiles  à  la  fabrica- 
tion des  couvertures  en  laine,  de  la  t)onoeterie 
commune,  et  que  les  refleurets  d'Alger,  de  Salé, 
de  Ck)nBtantine,  peavent  être  ntiiement  employés 
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à  la  fabrique  des  bas  et  tricots,  que  ces  laioes, 
qui  DesoDt  peut-être  pas  assez  connues  dans  les 
provinces  du  Nord,  reviennent  lavées  de  17  à 
24  sous  ia  livre  etqu*en  employant  les  plus  com- 
munes, à  la  fabrication  des  couvertures  de  laine 
pour  les  pays  du  Nord  et  pour  la  nouvelle  Angle- 
terre, elles  peuvt^nt  soutenir  la  concurrence  des 
fabriques  établies  en  ce  genre  dans  le  midi  de 
la  France;  ei  dussent-elles  faire  quelque  perte 
dans  Texploitation,  il  leur  restera  toujours  Tavan- 
tage  de  soulager  la  caisse  des  départements  par 
Tuiilité  de  la  maio-d^œuvre. 

Il  me  reste  à  proposer  les  moyens  de  former, 
dans  les  municipalités,  des  ateliers  de  travail  en 
filature  ou  en  fabrication. 

Ces  moyens  me  seront  dictés  par  Tespérience 
des  établissements  depuis  longtemps  formés  dans 
plusieurs  villes  du  royaume,  et  celle  que  j'babite 
m*offre  le  plan  le  mieux  combiné  et  le  plus  cons- 
tamment maintenu  dans  les  principes  de  sa  pre- 
mière institution. 

Cet  établissement  formé  en  1768,  ayant  le 
double  objet  d'occuper  les  pauvres,  de  secourir 
les  familles  indigentes  et  de  détruire  ia  mendicité, 
ses  premières  bases  furent  ia  défense  rigoureuse 
de  mendier,  et  Tinvitation  aux  citoyens  déverser 
dans  la  caisse  d'un  trésorier  général,  les  fonds 
que  leur  charité  avait  ci-devant  consacrés  au  se- 
cours journalier  des  mendiants. 

A  cet  effet  les  ofliciers  municipaux  et  les  no- 
tables rendirent  une  ordonnance  de  police,  qui 
fut  proclamée  au  prône  et  à  son  de  trompe  et 
affichée,  qui  en  interdisant,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
invitait  les  pauvres  à  se  rendre  dans  les  salles 
destinées  au  travail;  il  fut  en  même  temps  nommé 
des  commissaires  dequartiers»  chargésde  prendre 
Tétai  fidèle  du  nom  et  du  nombre  des  citoyens 
indigents,  en  distinguant  ceux  qui  étaient  ca- 

f tables  de  travail,  d*avec  ceux  que  ia  vieillesse  et 
es  infirmités  condamnaient  à  une  vie  sédentaire 
et  oisive. 

Ils  donnent  aux  premiers  un  droit  d'entrée 
dans  les  ateliers  ;  aux  seconds,  des  bons  pour  des 
secours  en  pain  et  argent  ;  ces  mêmes  commis- 
saires se  prét^eotent  chaque  mois  chez  les  citoyens 
de  leur  quartier  pour  y  recevoir  leurs  aumônes 
en  argent  ou  autres  effets  propres  aux  vêtements 
des  malheureux,  et  versent  dans  la  caisse  ou 
bureau  de  chariié  le  produit  de  leur  quête. 

11  fut  formé  un  bureau  d'administration  de 
24  citoyens  qui,  présidés  par  les  ofQciers  muni- 
cipaux, surveillent  les  travaux,  la  distribution 
du  pain  et  le  payement  du  salaire. 

iJn  préposé  et  un  administrateur  de  semaine 
sont  chargés  du  contrôle  et  rendent  compte  à 
jour  fixe  de  l'administration  de  la  semaine  en- 
tière ;  ils  se  procurent  les  matières  premières  en 
laines  ou  cotons  qui  sont  exploitées  par  les  ou- 
vriers. 

Les  ouvriers  entrent  et  sortent  à  heures  fixes, 
et  reçoivent  le  payement  de  leur  salaire  tous  les 
jours. 

Ils  sont  obligés  de  se  rendre  à  l'atelier  les 
jours  de  fête,  pour  y  entendre  la  messe,  après  la- 
quelle il  est  distribué  à  chacun  an  pain  d'une 
livre  et  demie  et  deux  sols. 

Les  fabricants  de  la  ville  ou  des  environs, 
pour  qui  les  ouvriers  travaillent  la  laine,  payent 
la  maiu-d*(Bavreau  plus  haut  prix  étabh;  de  ma- 
nière que  le  produit  des  charités,  dons  et  legs  qui 
sont  faits  ta  bureau  de  charité  servent  au  sap- 
piément  de  dépeiiaeelaatoolageaient  des  infirmes 
ou  des  vieillards  qai  aoal  épOeaienl  eurogislrés 
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sur  l'état  du  commissaire  de  quartier  et  sur  celui 
de  l'administration. 

La  caisse  fournit  aussi  aux  frais  du  vêtement 
annuel  des  pauvres  ouvriers  de  l'atelier  à  qui  on 
donne  chaque  semaine  une  chemise,  avec  la  con- 
dition de  rapporter  celle  qui  leur  a  été  livrée  la 
semaine  précédente. 

Les  enfants,  dès  l'âge  de  10  ans,  sont  admis  à 
l'atelier  pour  y  être  accoutumés  de  bonne  heure 
au  travail. 

Ce  détail  suffit  pour  démontrer  l'utilité  et  la 
facilité  delà  formation  de  pareils  établissements. 

La  ville  de  Paris  présentant  le  spectacle  d'un 
très  grand  luxe  et  d'une  médiocre  industrie,  et 
le  contraste  frappant  d'une  richesse  immense  à 
côté  d'une  affreuse  pauvreté,  c'est  à  elle  surtout 
que  je  recommande  la  pratique  de  mes  principes, 
parce  que  si  je  démontre  que  la  capitale  peut  les 
adopter,  ils  paraîtront  applicables  à  toutes  les 
villes  du  royaume. 

D'autant  qu'il  est  de  la  connaissance  de  tous 
les  hommes  qui  ont  parcouru  les  provinces,  que 
s'il  y  a  moins  de  richesses,  il  y  a  aussi  moins  de 
besoins  factices,  que  si  l'ouvrier  y  reçoit  un  sa- 
laire plus  modique,  il  y  est  plus  sobre  et  plus 
actif,  et  qu'enfin  s'il  y  existe  beaucoup,  de  mal- 
heureux ils  sont  plus  près  des  citoyens  bienfai- 
sants qui  veulent  et  peuvent  les  secourir,  et  que  la 
ressource  des  travaux  de  la  campagne  et  des 
manufactures  se  présente  plus  immédiatement  à 
leurs  besoins. 

Un  administrateur  de  Paris,  chargé  de  surveiller 
les  travaux  dans  un  atelier,  me  disait  :  «  Nous 
faisons  filer  des  laines  et  des  cotons,  mais  nous 
sommes  en  peine  de  l'emploi  de  nos  cotons  et 
laines  filées.»  C'était  un  avocat  très  estimable,  qui 
me  tenait  ce  langage  et  qui  a  eu  la  bonté  de  me 
consulter  sur  cet  objet.  Je  lui  ai  répondu  :  «  Il 
existe  dans  la  capitale  un  grand  nombre  d'hôpi- 
taux, d'hospices  et  d'établissements  de  charité  ; 
vous  avez  besoin,  pour  leur  entretien,  de  couver- 
tures de  laine,  de  robes  de  chambre  ;  pour  les 
convalescents,  de  bonnets,  de  bas,  de  lingerie; 
les  mômes  objets  sont  nécessaires  aux  Invalides, 
aux  Quinze-Vingts,  aux  Enfants  trouvés;  formez 
donc  des  ateliers,  des  tisserands,  soit  pour  la  dra- 
perie, soit  pour  des  étoffes  de  coton,  occupez  les 
femmes  au  tricot  des  bas  et  des  bonnets.  Ces 
genres  de  fabrication  ne  sont  pas  étrangers  à  la 
capitale,  et  vous  trouverez  aisément  des  ftîbricants 
qui  pourront  dresser  vos  ouvriers  à  toutes  les 
opérations  mécaniques,  relatives  à  ia  fabrication. 

Vous  n'aurez  pas  grand'  peine  à  fabriquer, 
pour  les  invalides,  des  draps  meilleurs  que  ceux 
qui  leur  sont  fournis. 

Le  produit  de  la  main-d'œuvre  diminuera  vos 
dépenses  et  fournira  aux  secours  extraordinaires 
que  nécessitent  trop  souvent  les  circonstances 
d'un  hiver  rigoureux  ou  d'une  augmentation 
de  prix  des  denrées. 

Sacrifiez  à  vos  ateliers,  les  maisons  religieuses 
dont  le  terrain  sera  le  moins  précieux  et  la  va- 
leur la  plus  modique. 

J'ai  indiqué  ci-dessus  les  laines  du  Levant, 
propres  à  ce  g-nre  de  fabrication,  qui  peut  occu- 
per des  vieillards,  des  enfants,  les  hommes  et 
femmes  de  tout  âge,  et  parmi  les  citoyens  mal- 
heureux à  qui  leur  premier  état  rend  impossible 
un  travail  mécanique,  vous  trouverez  des  prépo- 
sés honnêtes  qui  surveilleront  les  divers  ateliers. 

RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX. 

Uoe  fois  les  établissements  formés  sur  les 
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banc»  ci-di'ssns,  ou  sur  toui  antre  ^ui  ponrra 
paraître  plus  corivenable,  la  municipalité  fera 
publier  lu  'ui  prublbilive  de  la  niendicilé,  elchar- 

Sera  ti-B  troupes  nuiionaleB  d'arrêter  les  nifii- 
iant»  et  de  les  transporter  dans  les  lieux  des- 
tines aux  travaux. 

On  iovitera.pur  la  même  lof,  tous  les  pères  et 
mères  qui  ne  peuvent  ne  procurer  leur  subsis- 
tance, pur  uD  travail  dumeaiique,  de  se  faire  ins- 
crire au  registre  de  cbaque  districl,  eux  et  leurs 
enfants,  depuis  l'fige  de  dix  ans  et  en  sas. 

Lu  président  ou  greffier  du  district  leur  déli- 
vrera un  cerlillcaE  de  bonne  vie  et  mœurs  et 
d'insuflisancede  moyens. 

Ce  cerliljcat  gui  sera  enregistré  dans  le  bu- 
reau de  iDendicité  ou  de  charltë,  leur  donnera 
l'entrée  dans  les  ateliers. 

On  dëlerminera  l'heure  d'entrée  et  de  sortie,  et 
le  porlifr  eera  cbargë  de  fouiller  les  ouvriers  qui 
pourraient  être  sut^pectOs  d'avoir  sur  eax,  ou 
Jainea,  ou  colons,  ou  outils. 

Ou  formera  deux  classes  d'ouvriers. 

La  première  sera  celle  des  vieillards  et  des  eo- 
fanie,  qui  devront  être  payés  à  la  journée. 

Lu  seconde  sera  celle  des  hommes  et  femmes 
valides,  qui  devront  être  pajÉs  à  piécea,  c'est-à- 
dire  aux  prix  déterminés  pour  cnuque  partie  de 
travail. 

Les  ouvrages  manufacturés,  soiten  fil,  soit  eu 
pièces,  comme  couvertures  de  laine,  ou  étoffes, 
seront  vendus,  soit  aiix  hôpitaux  ou  autres  éta- 
bliBsimcota  de  bienfaisance,  àuu  prix  relatif  au 
coût  et  frais  de  fabrication  ;  et  avec  bénétice 
huunëte,  lorsque  des  particuliers  voudront  en 
aoiuÉrir. 

Les  livraisons  ne  pourront  jamaifl  être  faites 
que  par  les  administrateurs  de  Eemaioe,  qui  en 
prËïeiiieroot  l'état  enregistré,  et  devra  eu  remet- 
tre le  produit  au  trêsuriur  nommé  par  l'adminis- 
tration ({ëiiërale,  qui  exercera  cet  emploi  booo- 
ruble  gratuitement. 

Comme  le  produit  des  effets  manubcturée  sera 
toujours  iuBuflisant  bu  iiayemenl  des  matières 
preiiuêres,  outils,  préposés,  ouvriers,  et  auxae- 
couis  exiraurdjuairea  accordés  aux  infirmes  et 
aux  pauvres  honteux,  répandus  dans  cbaque 
district  : 

Il  est  indispensable  que  tes  citoyens  soulagés 
de  rim]!nrluiiiië  des  meniliaots,  et  ii  l'abri  des 
désordres  fréquente  qui  résulleut  de  la  mendicité 
et  du  vagaboudage,  viennent  au  secours  de  l'ad- 
minislraiion. 

Kn  conséquence  : 

Chaque  atBemblée  de  district  nommera,  tous 
les  mois,  deux  membres  de  rassemblée,  qui  fe- 
ront, &  jours  lixes,une  quCte  chiz  tous  les  habi- 
tants du  district. 

Le  produit  de  cette  quête  sera  envoyé  au  tréso- 
rier de  railmiiiibtration,  avec  le  bordereau  signé 
fiar  les  membres  des  quêteurs,  et  le  trésorier  en 
era  recette,  et  présentera  â  radiuinistruiion  gé- 
nérale le  registre  et  les  bordereaux,  pour  Ëlr<' 
vëriliés  et  signés  par  les  président,  trâsorier  et 
greflier  du  bureau  d'administration. 

Les  pauvres  inlirmes  et  vieillards  sa  présente- 
ront à  jour  llxe,à  l'assemblée  générale,  avec  un 
certilicat  des  jiré^ident  et  [greffier  du  district,  sur 
lequel  il  sera  déterminé,  par  les  admimstrateure, 
le  secours  de  pain  ou  d'argent  nécessaire  àlenr 
subsistance  journalière. 

Ils  seront  enregistrés  par  nom,  surnom,  et  le 
nom  de  leur  distnct  :  et  il  leur  sera  dAlivrè  un 
l)OD,eiir  lequel  le  président  on  trésorier  du  dis- 


trict leur  délivrera  la  somme  on  le  eecoun  di- 
terminé. 

Dans  les  petites  Tilles,  ce  secours  leur  sera 
donné  dans  le  bureau  de  radministration,  par  le 
préposé  ou  BunreiUant. 

Le  hou  ordre  et  la  tranquillité  seront  sévère- 
ment ordonnée  et  surveillés  dans  les  ateliers  de 
travail.par  les  préposéaeC  ouvriers  qui  mériteront 
le  plus  13  coubance  des  adminisiraieurs. 

Le  président  ou  autres  membres  des  districts 
devront  très  exactement  vérifier  ai  les  besoîiii 
des  infirmes  et  vieillards,  qui  réclament  des  se- 
coure, sont  réelB,  pour  éviter  la  fraude  et  le 
larcin. 

L'assemblée  générale  de  l'adminietralion,  pré- 
sidée par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  muni- 
cipalité, ou  en  leur  absence,  par  le  plus  ancien 
d'&ge,  devra  au  moins  être  formés  de  la  moitié 
des  administrateurs,  ou  les  délibérations  urfcentes 
prises  par  un  moindre  nombre  né  seront  que 
provisoires  et  devront  être  ratifiées  la  semaine 
d'après,  par  le  nombre  désigné. 

Le  choix  dea  préposés  appartiendra  à  l'assem- 
blée générale  dea  adminislrateurs,  qui  lixera  leur 
salaire  et  pourra  les  congédier  et  remplacer, 
quand  elle  le  jugera  à  propos. 

Il  sera  tenu  un  regiatre  où  seront  inscrites  les 
dëlibéraiiouj  qui  seront  dans  chaque  séance 
signées  par  les  j) résident  et  greffier,  et  sur  le  re- 
gistre il  sera  fait  mention  des  asBembléea  oii  il 
n'aura  été  arrêté  rien  d'important. 

Le  trésorier  de  l'administration  devra  réclamer 
du  cbaque  district  le  produit  des  quêtes  de  chaque 
mois  précédent,  et  après  le  10  de  chaque  mois, 
avertir  l'assemblée  de  l'inexactitude  du  diafrict, 
dont  le  président  sera  prié  de  rendre  compte. 

Chaque  mois  le  trésorier  rendra  son  compte  à 
l'admiaislration,  et  il  en  sera  dressé  deux  copies 
affirmées  par  le  trésorier,  et  signées  par  le  préai- 
dent et  deux  administrateurs  nommés  pour  rece- 
voir le  cocnple;  il  en  sera  remis  une  au  trésorittr 
pour  sa  décharge,  et  la  seconde  sera  défosée  au 
greffe  de  l'administrai  ion. 

La  moitié  des  administrateurs  aéra  renouvelée 
chaque  année  par  les  districts. 

Bl  le  trésorier  tous  les  ans  à  la  même  époque, 
et  si  le  trésorier  ee  trouve  reliquataire,  par  la 
clôture  de  son  compte,  il  remettra  le  reliquat  h 
celui  qui  devra  lui  succéder,  et  qui  lui  eu  fera 
quittance. 

Si,  au  contraire,  le  trésorier  se  trouvait  en 
avance,  il  sera  remboursé  par  le  oouveaii  tréso- 
rier à  (lui  les  avances  seront  allouées  sur  la  quit- 
tance au  précédent. 

Quand  un  pauvre  sera  dans  le  cas  d'être  ren- 
voyé par  sa  mauvaise  conduite,  il  lui  se-nt  payé 
exactement  le  salaire  du  travail  qu'il  aura  fait, 
mais  il  sera  privé  dea  aumânea  ou  secours  gra- 
tuits. 

Une  heure  après  l'ouverture  du  travail,  le  pré- 

Eosé  fera  l'ap)jel  de  ceux  qui  ëtaîeiil  portés  sur 
'.  contrôle  du  juur  précédent,  prendra  nou  des 
nouveaux  venus,  et  celle  des  augents.  Cette  opë- 
rution  sera  suivie  d'une  prière  publique  et  courte, 
après  laquelle  chacun  reviendra  k  son  atelier. 
Chaque  jeur,  une  heure  avant  la  cwealion  du 
travail,  le  préposé  fera  de  nouveau  l'aiipei  de 
ceux  enregistrés  sur  le  coniriMe  du  matin,  sur 
lequel  il  prendn  note  des  ouvriers  payés  fc  la 
journée,  qui  seront  absents. 

Le  préposé  répondra  sur  sm  appoinliMDta  de 
toiiiea  les  lomaiea,  matiérw  ou  suJtaislueei  ^ui 

In)  «vont  m  (wpMea.  et  ue  ponn*  alMi 

pour  Bt  décharge,  qo'elles  Iql  opt  été 


•IMgiur. 
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moins  qnll  ne  dénonce  dans  rinetant  le  tqI  et  les 
auteur^. 

Il  lui  sera  expreasémeat  prohibé  de  faire  au- 
cune avance  aux  pauvres,  k  comiJte  de  leur  tra- 
vail, à  pijned'en  répondre. 

Il  sera  fait  lops  les  ans  un  inrentairs  de  tous 
les  outils  et  eFfetB  appartenant  à  rétatatiBseiuent. 

Le  fabricant  ou  clieF  de  fabrication  se  pré- 
geotcra  à  chaque  aEsemblée  générale,  lorsqu'il 
aura  quelques  observationa  à  faire,  et  pour  7 
rendre  compte  de  l'emploi  den  mulièreB  qui  lui 
auront  été  conlîécB,  et  l'inTentaire  gënËral  des 
achaig,  dus  venles  et  des  efrets  ouvréa  ou  non 
ouvrés  Bura  fait  chaque  aonéa  par  des  adminis- 
trati'urs  nommés  qui  signeront  l'état  et  eu  ren- 
dront compte  à  l'asBemblée  générale. 


ASSÇMBLÉK  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DB  H-  BARNAVR. 

Séance  du  jeudi  2S  octobre  1790.  au  matiu  (1). 


M.  lianjainal»,  teeréiaire,  donne  lecture  du 
procès- verlul  de  la  eéance  d'hier. 

H.  Tesaler  (ci-devant  baron  de  Marguerittet), 
maire  de  Mmes,  fait  Itclure  d'un  acte  dressé  par 
la  municipalité  de  celle  ville;  il  porte  que  le  club 
des  amis  de  la  Constitution,  établi  dans  celte 
ville,  a  tenu  des  propos  menaçants  contre  les 
ofllciers  mnnlcipuux,  et  qu'un  memiire  s'était 
permis  de  dire,  dans  une  (tes  ïéances  de  ce  club, 
que  les  oTticierB  municipaux  méritaient  la  roue. 

La  personne  qui  aurait  tenu  ce  propos  serait 
le  propre  frère  ae  M.  Habaud  de  Saint-Etienne. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  M.  de  Mar- 
guerittes,  adopte  leprocés-verbalet  passe  à  l'ordre 
du  ]onr- 

M.  GossId,  membre  du  comité  de  Cooslilulion, 

Srupose  le  décret  suivant  qui  i-st  adopté  aaas 
iscufl-ion  : 
°  L'Assemblée  nationale,  apn's  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  ConsUlution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  des  Pyréoées- 
Orientalee,  décrète  qu'il  stTa  établi  un  tribunal 
de  commerce  pour  le  district  de  Perpignan,  qui 
sera  séant  en  cette  Tille.  ■ 

M.  L«y«.  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète, 
par  addition  aux  ariidea  d'hier,  qu'un  père  de 
Umille  ayant  douie  enfants  ur»  exempt  do  toute 
coutribuliou  penouBelle. 

H.  BefvrMaa.  L'artiela  relatif  attx  pères  de 
faoïilLe,  qu«  l'Assemblée  a  adopté  hii^r,  Mt  moins 
une  (aveur  qu'une  taxe  sagement  combinée  avec 
leurs  cbarifei.  le  damaade  en  eoniiqucuce  que, 
sans  avoif  fenard  à  la  proposltioa  du  préoptoant, 
00  passe  i  l'ordre  du  jour. 

iL'AâBeaiblét!  pusB  a.  l'ordre  do  jour.) 

U.  I«  Pr^M«M(.  Lit  endUt  seeUriaitifiti^ 
diphmaliiut  ëMmndent  à  fuir*  m  rapport  mr 
ici  itabliitemani»  neUtiailifiim  qit»  1m  itrâinger» 
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Je  donne  la  parole  su  rapportenr. 

U.  Chasket,  rapporteur.  Vous  aves  renvoyé  & 
T08  coiuKés  ecclésiastique  et  diplomaliquu  les 
pétitions  des  différentes  maisons  séiinliëres  et 
ègnlières  établies  en  France  par  lus  Angliiis, 
les  Bcossais  et  les  Irlandais;  vous  avei:  déâiré  un 
rapport  de  ces  comités  réunis,  avant  de  le^  ré- 
gler; c'est  en  leur  nom  que  je  viens  vous  en 
rendre  compte. 

Les  établJsHementa  dont  il  s'agit  comprennent 
des  séminaires,  des  coli^^'es,  diis  couvents  de 
religieux  et  de  religieuses.  Eu  voici  i'étut  nomi- 
nalif: 

Un  séminaire  anglais  k  Paris;  un  séminaire 
irlandais  à  Paris.  Une  société  deprëires  irluoiUis 
à  Paris,  et  cinq  autres  semlilablex,  savoir  :  ù  Tuu- 
lousH,  Ëurdeaux,  Nanles,  Douai  l't  Lille.  L'[i  col- 
lège âcoEsais  k.  Paris;  deux  collëgca  an^iuis,  uu 
iSaint-Omer,  l'autre  à  Douai.  Trois  maisonïi  de 
bégédictins anglais,  savoir:  aParis. àDieu-Luuard 
en  Lorraine,  et  a  Douai.  Une  maison  de  rëcollets 
k  Douai.  Trois  maisons  de  religieux  irlanditis, 
savoir:  k  Wany,  à  Boulay  et  à  Bjr.8ur-Aube. 
Quatre  couvents  de  bénédictines  anglaises,  savoir  : 
deux  k  Paris,  un  à  Douai  et  un  k  Duiikerque. 
Un  couvent  de  religieuses  anglaises  de  U  Con- 
ception k  Paris.  Quatre  couvents  de  clarifies  an- 
glaises, savoir  :  k  (îravellaes.  k  Aire,  à  Ounkerque 
si  A  Rouen,  lin  tout,  vingt-huit  établissements. 

L'iostiint  de  ces  maisons  ne  permet  d'y  rece- 
voir que  des  personnes  de  la  même  nïlion,  et  les 
maisoiiH  religieuses  sont,  comme  celles  séculières, 
destinées  à  î'édncalion  et  k  l'enHcignuiiieat  des 
enfdnts  des  catholiques  des  trois  royanm";);  lus 
prêtres  séculiers  et  lei  religieux  y  Font  en  uutr; 
des  IniBsions  continuelles.  —  Il  serait  inulile  en 
ce  moment  de  faire  l'histoire  particulière  de  cIll- 
eun  de  cei  établissements;  il  suffira  de  ri^mar- 
qoer  que  les  querelles  de  la  religion  qui  agittT'Mit 
1  Angleterre  sur  la  fin  du  xvt*  siècle  et  au  com- 
mencement du  xvif  déterminèrent  une  partie  des 
catholiques  à  se  réfugier  soit  en  France,  soit  en 
Flandre.  Des  religieux  et  des  religi'Uâes  vinrent 
demander  asile  aux  rois  qui  gouvernaieut  ces 
deux  pays;  Ils  leur  accor.rt'rent  prot^'ction  et 
quelques  légers  secours  momentanés;  m  ai  ^  ces 
maisons  firent  tous  les  frais  de  leur  l'tublisseini'nt; 
avec  l'argent  qu'elles  apportèrent,  elk's  achetèrent 
des  emplauemenlB.  D'autres  secours  de  iuars 
compatriotes  les  ont  aidées  à  con.'tlruire,  et  tes 
rentt-B  qui  forment  la  majeure  partie  de  leurs 
biens  ont  été  constituées  de  leurs  propres  déniera, 
ou  de  ceux  des  catholiques  anglais  qui  les  sou- 
tenaient dans  la  persécution  qu  elles  essuyaient. 
La  probibiliou  de  l'enseit^nemenl  pnlilic  e(  de 
renseignement  du  culte  catholique-romuin  déler- 
inl''a  ceux  qui  resièrentatiactiésa  l'Eglise  ruiname 
à  fonder  eu  Flandre  et  en  Fram'e  de^  colli}^'<'4  et 
des  séminaires.  Le  roi  d'Espagne,  qui  po:taéJait 
Salnt-Omer,  permit  anx  Anglais  d'y  Fonder  k-  col- 
lège qui  existe  aujourd'hui  dans  cette  ville,  et  qui 
en  fait  la  célébrité.  Il  le  gratifia  même  d'une  pua- 
sioa  de  2,000  écus,  que  les  rois  de  France  oat 
exactement  acquittée,  depnis  que  celle  ville  e.-;t 
aoirs  lenr  gonvernement,  excepté  depnis  cinq  ans 
qu'on  cesse  de  la  payer.  Lors  de  la  destruction 
ges  jésuites,  le  roi,  par  des  lettres  patentes  du 
f4  man  ti&t,  dftmeni  enrecisirées,  unit  à  ce  col- 
lé^ l'es  biens  que  les  jèsattes  anglais  pussédaient 
en  France.  Les  autres  établissements  dont  j'ai 
pult  ont  été  formés  d'nne  manière  aussi  légale; 
et  s'il  eu  est  quelques-uns  dont  l'extrême  pau- 
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-vreté  ait  exi^  des  secoure  de  la  France,  ils  se 
rëduisent  à  bien  peu  de  chose. 

Les  dons,  aumônes  ou  bisciraits  accordés  par  le 
roi  ou  par  le  Trésor  public  ite  s'élèvent  pas  an- 
nuellement, outre  la  pension  de  6,000  livres  du 
collège  de  Saiot-Omer,  à  pluR  de  '2,634  livres,  ce 
qui  l^it  en  tout  8,634  livres-,  il  faut  cep<!ndani  en 
excepter  les  bénédictins  anglais  de  Paris.  Ils  ont 
été  autorisés  à  posséder  des  bénéRces  simples.  II 
en  a  été  uni  quatorze  à  leur  maison,  dont  le  pro- 
duit brut  esi  de  72,388  livres:  ils  sont  grevés 
pour  26,805  livres  de  charges,  en  sorte  que  leur 
revenu  net  à  cet  égard  est  de  45,583  livres;  ceux 
de  Dieu-Louard  ont  seulemenl  un  prieuré  qui 
leur  produit  1 ,022  livres  ;  le  surplus  de  leurs  biens 
consiste  en  fonds  de  lerre  ou  en  maisons.  Les 
autres  établissements  possèdent  aussi  des  biens 
de  ces  deux  genres;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
leur  principal  revenu  est  dans  des  renies  sur 
l'hôiel-de-ville,  sur  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  sur  les  emprunts  publics,  ou  sur  quelques 
particuliers.  Je  remarquerai  sur  ce  point  que  le 
collège  de  Saint-Omer  possédait  des  terres  et  une 
maison  à  Watten  qui  ont  été  cédées  àl'évéque 
de  ce  diocèse,  par  une  Iraoaattion  sur  procès, 
moyennant  une  redevance  en  grains  de  328  ra- 
8ièri;8  de  blé,  qui,  à  18  livres  la  rasière,  lurment 
une  renie  de  5,904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  bénédictines 
anglaispsde  Douai  sont  créancières  de  différentes 
maisons  religieuses  françaises,  d'un  capital  exi- 

Ïible  de  103,500  livres,  produisant  intérêt  à  4  0/0. 
otiB  ces  éiablissements  présentent  le  tableau  de 
1,500  individus  environ,  tant  en  professeurs  et 
étudiants  qu'en  religieux  ou  religieuses,  sans 
comprendre  les  pensionnaires  de  celles-ci.  La 
toiafité  de  leurs  revenus  est  de  329,000  livres, 
doDt  plus  d'un  tiers  eot  consommé  par  les  charges 
dont  ils  sont  grevés.  Ce  reveuu  serait  insuflisant 
pour  faire  subsister  autant  de  personnes  si  elles 
n'avaient  pour  ressources  les  bienfaits  qu'elles 
retirent  de  leurs  nations.  Tous  cependant  de- 
mandent que  l'Assemblée  nationale  les  conserve, 
sans  autres  revenus  aue  cens  qu'ils  retirent  des 
acquisitions  ou  des  placements  qu'ils  ool  fait  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  compatriotes. 
Ceux  auxquels  ont  été  accordés  des  dons  annuels, 
âollicilés  par  leur  extrême  pauvreté,  s'en  rappor- 
tent à  cet  égard  à  la  générosité  de  la  nation. 

Les  bénédictins  qui  ont  des  bënëlices  ne  de- 
mandent point  A  les  conserver.  Us  ont  donné  un 
élat  des  biens  qui  y  sont  attachés,  pour  être 
vendus  comme  les  autres  biens  nationaux;  seu- 
lement, comme  ces  biens  étaient  leur  unique 
ressource  pour  subsister,  ils  réclament  une  pen- 
sion égale  a  celle  des  religieux  de  leur  ordre.  Avec 
ce  traitement  pour  eux  individuellement,  ils  de- 
mandent qu'on  leur  laisse  leur  habitation  et  ses 
dépendances,  alln  de  pouvoir  contiuuer  de  rendre 
à  leur  pavs  les  services  pour  lesquels  ils  ont  été 
fondés.  Enfln,  tous  les  rt^guliers  semblent  se 
soumettre  d'avance  aux  décrets  de  l'Assemblée 
sur  les  vœux  solennels.  Tel  est  l'objet  des  péti- 
tions des  établissements  étrangers,  dont  vous  avei 
renvoyé  l'examen  à  vos  ccmilés  réunis,  pour  y 
faire  droit.  .     ^       ,  ,      . 

Vous  avez  à  coDiidërer  séparément  les  sècn- 
liere  et  les  réguliers;  vous  pouvez  aussi  les  con- 
sidërer  en  commnu.  Sous  le  point  de  vue  qui 
leur  est  commun,  deves-vons  conserver  dans  le 
sein  de  la  France,  des  ëiablissements,  étrangers  T 
devex-TOUs  leur  laisser  des  biens  qui  leor  sont 


les  législateurs  de  ces  empires,  en  petit  nombre, 
à  Ia  vérité,  où,  fondés  je  ne  sais  sur  quelle  poli- 
tique, ils  refusent  toute  communication  avec  les 
étrangers.  Il  faut  que  les  peuples  qui  se  soumet- 
tent à  une  pareille  loi  se  croient  bien  supérieurs 
aux  autres,  ou  qu'ils  soient  bien  aveuglés  sur 
leurs  iiropres  intérêts.  Ce  ne  fut  jamais  là  la 
doctrine  d'un  peuple  libre.  Les  peuples  libres 
ne  se  bornent  pas  à  établir  des  communications 
avec  leurs  voisins.  Ceux  que  l'histoire  a  célébrés 
comme  led  plus  éclairés  et  comme  les  amis  les 
plus  zélés  de  l'humanité  ont  accueilli  les  étran- 
gers par  tous  le»  moyens  que  pouvait  leur  per- 
mettre leur  tranquilliié intérieure.  La  iiaiioii  fran- 
çaise s'est  toujours  monirée  hospitalière  et  pro- 
tectrice des  opprimés.  Sous  la  législation  de  ses 
ruia,  elle  a  donné  asile  à  des  personnes  vouées 
au  service  des  autels  d'une  religion  persécutée. 
Ces  personnes  ont  vécu  plus  d'un  siècle  et  demi 
soue  la  protection  de  son  ancien  gouvernement. 
Aujourd'hui  qu'elle  a  repris  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté,  par  votre  organe  et  par  vos 
soins,  vous  ne  serez  pas  moins  justes,  moins 
généreux.  Rivaux  des  Alnénieusdans  les  s^'iences, 
dans  les  arts  et  pour  le  bon  goût,  les  Français  se 
feront  toujours  une  gloire  de  voir  les  étrangers 
venir  s'instruire  chez  eux,  ils  s'en  feront  une  sur- 
tout d'accueillir  un  pcuiile  qui  les  a  préct'dës 
dans  l'étude  des  droits  des  hommes  et  dans  l'exer- 
cice de  la  liberté. 

Tant  de  raisons  vous  décideront  donc  à  con- 
server, dans  le  sein  d«  la  France,  des  établisse- 


gère;  enseignement  qui  n'est  point  coQtrain  .. 
vos  principes,  et  qui  ne  saurait  troubler  votre 
tranquillité  intérieure.  Mais  laisserez-vous  à  ces 
établissements  les  biens  qu'ils  possèdent?  Rien 
ne^paralt  s'opposer  a  ce  qu'ils  conservent  ceux 
qu'ils  ont  ai-xjuis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de 
leurs  concitoyens.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  vos 
principes  de  prohiber  aux  étrangers  d'acquérir 
sous  la  domination  française.  On  ne  peut  pas  non 
plus  présumer  que  vona  les  empêchiez  de  jouir. 
D'ailleurs,  si  les  établissements  dont  il  e'agitpos- 
sëdent  des  biens-fonds,  ils  ont  aussi  une  autre 
nature  de  biens  qui  mérite  d'être  considérée.  Les 
rentes  qu'ils  se  sunt  créées  sont,  pour  la  plus 
grande  partie,  constituées  sur  les  fonJs  publics, 
et  on  ne  saurait  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  est  commun  à  ceux  qui  sont  sé- 
culiers et  à  ceux  qui  sunt  rè^iuliers.  (Juant  aux 
Ereiniers,  leur  régime  intérieur  n'a  point  encore 
lessé  les  lois  de  l'Etat,  et  en  les  assujettissant  à 
celles  qui  seront  portées  sur  l'éiJiicatiaii  natio- 
nale vous  garantirez  l'Empire  des  inconvénients 
qu'on  pourrait  en  craindre. 

A  l'égard  des  réguliers,  si  on  les  laissait  subsis- 
ter comme  ordres  religieux,  ils  auraient  nue 
existence  opposée  aux  lois  constitutionnelles  que 
vous  avez  établies;  mais  en  les  soumettimlà  vos 
décrets  sur  les  vœux  solennels,  en  les  séculari- 
sant, vous  pouvez  vous  llatter  d'uni'  égale  sécii- 
rité.  CejienUant ils  prèsenientdesdifrérences  dans 
les  arrangements  à  prendre  à  leur  égard.  Suivant 
vos  principes,  vous  ne  pouvez  plus  leur  laisser 
l'administiatlua  des  Liens  dépendait  des  bèaé- 
tlces  unisà  leurs  maisons, pour louniir  àieur  sub- 
sistance. Il  faut,  sur  ce  puiot,  que  leur  traitement 
soit  le  même  que  celui  des  religieux  Irancais,  et 
ils  n'en  demandent  pas  davaat^e.  Iteste  a  exa- 
miner la  qnestioa  de  savoir  si  vous  «tionasKi 
que  l'on  cgntinue  de  payer  &  ceux  qui  eu  allient 
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Î [ratifiés  les  bienfaits,  les  dons,  les  aumônes  qui 
eur  onl  été  accordés. 

li  est  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  at- 
tention par  son  importance  et  par  son  origine.  Je 
veux  parler  d'une  pension  de  6,000  livres  en  fa- 
veur du  colli^ge  de  Saint-Omer  :  elle  a  été  créée 
par  le  roi  d'Espagne,  quand  cette  ville  dépendait 
de  la  Flandre  espagnole  ;  elle  a  été  continuée  jus- 
qu*en  1785  par  nos  rois  :  il  ne  serait  ni  juste^  ni 
généreux  de  la  supprimer.  Gela  ne  serait  pas 
juste,  surtout  si  l'on  considère  que  cet  établisse- 
ment était  possesseur  de  fonds  de  terres  considé- 
rables à  Watten,  qu'il  en  a  été  dépouillé  en  suite 
d*un  procès  qui  lui  avait  été  intenté  par  un 
bomme  puissant,  contre  lequel  il  a  eu  trop  de 
désavantage  dans  le  combat,  et  que  la  conserva- 
tion de  cette  pension  est  un  juste  dédommage- 
ment de  la  perte  qu'il  a  éprouvée.  Ce  sera  même 
encore  une  lustice  de  lui  faire  payer  les  arrérages 
encourus.  Quant  aux  autres  établissements,  voici 
l'état  des  dons  qui  leur  sont  faits  : 

Aux  bénédictins  anglais  de  Douai. . .  220  liv. 

Aux  religieuses  de  la  rue  Gharenton.  704 

Aux  claristes  anglaises  de  Dunkerqne  900 

A  celles  de  Rouen 300 

A  celles  d'Aire 510 


Total 2,634  liv. 


Vous  serez  étonnés  quand  vous  saurez  que  les 
claristes  de  Dunkerque,  qui  sont  au  nombre  de 
vingt-trois,  n'ont  que  640  livres  avec  leur  don 
de9(X)  livres  ;  que  celles  de  Rouen,  qui  sont  au 
nombre  devingt-six,  n'ont  que  la  (]UÔte  avec  le 
lourde  300  livres;  et  que  celles  d'Aire,  qui  sont 
au  nombre  de  douze^  n'ont  que  25  livres  de  rente 
avec  le  don  de  510  livres.  Cependant  elles  ne  de- 
mandent que  d'être  conservées;  elles  laissent  à 
votre  bienraisance  la  continuation  de  ces  secours. 
Vos  comités  n'ont  pus  balancé  à  vous  proposer 
de  les  faire  payer.  Ils  ont  cru  qu'en  les  rayant  de 
la  liste  des  charges  de  la  nation  ils  répondraient 
mal  à  vos  vues  ;  sous  tous  ces  rapports,  voici  le  pro- 
jet de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

M.  Ohasset  lit  le  projet  de  décret. 
(On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  prch 
jet  de  décret.) 

M.  Maioaet.  Les  bases  présentées  par  les  co- 
mités sont  si  évidentes  que  la  discussion,  si  elle 
doit  avoir  lieu,  peut  commencer  sur-le-cbamp.;;J 

M.  d^Andrë.  Le  projet  a  été  examiné  avec 
soin  dans  tes  comités  réunis;  il  nous  a  paru  ex- 
trêmement simple.  Il  existe  en  France  des  éta- 
blissements irlandiiis  écossais  et  animais;  ils  ont 
le  double  avantage  d'amener  en  France  des 
étrangers  de  ct^s  trois  nations,  et  d'attirer  de 
temps  en  temps  de  nouvelles  donations  à  ces 
établissements.  Rien  de  plus  juste  que  ce  que 
l'on  propose;  on  reprendra  les  biens  français 
dont  jouirisent  ces  établissements  en  fournissant 
des  pensions  aux  titulaires.  Quant  à  ceux  qui 
n'ont  des  biens  qu'au-dessous  de  la  valeur  deâ 
pensions  accordées  à  tuus  les  religieux,  ils  ne 
feront  que  partager  entre  eux  les  revenus  ;  c'est- 
à-dire  que,  dans  une  maison  où  il  v  aurait  dix 
religieux,  et  qui  n'aurait  que  1,000  livres  de 
rente,  ils  n'auraient  que  chacun  100  livres. 

Quelques  membréi  élèvent  des  .doutes  sur  la 
questiuu  de  savoir  si  la  peniioii  de  6,000  livres 


Sue  réclament  les  comités  en  faveur  du  collège 
e  Saint-Omer  est  légitime. 

M.  Cliasset.  Pour  lever  toute  espèce  d'incerti- 
tude, voici  l'addition  queje  vous  propose  défaire 
à  l'article  5  :  c  Et  à  l'égard  de  la  pension  de 
6,000  livres  fournie  par  le  Trésor  public  au  col- 
lège de  Saint-Omer,  TAsserablée  nationale  en  ren- 
voie l'examen  à  son  comité  des  finances,  pour 
être  ensuite  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendr.  » 

Gette  addition  est  adoptée,  et  les  articles  pré- 
sentés par  les  comités  ecclésiastique  et  diploma- 
tique sont  décrétés  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  de  la  part  de  ses  comités  ecclésiastique 
et  diplomatique,  relativement  aux  établissements 
faits  en  France  par  les  étrangers,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l»'. 

«  Les  établissements  d'étude,  d'enseignement, 
ou  simplement  religieux,  faits  en  France  par  des 
étrangers,  et  pour  eux-mêmes,  continueront  de 
subsister,  comme  par  le  passé,  sous  les  modifi^: 
cations  ci-après. 

Art.  2. 

«  Geux  desdits  établissements  qui  sont  sécu- 
liers continueront  d'exister  sous  le  même  régime 
qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  y  faire,  par 
la  suite,  les  cnangv'meais  que  les  lois  sur  l'édu- 
cation publique  exigeront. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers,  ils  con- 
tinueront d'exister  comme  séculiers,  et  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de 
l'Assemnlée,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
sur  les  voeux  solennels. 

Art.  4. 

«  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation 
comme  par  le  passé. 

Art.  5. 

«  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  fdons,  au- 
mônes qui  étaient  accordés  annuellement  sur  le 
Trésor  public,  pour  le  soutien  d'aucuns  de  ces 
établissements  et  les  arrérages  échus,  l'Assem- 
blée en  renvoie  l'examen  à  son  comité  des  finan- 
ces et  des  pensions,  pour,  sur  le  compte  qu'il  lui 
en  rendra,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6. 

«  Geux  desdits  établissements  réguliers  qui  nos- 
séiiaient  des  biens  attachés  à  des  bénéfices  dont 
pouvaient  être  pourvus  aucuns  d'eux,  ou  qui 
avaient  été  unis  à  leurs  maisons,  cesseront  de 
jouir  desdits  biens  dès  la  présente  année,  lesquels 
seront,  dès  à  présent,  mis  en  vente,  comme  biens 
nationaux,  et  seront,  jusqu'à  la  vente,  adminis- 
trés p^lt  les  corps  administratifs,  sauf  auxdils 
établissements  à  compter  des  fermages  repré 
sentant  les  fruits  de  l'année  1789. 

Art.  7. 
•  Il  sera  accordé  à  chacon  fdes  religieux  qui 
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étaient  effectivement  étahlis  ou  domiciliés  en 
Fruncfs  dans  des  maisons  auxquelles  des  béné- 
fices avai(mt  été  unis,  une  pension  pemblablé  à 
celle  déterminée  aux  religieux  français  du  même 
ordre,  laquelle  leur  sera  payée  en  i791,  ji  comp- 
ter du  !•'  jHîivier  1790,  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  Té- 
tablisgemont»  après  que  cnacûa  d^eiii  aura 
justifié  au  directoire  du  district  et  à  celui  du  dé- 
partement, contradictoirement  avec  les  munici- 
palités, qu*il  était  erfectivemcnt  établi  et  d'^mi- 
cilié  en  France,  dans  sa  maison,  au  13  février  1790. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  des  bénéflces  Udls  à 
une  maison  ne  suffiraient  paspourf^ire;  à  chaque 
religieux  qui  en  dépendrait,  une  pension  sem- 
blable à  celle  ci-dessus,  le  revenu  desdits  biens 
sera  partagé  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura 
dereli^neux  dans  la  même  maison,  et  il  sera  payé 
annuellement  à  chacun  une  sommQ  ^«leàcette 
portion. 

Art.  9. 

«  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'étein- 
dront par  le  décès  de  chaque  religieux  ;  elles 
cesseront  d'être  payées  à  ceux  qui  quitteront  la 
France  ou  qui  cesseront  de  ftiire  le  wviced'ins- 
trnrtion  et  dVnseignement,  auquel  ils  sont  des- 
tinés par  leur  institut. 

Art.  10. 

<>  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  te- 
nus de  justifier  dans  trois  n^ois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  directoire  du 
district  de  leur  établissement,  des  titres  d'acqui- 
sition dos  biens  qn*ils  possèdent,  tant  en  maisons 
et  fonds  de  terre,  qu'en  renies  ou  créances.  Les 
ilirectoires  de  district  feront  passer  aux  di rec- 
to res  (le  département,  les  renseignements  et  do- 
cuments qui  leur  auront  été  fournis  ;  ces  derniers 
les  enverront  an  Corps  législatif,  qui  statuera  ce 
qu*il  appartiendra,  soit  à  défaut  dejustincation 
desdiis  litres,  soit  en  ce  qu'il  y  eut  des  biens 
acqu's  par  lesdits  établissements,  autrement  que 
de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation.  » 

M.  ChaHset,  ranporkur.  Le  comité  ecclésis^s- 
tique  m'a  chartré  de  voiis  proposer  une  addition 
à  la  suite  de  Tarticle  26  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  23  de  ce  mois,  sur  Vadministration  dès 
biens  nalionatix. 
Cette  disposition  serait  ainsi  conçue  : 
»  Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  ré- 
siliation des  baux  passés  aux  bénéflciers,  que 
ceux  qui  Tauraienl  été  pour  le  service  ou  IVx- 
ploitation  des  biens  nationaux  qu'ils  possédaient, 
et  non  ceux  pour  leur  service  ou  leur  us^Lge  per- 
sonnel. » 

M.  Ia  Prëftident  met  aux  voix  la  diapositiou 
additionnelle. 

Cette  addition  est  approuvée  et  décrétée  par 
l'Assemblée. 

M.  Ir  PréKident.  L'ordre  do  jour  est  la  suite 
de.  In  discussion  sur  la  contribution  persotiiuflle, 

I/Ai^^embiée  a  adopté  hier  l'article  15  du 
Titre  11. 


des  articles  16, 17  et  18  qui  sont  adoptés  en  ceg 
termes,  aprëi)  quelques  courtes  observations  pré- 
sentées par  divers  membres  ; 

Art  16. 

«  La  cote  des  ^ëns  eh  pension  et  des  personne^ 
n^ayant  d'àtitre  domicile  que  dans  de§  maisoni 
comnittoês»  sera  faite  à  raison  du  loyer  de  rajh 
partedneot  que  chacun  occupera.;  et  efie  ^era  exi- 
irlble  vêts  lé  loi^atéur^,  saur  son  remboursement 
cpntre  eux*  » 

Art.  17. 

•  La  portion  coniributbire,  assignée  à  chaque 
département,  sera  répairtie  par  son  administra*- 
tion  entre  lés  différents  districts  oui  lui  sont 
subordonnés;  le  contingent  asaignq  à  chaque 
district  sera  pareillement  réparti .  par  son  ad«- 
ministration  entre  les  municipalités  da  son  âr-« 
rondissement;  et  ta  quote-part,  assifirnée  à  chaque 
municipalité,  sera  répartie  par  les  officiers  rnnm- 
cipaux  entre  tous  les  habitants  ayant  donaicile 
dans  le  territoire  de  la  municipalité,  parmi  les- 
quels il  sera  nommé,  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  des  commissaires  adjoints  pour  la  ré- 
partition en  nombre  égal  à  celui  des  officiers 
municipaux.  » 

Art.  18. 

•  Il  sera  retenu,  pbur  1791,  dans  U  toti^lité 
du  royaume,  sur  le  ipontant  de  la  contribUÎiQ^ 
personnelle,  des  deniers  pour  liyre  \  Qt  de  cette 
somme,  partie  sers!  vÎBrs^aaii  Trésor  bQ))lic,  %\ 
l'autre  restera  a  |a  disposition  de  i'admioisira*' 
tioô  de  chaque  départemeni.  » 

M.  le  Président  invite  les  membres  dea 
comités  militiure  ei  des  rapporta  à  ae  r^sseqif 
hier  pour  voir  deadépâciies  iippprtantea  arrivéaa 
de  fiel  fort. 

M.  le  Présldeyit,  Je  viens  de  receTOir    du 

roi  une  lettre  dont  je  donne  lecture: 

c  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  fq^ire  conoattre  à 
l'Assemblée  nâtioqàle  lé  choix  que  )*4i  h\{  de 
M  Fleurieu,  pour  remplacer  au  déparlemeot  do 
la  marine  M.  de  La  Luzerne,  qui  a  donné  sa  dé- 
missioD.  • 

L'Asserpbiée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  contribution  personnelle. 

U.  Ilubaiit.  Je  deoiande  A  qjouter  quatre  ar« 
ticlea  à  ceui;  qui  composent  les  litres  1  et  2, 
sur  le  taux  dQ  lu  cQutribut(oa  penoiinelle. 

Le  cQPDii(é  eu  proposant  un  taux  unifomne 
d'imposition  sur  le.  reyenu  industriel  et  les  fa«i 
cuii0s  mobilières,  éptond  la  maxime  de  Véga* 
liié  proportionnelle^  consacrée  dans  la  déclara-* 
tioQ  des  droits,  dans  un  sens  absolu. 

C'est  BOUS  la  même  acception,  que  MontesquieD 
a  dit  que,  dan?  l'impôt  de  la  personne,  /apro* 
portion  la  plus  iniuste  était  celle  qui  suivait  la 
proportion  aes  binfu. 

Cette  pensée  de  iMontesquien  est  vraie,  lé 
niaxiiue  ainsi  entendue  forcerait  d'imposer,  à 
la  mémq  uieipre,  le  nécessaire  et  le  superOn. 

Mais  si  l'on  délipU  l9  mot  de  facuitéa,  ai  i'oa 
conçoit  que  l'idée  en  est  inséparable  des  besoina 

iia^v^i^*^^  J^  b^faolqs  abaorbaut  touuia.lea 
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on  nonvean  iour  ee  répand  sur  la  qnestion,  on 
envisage  une  juste  applicatioa  de  la  maxime  de 
l'égal  iié  proporlîonnelle. 

On  ieat  la  nèceesiiâ  de  di«tiDK»er  dans,  le 
rereno,  le  néceasairej  l'alite,  le  commode  et  \i 
saperOa. 

I4  néc«Maire,  poâr  le  Bonstralre  fc  fimpAI. 
La  nciétë  doit  protection  fc  tous  tes  ioembrefl 
qni  la  component;  malftetle  ne  peut  faire  acheter 
celte  proleclloD  par  une  portion  de  la  aubSH- 
tancfl  de  celui  qnelti^  lient  sons  ira  nnuveparde. 

11  Q'y  a  pas  à  alléguer  qu'il  faiidralt  par  le 
même  molir,  sonatraire  h  l'impOt  le  re*enu  fon- 
cier jnsnn'k  la  même  concurrenee.  Il  t  a  entre 
l'un  et  l'aalre  impôt,  une  différence  fioi  ne  peut 
se  mesurer;  l'impôt  de  la  personne  s'éteint  aur 
elle.  L'impôt  des  bien*  n'est  qu'une  avance  faite 
à  l'Etat;  il  est  actif  dans  la  main  de  celui  qui  le 
paye,  pour  4tre  reconvré  sur  le  consommateur 
des  denrées. 

Le  rerenu  utile  ne  fait  encore  que  satisfaire 
â  des  besoins,  mais  à  des  t>e8oins  inoios  ar- 
gents. 

Il  doit  être  iinposé,  mais  légèrement.  Il  ne 
faut  point  qae  l'impAt  appauvrisse,  ai  décou- 
rage. 

Le  revenu  qal  met  daiDB  l'alsaoce,  doit  aabir 
sa  véritable  taxe. 

Le  revenu  enfin  qui  doiinele  Buperflii,  doit 
élrc  atteint  grièvement  par  l'ImpAi,  et  la  seule 
circonspection  dont  le  l^slateur  doive  D»er  à 
cet  t'ganf,  est  de  ne  point  éleinrire  l'éraulalion. 

Quelle  est  la  manière  de  faire  marcher  de  front 
l'ëtnlité  proportionnelle  avec  toutes  ces  grada- 
tions? c'est  d'étendre  ft  tous  la  distraction  ri] 


Il  n'y  a  que  la  snrimposltiou  sur  le  superflu 
dn  rlcFie  qui,  an  premier  cotip>d'œi],  semblerait 
blesser  l'égalité  proportionnelle. 

En  y  rétléchissani  l'obieclioD  s'évanouit. 

L'Etat  est  on  créancier  avide  qui  ne  perd  rien; 
il  a  Hé  oblipé  de  B'al>Btenir  de  prendre  sa  part 
sur  ce  qui  forme  le  nécessaire  physique,  il  doit 
le  recouvrer.  Cette  contrlbniion  ect  solidaire,  le 
meilleur  exercice  qui  puisse  ëire  fait  de  la  soli- 
darité est  d'arracher  sur  le  superflu  du  riche,  ce 
que  le  besoin  rie  l'indigent  l'a  empêché  de  payer. 

Une  taxe  plus  élevée  sur  le  euperllu  ne  bles- 
serait donc  noint  l'égalité  proportionnelle  et  se- 
lait  conforme  au  droit. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle,  elle  a  été  mise 
en  pratique  par  uo  peuple  qui  est  bien  digne 
d'être  compté  parmi  les  législateurs.  Atliéner,  dit 
Honimquieu,  avait  divi.'é  ses  citoyens  en  quaire 
claBses  ;  ceux  qui  avaient  un  revenu  i^valué  A 
600  metures  payaient  un  talent  i  la  ri^publiquo; 
ceux  qui  avaient  300  mesures  payaient  un  demi- 
talent;  ceux  qui  avaient  200  mesure»  payaient 
10  mines  ou  la  sixième  partie  d'un  talent  ;  ceux 
de  la  quatrième  classe  ne  donnaient  rien.  Cet 
«xempfe  doit  être  iinilé  par  rÂiaemblée  natio- 
nale. C'était  souB  le  poids  d'un  taux  uniforme 
que  l'on  était  accablé  dans  l'ancian  régime. 

Il  n'a  pu  être  pratiqué  dans  la  généralité  de 
Paris,  oil  il  était  établi  en  loi.  Les  administra- 
teurs eux-mëmea  se  refusaienl  de  l'exécuter.  Da 
leur  propre  mouvemeni  iU  faisaient,  sur  les  dé- 
claratiuns  qui  leur  étaient  proposées,  toutes  les 
défalcationB  relatives  anx  beioias. 

U  loi  nouvelle  Mnrt-eUe  pli}B  dore  qae  |ea 
agents  même  du  Picl 


Il  fiDt  on  renon^'er  h  la  rontrlhutioa  peraon- 
nellp  on  observer  des  «rariationi». 

Si  l'on  prenait  on  taux  nnlformp,  la  pronor- 
tion  la  pins  jonte  serait  celle  qun  l'indigent  peut 
snpporter,  et  alors  l'impôt  «erait  t^geret  ne  serait 
d'aucune  ressource  pour  l'Etat;  si  l'on  suivait  une 
antre  mesure,  ce  serait  constituer  tous  ceux  qui 
vivent  dans  la  mëdiorritè,  dann  l'impuissance  de 
payer,  et  les  livrvtr  ft  la  merci  dn  Use. 

Le  comité  a  déjà  fait  qneiqnes  p:is  vers  le  prin- 
cipe que  cette  ooinion  ri^fond,  en  pronosant  de 
anrlnxer  le  côMhatnire,  d'alléger  l'imn-lt  du  riéra 
de  famille  et  d'affranchir  l'-s  fournalîers.  Qu'il 
l'envisnge  dan»  lotite  son  étendiip,  et  il  concourra 
il  l'adop'ion  du  projet  de  décret  su'vnnt  : 

Art.  !•'.  Le  revenu  de  chaqne  rontribuable  jus- 
qn'ft  la  coocurrenoe  de  600  livres  ne  sera  pas 
imnnsé. 

Art.  2.  De  600  livres  k  2,000,  il  sera  imposé  & 
6  denier»  nour  livre. 

Art.  3.  De  2,000  livras  à  10,000,  îi  an  sou  pour 
livre. 

Art.  4.  De  10,000  livres  et  au-dessus,  h  quelque 
somme  qa1l  puisse  monter,  &  2  sous  pour  livre. 

t  question  préa- 


M.  Le  Chapelt^F.  L'Assemblée  s'est  déjà  pro- 
noncée; il  n'y  a  donc  pis  lieu  de  reiarrter  plus 
longterans  aa  délibération  et  je  demande  qii'ott 
poiiMUive  la  lecture  des  articles  du  projel  da 
comité. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M,  D«rrrmnD,  rapporteur,  fait  lecture  des 
titn>a  III.  IV  et  V , 

Après  une  très  légère  disonasion,  les  articles 
en  sont  edoptéa  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  m. 

Asiitttê  de  la  eontribution  penonnelle  de  1791. 

Art.  !••. 

(  Aussitôt  que  les  muni<^ipaHtég  auront  reçQ 
le  préSF-nt  décret,  et  sans  attendre  le  maniement 
du  district,  elles  formeront  un  élat  de  Ions  les 
habitants  domiciliés  dans  leur  territoire;  elles  le 
feront  publier  et  le  déposeront  nu  greffe  de  la 
municipalité,  où  chacun  pourra  en  prendre  con- 


Art.  2. 

■  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secré- 
tariat de  h  mnnicl|>alilé.  et  dans  la  forme  qui 
S'Ta  prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  : 
1'  s'ils  ont  ou  non  les  ficnllés  qui  peuv^'iit  don- 
ner la  qualité  de  citoyen  actif;  2°  la  situation  et 
la  valeur  annuelle  de  leur  habitation;  3°  s'ils 
sont  célibataires  ou  non,  et  le  nombre  de  leurs 
enfanta;  4°  le  nombre  rie  leurs  domestiques,  et 
(les  chevaux  Cl  mulets  de  Relie,  carrosses,  cabrio- 
lets et  litières;  enfin,  pour  ceux  qui  sont  pro- 
priétaires, les  sommes  auxquelles  ils  aunmt  été 
taxés,  pour  la  contribation  foncière,  dans  les 
divers  départements.  ■ 

Art.  3. 
>  Ce  délai  pwwt,  les  omciera  mniUelpaiix.  «no 
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les  commissaires  adjoints,  procéderont  à  Texamen 
des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  faites  ou  qui  seraient  incomplètes, 
d'après  leurs  connaissances  locales,  et  les  preuves 
qu'ils  pourront  se  procurer.  • 

Art.  4. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
les  officiers  municipaux  et  les    commissaires 
adjoints  établiront  dans  le  rôle,  en  leur  àme  et 
conscience  :  1»  la  taxe  de  trois  journées  de  tra- 
vail, pour  c^ux  qui  ont  les  facultés  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif;  2»  la  taxe 
d'habitation  pour  tous  les  domiciliés  de  leur  ter- 
ritoire, d'après  la  valeur  annuelle  de   î'babita- 
tion,  et  conformément  au  tarif  qui  sera  décrété, 
et  aux  dispositions  des  articles  précédents;  3^  ils 
ajouteront  à  l'article  de  chaque  contribuable  une 
taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques,  et 
de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle,  de  carrosses, 
cabriolets  et  litières  ;  4®  ils  taxeront  les  revenus 
d'industrie  et  de  richesses  mobilières  de  chaque 
contribuable,  conformément   à   l'article.. •   du 
titre  II,  sauf  la  déduction  des  revenus  fonciers, 
suivant  Tanicle...  ;  5**  si,  après  avoir  éUbli  cts 
différentes  cotes  dans  l'ordre  qui  vient  d'être 
prescrit,  il  restait  une  portion  de  la  somme  fixée 
par  le  mandement^  à  répartir  en  plus  ou   en 
moins,  ladite  répartition  sera  faite  au  marc  la 
livre  de  la  cote  d'habitation,   conformément  à 
l'article  9  du  titre  II,  et  dans  le  cas  où  la  dimi- 
nution absorberait  au  delà  la  cote  d'habitation, 
le  surplus  sera  défalqué  au  marc  la  livre  de  la 
cote  de  facultés  mobilières.  > 

Art.  5,  I 

«  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commis- 
saires adjoints,  procéderont,  aui^sitôt  que  le  man- 
dement du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu, 
à  la  confection  du  projet  de  rôle,  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département, 
qui  seront  jointes  au  mandement;  et  lorsque  ce 
rôle  sera  terminé,  il  sera  déposé  pendant  huit 
jours  au  secrétariat  delà  municipalité,  où  chaque 
contribuable  pourra  en  prendre  connaissance. 
Après  ce  délai,  les  officiers  municipaux  arrête- 
ront définitivement  le  projet,  le  signeront  et 
renverront  au  directoire  de  district. 

«  La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
ditions, de  leur  envoi,  leur  dépôt,  et  la  manière 
dont  lisseront  rendus  exécutoires,  seront  réglés 
par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Art.  6. 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités.  » 


TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  l^. 

«  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  direc- 
toire de  district  on  oe  département  sera  ini- 
Imtée  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  établi  par 
'article  6  da  titre  I*'  da  jpréaeui  décret  » 


Art.  2. 

«  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se  croit 
fondée  à  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
de  département;  la  réclamation  envoyée  par  lui 
à  l'administration  du  district  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera 
celui  de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera 
de  même  statué  définitivement  par  radministra- 
tion  du  département,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion du  district. 

«  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur 
le  fonds  des  non-valeurs.  » 

Art.  3. 

«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adres- 
sée au  directoire  de  département,  et  communiquée 
par  lui  aux  autres  districts  du  même  départe- 
ment, pour  y  être  ensuite  statué  définitivement 
par  1  autorisation  du  département,  sur  le  rapport 
et  l'avis  de  son  directoire. 

•  Les  administrations  de  déparlement  adres- 
seront, chaque  année,  à  la  législature,  leurs  dé- 
cisions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  district,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

«  Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  seront  aussi  imputées  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  laissées  à  la  disposition  des  départe- 
ments. » 

Art.  4. 

«  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature  ;  la 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  l'administration  réclamante,  et  il  sera  ensuite 
statué  par  la  législature. 

«  L'imputation  de  la  réduction  accordée  sera 
de  même,  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  à  la  dis- 
position de  la  législature.  » 

TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  l*'. 

ff  II  ne  sera  alloué,  pour  la  perception  de  la 
contribution  personnelle,  que  trois  deniers  pour 
livre  du  montant  du  rôle,  et  le  recouvrement  en 
sera  toujours  fait  par  celui  qui  sera  charge  de 
la  perception  du  rôle  de  contribution  foncière.  » 

Art.  2. 

«  Chaque  année,  aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contnbution  personnelle 
aura  été  rendu  exécutoire,  et  renvoyé  à  la  mu- 
nicipalité, il  sera  remis  au  percepteur  du  rôle 
de  contribution  foncière.  » 

Art.  3. 

>  Lee  trois  deniers  pour  livre  attribués  an  per- 
cepteur seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvre- 
inent  effectif.  » 
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Art.  4. 

«  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égaies,  payables  le 
dernier  de  chaque  mois.  » 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront,  en  tout 
temps,  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  des  communautés  seront 
tenus  de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totalité  de  leur  recette.  » 

Art.  6. 

«  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  tri- 
mestre ,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine 
des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre, 
il  sera  fourni  par  les  receveurs  des  communautés 
un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  le- 
quel, après  avoir  été  visé  par  les  officiers  muni- 
cipaux. Sera  publié  et  affiché;  et  faute  de  paye- 
ment dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  sui- 
vant, le  contribuable  pourra  être  contraint  par 
saisie  de  meubles  et  effets  mobiliers,  i* 

Art.  7. 

c  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies  et  les  frais  des  contraintes 
seront  déterminés  par  un  règlement  particu- 
lier. » 

M.  Defermon.  Il  nous  reste  maintenant  à 
établir  des  tarifs  :  le  comité  s*en  occupe  en  ce 
moment.  Dans  l'intention  de  profiter  de  toutes 
les  lumières,  il  me  charge  d'annoncer  que  chaque 
jour  un  de  ses  membres  se  trouvera  au  comité, 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  onze  heures  du  ma- 
tin, et  depuis  sept  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
pour  recevoir  les  renseignements  et  les  observa- 
tions qu'on  voudra  bien  communiquer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l'assemblée  re- 
présentative du  comté  Venaissin  demandent  à 
être  entendus  à  la  barre  avant  le  rapport  de  l'af- 
faire d*Avignon. 

M.  Boaehe.  Si  le  comté  Venaissin  a  des  dé- 
putés reconnus  et  vérifiés,  ils  doivent  être  en- 
tendus; mais  se  sont-ils  fait  reconnaître?  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Et  ceux  de  Liège?)  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  le 
comté  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ces  particuliers  recevraient  l'hon- 
neur qu'ils  demandent.  Puisque  vous  avez  des  co- 
mités pour  cette  affaire^  ils  peuvent  y  paraître. 

M.  Refpnaad,  député  de  Saint-Jean-d^Angély. 
Je  ne  connais  pas,  comme  M.  Bouche,  les  députés 
qui  se  présentent;  mais  je  pense  (|u'il  doit  y  avoir 

une  coonexitéentrel'arfaired'Avignonet  le  comté. 
Députés  ou  non,  ils  sont  citoyens,  ils  doivent  être 
écoutés.  La  question  que  vous  aurez  à  décider 
est  d'une  grande  importance;  plus  elle  offre  d'in- 
térêt, plus  l'Assemblée  doit  être  soigneuse  de 
s'entourer  de  lumières.  Je  demande  que  ces  par- 
ticuliers soient  entendus  samedi  après  le  rapport. 

M.  Wérmmé.  n  imlft  indigne  de  votre  fageese 


et  de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes 
qui  viennent  éclairer  votre  justice. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  ce  soir  les 
députés  du  comté  Venaissin.) 

M.  Buttafuoco  demande  la  parole. 

M.  Salieettl.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
M.  Buttafuoco  parie;  mais  je  demande  la  parole 
pour  répondre  et  relever  les  calomnies  que  j'ose 
dire  qu'il  alléguera.  Je  demande  d'avance  le  renvoi 
au  comité  des  recherches,  où  il  y  a  déjà  des  pièces 
sur  cette  affaire. 

M.  Battafaoeo.  Des  hommes  audacieux,  se 
couvrant  du  masque  du  bien  public,  n'ont  cessé 
de  répandre  en  Corse  les  plus  odieuses  calom- 
nies sur  ma  conduite  et  sur  celle  de  M.  l'abbé 
Peretti 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches.) 

M.  Battafaoco.  On  a  provoqué  les  peuples 
contre  nous.  M.  Paoli  a  accrédité  ces  impostures, 
et  le  peuple,  facilt;  à  séduire,  s'irrite  tiien  plus 
facilement  contre  ceux  qui  le  servent  sans  osten- 
tation, que  contre  ceux  dont  l'astuce  le  conduit 
à  la  servitude,  sous  l'apparence  de  la  liberté. 
Mais  nos  griefs  personnels  contre  M.  Paoli  et  ses 
sectateurs  doivent  céder  à  l'intérêt  de  notre  mal- 
heureuse patrie.  Ils  ont  emprisonné  des  citoyens, 
ils  ont  mis  leur  volonté  à  la  place  de  vos  décrets; 
ils  ont  fait  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  les 
élections  dont  ils  se  sont  rendus  les  juges.  Vous 
avez  reçu  des  députés  envoyés  par  une  asser 
de  quelt]ues  individus  et  conduite  par  l'aristo- 
cratie municipale.  Nous  demandâmes  que  cette 
assemblée  fût  déclarée  nulle.  M.  Paoli  se  réunit 
aux  députés  de  Bastia;  il  les  présenta  partout,  il 
les  a  présentés  à  la  barre.  Maintenant  on  nous 
offre  à  nos  compatriotes  comme  des  contre-révo- 
lutionnaires, comme  des  amateurs  de  l'ancien 
régime,  tandis  que  M.  Paoli  est  reçu  avec  enthou- 
siasme. H  n'est  ni  aristocrate,  m  démocrate,  ni 
royaliste;  il  est  lui;  et  la  patrie,  la  Constitution 
sont  dans  sa  personne. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches.) 

M.  Battafaoco.  11  porte  la  même  astuce,  la 
même  mauvaise  foi  dans  les  affaires  publiques. 

M.  Charles  deEiameth.  Indépendamment  du 
temps  que  M.  Buttatuoco  nous  fait  perdre,  je  pense 
qu'il  est  scandaleux  d'écouter  de  pareilles  dia- 
tribes non  prouvées  contre  le  premier  martyr  de 
la  liberté.  S'il  existe  des  coupables,  qu'on  les 
punisse.  Renvoyez  cette  affaire  au  comité  des 
recherches. 

(On  demande  que  la  séance  soit  levée,  sans  en 
entendre  davantage.) 

M.  d^Estoarmel.  Que  demain  M.  Buttafuoco 
lise  sa  motion  sur  un  objet  si  intéressant;  après 
cela  vous  la  renverrez  au  comité. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  TAs- 
semblée,  pour  savoir  si  la  séance  sera  levée. 

M.  de  Foaeaalt.  Cette  nouvelle  forme  attaque 
la  liberté;  sans  entendre  le  détail  des  exactions 
que  peut  commettre  le  commandant  dans  ce  pays, 
si  intéressant  pour  nous,  on  peut  écouter  le  pro- 
jet de  décret  de  l'opinant. 


H. 


•  Je  propose  de  décréter  que  le 


74 


lAssemblée  nationale.]        ARCHIVES  PAia£lfEMTAlBJS&        (28  octobre  1760.] 


roi  sera  supplié  d'envoyer  des  commissaires  en 
Corse  toour  écouter  les  doléances  des  peuples  éur 
les  illégalités  qui  ont  été  commises,  et. faire  re- 
nouveler les  assemblées  primaires,  s*U  est  né- 
rpFsaire,  et  de  faire  passer  des  troupes  à  Ajaccio, 
Bonifacio,  Bastia  et  uorte. 

M.  Voidei.  Tai  été  extrêmement  étonné  d'en- 
tendre M.  Biittafuoco  réclamer,  en  son  nom  et  en 
colui  de  M.  Peretti,  contre  les  auteurs  des  troubles 
de  la  Corse.  Nou^)  avons  des  iostructions  et  des 
pièces  orijîinales  où  les  auteurs  de  ces  troubles 
sont  nommés.  Je  demande  le  renvoi  du  discours 
de  M.  Butiafuoco  au  comité  des  recherches  :  on 
sera  ))ien  surpris  quand  on  connaîtra  le  nom  des 
auteurs  des  troubles. 

(On  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et 
diplomatique.) 

M. .  Marinais.  Cette  affaire  appartient  aux 
comités  de  Constitution  et  des  rapports. 

M*  E<epelletler  de  Saint-Fàrîpean.  J*ai  de- 
mandé la  parole  pour  représenter  qu'on  ne  doit 
renvoyer  ce  discours  à  aucijn  comité.  Les  conclu- 
sions de  ce  discours  portent  qu'il  faut  faire  passer 
des  commissaires  en  Corse,  pour  provoquer  les 

Elaintes  du  peuple  et  recoi4mencer  les  assem* 
lées  primaires.  Renvoyer  cette  proposition  à  un 
comité,  ce  serait  ajourner  cette  motion.  L'ajour- 
nement produirait  le  plus  fjrand  désordre,  exci- 
terait le  peuple  et  bouleverserait  toute  la  Corse. 
Quant  aux  injures,  vous  n'avez  pas  de  comité 
d'injures  personnelles.  CVst  devant  les  tribunaux 
que  M.  Paoli  pourrait  se  plaindre. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉEflDENGB  DE  M.  BARNAVE. 

Séânûe  du  jeudi  28  doiobre  1790,  au  Bolr  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Délibération  de  l'assemblée  électorale  du  dis- 
trict d'Bvreux,  convoquée  potir  l'élection  dei 
juges,  laquelle;  après  avoir  Irempli  cette  Impor- 
tante 0[)éralion,  présente  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommaKC  de  sa  respectueuse  reconnaissance. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Saint- 
Maixeot,  qui  exposent  que  les  élections  les  ont 
forcés  à  des  déplacements  et  à  des  séjours  oné- 
reux pour  la  plupart  d'entre  eux,  qui  ne  sont 
point  rirhes  :  ils  réclament  des  indemnités. 

Délibération  des  habitants  d'Anesse  et  ban- 
lieue, au  département  de  la  Dordogne,  qui  font 
le  don  patriotique  d'une  somme  de  182  livres, 
provenant  du  rôle  de  supplément  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés  pour  l'année  1789,  indépendam- 
ment du  c|uàrt  de  leur  revenu  qu'ils  ont  offert,  et 
qui  s'est  porté  à  la  somme  de  551  livres. 

Adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Vin- 
cennes,  réunis  en  assemblée  primaire  pour  l'élec- 
tion d*un  juge  de  paix.  Ils  présentent  le  procès- 
verbal  de  cette  élection,  et  rexpressioii  des  sen- 


timents  d'admiration  et  de  dévouement  dont  iU 
sont  pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  donné  lectiire  d*une  lettre  du  sieur 
Schalier,  négociant  de  Lyon,  par  laquelle  il 
expose  que  le  24  février  dernier  il  s'est  reindu  à 
Palerme,  en  Sicile,  pour  exiger  une  sommé  coq- 
sidérable  de  divers  débiteurs;  qu*aprés  quelques 
poursuites,  il  touchait  au  moment  de  lermmer 
heureusement  ses  affaires,  lorsqu'il  reçut  l'ordre 
de  sortir  de  Palerme  par  le  premier  navire,  sans 
gu'on  voulût  lui  décliner  aucun  motif;  qu'ayant 
imploré  la  protection  du  consul  francaiSt  il  n'eq 
a  pu  obtenir  d'autre  satisfaction  oue  de  lui  faire 
enregistrer  sa  protestation  en  chancellerie.  Il 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  à  ce 
que  les  recouvrements  du  commerce  en  terres 
étrangères  ne  soient  pas  arbitrairement  arrêtés. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  der- 
nière adresse  au  comité  diplom&tiaue,  lequel 
rendra  compte  très  incessamment  ue  sçs  vuefl 
sur  les  secours  et  la  protection  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  en  pays  étrangers  devront  y 
accorder  aux  citoyens  français.) 

Le  sieur  Jean-Nicolas  I^uis,  demeurant  ( 
Nancy,  fait  l'offre  d'uu  contrat  de  80  livres  de 
rente  viagère  sur  l'Etat,  iK)ur  l'acquit  de  sa  con« 
tribution  patriotique. 

Les  sieurs  Imbert  et  Ardéni,  prud'hommes,  dé- 
putés de  la  communauté  des  patrons-pécheurs  de 
Marseille,  accompagnés  du  sieur  Lombard,  leur 
secrétaire-archiviste,  sont  introduits  à  la  barfe. 

Ils  prononcent,  en  idiome  provençal,  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messies,  sian  vengus  dé  ben  luén  per  vous 
remercia  daou  ben  qo'avéi  façb  ^  \%  Qatlen  ; 
saben  pa  parla  iou  francés,  é  vou  dire  tout  c^ 
que  senten  per  vaouiréa;  mai  nouastré  archivari 
parlara  per  naontrés  :  sian  bouen  Francès»  va 
seren  jusqu'à  la  mouer  ». 

Messieurs^  nous  sommée  vmus  de  bien  loin  pour 
vous  remercier  du  bien  que  vous  avez  fait  à  Za 
nation.  Nous  ne  savons  pas  parler  français^  et 
vous  dire  tout  ce  <fue  nous  sentons  pour  voue; 
mais  notre  archivisle  parlera  pour  nous  :  nous 
sommes  de  bons  Français;  nous  le  serons  ju$qu'à 
la  mort  », 

Le  secrétaire-archiviste  lit  le  discoure  sjiiivant  ; 

<  Messieurs,  les  patrons-pécheurs  de  MarseiJIo 
n'ont  pas  été  des  derniers  à  voir  avec  enthou- 
siasme l'heureuse  régénération  que  vos  décrets 
assurent  à  la  France. 

«  Depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  ils  exis- 
tent sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  où  la  ly* 
rânriie  les  força  de  se  réfugier. 

c  S'ils  se  sont  soutenus  jusqu'à  ce  jour  dans 
une  profession  ingrate  et  périlleuse,  et  s'ils  on( 
le  bonheur  d'y  conserver  encore  le  précieux  dé- 
pôt des  mœurs  antiques  qui  conduisent  à  l'amour 
de  la  patrie,  ils  le  doivent.  Messieurs,  à  une 
juridiction  gratuite  et  fraternelle  qu'ils  tenaient 
d'eux-mêmes  :  elle  fut  la  première  et  la  seule 
dans  les  premiers  jours  d'une  ville  dont  la  fon- 
dation ne  leur  est  point  contestée,  et  elle  ne  leur 
a  été  continuée,  par  votre  décret  du  3  septembre 
dernier,  qu'après  vous  être  bien  convaincus  de 
son  avantage  et  de  sa  nécessité,  ^ 

«  Combien  n'oiit-ils  pas  dû  se  glorifier  d'avoir 
conservé  une  juridiction  qui  a  les  mômes  basep 
et  les  mômes  principes  des  tribunaux  de  paix 
que  vous  aves  donnes  à  toute  la  France  1  Bgale* 
ment  fondée  sur  les  lois  de  la  nature,  si  la  ju- 

n4lQ(îoo  ûm  RAçbaon  a*»  p»  «ira  ditniita 


(Atsemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  octobre  1790.] 


78 


dans  des  siècles  de  despotisme,  quelle  ne  sera 
pas  la  durée  des  vôtres  dans  des  siècles  de  li- 
berté T 

«  Vous  leur  avez  prouvé,  Messieurs,  que, 
comme  des  pilotes  viirilant?,  vous  portiez  en 
même  temps  vos  repards  sur  toutes  les  parties  du 
vaisseau  confié  à  vos  soins,  et  que  vous  m»  dé- 
daigniez pas  les  avis  de  ceux  qui,  faits  pour 
obéir,  ne  sont  pourtant  pas  indignes  d'aviser  sur 
les  détails  de  la  manœuvre. 

u  Combien  ils  se  croiront  heureux,  lorsqu'ils 
apprendront  que  cette  auu'uste  Assembl^'-e,  qni  a 
fait  succéder  le  rè^ne  des  lois  à  celui  de  Tin- 
Justice  et  de  l'arbitraire,  a  admis  dans  son  sein 
leurs  députés  extraordinaires,  parmi  lesquels 
8ont  leurs  deux  premiers  prud'hommes  avec  leur 
ancien  costume,  qui  a  Tavanta^se  de  réunir  la 
décoratiou  que  vous  avez  décrétée  pour  tuus  les 
juges! 

■  .\vant  le  3  septembre,  vos  travaux  les  avaient 
enflammés  de  ce  sentime  it,  de  cette  vertu  poli- 
tiqne,  tiul  fait  préférer  l'intérêt  public  à  l'intérêt 
particulier. 

ri  lis  vinrent  avec  empressement  au  secours 
de  la  nation  que  vous  défendiez,  mais  avec  le 
regret  de  ne  pouvoir  lui  donner  que  la  somme 
de  2,000  livres. 

«  Une  «r^rde  était  établie  pour  le  port  de 
Marseille  ;  elle  aurait  coûté  annuellemt'ut  dix- 
huit  mille  livres  à  la  chambre  de  co  umene :  les 
pêcheurs  la  réclamèrent  ^gratuitement,  et  l'ont 
obtenue,  pour  épargner  cette  somme  à  leur  pays, 
et  pour  fui  donner  dts  gardiens  patriotes  et  fi- 
dèles. 

>  Vous  aviez  décrété  une  émission  d'assignats; 
ilç  ont  soumis  leur  trésorier  à  chan^'er  en  es- 

{>èce8  ceux  de  200  livres  et  de  300  livres  dont 
es  ouvriers  seraient  porteurs. 

■  Votre  décret  du  3  septembre,  qui  conserve 
provisoirement  leur  juridiction,  les  a  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  les  a  déter- 
minés de  prendre  sur  leurs  revenus  une  somme 
annuelle  de  0,000  livres,  pour  servir  d'encoura- 
gement à  leurs  pêcheurs  qui  serviront  sur  les 
vaisseaux  de  TEiat,  et  pour  favoriser  i'accrois- 
aeiuent  des  matelots  français  qui  vous  man- 
quent. 

c  Ils  viennent  aujourd'hui,  Messieurs,  vous 
faire  l'humma^'e  respectueux  de  la  délibération 
renfermant  cesi  actes  patriotiques,  qui  n'eussent 
jamais  vu  le  jour  sans  vous. 

«  Pùisse-t-elle  vous  être  a-Ténble,  leur  mé- 
riter voire  estime,  et  prouver  à  la  France  en- 
tière qne  les  pécheurs  de  Marseille,  nés  pour 
la  liberté,  rendus  à  elle  par  vos  décrets,  ne  mé- 
ritent pas  seulement  d'en  conserver  le  symbole, 
mais  soûl  encore  dignes  de  jouir  de  ses  bien- 
faits I  » 

M.  le  Préttideot  répond  en  ces  termes: 
«  L*Assembiée  nationale  reconnaît  chaque  jour 
4vec  une  nouvelle  satisfaction  que  les  citoyens 
qui  par  leurs  vertus  avaient  {irevenu  les  elfels 
de  la  ré<;énération  publique,  sont  ceux  qui  ont 
adopté  avec  le  plus  d'enihousiasme  notre  heu- 
reuse Révolution  :  vous  étiez  digues  de  l'appré- 
cier puisque  vous  la  prépariez  depuis  si  Inng- 
tem.rs  par  vos  institutions  et  par  vos  iiin^urs. 
Votre  hommage  et  vos  sacrilices  reçoivent  un 
nouvvau  prix  de  l'estime  que  vous  avez  toujours 
méritée,  et  rAssembl«>e  nationale  met  au  nombre 
de  Ses  devoirs  les  plus  doux  celui  de  vous  en 
témoigner  sa  satisfaction.  Elle  voua  permet  d*as- 
gistcr  a  sa  séance.  « 


M.  de  Mirabeau.  Je  demande  que  TAssem- 
blée  dér.rôle  une  lettre  de  remerciement  pour  le» 
pêcheurs  de  la  ville  d«»  Marseille:  l'utile  exemple 
qu'ils  viennimt  de  donner  ne  doit  nas  rester  sans 
nVonnen^e.  Le  pê-iheur  arraché  à  ses  heureux 
filets  pour  être  emoloyé  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  laissait  à  regret  une  famille  nombreuse  ex- 
nosé<»  à  rindijrence,  et  la  sen^^ibilité  du  père  de 
famille  rendait  souvent  trop  pénibles  les  devoirs 
du  citoven.  La  communauté  des  paîtrons-pêcheurs 
vient  d(»  faire  cesser  ce  combat  entre  des  VTtus; 
elle  accorde  un  prix  au  patriotisme;  et  lors- 
qu'ell»  donne  sur  8«»s  pnpres  fonds  un  surcroît 
de  salaire  qu'un  père  tendre  nourra  laisser  à  ses 
enfants,  i»ile  crée  des  matelots  et  repeuple  vôtre 
marine.  Vous  voyez  devant  vous  les  chefs,  ou 
plutôt  les  pairs  màiristrats  d'une  classe  d'hommes 
qu'une  crnnle  cité  m'^t  au  nombre  de  ses  meil- 
leurs citoyens.  Si  la  bonne  foi  s'exilait  de  là 
terre,  les  "prud'hommes  eu  seraient  encore  l'i- 
maue. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  écrira 
une  lettre  de  remerciement  aux  patrons-pê- 
chtmrs,  et  ordonne  Timpression  de  Tadresse.) 

Un  de  M}f.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Fleurieu.  Voici  la  substance  de  cette 
lettre  : 

«  Le  roi  a  dai^rné  me  confier  le  département 
de  la  marine,  vacant  par  la  démission  de  M.  de 
La  Luzerne:  je  me  distincruerai  dans  mes  fonc- 
tions par  mon  zélé  ponr  l'exécution  des  lois  et 
mon  amour  pour  la  tranquillité  publique.  J'ai 
cru  devoir  prendre  leq  ordre»  du  roi  pour  le 
TPmplacem'mt  de  M.  d'Albert  :  Sa  Majesté  a  choisi 
M.  Bou{;ainville,  qui  doit  se  rendre  incessam- 
ment à  sa  destination.  » 

M.  le  Préftldeot.  Le  comité  de  féodalité  est 
prùt  à  faire  son  rapport  sur  l-es  droits  seign^U" 
riaux  des  princes  d\iUema{jn£  en  Alsace  (1). 

M.  Merlin,  rapporteur. 

Messieurs,  depuis  plus  d'un  an,  une  question 
plus  importante  que  difficile,  aa[ite  vivement  les 
esprits  et  sert  de  prétexte  aux  ennemis  de  I4 
Constitution  française  pour  menacer  notre  re* 
nos,  et  afQcher  des  espérances  plus  insensées  que 
conpables. 

Il  s'agit  de  déterminer  Teffet  que  doivent  avoir 
en  Alsace  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  droits  dont  lef^  ci-devant  seigneurs  terri- 
toriaux de  cette  province  jouissaient  au  moment 
de  la  Révolution. 

C^'s  droits  peuvent-ils  être  et  sont-ils  supprimés 
en  Alsace,  comme  le  sont  dans  les  autres  parties 
du  royaume,  tous  ceux  de  la  même  nature;  et 
en  curi  qu'ils  le  soient  en  effet,  leur  suppression 
doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas  donner  Itim  à  des 
indemnités  représentatives  de  leur  valeur?  — 
Telle  est,  Messieurs,  la  question  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer;  —  et  vous  sentez  déjà 
qu'elle  pourrait  être  résolue  d'un  seul  mot,  si 
mettant  à  l'éruirt  tous  ces  traités,  toutes  ces 
conventions,  fruits  des  erreurs  des  rois  pu  des 
ruses  de  leurs  ministres,  et  reconnaissant  qu*U 
n'y  a  entre  vous  et  vos  frères  d'Alsace,  d'autre 
titre  légitimt'  d'union  que  le  parte  social  formé 
Tannée  dernière  entre  tous  les  Français  anciens 
et  modernes  dans  cette  assemblée  méme^  vou9 


(i)  Le  rapport  de  M.  Merlin  n'eat  pai  complet  au 
Moniteur. 
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VOUS  attachiez  sévèrement  à  n'être  ici  que  ce 
que  vous  devez  être,  les  organes  inaltérables  de 
la  vérité,  les  défenseurs  intrépides  de  la  justice, 
les  proclamateurs  incorruptibles  des  droits  sa- 
crés et  inaliénables  des  nations. 

Mais  ce  n*est  pas  sous  ce  point  de  vue  que  la 
question  a  été  agitée  dans  tous  les  écrits  qu*elle 
a  fait  naître  jusqu'à  présent;  et  je  serai  obligé, 
pour  vous  la  présenter  dans  son  état  actuel  de 
discussion,  de  vous  parler  d'abord  un  langage 
que  vous  aurez  peut-éirede  la  peine  à  entendre; 
car  il  est  antique...  cVst  celui  qu'on  aurait  parlé 
au  commencement  de  l'année  dernière;  et  il  y  a 
eu,  comme  vous  le  savez,  un  intervalle  immense 
entre  le  commencement  et  la  fin  de  l'année  der- 
nière. 

Je  vais  donc,  puisqu'il  faut  suivre,  dans  Texa- 
men  de  cette  question,  la  route  qui  se  trouve 
tracée  devant  moi,  je  vais  consulter  les  actifs 

fiasses  dans  le  dernier  siècle,  relativement  à 
'Alsace,  entre  le  chef  de  la  nation  française  et 
le  corps  germanique;  je  vais  y  chercher,  avec 
les  yeux  de  l'ancien  régime,  quels  sont  sur  TAN 
soce,  et  les  droits  de  la  France,  et  les  droits  des 
états  d'empire  qui  y  ont  jusqu'à  présent  possédé 
des  fiefs  autrefois  appelés  régaliens. 

Mais  auparavant,  il  paraît  nécessaire  de  jeter 
un  coup'd'œil  sur  la  constitution  politique  de 
l'Alsace,  au  moment  où  elle  fut  réunie  à  la 
France. 

Tout  le  monde  sait  qu'alors  l'Alsace  faisait 
partie  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  formait  une  des 
portions  intégrantes  de  l'empire  germanique. 

Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  le  corps 
germanique,  présidé  par  l'empereur,  y  exerçait 
ce  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  appeler  su- 
premum  dominii  jus,  la  souveraineté. 

Mais  en  même  temps  on  sait  que  sous  cette 
souveraineté,  s'exerçait  une  espèce  de  seigneurie 
fort  étendue,  qu'on  nommait  supériorité  territo- 
riale^ et  dont  jouissaient  des  princes,  des  prélats, 
des  villes  mêmes,  comme  en  jouissent  encore  en 
Allemagne  bs  princes,  les  prélats,  les  villes 
qu'on  appelle  Etats  d^ Empire. 

Qu'est-ce  donc  que  la  supériorité  territoriale? 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  détinir  qiu'en  transcri- 
vant ici  ce  qu'en  a  dit  le  réièbre  publiciste  Obrecht 
dans  sa  lettre  à  Louis  XiV,  du  5  mai  1699  (1). 

«  Généralement  parlant,  la  supériorité  territo- 
c  riale  comprend  tous  les  droits  appelés  seigneu- 
«  riaux  en  France,  et  en  outre  la  plupart  de 
«  ceux  de  souveraineté,  à  l'exception  ne  quel- 
«  ques-uns  qui  sont  réservés  à  l'empereur.  —  Le 
«  domaine  suprême  ou  la  véritable  souveraineté 
«  s'étend  sur  ces  mêmes  droits,  avec  cette  «liffé- 
«  rence,  que  le  domaine  suprême  ou  la  souve- 
«  raineté  est  indépendante,  et  que  la  supériorité 
«  territoriale  lui  est  soumise  et  subordonnée 
«  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  ren- 
«  ferme. 

«  Il  y  a  de  plus  un  certain  concours  entre  la 
«  souveraineté  et  la  supériorité  territoriale,  qui 
«  fait  que  ce  que  les  Etats  de  l'Empire  peuvent 
«  faire  dans  leurs  territoires  en  venu  de  ladite 
«  supériorité,  l'empereur  et  l'Empire  le  peuvent 
«  dans  ces  mêmes  territoires  en  vertu  de  la  son- 
M  veraineté.  —  Par  exemple,  un  prince  de  l'Km- 
«  pire,  en  vertu  de  la  t<upériori(é  territoriale, 
«  peut  fortifier  une  place  qui  lui  appartient,  et 
«  y  mettre  garnison  ;  mais  ce  pouvoir  n'est  pus 


(1)  Histoire  tT Alsace,  par  le  père  La  Quille,  page  175 
du  Preuves,  dans  l'édition  infolio. 


indépendant,  parc^  que  l'empereur  et  l'Empire 
peuvent  lui  faire  défense  de  continuer  ces  for* 
tificalions,  ou  en  ordonner  même  la  démoli- 
tion, en  cas  qu'elles  donnent  de  la  jalousie  aux 
voisins,  qu'elles  soient  préjudiciables  au  repos 
ou  à  la  sûreté  de  l'Empire,  ou  qu'il    y  eût 
quelque  autre  raison  d'Etat  de  ne  le  pas  souf- 
frir. —  Ce  même  pouvoir  n'est  pas  sans  con- 
cours, parce  que,  si  on  le  trouve  utile  à  l'État, 
la  même  place  peut  être  fortifiée  et  pourvue 
de  garnison  deTautorilé  de  l'empereur  et  de 
l'Empire,  sans  que  le  prince  à  quiells  appar- 
tient y  puisse  former  aucune  opposition. 
«  Il  est  sans  difticulté  que  les  princes  et  Etats 
de  l'Empire  ont  droit  de  faire  des  impositions  ; 
mais  si  ces  impositions  sont  nouvelles  et  exor- 
bitantes, elles  peuvent  être,  ou  modérées,  ou 
prohibf^es  entièrement  par  l'autorité  de  la  Cham- 
bre impériale,  qui  est  en  droit  de  connaître 
des  plaintes  des  sujets,  aussi  bien  que  du  droit 
u  de  leurs  supérieurs,  et  de  leur  rendre  justice 
M  aux  uns  et  aux  autres;  et  les  supérieurs  sont 
««  tenus  de  se  soumettre  à  sa  décision  sans  dis- 
«  tinction   et  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
«  électeurs,  princes,  comtes  ou  magistrats  des 
«  villes  de  l'Ëinpire. 

c  II  n'est  pas  moins  certain  qu'il  peut  être  fait 
«  des  impositions  par  Tauforité  de  l'empereur  et 
a  de  l'Empire,  non  seulement  sur  tous  les  élec- 
c  teurs.  princes  et  Etats  de  l'Empire;  mais  aussi 
((  sur  leurs  sujets;  et  qu'il  dépend  du  choix  d'une 
«  diette  générale  de  faire  des  impositions  sur 
«  lesdits  Etats,  même  en  leur  permettant  de  coti- 
«  ser  leurs  sujets,  comme  il  se  pratique  par  la 
«  voie  des  impositions  des  mois  romains,  ou  de 
«  la  faire  immédiatement  sur  lesdits  sujets  , 
«  comme  il  s'est  pratiqué  autrefois  par  la  voie 
f  d'une  taxe  générale  qui  s'appelle  suivant  le 
«  dernier  commun,,, 

«  La  supériorité  territoriale  doit  céder  en  tout 
«  à  la  souveraineté  ou  au  domaine  suprême... 

«  Les  électeurs  et  princes  de  l'Emitire  ne  jouis- 
«  sent  d'aucun  péage  qu'en  vertu  d'une  conces- 
«  sion  de  l'empereur  et  de  l'Empire;  et  d'abord 
«  qu'un  péage  leur  est  accordé,  ils  le  prennent 
«  en  fief,  de  même  que  tous  leurs  autns  droits 
u  régaliens.  L'empereur  est  en  outre  le  juge  na- 
ît turel,  lorsqu'il  y  a  quelque  contestation  sur  la 
c  perception  d'un  péage  et  sur  les  circonstances 
«  qui  la  peuvent  accompagner.  • 

C'est  par  ces  principes  qu'était  régie  l'Alsace, 
au  moment  où  elle  repassa  sous  la  domination 
française,  dont  elle  avait  été  détachée  en  916(1). 
Il  est  seulement  à  remarquer  qu'alors  Ferdinand  H 
étant  à  la  fois  archiduc  d'Autriche  et  empereur 
d'Allemagne,  la  supériorité  territoriale  d'une  très 
grande  partie  de  l'Alsace  se  trouvait  réunie  dans 
Fa  même  main  que  Texercice  des  droits  annexés 
à  la  dignité  de  chef  suprême  de  l'Empire;  car 
c'était  à  la  maison  d'Autriche  qu'étaient  attachés 
le  Landgraviat  d'Alsace  et  la  préfecture  d'Hague- 
neau,  deux  dignités  qui  lui  donnaient  sur  presque 
toute  cette  province  l'autorité,  la  prééminence  et 
les  droits  de  la  supériorité  territoriale. 

Je  dis  sur  presque  toute  cette  province^  |)arce 
qu'il  y  en  avait  quelques  parties  dans  les({uelle8 
la  supériorité  territoriale  était  exercée  par  d'au- 
tres princes,  par  des  prélats,  par  des  chapitres, 
par  des  monastères  et  enfin  par  des  villes. 

Ces  princes,  ces  prélats,  ces  corps  étaient, 
comme  l'énonce  l'article  87  du  traité  de  Muoster, 
immédiatement  soumis  à  VBmpire, 

(1)  Sckœpplini^Alfalia  illufrata^  tomell,  paf»  9. 
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A  ce  titre,  ils  jouissaient  de  plusieurs  droits 
régaliens;  mais  comment  en  jouissaient-ils?  Sou- 
verainement? Non,  puisque,  pour  nous  servir 
des  tenues  déjà  cités  du  célèbre  Obrecht,  la  supé- 
riorité territoriale  est  soumise  à  la  souveraineté 
ou  domaine  suprôme,  dans  L'exercice  de  tous  Us 
droits  qu'elle  renferme;  et  Obrecht  ne  peut  être 
ici  suspect  à  personne,  puisque  ses  propres  prin* 
cip'  s,  sur  cette  matière,  sont  invoqués  dans  un 
mémoire  publié  depuis  peu^  sous  le  titre  d'£- 
claircissemefits  importants  pour  les  princes  d'Aï- 
lemagne  qui  possèdent  des  terres  regaliennes  en 
Alsace,  pages  4  et  5. 

Telle  était  donc  la  constitution  politique  de  TAl- 
sact*,  lor:«qu'elle  fut  réunie  à  la  France.  Arrê- 
tons-nous un  moment  à  cette  époque;  elle  est 
intéressante  par  ses  détails;  et  les  actes  qui  s'y 
rapportent  doivent  jeter  un  grand  jour  sur  notre 
question. 

Ferdinand  II,  archiduc  d'Autriche^  élu  empe- 
reur le  18  août  1619,  avait  contracté  dix  jours 
après,  sous  la  religion  d'un  serment  solennel, 
rrnga<,'ement  de  ne  proscrire  ou  mettre  au  ban 
de  l'Empire,  aucun  prince,  seigneur  ou  particu- 
lier, quel  qu'il  fût,  à  moins  qu'il  n'eût  été  jugé  et 
condamné  dans  les  formes  prescrites,  tant  par 
les  ordonnances  de  la  Chambre  impériale,  que 
par  les  statuts  et  récès  de  TËmpire  (1). 

Ce  serment  violé  sans  pudeur  en  1621,  dans  la 
personne  de  Télecteur  palatin,  du  margrave  de 
braiidebourt:,  du  prince  d'Anhalt  et  du  comte  de 
Hohealoe  (2);  un  système  d'oppression  et  de  des- 
potisme développé  avec  une  énergie  effrayante; 
des  coups  d'autorité  qui  se  suivent  de  près  et 
menacent  la  liberté  germanique  (3)  ;  toutes  ces 
circonstances  rallient  les  dilïérents  hliatsde  i'Em- 

{)ire,  et  les  obligent  d'appeler  à  leur  secours  la 
France  et  la  Suède. 

La  Suède  commandée  par  le  grand  Gustave  et 
soutenue  par  un  subside  annuel  de  400,000  reichs- 
dalers  que  lui  fournissait  pour  cette  effet  Louis 
Xlll  (4),  vient  faire  trembler  la  maison  d'Autri- 
che jusque  dans  ses  possessions;  et  la  France, 
de  son  côté,  pour  faire  diversion  aux  Autri- 
chiens, tant  de  l'Espagne  que  de  l'Empire,  porte 
ses  armes  en  Italie,  en  Flandres  et  en  Cata- 
logue. 

Enhn,  après  beaucoup  de  sang  répandu,  la 
maison  d'Aurtiche  cède  à  la  force  en  même  temps 
qu'a  la  justice;  et  le  24  octobre  1648,  deux  trai- 
tés de  paix  se  concluent,  l'un  à  Osnabruck,  l'au- 
tre à  Munster  en  >Vestphalie. 

Par  le  premier  (5},  la  supériorité  territoriale 
des  électeurs,  des  princes  et  des  Etats  d'Allema- 
gne, est  reconnue  consolidée,  mise  au-dessus  de 
toute  atteinte;  et  par  la  se  prépare  de  loin  cette 

Pui^ï^ance  qui,  aujourd'hui  dans  les  mains  de 
rèdéric-Guiilaume,  balance  si  avantageusement 
les  furces  autrichiennes.  Mais  la  Suède  ne  de- 
meure pas  sans  récompense:  elle  reçoit,  pour 
prix  de  ses  secours  généreux,  la  Poméranie  cité- 
rieure,  la  principauté  et  llle  de  Kugen,  la  ville 
et  le  port  de  Wismar,  la  préfecture  de  Poël,  le 
duché  de  Bremen  et  celui  de  Yerden. 

Par  l'autre  traité,  la  France  qui  avait  partagé 
les  combats  de  la  Suèdes  et  qui  y  avait  employé 

(1)  Limnei  jus  publicum  imperii  Romano-Germanici, 
tome  1,  cap.  it,  D*  35. 

(i)  Helvius,  page  309. 

(3)  Histoire  de9  Traités  de  Weslphalie,  par  lo  père 
Bougeant^  préface  Daf^e  S. 

(ij  Histoire  de  ùuêtave-Adolpke,  composée  sor  les 
uiuiDoires  de  M.  Arkenhalx,  Tome  lU,  page  41. 

(5)  Ariicio  Yill,  paragr^he  1. 


des  trésors  immenses;  la  France  par  conséquent 
à  qui  les  Etats  d'Empire  étaient  principalement 
redevables  des  victoires  remportées  sur  un  em* 
pereiir  despote,  demande  pour  indemnité  d'un 
service  si  important,  la  cession  de  la  haute  et 
basse  Alsace,  c'est-à-dire,  de  tout  le  pays  limité 
par  le  canton  et  Tévôché  de  Bàle,  par  la  princi- 
pauté de  Montbeillard,  par  la  Oueich,  depuis  sa 
source  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Rhin,  enhn  par 
les  Vosges  (1). 

Cette  demande  appuyée,  relativement  à  la  mai- 
son d'Aiitriehe,  d'unn  offre  de  trois  millions,  n'é- 
prouve de  sa  part  aucune  résistance  ;  mais  elle  est 
combattue  par  les  princes  allemands,  par  les  villes 
impériales,  et  par  les  membre*^  de  la  noblesse 
immédiate  de  la  basse  Alsace.  Ceux-ci  prient,  ils 
sollicitent,  ils  pres^3ent  vivement  le  congrès  de 
Munster  d'insérer  dans  le  traité  un  article  par  le- 
quel il  soit  déclaré,en  termes  clairs  et  précis,qu*en 
cédant  l'Alsace,  on  n'entend  céder  que  ce  qui  y  a 
appartenu  à  la  maison  d'Autriche.  —  Mais  tes 
ministres  de  France  rejettent  hautement  cette  pro- 
position ;  le  comte  d'Avaux,  entre  autres,  la  repro- 
che à  l'agent  du  (uargrave  de  Bade-Dourlac,  comme 
une  inconséquence  ;  et  h.iit  par  lui  dire  :  «  Qu'en 
«  voulant  réduire  la  France  à  se  contenter  de  ce 
«  que  la  maison  d'Autriche  possédait  en  Alsace, 
c  ce  n'était  pas  une  cession,  mais  une  vente  qu'on 
«  lui  faisait  au  prix  de  trois  millions;  qu'il  était 
«  étrange  que  les  Etats  qui  accordaient  a  la  Suède 
«  une  partie  de  la  Poméranie  et  du  Mecklem- 
t  bourg  avec  l'archevêché  de  Bremen  et  l'évéché 
«  de  Yerden,  qui  valaient  cinq  ou  six  fois  plus 
«  que  l'Alsace,  osassent  encore,  après  cela,  con- 
«  lester  à  la  France  la  totalité  de  cette  province, 
«  à  la  France  qui  remettait  à  l'Empire  :  Worms, 
«  Mayence  et  tout  ce  qu'elle  occupait  au  delà  du 
-*  Rhin,  à  titre  de  conquête,  et  qui  avait  répandu 
<  tant  (le  san^',  et  fait  des  dépenses  immenses 
«  pour  la  défense  de  la  liberté  germanique  (2). 

Telles  étaient  les  dispositions  de  la  France  à 
l'époque  de  la  conclusion  du  traité  de  Munster; 
et  sûrement  on  ne  persuadera  à  personne  que  la 
France  armée  et  donnant  la  loi  en  conquérante, 
les  ait  abandonnées  au  moment  de  la  rédaction 
définitive.  Aussi  les  articles 73,  74  et  78  de  ce  traité 
lui  défèrent  la  souveraineté  de  toute  l'Alsace 
sans  exception.  Voici  comment  ces  articles  sont 
conçus  : 

Art.  73.  «  L'Empereur,  tant  en  son  propre  nom 
«  qu'en  celui  de  toute  la  serênissime  maison 
€  d'Autriche,  comme  aussi  l'Empire,  cèdent  tous 
«  les  droits,  propriétés,  domaines,  possessions  et 
«  juridictions  qui  jusqu'ici  ont  appartenu,  tant 
«  à  lui  qu'à  l'empire  et  à  la  maison  d'Autriche, 
«  sur  la  ville  de  Brissac,  le  Landgraviat  de  la 
«  haute  et  basse  Alsace,  le  Sun^tau,  et  la  préfec- 
«  ture  provmciale  des  dix  villes  impériales  situées 
«  en  Alsace;  i^avoir  :  Haguenau,  Colmar,  Schéies- 
«  tat,  Wissembourg,  Landau,  Oberenheim,Ros- 
€  heim,  Munster  au  Saint-Grégoire,  Kayserberg 
«  Turkeim,  et  tous  les  villages  et  autres  droits  qui 
c  dépendent  de  ladite  préfecture,  et  les  transpor- 
«  tent  tout  et  un  chacun  d'iceux  au  roi  très  chré- 
«  tien,  et  au  royaume  de  France;  en  sorte  que  la 
<•  ville  de  Brisac  avec  les  villages  de  Hoistalt, 
•  Nuderemsine,  Harlem  et  Achariem,  appartenant 
«  à  la  communauté  de  la  ville  de  Brisac,  avec  tout 
«  le  territoire  ei  la  banlieue,  selon  son  ancienne 
«  étendue,  appartiendront  à  l'avenir  à  la  cou- 


(1)  Pseffel,  de  limite  CaUiŒy  para^phe  GXLIX. 

(2)  Puffendorff,  de  rébus  suedicis,  iib.  10,  paragra- 
phe CXfCX. 
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ff  ronne  de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des 
«  privilèges  et  immunités  accordés  autrefois  à 
«  ladite  ville  par  la  maison  d'Autrir-he.  » 

Art.  74.  Item.  Ledit  Landuraviat  de  i'unc  et 
M  l'autre. Alsace,  leSuotiiuu,  comme  ausi^i  la  pié- 
«  fecture  provinciale  sur  lesdltes  dix  villes  et 
«  lieux  en  dépendants.  Item^  tous  les  vassaux  « 
«  habitants,  sujets,  lioinmes,  villes,  bourgs,  chà- 
«  teaux,  métairies,  forteresses,  bois,  forêts,  mi- 
c  nières  d'or  et  d'argent,  et  d'autres  métaux  ; 
4  rivières,  ruisseaux,  pâturages,  et  tous  les  Iroits 
«  régaliens,  et  tous  les  autres  droits  et  apftarie* 
«  nances,  sans  réserve  aucune,  appartiendront 
fl  dorénavant  et  à  perpétuité,  au  roi  très  chrétien 
«  et  à  la  couronne  de  France,  et  seront  mcor- 
fl  pores  à  la>iite  rourorme,  avec  toute  juridiction, 
«  supériorité  et  souveraineté  (1),  sans  que  l'em- 
<t  pereur,  TEmpire,  ia  maison  d'Autrirhe,  ni 
«  aucun  autre,  y  puissent  apporter  aucune  con- 
«  tradiction  ;  de  manière  qu'aucun  empereur, 
«  ni  aucun  prince  de  la  maison  d'Àutriclie  ne 
«  pourra  ni  ne  devra  jamais  usurper,  ni  même 
«  prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur  iesdits 
«  pavs,  tant  au  delà  qu'en  d(>çàdu  Rhin.  » 

«  Art.  78.  L'empereur,  VEmpire  et  Tarchiduc 
«  d'inspruck  Ferdmand  Charles,  respectivement, 
M  délient  les  ordres,  magistrats,  oltiders  et  su<- 
M  jets  desdits  pays  et  lieux,  des  engagements  et 
«(  serments  par  lesquels  ils  avaient  été  jusqu'à 
«  présent  lies  à  eux  et  à  la  maison  d'Autrieh", 
«  et  les  remettent  et  obligent  à  rendre  la  sujé- 

<  tion,  l'obéissance  et  la  iidélilé  au  roi  et  au 
>  royaume  de  France;  et  aitisi  ils  établissent  la 
«  couronne  de  France  en  une  pleine  idi  juste  sou- 
V  veraineté,  propriété  et  possession  «ur  eux  ; 
«  renonçant,  dès  à  présent  et  à  perpétuité,  à  tous 
«  droits  et  prétentions  qu'ils  y  avaient  ;  ce  que 
«  l'empereur,  ledit  archiduc  et  son  frère,  pour 
«  eux  et  leurs  descendants,  selon  que  ladite 
«  cession  les  regarde,  confirmeront  par  lettres 
«  particulières,  et  feront  aussi  que  le  roi  catho- 
«  Tique  des  Espagnes  do^ne  la  même  renoncia- 
«  tion  en  forme  authentique;  ce  qui  se  fera  aussi 
«  au  nom  de  tout  VEmpire,  le  propre  jour  qu'on 
u  signera  le  présent  traité.  » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  articles  du  traité  de 
Munster,  qui  ont  ratifié  ou  plutôt  légitimé  la 
possessiot)  que  la  France  avait  prise  de  l'Alsace. 
Voici  maintenant  la  restriction  qu'y  a  mise  l'ur- 

ticle  87  : 

ff  Que  le  roi  très  chrétien  soit  tenu  de  laisser, 
«  non  seulement  les  évêques  de  Strasbourg  et 

<  de  Bàle  et  la  ville  de  Strasbourg,  mais  aussi 
u  les  autres  Etats  on  ordres  qui  sont,  dans  l'une 
«  et  Tautre  Alsace,  immédiatement  soumis  .à 
«  l'Empire  romain,  les  abbés  de  Murback  et  de 
«  Lure,  l'abbest^e  d'Andelau,  Munster  an  Val- 
<•  Saint-Grégoire  de  l'ordre  de  saiiil  Benoît,  les 
«  paiatins  dé  Lutzelvtem,  les  comtes  et  barons  de 
<«  fianau,  Fleekenstein,  Oberstein,  et  la  noblesse 
«  de  toute  la  basse  xVIsace,  item  lesililes  dix  vilhs 
«  impériales  qui  reconnaissent  ta  préfecture  d'H  i- 
«  gueneau,  dans  cette  liberté  de  possession  d'im- 
«  médialité  à  l'égard  de  l'Empire  romain  dont 
«  ils  ont  joui  jusqu'ici,  de  manière  qu'il  ne 
«  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux  aucune  su- 
«  périorité  régalienne  {Regiam  superioritatem); 

<  mais  qu'il  demeure  content  des  droits  auel- 
«  conques  qui  a|)partenaieni  à  la  maison  d^Au- 
«  triche,  et  qui*  par  ce  traité  de  pacification. 


(1)  Le  texte  latio  porte  :  cm»  omni-moàùjuridietUme, 
^t  itt^erioritoie  tupremo  que  Dominio, 


«  sont  cédés  à  la  couronne  de  France  ;  de  sorte 
«  toutefois  que,  par  cette  présente  déclaration, 
«  on  n'entende  point  qu'il  soit  rien  ôté  de 
«  tout  ce  droit  de  domaine  suprï^me  qui  a  été 
«  ci-dessus  accordé,  [lia  tamen  ut  prœscnti  hàc 
«  dcclaratione  nihil  detractum  intelligatur  de  eo 
«  omni  supremi  dominii  juré  quod  suprà  conces" 
«  sum  est»  » 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  contient  le  traité 
de  Munsti^r  relativement  à  l'objet  qiji  nous  o&'upe 


pas  pour  la  France  une  entière  cession  de  la 
souveraineté  de  toute  TAUace.  Je  me  h&te  de 
vous  retracer  la  manière  dont  ces  textes  ont  été 
exécuté»;  car  en  fait  de  traités  publics,  comme 
en  fait  de  contrats  privés,  le  mode  d'exécution» 
qui  est  agréé  de  ps^rt  et  d'autre,  forme  toujours 
le  commentaire  le  plus  sûr  de  la  volonté  des 
contractants.  Talis  esse  prœsumitur  tilulus^  dit 
Dumoulin,  qualis  apparat  usus  et  possessio. 

On  conçoit  aisénieiit  que  b  s  princes  alléipanila 
qui  avaient  vu  iie  si  mauvais  œil  la  France  du- 
venir,  par  le  traité  de  Munster,  souveraine  de 
toute  l'Alsace,  ne  se  sont  pas  soumis  (gans  peina 
à  ce  traité.  Aussi  les  voyons-nouA  au  congres  de 
Nimègue,en  1679,  employer  tous  les  efforts  ima- 
ginables pour  faire  donner  à  la  cession  de  l'Ai- 
bace  une  explication  conforme  à  leurs  pramiérei 
vues,  et  réduire  la  France  aux  seuls  droits  qu'y 
avait  exercés  la  n  aison  d'Autriche  ;  (hais  efforts 
inutiles.  Le  projet  d'article  qu'ils  avaient  présenté 
pour  mettre  h  urs  prétentions  en  arbitrage,  est 
rejeté,  et  la  ^ouveraint  té  absolue  de  la  France 
sur  lu  totaliié  de  TAL-ace  triomphe  de  leurs  at- 
taques (l). 

Pres(|ue  aussitôt  après,  la  France,  avertie  par 
ces  mouvements  de  la  nécessité  où  elle  était  de 
veiller  attentivement  à  la  conservatioq  de  ses 
droits,  donne  au  proctireur  général  du  conseil 
supérieur  d'Alsace  i'ordru  de  faire  décider,  con- 
tradictoirement  avec  toutes  les  parties  intéres- 
sées, quelle  est  ia  nature  des  dn»iu  qui  lui  ont 
été  cédés  par  le  traité  de  Munster  qu'a  conUruiô 
celui  de  iNimègUi',  et  quelles  sont  les  limites  des 
lieux  soumis  à  ses  droUtî. 

D'après  cet  ordre,  le  procureur  général  fait 
assigner  les  détenteurs  et  possesseurs  des  villes^ 
bourgs,  villages,  bailliages,  préi'ôléii  et  seigneuries 
de  lu  basse  Alsace,  de  la  préfecture  royale  d'Hague* 
neau  et  du  mundat  de  Wesseimbourg. 

Sur  cette  assignation,  comparaissent  le  grand- 
maître  de  l'ordre  tnutonique,  Itt  margrave  do 
Bade-i)ourlach,  le  duc  de  Ueux-Ponts»  le  palaliu 
de  Veldens  et  quelques  seigneurs  particuliers. 

Une  discussion  s'établit  entre  eux  et  le  minis- 
tère public,  qui,  par  l'organe  de  M.  Favier,  avocat 
général,  conclut  des  ariicles  73,  74,  78  et  87  du 
traité  de  Munster,  que  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villnnes  situés  dans  la  basse  Alsace  et  les  autres 
qui  dépendent  de  la  préfecture  royale  dUagueneau 
et  du  mundat  de  W esseimbotirg,  sont  de  la  sou- 
veraineté duroi  (2)« 

L'arrêt  qui  iutervient  en  C0DBéquence9l622mard 
1680,  déclare,  en  ado|>tant  ces  conclurions,  lexdit 
bailliages,  villtufes  et  châteaux,  être  dû  la  préfec- 
ture royale  dlîagueneau  comme  vue  dépendance 


w»^ 


(1)  Histoire  des  néaociatione  éê  Simiffue^  par  SmoI- 
Didier,  page  %4».  ifietoire  iAleeee,  par  le  phre  La 
Uuillo,  tome  II,  page  tt8. 

(S)  Recueil  des  orûomsemeee  ifilioM,  d»  M.  Beog, 
tome  I,  page  85« 
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4u  mundat  de  Wessembourgj  et  de  la  souverai- 
neté durai  dansla  basse  Alsace;  enjoint  à  tous  les 
habitants  desdits  lieux  de  reconnaître  le  roi  pour 
leur  seul  souverain  et  monarque:  leur  fait  défense 
de  se  pourvoir  en  autre  juridiction  que  celle  du 
conseil  d'Alsace  en  cas  d'appel  ;  ordonne  en  outre 
Qu'ils  prêteront  iricessammefU  le  serment  de  fidé- 
lité au  roi^  et  pour  marque  de  sa  souveraine  puis- 
sance sur  tous  lesdits  lieux^  que  ses  armes  seront 
placées  sur  les  principales  portes  et  entrées  des 
villes ,  auditoires  et  maisons  communes  desdits 
bailliages  (1). 

Le  0  août  suivanU  second  arrôt  du  môme  tri- 
bunal qui,  rendant  le  premier  commun  aux  pos- 
aesseurâ  du  comté  de  Banau,  du  comté  d'Ober- 
brunn  et  de  la  baronie  de  Fleckeia^tein,  au  cha- 
pitre de  Strasbourg  et  à  la  noblesse  de  la  basse 
Alsacet  déclare,  entre  autres  choses,  leurs  tenues, 
fiefs^  appartenances  et  dépendances^  DE  QUELQUE 

QUAUTB  ET   CONDITIONS  QU  ELLES  SOIENT,   siluéCS 

en  la  basse  Alsace^  être  de  la  souveraineté  de  la 
France  (2). 

Des  vives  et  nombreuses  réclamations  6*élèv6nt 
contre  ces  jugements.  Elles  sont  portées  en  1697 
eu  congrès  de  ftyswick;  mais  loin  de  les  accueil- 
lir, le  congrès  les  proscrit,  et  l'ariicle  4  du  nou- 
veau, traité  conclu  le  30  octobre  de  cette  année, 
confirme  implicitement  les  deux  arrêts  dont  Je 
viens  de  parler,  en  ce  qu'il  n'annulle  entre  les  di- 
vers jugements  de  réunion  émanés  du  conseil  de 
Brisac  et  déférés  au  copgrès  que  ceux  qui  avaient 
déclaré  réunis  à  la  souverameté  de  la  France, 
des  lieux  situés  UOBS  de  l'Alsace. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  réveille 
encore  les  prétentions  condamnées  par  ce  traité. 
Li'S  arrêts  de  réunion  des  22  mars  et  9  août  1680 
sont  attaqués  par  des  écrits  de  toute  espèce,  no- 
tamment par  un  in*4<»  ayant  pour  titre:  NuUitas 
iniquilasque  reunionis  AÎsaticœ,  1708. 

On  oubliait  sans  doute  alors  que  le  traité  de 
Ryswick  avait  été  signé  par  tout  ce  qu*il  y  avait, 
à  cette  époque,  de  plus  puissant  parmi  les  prin- 
ces posscssionnés  en  Alsace,  notamment  par  Té- 
véque  de  Spire  et  par  les  comtes  du  B.iuc  de 
Wetieravic.  que  représentent  actuellement  en 
partie  les  landgraves  de  Uesse-Darmstadt  et  les 
princes  de  Linan^^e. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  de  Bade  du 
7  septembre  1714  fait  encore  évanouir  cette  ten- 
tative, par  la  confirmation  spéciale  qu'il  pro- 
nonce (article  2i  du  traité  de  Ryswick. 

Depuis,  la  souveraineté  de  la  France  a  été  pai- 
siblement reconnue  dans  l'universalité  absolue 
d'Alsace  ;  et  de  tous  les  princes  d'Allemagne  qui  ont 
des  possessions  en  cette  province,  de  tous  ceux 

Î[ui  réclament  aujourd'hui  pour  ces  possessions 
a  réserve  stipulée  en  leur  faveur  par  Tarticle  87 
du  traité  de  Slnnster,  il  n^en  est  pa»  un  seul  qui 
ne  soit  rayé  de  la  matricule  de  l^Empire,  ponr  rai- 
son de  ces  |)osfesions  elles-mêmes;  pas  un  seul 
qui  ne  se  soit  soumis  constamment  à  plaider  au 
conseil  supérieur  de  Colmar  sur  mutes  les  affai- 
res qu'il  avait  dans  ses  terres  en  matière  réelle; 
pas  un  seul  qui  n'ait  constamment  fait  recevoir 
dans  ce  tribunal,  les  officiers  de  sa  justice;  pas 
un  seul  qui  n'ait  constamment  sollicité  par  des 
requêtes  dont  le  premier  mot  était  toujours  sup- 
plie humblement^  l'enregistrement  des  lettres 
fmtentes  qu'il,  obtenait  du  roi  ponr  la  confirma- 
tion ou  l'extension  de  ses  droits;  pas  un  seul,  en- 


l 


(1)  ibid. 

(1)  ibid.,  pafe94. 


fin,  qui  n'ait  de  cent  manières  différentes  rendu 
un  bommage  constant  et  non  interrompu  à  la 
souveraineté  de  la  France. 

Et  certes,  c'était  bien  en  souverain  que  Louis  XV 
s'exprimait,  relativement  aux  terres  possédées  un 
Alsace  par  les  ôvêques  de  Spire,  prévôts  de  Wis- 
sembourg,  lorsque  par  l'article  a  de  ses  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  1756,  il  accordait  k  ces 
prélats  la  faculté  de  se  fî^ire  prêter,  lors  de  leur 
avènement  à  l'êYêcbé  et  à  la  prévôté,  par  leurs  vas- 
saux habitants  des  bailliages  dépendant  de  l'un  et 
de  l'autre  bénétices,  «  les  fui  et  hommage  en  tel 
«  cas  requis,  à  condition  que  lesdits  sieurs  évê- 
<  ques  y  feraient  insérer  la  clause  expresse,  sauf 
4  la  fidélité  que  les  dits  vassaux  doivent  rendre  au 
«  roi,  comme  à  leur  souverain  prince  et  seigneur,» 
—  Et  vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  c'est 
M.  Tévêque  de  Spire  lui-même  qui  a  sollicité  ces 
lettres  patentes,  lui-même  qui  les  a  présentées 
à  Tenregistrement,  lui-même  qui  a  supplié  hum- 
blement le  conseil  de  Golmar  de  les  faire  exécuter 
dans  tout  son  ressort. 

Rapprochez  maintenant  du  traité  de  Munster, 
et  les  conférences  diplomatiques  qui  l'ont  pré- 
cédé, et  la  manière  dont  il  a  été  exécuté  ;  —  voyez 
dans  les  unes,  l'intention  bien  déterminée  de 
la  France  de  ne  pas  souscrire  le  traiié,  t-ion  s'ob- 
stine à  ne  lui  Ci^er  sur  1  Alsace  que  les  droits  de 
la  maison  d'Autriche;  —  voyez,  dans  l'autre,  la 
conduite  toujours  unitorme,  toujours  approuvée 
par  les  traités  subséquents,  toujours  consentie 
même  par  les  princes  d'Allemagne,  d'un  souve- 
rain qui  ne  reconnaît  en  Alsace  ni  supérieur  ni 
égal,  et  devant  lequel  tous  s'abaissent  en  sujets 
fidèles  et  soumis  :  —  ensuite  demandez-vous  à 
vous-mêmi^s  s'il  est  possible  que,  dans  le  traité  de 
Munster,  il  ait  été  dit  autre  cho.'e  que  eu  qu'on 
voulait  avant  que  de  le  signer,  autre  chose  que 
ce  qu'on  a  fait  après  l'avoir  signé,  autre  chose 
que  ce  qu'ont  ratitié  et  confirmé  les  traités  de 
Ryswick  et  de  Bade,  autre  chose  enfin  que  ce 
qu'ont  avoué,  souscrit  et  exécuté  les  personnes 
les  plus  intéressés  à  la  chose;  —  après  cela,  ré- 
pondez à  cette  question  :  «  Y  a-t-il  dans  toute 
«  l'Alsace  un  seul  canton,  un  hameau  qui  ne  soit 
«  pas  sous  la  pleine  souveraineté  de  la  nation 
<«  française  ?»  — Et  que  votre  conscience,  que 
votre  sens  intime  prononce. 

S'il  en  était  besoin^  je  ne  me  bornerais  pas  à 
cette  démonstration  de  la  souveraineté  de  la 
France  sur  l'Alsace. 

•  J'entrerais  dans  de  nouveaux  détails,  dont 
vous  concluriez  bientôt  qu'à  l'époque  où  vous 
vous  êtes  assemblés  pour  exprimer  la  volonté 
générale  de  la  nation,  il  y  avait  déjà  très  long- 
temps que  tous  les  princes  d'Allemagne  avaient 
perdu  en  C4>tte  province  la  supériorité  territo- 
riale, qne  paraissait  cependant  leur  réserver 
l'article  87  du  traité  de  Munster;  ie  commence- 
rais par  vous  montrer  tous  les  publicistes  alle- 
mand!*, d'accord  sur  ie  principe  que  comme  la 
supériorité  territoriale  peut  s'acquérir  par  la 
prescription t  elle  peut  se  perdre  aussi  par  la  non- 
jouissance. 

ie  vous  demanderais  ensuite  s'il  est  quelqu'un 
parmi  vous,  s'il  est  un  seul  homme  en  Europe 
qui  se  souvienne  d'avoir  vu  un  prince  de  l'Em- 
pire, dans  ses  terres  d'Alsace,  mettre  des  troupes 
sur  pied,  bâtir  des  forteresses^,  battre  monnaie, 
lever  des  contributions  sans  l'expresse  autorisa- 
tion du  roi,  etc., etc.? 

Enlfo,  je  vous  ferais  voir  les  princes  de  l'Em- 
pire eux-mêmes  suppliant  le  roi  de  leur  expédier 
et  le  conseil  supérieur  de  Ck>lmar  d'enregistrer  des 
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lettres  patentes  dans  lesquelles  leur  supériorité 
territoriale  est  représentée  comme  une  vieille 
prérofifative  dont  ils  ont  joui,  mais  dont  ils  ne 
jouissent  plus,  et  qui,  au  titre  de  supérieurs  ter- 
ritoriaux dont  ils  se  décoraient  précédemment, 
substituent  celui  de  seigneurs  particuliers. 

Je  vous  citerais,  par  exemple,  le  préambule  des 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  1756,  accordées  à 
M.  Tévêqne  de  Spire,  et  voici  ce  que  vous  y 
liriez  :  «  Notre  cher  et  bien-aimé  cousin  Tévêque 
c  et  prince  de  Spire...  nous  a  fait  représenter  que 

•  de  Tévêché  de  Spire  et  de  la  prévôté  de  Wis- 
«  sembour^  dépendent  six  bailliages  situés  dans 
«  notre  province  d'Alsace...  qu'avant  la  réunion 
«  de  cette  province  à  notre  couronne,  ses  préJé- 
«  cesseur  Etals  immédiats  de  l'Empire ,  jouis- 
c  saient  dans  ces  bailliages  de  plusieurs  droits 
«  considérables,  et  notamment  de  ceux  qui  sont 
«  les  attributs  de  la  supériorité  territoriale.  » 

Je  vous  citerais  encore  le  préambule  des  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  1768,  accordées  à  la 
maison  de  Wirtemberg,  et  votre  attention  se  fixe- 
rait sans  doute  avec  intérêt  sur  ces  paroles  bien 
remarquables  :  «  Notre  très  cher  et  aimé  cousin 
<«  le  duc  de  Wirtemberg  nous  a  fait  représenter 
"  que  le  comté  d'Horbourg  et  la  seigneurie  de 
M  Ricquevir  en  haute  Alsace...  sont  dans  s.i  mai- 
«  son  depuis  le  quatorzième  siècle,  et  qu'ils  étaient 
«  autrefois  tenus  en  pleine  supériorité  territo- 
ti  riale,  sous  la  dépendance  immédiate  de  TEm- 
«  pire  ;  que  les  possesseurs  y  jouissaient  des  droits 
«  régaliens  qui  en  sont  Taiiribut;  en  sorte  qu'a- 
«  vaut  rheureuse  réunion  de  l'Alsace  à  notre 
<•  couronne^  ils  étaient  à  tous  égards  dans  la 
«  même  position  que  le  comte  de  Hanau-Licthen- 
«  berg  et  les  autres  seigneurs  particuliers  anden- 
«  nement  Etats  immédiats  de  l'Empire,  » 

Je  pourrais  enfin  joindre  à  ces  reconnaissances 
formelles  une  foule  d'autres  reconnaissances  plus 
formelles  encore;  mais  tous  ces  détails  sont  inu- 
tiles ici.  11  me  suffit  d'avoir  porté  la  preuve  de  la 
pleine  souveraineté  de  la  nation  française  sur  la 
parfaite  intégrité  de  TAlsace,  à  un  aepré  d'évi- 
dence qui  repousse  toutes  les  objections  pos- 
sibles» 

De  là,  en  effet,  il  ne  peut  être  douteux  que  la 
nation  française  n'ait  pu,  par  Torgane  de  ses  re- 
présentants et  au  moyen  de  leurs  décrets  du 
4  août  1789,  supprimer  en  Alsace  tous  les  droits 
seigneuriaux  qui,  ou  otlensaieut  l'humanité,  ou 
blessaient  la  liberté  naturelle,  ou  élevaient  entre 
cette  province  et  les  autres  parties  du  royaume 
une  barrière  incompatible  avec  cette  associatioii 
parfaite  d'intérêts  et  de  sentiments  qui  peut  seule 
cosnposer  un  tout  vraiment  national. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  droits  qui  n'existaient 
pas  encore  à  l'époque  du  traité  de  Munster,  qui 
n*ont  été  créés  que  depuis,  et  qui  l'ont  été  par  la 
munificence  ministérielle  (1),  toujours  prodigue 

(1)  Void  quelques-unes  des  piHes  justificatives  de  ce 

fait: 

<  Voulant  témoigner  de  plus  en  plus  à  notre  dit  coû- 
te sin  (le  comte  de  Uanau)  Vestime  particulière  que  nous 
«  faisons  de  sa  personne,...  voulons  et  nous  plait  ce 
a  qui  suit  :...  à  ta  charge  que  notre  dit  cousin  le  comte 
«  de  Hanau  et  ses  dits  héritiers  et  successeurs,  tant 
«  mâles  que  femelles,  reconnaîtront  tenir  en  fief  et  de 
«  nos  successeurs  rois,  lks  droits  a  lui    accordés  de 

a    NOUVEAU  PAR  LES  PRÉSENTES  EN  AUGMENTATION  de  CCUX 

m  portés  aux  lettres  patentes  df  s  mois  d'avril  1701  et  7  no- 

•  vembre  1701  ;  qu'ils  en  prêteront  les  foi  et  hommage, 
«  et  en  bailleront  aveu  et  dénombrement  à  chaque  mu- 
ai tation».  —  Lettres  patentes  du  mois  de  février  1717, 
rapportées  dmns  le  recueil  de  M.  Boug,  tome  I^  page  IS9, 

«  Noire  dit  coa&io  le  duc  de  Wirtemberf  et  ses  héri- 


de  concessions,  lorsqu'elles  ne  lui  coûtaient  que 
des  lettres  patentes,  et  qu'elles  ne  pesaient  que 
sur  les  peuples.  Certes,  si  le  nom  seul  du  monar- 
que qui  ajusqu'à  présent  exercé  les  pouvoirs  de 
la  nation  française,  a  pu  donner  Tétre  à  de  pa- 
reils droits,  la  nation  française  peut  bien,  à  son 
tour,  les  faire  rentrer  dans  le  néant  d'où  ils  n'au- 
raient jamais  dû  sortir.  Aussi  ne  crains-je  pas 
qu'il  s'élève  ici  une  seule  voix  pour  nier  ou  con- 
tester l'influence  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  doivent  avoir  sur  ces  concessions  vrai- 
ment anti-populaires. 

Mais  les  droits  dont  je  parle,  les  droits  dont  je 
soutiens  que  la  nation  française  a  pu  prononcer 
rabolition^  ce  sont  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent considérés  comme  des  dépendances  des  sei- 
gneuries auxquelles  était  attachée,  avant  le 
traité  de  Munster,  la  supériorité  territoriale,  et 
qu'on  appelait  par  cette  raison  fiefs  régaliens. 

Encore  une  fois,  la  souveraineté  de  la  nation 
française  embrasse  toutes  les  parties,  tous  les 
cantons,  tous  les  points  de  l'Alsace. 

Donc  la  souveraineté  de  la  nation  française  do- 
mine en  Alsace  les  ci-devant /î^/5  régaliens  comme 
les  autres  possessions. 

Donc  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ne  peuveni 
former  en  Alsace  que  des  propriétés  privées,  ou 
si  l'on  veut,  des  propriétés  soumises  à  la  volonté 
générale  qui  est  la  véritable  et  unique  souveraine. 

Donc  la  volonté  générale  peut  exercer  sur  les 
ci-; levant  fiefs  régaliens  d'Alsace,  le  pouvoir  que 
l'article  17  de  la  déclaration  des  droits  de  V homme 
attribue  à  la  loi  sur  toutes  les  propriétés  privées, 
celui  de  les  supprimer,  de  les  anéantir  lorsque  la 
nécessité  publique  V  exige  y  nécessité  qui  se  ren- 
contre certainement  ici,  puisque  les  premiers  be* 
soins  d'une  nation,  qui  veut  assurer  son  exis- 
tence, est  de  se  donner  une  Constitution. 

Donc  la  seule  question  qui  reste  à  examiner, 
est  de  savoir  si  les  droits  attachés  aux  ci-devant 
fiefs  régaliens  doivent  être  considérés  comme  de 
vraies  propriétés,  et  si,  en  con^équence,  leur  sup- 
pression doit  ou  ne  doit  pas  être  subordonnée  à 
la  condition  d'une  juste  indemnité. 

Et  c'est  effectivem(*nt,  Messieurs,  à  ce  dernier 
point  que  vous  avez  réduit  la  question  par  votre 
décret  du  15  mars  dernier  concernant  les  droits 
féodaux,  puisque  l'article  39  du  titre  11  de  ce  dé- 
cret réserve  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu^sur  les  in- 
demnités  dont  la  nation  pourrait  être  chargée 
envers  les  propriétaires  de  certains  fiefs  d'Alsace^ 
d'après  les  traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la 
France;  et  conséquemmeot  il  décide  que  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  ce  décret  par 
forme  d'explication  et  de  développement  de  ceux 
du  4  août  1789,  doivent  avoir  leur  exécration  dans 
toutes  les  parties  de  TAIsace,  comme  dans  toutes 
celles  des  autres  départements  du  royaume. 

Ainsi,  est-il  ou  n'est-il  pas  dû  des  indemnités 
aux  possesseurs  des  ci-devant  fiefs  régaliens 
d'Alsace  que  vos  décrets  ont  privés  de  droits  re- 
gardés désormais  en  France  comme  inconstitu- 
tionnels ?  Voilà,  en  dernière  analyse,  le  seul  objet 
qui  appelle  votre  attention. 

A  cet  égard,  un  principe  très  simple  se  présente 
du  premier  abord  à  la  pensée  et  parait  devoir 
écarter  jusqu'aux  plus  légères  difticullés.  C'est 
que,  dans  toute  espèce  de  contrat,  les  conditions 


«  tiers  et  successeurs  seront  tenos  de  reconoattre  tenir 
«  en  fief  de  nous  et  de  nos  successeurs  rois,  uss  DBorrs 
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oDéreuses  doivent  être  exécutées  comme  les  sti- 
pulations utiles,  et  qu'entre  les  nations  comme 
entie  les  particuliers,  les  traités  son  indivisibles 
dans  leur  exécution  comme  ils  Tont  été  dans  leur 
formation. 

Si  donc  c'est  au  traité  de  Munster  que  la  France 
est  redevable  de  la  possession  de  TÀlsace,  nul 
doute  qu'elle  ne  soit  tenue  d'exécuter  fidèlement 
les  conditions  de  ce  traité,  et  par  conséquent  d'in- 
demniser les  possesseurs  des  droits  qu'il  réserve, 
qu'il  maintient,  qu'il  garantit. 

Cependant,  en  examinant  cette  proposition  de 
plus  près,  on  la  voit  s'environner  de  doutes  et 
se  couvrir  de  nuages  :  elle  est  même  évidemment 
fausse  par  rapport  à  une  certaine  classe  des  ci- 
vant  possesseurs  des  droits  dont  il  s'agit,  je  veux 
dire,  par  rapport  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  nos 
concitoyens. 

La  raison  en  est  aussi  simple  qu'évidente  ;  c'est 
qu'ils  ont  concouru  à  la  formation  de  la  loi  qui  a 
détruit  ces  droits;  représentés  dans  l'Assemblée 
nationale  par  des  députés  légalemetit  élus,  ils 
ont  coopéré,  dans  son  sein  même,  à  l'expression 
de  la  volonté  générale  sur  cette  mati(>re  impor- 
tante ;  et  ce  serait  bien  vainement  qu'ils  diraient 
aujourd'hui  que  leur  volonté  individuelle  s'y  est 
Ojiposée  :  ils  le  diraient,  qu'on  ne  pourrait  pas 
ajouter  foi  à  leur  allégation,  parce  que  du  mo- 
ment où  une  loi  est  formée  par  la  majorité  des 
voix,  elle  est  censée  le  vœu  de  tous,  et  nul  indi- 
vidu n'est  recevable  à  dire  :  Ce  vœu-là  n'a  pas 
été  le  mien  Je  m*y  suis  opposé^  je  ni  y  oppose  encore. 

Admettre  ici  un  autre  principe,  ce  serait,  je  ne 
dis  pas  seulement  inviter  tous  les  ci-devant  sei- 

gneurs  de  Bretagne,  de  Bourgo^me,  de  Flandres, 
'Artois,  etc.,  à  venir,  leurs  capitulations  à  la 
main,  nous  demander  des  indemnités  qu'il  serait 
physiquement  impossible  à  la  nation  de  leur 
payer  ;  mais  ce  qui  est  mille  fois  pis  encore,  ce 
serait  détruire  la  première  base  du  contrat  social, 
puisque  nulle  société  ne  peut  exister  si  chacun 
de  ses  membres  ne  se  soumet  pas,  en  y  entrant, 
aux  délibérations  de  la  majorité. 

il  ne  reste  donc  de  difficulté  que  relativement 
aux  princes  étrang-  rs,  qui,  par  l'effet  de  nos 
déi  rets  auxquels  ils  n'ont  ni  concouru  ni  pu  con- 
courir, sont  privés  de  divers  droits  seigneuriaux 
qu'ils  percevaient  dans  leurs  terres  d'Alsace,  et 
que  leur  a  formellrment  réservés  non  seulement 
le  traité  de  Munster,  mais  la  bienveillance  cons- 
tante de  nos  rois  fréquemment  exprimée  par  des 
lettres  natentes  très  connues. 

Ici,  Messieurs,  la  question  semble  s'embarras- 
ser et  s'obscurcir  de  plus  en  plus  :  mais  il  est  un 
moyen  de  la  simplifier  et  d'en  faciliter  la  solu- 
tion, c'est  de  la  poser  clairement,  et  de  déter- 
miner, avec  précision,  les  points  fondamentaux 
dont  elle  dépend  ;  or,  à  cet  égard,  il  y  a  une 
observation  très  simple  à  faire,  et  la  voici. 

Si  le  traité  de  Munster  n'existait  pas,  ou  si  ce 
n'était  pas  à  ce  traité  que  la  France  fût  redevable 
de  la  pofrsession  de  l'Alsace,  notre  question  n'en 
serait  pas  une,  et  personne  ne  viendrait  ici  ré- 
clamer une  exception  au  décret  par  lequel  vous 
avez  refusé  des  indemnités  aux  possesseurs  de 
certain:^  droits  qui  vous  ont  paru  trop  odieux 


propriétaire  étranger 
du  royaume  qui,  quoiqu'il  ne  participe  en  aucune 
manière  à  ta  formation  des  lois  émanées  de  la 
volonté  nationale,  ne  laiiise  pas  d'y  être  soumis 
pour  rai««on  de  ses  propriétés. 
Mais  le  traité  de  Munalar  existe,  et,  je  l'ai  déjà 
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dit,  il  n'est  pas  plus  permis  dans  une  con- 
vention publique  que  dans  une  convention  pri- 
vée, de  prendre  rutile  et  de  laisser  l'onéreux. 
De  là,  nécessité  de  reconnaître  que  si  c'est  par 
le  traité  de  Munster  que  la  France  est  devenue 
souveraine  de  l'Alsace,  la  France  doit  exécuter 
les  conditions  qu'il  lui  a  imposées,  et  par  con- 
séquent fournir  les  indemnités  dont  nous  par- 
lons. 

C'est  donc  sur  le  traité  de  Munster  que  porte 
la  question  tout  entière,  et  il  est  évident  que  la 
France  doit  des  indemnités,  si  elle  a  eu  besoin 
de  ce  traité  pour  devenir  souveraine  de  l'Alsace; 
comme  il  est  évident  qu'elle  ne  doit  rien,  si  elle 
a  pu  le  devenir  sans  le  secours  des  stipulations 
qu'il  contient. 

Qu'avons-nous  donc  à  examiner  en  dernière 
analyse?  un  seul  point,  un  point  infiniment  sim- 
ple, celui  de  savoir  si  c'est  le  traité  de  Munster 
qui  forme  le  titre  légitime  delà  France  à  la  sou- 
veraineté de  l'Alsace,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  si  c'est  à  des  parchemins  diplomatiques 

?ue   le  peuple  alsacien   doit   l'avantage  d'être 
rançais. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  vous  paraîtra  fort 
extraordinaire  qu'il  faille  remonter  à  des  temps 
de  guerre,  de  désolation  et  de  tyrannie,  pour 
trouver  la  cause  de  l'association  de  nos  frères 
d'Alsace  à  la  belle  et  heureuse  Constitution  qui 
s'élève  au  milieu  de  nous. 

Nous  ne  le  savons  que  trop,  il  a  été  un  temps 
et  il  n'est  pas  éloigné,  où  les  rois,  habiles  à  pro- 
filer du  iiire  (le  pasteurs  des  peuples  que  leur  don- 
nent dans  un  autre  sens  les  livres  sacrés,  dispo- 
saient en  vrais  propriétaires  de  ce  qu'ils  appe- 
laient leurs  /roujp^aua;.  Vendre, échanger, donner, 
céder  par  force  des  villes,  des  cantons,  des  pro- 
vinces entières,  tels  étaient  les  lieux  de  leur 
puissance  ou  les  sacrifices  de  leur  faiblesse,  tel 
était  l'objet  principal  de  leur   politique. 

Alors,  sans  doute,  un  traité  par  lequel  un  mo- 
narque acquérait  de  nouveaux  sujets  et  agran- 
dissait son  domaine,  était  (jour  lui  un  contrat 
obligatoire  ;  nul  prétexte  ne  pouvait  le  dispenser 
d'en  remplir  les  conditions;  et  si,  par  exemple, 
Louis  XIY  ou  Louis  XY  avaient  voulu  supprimer 
en  Alsace  les  droits  dépendant  des  iîefs régaliens, 
nul  doute  que  l'un  ou  l'autre  n'eût  été  tenu  d'en 
indemniser  les  propriétaires. 

Mais  aujonrd'liui  que  la  raison,  déchirant  le 
bandeau  de  l'ignorance,  a  appris  à  tous  les  hom- 
mes leurs  véritables  droits;  aujourd'hui  que  la 
souveraineté  des  peuples,  si  longtemps  oubliée  ou 
méprisée,  est  enfin  consacrée  avec  éclat;  aujour- 
d'hui que  les  rois  sont  généralement  reconnus  pour 
n'être  qne  les  délégués,  les  mandataires  des  na- 
tions dont  ils  avaient  jusqu'à  présent  passé  pour 
les  propriétaires  et  les  maîtres;  qu'importent  au 
iieuple  d'Alsace,  qu'importent  au  peuple  français 
les  conventions  qui,  dans  les  temps  du  despotisme, 
ont  eu  pour  objet  d'unir  le  premier  au  second? 
Ce  n'est  pas  à  ces  conventions  qu'est  due  l'union 
qui  s'est  opérée  entre  eux.  Le  peuple  alsacien  s*est 
uni  au  peuple  français  parce  qu'il  l'a  bien  voulu. 
C'est  donc  sa  volonté  seule  qui  a  ou  consommé 
ou  légitimé  l'union.  Et  comme  il  n'a  mis  à  celte 
volonté  aucune  condition  relative  aux  fiefs  ré- 
galiens d'Alsace,  ne  neut-on  pas,  ne  doit-on  pas 
même  regarder  les  droits  dépendant  de  ces  fiefs, 
comme  soumis  à  la  règle  générale  suivant  laquelle 
il  ne  peut  être  exigé  d'indemnité  pour  l'anéan- 
tissement des  impositions  ci-devant  perçues  aa 
profit  de  particuliers? 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  avei  repoussé 

6 


elle  prétendait  avoir  cédé  à  la  France  la  pouve- 
raineté  de  la  Corso.  Vous  avez  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
a  en  vertu  de  ce  traité  que  le  peii[)le  cor?e  est 
•  uni  à  la  France  :  son  union  est  l'effet  d'un  con- 
c  sentement  libre  de  sa  part,  et  elle  nVxiste  que 
«  de()uis  que  ce  consentement  a  (^té  manift'Sté 
<  par  l^envoi  de  ses  députés  à  l'Assemblée  natio- 
c  nale  :  le  traité  qu'on  réciaino  ne  mérite  donc 
«  aucune  considération.  »  —  Et  d'après  ce  rai- 
sonnement, voici  ce  que  vous  avez  nrononcé  : 
a  L'Assemblée  nationale  a  drcrété  qu  attendu  le 
«<  vœu  énoncé  par  les  habitants  de  Tlle  de  Corse 
«  de  former  partie  de  la  monarchie  française,  il 
«  Q*y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire  de  la  ville 
«<  de  Qénes  •. 

Vous  trouverez,  sans  doute,  Messieurs,  une 
grande  analof?ie  entre  ce  cas  et  celui  sur  lequel 
vous  allez  délibérer.  —  Comme  le  peuple  corse, 
le  peuple  alsacien  a  manifesté  clairement,  Tan- 
née dernière,  le  vœu  d'être  uni  à  la  France.  Comme 
le  peuple  corse,  le  peuple  alsacien  a,  par  ce  vœu 
légalement  et  librement  émis,  purilié  ce  qu'avait 
eu  jusqu'alors  d'injuste  et  d'ille^'Ul  fexerciceque 
nos  rois  avaient  eu  sur  lui  d'une  souveraineté 
qu'ils  ne  devaient  qu'à  des  conquêtes  et  à  des 
traités.  Comme  le  peuple  corse,  le  peuple  alsa- 
cien est  devenu  Français  p.ircequ'il  y  a  consenti. 
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6e  rapporte  votre  décret  du  21  janvier,  coticer- 
nant  rile  de  Corse:  la  chose  se  s^nt  d'elle-même. 
Dans  le  second  cas,  c'esit-ù-dire  si  les  habitants 
d'un  pays  qui  voudrait  s'unir  à  un  peuple  voisin, 
ne  forment  |)a3  eux-mêmes  un  peunle,  mais  eu 
sont  seulement  une  section,  les  principes  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  la  raison  de  cette  différence 
est  très  sensible. 

Il  n'en  est  pas  d'une  âectiun  d*un  peuple  sou- 
verain, comme  du  corps  de  ce  peuple  même.  Le 
corps,  par  cela  seul  qu'il  est  souverain,  peut,  ou 
demeurer  dans  son  état  actuel,  ou  confondre  sa 
souveraineté  avec  celle  d'un  autre  peuple,  dés  que 
celui-ci  veut  bien  le  recevoir  dans  son  associa- 
tion politique,  s'identifier  avec  lui,  et  ne  former 
ensemble  qu'une  seule  nation.  Mais  est-  il  au  pou- 
voir d'une  partie  d'un  peuple  souverain,  de  se  dé- 
tacher de  ce  peuple  soit  pour  se  constituer  lui- 
même  en  peuple  souverain ,  soit  pour  s'unir  à 
un  autre?  Ainsi,  par  exemple,  la  Bretagne  ou 
la  Bourgogne  pourraient-elles  aujourd'hui  nous 
dire  :  ic  ne  veux  plus  être  Frunçuise;  je  renonce 
à  votre  association,  et  je  vais,  ou  me  gouverner 
moi-môme  et  former  un  Etat  séparé^  ou  m'af' 
filier  à  une  autre  mit  ion 'i  Je  vous  le  ilunianJe, 
Messieurs,  regarderiez-vous  ce  langage  comme 
l'expression  d'un  droit  légitime,  et  souflririez- 
vous  qu'on  le  mit  en  exercice?  Non,  certes;  et 
pourquoi?  C'est  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  à 
une  société  nolitiijue,  comme  on  le  peut  à  une 
société  privée.  Une  société  privée  se  dissout  du 
moment  où  l'un  de  ses  membres  cesse  de  vouloir 
|)a8  même  digne  d'une  délibération  de  vo-  être  associé.  Mais  pour  rompre  une  société  politi- 
tre  part,  quel  cas  pouvez-vous  faire  aujourd'hui  que,  il  faut,  et  je  ne  parle  ici  que  d'a[)réa  l'auteur 
des  conditions  apposées  au  truite  qui  a  trans-  du  Contrat  social  (1),  il  faut  que  tous  les  citoyens 
féré  de  fait  à  la  France  la  souveraineté  de  l'Alsace?     s'assemblent,  il  faut  qu'ils  soient  à  cet  égard  dun 

Ce|)endant  ne   hâtons  pas  encore  notre  juge-      commun  accord. 
ment:  un  preniieraperçu  [jourrail  nous  entraîner         Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  qu'il  est  impos- 
dans  l'erreur  :  revenons  sur  nos  pas,  et  avant  de     sible  qu'une  province,  en  se  détachant  de  sa  na- 

S renoncer,  réfléchissons  bien  aux  principes  fon-     tion,  rétablisse  les  choses  dans  l'état  où  elles 
arnentaux  des  associations  j)olitiques. 

Dans  Tunion  d'un  peuple  à  un  autre  peuple,  il 
y  a  deux  casa  distinguer. 

Ou  ceux  qui  s'unissent  h  un  peuple  indépen- 
dant et  souverain,  forment  seuls  un  Etat  égale- 
ment souverain  et  indépendant,  ou  ils  ne  sont 
qu'une  section  d'un  Etatrevêtude  ces  caractères, 
et  dont  ils  se  détachent  pour  s'incorporer  à  un 
autre. 

Au  premier  cas,  l'union  n'a  besoin  que  du  con- 
sentement des  deux  peuples  qui  s'unissent.  Les 
conventions  deleUrs  chers  soniiudiirérentcs  pour 
eux  ;  et  si,  en  traitant  ensemble  par  eu.vméuies 
ou  par  leurs  représentants  respectifs,  ils  ne  met- 
tent à  leur  union  aucune  réserve,  aucune  condi- 
tion, il  n'y  aura  ni  réserve  ni  condition  à  y  ajou- 
ter d'api  es  les  traités  qu'il  aura  plu  aux  rois  ou 
magistrats  de  i'uu  et  del'autre  de  faire  entre  eux. 
—  Ainsi,  que  le  peuple  de  Genève,  par  exemple, 


dans  ce  cas,  les  magistrats  de  Genève  traite- 
raient-ils pour  leurs  intérêts  particuliers  avec  le 
pouvoir  exécutif  de  France;  un  pareil  traité  ne 
serait  certainement  pas  une  loi  pour  les  deux 
peuples  réunis;  et  tous  deux  pourraient,  à  la 
majorité  des  suffrages  pris  dans  l'Aj^semblée  de 
leurs  représentants  légalement  élus,  piononeer 
sur  les  intérêts  j)articulierd  des  magistrats  de  Ge- 
nève comme  ils  le  feraieut  sur  les  intérêts  des 
autres  citoyens,  et  sans  aucun  égard  au  traité  que 
je  viens  de  supposer.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qae  c'est  précisément  à  cette  nypothêse  4ue 


la  Bourgogne  prétendaient  demain  renoncer  à  la 
société  qui  existe  entre  elles  et  liis  autres  parties 
du  tout  nommé  la  France,  la  France  leur  dirait 
avec  raison  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  rompre  mal- 
«  gré  moi  le  contrat  social  qui  vous  lie  à  moi 
«  comme  il  me  lie  à  vous,  parce  que  vous  ne 
«  pouvez  pas  me  rétablir  dans  l'état  où  j'étais  d 
«  vutie  égard  avant  la  formation  de  ce  contrat. 
<  Sur  la  loi  de  notre  association,  et  la  regardant 
«  comme  indissoluble,  j'ai  supprimé  entre  vous 
"  et  moi  tout  moyen  d'attaque  et  de  défense;  j*ai 
«  transporté  sur  vos  frontières  extérieures  les 
«  forterc^-ses  qui  préeédeinmeut  me  garantissaient 
«  de  toute  invasion  de  votre  part;  je  vous  ai  en- 
«  richie  et  forlillée  par  des  constructions  de  ports  ; 
«  j'wi,  par  mille  moyens  divers,  favorisé,  vivifié, 
«  étendu  votre  commerce;  enfin,  je  vous  ai  com- 
«  blé  de  tous  les  avantages  |>ossibles;  —  et  vous 
«  prétendez  aujourd'hui  m'ubaudonuer?—  Mais 
«  rendez-moi  donc  ces  forteresses  qui  me  sépa- 
«  raient  autrefois  de  vous  et  que  j'ai  abattues 
«  pour  vous  recevoir  dans  mon  sein;  détruisez 
«  donc  et  en  même  temps  remboursez-moi  ce  que 


temps  rcmboursez-ujoi  ce  que 
«  cuùic  ces  canaux  que  je  n'ai  pas  crcus<^  pour 

(1)  Livre  UI,  ctaap.  svui. 
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«  ruiner  mon  commerce  en  donnant  au  vôtre  un 
«  trop  gt^tid  essort  ;  en  deux  mots,  redevenez  ce 
u  que  vous  étiez,  rendez-moi  ce  que  j'étuis  avant 
u  notre  association;  et  si  l*ùn  n'est  pas  plus  |)0s- 
a  Bible  que  l'autre,  il  faut  que  vous  resti(>z  avec 
M  mot|  il  faut  que  vous  me  demeuriez  unie.  Tout 
«  effort  de  votre  part,  pour  vous  séparer  de  moi, 
(t  serait  une  infraction  criminelle  du  pacte  qui 
«  nolis  lie,  et  je  me  ferais  un  devoir  de  le  répri- 
«c  hier.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  France  courrait  dire 
&  ùiie  de  ses  provinces  qui  tenterait  de  se  séparer 
d'elle;  et  si,  pour  faire  mieux  sentir  la  justice 
d*dile  pareille  réponse,  j'avais  besoin  de  l'autorité 
des  principes  déjà  professés  dans  cette  Assemblée, 
j'invoquerais  ce  que  vous  disait  dans  Taffairo  du 
parlement  de  Rennes,  à  la  séance  du  11  jan- 
\ier  1790,  M.  de  Mirabeau  l'alnô  :  «  Chacune  des 
»  parties  qui  composent  ce  superbe  empire  (ce 
«  sont  ses  termes),  e^i  sujette  du  tout,  quoique 
u  leur  collection  et  Taggrégalion  de  leurs  repré- 
«  sentatits  soient  souveraines.  S'il  était  vrai  qu'une 
«  c!es  divisions  du  corps  politique  voulût  s'en  iso- 
<•  1er,  ce  serait  à  nous  de  savoir  s'il  importe  à  la 
«  sûreté  de  nos  commettants  de  la  retenir;  et 
•  dans  ce  cas,  nous  y  employerions  la  force  pu- 
«  blique.  » 

Tenons  donc  pour  constant  qu'une  province  ne 
peut  pas  rompre  d'elle-même  le  lien  qui  Taltaclie 
au  corps  de  l'titatdont  elle  fait  partie,  et  que  ce 
lien  ne  peut  être  rompu  que  du  consentement  de 
cet  Etat. 

Ainsi,  car  il  est  temps  de  rentrer  dans  notre 
hypothèse  précise,  il  semble  que  l'Alsace  n'a  pu 
être  détachée  de  l'Allemayneen  1618,  que  du  con- 
sentement du  corps  permani«iue. 

Et  comme  il  est  de  l'essence  d'un  consentement 
de  pouvoir  se  modilier  et  se  fléchir  au  gré  de  ce- 
lui qui  le  donne,  il  semble  que  le  corps  germani- 
que a  pu  mettre  au  sien  toutes  les  conditions  qu'il 
lui  a  plu  ,  tant  pour  son  intérêt,  que  pour  celui 
de  ses  membres. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  les  conditions  et 
les  réserves  stinulées  par  le  traité  de  Munster, 
en  faveur  des  Ëtats  d  Empire  possessiunués  en 
Alsace,  sont  obligatoires  pour  la  France. 

Il  semble  enlin,  et  toujours  par  conséquence 
des  mêmes  principes,  que  l'exécution  de  ces  ré- 
serves et  de  ces  conditions  étant  devenue  impos- 
sible par  leur  incompatibilité  avec  la  Constitution 
française,  il  faut  que  la  nation  les  compense  par 
une  juste  indemnité. 

Mais  prenons-y  garde.  Ces  raisonnnemenls  qui 
sont  si  justes,  si  exacts,  en  sup))Osaut  nue  l'Alsace 
eût  été  avant  le  traité  de  Munster,  unie  h  l'Em- 
pire germanique,  comme  la  Picardie,  la  Cham- 
fiagne,  l'Anjou,  etc.,  Tétaient  dès  lors  d  rEmjiire 
rançais,  (leniraient  toute  leur  justesse,  toute 
leur  exactitude,  si  cette  supposition  n'était  pas 
vraie;  et  il  est  bien  à  craindre  qu'elle  ne  le  soit 
pas. 

L'Empire  germanique  nous  présente-t-il,  comme 
la  Fraûce,  comme  TÂngleterre,  une  seule  nation, 
un  seul  Etat,  une  seule  association  d'hommes 
civilisés  et  réunis  par  un  même  pacte!  iNon;  il 
ne  nous  offre  qu'un  composé  d'Etats  indé.e:idantb 
les  uns  des  autres.  A  la  vérité,  il  existe  entr- 
eux  une  confédération  qui  a  pour  chef  l'empe 
reur,  et  pour  centre  la  diète  de  Ratisboune;  ma. 
cette  confédération  n'etnpêche  pas  que  cliacuis 
d'eux  ne  soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun 
d'eux  oe  puisse  faire  la  guerre  à  ses  co-Etatsn 

Se  chacun  d'enz^  en  on  mot»  ne  forme  un  corps, 
nation  sélparé. 


Ainsi  existent  les  cantons  suisses  ;  réunis  sous 
une  seule  confédération,  ils  ne  composent  pas 
pour  cela  un  seul  peuple;  et  chacun  d'eux  est 
indépendant  de  son  voisin. 

Ainsi  existent  encore  les  Provinces-Unies  des 
Pavs-Bas. 

Et  comme  il  dépendrait  de  la  Hollande  de 
rompre  la  confédération  qui  l'attache  à  la  Zélande, 
à  la  Frise,  au  paya  d'Ulrecht; 

Comme  il  dépendrait  du  canton  de  Berne  do 
ne  plus  communiquer  avec  les  autres  cantons 
sulsst's; 

Comme  il  dépend  enfin  de  tout  Etat,  confédéré 
avec  d'autres,  de  s'isoler  quand  il  lui  plaît; 

11  n'i  st  ))as  douti^ux  que  c  baque  Etat  de  l'Em- 
pire germanique  ne  soit  maître  de  renoncer  à  la 
confédération  gén<^rale  qui  lie  entre  elles,  mais 
qui  ne  fond  pas  ensemble,  mais  qui  n'identifie 
pas,  les  différentes  sections  de  cette  grande  partie 
de  l'Europe. 

Et  de  là,  des  conséquences  très  simples.  —  Cest 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l'Alsace 
avant  son  union,  ou  plutôt  avant  sa  fusion  avec 
la  France,  n'ont  pas  eu  plus  besoin  du  consente- 


temeni  donné  de  fait  par  l'Empire  gt^rmanique 
à  l'union  de  l'Alsace  à  la  France,  est  pour  nous 
un  litre  aussi  inutile,  aussi  surabondant,  que  le 
traité  par  lequel  la  République  de  Gènes  a  cédé  à 
Luuis  XV  ses  prétendus  droits  sur  la  Corse.  — 
C'est  que  l'inutilité  et  la  surabondance  de  ce  con- 
sentement rendent  nulles  et  sans  effet  toutes  les 
réserves,  toute  les  conditions  qui  le  modifient.  — 
C't  st  (lue  ces  réserves  et  ces  conditions  étant 
nulles  et  sans  effet,  il  ne  reste  aux  princes  d'Alle- 
ma^me  aucun  litre  pour  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  de  ceux  de  leurs  droits  seigneuriaux  qui 
ont  été  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Voilà,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
voilà  ce  que  nous  devrions  prononcer  dans  la  ri- 
gueur des  principes.  Des  traités  faits  sans  le  con- 
cours des  habitants  de  l'Alsace,  n'ont  pas  pu  as- 
surer une  existence  légale  à  des  droits  que  les 
habitants  de  l'Alsace  n'avaient  pas  consentis.  Des 
traités  Faits  sans  le  concours  du  peuple  français, 
n'ont  pas  pu  le  soumettre  à  des  indemnités  pour 
raison  desquelles  il  n'a  pris  aucun  engagement. 
Et  en  deux  mots,  ce  n'est  point  par  les  traités  des 
princes,  que  se  règlent  les  droits  des  nations. 

Mais  si  tel  esi,  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe,  le  cri  d'une  raison  sévèrement  juste,  tel 
n'est  [)eul-étre  pas  le  conseil  de  celte  équité  douce 
et  bienfaisante  qui  doit  sur  tout  être  prise  pour 
guide  dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ses 
voisins. 

Déjà  l'Assemblée  nationale  a  manifesté  haute- 
ment son  mtention  de  ne  pas  résilier  indistincte- 
ment tous  les  traités  faits  avant  la  régénération 
de  la  France,  entre  les  monarques  français  et  les 
princes  étrangers. 

Déjà,  au  contraire,  elle  a  ratifié  dans  tout  ce 
qui  n'était  pas  opposé  à  ses  principes  de  paix  et 
de  justice  envers  les  autres  nations,  le  célèbre 
pacte  de  famille  contracté,  en  17G1,  entre  les  rois 
de  France  et  d'Espagne. 

Déjà,  par  conséquent,  elle  a  préjugé  qu'elle  pour- 
rait prendre  en  considération  les  traités  relalifs 
aux  possessions  des  princes  d'Allemagne  en 
Alsace,  qui  ne  contrarieraient  pas  ses  maximes 
et  pourraient  se  concilier  avec  la  Constitution 
française. 
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Et  sans  doute,  c^est  pour  ces  traités  un  grand 
titre  de  recommandations  auprès  de  TAssemblée 
nationale,  que  la  bienveillance  et  l'amitié  qi.i  a 
toujours  uni  ces  princes  à  la  nation  française 
dans  la  personne  de  son  auguste  chef,  et  dont  les 
témoignages,  cent  fois  réitérés,  vivront  à  jamais 
dans  une  collection  nombreuse  de  lettres  pa- 
tentes. —  Aussi  avpz-vous  déjà  annoncé,  à  cet 
égard,  des  dispositions  très  favorables,  puisque, 
par  votre  décret  du  28  avril,  vous  avez  prié  le  roi 
de  prendre  des  mesures,  pour  qu'il  vous  fût  remis 
un  état  des  indemnités  que  les  princes  d'Allemagne 

Ï courraient  prétendre  leur  être  dues  par  suite  de 
'abolition  au  régime  féodal. 

Mous  ne  craindrons  donc  pas  de  contrarier  vos 
vues,  nous  nous  flattons  même  de  les  seconder, 
en  vous  proposant  de  ne  pas  refuser  à  ces  princes 
une  indemnité  qui,  si  elle  n*est  pas  rigoureuse- 
ment commandée  par  la  justice,  n  en  sera  que  plus 
propre  à  manifester,  dans  toute  l'Europe,  l'esprit 
d'équité,  de  paix  et  de  fraternité  qui  vous  anime 
envers  les  puissances  étrangères. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  vous  puis- 
siez, dès  aujourd'hui,  déterminer  cette  indem- 
nité; les  états  de  prétentions  que  vous  avez  de- 
mandés, ne  vous  sont  pas  encore  remis,  et  il 
est  bien  évident  que  vous  ne  pouvez  rien  statuer 
définitivement  sans  ces  états  : 

Votre  comité  féodal  se  borne  donc  à  vous 
proposer  le  décret  suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  déclare  que 
tous  ses  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  no- 
tamment ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789, 
15  mars  1790,  et  autres  concernant  les  droits 
seigneuriaux,  doivent  être  exécutés  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 
•  Et  néanmoins,  prenant  en  considération 
l'estime,  la  bienveillance  et  Tamitié  qui  depuis 
si  longtemps  unissent  intimement  au  chef  et 
aux  intérêts  de  la  nation  française  les  princes 
d'Allemagne  qui  possèdent  dans  lesdits  dépar- 
tements des  biens  auxquels  était  autrefois  an- 
nexée la  supériorité  territoriale;  et  voulant 
parvenir  à  une  détermination  équitable  des 
indemnités  qu'elle  est  disposée  à  leur  accorder 
pour  raison  des  droits  seigneuriaux  abolis  par 
lesdits  décrets; 

«  Décrète,  en  persistant  dans  son  décret  du  28 
avril  dernier,  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  que  les  états  y  mention- 
nés soient  remis  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  par  elle  être  statué  en  consé- 
quence ainsi  qu'il  appartiendra;  si  mieux  n'ai- 
ment lesdits  princes  délaisser  leurs  terres  à  la 
nation  française,  pour  le  prix  commun  auquel 
elles  auraient  pu  se  vendre  immédiatement 
avant  le  4  août  1789,  en  y  comprenant  les  droits 
seigneuriaux  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
réunion  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  au 
royaume  de  France.  » 

M.  delHIrabeao.  Je  viens  vous  proposer,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  une  rédaction  dif- 
férente de  celle  du  rapporteur  du  comité  féodal. 
Bu  voici  le  texte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  le  rapport  de  ses  comités  féodal  et  diploiuatiqae, 
«  consiaérant  qatl  ne  peut  y  avoir  daus  l'étendue 
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de  l'Empire  français,  d'autre  souveraineté  que 
celle  de  la  nation^  déclare  que  tous  ses  décrets 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  notamment 
Cc-ux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,   15  mars 
1790,  et  autres  concernant  les  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux,  doivent  être  exécutés  dans 
les  départemeotdu  Haut  et  du  Bas-Rhin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 
<  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  1  amitié  gui,  depuis  si  long- 
temps unissent  la  nation  française  aux  princes 
d'AI  lemagne  possesseurs  de  biens  dans  lesdits 
départements  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  défaire  négocier 
avec  lesdits  princes  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées 
pour  raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'acquisition 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  éva- 
luation les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  au  royaume  de 
France;  pour  être,  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
ciations, délibéré  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  forme  du  décret  constitutionnel  du 
22  mai  dernier.  • 


M.  Merlin,  rapporteur.  J'adopte  la  rédaction 
qui  vous  est  proposée  par  M.  de  Mirabeau. 

M.  du  Chàtelet.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Les  seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent 
des  biens  en  Alsace,  ont  le  même  droit  que  les 
princes  de  l'Empire  ;  je  demande  donc  qu'ils  par- 
ticipent aux  mêmes  indemnités. 

M.  de  Broglie.  En  appuyant  l'amendement 
proposé  par  M.  Du  Chàtelet,  je  demande  que  les 
ci-devant  gentilshommes  d'Alsace,  qui  possédaient 
au  même  titre  et  sous  la  garantie  des  mêmes 
traités  que  les  princes  étrangers  possessionnés  en 
Alsace,  soient  associés  aux  avantages  et  indem- 
nités qui  pourront  être  accordés  auxdits  princes 
étrangers  et  Etats  d'Bmpire. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.) 

M.  Sehwendt,  député  de  Strasbourg,  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  déclare  les  fiefs  d'Alsace 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féoda- 
les du  royaume  (1). 

M.  L<«vie.  Nous  nous  y  opposons,  nous  tous 
Alsaciens. 

M.  de  Mlrabeao.  La  proposition  de  l'anté- 
préopinant  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
héréditaires  70  millions  dUsufruit.  La  question 
des  fiefs  d'Alsace  a  été  séparément  ajournée. 

M.  de  Foueanid.  En  ce  cas,  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité;  car 
ce  qu'il  vous  propose  est  une  déférence  tout  à  fait 
aristocratique. 

M.  d'Estoonnel.  Les  motifs  qui  déterminent 
l'Assemblée  à  pretidre  en  cotisidération  les  de- 
mandes des  princes  d'Allemagne,  ayant   pour 

(i)  Voy.  aux  aonexei  de  la  séance,  p.  89,  ledévalop* 
peBMni  dd  raoiMdemciit  dio  M.  SehwMidt* 
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bases  les  traités,  il  m'est  impossible,  en  ma  qua- 
lité de  dépaté  du  Gambrésis,  de  ne  pas  réclamer 
la  même  faveur  pour  rarchevéque  de  Cambrai 
et  les  autres  propriétaires  de  ma  province.  Je 
demande  qu'en  vertu  du  traité  de  1777,  ils  soient 
renvoyés  au  comité  diplomatique. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Mira- 
beau est  adopté  à  uoe  grande  majorité.) 

M.  Hanrissart  demande  un  congé  illimité  pour 
rétablir  sa  santé. 

M.  de  Faneigny  sollicite  la  permission  de 
s'absenter  pour  un  mois. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Rrésident.  Le  comité  des  rapports  de» 
mande  à  rendre  compte  des  troubles  nouvellement 
survenus  à  Montauban, 

M.  Anthoine,  rapporteur.  Je  vais  vous  rendre 
compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  des  nou- 
veaux événements  arrivés  à  Montauban.  Les  dé- 
sordres augmentent  de  jour  en  jour;  le  17  du 
mois  dernier  ils   ont   été  portés  au  comble:  les 
patrouilles  ont  été;insultée8  ;  un  homme  a  perdu 
la  vie;  plusieurs  ont  été  blessés,  et  ces   mal- 
heurs  ne  semblent  être  encore    que    Tavant- 
coureur  d'un  désastre  plus  général.  Le  directoire 
du  département  du  Lot  et  les  commissaires,  que 
vous  avez  fait  nommer  pour  remplacer  tprovisoi- 
remenl  les  offticiers    municipaux    suspendus, 
avaient  prévu  ces  événements  malheureux.  Ils 
espéraient  les  prévenir  avec  le  secours  de  la  gar- 
nison :  mais  ils   ont  appris  que  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  dans  le  département,  M.  d'Ës- 
parbès,  se  disposait  à  en  faire  déloger  une  partie 
pour  l'envoyer  àMoissac,  tandis  que  par  délibé- 
ration du  conseil  de  la  commune  de  cette  der- 
nière ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré- 
clame avec  force  contre  l'envoi  des  troupes  de 
li^ne.  Ces  vives  réclamations  n'ont  abouti  qu'à 
faire  suspendre  le  départ  d'un  détachement  de 
Touraine,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'arri- 
vèrent les  événements  consignés  dans  la  lettre, 
en  date  du  20  de  ce  mois,  signée  des  membres  du 
directoire  du  département  du  Lot;  je  vais  vous 
en  donner  lecture  : 

<  Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  ville  a  couru 
les  plus  grands  dangers;  une  patrouille  du  régi- 
ment de  Royal-Pologne  fut  assaillie  par  le  peuple 
&  coups  de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chandeliers, 
de  bûches  et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant 
senti  siffler  plusieurs  balles  à  côté  d'eux,  et  aper- 
cevant une  autre  patrouille  du  régiment  de  Tou- 
raine, crurent  que  les  coups  partaient  de  cette 
troupe.  Les  deux  patrouilles  se  couchèrent  en 
joue  pendant  près  d'une  minute.  Un  sergent  de 
celle  de  Touraine,  parvint  à  éclaircir  les  faits. 
Le  calme  se  rétablit.  Le  lendemain  les  soldats  des 
deux  régiments  firent  une  espèce  de  fédération.^ 
Depuis  cette  époque  nous  avons  passé  deux  jour- 
nées assez  tranquilles;  mais  nous  apprenons,  par 
nos  espions,  que  nous  sommes  à  la  veille  de  nou- 
veaux malheurs  ;  que  les  chefs  de  cette  ville  de-, 
mandent  le  régiment  de  I^uailles,  sur  la  sagesse 
et  le  patriotisme  duquel  elle  a  reposé  toute  sa 
confiance.  » 

Votre  comité  des  rapportsa  connu,  parl'examen 
des  autres  pièces,  que,  loin  que  votre  décret  da  26 
mit  été  exécutéi  lom  d'avoir  envoyé  deux  régi- 
ments compléta  à  MontaolNm»  M.  d'Bsparbès  a 


voulu  encore  en  soustraire  une  partie.  Cette  ville 
demande  donc,  en  exécution  de  votre  décret 
du  27  juillet,  deux  régiments  complets,  et  elle 
réclame  le  régiment  de  Noailles,  que  le  désir  seul 
de  perpétuer  la  guerre  civile  pourrait  faire  refu- 
ser à  ses  vœux.  Plusieurs  observations  ont  été 
faites  à  votre  comité  sur  les  causes  immédiates 
de  ces  troubles  :  il  est  de  votre  prudence  et  de 
votre  patriotisme  d'arrêter  un  instant  vos  regards 
sur  ces  observations. 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit 
de  ses  pieuses  usurpations,  s'agite  en  tous  sens, 
et  depuis  la  Picardie  jusqu'à  la  Corse,  lesévéques 
et  les  abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au 
nom  d'un  Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  inflamma- 
bles de  nos  provinces  méridionales  sont  bien  plus 
Sropres  à  recevoir  ces  funestes  impressions. 
Imes,  Uzès  et  Montauban  offrentde  tristes  exem- 
ples de  cette  vérité.  Les  chapitres  de  Strasbourg 
en  feraient  bien  autant  en  Alsace,  s'il  était  pos- 
sible de  fondre  la  glace  des  tètes  germaniques.  Le 
maire  est  à  Paris,  il  a  des  relations  intimes  avec 
les  ministres,  et  surtout  avec  M.  de  Margueriltes, 
maire  de  Nimes  et  membre  de  cette  Assemblée. 

Un  fait  réa.nt,  sur  lequel  votre  comité  ne  s'est 
permis  de  rien  préjuger,  mais  qu'il  croit  devoir 
livrer  aux  méditations  de  l'Assemblée,  afin  de  la 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  découverte  de 
la  vérité,  c'est  que  M.  Champion  de  Cicé,  garde 
des  sceaux  de  France,  prôtre-archevôque,  bénéfi- 
cier-ministre, vient  d'élever  à  la  place  de  com- 
missaire du  roi  à  Moissac,  le  procureur  de  la 
commufie  de  Montauban,  mandé  à  la  barre  de 
cette  Assemblée,  accusé  et  fortement  soupçonné 
d'être  un  des  fauteurs  de  la  guerre  civile,  sus- 
pendu comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé  à 
subir  la  rigueur  d'une  procédure  criminelle,  or- 
donnée par  le  même  décret.  L'Assemblée  se  de- 
mandera si  le  garde  des  sceaux  a  voulu  seule- 
ment se  jouer  de  vos  décretvS,  braver  l'intérêt 
sacré  du  peuple,  avilir  la  dignité  du  choix  royal, 
ou  s'il  a  prétendu  récompenser  l'auteur  des  trou- 
bles de  Montauban.  Je  n'ajouterai  aucune  ré- 
flexion à  l'exposition  de  ces  faits  :  le  plus  instant 
de  vos  soins  est  de  rendre  la  tranquillité  à  la 
ville  de  Montauban  ;  vous  avez  entendu  sa  péti- 
tion :  votre  comité  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  afiu  que  la  gar- 
nison de  Montauban  soit  sans  délai  composée  de 
deux  régiments  complets,  du  nombre  desquels 
sera  le  régiment  de  Noailles.  » 

M.  Faydel.  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi 
M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  fait  lecture  des 
pièces  qui  ont  été  remises  au  comiié  des  rapports, 
pièces  qui  l'auraient  uétourné  des  diatribes  qu'il 
a  laites  contre  les  ministres.  On  inculpe  M.  La- 
tour-Dupin;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  u^a  pas  en- 
voyé à  Montauban  le  régiment  de  Noailles.  Voici 
le  tait  :  les  ordres  ont  été  donnés  au  régiment  de 
s'y  tiansporter;  mais  la  ville  de  Carcassoune  et 
le  directoire  du  département  écrivirent  un  minis- 
tre qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  de  ce  régiment. 
M.  Latour-Dupin  a  adressé,  à  ce  sujet,  une  lettre 
au  comité  des  rapports,  qui  n'a  été  suivie  d'au- 
cune réponse.  11  se  vit  donc,  pour  ainsi  dire, 
forcé  d'acquiescer  au  vœu  de  la  municipalité  de 
Carcassoune  ;  s'il  n'a  pas  liitéralement  exécuté  le 
décret,  c'est  parce  que  l'Assemblée  nationale  a 
gardé  le  silence*  Oa  (kit  un  reproche  à  pea  près 
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semblable  à  M.  d'Esparbès.  On  Taccuse  d'avoir 
séparé  deux  compaunics  des  régiments  en  garni- 
son à  Montauban.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
c'étaient  ces  mêmes  compagnies  que  la  ville  de 
Moii^sac  avait  refusées  uniquement  parce  qu'elles 
avaient  porté  le  trouble  dans  la  ville.  Postérieu* 
rement  aux  événements  du  10  mai,  lorsque  le 
département  du  Lot  et  les  districts  se  Bont  formés, 
les  électeurs  ont  porté  aux  places  du  district  de 
Montauban  trois  des  oflicit*rs  municipaux  que 
YOU!)  avez  suspendus  de  leurs  fonctions.  Los  ad- 
ministrateurs du  dôpartt  ment  ont  cru  devoir  Ws 
suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives. Ili^  ont  adressé  leurs  plaintes  à  TÂs- 
semblée  nationale. 

Le  comité  des  rapports  a  donné  un  avis  pour 
que  le  procuri'ur-syndic  du  district  continuait 
d'exercer  les  fonctions  administratives,  attendu 
que  la  suspension  de  leurs  fondions  municipales 
n'était  pas  une  iinprobation.  Se  peut-il  qu'aujour- 
d'hui ce  même  comité  ait  été  consulté  hur  la 
diatribe  du  rapporteur  contre  le  garde  des  sceaux  ? 
le  passe  aux  événements.  Je  suis  trôs  fâché  de 
reprocher  au  comité  son  indifférence  sur  les 
meurtres  qui  ont  été  commis  par  le  parti  actuel- 
lement doitinant  à  Monlanbun.  Deux  jours  après 
l'arrivée  du  régiment  do  Touraine,  des  bandes  do 
soldats  se  sont  transportées  dans  plusieurs  mai- 
sons, en  ont  maltraité  les  habitants.  L'un  d'eux, 
dont  le  crime  était  d'avoir  été  garde  du  corjis,  a 
été  enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le 
massacrer.  J  ai  les  preuves  delà  vérité  que  j'avance, 
et  je  serais  bien  fâ  ^é  de  mettre  en  avant  quelque 
fait  inexact;  je  riproeho  au  comité  des  rapports 
le  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  plaintes  élevées 
^  contre  les  six  commiâsaires  qui  remplacent  la 
municipalité;  plaintes  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  détaillent  leurs  torts  avec  plus  d'énergie  que 
je  ne  le  puis  faire;  elles  ont  été  diessées  les  5  et 
6  septembre.  Si  les  commissaires  avaient  voulu 
rétablir  le  calme  à  Montauban,  ils  auraient  ac- 
cepté l'offre  qu'on  leur  fairait  d'indi<]iier  des  té* 
moins,  liien  au  euntraire,  ils  ont  remiu  une  pro- 
clamatiun,  qui  est  attentatoire  à  la  liberté,  à  la 
Constitution.  (On  demande  la  lecture  de  celte  prO" 
clamaliotij  dont  voici  la  substance,) 

«  Les  commissaires,  eonsidérani  quo  le  régi- 
ment de  Touraine  a  acquis  l'estime  des  citoyens 
de  Montauban,  instruits  qun  des  fiarticuliers, 
mauvais  citoyens,  ou  dont  on  a  surpris  les  signa- 
tures, ont  rédigé  des  pétitions  tendant  au  départ 
de  ci;  régiment,  déclarent  leurs  délibérations  illé- 
gales, coomie  n'ayant  pas  été  autorisées  par  la 
municipalité,  regardent  lesdites  pétitions  comme 
non-avenues,  ordonnent  la  poursuite  des  auteiirs, 
fauteurs  et  colporlenrs  des  écrits  coupables  ré- 
pandus h  Montauban,  défendent  tuus  attroupe- 
ments, et  arrêtent  qu'il  sera  furniédi^s  patrouilloa 
pour  le  rétabli>sement  de  la  tranquillité  dans  la 
villo.  »  {Oh  applaudit,) 

M.  Fajrdol  continue.  J'ai  vérifié  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  qu'un  membre  de  l'Assemblée, 
M.  l'ubbé  Gouttes,  a  été  dans  les  bureaux,  se  di- 
sant président  de  l'Assemblée  nationale,  deman- 
der le  régiment  de  Touraine  pour  Montauban. 

M.  l'abbé  Gontt^fi.  Jo  délie  l'opinant  de  citer 
dos  preuves  dn  eu  (|u'il  dit,  et  jo  demande  moi  à 
prouver  qu'il  est  un  imposteur.  (O/i  a/>;>2audi^) 

M.  Faydel.  J'ai  prouvé  qno  les  commissaires, 
au  lieu  u'entendre  les  plaintes  de  cinquante  ci- 
toyens do  MoDtaobao,  ont  fermé  les  yeu  sur  tons 


les  crimes  qui  leur  étaient  dénoncés.  J'en  conclus 
que  leurs  témoignages  ne  doivent  pas  obtenir  de 
foi  auprès  de  l'Asgemblée  nationale.  Je  demande 
que  les  détachements  de  Royal-Pologne  et  de 
Touraine  soient  remplacés  par  deux  régiments  aa 
choix  du  roi. 

M.  Poncet  d'Elpech,  député  de  Montauban. 
Vous  vovei  que  c'est  la  guerre  qu'on  déclare  aux 
commissaires  et  au  régiment  de  Touraine,  qui  fait 
régner  la  paix  dans  la  malheureuse  ville  de  Mon- 
tauban. Je  déclare  que  tous  les  faits  avancés  par 
le  préopinant  sont  absolument  faux.  Quant  aux 
plaintes  dont  on  vous  a  parlé,  voici  ce  qui  en  est. 
La  nouvelle  de  votre  décret  sur  Montauban  ré- 
pandit la  consternation  parmi  les  auteurs  de  la 
guerre  civile,  qui  était  prête  à  s'éteindre.  Les 
municipaux  furent  obliges  de  requérir  le  régi- 
ment de  Touraine,  le  premier  jour  de  son  arrivée, 
pour  dissiper  les  attroupements  des  mécontents, 
et  l'on  se  récria  contre  une  mesure  de  pure  po- 
lice. Quand  on  dit  que  ce  régiment  a  frappé,  mal- 
traité des  citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie, 
que  je  défie  de  prouver.  Voici  les  pétitions  dont 
vous  a  parlé  le  préopinant,  des  déclarations  in- 
formes, signées  par  cinquante  citoyens  non  ac- 
tifs; le  seul  connu  est  un  officier  municipal  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Les  autres  signataires 
sont  (le  manouvriers  qui  ne  savent  pas  écrire,  et 
d'enfants  qui  vont  encore  aux  écoles  chrétiennes. 
(On  applaudit,) 
L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 
«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  à  Moniauban 
un  régiment  complet,  indépendamment  de  celui 
d'infa'iiterio  qui  y  est  actuellement.  » 

MMt  Tramier,  Olivier  et  Ducros,  députés  du 
comté  Veiiaissin^  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Tramler,  orateur  de  la  députation,  dit(l): 
«  Messieurs  en  paraissant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  les  députés  du  comté  Venaissin  ont 
mis  leur  conllance  dans  ses  principes  et  dans  sa 
justice.  Pénétrés  de  respect  pour  les  législateurs 
d'une  grande  nation,  ils  se  sont  persuadés  que 
l^Vssemblée  nationale  des  Français  ne  dédaigne- 
rait pas  l'hummage  d'un  peuple  faible,  qui  vient 
l'entretenir  d<'  sa  liberté,  et  que  rassurent  les 
maximes  sur  lesquelles  vous  avez  fondé  celle  do 
la  France. 

•  H  nous  tardait  de  remplir  le  vcpu  de  nos 
commettants  en  vous  confirmant  les  sentiments 
que  vous  manifesta  PAssemblée  représentative 
(lu  co:ntat  Venaissin  dans  son  adresse  du  II  juin 
dernier.  Si  nous  en  avons  suspendu  l'expn  ssiou 
pure  et  désintéressée,  un  seul  motif  nous  a  con- 
duits. Nous  avions  craint  d'anticiper  sur  votre  dé- 
cision relative  à  Avignon.  iNuus  nous  sommes 
défendu  um*  démarche  qu'on  aurait  pu  a<Tu<er 
d'usurpation  de  votre  bienveillance  ;  et  il  éiait 
plus  «ligue  d'un  peu)ile  ami  de  se  confier  à  la 
sévérité  de  vos  principes,  de  s'abandonner  l'u- 
tiérefnent  à  la  force  de  leur  application.  Dit  nou- 
velles circonstances  nous  forc^mt  aujourd'hui  de 
renoncer  à  ce  silence,  que  nous  jugions  conforme 
à  votre  dignité  et  à  notre  respect  pour  nos  com- 
mettants. Au  témoiguage  de  vénéraiion  que  nous 


(i)  Le  Moniteur  a  omis  quelques  paragraphes  du  dift- 
ooart  do  M.  Tramler, 
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inspirent  Toa  nuffiistCH  li-avaux  noua  aoromus  con- 
traints Je  joindre  le  Uibleau  de.<  mallieurs  qui 
arUifieal  nolru  patrie,  de  ceux  plus  (grands  dont 
elle  est  menacée,  et  de  mettre  sous  vos  yenx  les 
plus  graves  dénonciations. 

•  Tandis  que  vous  vous  occupez  si  f;lorieuse- 
ment  de  fonder  la  liberté  sur  les  bases  léi^alepde 
l'ordre  et  de  la  jualicf?,  une  faction  abusant  à 
Avignon,  du  nom  sacré  de  l'Asseaiblée  nationale, 
et  ayant  faussement  e^përé  de  colorer  sa  conduite 
par  l'offre  de  se  réunir  à  la  France,  se  livre irapu- 
ni^menLau!(  plus  prands  excès  envers  aea  compa- 
triotes du  comtat;  cllf  emploie  contre  nos  habi- 
tants paisibles  toutes  Ica  rc.=sourcea  de  la  cabale, 
de  la  calomnie  et  de  la  force  ouverte.  Peu  con- 
tente d'avoir  répandu  jusque  diinii  ce  sanctuaire 
li's  bruits  les  plus  extravai^anta,  d'avoir  eu  la 
coupable  indignité  de  nous  préltT  ili'S  vues  hos- 
tjlca,  de  peindre  le  comtal  comme  le  Ihi'àlre  des 
préparatifs  de  cuerre  menaçanO,  celle  faction  a 
Bcnié  dans  les  départements  voisins  des  émis^iaires 
chargi*»  du  prêcher  une  croisiidi-  contre  les  CumEa- 
dins.  Elle  a  fait  plus  \  dans  Avignon  même  elle  a 
en'ilft  une  troupe  de  briganda,  et  lui  a  livré  une 
partie  de  fon  arlilleric  pour  porter  le  trouble 
(hma  U'  comiat  et  en  violer  le  ti-rritotre.  On  a  eu 
l'audace  sacri]è(;i:  do  vouloir  couvrir  sea  aitcn- 
latB  à  notre  libiTté  et  nu  droit  dea  iiant  »q\ib  l'ap- 
jiareil  d'une  conqufte  h  faire  pour  la  France,  en 
l'aisanl  suivri;  celle  troupe  de  brigands  d'une  voi- 
ture- chargée  d'éciissonn  aux  armes  de  France, 
pour  les  arborer  dans  le  cjoitat  envahi. 

"  Cavaillon,  coupable  davoir  résisté  aux  per- 
fides artilicei  de  cette  faction  avifinonnajse,  et 
d'élrc  lidèle  à  sa  patrie,  k  ses  lois,  ti  «on  prince, 
acte  le  tlit4trede.''incuri:ionsdeci-sdi'v;islateurB. 
11^  cumiitaieni  sur  le  Ruccës  d'uno  surprise;  cnr 
les  ménnes  hommes  fiui  ont  eu  la  démenée  de 
von^  ri'pn'si'n ter  le  comiat  comme  couvert  de 
«ol'Iiits  f\  de  canonsennemi^  n'en  ignoraient  pas 
le  iléaarmemeni  et  la  sécurité.  Elle  élail  si  pro- 
fonde que  le  scLOurs  réclamé  par  tlavaillon  n'est 
arrivé  i|ue  trente  heures  après  an  ri'qiiisitinn  à 
rassemblée  représentative  du  romlé  Venai^sin. 
Celte  ville  n'a  du  son  salut  qu'il  ses  propres  fur- 
ces  et  h  lu  lilclieté  de  ses  agresseurs,  repouasi^e, 
dispersés,  et  dont  quelques-uns  se  sont  réfugiés 
en  l'roveni-e.  Quoique  )e  calme  soit  rétabli  à  Ca- 
vaillon, ci'tte  ville  et  le  comtat  restent  exposés 
aux  mêmes  liosliliiés  ;  ils  le  t^ont  aux  scènes  t^an- 
glantea  que  la  l'action  avignonnaise  chenhe  à 
renouveler  parmi  nous,  après  en  avoir  donné 
l'horrible  exemple. 

t  !>i  ces  scéléraiB  calaient  livrés  h  eux-mêmes, 
notre  pairie,  lasse  de  souffrir  leurs  attentats, 
^auniit  s'en  (laranlir.  Mais  il  est  possible,  il  est  à 
craindre  que  leurs  maiiiimyics  et  la  hardiesse  de 
leurs  impostures  n'iniluiaeut  en  erreur  d -s  Fran- 
çais de  notre  voisinage,  et  qu'on  ne  leur  fasse 
voir  des  ennemis  dangereux  dans  des  voisins 
télés  pour  leurs  tiitér(>ls,  paisibles  oixervaleurs 
des  luis  qu'ils  fc  sont  ilonnéer,  bis  dont  l'hcu- 
TCu^e  confurmilé  avec  celles  de  la  France  sem- 
blerait iDurnir  un  nouvi<au  titre  de  bienveillance 
et  di!  rapprochement.  De  grands  malheurs  peu- 
vent résulter  de  ces  séductions.  Déjà  nos  compa- 
triolea  en  ont  éprouvé  les  ftinesiea  effets.  Au 
tableau  rapide  que  nous  ven^ins  de  soumettre  il 
vus  regar'13  nous  ajouterons  que  les  calumnici 
d'Avignon  ont  déj&  entraîné  des  incidents  (il- 
chi'ux  ;  un  courrier  du  vice-légat  qui,  pour  évi- 
ter le  bureau  d'Avignon,  iusiemenl  suspect,  se 
rendait  àUnogei  a  été  arrêté  par  des  hommes 


do  cette  ville,  et  conduit  à  la  municipalité,  (|ui  l'a 
mis  en  liberté  et  lui  a  rendu  ses  dépêches. 

(  On  n'a  point  permia  à  la  garde  nationale  de 
Gaderousse  de  traverser  le  territoire  d'Orange 
pour  se  rendre  aux  ordre.s  de  l'assemblée  repré- 
sentative; quelques  caisses  d'armes  ont  été  sai- 
sies par  la  garde  nationale  d'Orange  et  sont  en- 
core détenues;  plusieurs  particuliers  du  comtat, 
voyageant  T]our  leurs  affairas,  ont  été  insultés 
dans  le  voisinage  de  leur  patrie.  Ënliti,  le  7  octo- 
bre, le  directoire  du  département  dea  iiouches- 
du-RtiOue,  par  un  arrêté  motivé  sur  la  fable  in- 
sensée (les  prétendus  rassemblements  de  troupes 
<-t  de  canons  à  Carpentraa,  sollicite  contre  nous 
di's  mesurej  telles  qu'on  en  prendrait  envers  des 
ennemis  déclarés. 

■  Noua  ne  saurions  repousser  plus  péremptoi- 
rement ci  s  injustes  opinions  quen  apprenant  à 
cette  auguste  Assemblée  qu'itnmédiatcment  apriis 
les  nouvelles  reçues  des  hostilités  commises 
le  16  contre  Cavaillon,  et  avant  de  pourvoir  h  la 
défense  de  cette  ville,  l'assemblée  représentative 
du  comtat  a  envové  des  députés  et  écrit  aux  prin- 
cipales municipalités  voisines  du  comtal,  iiinsi 
qu'aux  trois  departemeals  qui  le  louchent,  pour 
les  prier  d'envoyer  an  milieu  de  nous  vérifier  les 
faits  et  s'assurer  de  l'horreur  des  calomnies  par 
leaquelles  on  s'efforce  d'inquiéter  leur  vigilance. 
Déjà  le  maire  de  Sainl-Rspnt  s'esl  rendu  à  cette 
invitation,  et,  soit  à  Cavaillon,  soit  ^  C^irpenlras, 
a  reconnu  l'absurdité  des  impoalures  d'Avignon. 
Ces  démarches  publiques  nous  garantissent  que 
l'Asseinbli-o  nationale  de  Franœ  ne  sera  pas  long- 
temps en  doute  sur  les  vérités  qu'un  lui  a  dissi- 
mulées, et  ijue  dea  infurmatiuns  autlieoliques 
lèveront  les  nuages  répandue  par  la  main  de 
rinlriuue  cl  di-  la  caloujiiie. 

■  Un  a  tellement  empoisonné  les  mesure^  les 
pins  simples,  les  plus  iégiliines  de:i  lî'imladins, 
qu'obligea  de  tirer  la  moiljù  de  leur  subsistance 
du  territoire  de  France,  on  a  essayé  de  porter 
nli-iacle  à  leurs  approvisionn'inents,  en  les  pei- 
gnant comme  des  accapareurs  de  grains.  Ainsi 
quelques  caisses  d'arint^s,  à  peine  suffisantes  à. 
noire  délense  légitime,  ont  été  traveaims  en  pré- 
paratifs immeus<-s  d'agression. 

•  Vous  demanderez  quel  tort,  quellig  opinions, 
quels  crimes  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  U  fac- 
li  n  avignonnaise,  des  procédés  aussi  odieux. 
Notre  crime,  noire  seul  crime  est  d'avoir  voulu 
être  libres  auus  le  prince  qui  nous  gouverne  <le- 
jinis  l'i:'  siè>-les  avec  paternité,  d'uvidr  au  conci- 
lier le  rospeelet  la  reeonnai3sanc<:desoii  autorité 
avec  le  recouvrement  de  nos  privilèges  et  l'ailop- 
liun  de  vos  jirincipales  lois;  d'avoir,  en  un  mot, 
su  consolider  nos  droits  sans  oublier  nos  devoirs. 
Ces  sentimunis,  cette  conduite,  répréUensibles 
sans  doute  aux  yeux  des  perturbateurs  et  des 
ennemis  do  l'humanité,  forment  nos  titres  ik  votre 
estime  et  k  votre  bienveillance.  L'auguste  Assem- 
blée, qui  a'occupeavectantde  courage  lin  bonheur 
des  Français,  m-  sera  pas  insensible  aux  calami- 
tés dunt  un  peuple  irrëprocbable  est  m<'naeé.  Ses 
anciennes  liuisonsikvec  la  France,  le  bon  voi^i- 
nagc,  ii'S  droits  de  l'humanité,  ceux  de  notre  in- 
dépendance, ceux  de  notre  faiblesse  môme  l'en- 
Sageronlàfaii-ecesserdesentreprises  dangereuses. 
Ile  préviendra,  dans  sa  sagesse,  les  tuneàteit 
efforts  par  lesquels  on  cberclie  à  tromper  nos 
voisins,  £t  faire  naître  entre  eux  et  noua  des  ini- 
mitiés sans  but  et  à  provoquer  des  agressions 
contre  un  peujde  d'amis;  elle  ne  permeltra  pas 
que  des  transports  commerciaux  du  comestibles 
et  d'armes  entre  les  deux  EtaU  soient  interrom- 
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puB;  enfin,  nous  osoDït  attendre  de  sa  Rénéreutie 
équité  que,  par  un  témoignage  d'estime  envers 
l'asBirablëe  représentatiTe  du  comtat  VenaiBsin, 
elle  fera  tomber  les  rameurs  inr&mea,  si  indë- 
cemnient,  si  opiniâtrement  répandues  sur  les  dis- 
positions de  nos  compatriotes. 

•  Telles  sont  les  demandes  rfiie  nous  prenons 
1b  liberté  desoumeitre  aux  lumières  et  à  la  justice 
de  l' Assemblée  nationale  de  France.  \oub  lui  rap- 
pellerons encore  celles  qui  sont  l'objet  de  l'adresse 
qui  lui  a  été  envoyée  le  il  juin  par  l'assemblée 
représeDlalive  du  comtat  VenaiflBin.  Notre  cau.'e 
aelé  déjà  lostmite  par  des  écrits  qui  peut-être 
auront  tixé  l'attention  de  quelques-unn  de  Bes 
membres.  Bn  comparant  la  mesure,  la  ïéracilÉ, 
les  allégations  Incontestahlcs,  avec  les  libeileB 
qu'on  ncuB  a  opposés,  votre  candeur  y  reconnaî- 
tra le  sceau  de  la  vérité  et  le  langage  de  citoyeiiB 
dignes  d'intéresBer  les  restaurateurs  de  in  li- 
berté. 

1  Les  pétitions  du  comité  Venaissin  se  réduisent 
à  demander  d  l'Assemblée  nationale  : 

■  1"  Qu'il  ne  soit  envoyé  dans  le  comté  Venais- 
sin aucunes  troupes  foit  nationales,  Roit  de  htine 
et  qu'au  contraire  toute  violation  de  terriloire 
soit  défendue; 

•  2'  Qu'à  titre  de  réciprocité,  il  soit  libre  aux 
gardes  citoyennes  du  comté  Venaissin,  séparées 
par  le  territoire  de  France,  de  l'emprunter  pour 
se  secourir  mutuelk-ment  ; 

•  3°  Que  lea  transports  commerciaux,  l'expor- 
tation des  grains  et  des  armes  nécessaires  à  une 
légitime  défense  dans  le  comté  VenaiEBin  conti- 
nuent d'être  libres  ramme  par  le  passé. 

"  Ctiaque  courrier  apporie  aux  sou^signés  de 
nouvelles  preuves  de  la  commotion  que  les  calom- 
nies Bernées  par  la  faction  avignoEindise  et  son 
aitreBïiioti  à  Cavuillon,  ont  excitée  dans  les  dépar- 
tements voisins.  Cette  alarme  préjudiciable  aux 
deux  peuples  dans  le  temps  ie  plus  précieux  pour 
l'agriculture,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
fuiK^sles,  si  la  sagi-g^e  de  l'Assemlilée  nationale 
.ne  s'empressait  de  les  prévenir.  C'est  déjà  un 
grand  désordre  que  le  déplaci'ment  d'une  foule 
de  membres  dis  corps  administruiiFs  franQiis,  qui 
se  succèdent  dans  te  comtat;  et  c'est  une  indignité 
qu'un  peuple  paisible  et  irréprochable  soit  réduit 
Â  de  telles  épreuves.  • 

Signé  :  TramiBR,  OLIVIER,  DUCROS,  députés  du 
comté  Yenaiiiin. 

H.  le  Présldenl  répond  ; 

"  L'Assemblée  nationale,  invariablement  atta- 
chée à  ses  principes  de  justice,  se  fera  lonjiiurs 
un  devoir  de  les  manitester  aux  peuplesavec  les- 
quels elle  traite,  comme  à  celui  pour  qui  elle 
traite.  Jalouse  de  donner  à  tous  ceux  ani  recou- 
rent a  B  8  buns  oftlces  des  témoi^nagi'S  d'affecliuii 
et  de  luyauté,  elle  examinera  utteniivemeni  votre 
affaire,  pour  connaître  ce  i(ue  lui  prescrivent  ses 
principes,  ses  senlimenta  et  l'intérêt  de  la  nation 
qu'elle  représente.  > 

(La  séance  est  levée  k  dix  heures  et  demie  du 
soir.) 


PREMIËRB   ANNEXE 


Motifs  de  l'opiniott  et  de  l'amendement  propoti 
par  S.  Seiiwendl  tur  le  projet  de  décret  con- 
cernant lei  droits  féodaux  en  Alsace  (1) 

Le  comité  féodal  n'ayant  proposé  d'indemnités 
que  pour  les  princes  étrangers,  pussessionnés  en 
Alsace,  M.  île  liruglieet  M.  du  CtiEitelet  opinèrent 

four  les  étendre  à  la  noblesse  de  cette  province. 
appuyai  leurs  motions;  et  dans  le  cas  où  elles 
ne  Feraient  pas  accueillies,  je  proposai  an  amen- 
dement, dont  l'objet  était  de  procurer  aux  pros- 
sesseurs  de  liefs  un  dédommagement  qui  ne  fiit 
pas  onéreux  à  l'Etat.  Je  demandai  queleurs  pos- 
sessions fussent  déclarées  propriétés  libres  et 
disponibles,  à  l'instar  de  tous  les  ci-devant  Itefs 
du  royaume.  M.  de  Mirabeau  ayant  observé  que 
cette  demande  (que  déjà  précédemment  j'avais 
Bouinise  au  comité  féodal)  était  ajournée,  je 
n'in.'istai  pas  pour  qu'il  y  fi^l  statué  sur-le-cbamp, 
mais  je  demandai  que  le  décret  ne  préjuge&l  rien 
à  cet  égard. 

Je  duJB  maintenant  au  comité  qui  a  à  s'en  oc- 
cuper, et  à  l'Assemblée  nationale  qui  a  à  pro- 
noncer, de  développer  les  motifs  de  mon  amen- 
dement. 

Les  tiefs  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace 
sont  régiri  par  les  principes  du  droit  féodal  ger- 
manique, et  sont  d'une  nature  absolument  dilTe- 
retile  de  celle  lies  llefs  de  l'intérieur  du  royaume  : 
cetix-ci  sont  des  propriétés  aliénables,  les  autres  ne 
sont  que  des  udufruils  dont  la  propriété  foncién'ap- 
partient  auxsei(;neur3direct:j  qui  ont  droit  de  jtrs 
conférer,  et  qui  peuvent  même  les  réunir  &  leurs 
domaines  quand  aucune  loi  ne  le  proicrit.  Ce  sont 
des  espèces  de  sub>tiiutions  de  mâle  en  mâle,  à 
l'extinction  desquels   les   fiefs   retournent   aax 

Îiroprii'taires  fonciers;  quelques-uns  passent  aux 
liles  à  défaut  de  mâles,  mais  cette  egjièce  est 
rare.  Leurs  noBsesseurs  sont  tenus,  d'une  part, 
i  des  foi  et  nommage,  à  faire  reprise  des  tiefs  à 
chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassaux,  it 
de  conslatiT  l'état  de  leurs  revenus  et  droits  par 
des  aveux  et  dénombrements,  pour  justitier  que 
le  nef  conféré  n'a  nen  perdu  de  son  ancienne 
consistance,  qui  doit  être  conservée  an  son  rnlier 
pour  retourner  dans  le  même  état  entre  les  mains 
du  propriétaire  Foncier  ou  seigneur  direct,  à 
l'extinction  de  tous  les  inv,  stis. 

La  plupart  des  nefs  irAI>ace  sont  oblats  par 
leur  origine,  et  cette  nature  tient  à  l'ancien  état 
de  cette  ci-devant  province,  qui  était  divisée  en 
un  très  grand  nombre  de  pelites  seigneuries  iso- 
lées, indépendantes  et,  pour  ainsi  dire,  eonve- 
raines.  Les  possesseurs  de  ces  sei.uneuric's, 
inquiétés  par  leurs  vuisinrt,  offraient  leurs  terres 
à  d'autres  seigneurs  plus  puissants  qu'eux,  pour 
les  tenir  d'eux  en  liefs,  à  la  cbar^ze  d'eu  être 
protégés  et  défendus  contre  ceux  qui  les  atta- 
quaient. Quelques-uns  de  ces  (iefs  n'étaient 
ordinairement  que  des  engagements;  mais  tous 
sont  soumis  au  même  régime. 
Ces  considérations  préliminaires  étaient  néccs- 
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saires  à  établir  pour  leur  faire  l'application  du 
déiTPt  flur  les  droits  féodaux,  et  faire  connaître 
la  nécessité  de  déterminer  un  nouvel  ordre  de 
choses  à  leur  égard  dans  les  deux  départements 
du  Rhin. 

Le  décret  sur  les  droits  féodaux  n'a  rien  pro- 
noncé sur  les  conséquences  résultant  de  la  dif- 
férence qui  existeentre  ledroit  féodal  germanique 
et  le  droit  féodal  français,  et  il  est  très  néces- 
saire que  rÂssemblée  nationale  s'explique  et 
prononce,  toute  loi  qui  laisse  subsister  de  I  incer- 
titude et  des  difficultés  étant  incomplète. 

Ce  décret  supprime  le  régime  féodal;  il  résulte 
de  cette  décision  une  demande  importante:  les 
fîefs  d'Alsace  en  sonl-ils  frappés  comme  ceux  de 
France?  L'affirmative  donne  lieu  aux  quesiions 
suivantes  :  Si  le  régime  féodal  est  supprimé  en 
Alsace,  les  fiefs  sont-ils  devenus  entre  les  mains 
des  investis  des  propriétés  aliénables  sans  être 
sujettes  à  réversion;  ou  conservent-ils  leur  an- 
cienne nature?  En  ce  dernier  cas,  comment  1«'8 
investis  anraient-ils  ii  se  conduire  vis-à-vis  de 
leurs  seigneurs  directs,  tels  que  la  maison  de 
Deux-Ponts,  Virtemberg,  Hesse-Darnistadt,Baden, 
révéché  de  Strasbourg,  l'abbaye  d'AndIau,  etc., , 
vis-à-vis  desquels  leurs  vassaux  sont  tenus  de 
tous  les  engagements  contractés  par  les  investi- 
tures, et  de  conserver  et  rendre  ces  fiefs  dans 
1  état  dans  lequel  ils  les  ont  reçus  .^  Dans  Tordre 
actuel  des  cnoses,  ils  ne  peuvent  représenter 
leurs  fiefs  tels  qu'ils  les  ont  nçus,  puisque  la 
plupart  des  droits  qui  en  dépendaient  ont  été 
sup))rimés;  et  l'Assemblée  n'a  rien  déterminé 
sur  le  remplacement  des  droits  rachctables,  en 
cas  de  rachat,  remplacement  dont  11  est  essentiel 
de  déterminer  le  mode,  si  ces  fiefs  devaient  con- 
server leur  premi(>re  nature.  Enfin,  si  la  nature 
de  ces  fiefs  reste  la  même,  comment  concilier  la 
prestation  des  devoirs  féodaux  auxquels  sont 
assujettis  les  vassaux  envers  les  princes  étrangers 
de  qui  en  a  é(é  ordonnée  pour  les  fiefs  français, 
et  avec  les  principes  de  la  Constitution,  d'après 
lesquels  il  paraît  difficile  de  laisser  subsister 
cette  esi)èce  de  dépeiMance  et  de  servitude  qui 
affecte  les  vassaux  et  les  biens? 

U'un  autre  côté,  il  faut  observer  que  l'ordon- 
nance du  16  mars  1681  établit  très  positivement 
que  les  fiefs  d'Alsace  ne  pourront  être  conférés 
qu'à  des  gentilshommes  de  cette  ci-devant  pro- 
vince, et  que  les  seigneurs  directs  ne  pour- 
ront, en  cas  d'extinction  des  familles  investies, 
les  réunir  à  leurs  domaines.  Cette  loi  ne  laisse 
donc  réellement  à  ces  seigneurs  «lirects  qu'un 
droit  purememt  honorifique,  celui  de  les  conférer 
et  de  recevoir  un  serment  vassalltique  qui,  dans 
la  réalité,  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'obliger  les 
vassaux  à  conserver  les  fiefs  en  leur  entier. 

Une  autre  cun>idération  fiéoérale  est  le  mal 
politique  qui  résulte  de  cette  nature  de  pro- 
priétés. Ces  biens  ne  sont  jamais  en  circulation  ; 
ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  le  commerce, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  aliénés.  Ils 
restent  concentrés  dans  les  mêmes  mains,  et  ne 
peuvent  même  être  affectés  d'hypothè.{ues.  Dans 
l'ordre  des  successions,  les  filles  n'y  participent 
pas;  et  tel  porteur  de  fiefs  valant  trente  mille 
livres  de  rentes  qui  passent  de  droit  à  ses  tils, 
ne  laisse  pas  même  une  légitime  à  ses  filles,  m 
de  recours  à  ses  créanciers.  Sous  ce  point  de 
vue  même,  de  quel  effet  l'article  11  du  décret 
du  15  mars  dernier  sera-t-il  en  Alsace  relative- 
ment aux  droits  d'aînesse,  de  masculinité,  et 
partaees  inô^ax  ?  dispositioo  incompatible  avec 
te»  pnocipea  do  droit  féodal  gennanique. 


On  propose  à  l'Assemblée  de  faire  une  loi  sur 
Tordre  des  successions,  les  substitutions,  dona- 
tions et  testaments.  N^est-ce  pas  le  moment  de 
s'occuper  également  de  cet  objet,  et  d'assimiler 
toutes  les  natures  de  biens  aux  mêmc^s  principes? 

Dans  les  deux  départements  du  Rhin,  les  terres 
féodales  étaient  affectées  de  bien  pins  de  droits 
que  dans  l'intérieur  du  royaume,  parce  que  ces 
terres  étant,  pour  ainsi  dire,  souveraines,  les  ha- 
bitants n'étaient  tenus  qu'à  des  droits  envers  leurs 
seigneurs,  et  n'étaient  assujettis  à  aucune  contri- 
bution publique  et  commune.  C'est  ainsi  qu'ils  se 
sont  multipliés.  Mais  il  résulte  de  là  que,  dans  une 
partie  du  royaume,  les  propriétaires  de  fiefs  n'ont 
pas  fait  autant  de  pertes  que  ceux  d'Alsace,  parce 
que  nulle  p:irt  les  droits  féodaux  n'étaient  aussi 
multipliés,  tandis  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  droits  ne  consistant  qu  en  prestations,  ils  ne 
participent  pas  dans  la  même  proportion  au  bé- 
néfice résultant  de  la  suppression  de  la  dîme, 
parce  qu'ils  sont  moins  possesseurs  de  fonds  que 
de  droits  ;  dès  lors  il  y  a  de  la  justice  à  leur  faire 
partager  un  avantage  qui  doit  par  lui-même  in- 
fluer sur  rintérêt  public. 

il  y  a  une  différence  naturelle  entre  les  fiefs 
dépendant  des  princes  étrangers  et  ceux  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Les  premiers  ont  été  acquis  ou  k  titre  onéreux, 
ou  par  un  dévestiseement  de  lapropriélé  foncière 
pour  n'en  conserver  que  rusufruit,  ou  par  des 
concessions  qui,  par  l'effet  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1081,  ne  présentent  plus  aux  seigneurs 
directs  la  faculté  de  rentrer  dans  une  jouissance 
utile  ;  tandis  que  les  fiefs  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne  sont  la  plupart  de  pure  gr&ce,  ou 
de  simples  engagements,  et  ne  sont  point  affectés 
de  l'effet  de  cette  même  ordonnance;  de  manière 
que  ceux-ci,  en  cas  d'extinction  des  familles  in- 
vesties, redeviendront  domaines  nationaux,  tandis 
que  les  premiers  ne  peuvent  ni  le  devenir,  ni 
rentrer  dans  les  mains  du  seigneur  direct. 

Celte  différence  tendait  à  empêcher  les  étran- 
gers à  entrer  en  possession  de  biens  auxquels  h^s 
regnicoles  deviiient  avoir  naturellement  un  droit 
de  prélérence;  avantage  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  déterminer  et  d  étendre  sur  les  fîefs 
dépendant  du  domaine,  parce  que  les  gentils- 
hommes d'Alsace  participaient  d  ailleurs  à  tous 
les  droits  des  Français. 

Ces  considérations  fondées  sur  un  titre  positif 
public,  reconnu  et  exécuté,  font  penser  qu  il  y  a 
lieu  de  déel.irer  les  terres  féodales  dans  les  deux 
départements  du  Rhin,  antres  que  celles  dépen- 
dant du  domaine  de  la  couronne,  de  telles  per- 
sonnes qu'elles  relèvent,  des  propriétés  libres, 
aliénables  et  disponibles,  et  prier  le  roi  de  com- 
prendre dans  la  négociation  avec  les  princes 
étrangers,  seigneurs  directs  de  ces  terres,  les 
indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues  à  raison 
du  droit  qui  leur  a  appartenu  de  les  conférer,  à 
l'extinction  des  investis. 

Dans  le  cas  où  es  réflexions,  quoique  consé- 
quentes, ne  paraîtraient  pas  assez  puissantes 
pour  opérer  une  décision  conforme,  il  est  d'une 
nécessité  indispensable  que  le  comité  féodal  s'oc- 
cupe, et  présente  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
mettre  les  porteurs  actuels  de  fiefs  en  Alsace  à 
même  de  se  conformer  au  décret  sur  les  droits 
féodaux,  en  Tinterprétant  suivant  l'exigence  de 
la  localité  et  la  nature  du  droit,  comparées  & 
Tordre  actuel  des  choses,  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale, en  déclarant  les  fiefs  libres  et  disponibles, 
exceptait  ceux  relevant  des  domaines  de  la  coa- 
ronne»  il  foadrait  encore  déterminer  pour  ceux-ci 
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3ar  un  il  n'y  a  lien  à  délibérer ^  la  réclamation  que 
a  république  de  Gônes  faisait  devant  tous  le  21 
janvier  dernier,  d'un  article  du  iraltd  pur  lequel 
elle  prétendait  avoir  cédé  h  la  France  la  pouve- 
raineté  de  la  Corse.  Vous  avez  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
a  en  vertu  de  ce  traité  que  le  peuple  corse  est 
*  uni  à  la  France  :  son  union  est  iVffet  d'un  con- 
c  sentement  libre  de  sa  part,  et  elle  nVxiste  que 
«  depuis  que  ce  consentement  a  Oté  manifesté 
«  par  renvoi  de  ses  députés  à  FAssemblée  nallo- 
€  nale  :  le  traité  qu'on  réclainc  ne  mérite  donc 
«  aucune  considération.  »  —  Et  d'après  ce  rai- 
sonnement, voici  ce  que  vous  avez  nrononcé  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qn  attendu  le 
«  vœu  énoncé  par  les  habitants  de  rlle  de  Corse 
«  de  former  partie  de  la  monarchie  française,  il 
«  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mémoire  de  la  ville 
«  de  Qéues  •. 

Vous  trouverez,  sans  doute,  Messieurs,  une 
grande  aualo^âe  entre  ce  cas  et  celui  sur  lequel 
vous  allez  délibérer.  —  Comme  le  peuple  cori^e, 
le  peuple  alsacien  a  manifesté  clairemeiit,  l'an- 
née dernière,  le  vœu  d'être  uni  à  la  France.  Comme 
le  peuple  corse,  le  peuple  alsacien  a,  par  ce  vœu 
lé^'alëment  et  librement  émis,  nurilié  ce  qu'avait 
eu  jusqu'alors  d'injuste  et  d'iile^al  l'exercice  que 
nos  rois  avaient  eu  sur  lui  d'une  souveraineté 
qu'ils  ne  devaient  qu'à  des  conquêtes  et  à  des 
traités.  Comme  le  peuple  corse,  le  peuj)lc  alsa- 
cien estdevenu  Français  p.irccqu'il  y  a  consenti. 
Et  puisque  vous  avez  décidé  que  h*,  traité  par  le- 
quel la  Corse  avait  été  cédée  défait  à  la  Iraiice, 
n'était  pas  même  digne  d'une  délibérution  de  vo- 
tre part,  quel  cas  pouvez-vous  faire  aujourd'hui 
des  conditions  apposées  au  traité  (|ui  a  trans- 
féré de  fait  à  la  France  la  souveraineté  de  l'Alsace? 

Cei)endant  ne  hâtons  pas  encore  notre  juge- 
ment: un  preniieraperçu  pourrait  nous  entraîner 
dans  l'erreur  :  revenons  sur  nos  pas,  et  avant  de 

Srononcer,  réfléchissons  bien  aux  principes  fon- 
ar[)entaux  des  associations  j)olitiques. 

Dans  l'union  d'un  peuple  à  un  autre  peuple,  il 
y  a  deux  casa  distinguer. 

Ou  ceux  qui  s'unissent  h  un  j)euple  indépen- 
dant et  souverain,  forment  seuls  un  Etat  égale- 
ment souverain  et  indépendant,  ou  ils  ne  sont 
qu'une  section  d'un  Etatrevêtude  ces  caractères, 
et  dont  ils  se  détachent  pour  s'incorporer  à  un 
autre. 

Au  premier  cas,  l'union  n'a  besoin  que  du  con- 
sentement des  deux  peuples  qui  s'unissent.  Les 
conventions  de  leUrs  chets  sont  indilférentes  pour 
eux  ;  et  si,  en  traitant  ensemble  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  respectifs,  ils  ne  met- 
tent à  leur  union  aucune  réserve,  aucune  condi- 
tion, il  n'y  aura  ni  réserve  ni  condition  à  y  ajou- 
ter d'api  es  les  traités  qu'il  aura  plu  aux  rois  ou 
magistrats  de  l'un  etdel'autre  de  faire  entre  eux. 
—  Ainsi,  que  le  peuple  de  Genève,  par  exemple, 
veuille  s'unira  la  France,  il  ne  faudra,  pour  con- 
sommer cette  union,  que  le  vœu  des   Genevois 
eui-mémes  et  l'acceptation  des  Français.  En  vain, 
dans  ce  cas,    les  magistrats    de  Genève  tiaite- 
raient-ils  pour  leurs  intérêts  particuliers  avec  le 
pouvoir  exécutif  de  Fiance;  un  pareil  traité  ne 
serait  certainement  pas  une  loi  punr  les  deux 
peuples    réunis;  et  tous  deux  pounaieiit,  à  la 
majorité  des  suffrages  pris  dans  l'A^isemblée  de 
leurs  représentants  légalement  élus,  piononeer 
sur  les  intérêts  jiarticulUTs  des  magistrats  de  G( - 
nèvo  comme  ils  le  feraient  sur  Jcs  intérêis  des 
autres  citoyens,  et  sans  aucua  égard  au  traité  que 
je  viens  de  supposer.  ^  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  c*e8t  précisément  à  cette  nypoUiése  que 


se  rapporte  votre  décret  du  21  janvier,  concer- 
narit  rlle  de  Corse:  la  chose  se  s<  nt  d'elle-même. 

Dans  le  second  cas,  c'eât-à«dire  si  les  habitants 
d'un  pays  qui  voudrait  s*unir  à  un  peuple  voisin, 
ne  forment  pas  eux-mêmes  un  peunle,  mais  eu 
sont  seulement  une  section,  les  principes  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  la  raison  de  cette  différence 
est  très  sensible. 

11  n'en  est  pas  d'une  section  d'un  peuple  sou- 
verain, comme  du  corps  de  ce  peuple  môme.  Le 
corps,  par  cela  seul  qu'il  est  souverain,  peut,  ou 
demeurer  dans  son  état  actuel,  ou  confondre  sa 
souveraineté  avec  celle  d'un  autre  peuple,  dés  que 
celui-ci  veut  bien  le  recevoir  dans  son  associa- 
tion politique,  s'identiher  avec  lui,  et  ne  former 
ensemble  qu'une  seule  nation.  Mais  est-  il  au  pou- 
voir d'une  partie  d'un  peuple  souverain,  de  se  dé- 
tacher de  ce  ()euple  soit  pour  S(?  constituer  lui- 
même  en  peuple  souverain ,  soit  pour  s'unir  à 
un  autre?  Ainsi,  par  exemple,  la  Bretagne  ou 
la  liourgdgne  pourraient-elles  aujourd'hui  nous 
dire  :  Je  ne  veux  plus  être  Française;  je  renonce 
à  votre  association,  et  je  vais,  ou  me  gouverner 
•moi-même  et  former  un  Etal  séparé  ^  ou  tn'af- 
filier  à  xine  autre  nat\oJV>  Je  vous  le  demaniie. 
Messieurs,  re{iarderiez-voU8  ce  lan^aj^e  comme 
l'expression  d'un  droit  légitime,  et  souflririez- 
vous  qu'on  le  mit  en  exercice?  Non,  certes;  et 
pourquoi?  C'est  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  à 
une  société  poiitiiiue,  comme  on  le  pi^ut  à  une 
société  i)rivee.  Une  société  privée  se  dissout  du 
moment  où  i'nn  de  ses  membres  cesse  de  vouloir 
être  associé.  Mais  pour  rompre  une  société  politi- 

3ue,  il  faut,  et  je  ne  parle  ici  que  d'après  l'auteur 
u  Contrat  social  (1),  il  faut(iue  tous  Ls  citoyens 
s'assemblent,  il  faut  qu'ils  soient  à  cet  é^ard  d'un 
commun  accord, 

(Jueile  en  est  la  raison  ?  C'est  qu'il  est  impos- 
sible qu'une  province,  en  se  détachant  de  sa  na- 
tion, rétablisse  les  choses  dans  l'état  où  elles 
auraient  été,  si  jamais  il  n'y  avait  eu  d  associa- 

4t. .^     ....»_..     I» J.i      1*.. ..!....  à1..-C         -..-.._ J__ 


société  qui  existe  entre  elles  et  les  autres  parties 
du  tout  nommé  la  France,  la  France  leur  dirait 
avec  raison  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  rompre  mal- 
«  gré  moi  le  contrat  social  qui  vous  lie  à  moi 
«  comme  il  me  lie  à  vous,  parce  que  vous  ne 
«  pouvez  pas  me  rétablir  dans  l'état  où  j'étais  d 
«  votie  égard  avant  la  formation  de  ce  contrat. 
<  Sur  la  loi  de  notre  association,  et  la  regardant 
«  comme  indissoluble,  j'ai  supprimé  entre  vous 
X  et  moi  tout  moyen  d'attaque  et  de  défense;  j'ai 
«  transporté  sur  vus   frontières  extérieures  les 
u  foi  tere^ses  qui  précédemmeut  me  garantissaient 
«  de  toute  invasion  de  votre  part;  je  Vous  ai  eu- 
«  ricbie  et  foitillée  par  des  constructions  de  ports  ; 
«  j'iii,  par  mille  moyens  divers,  favorisé,  vivillé, 
«  étendu  votre  commerce;  eulln,  je  vous  ai  com- 
«'  blé  de  tous  les  avantages  |)0Sbib:es;  —  et  vous 
«  prétendez  aujourd'hui  m'abandunmr?—  Mais 
M  reudez-moi  donc  ces  forteresses  qui  me  sépa- 
«  raient  autrefois  de  vous  et  que  j'ai  abattues 
«  pour  vous  recevoir  dans  mon  sein;  détruisez 
«  donc  et  en  même  temps  remboursez-moi  ce  que 
«  m'ont  Coule  ces  uorts,  ces  arsenaux,  ces  bou- 
t  levai  dd  redoutables  que  je  n'ai  pas  élevés  pour 
'•  qu'un  put  s  en  servir  contre  moi;  comblez  aonc 
"  et  eu  même  temps  remboursez-moi  ce  que  m'ont 
«  cuùtô  ces  canaux  que  je  n'ai  pas  creusés  pour 


(1)  Livre  ill,  ctaap.  zviu. 
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«  ruiner  mon  commerce  en  donnaiit  au  vôtre  uti 
«  trop  gt^tid  essort  ;  en  deux  mots,  redevenez  ce 
u  que  vous  étiez,  rendez-moi  ce  que  j'étuis  avant 
a  noire  association;  et  si  i*tin  n*est  pas  plus  pos- 
a  Bible  que  i*àutre,  il  faiit  que  vous  restiez  avec 
«  mol,  il  ikût  que  vous  me  demeuriez  unie.  Tout 
«  effort  de  yôtre  part,  pour  vous  séparer  de  moi, 
<t  serait  une  infra&tiou  criminelle  du  pacte  qui 
«  noUs  lie,  et  je  me  ferais  un  devoir  de  le  réprl- 
«  tfier.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  France  pourrait  dire 
à  uiie  de  ses  provinces  qui  tenterait  de  se  séparer 
d'elle;  et  si,  pour  faire  mieux  sentir  la  justice 
d'iiile  pareille  réponse,  j'avais  besoin  dn  Tautorilé 
des  principes  déjà  professés  dans  cette  Assemblée, 
j^inVoiiuefais  ce  que  vous  disait  dans  l'affaire  du 
puriement  de  Rennes,  à  la  séance  du  11  jan- 
NÎer  1790,  M.  de  Mirabeau  Tainô  :  «  Chacune  des 
»  parties  qui  composent  ce  superbe  empire  (ce 
«  sont  ses  termes),  est  sujetle  du  tout,  quoique 
«  leur  collection  et  Taggrégation  de  leurs  repré- 
cc  senlaUts  soient  souveraines.  S'il  était  vrai  qu'une 
«  rfes  divisions  du  corps  politique  voulût  s*en  iso- 
<(  1er,  ce  serait  à  nous  de  savoir  s'il  importe  à  la 
«  sûreté  de  nos  commettants  de  la  retenir;  et 
•  dans  ce  cas,  nous  y  employerions  la  force  pu- 
<«  blique.  » 

Tenons  donc  pour  constant  qu'Une  province  ne 
peut  pas  rompre  d'elle-même  le  lien  qui  l'attache 
au  corps  de  l'Etat  dont  elle  fait  partie,  et  que  ce 
lien  ne  peut  être  rompu  que  du  consentement  de 
cet  Etat. 

Ainsi,  car  il  est  temps  de  rentrer  dans  notre 
hypothèse  précise,  il  semble  que  l'Alsace  n'a  pu 
être  délachCfede  l'Allemagne  en  1618,  que  du  con- 
sentement du  corps  germaniiiue. 

Et  comme  il  est  de  Tesseuce  d'un  consentement 
de  pouvoir  se  moditîcr  et  se  fléchir  au  gré  de  ce- 
lui qui  le  donne,  il  semble  que  le  corps  frcrmani- 
que  a  pu  mettre  au  sien  toutes  les  conditions  qu'il 
lui  a  plu  ,  tant  pour  son  Intérêt,  que  pour  celui 
de  ses  membres. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  les  conditions  et 
les  réserves  stinulées  par  le  traité  de  Munster, 
eu  faveur  des  Etais  d  Em)>ire  possessionués  en 
Alsace,  sont  obligatoires  pour  la  France. 

Il  semble  enlin,  et  toujours  par  conséquence 
des  mômes  principes,  que  l'exéculion  de  ces  ré- 
serves et  de  ces  conditions  étant  devenue  impos- 
sible par  leur  incompatibilité  avec  la  Gonstilution 
frauQàise,  il  faut  que  la  nation  les  compense  par 
une  juste  indemnité. 

Mais  prenons-y  garde.  Ces  ralsonnnements  qui 
sont  si  justes,  si  exacts,  en  supj)osant  que  l'Alsace 
eût  été  avant  le  traité  de  Munster,  unie  à  l'Em- 
pire germanique,  comme  la  i'icaniie,  la  Gham- 
fiagne,  l'Anjou,  etc.,  l'étaient  dès  lors  à  l'Empire 
rançais,  (icniraient  toute  leur  justesse,  toute 
leUr  exactitude,  si  cette  supposition  n'était  pas 
vraie  ;  et  il  est  bien  à  craindre  qu'elle  ne  le  soit 
pas. 

L'Empire  germanique  nous  préscnte-t-il,  comme 
la  France,  comme  rÂngletcrre,  une  seule  nation, 
on  seul  Etat,  une  seule  association  d'hommes 
civilisés  et  réunis  par  un  même  pacte  !  iNon  ;  il 
ne  nous  offre  qu'un  composé  d'Etals  indé:  endanta 
les  uns  des  autres.  A  la  vérité,  il  existe  entr- 
eux  une  confédération  qui  a  pour  chef  Tempe 
reur,  et  pour  centre  la  diète  de  Ratisbonne;  ma, 
cette  confédération  n'eUipéche  pas  que  cliacuis 
d'eux  ne  soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun 
d*eux  oe  puisse  faire  la  guerre  à  ses  co-Elatsu 

Se  chacun  d'eax^  en  on  mot»  ne  forme  un  corps, 
nation  sélparé. 


Ainsi  existent  les  cantons  suisses  ;  réunis  sous 
une  seule  confédération,  ils  ne  composent  pas 
pour  cela  un  seul  peuple;  et  chacun  d'eux  est 
indépendant  de  son  voisin. 

Ainsi  existent  encore  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas. 

Et  comme  il  dépondrait  de  la  Hollande  de 
rompre  la  confédération  qui  l'attache  à  la  Zélande, 
à  la  Prise,  au  pays  d'Utrecht; 

Comme  il  dépendrait  du  canton  de  Berne  do 
ne  plus  communiquer  avec  les  autres  cantons 
suissi's; 

Comme  il  dépend  enfin  de  tout  Etat,  confédéré 
avec  d'autres,  de  s'isoler  quand  il  lui  plaît; 

Il  n'est  pas  douteux  que  c  haque  Etal  de  l'Em- 
pire germanique  ne  soit  maître  de  renoncer  à  la 
confédération  gén^Tale  qui  lie  entre  elles,  mais 
qui  ne  fond  pas  ensemble,  mais  qui  n'identifie 
pa?,  les  différentes  sections  de  cette  grande  partie 
de  l'Europe. 

Et  de  là,  des  conséquences  très  simples.  —  Cest 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l'Alsace 
avant  son  union,  ou  plutôt  avant  sa  fusion  avec 
la  France,  n'ont  pas  eu  plus  besoin  du  consente- 


tement  donné  de  fait  par  l'Empire  germanique 
à  l'union  de  l'Alsace  à  la  France,  est  pour  nous 
un  titre  aussi  inutile,  aussi  surabondant,  que  le 
traité  par  lequel  la  République  de  Gènes  a  cédé  à 
Luuis  XV  ses  prétendus  droits  sur  la  Corse.  — 
C'est  que  Tinutilité  et  la  surabondance  dececon- 
seutciiienl  rendent  nulles  et  sans  effet  toutes  les 
réserve."»,  toute  les  conditions  qui  le  modifient.  — 
G'rst  que  ces  réserves  et  ces  conditions  étant 
nulles  et  sans  effet,  il  ne  reste  aux  princes  d'Alle- 
ma^rne  aucun  titre  pour  prétendre  à  une  indemnité 
à  rai.-on  de  ceux  de  leurs  droits  seigneuriaux  qui 
ont  été  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Voilà,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
voilà  ce  que  nous  devrions  prononcer  dans  la  ri- 
gueur des  principes.  Des  traités  faits  sans  le  con- 
cours des  habitants  de  l'Alsace,  n'ont  pas  pu  as- 
surer une  existence  légale  à  des  droits  que  les 
liabitanls  de  l'Alsace  n'avalent  pas  consentis.  Des 
traités  faits  sans  le  concours  du  peuple  français, 
n'ont  pas  pu  le  soumettre  à  dis  indemnités  pour 
raison  desquelles  il  n'a  pris  aucnn  engagement. 
Et  en  deux  mots,  ce  n'est  point  par  les  traités  des 
princes,  que  se  règlent  les  droits  des  nations. 

Mais  si  tel  esi,  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe,  le  cri  d'une  raison  sévèrement  luste,  tel 
n'est  peut-être  pas  le  conseil  de  cette  équité  douce 
et  bienfaisante  qui  doit  sur  tout  être  prise  pour 
guide  dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ses 
voisins. 

Déjà  l'Assemblée  nationale  a  manifesté  haute- 
ment son  mtention  de  ne  pas  résilier  indistincte- 
ment tous  les  traités  faits  avant  la  régénération 
de  la  France,  entre  les  monarques  français  et  les 
princes  étrangers. 

Déjà,  au  contraire,  elle  a  ratifié  dans  tout  ce 
qui  n'était  pas  opposé  à  ses  principes  de  paix  et 
de  justice  envers  les  autres  nations,  le  célèbre 
pacie  de  famille  contracté,  en  1761,  entre  les  rois 
de  France  et  d'Espagne. 

Déjà,  par  conséquent,  elle  a  préjugé  qu'elle  pour- 
rait prendre  en  considération  les  traités  relatifs 
aux  possessions  des  princes  d'Allemagne  eu 
Alsace,  qui  ne  contrarieraient  pas  ses  maximes 
et  pourraient  se  concilier  avec  la  GonstituUon 
française. 
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Et  sans  doute,  c'est  pour  ces  traités  un  grand 
titre  de  recommaDdations  auprès  de  rAssemblée 
nationale,  que  la  bienveillance  et  l'amitié  qii  a 
toujours  uni  ces  princes  à  la  nation  française 
dans  la  personne  de  son  auguste  chef,  et  dont  les 
témoignages,  cent  fois  réitérés,  vivront  à  jamais 
dans  une  collection  nombreuse  de  lettres  pa- 
tentes. —  Aussi  avez- vous  déjà  annoncé,  à  cet 
égard,  des  dispositions  très  favorables,  puisque, 
par  votre  décret  du  28  avril,  vous  avez  prié  le  roi 
de  prendre  des  mesures,  pour  qu'il  vous  fût  remis 
un  état  des  indemnités  que  les  princes  d'Allemagne 

Ï courraient  prétendre  leur  être  dues  par  suite  de 
'abolition  au  régime  féodal. 

Mous  ne  craindrons  donc  pas  de  contrarier  vos 
vues,  nous  nous  flattons  même  de  les  seconder, 
en  vous  proposant  de  ne  pas  refuser  à  ces  princes 
une  indemnité  qui,  si  elle  n'est  pas  rigoureuse- 
ment commandée  par  la  justice,  n  en  sera  que  plus 
propre  à  manifester,  dans  toute  l'Europe,  l'esprit 
d'équité,  de  paix  et  de  fraternité  qui  vous  anime 
envers  les  puissances  étrangères. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  vous  puis- 
siez, dès  aujourd'hui,  déterminer  cette  indem- 
nité; les  états  de  prétentions  que  vous  avez  de- 
mandés, ne  vous  sont  pas  encore  remis,  et  il 
est  bien  évident  que  vous  ne  pouvez  rien  statuer 
définitivement  sans  ces  états  : 

Votre  comité  féodal  se  borne  donc  à  vous 
proposer  le  décret  suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  déclare  que 
tous  ses  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  no- 
tamment ceux  des  4,  6,  7,  8  et  il  août  1789, 
15  mars  1790,  et  autres  concernant  les  droits 
seigneuriaux,  doivent  être  exécutés  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 
•  Et  néanmoins,  prenant  en  considération 
l'estime,  la  bienveillance  et  l'amitié  qui  depuis 
si  longtemps  unissent  intimement  au  chef  et 
aux  intérêts  de  la  nation  française  les  princes 
d'Allemagne  qui  possèdent  dans  lesdits  dépar- 
tements des  biens  auxquels  était  autrefois  an- 
nexée la  supériorité  territoriale;  et  voulant 
parvenir  à  une  détermination  équitable  des 
indemnités  qu'elle  est  disposée  à  leur  accorder 
pour  raison  des  droits  seigneuriaux  abolis  par 
lesdits  décrets; 

«  Décrète,  en  persistant  dans  son  décret  du  28 
avril  dernier,  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  que  les  états  y  mention- 
nés soient  remis  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  par  elle  être  statué  en  consé- 
quence ainsi  qu'il  appartiendra;  si  mieux  n'ai- 
ment lesdits  princes  délaisser  leurs  terres  à  la 
nation  française,  pour  le  prix  commun  auquel 
elles  auraient  pu  se  vendre  inmiédiatement 
avant  le  4  août  17899  en  y  comprenant  les  droits 
seigneuriaux  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
réunion  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  au 
royaume  de  France.  • 
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M.  delHIrabeao.  Je  viens  vous  proposer»  au 
nom  du  comité  diplomatique,  une  rédaction  dif- 
férente de  celle  du  rapporteur  du  comité  féodal. 
Bd  voici  le  texte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  le  rapport  de  ses  comités  féodal  et  diploujatiqae, 
«  conBidérant  qatl  m  peut  y  avoir  dans  retendue 
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de  l'Empire  français,  d'autre  souveraineté  que 
celle  de  la  nation^  déclare  que  tous  ses  décrets 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  notamment 
c^ux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,   15  mars 
1790,  et  autres  concernant  les  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux,  doivent  être  exécutés  dans 
les  départemeotdu  Haut  et  duBas-Rhin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume, 
c  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  1  amitié  gui,  depuis  si  long- 
temps unissent  la  nation  française  aux  princes 
d'Allemagne  possesseurs  de  biens  dans  lesdits 
départements  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  défaire  négocier 
avec  lesdits  princes  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées 
pour  raison  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'acquisition 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  éva- 
luation les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  Tépoque  de  la  réunion  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  au  royaume  de 
France;  pour  être,  sur  le  résultat  de  ces  négo- 
ciations, délibéré  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  forme  du  décret  constitutionnel  du 
22  mai  dernier.  » 


M.  Merlin,  rapporteur.  J'adopte  la  rédaction 
qui  vous  est  proposée  par  M.  de  Mirabeau. 

M.  du  Chàtelet.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Les  seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent 
des  biens  en  Alsace,  ont  le  même  droit  que  les 
princes  de  l'Empire  ;  je  demande  donc  qu'ils  par- 
ticipent aux  mêmes  indemnités. 

M.  de  Broglie.  En  appuyant  l'amendement 
proposé  par  M.  Du  Ghàtt^let,  je  demande  que  les 
ci-devant  gentilshommes  d'Alsace,  qui  possédaient 
au  même  titre  et  sous  la  garantie  des  mêmes 
traités  que  les  princes  étrangers  possessionnés  en 
Alsace,  soient  associés  aux  avantages  et  indeoi- 
nités  qui  pourront  être  accordés  auxdits  princes 
étrangers  et  Etats  d'Bmpire. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.) 

M.  Schwendt,  député  de  Strasbourg.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  déclare  les  liefs  d'Alsace 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féoda- 
les du  royaume  (1). 

M.  L<«vle.  Nous  nous  y  opposonsy  nous  tous 
Alsaciens. 

M.  de  Mirabeao.  La  proposition  de  l'anté- 
préopinant  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
héréditaires  70  millions  d'usufruit.  La  question 
des  fiefs  d'Alsuce  a  été  séparément  ajournée. 

M.  de  Foueanld.  En  ce  cas,  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité;  car 
ce  qu'il  vous  propose  est  une  déférence  tout  à  fait 
aristocratique. 

M.  d'Bstoorniel.  Les  motifs  qui  déterminent 
l'Assemblée  à  prendre  en  considération  les  de> 
mandes  des  princes  d'Allemagne,  ayant   poar 


(i)  Voy.  aax  aonexei  de  la  séance,  p.  se,  ledév«lop* 
pemeni  oô  l'amdodement  do  M.  SehwMHlt* 
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bases  les  traités,  il  m'est  impossible,  en  ma  qua- 
lité de  dépaté  du  Gambrésis,  de  ne  pas  réclamer 
la  même  laveur  pour  Tarchevêque  de  Cambrai 
et  les  autres  propriétaires  de  ma  province.  Je 
demande  qu*en  vertu  du  traité  de  1777,  ils  soient 
renvoyés  au  comité  diplomatique. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Mira- 
beau est  adopté  à  uoe  grande  majorité.) 

M.  Hanrissart  demande  un  congé  illimité  pour 
rétablir  sa  santé. 

M.  de  Faneigny  sollicite  la  permission  de 
s'absenter  pour  un  mois. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Rrésident.  Le  comité  des  rapports  de» 
mande  à  rendre  compte  des  troubles  nouvellement 
survenus  à  Montauban. 

M.  Anthoine,  rapporteur.  Je  vais  vous  rendre 
compte,  au  aom  du  comité  des  rapports,  des  nou- 
veaux événements  arrivés  à  Montauban.  Les  dé- 
sordres augmentent  de  jour  en  jour;  le  17  du 
mois  dernier  ils   ont   été  portés  au  comble:  les 

{)atrouiiles  ont  étéSinsuUées  ;  un  homme  a  perdu 
a  vie;  plusieurs  ont  été  blessés,  et  ces  mal- 
heurs ne  semblent  être  encore  que  Tavant- 
coureur  d'un  désastre  plus  général.  Le  directoire 
du  département  du  Lot  et  les  commissaires,  que 
vous  avez  fait  nommer  pour  remplacer  tprovisoi- 
rement  les  offticiers  municipaux  suspendus, 
avaient  prévu  ces  événements  malheureux.  Ils 
espéraient  les  prévenir  avec  le  secours  de  la  gar- 
nison :  mais  ils  ont  appris  que  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  dans  le  département,  M.  d'Ës- 
parbès,  se  disposait  à  en  faire  déloger  une  partie 
pour  l'envoyer  àMoissac,  tandis  que  par  délibé- 
ration du  conseil  de  Ja  commune  de  cette  der- 
nière ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré- 
clame avec  force  contre  l'envoi  des  troupes  de 
h^ne.  Ces  vives  réclamations  n'ont  abouti  qu'à 
faire  suspendre  le  départ  d'un  détachement  de 
Touralne,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'arri- 
vèrent les  événements  consignés  dans  la  lettre, 
en  date  du  20  de  ce  mois,  signée  des  membres  du 
directoire  du  département  du  Lot;  je  vais  vous 
en  donner  lecture  : 

<  Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  ville  a  couru 
les  plus  grands  dangers;  une  patrouille  du  régi- 
ment de  Royal-Pologne  fut  assaillie  par  le  peuple 
&  coups  de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chandeliers, 
de  bûches  et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant 
senti  siffler  plusieurs  balles  à  côté  d'eux,  et  aper- 
cevant une  autre  patrouille  du  régiment  de  Tuu- 
raine,  crurent  que  les  coups  partaient  de  cette 
troupe.  Les  deux  patrouilles  se  couchèrent  en 
joue  pendant  près  d'une  minute.  Un  sergent  de 
celle  de  Touraine,  parvint  à  éclaircir  les  faits. 
Le  calme  se  rétablit.  Le  lendemain  les  soldats  des 
deux  régiments  firent  une  espèce  de  fédération.^ 
Depuis  cette  époque  nous  avons  passé  deux  jour- 
nées assez  tranquilles;  mais  nous  apfirenons,  par 
nos  espions,  que  nous  sommes  à  la  veille  de  nou- 
veaux malheurs  ;  que  les  chefs  de  cette  ville  de-, 
mandent  Je  régiment  de  Nuailles,  sur  la  sagesse 
et  le  patriotisme  duquel  elle  a  reposé  toute  sa 
confiance.  » 

Votre  comité  des  rapports  a  connu,  par  l'examen 
des  autres  pièces,  que,  loin  que  votre  décret  du  26 
mît  été  exécuté,  loin  d'avoir  envoyé  deux  régi- 
ments complets  à  Montauban»  M.  d'Bsparbès  a 


voulu  encore  en  soustraire  une  partie.  Cette  ville 
demande  donc,  en  exécution  de  votre  décret 
du  27  juillet,  deux  régiments  complets,  et  elle 
réclame  le  régiment  de  Noailles,  que  le  désir  seul 
de  perpétuer  la  guerre  civile  pourrait  faire  refu- 
ser à  ses  vœux.  Plusieurs  observations  ont  été 
faites  &  votre  comité  sur  les  causes  immédiates 
de  ces  troubles  :  il  est  de  votre  prudence  et  de 
votre  patriotisme  d'arrêter  un  instant  vos  regards 
sur  ces  observations. 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  * 
de  ses  pieuses  usurpations,  s'agite  en  tous  sens, 
et  depuis  la  Picardie  jusqu'à  la  Corse,  lesévéques 
et  les  abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au 
nom  d'un  Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  inflamma- 
bles de  nos  provinces  méridionales  sont  bien  plus 
Sropres  à  recevoir  ces  funestes  impressions. 
ImeS;  Uzès  et  Montauban  offrent  de  tristes  exem- 
ples de  c(ïtte  vérité.  Les  chapitres  de  Strasbourg 
en  feraient  bien  autant  en  Alsace,  s'il  était  pos- 
sible de  fondre  la  glace  des  têtes  germaniques.  Le 
maire  est  à  Paris,  il  a  des  relations  intimes  avec 
les  ministres,  et  surtout  avec  M.  de  Marguerittes, 
maire  de  Nîmes  et  membre  de  cette  Assemblée. 

Un  fait  récent,  sur  leiuel  votre  comité  ne  s'est 
permis  de  rien  projuger,  mais  qu'il  croit  devoir 
livrer  aux  méditations  de  l'Assemblée,  afin  de  la 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  découverte  de 
la  vérité,  c'est  que  M.  Champion  de  Cicé,  garde 
des  sceaux  de  France,  prôlre-archevêciue,  bénéfi- 
cier-ministre, vient  d'élever  à  la  place  de  com- 
missaire du  roi  à  Moissac,  le  procureur  de  la 
commune  de  Montauban,  mandé  à  la  barre  de 
cette  Assemblée,  accusé  et  fortement  soupçonné 
d'être  un  des  fauteurs  de  la  guerre  civile,  sus- 
pendu comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé  à 
subir  la  rigueur  d'une  procédure  criminelle,  or- 
donnée par  le  même  décret.  L'Assemblée  se  de- 
mandera si  le  garde  des  sceaux  a  voulu  seule- 
ment se  jouer  de  vos  décrets,  braver  Tintérêt 
sacré  du  peuple,  avilir  la  dignité  du  choix  royal, 
ou  s'il  a  prétendu  récompenser  l'auteur  des  trou- 
bles de  Montauban.  Je  n'ajouterai  aucune  ré- 
flexion à  l'exposition  de  ces  faits  :  le  plus  instant 
de  vos  soins  est  de  rendre  la  tranquillité  à  la 
Ville  de  Montauban;  vous  avez  entendu  sa  péti- 
tion :  votre  comité  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  la  gar- 
nison de  Moutaubau  soit  sans  délai  composée  de 
deux  régiments  complets,  du  nombre  desquels 
sera  le  régiment  de  Nouilles.  » 

M.  Faydel.  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi 
M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  fait  lecture  des 
pièces  qui  ont  été  remises  au  comiié  des  rapports, 
pièces  qui  l'auraient  uetourné  des  diatribes  qu'il 
a  laites  contre  les  miiiistres.  On  inculpe  M.  La- 
tour-Dupin;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  u  a  pas  en- 
voyé à  Montauban  le  régiment  de  Noailles.  Voici 
le  lait  :  les  ordres  ont  été  donnés  au  régiment  de 
s'y  transporter;  mais  la  ville  de  Carcassoone  et 
le  directoire  du  département  écrivirent  au  minis- 
tre qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  de  ce  régiment. 
M.  Latour-Dupin  a  adressé,  à  ce  sujet,  une  lettre 
au  comité  des  rapports,  qui  n'a  été  suivie  d'au- 
cune réponse.  11  se  vit  donc,  pour  ainsi  dire, 
forcé  d'acquiescer  au  vœu  de  la  municipalité  de 
Garcassoune  ;  s'il  n'a  pas  liitéralemeni  exécuté  le 
décret,  c'est  parce  que  l'Assemblée  nationale  a 
gardé  le  silence.  Ou  fait  un  reproche  &  peu  près 
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semblable  à  M.  d'Esparbôs.  On  l'accuse  d*aYoir 
séparé  deux  compagnies  des  r^^p:imcnts  en  garni- 
son à  Montauban.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
c'étaient  ces  mêmes  compaf^nies  que  la  ville  de 
Moii^sac  avait  refusées  uniquement  parce  qu'elles 
avaient  porté  le  trouble  dans  la  ville.  Postérieu- 
remenl  aux  événements  du  10  mai,  lorsque  le 
département  du  Lot  et  les  districts  se  Bont  formés, 
les  électeurs  ont  porté  aux  places  du  district  de 
Montauban  trois  drs  oflîciers  municipaux  que 
Youfl  avez  suspendus  de  leurs  fonctions.  Los  ad- 
ministrateurs du  dôpartt  ment  ont  cru  devoir  Ws 
suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives. Ils  ont  adressé  leurs  plaintes  à  TAs» 
semblée  nationale. 

Le  comité  des  rapports  a  donné  un  avis  pour 
que  le  procureur- syndic  du  dislrict  continufit 
d'exercer  les  fonctions  administratives,  attendu 


diatribe  du  rapporteur  contre  le  garde  des  sceaux  ? 
Je  passe  aux  événements.  Je  suis  trôs  fâché  de 
reprocher  au  comité  son  indifférence  sur  les 
meurtres  qui  ont  été  commis  par  le  parti  actuel- 
lement doiiiinant  à  Montauban.  Deux  jours  après 
l'arrivée  du  réj2;iment  de  Touraine,  des  bandes  de 
soldats  so  sont  transportées  dans  plu>ieur8  mai- 
sons, en  ont  maltraité  les  habitants.  L'un  d'eux, 
dont  le  crime  était  d'avoir  été  panle  du  corps,  a 
été  enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le 
massacrer.  J'ai  les  preuves  de  la  vérité  que  j'avance, 
et  je  serais  bien  fâ  'lé  de  mettre  en  avant  quelque 
fait  inexact;  je  ri  proche  au  comilô  des  rapports 
le  silence  qu'il  a  ^'ardé  sur  les  plaifites  élevée:) 
'  contre  les  six  commissaires  qui  remplacent  la 
municipalité;  plaintes  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  détaillent  leurs  torts  avec  plus  d'énergie  que 
je  ne  le  puis  faire;  elles  ont  été  d:es:^ées  les  5  et 
6  septembre.  Si  les  commissaires  avaient  voulu 
rétablir  le  calme  à  Montauban,  ils  auraient  ac- 
cepté l'offre  qu'on  leur  fait^ait  d'inditincr  des  té- 
moins, liien  au  contraire,  ils  ont  rendu  une  pro- 
clamation, qui  est  attentatoire  à  la  liberté,  à  la 
Constitution.  (On  demande  la  lecture  de  cette  pro- 
clamution^  dont  voici  la  substance,) 

«  Les  commissaires,  considérant  que  le  régi- 
ment de  Touraine  a  acquis  l'estime  des  citoyens 
de  Montauban,  instrulls  que  des  particuliers, 
mauvais  citoyens,  ou  dont  on  a  surpris  les  signa- 
tures, ont  rédigé  des  pétitions  tendant  au  départ 
de  ce  régiment,  déclarent  leurs  délibérations  illé- 
gales, comme  n'ayant  pas  été  autorisées  par  la 
municipalité,  regardent  lesditcs  pétitions  comme 
non-aviîiiues,  ordonnent  la  poursuite  des  autcra, 
faulf'urs  et  colporltMirs  des  éiTils  coupables  ré- 
pandus à  Montauban,  défiMident  tous  attroupe- 
ments, et  arrêtent  qu'il  sera  formé  des  patrouilles 
pour  le  rétablii-sement  de  la  tranquillité  dans  la 
ville.  •  (On  applaudit.) 

M.  Fajrdol  continue.  J'ai  vérifié  dans  les  bu- 
reaux (le  la  guerre  qu'un  membre  de  rAssernhlée, 
M.  l'abhé  Gouttes,  a  été  dans  li>s  bureaux,  si;  di- 
sant président  de  l'Assemblée  nationale,  deman- 
der le  régiment  de  Touraine  pour  Montauban. 

M.  l'nbbé  Gouttes.  Je  défie  l'opinant  de  citer 
des  preuves  de  ce  qu'il  dit,  et  je  demande  moi  à 
prouver  qu'il  est  un  imposteur.  (On  applaudit.) 

M.  Faydel.  J'ai  prouvé  que  les  commissaires, 
au  lieu  u'uniendre  les  plaintes  de  cinquante  ci- 
toyens dq  Montauban,  ont  fermé  les  yeu  sur  tous 


les  crimes  qui  leur  étaient  dénoncés.  J'en  conclus 
que  leurs  témoignages  ne  doivent  pas  obtenir  de 
foi  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  les  détachements  de  Royal-Pologne  et  de 
Touraine  soient  remplacés  par  deux  régiments  aa 
choix  du  roi. 

M.  Poneet  d'Elpech,  député  de  Montauban. 
Vous  voyei  que  c'est  la  guerre  qu'on  déclare  aux 
commissaires  et  au  régiment  de  Touraine,  qui  fait 
régner  la  paix  dans  la  malheureuse  ville  de  Mon- 
tauban. Je  déclare  que  tous  les  faits  avancés  par 
le  préopinant  sont  absolument  faux.  Quant  aux 
plaintes  dont  on  vous  a  parlé,  voici  ce  qui  en  est. 
La  nouvelle  de  votre  décret  sur  Montauban  ré- 
pandit la  consternation  parmi  les  auteurs  de  la 
guerre  civile,  qui  était  prête  à  s'éteindre.  Les 
municipaux  furent  obliges  de  requérir  le  régi- 
ment de  Touraine,  le  premier  jour  de  son  arrivée, 
pour  dissiper  les  attroupements  des  mécontents, 
et  l'on  se  récria  contre  une  mesure  de  pure  po- 
lice. Quand  on  dit  que  ce  régiment  a  frappé,  mal- 
traité des  citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie, 
que  je  délie  de  prouver.  Voici  les  pétitions  dont 
vous  a  parlé  le  préopinant,  des  déclarations  in- 
formes, signées  par  cinquante  citoyens  non  ac- 
tifs; le  seul  connu  est  un  officier  municipal  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Les  autres  signataires 
sont  de  manonvrîers  qui  ne  savent  pas  écrire,  et 
d'enfants  qui  vont  encore  aux  écoles  chrétiennes. 
(On  applaudit,) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  LWssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports; 

«  Uérrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  à  Montauban 
un  régiment  complet,  indépendamment  de  celui 
d'infanterie  qui  y  est  actuellement.  » 

MM.  Tramier,  Olivier  et  Ducros,  députés  du 
comté  Venaissin^  sunt  admis  à  la  barre, 

M.  Tramler,  orateur  de  la  dcputation^  dit  (1)  : 
«  Messieurs  en  paraissant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  les  députés  du  comté  Venaissin  ont 
nus  leur  conllance  dans  ses  prinripes  et  dans  sa 
justice.  Pénétrés  de  respect  pour  les  législateurs 
d'une  grande  nation,  ils  se  sont  persuadés  que 
TAssemblée  nationale  des  Français  ne  dédaigne- 
rait pas  riiommage  d'un  peuple  faible,  qui  vient 
l'entreicnir  di'  sa  liberté,  et  que  rassurent  les 
maximes  sur  lesquelles  vous  avez  fondé  celle  do 
la  France. 

«  H  nous  tardait  de  remplir  le  v(pu  tic  nos 
commettants  en  vous  confinnant  les  sentiments 
tjue  vous  manifesta  rAssembléi»  représentative 
(lu  co:uiat  Venaissin  dans  son  adresse  du  11  juin 
dernier.  Si  uous  en  avons  suspendu  l'expnssion 
pure  et  desiutéressée,  un  seul  motif  nous  a  con- 
duits. Nous  avions  craint  d'anticiper  sur  votre  dé- 
cision relative  à  Avignon.  Nous  nous  sommes 
défendu  un<!  démarche  qu'on  aurait  pu  accuser 
d'usurpation  de  votre  Inenveillanco;  et  il  était 
plus  digne  d'un  peuple  ami  de  se  confier  à  la 
sévérité  de  vos  principes,  de  s'abarutonncr  en- 
tièrement à  la  force  de  leur  application.  De  nou- 
velles circonstances  nous  for(Hint  aujourd'hui  de 
renoncer  à  ce  silence,  que  nous  jugions  conforme 
à  votre  dignité  et  à  notre  n^speet  pour  nos  com- 
mettants. Au  témoignage  de  vénération  que  nous 


(i)  Le  Unniieur  a  omis  quelques  paragraphOBdudi»- 
ooart  do  M.  Tramier, 
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inaj)ir(>nt  tob  augustes  travaux  nous  sommes  con- 
traints ilù  joindre  lu  lubleau  du.-:  malheurs  qui 
arni^jeut  notre  patrie,  de  ceux  plus  grands  doat 
elle  est  menacée,  et  de  mettre  bous  tos  yeux  leB 
plus  graves  dénonciations. 

■  Tandis  que  vous  vous  occupez  si  glorieuse- 
ment de  fonder  la  liberté  sur  les  tiaaes  légale?  de 
l'ordre  et  de  ta  jusltcc,  une  faction  abusant,  à 
Avignon,  du  nom  sacré  de  l'Assemblée  nationale, 
et  ayant  fauBsement  csipéré  de  colorer  sa  conduite 
parToffre  de  se  réunir  à  la  Franco,  se  livre impu- 
némenl  aux  plus  prands  exc^s  envers  ses  compa- 
triotes du  comtat;  elli' emploie  contre  nos  habi- 
tants paisibles  toutes  les  ressources  de  la  cabale, 
de  la  calomuie  et  de  la  force  ouverte.  Peu  con- 
tente d'avoir  répandu  jusque  diins  ce  sanctuaire 
li's  bruits  les  plus  extravagants,  ij'avolr  eu  la 
coupable  indiRnité  de  nous  iiréierdi's  vues  hos- 
tiles, (le  peindre  le  comtat  comme  le  ttn'Âtre  des 
prépanlirs  de  inierrc  menaçants,  celte  faulion  a 
semé  dans  les  départements  voisins  des  émis-'aires 
chargi^p  de  prêcher  une  croiaiide  contre  les  Cumta- 
dins.  Elle  a  fait  plus:  dans  Avignon  menu:  elle  a 
cxi-tté  une  troupe  de  brigaml^,  l't  lui  u  livré  une 
partie  do  son  artillerie  pour  porter  le  trouble 
dans  le  comtat  et  en  violer  le  t''rriloire.  On  a  eu 
l'audace  sacrilÈSi:  de  vouloir  couvrir  ses  alten- 
tats  a  notre  libiTté  et  au  drnit  des  ^eiis  sous  l'ap- 
pareil d'une  conquête  ù  faire  pour  la  France,  en 
faisant  mivre  cotte  troupe  du  brifiands  d'une  voi- 
lure chargée  d'éciissons  aux  armes  de  France, 
peur  les  arborer  dans  le  cuintat  envatti. 

■  Cavnillon,  coupable  d'avoir  résisté  aux  per- 
fiili-B  arlilicea  di  cetta  faction  avipnonnuise,  et 
il'âlre  fidèle  i  sa  pairie,  à  ses  lois,  à  son  prince, 
ai'ié  le  (liéàtrede:^ incursions deci'sdévasiatcnrB. 
11:^  coniplaieni  sur  le  succès  d'une  surprise;  car 
les  mêmes  hommes  <\a\  ont  eu  la  démence  de 
vorts  n'pri'Bi-nter  le  comtal  comme  couvert  de 
eolJ;its  et  de  canonseuMemis  n'en  l|ïnoraient  pas 
le  désarmement  et  la  sécurité.  Elle  étiill  si  pro- 
fonde (tue  le  sei'OurA  réclamé  par  Cavaillon  n'est 
arrivi'i  ijne  trente  heures  après  sa  réqiilsiiitin  à 
rassemblée  reprëi^enturive  du  comté  Yenaissin. 
Celte  ville  n'a  dil  sou  salut  qu'à  ses  prapres  for- 
ces et  il  la  l&chelé  de  fes  agresseurs,  repousB<'-B, 
(lii'persés,  et  dont  qui'lqn(>s-uiiB  se  eont  réfuiilés 
en  l'roveme.  Quoique  le  calme  soit  réiahli  à  Uii- 
vailloii,  ci'tle  ville  et  le  ramtat  re.=tent  exposés 
aux  mêmes  hoBlililés  ;  ils  le  sont  aux  scènes  san- 
(.'lantes  que  la  l'action  avjgnonnaise  cherche  & 
renouveler  parmi  noun,  après  en  avoir  dunné 
l'horrible  exemple. 

1  !>i  ces  Ecélérals  étaient  livrés  h  eux-mêmes, 
noire  patrie,  lasse  de  souffrir  leurs  alternats, 
saurait  s'en  garantir.  Mais  il  est  nosrtible,  il  est  a 
craimlre  que  leur.'i  maiuruvic:!  et  la  hardicT^Be  de 
leurs  impostures  n'Induisent  en  erreur  d"s  Fran- 
V'ui^  de  noire  voisinage,  et  qu'on  ne  leur  fasse 
voir  des  ennemis  dangereux  dans  des  voisins 
ïélês  pour  leurs  iiiiérêts,  paisiblcB  oh'erviiteurs 
des  lois  qu'ils  se  sont  donnée-',  luis  dont  l'heu- 
reuse confurniilé  avec  celles  de  la  Franco  sem- 
blera:! lournir  un  nouveau  litre  de  bienveillancu 
et  di;  raiiprochcmenl.  De  grands  malheurs  peu- 
vent résulter  de  ces  séductions.  Déjà  nos  compa- 
triotes en  ont  éprouvé  les  funestes  effels.  Au 
tableau  rapide  que  nous  veUiins  de  soumettre  à 
vos  regards  nous  ajouterons  que  les  calomnies 
d'Avignon  ont  di^jA  entraîné  des  ineid(;.ils  tik- 
chi'ux  1  un  courrier  da  viec-Jégat  qui,  pour  évi- 
ter le  bureau  d'Xvignon,  justement  suspect,  se 
rendait  à  Orange,  a  6ié  arrêté  par  des  homincB 


de  cette  ville,  cl  conduit  it  la  municipalité,  qui  l'a 
mia  en  liberté  et  lui  a  rendu  ses  dép(?ches. 

■  On  n'a  point  permis  à  la  garde  nationale  de 
Caderotisse  de  traverser  le  territoire  d'Uraage 
pour  se  rendre  aux  ordre»  de  l'assemblée  repré- 
aenlative  ;  quelques  caisses  d'armaa  ont  été  sai- 
sicB  par  la  garde  nationale  d'Orange  et  sont  en- 
core détenues;  plusieurs  particuliers  du  comtat, 
voyageant  pour  leurs  affaires,  ont  été  insultés 
dans  le  voisinage  de  leur  patrie.  Bnliii,  le  7  octo- 
bre, le  directoire  du  département  des  liouches- 
du-RliOne,  |mr  un  arrêté  motivé  sur  ta  fable  in- 
sensée des  prétendus  rassemblements  de  troupes 
et  de  canons  à  Carpentras,  sollicite  contre  nous 
des  mesures  telles  qu'on  en  prendrait  cuvera  des 
ennemis  déclarés. 

■  Noua  ne  saurions  repousser  plua  péremptoi- 
rement c<b  injustes  opiniona  quen  apprenante 
cette  auguste  Assemblée  qu'immédiatement  après 
les  nouvelles  reçues  des  hostilités  commises 
le  16  contre  Gavaillon,  et  avant  de  pourvoir  h  la 
défeuso  du  cette  ville,  l'assemblée  représeutalive 
du  comtat  a  envoyé  des  députés  et  écrit  aux  prin- 
cipales municipalités  voisines  du  coinlal,  itinsi 
qu'aux  trois  départements  qui  le  touclieol,  pour 
les  prier  d'envoyer  an  milieu  de  nous  vérifier  les 
faits  et  s'assurer  de  l'horreur  des  calomnies  par 
lesquelles  on  »>'erforco  d'inquiéter  leur  vigilance. 
l)éj;i  le  maire  de  Saint-Bspni  s'est  rendu  à  celte 
invitation,  et,  soit  à  Cuvailloii.  soit  à  Carpcntras, 
a  reconnu  l'absurdité  des  iinpostur&ï  d'Avignon. 
Ces  démarches  publiques  nous  garantissent  que 
l'Asseinbli-o  nalioualc  de  France  ne  sera  pas  long- 
temps en  doute  sur  tes  vérités  qu'un  lui  a  dissi- 
mulées, et  (|ue  des  informations  autiienliqucs 
lèveront  les  nua^iBs  répandus  par  la  main  de 
^inlri^'ue  et  de  la  calcnnie. 

•  On  a  tollement  oniiioisonné  les  mesures  les 
pies  l'iniplcs,  les  plus  légitimes  de.-t  Comtadjns, 
((n'obligés  de  tirer  la  moilié  de  leur  subsistance 
(lu  territoire  de  France,  on  a  cssiiyé  de  porter 
nli.-^tacle  à  leurs  approvi?ionn'-meiits,  on  les  pei- 
gna^tt  comme  des  accapareurs  de  grains.  AiiibI 
quelques  caisses  d'armes,  à  peine  sulllsantea  i 
nuire  diilense  légitime,  ont  été  tiavesiiua  en  pré- 
par<itifs  iinmensoB  d'agression. 

•  Vous  ditmnnderez  quoi  tort,  qnelli-s  opinions, 
quels  crimes  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  la  fac- 
li  n  aviftiionuajse,  des  proet'tilés  aussi  odieux, 
N'tlro  L-riine,  notre  seul  criuieest  d'avoir  voulu 
élre  libres  soua  le  prinee  qui  nous  gnuverne  de- 
puis û)i  siétdi>s  avec  paternili\  d'av>dr  su  conci- 
lier le  respcetet  la  reconnaissau(M.'deson  autorité 
avec  le  recouvrement  de  nos  privilèges  et  l'adop- 
tion de  vos  jjrincipales  lois;  d'avoir,  en  un  mot, 
su  consolider  dos  droits  Bans  oublier  noa  devoirs. 
Ces  sentiments,  celle  conduite,  répréliensiblus 
sans  doute  aux  yeux  des  perturbaleurs  et  des 
ennemis  do  l'humanité,  forment  nos  titres  fi  votre 
estime  et  à  votre  bienveillance.  L'augusle  Assem- 
blée, qui  s'occupe  avec  lanlde  courage  du  bonheur 
des  Français,  ne  sera  pus  insensible  aux  calami- 
tés dont  un  peuple  irréiirochabJc  est  mi'nacé.  Ses 
anciennes  liaisonstivec  la  France,  le  bon  voi-ii- 
nage,  b-a  droits  de  l'humanité,  ceux  du  notre  in- 
dépendance, ceux  de  noire  faiblesse  më'ne  l'eu- 
gagerontâfairecesserd(^sentrepri3e3da]i„'ereuse3. 
Elle  préviendra,  dans  sa  sagesse,  les  funestes 
efforts  par  lesquels  on  cherclie  à  tromper  noa 
voisins,  ^  faire  naître  entre  eux  et  nous  des  ini- 
mitiés sans  but  et  il  jirovûquer  des  agressions 
contre  un  peuple  d'amis;  elle  ne  permettra  paa 
que  des  transports  commercianx  de  comestibles 
et  d'armes  entre  lea  deux  Etala  soient  interrom- 
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puB;  enfin,  nous  oeoo»  attendre  de  sa  généreane 
équité  que,  par  un  témoignage  d'estime  envers 
l'aBsi-mblëe  reprêëentalîTe  du  comtat  VenaiBsin, 
elle  fera  tomber  les  rumeura  inf&mes,  si  indé- 
cemriipnt,  si  opiuiÎLlrémenl  répandues  sur  ks  dis- 
positions de  nos  compatriotes. 

■  Telles  sont  les  demandée  que  noue  prenons 
la  liberté  desonmeltreauxlLimiëreset  à  la  justice 
de  l'AsdeiDblée  nationale  de  France.  Nous  lui  rap- 
pellerons encore  celles  qui  booI  l'objet  de  l'adresse 
qui  lui  a  été  envoyée  le  11  juin  par  rassemblée 
reprëseniative  du  comtat  Venaissm.  Notre  cause 
aelédëjà  instruite  par  des  écrits  qui  peut-être 
auront  Hxë  l'uttentioa  île  quflques-uns  de  ses 
membres.  En  comparant  la  mesure,  la  véracité, 
les  allégations  incontestables,  avec  les  libeilps 
qu'on  ncua  a  opposés,  votre  candeur  y  reconnaî- 
tra le  sceau  de  la  vêriié  et  le  langage  de  citoyens 
dignes  d'intéresser  les  restaurateurs  de  la  li- 
berté. 

»  Les  pétitions  du  comité  Venaissiii  se  réduisent 
à  demander  à  l'Assemblée  nationale  : 

•  i°  Qu'il  ne  suit  envoyé  dans  le  comté  Venais- 
ein  aucunes  troupes  foit  nationales,  soit  de  liune 
61  qu'au  contraire  toute  violation  de  territoire 
Boit  défendue; 

"  2°  Qu'à  titre  de  réciprocité,  il  soit  libre  aux 
gardes  ciioyenaei^  du  comté  Venaissin,  séparées 
par  le  territoire  de  France,  de  l'emprunter  pour 
ae  secourir  muluelli^ment; 

•  3°  Que  les  transports  commerciaux,  l'expor- 
tation des  grains  et  des  armes  néci-ssairesà  une 
légitime  défense  dans  le  comté  Venaissin  conti- 
nuent d'être  libres  rxtmme  par  le  passé. 

■•  Charme  courrier  apporte  aux  soussignés  de 
nouvelles  preuves  de  la  commotion  que  les  calom- 
nies setnées  par  la  faction  avignoimaise  et  son 
a^res^ioii  â  Cavaillon,  ont  excitée  dans  les  dt'par- 
temenls  voisins.  Cette  alarme  préjudiciable  aux 
deux  peuples  dans  le  temps  le  plus  précieux  pour 
l'agriculture,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
funestes,  si  la  sagi'sse  de  l'Assemblée  nationale 
'Ue  s'empressait  <ie  les  prévenir.  C'est  oéjà  un 
grand  désordre  que  le  deplaci'ment  d'une  foule 
de  membres dis  corps adminisiraiifs  français, qui 
se  succèdent  dans  le  comtat;  i^t  c'est  une  indignité 
qu'un  DL-uple  paisible  et  irréproctaable  suit  réduit 
à  de  telles  épreuves.  » 

Signé  :  TramiEB,  OLIVIEB,  DuCROS,  député*  du 
comté  Venaiuin, 

H.  le  PrésidcBt  répond  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  invariablement  atta- 
chée à  ses  principes  de  Justice,  se  fera  louJDurs 
un  devoir  de  les  manifester  aux  pi-uple»avec  li'S- 
quels  elle  traite,  comme  à  celui  pour  qui  elle 
traite.  Jalouse  de  donner  à  tous  ceux  qui  recou- 
rent à  s  s  lions  ofMces  des  témoii;tiagi-s  a'affi'Cliuii 
et  de  loyauté,  elle  examinera  atleniivement  voire 
affaire,  pour  connaître  ce  que  lui  prescrivent  ses 
priodpes,  ses  seatiments  et  l'intérêt  de  la  nation 
qu'elle  représente.  • 

<;La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
Boir.) 
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Motifs  de  l'opinion  et  de  Vameniement  propoté 
par  M.  Sehwendt  lur  le  projet  de  décret  con- 
cernant les  droili  féodaux  en  Alsace  (I) 

Le  comité  féodal  n'ayant  proposé  d'indemnités 

Îne  pour  les  princes  étrangers,  pris^essionnés  en 
Isace,  M.  Ue  BroglieetM.  du  Cnîktelet  opinèrent 
four  les  étendre  à  la  noblesse  de  c«tte  province. 
appuyai  leurs  motions  ;  et  dans  le  cas  où  elles 
ne  seraient  pas  accueillies,  je  proposai  an  amen- 
dement, dont  l'objet  était  de  procurer  aux  pros- 
sesseurs  de  iiefs  un  dédommagemeut  qui  ne  fût 
pas  onéreux  à  l'Etat.  Je  demandai  que  leurs  pos- 
sessions fussent  déclarées  propriétés  libres  et 
disponibles,  à  l'instar  de  tous  les  ci-devant  liefs 
du  royaume.  M.  de  Mirabeau  ayant  observé  que 
celle  demande  (que  déjà  précédemment  j'avais 
soumise  au  comité  féodal)  était  ajournée,  je 
n'insistai  pas  pour  qu'il  y  fût  statué  sur-le-chamji, 
mais  je  demandai  que  le  décret  ne  préjug^t  rien 
à  cet  égard. 

Je  dois  maintenant  au  comité  qui  a  à  s'en  oc- 
cuper, et  é.  l'Assemblée  nationale  qui  a  à  pro- 
noncer, de  développer  les  motifs  de  mon  amen- 
dement. 

Les  tiefs  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace 
sont  régis  par  tes  principes  du  droit  féodal  ger- 
manique, et  sOQt  d'une  nature  absolument  diiïi'- 
renle  de  celle  des  liefs  de  l'intérieur  du  royaume: 
ceux-ci  sont  des  propriétés  aliénables,  les  aûipfS  ne 
sontqueilesu^ufruits  dont  la  propriété  fonciércap- 
parlieutaux  seigneurs  directs  qui  ont  droit  de  lus 
conférer,  et  qui  peuvent  même  les  réunir  à  leurs 
domaines  ifuand  aucune  loi  ne  le  proscrit.  Ce  sont 
des  espèces  de  substitutions  de  mfkie  en  m&le,  à 
l'extinction  desquels  les  fiefs  retournent  aux 
propriétaires  fonciers;  quelques-uns  passent  aux 
Mlles  à  défaut  de  mfiles,  mais  cette  esiiëce  est 
rare.  Leurs  possesseurs  sont  tenus,  d'une  part, 
à  des  foi  el  hommage,  à  faire  reprise  Mes  llefs  à 
chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassaux,  1 1 
de  constatiT  l'état  de  leurs  revenus  et  droits  par 
des  aveux  et  dénombrements,  pour  justifier  que 
le  fief  conféré  n'a  rien  perdu  de  son  ancienne 
consistance, qiiidoitétre  conservée  en  sonrntier 
pour  retourner  dans  le  même  étal  entre  les  mains 
du  propriétaire  foncier  ou  seigneur  direct,  à 
l'exlinctiou  de  tous  les  invistis. 

La  plupart  dus  fief.-i  il'Alsace  sont  oblats  par 
leur  origine,  et  celle  nature  tient  à  l'ancien  état 
de  cette  ci-devant  province,  qui  était  divisée  en 
an  1res  grand  nombre  de  |ielites  seigneuries  iso- 
lées, indépeiidantits  et,  pour  ainsi  dire,  souve- 
raines. Les  possesseurs  de  ces  seiirneurir'a, 
inquiétés  par  leurs  vuisins,  offraient  leurs  terres 
à  d'autres  seigneurs  plus  puissants  qu'eux,  puur 
les  tenir  d'eux  en  nefs,  à  la  charge  d'en  être 
protégés  et  défendus  contre  ceux  qui  les  aita- 
quiiieht.  Quelques-uns  de  ces  fiefs  n'étaient 
ordinaiieiiient  que  des  engagements;  mais  louB 
Boni  soumis  au  même  régime. 
Ces  coosidérationg  prétimiDalres  étaient  nécM- 


(1)  C«  docoamt  n'k  pu  été  liuèt*  ta  MmitUÊr. 
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saires  à  établir  pour  leur  faire  l'application  du 
décret  sur  les  droits  féodaux,  et  faire  connaître 
la  nécessité  de  déterminer  un  nouvel  ordre  de 
choses  à  leur  égard  dans  les  deux  départements 
duRbin. 

Le  décret  sur  les  droits  féodaux  n'a  rien  pro- 
noncé sur  les  conséquences  résultant  de  la  dif- 
férence qui  existeentre  Iedroitféo«ial germanique 
et  le  droit  féodal  français,  et  il  est  très  néces- 
saire que  l'Assemblée  nationale  s'explique  et 
prononce,  toute  loi  qui  laisse  subsister  de  I  incer- 
titude et  des  difficultés  étant  incomplète. 

Ce  décret  supprime  le  régime  féodal;  il  résulte 
de  cette  décision  une  demande  importante:  les 
fiefs  d'Alsace  en  sonl-ils  frappés  comme  ceux  de 
France  ?  L'affirmative  donne  lieu  aux  questions 
suivantes  :  Si  le  régime  féodal  est  supprimé  en 
Alsace,  les  fiefs  sont-ils  devenus  entre  les  mains 
des  investis  des  propriétés  aliénables  sans  être 
sujettes  à  réversion;  ou  conservent-ils  leur  an- 
cienne nature?  En  ce  dernier  cas,  comment  It-s 
investis  anraient-ils  à  se  conduire  vis-à-vis  de 
leurs  seigneurs  directs,  tels  que  la  maison  de 
Deux-Ponts,  Virtemberg,  Hesse-Darnisladt,Baden, 
révéché  de  Strasbourg,  Tabbaye  d'AndIau,  etc., . 
vis-à-vis  desquels  leurs  vassaux  sont  tenus  de 
tous  les  engagements  contractés  par  les  investi- 
tures, et  de  conserver  et  rendre  ct*s  fiefs  dans 
rétat  dans  lequel  ils  les  ont  reçus?  Dans  Tordre 
actuel  des  choses,  ils  ne  peuvent  représenter 
leurs  fiefs  tels  qu'ils  les  ont  reçus,  puisque  la 
plupart  des  droits  qui  en  dépendaient  ont  été 
supprimés;  et  l'Assemblée  n'a  rien  déterminé 
sur  le  remplacement  des  droits  rachetables,  en 
cas  de  rachat,  remplacement  dont  il  est  essentiel 
de  déterminer  le  mode,  si  ces  fiefs  devaient  con- 
server leur  premi(^re  nature.  Enfin,  si  la  nature 
de  ces  fiefs  reste  la  même,  comment  concilier  la 
prestation  des  devoirs  féodaux  auxijuels  sont 
assujettis  les  vassaux  envers  les  princes  étrangers 
de  qui  en  a  été  ordonnée  pour  les  fiefs  français, 
et  avec  les  principes  de  la  Constitution,  d'après 
lesquels  il  paraît  difficile  de  laisser  subsister 
cette  esj)èce  de  dépendance  et  de  servitude  qui 
affecte  les  vassaux  et  les  biens? 

D'un  autre  côté,  il  faut  observer  que  l'ordon- 
nance du  16  mars  1681  établit  très  positivement 
que  les  fiefs  d'Alsace  ne  pourront  être  conférés 
qu'à  des  gentilshommes  de  cette  ci-devant  pro- 
vince, et  que  les  seigneurs  directs  ne  pour- 
ront, en  cas  d'extinction  des  familles  investies, 
les  réunir  à  leurs  domaines.  Cette  loi  ne  laisse 
donc  réellement  à  ces  seigneurs  directs  qu'un 
droit  purememt  honorifique,  celui  de  les  conférer 
et  de  recevoir  un  serment  vassalitique  qui,  dans 
la  réalité,  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'obliger  les 
vassaux  à  conserver  les  fiefs  en  leur  entier. 

Une  autre  cun.-idération  générale  est  le  mal 
politique  qui  résulte  de  cette  nature  de  pro- 
priétés. Ces  biens  ne  sont  jamais  en  circulation  ; 
ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  le  commerce, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  aliénés.  Us 
restent  concentrés  dans  les  mêmes  mains,  et  ne 
peuvent  même  être  affectés  d'hypothô(ues.  Dans 
l'ordre  des  successions,  les  filles  n'y  participent 
pas;  et  tel  porteur  de  fiefs  valant  trente  mille 
livres  de  rentes  qui  passent  de  druit  à  ses  fils, 
ne  laisse  pas  même  une  légitime  à  ses  filles,  ni 
de  recours  à  ses  créanciers.  Sous  ce  point  de 
vue  même,  de  quel  effet  l'article  11  du  décret 
du  15  mars  dernier  sera-t-il  en  Alsace  relative- 
ment aux  droits  d'aînesse,  de  masculinité,  et 
partaffes  inégaux  ?  disposition  incompatible  avee 
fos  principes  da  droit  féodal  germanique. 


On  propose  à  l'Assemblée  de  faire  une  loi  sur 
Tordre  des  successions,  les  substitutions,  dona- 
tions et  testaments.  N'est-ce  pas  le  moment  de 
s'occuper  également  de  cet  objet,  et  d'assimiler 
toutes  les  natures  de  biens  aux  mêmes  principes? 

Dans  les  deux  départements  du  Rhin,  les  terres 
féodales  étaient  affectées  de  bien  plus  de  droits 
que  dans  l'intérieur  du  royaume,  parce  que  ces 
terres  étant,  pour  ainsi  dire,  souveraines,  les  ha- 
bitants n'éialent  tenus  qu'à  des  droits  envers  leurs 
seigneurs,  et  n'étaient  assujettis  à  aucune  contri- 
bution publique  et  commune.  C'est  ainsi  qu'ils  se 
sont  multipliés.  Mais  il  résulte  de  là  que,  dans  une 
partie  du  royaume,  les  propriétaires  de  fiefs  n'ont 
pas  fait  autant  de  pertes  que  ceux  d'Alsace,  parce 
que  nulle  p.irt  les  droits  féodaux  n'étaient  aussi 
multipliés,  tandis  que  fa  plus  grande  partie  de 
ces  droits  ne  consistant  qu  en  prestations,  ils  ne 
participent  pas  dans  la  même  proportion  au  bé- 
néfice résultant  de  la  suppression  de  la  dlme, 
parce  qu'ils  sont  moins  possesseurs  de  fonds  que 
de  droits  ;  dès  lors  il  y  a  de  la  justice  à  leur  faire 
partager  un  avantage  qui  doit  par  lui-même  in- 
fluer sur  l'intérêt  public. 

Il  y  a  une  différence  naturelle  entre  les  fiefs 
dépendant  des  princes  étrangers  et  ceux  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Les  premiers  ont  été  acquis  ou  à  titre  onéreux, 
ou  par  un  dévestispement  de  la  propriété  foncière 
pour  n'en  conserver  que  l'usufruit,  ou  par  des 
concessions  qui,  par  l'effet  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1681,  ne  présentent  plus  aux  seigneurs 
directs  la  faculté  de  rentrer  dans  une  jouissance 
utile  ;  tandis  que  les  fiefs  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne  sont  la  plupart  de  pure  grâce,  ou 
de  simples  engagements,  et  ne  sont  point  affectés 
de  l'effet  de  cèite  même  ordonnance;  de  manière 
que  ceux-ci,  en  cas  d'extinction  des  familles  in- 
vesties, redeviendront  domaines  nationaux,  tandis 
que  les  premiers  ne  peuvent  ni  le  devenir,  ni 
rentrer  dans  les  mains  du  seigneur  direct. 

Cette  différence  tendait  à  empêcher  les  étran- 
gers à  entrer  en  possession  de  biens  auxquels  les 
regnicoles  deviiient  avoir  naturellement  un  droit 
de  préférence;  avantage  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  déterminer  et  d*étendre  sur  les  fiefs 
dépendant  du  domaine,  parce  que  les  gentils- 
homm(*s  d'Alsace  participaient  d  ailleurs  à  tous 
les  droits  des  Français. 

Ces  consiiléraiiuns  fondées  sur  un  titre  positif 
public,  reconnu  et  exécuté,  font  penser  qu  il  y  a 
lieu  de  décl.irer  les  terres  féodales  dans  les  deux 
dé|)artements  du  Rhin,  autres  que  celles  dépen- 
dant du  domaine  de  ta  couronne,  de  telles  per- 
simnes  qu'elles  relèvent,  des  propriétés  libres, 
aliénables  et  disponibles,  et  prier  le  roi  de  com- 
prendre dans  la  négociation  avec  les  princes 
étrangers,  seigneurs  directs  de  ces  terres,  les 
indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues  à  raison 
du  droit  qui  leur  a  appartenu  de  les  conférer,  à 
l'extinction  des  investis. 

Dans  le  cas  où  o^s  réflexions,  quoique  consé- 
quentis,  ne  paraîtraient  pas  assez  puissantes 
pour  opérer  une  décision  conforme,  il  est  d'une 
nécessité  indispensable  que  le  comité  féodal  s'oc- 
cupe, et  présente  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
mettre  les  porteurs  actuels  de  fiefs  en  Alsace  à 
même  de  se  conformer  au  décret  sur  les  droits 
féodaux,  en  l'interprétant  suivant  l'exigence  de 
la  localité  et  la  nature  du  droit,  comnarées  à 
l'ordre  actuel  des  choses,  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale, en  déclarant  les  fiefs  libres  et  disponibles^ 
exceptait  ceux  relevant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, il  fondrait  encore  déterminer  poor  cenx-ci 
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la  poBsibilUé  de  i  application  de  l'articlu  11  du 
décret  du  15  mars  deroier,  partie  de  ces  liofs  étant 
masculins. 

ORDONNANCE  DU  ROI 

Du  16  mars  1681. 

Sur  la  prestation  des  foi  et  hommage  due  aux 
princes  étrangers,  de  fiefs  relevant  d'eux  en  Al- 
sace, et  qui  dé/end  qued^autres  en  soient  investis 
que  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

DE  PAR  LE  BOI. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  de  la  difficulté 
où  se  trouve  présuntemi^nt  la  noblesse  de  la 
basse  Als^ace,  de  savoir  la  manière  selon  laquelle 
elle  doit  se  conduire  au  sujet  du  relief  de  leurs 
fiefs  situés  dans  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  et 
mouvant  de  divers  princes  étrangers;  et  désirant 
leur  expliquer  sur  cela  ses  intentions,  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  que  ladite 
noblesse  de  la  basse  Alsace  se  pourvoie  au  con- 
seil souverain  d'Alsace,  séant  à  Brisach,  pour 
obtenir  dudit  conseil  la  permission  d'aller  prêter 
foi  et  bommage  qu'ils  doivent  de  leurs  dits  fiefs 
aux  dits  princes  étrangers  ;  laquelle  permission 
ils  ne  pourront  néanmoins  obtenir  qu*en  justifiant 
par  bons  et  valables  titres  l'obligation  qu^ils  ont 
d'aller  rendre  iesdits  foi  et  hommage  auxdits 
princes  étrangers,  et  à  la  charge,  audit  cas,  d'in- 
sérer dans  les  actes  desdits  foi  et  hommage  qu'ils 
rendront  auxdits  princes  étrangers,  cette  clause 
essentielle,  sauf  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  Sa  Ma- 
jesté, leur  souverain  prince  et  seigneur;  sans 
3ue  pour  ladite  permission  il  soit  payé  par  ceux 
e  ladite  noblesse  que  la  taxe  ordinaire  d'Alle- 
magne, fit  voulant  pareillement  faire  connaître  à 
ladite  noblesse  de  la  basse  Alsace  quelles  sont 
ses  intentions  à  fégard  desdits  fiefs  dudit  pays, 
non  mouvant  de  Sa  Majesté,  qui  viendront  ci- 
après  à  vaquer,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  déclare 
qu'elle  ne  souffrira  pas  que  d'autres  que  ses  sujets 
en  soient  investis  par  Iesdits  princes,  ni  qu'ils  les 
réunissent  à  leur  domaine,  ou  les  changent  de 
nature,  en  les  rendant  aliénables  ou  partageables, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  motif  que  ce 
soit.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  audit  conseil 
souverain  d'Alsace^  séant  à  Brisach,  comme  aussi 
à  la  noblesse  de  ladite  basse  Alsace,  de  se  con- 
former à  la  présente  sans  difficulté. 

Fait  à  Saint«Germain-en-Laye,  le  16«  jour  de 
mars  1681. 

Signé  !  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Lb  TelUER. 

Reglstrôe  le  30  avril  1683. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  28  OCTOBRE  17*)0. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  insérer  dans  les 
Àrehives  parlemenlairei  la  nièce  ci-dessous  qui 
Btt  rattacDe  à  la  démission  de  M.  de  La  Luierne, 
mioifltra  de  la  marine.  Klte  a  été  distribuée  k  ■ 


tous  les  députés  et  fait  nartie  des  documents 
parlcmeniuires  de  l'Assemblée  nationale. 


Opinion  de  M.  Hloroan  de  Snlnt-Mcry,  sur  les 

dangers  de  la  division  du  ministère  de  la  marine 
et  lies  colonies. 

On  assure  que  le  projet  est  formé  de  diviser  le 
di^purtement  de  lu  marine  et  des  colonies,  pour 
conserver  le  ministère  de  la  marine,  et  distri- 
buer anx  autres  départements  tontes  les  parties 
relatives  aux  colonies;  de  manière  iiue  nos  trou- 
pes dépendront  du  ministre  de  la  guerre;  nos 
iforces  'navales,  de  celui  de  la  marine  ;  nos  tri- 
bunaux et  nos  discussions  cootentieuses,  du  mi- 
nistre de  la  justice;  notre  commerce  et  nos 
financer,  du  contrôLur  général,  et  notre  admi- 
nistration intérieure,  du  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure  du  royaume. 

J'ai  commencé  par  douter  de  ce  projet;  et  par 
attaquer  son  improbabilité,  mais  n'etaut  pas  par- 
venu à  rasFurer^  par  ce  moyen i  une  foule  de  co- 
lons qu'il  alarme,  je  crois  de  mon  devoir,  comme 
député  d'une  colonie,  et  comme  livré,  depuis  de 
longnes  années,  à  Téiude  de  la  législation  et  de 
rhistoire  de  toute?),  de  motiver  mon  opinion,  et 
de  la  rendre  publique. 

Lors  de  IVtablisscmont  des  colonies,  il  était 
assez  difficile  qu*on  portât  un  jugement  sain  sur 
leur  nature,  anssi  les  plaça-t-on  dans  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  :  elles  y  sont  de- 
meurées jusqu'en  1669,  que  Golbert,  qui  soup- 
çonna leur  importance,  les  tira  de  cet  exil  pour 
fes  unir  au  département  de  la  marine.  Il  crut  que 
des  établissements  dont  la  véritable  protection 
était  dans  le:^  forces  navales,  devaient  dépendre 
de  celui  qui  disposait  immédiatement  de  cette 
protection,  et  il  parut  indispensable  que  le  même 
minij^trc  fût  chargé  de  connaître  les  besoins  et 
de  leur  appliquer  les  ressources.  Il  fut  convaincu 
que  Tunité  était,  dans  cette  administration,  le 
salut  des  colonies,  et  il  ne  voulut  pas  laisser  dé- 
pendre ce  salut  de  quelques  querelles  sur  les 
compétences,  de  quelques  animosités  indivi- 
duelles ;  en  un  mot,  il  vit  la  chose  en  homme  de 
génie. 

Cet  ordre  de  choses  subsiste  depuis  cent  vingt 
un  ans;  et  parquets  étranges  motifs  se  décide- 
rait-on tout  à  coup  h  le  détruire? 

Je  sais  que  les  colons  se  sont  plaints,  et  avec 
justice,  de  ce  que  Tétude  des  colonies  n'occupait 
pas  assez  le  gouvernement.  On  s^esl  récrié  mille 
fois  sur  Tusage  daujL'ereux  et  quelquefois  cruel, 
de  prendre  toujours  dans  le  royaunio  ei  sonyent 
nu  hasard,  les  divers  agents  de  Tadministiatiou 
coloniale  ;  on  a  lon^tenips  gémi  du  despotisme 
d'un  ministn»,  dont  la  seule  volonté  pouvait  bou- 
leverser à  chaque  instant  l'organisation  inté- 
rieure de  ces  possessions  éloignées  :  en  lin,  on 
n'a  oesséde  répéter  que  les  colonies  étaient  mal 
connues  pcir  ceux  qui  les  dirigeaient  en  France, 
et  qui  semblaient  fuir  la  lumière,  précisément 
parce  qu'on  annonçait  qu'elle  éclairerait  leurs 
fautes. 

Et  serait-ce  pour  mettre  fin  à  de  pareils  désor- 
dres qu'un  imagmerait  d'anéantir  le  seul  point 
de  réunion  qui  subsiste  dans  la  métropole,  pour 
les  objets  coloniaux  ?  Est-ce  un  nouvt'l  Eson  qu'on 
prétend  rajeunir,  en  divisant  ses  membres?  Est- 
ce  parce  que  nous  étions  déjà  condamnés  à  être 
dirigés  par  des  hommes  qui  nous  coimaissaient 
mal,  quoiqu'il  fût  de  leur  devoir  de  noua  éta- 
dier,  qu'on  va  noua  offrir  d'une  manière  ittoom* 
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pl(Ho,  à  une  foulo  d'autres  hommes  qui  no  pour- 
ront plus  nous  apercevoir  sous  notre  véritable 
aspect? 

En  effet,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, quelque  ignorant  qu'il  pût  être  à  Tégard  de 
ces  dernières,  trouvait  du  moins  dans  les  divers 
bureaux  destinés  à  cotte  partie  de  l'administra* 
tion,des  renscif^nements  et  des  détails  qui  sup- 
pléaient quelquefois  le  manque  de  connaissances, 
ine  section  du  déparlement  pouvait  toujours  en 
éclairer  um;  autre,  et  la  longue  habitude  des 
commis  devenait  quelquefois  une  espèce  d'expé- 
rience locale. 

Dira-t-on  que  dans  le  projet  dont  on  parle,lcs  mê- 
mes avantages  seront  respectivement  dans  chaque 
département?  Je  poutiens  que  non.  Il  n'y  aura 
plus  dans  un  département  que  les  connaissances 


déci  lera  pas  moins  dans  la  partie  qui  lui  aura 
été  assignée  ;  mais  les  erreurs,  les  injustices,  ne 
sont-elle:^  donc  rien  parce  qu'elles  n  ont  d'effet 
qu'à  mille  ou  à  six  mille  lieues  de  la  main  ma- 
ladroite qui  les  a  préparées  ouordonin''es  ! 

D'ailleurs  que  sera-ce,  pour  chaque  départe- 
ment, la  portion  plus  ou  moins  analogue  qu'on 
lui  attribuera  dans  eu  qui  concerne  les  colonies? 
Iv^pùre-l-on,  raisonnablement,  que  le  ministre  de 
la  marine  donnera  aux  objets  maritimes  colo- 
niaux l'importance  qu'il  leur  accorde  aujour- 
d'hui, que  rien  de  colonial  ne  lui  est  étranger? 
Commtnt  aurait-on  oublié  déjà,  que  pendant  près 
d'un  siècle,  les  officiers  de  la  marine  royale  se 
sont  défendus  d'obéir  aux  gouverneurs  'de  ces 
colonies,  pour  l'utilité  desquelles  ils  existent; 
qu'il  fallait  donner  à  ces  gonverneiirs  des  grades 
fictifs  dans  la  marine,  pour  adoucir  une  obéis- 
sance toujours  prête  à  manqu«T  ;  qu'en  c<î  mo- 
ment même  les  oftîciers  dts  stations  navales  font 
des  distinctions  sur  les  cas  où  Wn  doivent  recon- 
nattre  l'autorité  des  gouverneurs?  Et  si,  quand 
deux  branches  de  celte  partie  du  pouvoir,  soumi- 
ses au  môme  chef,  recevant  la  môme  direction, 
tendent  à  s'écarter,  que  sera-re  donc  quand  le 
gouverneur,  ou  un  autre  agent  colonial,  et  Tof- 
firier  de  la  marine,  invoqueront  un  ministre  dif- 
férent? 

La  partie  coloniale  relative  au  déparlement 
de  la  guerre  recevra-t-elle,  à  son  tour,  quelque 
avanlainede  la  désunion  dont  on  parle? 

Si  Ton  prend  le  parti  de  retourner  ;\  l'ancien 
système  qui  a  immolé  tant  d'hommes  et  coûté 
tant  de  dépenses,  et  d'envoyer  des  régiments  de 
ligne  pour  le  service  des  colonies,  en  les  conser- 
vant alors  sous  la  main  du  ministre  de  la  guer- 
re, n'y  a-t-il  pas  à  apfjréhentler  que  les  iliflénnfes 
expéditions  auxquelles  ils  pourront  être  em- 
ployés, et  qui  les  placeront  dans  un  ordre  de 
cho:>e8  en  quelque  sorte  maritime,  ne  soient  li- 
vrées à  des  incertitudes,  à  des  obstacles,  parce 
que  l'officier  des  troupes,  étranger  désormais  au 
département  de  la  marine,  pourra,  à  tort  ou  à 
raison,  argumenter  d'une  ordonnance  de  la 
guerre,  dont  l'effet  sera  nul  pour  la  marine. 

A  ces  incoîivénienls  majeurs  qui  sont  com- 
muns à  l'hypothèse  qui  conserverait  la  uanle  or- 
dinaire des'  colonies  h  des  régiments  sédentaires, 
n'y  aurait-il  pas  pour  ceux-ci  Pinconvénii-nt 
nouveau  d'être  confh^s  à  un  dé|>arto'nent  qui,  ne 
les  connaissant  que  de  nom,  qui,  ne  s'en  servant 
pas  d'une  manière  immédiate,  n'y  attachera  ja- 
mais l'importance  qu'y  met  le  ministre  do  la 
marine  et  des  colonies  dont  ils  dépendent,  sous 


quelque  rapport  qu'on  les  envisage  ?  Le  recrute- 
ment^ les  autres  parti<'3  qui  iulluent  sur  l'orga- 
nisation, seront-elles  soignées  avec  l'esprit  qui 
doit  y  présider,  et  qui  même  leur  a  peut-être 
manqué  jusqu'à  un  certain  point,  dans  un  temps 
où  l'on  n'avait  pas  l'excuse  de  la  préférence  que 
le  ministre  de  la  guerre  croira  devoir  toujours 
aux  troupes  du  royaume? 

Mais  pour  nos  f  rtificalions,  qui  les  prescrira? 
qui  en  combinera  l'effet  avec  les  secours  qu'on 
pe  :l  se  promettre  des  forces  navales?  Sera-ce  le 
ministre  de  la  guerre  qui  fixera  les  corvées,  qui 
régltTa  le  service  sur  les  côtes,  service  auquel 
les  milices  citoyennes  sont  sacrées  pendant  la 
guerre?  Ces  milices  seront-elles  aussi  du  dépar- 
tement de  la  guerre?  Si  le  zèle  et  le  patriotisme 
des  colons  les  conduisent  dans  une  expédition, 
quel  sera  alors  leur  rapport  avec  les  officiers  de 
la  marine  qui  les  transporteront,  avec  lesquels 
ils  pourront  combattre? 

Je  sais,  aussi  bien  que  tout  autre^  que  depuis 
longtemps  les  tribunaux  des  colonies  désirent 
avec  ardeur  de  passer  dans  le  département  du 
chancelier.  A  la  vérité  il  était  trop  dur,  pour  les 
magistrats  coloniaux,  de  dépendre  d'un  chef  très 
souvent  militaire,  qui  avec  une  lettre,  les  man- 
dait en  France  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, par  cela  seul  que  cette  conduite  tondait  à 
affaiblir  le' despotisme  des  administrateurs,  dont 
celui  du  ministre  était  le  prototype.  Sans  doute 
il  était  douloureux  d'être  exposé  à  perdre  son  état 
par  des  révocations  arbitraires,  et  de  remarquer 
qu'un  ministre  qui  se  croyait  obligé  de  caresser 
les  plus  petits  membres  d'un  parlement,  n'ad- 
mettait pas  aux  honneurs  de  sa  table  les  map:is- 
trats  des  colonies,  lorsqu'il  était,  par  exemple, 
maréchal  de  France.  Mais  les  colons  non-magis- 
trats se  plaignaient  aussi  de  leur  côté,  et  de  toute 
autre  rhose  encore;  c'est  que  leurs  procès  les 
plus  importants  étaient  trop  souvent  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  des  dépêches,  où  le  mi- 
nistre de  la  marine  était  leur  rapporteur,  sur  la 
parole  d'un  commis,  qui  formait  véritablement  à 
lui  seul  le  tribunal. 

Personne  n'ignore  que  chaque  ministre  portait 
son  portefeuille  contentieux  au  conseil  des  dépê- 
ches^ et  ()ue  les  règles  do  la  politesse  voulaient 
que  chacun  eût,  pour  le  portefeuille  de  son  con» 
frère,  les  égards  qu'il  désirait  pour  le  sien;  et 
que  ^i  par  hasard  on  y  éprouvait  quelques  contra- 
riétés, elles  étaient  plutôt  la  mesure  du  crédit  du 
rapporteur,  que  de  la  justice,  ou  de  l'injustice 
des  réclamations. 

Lorsque  les  colons  avaient  des  contestations 
du  ressort  du  conseil  privé  (auquel  le  conseil  des 
dépêches  les  disputait  souvent,  sous  le  prétexte 
frivole  de  leur  rapport  avec  l'adininistraiioiO,  ils 
avaient  moins  à  redouter  du  despotisme  du  mi- 
nistre,  et  de  l'ignorance  ou  du  mépris  des  for- 
mes; mais  il  y  avait  pour  eux  des  dangers  d'une 
autre  espèce  ;  c'est  que  les  magistrats,  peu  ins- 
truits   des   lois  locales,   appliquaient  celles   du 
royaume  aux  discussions  des  Iles,  ou  se  laissaient 
déterminer  par  des  analogies  prétendues. 

Pour  ajouter  à  ces  calamités,  on  renvoyait  la 
connaissance  des  suites  d'une  cassation  aux  par- 
lements du  royaume,  et  il  arrivait  que  la  môme 
espèce  recevait  d»  s  jugements  différents,  parce 
que  chaque  parlement  croyait,  de  bonne  foi,  que 
sa  jurisprudence  était  la  meilleure  que  pût  sui- 
vre le  colon  de  Pondichéry,  de  Cayenne  ou  de 
Saint-Domingue. 

Aujourd'hui  que  les  nominations  des  Juges  sont 
cbaogées,  etqne  la  forfaiture  peut  seaiedépouil'^ 
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1er  un  fonctionniire  public,  il  n'y  a  plus  qne  le 
danger  d'âtre  jagë  en  France  par  des  hommes 
qui  n'enteailent  rien  aux  coloaifg.  Mais  eera-ce 
en  donnant  la  partie  de  la  justice  des  colonies 
au  chancelier,  qu'on  préservera  les  colons  des 
mans  qu'ils  ont  gourferts  trop  longtemps?  Je  dis 
que  non. 
It  faut  d'abord  entendre  qu'ils  se  soient  expli- 

aués  i  l'égard  des  révisions  à  d'aussi  grandes 
islanires,  auxquelles  ils  préféreront  peut-être 
le  jugement  d'appel  définiiif  aux  colonies  ;  puis, 
dans  le  cas  contraire,  s'occuper,  de  la  manière 
dont  on  pourra  organiser  un  tribunal  de  revision 
colonial  particulier,  ou  combiner  celle  portion 
ayec  le  tribunal  de  l'intérieur  du  royaume,  a^n 
d'assurer  des  jugements  équitables  aux  colons. 
Il  ne  surfit  pasque  des  magistrats  aoientintègres, 
mais  il  Tant  qu'ils  sachent  bien  que  le  phvsique 
des  colonies,  et  quelquefois  leur  moral,  diffèrent 
de  ceux  du  royaume,  et  qu'ils  soient  accoutumés 
&  parler  la  langue  des  colooies,  et  à  l'entendre 
parler. 

On  ne  doit  pas  induire  de  cette  observation, 
que  les  colons  préfèrent,  à  l'égard  des  matières 
conlentîeuseâ,  la  dépendance  od  ils  étaieoi  du 
ministre  de  la  marine,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils 
retrouvent  éternelleiDent  des  hommes  qui  ne  les 
connaissent  pa?,  et  c'est  ce  qui  arriverait,  si  sans 
aucun  préalable,  on  déléguait  au  chanceliir,  ou 
au  ministre  de  la  justice  qui  le  remplacera,  tout 
le  contentieux  des  colonies:  celte  manie  d'assi- 
miler n'est  donc  pas  plus  raisonnable,  rapportée 
ut  département  de  la  justice,  qu'à  ceux  de  la 
goerre  et  de  la  marine. 

Voyons  notre  commerce  et  nos  Bnances,  quand 
on  en  aura  gratifié  lu  contrôleur  gmiéral. 

Le  commerce,  dans  l'accepiion  générale,  com- 
prend également,  et  celui  de  l'intérieur  du  royau- 
me, et  celui  des  colonies.  Cette  vérité  sensible 
n'a  pas  besoin  de  déuionstration,  parce  qne  ces 
deux  branches  sont  également  dans  l'Etat;  mais 
ce  qui  n'est  pas  moins  palpable,  c'est  que  les 
commerçantt  et  les  planteurt  ne  sont  pas  identi- 
ques en  priocipes  et  en  coni'éqnences,  lorsqu'ils 
raisonnent  sur  le  commerce  rclalikement  aux 
uns  ou  aux  autres.  Il  a  fallu  un  siècle  de  disputes, 
d'erreurs  et  de  fautes,  pour  que  le  gouvernement 
ait  osé  prendre  sur  soi  d'enrichir  l'Btat  malgré 
les  négociants  des  ports  de  France,  qui,  ne  ccm- 
Daissanl  jamais  que  le  moment  présent,  vou- 
draient tOKJourB  voir  les  eutrailliis  de  la  poule 
aux  œufs  d'or.  Sans  cette  détermination  tardive, 
le  planteur,  maintenu  sous  un  priviltïge  exclusif, 
aurait  vu  s  anéantir  ses  richesses,  et  par  consé- 
quent celles  du  royaume,  faute  des  secours  que 
I  étraneer  pouvait  seul  fournir.  Et,  je  le  prédis,  ce 
ne  Mra  jamais  qu'en  dépit  des  néguclants  que  le 
fîouvernement  servira  le  commerce,  s'il  a,  comme 
il  le  doit,  des  vues  qui  déposent  la  vie  mercan- 
tile de  l'armateur  actuel  de  Bordeaux,  du  ."tante:), 
etc.  C'est  ce  que  le  passé  nous  a  prouvés;  et, 
pour  le  dire  épisudiquement,  les  cris  actuels  des 
porta  sur  les  mouvements  intérieurs  des  colonies, 
ne  sont  que  des  spéculations  lucratives  que  cou- 
vrent ces  mots  de  fiiertd,  de  pafriotitme,  quel- 
quefois profanés  par  l'iniérét  pérsonuel. 

Quand  on  sait  quels  ab^tacles  il  a  fallu  vain- 
cre pour  faire,  i  l'égard  des  colons,  ce  qui  était 
peut-être  encore  plus  utile  à  l'Eut,  qu'à  eux- 
mêmes  ;  lorsqu'on  sait  quel  crédit  les  places  de 
commerce  ont  sur  le  ministèn',  de  combien  de 
moyeuB  ce  crédit  ae  compoée,  comment  peat-on 
penser  que  tous  lea  coloai  ne  rrémiraut  pas,  en 
entendiDt  dira  qn'on  veut  donner  u  cootrOleor 


général,  chareé  du  commerce  du  royaume,  ce 
qui  concernela  commerce  des  colonies  î 

Quoi  I  cet  avocat  des  négociants  des  ports,  ce 
contradicteur  éternel  de  tout  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  s'est  trouvé  assez  hardi  ou  a^gez  juste 
Four  plaider  la  cause  des  colons,  en  favorisant 
intérêt  de  l'Etat,  deviendrait  le  juge  unique,  eu 
quelque  sorte,  de  ces  attaques  continuelles,  de 
ces  réclamations  in  termin  unies  que  le  négociant 
élève  sans  cesse,  alin  que  le  colon  eoit  et  de- 
meure à  jamais  eon  esclave  1 

Je  sens  bien  qu'on  dira  que  ces  querelles,  ces 
réi:lamaiioii8Peront  désormais  réglées  par  le  Corps 
législatif,  et  qu'ainsi  peu  importe  que  l'exécutioa 
dns  lois  nationales,  faitrs  sur  cette  matière,  soit 
conliée  à  un  dëpariement  plutôt  qu'à  un  autre, 
et  à  cela  je  réponds: 

Que  dans  lus  contestations  de  ce  genre  qui  se- 
ront soumises  à  l'Assemblée  nationale,  les  colons 
auront  le  désavantage  d'y  avoir  moins  de  repré- 
sentants que  les  places  de  commerce,  qui  ont 
l'art  ingénieux  d'appeler  à  leur  aide  les  manu- 
facturiers, et  tous  ceux  qui  habitent  les  villes 
commerçantes  ; 

Qu'ils  auront  encore  le  désavantage  de  parler 
d'objets  avec  lesquels  les  représentants  de  la  na- 
tion seront  toujours  moins  familiarisés,  qu'avec 
le  commerce  du  royaume  ; 

Et  qu'enfin,  dans  le  nouveau  système,  le  mi- 
nlstr"  des  lîoances  qui  se  trouverait  chargé  aussi 
du  commerce  des  colonies,  consulté  par  le  Corps 
législatif  pour  une  foule  de  détails  qu'il  ne  pour- 
rait recevoir  que  de  lui,  influencerait  nécessaire- 
ment sa  décision,  et  peut-être  au  détriment  des 
colons. 

Oui,  on  peut  le  demander  à  Tesprit  le  plus 
droit  et  le  plus  impartial,  est-il  possible  que  les 
colons  ae  reposent  froidement  sur  l'invariable 
équité  d'un  ministre,  qui  peut-être  ne  les  con- 
naîtra jamais  par  son  exi>érience  personnelle,  qui 
verra  d'un  coté  lea  places  de  commerce,  les 
adresses  faites  par  les  commerçants,  tantôt  cam- 
inf:iiégociants,UQ\C>l  rommu.  of/kien municipaux, 
tantôt  comme  membret  de  clubs,  tantôt  comme 
omit  de  la  Comlilntion ;  et  du  l'autre,  quelques 
dépulés  des  culonits  épars,  qui  pourraient  peut- 
être  hasarder  de  le  dénoncer,  mais  qui  ne  feront 
alors  qne  le  conserver  plus  longtemps  au  mi- 
nistère. A  coup  sûr,  ct'tte  mesure  {'llraierait  tou- 
tes les  colooies:  elle  leur  présagerait  l'esclavage 
mercantile  le  plus  affreux  de  tous,  parce  que  les 
sacrillces  ne  servent  qu'à  assujettir  à  des  sacriQ- 
ces  plus  grands  encore,  et  œ  n'est  pas  eu  ce  mo- 
ment qu'on  peut  vouloir  nous  faire  penser  que 
la  Révolution  n'agira  pour  nous  qu'en  sens  con- 
traire. 

Quant  à  nos  Hnances  proprement  dites,  l'im- 
poriani»  du  contrôleur  général  si'ra  peu  retev<fe 
par  elles;  mais  cette  innovation  compliquera  ce- 
pendant la  machine.  Il  fautlra  que  notre  ImpOrii- 
tion  nous  donne  des  relations  avec  lui  :  il  faudra 
lui  arracher,  pour  les  be:'oios  des  (Colonies,  tout 
ce  qu'il  tiera  nécessaire  d'y  faire  paKser:  il  fau- 
dra lui  rendre  des  comptes,  et  en  rendre  à  cha- 
que mini^t^e,  car  ou  dépensera  pour  la  marine, 
pour  la  guerre,  |H)ur  la  justice,  pour  l'iniérii-ur, 
etc.  Bt  encore  un  coup,  quelle  sera  l'importance 
qu'un  contrôleur  général  pourra  aitaclier  à  la 
comptabilité  des  colonies,  qui,  presque  nulle  en 
comparaison  de  celle  du  royaume,  sera  tout  au 
plus  digue  de  la  fugitiva  attention  de  qoelque 
commis? 

BnllD,  il  t«8te  le  département  de  l'intérietir  do 
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royaume,  auquel  on  joindrait  l'administration  de 
l'intérieur  des  colonies. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  solennel 
hommugeàcette  vérité,  que  les  colonies  devaient 
avoir  une  constitution  spéciale  et  distincte  de 
celle  du  royaucne  :  cette  constitution,  non  encore 
réglée,  Quelle  qu*en  soit  la  base,  aura  des  diffé- 
rences plus  ou  moins  marquées  avec  celle  de 
rintérieur  de  la  France,  et  les  localités  la  feront 
encore  varier  nécessairement  d'une  colonie  à  une 
autre:  à  ces  différences  il  faut  ajouter  toutes 
celles  de  l'administration  intérieure,  qui  prendra 
auf^si  un  caractère  local. 

On  conçoit  qu'il  sera  possible,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  que  Téloignement  où  chaque  consti- 
tution, chaque  administration  se  trouvera  de  la 
constitution  et  de  l'administration  quelconque; 
mais  faut-il  espérer  que  le  ministre  qui  n'aura 
qu'un  attribut  colonial  dans  son  département, 
sente  l'influence  de  toutes  les  causes  locales,  et 
qu'il  les  combine  avec  les  actes  de  son  adminis- 
tration. 

il  est  des  points  pour  lesquels  la  nature,  qui 
n'admet  pas  toujours  nos  divisions  systématiques, 
ne  se  sera  pas  prêtée  à  décider  de  quel  départe- 
ment ils  dépendent.  Dans  le  doute,  ne  sera-ce  rien 
que  de  s'adresser,  de  plusieurs  mille  lieues,  au 
ministre  que  cela  ne  concerne  pas,  ou  de  courir 
le  risque  de  n'en  pas  entretenir  celui  que  cela 
concerne?  Une  assemblée  coloniale,  une  muni- 
cipalité coloniale  même,  qui  aura  pris  une  dé- 
termination capable  d'influer  sur  plusieurs  par- 
ties très  connexes  du  régime  colonial,  remplira- 
t-elle  toujours  tout  ce  qui  sera  convenable, 
relativement  aux  comptes  qu'elle  en  devra? 

Lorsque  dans  une  colonie  il  y  aura  un  point  de 
difficulté  entre  des  agents  de  départements  dif- 
férents, qui  leur  donnera  limpulsion  vers  un 
terme  commun?  Ouand  chacun  de  ces  agents, 
comptant  ^ur  l'influence  ou  sur  le  crédit  de  son 
ministre,  lui  rendra  un  compte  différent,  à  quel 
ministre  faudra-t-il  s'en  rapporter?  Quelle  sera 
la  puissance  qui  ramènera  à  l'unité,  sans  laauelle 
il  ne  saurait  y  avoir  de  gouvernement  à  d  aussi 
grandes  distances?  Comment  le  ministre  de  l'in- 
térieur combinera-t-il  la  sûreté  des  colonies  avec 
la  protection  intérieure  et  extérieure,  si  ces  der- 
niers objets  lui  sont  étrangers?  Quel  sera  le  sort 
des  malheureux  colons,  si  réduits  à  se  plaindre 
de  plusieurs  ministres,  il  y  a  possibilité  pour 
chacun  de  rejeter  la  faute  sur  un  autre?  Que  de- 
viendra l'intérêt  de  l'Etat,  si  une  incertitude  le 
compromet,  s'il  faut  des  calculs  et  des  examens 
pour  savoir  à  qui  les  reproches  et  les  fautes  peu- 
vent appartenir  ? 

Je  le  répète,  la  constitution  physique  des  co- 
lonies veut  qu'elles  forment  un  tout,  parce  que  le 
plus  petit  désordre  peut  compromettre  leur  exis- 
tence. On  ne  doit  y  toucher  qu'avec  une  espèce 
de  réserve  superstitieuse.  11  faut  donc,  et  cette 
vérité  est  bonne  à  retenir,  qu'elles  ne  puissent 
pas  être  agitées  en  différents  sens  :  il  faut  une 
main  qui  sente,  en  quelque  sorte,  leur  confor- 
mation, pour  les  toucher  sans  convulsion  et 
même  sans  douleur  :  il  faut  en  posséder  l'anato- 
mie  entière,  pour  être  sûr  de  porter  cette  main 
au  point  où  son  contact  est  nécessaire. 

Je  demande  si,  dans  l'hypothèse  de  la  division 
dont  on  parle,  on  peut  conserver  cette  union 
harmonique  des  éléments  coloniaux.  S'il  faut 
nommer  un  gouverneur,  par  exemple,  à  qui  dé- 
férera-t-on  ce  choix  ?  Sera-ce  au  ministre  de  la 
guerre?  Mais  il  sera  touché  des  qualités  du  géoé- 
ni,  et  verra  que  oaUes  qu'il  foui  à  wk  represea- 


tant  du  roi,  destiné  à  avoir  une  influence  énor- 
me, f)ar  sa  sanction  provisoire,  dans  un  pays  que 
ce  ministre  ne  voit  que  dans  ses  rapports  mili- 
taires. Sera-ce  le  ministre  de  la  marine?  Mais  dé- 
sormais le  soin  des  forces  navales  ne  lui  apprendra 
pas  ce  qui  convient  aux  colonie».  Sera-ce  le  mi- 
nistre de  l'intérieur?  Il  donnera  peut-être  un 
bon  administrateur,  mais  un  général  médiocre. 

Au  surplus  qui  n'est  pas  touché,  dans  cette 
supposition,  de  la  déplorable  condition  de  ce  gou- 
verneur? Il  aura,  par  ses  fonctions,  à  répondre 
à  cinq  ou  six  ministres:  l'un  l'approuvera  peut- 
être,  lorsqu'il  sera  censuré  par  l'autre.  Le  seul 
auquel  il  montrera  une  véritable  obéissance,  sera 
celui  à  la  nomination  duquel  il  est,  et  ce  ne  sera 
pas  toujours  celui  qu'il  aurait  fallu  satisfaire  pour 
l'intérêt  de  l'Etat.  Je  ne  lui  vois  qu'une  ressource, 
c'est  d'être  despote;  et  s'il  l'est  adroitement,  il 
y  aura  encore  peu  de  ministres  qui  ne  trouvent 
de  l'amour-propre  à  le  soutenir,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  un  personnel,  et  cooséquemment  plus 
fort,  aie  sacrifler. 

Dans  l'une  des  variantes  du  projet,  on  dit  que 
la  partie  du  commerce  sera  donnée  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  non  au  contrôleur  général.  Gela 
ne  change  rien  à  mon  opinion ,  car  je  ne  vois 
qu'un  peu  moins  de  danger  pour  les  colons,  à 
avoir  le  premier,  en  matière  de  commerce,  plu- 
tôt que  le  second;  mais  cela  ne  répond  point  aux 
maux  réels  et  intrinsèques  de  la  division  du  diV 
parlement.  D'ailleurs,  le  ministre  de  la  marine  a, 
dans  les  ports,  des  hommes  qui  peuvent  lui  don- 
ner des  renseignements  sûrs;  et  par  la  protec- 
tion même  qu'il  procure  à  la  marine  marchande, 
il  a  aussi  quelque  crédit  sur  l'esprit  des  négo- 
ciants. 

Il  y  a  une  autre  version  qui  annonce  que  les 
consulats  peront  réservés  au  ministre  de  la  ma- 
rine. On  doit  avouer  que  cette  singularité  ne  se- 
rait pas  tulérabledans  le  moment  d'une  révolution, 
où  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
plus  faire  tout  ce  qu'ils  veulent,  au  risque  même 
de  paraître  ridicules. 

Les  consulats  appartiennent  essentiellement  au 
commerce  extérieur;  et  si  c'est  à  cause  de  la 
protection  que  la  marine  leur  donne  que  ce  mi- 
nistère doit  les  garder,  je  voudrais  bien  qu'on 
eût  la  complaisance  de  me  faire  un  raisonnement 
qui  pût  sauver  l'inconséquence  de  se  refuser  au 
au  même  principe  quand   il  s'agit  des  colonies. 

Mais  je  le  demande,  est-il  possible  qu'on  songe 
sérieusement  à  séparer  les  colonies  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  à  les  éparpiller  dans  tous 
les  départements? 

J'ai  déjà  opposé  à  celte  fausse  idée,  Golbert  et 
ses  principes,  qui,  du  moins  en  administration, 
sont  de  quelque  valeur,  et  la  force  que  cet  ordre 
de  choses  a  acquis  par  plus  d'un  siècle  de  durée  : 
je  lui  oppose  maintenant  l'exemple  de  quelques 
royaumes  étrangers. 

D'abord,  l'Espagne  a  un  ministère  particulier 
des  Indes.  L'Ant^leterre  a  conflé  les  colonies  au 
ministre  de  l'intérieur;  mais  avec  cette  modifi- 
cation bien  essentielle  à  remarquer,  c'est  qu'il 
existe  une  commission  du  conseil,  composée  de 
dix- neuf  membres,  nui  est  chargée  de  1  examen 
préparatoire  et  approfondi  de  tout  ce  gui  concerne 
les  colonies  ;  et  une  autre  pour  les  Indes  orien- 
tales. 

Maintenant  je  demande  qu'est-ce  que  les  co- 
lonies de  l'Angleterre  en  comparaison  des  nôtres? 
Chez  les  Anglais,  une  seule  chose  est  tout,  et  cette 
chose  c'est  la  marine;  et  cependant  les  Aiuflais 
oat  seaii la  néoeMité  de  placer  les  ooloQiesaaoB 


M 
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leur  iDtiïgrité,  sous  un  unique  administrateur,  qui 
est  lui-même  éclairé  par  un  comité  nombreux, 
dont  le  but  est  l'étude  du  commerce  et  des  co- 
lonies. Les  colonies  anglaises  sont,  en  quelque 
sorte,  sans  relation  avec  le  parlement:  leur  ad- 
ministration Intérieure  leur  est  confiée  dans  pres- 
que tous  les  cas  ;  mais  si  elles  ont  à  traiter  avei! 
le  gouYernement),  elles  n*ont  jamais  à  s'adresser 
qu'à  un  seul  ministre. 

Mais  croit-on  véritablement  que  si  les  Anglais 
ee  trouvaient,  comme  nous,  dans  rbyl)othèâe  in- 
verse de  la  leur,  c'est-à-dire  avec  plus  de  colonies 
que  de  navigation;  s'ils  étaient  une  puisi^ance 
européenne  continentale  de  la  même  nature  ciuc 
nous,  ils  voulussent  séparer  la  marine  des  colo- 
nies, ou,  ce  qui  est  plus  inconcevable  encore,  ré- 
pandre celles-ci  dans  tous  les  points  de  Tadu))- 
nistration,de  sortequ'elles  ne  fussent  considérées 
que  comme  des  accessoires  d'un  ordre  très  infé- 
rieur?  Je  suis  loin  de  leur  faire  celte  injure,  et 
Timportance  même  qui  leur  a  fait  concevoir  Tidce 
d'un  comité  intermédiaire,  en  est  d'ailleurs  une 
preuve  certaine. 

Gomment  donc  aurions-nous  une  idée  aus^i 
bizarre?  Je  le  dis  avec  assurance,  en  France,  la 
marine  n'est  qu'un  accessoire  dont  les  colonies 
sont  le  principal,  puisque  les  colonies  sont  une 
vraie  ricnesse,  et  la  marine  une  dépense  pour  les 
conserver  ;  mais  la  cause  et  l'effet  sont  insépara- 
bles; qu'on  tourmente  tant  qu'on  voudra  le  lai- 
sonnement,  il  faudra  qu'on  convienne,  en  dernière 
analyse,  de  cette  vérité.  Si  la  France  avait  le 
malheur  de  perdre  ses  colonies,  sa  marin»*,  dé- 
sormais sans  objet  comme  sans  aliment,  s'anéan- 
tirait bientôt  1  J'ose  dire  que  si  la  France  n'avait 
plus  ses  colonies,  la  pèche  de  iasardhie  ne  serait 
plus  permise  aux  l^rançais,  sur  leurs  propres 
côtes,  partout  où  un  b&timent  anglais  pourrait 
aborder.  Il  faudrait  rayer  la  France  de  la  liste  des 
DUissances  maritimes;  et  des  consé(iuences  ef- 
irayanies  seraient  la  suite  inévitable  de  ce  pre- 
mier malheur. 

Et  c'est  au  moment  où  ces  vérités  sont  mathé- 
matiquement prouvées,  c'est  dans  les  circons- 
tances actuelles  qu'on  veut  faire  des  essais  dont 
le  résultat  peut  être  la  destruction  de  la  puissance 
de  ce  vaste  Empire! 

Je  suppose  que  la  guerre  se  déclarât  demain, 
et  que  nos  colonies  fussent  menacées,  quel  est 
l'homme  assez  ennemi  de  la  nation,  pour  oser 
dire  qu'il  serait  aussi  facile  de  les  prolépT  et 
d'aller  1rs  secourir,  s'il  faut  réunir  les  volontés 
de  cinq  ou  six  ministres  pour  les  préparatifs  que 
dans  l'ancien  régime  où  un  seul  ministre  pouvait 
tout  diriger  ! 

Pour  montrer  jusqu'où  cette  désunion  peut  in- 
fluer, il  y  a  encore  un  fait  à  dire. 

Le  déjiartement  de  la  marine  et  des  colonies, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui,  suppose  une  corrélation 
intime  entre  toutes  les  parties  qui  le  composenl: 
ïes  pièces  qui  en  déjiendent  sont  même  très 
souvent  relatives  à  plusieurs  détails  à  la  foi:^.  Si 
on  les  a  classées  dans  une  division,  les  autres  qui 
en  ont  besoin  savent  où  les  trouver;  et  le  mi- 
nistre, qui  est  le  point  central  de  tous  ces  sous- 
déparU  mcnts,  peut  réunir  en  un  moment  tous 
les  renseignements  fournis  par  les  colonies  et  la 
marine  depuis  leur  établissement. 

Suiiposons  maintenant  que  la  division  du  dé- 
partement s'eifectue,  quelle  sera  la  distribution 
des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  classi- 
fication nouvelle?  Qui  les  cheichera  pour  les  di- 
viser T  Qui  portera  son  activité  et  sou  zèle  dans 
ce  dépôt  de  vingt  mille  cartons  et  registres,  où 


l'on  place  depuis  cent  cinquante  ans  ce  que  l'on 
a  cru  réuni  pour  toujours?  Faudra-l-il  une  les 
événements  attendent  les  recherches,  les  aélals  ? 
^os  ennemis,  h>.  bien  de  l'Etat,  se  prêteront-ils 
toujours  à  cette  attente  ? 

Mais,publie-t-on,  le  successeur  de  M.  de  La  Lu- 
zerne refuse  de  se  charger  des  colonies. 

Il  refuse!...  Certes,  le  cas  est  nouveau,  tnais 
point  embarrassant.  Est-ce  parce  qu'il  n'aperçoit 
pas  leur  intime  connexité  avec  la  marine?  Ce  n  est 
pas  suppo^able  dans  un  oflicier  de  sa  réputation, 
dont  le  véritable,  dont  Tunique  but  est  la  con- 
servation des  colonies. 

Bst-ce  parce  qu'il  en  croit  l'administration  su- 
périeure à  ses  forces,  quoique  désormais  cette 
administration  soit  bien  allégée  pour  le  ministère, 
au  moyen  des  assemblées  coloniales,  des  muni- 
cipaUté.s  etc.?  Ce  serait  une  preuve  de  modestie 
bien  exagérée;  et  s'il  y  persistait,  je  lui  dirais  à 
lui-même  alors  qu'il  doit  se  retirer.  En  effet,  la 
France  ne  peut  pas  se  conduire  comme  si  elle 
était  réduite  à  ce  point  de  détresse  de  n'avoir 
qu'un  seul  homme  qui  veuille  bien  administrer 
une  partie  importante  de  la  puissance  publique, 
en  y  mettant  pour  condition  de  ne  se  charger  que 
de  la  portion  qui  deviendra  inutile  si  l'autre  est 
détruite. 

Au  surplus,  pourquoi  ne  formerait-on  pas  deux 
parties  dans  le  même  ministère?  Pourquoi  n'y 
aurait-il  pas,  mais  toujours  sous  un  seul  ministre, 
une  direction  de  la  marine  et  une  direction  des 
colonies?  Pourquoi  encore  n'y  aurait-il  pas, 
comme  en  Angleterre,  un  comité  chargé  de  pro- 
poser tout  ce  qui  a  trait  aux  colonies,  «t  d'éclai- 
rer le  ministère  lui-inênie?  Pourquoi  n'organise- 
rait-on pas  le  ministre  de  la  manne  et  des  colo- 
nies, comme  l'amirauté  d'Angleterre  (1)  ?  Enfin, 
pourquoi,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  parti  funeste,  ne 
s'attache-t-on  qu'à  celui-là? 

Ajoute!  ai-je  qu'on  va  jusqu'à  répandre  que  ce 
projet  était  conçu  plus  d'un  mois  avant  la  sortie 
(le  M.  de  La  Luzerne  du  miniature,  et  que  c'est  la 
suite  des  terreurs  puniques  qu'il  a  inspirées  à  son 
successeur,  en  disant  que  les  colons  ne  sont  pas 
faciles  à  administrer,  et  qu'on  est  exposé  à  être 
dénoncé  par  eux. 

(1)  Les  amiraQtés  unt  clé  supprimées,  ot  leur  existence 
n'a  ôto  prolun^réo  que  jusiju'à  ce  qu'il  ail  clé  pourvu  à 
la  partie  de  leurs  iiiuctions  «{ui  couccriic  [ilus  particu- 
licrcint'iit  les  \»nii>  tl  l'.-s  bàtiiiRiits  iK'  iu<;r. 

La  supprc &>ion  ilc  la  charge  iramiral  m'en  parait  utio 
suito  Ducvssiiirc,  sauf  le  commaiiJcmuiu  des  armoos  na- 
vali*s. 

Los  fondions  civiles  do  l'amiral  seront  nr*ressaircm«'nl 
réunies  à  rndminisiraiion,  et  c'e^t  l'occtsion  ualuruil** 
(io  suivre  l'ext-mple  de  l'Anglctorrc,  en  ulal)li^>atu  ui!o 
commi>si<in  d'ainirautc  dont  lu  clit^f  i-u  prcmifr  («.iiiiniî:- 
saire  bcrail  rc>:arilc  comme  miiiisiri'  df  la  manne 

Il  y  a  en  Anglclcrre  bCpl  commissaires,  oiiui  {Ue  le 
dtHaii  des  colonies  an^'laiscs  ne  leur  ap[)irtienno  pis. 

Lo  spcrélairo  île  l'amirauté  fail.cnqnoiquo  sorte,  partie 
de  la  cnmmir^ion:  il  est  ordinairement  membre  du  par- 
lement. 

Ï.U  Franco,  cinq  commissions  suffiraient  ;  il  faudrait 
que  dans  ce  nombre  il  y  eût  toujours  d  u\  ollici«M-s  du 
corps  do  la  marine  militaire,  ni  plus  ni  moins  :  le  troi- 
sième cornmissairo  serait  tiré  du  survir.c  des  colt)nies  ; 
lu  quatrième,  do  radn.inistralion  des  porls  et  arsenaux, 
et  le  ciniuiêmo,  de  tout  autre  servii^e  ri\il  ou  militaire. 

Les  dr>dts  atiarhês  en  Franco  ii  la  cliar^rc  d'amiral 
sont  considérables,  il  faudrait  ncce<sairomeut  maintenir 
ceux  qui  se  percoiv<-nt  sur  les  lia tt mcnts  vtranireni  no 
fût-ce  que  par  rociprorito.  Un  ferait  des  sup.ircssionsol 
des  réductions  dans  lus  droits  qui  sout  à  la  chAiyo  dc« 
b^timeuts  nationaux. 

Le  produit  dei  droits  cooBorrés  acquitterait  aiwinenc 
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Je  raisonne  sur  ce  bruit  populaire  sans  le  croire, 
et  je  dis  :  sans  doute  M.  de  La  Luzerne  avait  traité 
assez  peu  favorat)lemei)t  les  colonies,  pour  qu'elles 
fassent  dispensées  de  lui  conserver  beaucoup  de 
f^ralitude;  mais  cela  est-il  fait  pour  lui  suggérer 
ridée  d'un  plan  qui  les  livrerait  à  tous  les  mi- 
nistres réunis,  sans  espoir  de  s'en  plaindre  avec 
succès,  quelque  sujet  qu'elles  en  eussent?  Gom- 
ment, d'ailleurs,  expliquer  dans  cette  supposition, 
cette  phrase  de  la  première  page  de  sa  lettre  au 
roi,  du  23  de  ce  mois:  Ces  ports^  ces  arsenaux, 
ces  escadres,  on  doit  les  regarder  comme  la  vé" 
ritable  égide  des  colonies.  G  est  à  coup  sûr  une 
des  mille  calomnies  que  chaque  jour  voit  naître  et 
mourir. 

Je  reviens  à  la  chose  en  soi.  Que  dirait-on  de 
l'insensé  qui  soutiendrait  qu'on  peut  désorgani- 
ser la  marine,  donner  ses  troupes  et  ses  canons 
à  la  guerre,  ses  vivres  au  commerce,  ses  dépenses 
aux  llnances,  ses  ports,  ses  magasms,  ses  arse- 
naux* à  Tadministration  intérieure,etc.?Hébien, 
une  colonie  n'est  autre  chose  qu'un  établissement 
maritime,  dont  les  agents  primitifs  sont  les  vais- 
seaux, dont  les  cbarroyeurs,  lesa|)()rovisiouneurs, 
les  déienseurs,  les  protecteurs  sont  les  vaisseaux, 
qui  ne  peut  avoir  de  troupes  que  par  des  vais- 
seaux, des  vivres  que  par  des  vaisseaux,  des  ll- 
nances, des  ports,  des  magasins,  des  arsiMiaux, 
Sue  par  des  vaisseaux.  Renoncez  donc  à  la  ma- 
ne  si  vous  renoncez  à  ces  colonies,  et  récipro- 
quement. 

Tel  est  cependant  l'incroyable  système  qu'on 
prétend  Taire  adopter,  si  ce  que  i  on  débile  se 
réalise.  Il  n'y  a  pas  un  seul  colon  à  Paris  qui 
n*en  soit  ému.  Il  fut  un  temps  où  Ton  briguait, 
je  ne  dis  pas  seulement  notre  ministère,  mais 
même  tous  les  emplois  des  colonies.  Ce  n'était 
donc  ni  pour  nous,  ni  pour  la  chose  publique, 
qu'on  les  enviait,  mais  bien  pour  aller  déployer 
au  loin  une  puissance  sans  bornes,  et  nous  mon- 
trer toutes  les  res&ources  du  despotisme  :  du  moins 
fout-il  le  croire,  puisqu'il  n'y  a  de  changé  à  notre 
égard,  que  cet  art  de  tout  soumettre^  auquel  nous 
ne  voulons  plus  nous  prêter. 


\t  traitement  des  cinq  commissaires  et  du  secrétaire  do 
l'amirauté,  qu'on  pourrait  réfier  comme  il  suit  ; 

Savoir  : 

Au  premier  commissaire,  ses  secrétaires 
particuUers  compris 86,000  liv. 

Pour  les  quatre  autres  commissaires,  4 
84/)U0  livres  chacun 96,000 

Au  lecrétaire  d'amirauté. 18,000 

200,000  liv. 


C#tte  dép«ose  tiendrait  lieu  de  la  suivanio  : 

Au  ministre  de  U  marine 100,000  liv. 

Aa  conseil  de  la  marine 150,000 

Aux  quatre  intermédiaires  de  co  minis- 
tre   100,000 

350,000  liv. 
Plus  haut 200,000 

Bénético 150,000  liv. 


Je  Mis  qa*U  est  des  personnes  aue  ce  plan  désolo,  et 
qui  cachent  leur  chagrin  sous  le  i)esoin  do  la  fameuse 
reiponsabilité  ministérielle.  Pour  moi,  je  ne  crois  qu'ù 
UM  respoosabililé  ;  c'est  Timpuissanco  de  faire  le  mal: 
alla  ne  craint  ni  les  intarBrélMions.  ni  loi  commentairos, 
Bi  la  crédit,  al  U  fatear; 


î 


Une  dernière  réflexion  rient  encore  à  Tappal 
de  cette  pensive  ;  c*est  que  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  semblent  se  dégoûter  d'autant  plus  de 
nous,  que  nous  sommes  mieux  traités  par  la 
puissance  nationale.  Il  semble  que  nous  ayons 
commis  envers  eux  un  crime  Irrémissible,  do 
nous  être  atfrancbis  avec  le  reste  de  la  nation, 
do  cet  avertissement  pour  lequel  on  nous  crevait 
nés;  au  lieu  de  sentir  que  plus  nous  avions  "été 
malheureux,  plus  nous  devions  faire  d'efforts 
pour  ne  plus  l'être.  Mais  à  l'époque  où  Timpor- 
tunce  des  colonies  est  avouée  par  la  nation,  lors- 
que leur  conservation  doit  être  l'objet  des  vues 
de  l'Assemblée  nationale,  lorsque  nos  sentiments 
d'attachement  et  de  fidélité  pour  la  mère-patrie, 
prouvent  que  nous  sommes  dignes  des  bienfaits 
que  nous  en  recevons;  lorsqu'enfin  notre  Amour 
inviolable  pour  le  meilleur  des  rois,  nous  conser- 
ve tous  les  droits  que  nous  avions  à  sa  bienveil- 
lance, comment  serait-il  possible  que  des  vues 
destructives  du  bonheur  commun  se  réalisassent? 
Comment  arriverait-il  que  des  calculs  personnels, 
que  des  convenances  ministérielles  pussent  com- 
promettre le  sort  d'une  grande  nation  ?  Non  ;  cefl 
jours  où  l'on  réduisait  la  réiicilé  publique  à  dé- 
pendre de  causes  tout  à  la  fols  puériles  et  funestes 
sont  passés. 

(Juand  on  sait  que  le  bien  puolic  est  à  un  tel 
point,  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  s'élever  pour 
l'atteindre,  et  non  pas  tenter  de  l'abaisser  jusqu'à 
soi,  au  risque  de  le  détruire. 

Signé  :  MOHEAU  DE  SaINT-MÉRV. 


Je  déclare  adhérer  complùienient  à  l'opinion 
on  collègue,  parce  qu'elle  est  conforme  à  Vin 
t  général  du  royaume  et  à  celui  particulier 


mon 

rél  gênerai  au  roya 

mes  commettants. 


de 

inté- 

particulier  de 


Signé  :  ARTHUR  DlLLON, 
Député  de  la  Martinique. 


A3SEM6LËB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BARNAVE. 

Séance  du  vendredi  29  octobre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  ttroMtaret,  secrétaire,  donne    lecture   du 
procè.--verbaI  de  la  séance  d'hier,  au  malin. 
La  rédaction  du  procôs-verbal  est  adoptée. 

M.  Bouche  propose  à  l'Assemblée  de  charger 
le  comité  de  Constitution  de  lui  préparer,  dans 
la  huitaine,  un  projet  de  loi  qui  fixe  les  droits 
respectifs  dis  ofiiciers  municipaux  et  des  mem- 
bres des  directoires  dans  les  cérémonies  publi- 
ques lorsqu'ils  s'y  trouvent  ensemble,  qui  dis- 
tingue aussi  les  cérémonies  où  les  officiers 
municipaux  peuvent  ou  doivent  assister  seuls  en 
représentation  de  leurs  municipalités  particu- 
lières, et  les  autres  où  les  membres  des  direc- 
toires peuvent  ou  doivent  paraître  comme  repré- 
sentant les  départements  ou  les  districts. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Dellejr,  membre  du  comité  d^aliénatiotif 


(1)  Cette  tâanea  eat  incomplète  aa  Momtevr. 
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représente  qu'aux  termes  d'un  précédent  décret, 
les  estimations  des  biens  nationaux  doivent  être 
envoyées  au  comité  par  les  municipalités  sou- 
missionnaires avant  le  !•'  décembre  prochain. 
Comme  il  faut  que  les  municipalités  placées  sur 
les  routes  de  traverses  aient  le  temps  nécessaire 
et  que  20  jours  suffisent  pour  que  tous  les  pa- 

Suets  puissent  parvenir,  nous  vous  proposons 
e  décréter  que  ces  estimations  ne  seront  reçues 
que  jusqu'au  20  décembre  prochain. 

M.  Merlin.  Il  est  inutile  de  déroger  au  discret 
rendu,  puisqu'on  peut  dire  que  les  paquets  seront 
reçus,  pourvu  qu'ils  portent  le  timbre  de  la  poste 
avant  le  1*'  décembre. 

M.  de  Delley.  Le  comité  adopte  cette  modifi- 
cation. 

En  conséquence,  le  dérret  suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  esti- 
mations par  experts,  et  l'évaluation  d'après  les 
baux  que  les  municipalités  doivent  envoyer  au 
comité  d'aliénation  avant  le  1"  décembre  pro- 
chain, sous  peine  de  déchéance,  suivant  le  dé- 
cret du  10  de  ce  mois,  ne  seront  admises  que 
lorsque  ayant  une  date  authentique  antérieure 
au  1*'  décembre  prochain,  elies  seront  arrivées 
au  comiié  d'aliénation  avant  le  20  décembre,  qui 
sera  le  dernier  terme  de  rigueur.  » 

M.  Ciossln,  rapporteur  du  comité  de  Constitu-* 
iion,  présente  cinq  projets  ue  décrets  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit: 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rafiport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  de  la  Loire-ln- 
férii'ure,  décrète  qu'il  sera  nommé  un  sixième 
juge  au  tribunal  du  district  de  Mantes,  et  six  ju- 
ges de  paix,  dont  le  ressort,  pour  chacun  d'eux, 
comprendra  trois  sections  dans  le  nombre  des 
dix-nuit  qui  forment  la  division  de  la  ville  de 
Nantes.  » 


DEUXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  dépurttmeutdt;  l'Aisne,  dé- 
crète qu'il  sera  nomu  é  un  juge  de  paix  dans  la 
ville  de  Soissons,  indépendamment  de  celui  qui 
sera  élu  pour  le  canton  extérieur.  » 

TROISIÈME  DÉCltET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappuit  du  comité  de  Cunstiiution,  décrète  qu'il 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Moulins,  sauf  à  t  n  augmenter  le  nombre,  si  le  ser- 
vice public  Texige.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale*  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  département  d*llle-et-Vi- 
laine»  décrète  qu'il  Si'ra  nommé  cinq  juges  de 
paix  ÛÊDê  la  ville  de  Bennes,  dont  ^aalre  pour  la 


partie  de  la  ville  et  un  pour  -celle  de  la  campa- 
gne, ()ui  comprendra  les  paroisses  de  Verne»  Ces- 
sons et  Chantepie.  • 

CINQUn^MB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
la  ville  d'Orange  est  le  siège  du  tribunal  de  son 
district.  » 

M.  Durand -Halllane,  sur  le  décret  con- 
cernant la  ville  d'Orange^  demande  la  parole  pour 
observer  à  l'Assemblée  que  par  le  moyen  de  la 
réunion  du  district  d'Orange  au  département  des 
Bouches-du-Rhôiie,  la  municipalité  de  Montdra- 
gon,  qui  était  ci-devant  dans  le  district  de  Taras- 
con,  au  même  département,  ayant  été  autorisée 
par  TAssemblée  nationale  à  entrer  dans  le  district 
d'Orange,  il  est  arrivé  que  ceux  de  ses  électeurs 
qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  le  directoire  et 
le  conseil  de  district  de  Tarascon^  y  sont  déplacés^ 
dès  qu'ils  y  sont  sans  aucune  sorte  d'intérêt 
ni  de  représentation  ;  que  cependant,  revêtus  d'un 
caractère  acquis  par  la  voie  d'une  élection  léfiiii- 
me,  il  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  de  prononcer  sur  ce  déplacement  et  le 
remplacement  qui  doit  le  suivre. 

11  demande,  d'après  la  charge  qu'il  en  a  de  ses 
commettants  dans  le  district  de  Tarascon,  que 
l'Assemblée  veuille  bien  ou  prononcer,  dans  cette 
séance  sur  cette  difticulté,  ou  la  renvoyer  à  son 
comité  de  Con.stitution  pour  la  décider. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui 
ordonne  le  renvoi  au  comité  de  Constitution. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  au  nom  du  comité 
de  l'imposition,  fait  un  rapport  sur  les  impositions 
indirectes  en  général  et  sur  les  droits,  à  raison 
de  la  consommation  des  vins^  et  des  boissons  en 
particulier  (1). 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  petite  tâche  que 
vous  avez  donnée  à  votre  comité  de  l'imposi- 
tion, et  vous  ne  la  lui  avez  pas  donnée  dans  un 
moment  favorable  :  il  est  mal  secondé,  la  nation 
et  vous  êtes  mal  servis,  par  l'état  des  lumières, 
sur  cettt*  matière  importante. 

Les  véritables  principes  des  richesses  t^ont  peu 
connus;  la  marche  nécessaire  de  leur  reproduc- 
tion et  de  leur  distribution  est  presque  totalement 
ignorée.  Nous  avons  le  sentiment  de  la  philoso- 
phie dans  le  cœur  et  nous  n'en  avons  pas  le 
savoir  dans  la  tête.  Organes  de  l'opinion  |)ut)lique, 
dans  un  temps  orageux,  nous  sommes  obligés 
d'en  suivre  l'impulsion  et  de  léguer  à  nos  en- 
fants le  soin  de  l'éclairer. 

Elle  veut  des  impositions  indirecteï*.  Néanmoins, 
elle  veut  la  liberté,  et  toutes  les  formes  de  per- 
ception que  les  impositions  indirectes  nécessi- 
tent, lui  semblent  vexatoires  et  inadmissibles. 
Toutes  ces  impositions  sont  belles  de  loin  et  sur 
le  papier  :  on  y  voit,  dit-on«  la  consommation  vv 
lontaire  et  la  contribution  insensible.  Toutes  sont 
odieuses  en  réalité  et  de  prés  on  y  trouve  l'in^ 
quisition,  les  procès,  le  piùge  de  la  fraude  tendu 
sous  les  pas  des  citoyens,  les  formes  compliquées 
et  les  frais  multipliés. 

Aussi  toute  imposition  de  ce  genre,  lorsqu'on 


(1)  Le  MonUeyr  l'est  borné  à  insérer  lipra|et  de  dé- 
eiei,  MBS  donner  le  teito  du  rapport  do  JC  IhQoat. 
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propose  de  la  décréter,  est  toujours  repoussée 

Kar  les  citoyens  môme  qui  eu  ont  sollicité  Féta- 
lissement. 

Ils  Q'eo  veulent  plus  dès  qu'ils  en  envisagent 
le  régime  et  telle  qu^elle  puisse  être,  elle  est,  di- 
sent-iJs,  la  plus  horrible,  la  plus  tyrannique,  la 
plus  inconstitutionnelle  des  impositions.  Mais  si 
ron  cède  à  ce  murmure  en  général  très  bien 
fondé;  si  Ton  cherche  à  se  retourner  vers  des 
impositions  plus  directes,  moins  inquisitoriales, 
plus  proportionnelles,  plus  constitutionnelles,  on 
est  accusé  de  vouloir  écraser  l'agriculture  et  les 
propriétaires.  Les  économistes  qui  ne  voient  le 
droit  éminent  de  cité  que  dans  les  propriétaires 
du  sol,  et  qui  regardent  l'agriculture,  la  pèche, 
les  mines  et  les  carrières  comme  les  sources  uni- 
ques des  richesses^  dont  les  arts,  l'industrie  et  le 
commerce  ne  sont  que  les  utiles  manipulateurs 
et  que  les  distributeurs  nécessaires^  ont  souvent 
eu.Ia  surprise  de  s'entendre  imputer,  dans  ces  dis- 
cussions, d'être  les  ennemis  de  la  culture  qui  fait 
la  douceur  de  leur  vie  et  de  la  propriété  qui  est 
leur  idole. 

Ces  incertitudes,  la  singulière  fluctuation  d'idées 
qui  se  fait  remarquer,  même  parmi  nous,  lors- 
qu'on nous  présente  un  plan  quelconque  d'impo- 
sition, montrent  que  la  nation  n*est  pas  mûre 
pour  délibérer  sur  les  lois  naturelles  de  cette 
fraude  base  de  la  force  commune,  et  cependant, 
il  faut  qu'elle  se  détermine,  il  faut  nous  déter- 
miner en  son  nom,  car  elle  est  plus  que  mûre  re- 
lativement aux  besoins  qui  l'assiègent.  Sa  Cons- 
titution serait  en  danger  si  nous  ne  nous  hùtions 
pas  d'en  assurer  la  durée  par  un  revenu  suffisant 
aux  dépenses  de  l'Etat,  même  avant  qu*il  nous 
ait  été  démontré  qu'elle  serait  la  meilleure  forme 
de  revenu  public. 

Il  faut  de  Taliment  à  la  puissance  sociale;  il  y 
faut  celui  qui  se  trouvera  sous  la  main,  et  qui 
plaisant  le  plus  à  la  majorité,  non  seulement  de 
cette  Assemblée,  mais  des  citoyens  qu'elle  repré- 
sente, pourra  être  le  plus  promptement  appliqué 
à  la  très  urgente  nécessité  qui  nous  environne. 
Ce  sera  l'affaire  de  nos  successeurs,  de  profiter 
des  progrès  de  l'esprit  humain  pour  reconnaître, 
fixer,  mettre  eu  vigueur  le  régime  le  plus  salu- 
taire. 

Us  auront  à  décider  si  les  salaires  et  les  prolits 
des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
payés  autrement  que  par  la  vente  des  produc- 
tions de  la  terre  et  des  eaux. 

Si  le  prix  du  travail  n'est  pas  composé  de  la 
quantité  de  productions  que  le  travailleur  veut 
consommer  ou  économiser,  selon  que  le  déter- 
minent, d'une  part,  la  concurrence  des  travail- 
leurs, et,  de  l'autre,  celles  des  vendeurs  de  pro- 
ductions qui  payent  Touvrage. 

Si  Ton  met  autre  chose  dans  le  commerce  que 
des  productions  et  des  conventions  relatives  à 
des  productions. 

Si  le  commerce  intérieur  ou  étranger  ne  peut 
acheter  ni  vendre  autrement  qu*à  valeur  pour  va- 
leur égale  avec  préférence  réciproque  seulement 
dans  le  choix. 

Si  les  capitaux  qui  vivifient  tout,  sont  formés 
d'autre  chose  que  de  l'accumulation  de  produc- 
tions conservées  ou  acquises  par  d'autres  pro- 
ductfons,  et  dont  ou  a  rendu  la  jouissance  du- 
rable. 

Si  ce  c[u'on  appelle  la  circulation  n'est  pas  la 
distribution  des  récoltes  aux  consommateurs,  se* 
Ion  la  valeur  qu'elles  se  donnent  mutuellement 
dans  l'échange  d«i  prodactious  de  diverse  na- 
ture. 

l**  Sbru.  t.  XX. 


S'il  est  possible  de  faire  dépenser  quinze  cents 
livres  à  un  homme  qui  n'en  a  que  douze  cents^  et 
si,  lorsqu'on  charge  sa  consommation,  on  ne 
roblig(i  pas,  ou  de  diminuer  cette  consommation 
au  désavantage  des  vendeurs  de  productions,  ou 
de  diminuer  le  prix  qu'il  peut  offrir  de  chacune 
des  choses  qu'il  veut  consommer,  au  désavan- 
tage non  moins  sensible  de  ces  mêmes  ven- 
deurs. 

Si,  dans  la  dépense  que  fait  ensuite  le  fisc,  et 
qu'il  ne  peut  réaliser  que  l'année  suivante,  il  ne 
trouve  pas  les  productions  avilies  et  la  culture 
détériorée,  au  grand  dommage  des  propriétaires 
et  de  leurs  fermiers,  sans  aucun  profit  et  même 
avec  perte  pour  les  consommateurs?  et  s'il  peut 
n^parer  ce  dommage  par  sa  dépense  qu'un  autre 
impôt  de  même  force  balance  toujours. 

Si  la  différence  du  prix  des  productions  et  des 
marchandises,  entre  les  niains  des  premiers  ven- 
deurs et  celle  des  derniers  acheteurs,  n'est  pas 
ainsi  augmentée,  au  notable  détriment  de  la  so- 
ciété entière,  par  l'établissement  de  quelque  droit 
que  ce  soit  sur  les  consommations. 

Si  les  droits  de  consommation  peuvent  être 
exactement  proportionnés  au  produit  net  des 
denrées  qui  tes  supportent. 

Si  dans  le  cas  où  ils  pourraient  être  véritable- 
ment payés  par  les  consommateurs,  ce  serait  ja- 
mais dans  une  proportion  régulière  avec  leur 
fortune. 

Si,  au  contraire,  ils  ne  soulageraient  pas  le  cé- 
libataire pour  accabler  le  père  de  famille,  en  rai- 
son même  de  ce  que  sa  famille  serait  plus  inté- 
ressante et  plus  nombreuse? 

Et  vingt  autres  questions  de  la  plus  grande 
conséquence  qui  dérivent  de  toutes  celles-là. 

Quant  à  votre  comité  de  l'imposition,  il  doit 
se  borner  à  convenir  que,  malgré  les  maux  insé- 
parables des  impositions  indirectes,  on  ne  peut 
ni  espérer,  ni  proposer  d'en  affranchir  la  nation 
entièrement  et  tout  à  coup.  On  ne  peut  éviter  la 
conservation  ou  l'établissement  de  plusieurs  im- 
positions de  ce  genre;  dans  un  pays  qui  en  ac- 
quittait une  masse  énorme,  aggravée  encore  par 
la  charge  additionnelle,  qui  résultait  pour  les 
contribuables  de  la  multiplicité  des  frais  liti- 
gieux, et  d'une  foule  de  vexations,  les  unes  sour- 
des et  les  autres  criantes. 

Il  s'établit  dans  tous  les  maux,  lorsqu'ils  ont 
duré  longtemps,  une  sorte  d'habitude  gui  en 
adoucit  un  peu  l'effet,  et  à  laquelle  il  faut  se 
prêter,  quand  on  veut  appliquer  ce  remède,  à 
peine  de  causer  des  déchirements  presque  aussi 
dangereux  que  le  mal  même.  Les  choses  tendent 
à  l'équilibre;  elles  se  font  leur  place,  même  dans 
un  mauvais  ordre,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible 
d'en  instituer  un  bon,  et  elles  opposent  ensuite 
une  grande  résistance  aux  opérations  nécessaires 
pour  en  rétablir  un  meilleur. 

Dans  l'état  actuel,  les  productions,  les  travaux» 
les  salaires  et  leurs  prix  respectifs  se  sont  dis- 
tribués et  réglés  d'après  les  circonstances  dont  il 
fallait  bien  subir  la  loi. 

Le  système  désordonné  que  l'ignorance,  l'as- 
tuce, le  goût  du  monopole  et  le  despotisme  ont 
porté  dans  les  impositions  et  dans  l'administra- 
tion du  commerce,  a  dérangé  tous  les  prix  natu- 
rels. La  valeur  des  productions  entre  les  mains 
des  cultivateurs  et  des  propriétaires,  qui  sert  de 
base  aux  revenus  territoriaux,  a  été  avilie  ;  une 
partie  de  la  valeur  réelle  que  donne  à  ces 
mêmes  productions,  dans  les  derniers  marchés 
de  consommation*  la  dépense  que  le  revenu  des 
I  consommateurs  les  met  à  portée  de  faire,  a  été 
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absorbée  par  les  impositions  indirectes  et  par 
les  frais  onéreux  de  leur  perception. 

De  là  vient  que,  guoiqu  il  y  ait  trOs  réellement 
en  France  pour  quinze  cents  millions  de  revenu 
net,  qui  acquitte  toutes  les  dépenses  des  proprié- 
taires, tous  les  impôts  et  tous  leurs  frais,  lors- 
que I  on  fait  des  recherches  sur  la  matière  im- 
posable que  présentent  les  terres  on  ne  trouve 
pas  qu'elle  se  monte  visiblement  à  plus  de  onz^  à 
douze  cents  millions ,  de  sorte  qu'on  est  obligé 
de  prendre,  même  avec  perte,  puisqu'on  ne  peut 
mieux  faire,  la  richesse  où  elle  se  trouve  ;  on  ne 
peut  attendre  que  du  temps  et  des  bons  effets 
progressifs  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté 
civile  et  de  la  liberté  du  commerce,  le  rappro- 
chement du  prix  des  producteurs  à  celui  def% 
consommateurs,  la  restitution,  entre  les  mains 
des  propriétaires  de  revenus,  de  ceux  auxquels  ils 
ont  un  droit  légitime,  et  la  possibilité  a*établir 
un  système  d'imposition  complètement  bon. 

Ju!sque-là,  nous  serons  réduits  à  choisir  entre 
les  moins  mauvais  projets  d'impositions  indi- 
rectes, les  contributions  personnelles,  toujours 
plus  ou  moins  injustes,  et  plus  ou  moins  arbi- 
traires; les  druiis  sur  les  ooissons,  les  droits 
d'entrée  des  villes,  le  tabac,  le  contrôle,  le  tim- 
bre, les  droits  de  traite;  et  il  faudra  rapprocher, 
le  plus  qu'on  le  pourra,  des  bons  principes,  les 
règles  et  les  formes  à  donner  à  ces  impositions 
imparfaites,  mais  provisoirement  inévitables. 

Votre  comité  y  fera  de  son  mieux  et  ne  vous 
en  présentera  cependant  aucune  qui  ne  soit  sus- 
ceptible des  plus  puissantes  objections. 

Mais  vous  jugerez,  Messieurs,  les  inconvénients 
que  ces  objections  vous  feront  apercevoir,  et  ceux 
que  pourrait  avoir  le  supplément  qu'il  faudrait 
ajouter  à  l'imposition  directe,  dans  le  cas  où  les 
impositions  indirectes  qui  vous  seront  proposées 
ne  vous  conviendraient  pas  :  il  faut  que  vous 
soyez  servis  selon  votre  sagesse,  et  que  la  nation 
le  bOit  selon  son  cœur.  Elle  et  vous  êtes  bien 
les  maîtres  de  rejeter,  en  tout  ou  en  [)artie,  les 
projets  d'impositions  indirectes  qui  vous  seront 
soumis,  et  dont  aucun  ne  sera  parfait,  quelque 
soin  qu'on  ait  pu  apporter  dans  le  choix  de  l'ob- 
jet et  dans  celui  des  moyens. 

Vous  saurez  seulement  qu'il  faudra  augmenter 
d'autant  les  impositions  directes,  car  on  ne  peut 
pourvoir  aux  besoins  publics  que  par  des  impôts 
et  il  faut  absolument  que  ces  impôts  soient  directs 
ou  indirects. 

Vous  vous  déterminerez  pour  ceux  qui  vous 
parattiont  les  moins  onéreux  et  les  plus  raison- 
nables ;  et,  dans  le  cas  où  vous  voudriez  alléger 
le  poids  de  Timpôt  territorial,  en  préférant  les 
autres,  vous  déciderez  si  votre  comité  a  choisi, 
entre  leurs  inconvénients,  ceux  qui  sont  les 
moii.dres. 

Il  ne  |*rétend  pas  vous  offrir  des  projets  sans 
dillici.ites  et  siiUî»  objections,  car  il  i.e  ci  oit  pas 
qu'on  puisse  luire,  pour  les  impositions  inui- 
rectes,  de  purfaiteint  nt  bons  projets;  il  coni|Me 
seulement  vous  proposer  ceux  qui  ^ont  le  mieux 
adaptés  aux  circonstances  qui  nous  pre^senl,et, 
dans  la  disposition  générale  des  opinions  et  des 
choses,  ceux  qui  sont  les  meillëuus  pour  le 
peuple  que  nous  représentons. 

Lorsque  l'on  veut  ues  droits  sur  les  consomma- 
tions, la  première  règle  est  de  ne  les  point  ap- 
pliquer à  des  productions  el  à  des  denrées  de 
{iremière  néceshiié,  car,  alors,  ils  pèseraient  sur 
e  pauvre  dans  la  plus  injuste  propurticn;  ils 
frapperaient  faiblement  sur  le  riclie.  C'est  par 
cette  raibon  que  les  droits  de  coDBommaUoû  sur 


la  farine,  proposés  plusieurs  fois,  et  adoptés  dans 
quelques  cantons,  sont  et  seraient  les  plus  in- 
justes et  les  plus  inégaux  des  droits  de  consom- 
mation; c'est  par  cette  raison  que  la  gabelle  était 
un  drt)it  injuste  et  inégal,  qui  méritait  la  pros- 
cription dont  il  a  été  trappe  par  le  vœu  public, 
par  votre  équité,  par  votre  sagesse. 

Le  vin  et  les  autres  liqueurs  spiritueuses  qui 
en  approchent,  ou  dont  il  est  l'origine,  ne  pré- 
sentent pas  les  mêmes  inconvénients  d'une  ma- 
nière aussi  grave;  ils  sont  très  utiles,  mais  ils  ne 
sont  pas  indispensablement  nécessaires;  leur 
usage  n'est  salutaire  qu'autant  qu'il  est  modéré: 
leur  excès  est  un  délire,  qui  conduit  au  délire  et 
à  la  dépravation. 

Il  n  est  pas  immoral  de  balancer  leur  attrait 
par  la  défaveur  que  l'établissement  d'un  droit 
peut  donner  à  leur  consommation. 

Votre  comité  d'imposition  ne  dit  pas  que  ce  soit 
un  bien  que  de  mettre  un  droit  sur  la  consomma- 
tion du  vin;  il  dit  seulement  qu'un  droit  de  con- 
sommation est  moins  mal  placé  sur  Is  vin  que  sur 
beaucoup  d^ autres  productions. 

Une  autre  considération  peut  diminuer  la  ré 
pugnance  que  l'on  aurait  à  l'établissement  de  ce 
droit.  C'est  que  le  revenu  des  vignes  étant  extrô- 
mement  casuel,  il  a  toujours  été  moins  imposé  à 
la  taxe  territoriale,  relativement  à  la  valeur  de  la 
vigne,  que  ne  le  sont  les  autres  produits  de  la 
terre,  relativement  au  prix  capital  des  champs 
qui  les  font  nattre. 

Ce  qu'avait  fait  à  cet  égard  une  habitude  fon 
dée  sur  l'expérience  doit  être  maintenu  par  vos 
lumières,  ei  continuerait  d'avoir  lieu  aans  la 
pratique,  quand  même  vous  ne  l'ordonneriez  pas, 
par  la  très  grande  difficulté  que  les  corps  admi- 
nistratifs trouveront  à  faire  autrement.  La  nature 
des  choses  est  supérieure  à  toutes  les  lois. 

Il  y  a  des  années  où  les  vignes  ne  donnent 
point  du  tout  de  récolte. 

11  y  en  a  d'autres  où  elles  en  donnent  avec  une 
abondance  presque  aussi  fâcheuse  que  la  disette, 
et  le  prix  alors  tombe  quelquefois,  dans  une  par 
tie  du  royaume,  au  point  que  la  récolte  ne  vaut 
pas  les  tonneaux  qui  doivent  la  contenir. 

Cependant  les  vignes  sont  une  richesse,  et  une 
grande  richesse,  car,  malgré  cette  étonnante  va- 
riété dans  leurs  produits,  celles  mêmes  qui  sont 
de  la  plus  médiocre  qualité  se  vendent  plus  cher 
que  les  terres  labourables.  Mais,  quoique  ce  fait 
soit  reconnu,  personne  ne  pourrait  ni  n'oserait 
faire  la  proposition  d'imposer  annuellement  les 
vignes,  en  raison  de  la  valeur  du  capital  qu'il 
faut  débourser  pour  les  acheter,  ni  par  consé- 
quent du  revenu  qu'elles  produisent  (îans  leur 
année  moyenne.  On  atténue,  soit  involontaire- 
ment, soit  par  un  sentiment  d'équiié,  l'estimation 
de  re  revenu,  quant  on  recherche  quelle  est  la 
matière  imposable.  On  ne  s'airêie  point  au  prix 
capital  de  la  vi<!ne,  quoiqu'il  offre  la  seule  esti- 
mation irréprochable  du  revenu  réel.  On  sent 
qu'une  imposition  directe,  exactement  jiropor- 
tionnée  au  produit  net  indiqué  par  ce  capital, 
serait  impossible  à  percevoir;  qu'elle  serait  rui- 
neuse pour  le  propriétaire  dans  les  mauvaises 
années;  qu'elle  serait  ruineuse  encore  dans  les 
années  abondantes. 

On  conçoit,  quelquefois,  sans  en  convenir  avec 
soi-même,  qu'aucun  payement  régulier  ne  peut 
être  assis  sur  le  terrain  planté  de  vignes,  danp 
une  aussi  forte  proportion  avec  leur  valeur  et 
leur  véritable  revenu  moyen,  que  celMi  qu'on 
peut  demander  anx  cbam|»,  anx  préfi  iof  Irais 
taillis.  C'est  la  principale  raison  qulhtt  qu'on  ne 
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peut  pas  affermer  les  vignes  comme  les  autres 
ierres,  parce  que  le  prix  d'uo  bail  est  celui  de 
Tannée  moyenne  du  revenu,  et  que  la  casualité 
de  la  récolte  des  vins  exposerait  les  fermiers  à  de 
trop  fortes  avances,  dont  la  durée  du  bail  pour- 
rait ne  pas  leur  laisser  le  loisir  de  S'^  dédomma- 
ger. Le  terrain  qui  ne  peut  pas  être  loué  ne  sau- 
rait être  imposé  directement  et  annuellement 
qu'avec  réserve  par  un  gouvernement  juste  et 
bienfaisaisant.  Néanmoins,  lorsqu'on  sait  qu*il 
produit,  en  résultat  et  casuellement,  un  revenu 
considérable,  on  peut  trouver  raisonnable  de  ne 
pas  laisser  ce  revenu  casuel  exempt  (fimposition. 
On  peut  éire  conduit  au  désir  de  suppléer  à  la 
faiblesse  nécessaire  et  môme  juste  de  1  évaluation 
du  r<>venu  moyen  imposable  et  de  la  taxe  qui  en 
résulte,  en  asseyant^  sur  la  production  qui  le 
donne,  un  droit  de  Oi)nso'nmationqui,  ne  devant 
être  perçu  qu'au  moment  de  la  vente,  ne 
demande  jamais  au  contribuable  ce  qu'il  pourrait 
être  bors  d'état  de  payer. 

11  est  donc  plus  tolérable  de  chercher  un  sup- 
plément de  revenu  public  par  un  droit  de  con- 
sommation sur  le  proauit  de  la  vigne  qui  ne  sau- 
rait acquitter  territorialement  un  impôt  exacte- 
ment proportionné  à  ses  récoltes,  qu'il  ne  le  serait 
d'en  faire  autant  sur  une  autre  production  qui 
aurait  pu  fournir,  par  un  impôt  direct,  tout  ce 
que  son  propriétaire  doit  à  la  société.  Et  si,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  consommation  est  modéré,  on 
ne  [)ourra  pas  dire,  avec  autant  de  fondement 
qu'on  le  ferait  d'un  droit  de  consommation  sur 
une  autre  espèce  de  production,  qu'il  forme 
double  emploi  et  qu'il  présente  la  fâcheuse  idée 
qu'on  appelle,  en  juri6|)ruiJence,  bis  in  idem,  et 

3ue  le  peuple  exprime  par  le  proverbe  iïun  sac 
eux  moutures. 

Si  c-.'S  raisons,  Messieurs,  jointes  au  poids  des 
besoins  publics  et  aux  opinions  vulgaires  qui 
font  réclamer,  par  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens, la  plus  grande  masse  possible  d'imposi- 
tions indirectes,  vous  paraissent  suffisantes  pour 
justifier  rétablissement  de  quelques  droits  de 
consommation  sur  le  vin  et  sur  les  boissons,  le 
co(ui(é  de  l'imposition  vous  exposera  les  principes 
secondaires  qui  lui  semblent  devoir  guider  la 
conduite  des  législateurs  dans  cet  établissement. 

Le  plus  impirlunt  est,  comme  votre  co  nilé 
vient  d(;  vous  le  dire,  que  le  droit  e.<t  modéré, 
afin  que  la  tentation  de  la  fraude  soit  légère, 
qu'il  ne  faille  pas  des  précautions  très  grandes 
pour  la  prévenir,  (|ue  la  lib  rté  du  citoyen  soit 
moins  violée,  et  que  la  société  puisse  épargner 
les  frais  que  contenait  cette  violation,  car  le 
penchant  naturel  qui  porte  à  résister  à  1  oppres- 
sion, fait  que  plus  on  nuit  à  la  liberté  plus  il 
en  coûte,  et  qu'un  bon  gouvernement  est  tou- 
jours moins  cher  qu'un  mauvais. 

Un  second  point  est  que  la  forme  de  perception 
soil  très  simple,  et  n'exige  ni  des  recherches  mul- 
tipliées, ni  une  inquisition  habituelle,  ni  des 
gÂ:ie8  et  des  vexations  sur  le  commerce,  ni  un 
trop  grand  nombre  d'employés. 

Ge  point  ne  peut  être  atteint  qu'en  établissant 
la  perception  le  plus  pré:?  qu'il  sera  possible  de  la 
production,  n'étendant  pas  ses  formalités  plus 
loin  que  la  première  vente,  et  laissant  ensuite 
au  commerce  une  entière  liberté. 

C'est  ce  qui  a  porté  votre  comité  à  croire  que 
lorsque  le  vin  aurait  acquitté,  sur  le  lieu  de  la 
production  et  lors  de  sa  preinière  vente,  le  droit 
que  vous  jugerez  convenable,  il  fallait  ensuite  le 
laisser  circuler  et  revendre,  en  gros,  en  détail, 
dans  l'intérieur,  à  l'étranger,  sous  forme  de  vin. 
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de  vinaigre,  d'eau-de-vie,  ou  d'esprit  de  vin, 
selon  l'intérêt  et  les  spéculations  du  commerce, 
sans  en  exiger  aucune  contribution  nouvelle. 

Cette  opinion  trouvera  des  contradicteurs.  On 
vous  dira  «  que  les  droits  à  la  vente  en  détail 
sont  les  plus  productifs,  et  qu'un  cabaretier  qui 
se  dévoue  volontairement  à  prêter  sa  maison  à 
la  licence  des  buveurs,  serait  peu  recevable  à 
témoigner  une  trop  grande  répugnance  pour  les 
visites  journalières  et  lé^'ales  des  commis.  » 

Mais,  en  faisant  ce  raisonnement,  on  oublie 
que  les  droits  à  la  vente  en  détail  portent  prin- 
cipalement sur  la  classe  la  plus  indigente,  qui 
n'a  pas  le  moyen  de  faire  des  provisions,  et  dont 
une  trop  nombreuse  partie  ne  peut  boire  du  vin 
qu'une  fois  la  semaine.  On  oublie  que  ces  droits 
exigent  bien  plus  que  les  visites  domiciliaires 
chez  les  marchands,  pour  vérifier  leur  délit; 
qu'il  faut  qu'on  en  puisse  faire  aussi  chez  leurs 
voisins,  pour  empêcher  qu'un  entrepôt  ne  renou- 
velle le  vin,  à  mesure  qu'il  est  consommé;  qu'il 
faut  qu'on  puisse  arrêter  les  voitures  sur  les 
routes  et  vérifier  les  permissions  de  transport; 
que,  pour  que  ce  service  soit  fait  avec  une  suffi- 
sante exactitude,  il  faut  même  que,  de  place  en 
place,  il  soit  accompagné  de  quelque  perception; 
qu'il  faut  enfin  qu'une  pièce  de  vin  soit  suivie 
de  formalités  en  formalités,  depuis  le  producteur 
jusqu'au  dernier  des  consommateurs,  et  que, 
dans  ces  chaînes  entrelacées  dans  des  chaînes, 
sans  une  armée  fiscale  très  nombreuse,  sans  les 
allés  dans  toute  la  pompe  de  leurs  vexations  et 
de  leur  laideur,  les  droits  sur  la  consommation 
journalière  des  cabarets  ne  produiraient  rien.  Les 
citoyens  bien  intentionnés,  qui  persistent  à  vou- 
loir des  droits  sur  les  reventes  et  sur  le  débit  en 
détail,  croient  vouloir  réformer  les  aides,  mais 
ne  demandent  que  leur  conservatioi  et  leur  liti- 
gieuse extension  sur  tout  le  royaume. 

Votre  comité  ne  peut  être  touché  que  de  leur 
zèle;  il  ne  l'a  pas  été  sans  raisons. 

11  lui  a  paru  que  si  vous  jugez  qu'il  faille  un 
droit  de  consommation  sur  les  vins,  il  n'y  aura 
que  le  régime  le  plus  doux  qui  puisse  rendre 
supportable  et  qui  puisse  faciliter  son  adoption 
générale. 

Il  n'a  pas  cru  que  vous  puissiez  vous  perm'^ttre 
de  compliquer  les  formalités;  il  lui  a  se  nbléque 
pour  qu'un  droit  de  consommation  fût  uniforme 
et  juste,  il  fallait  qu'il  fât  unique;  qu'une  fois 
acquitté  à  la  première  vente,  il  portait  suffisam- 
ment sur  tous  les  consommiiteurs,  qu*il  ne  restait 
plus  de  raison  |)our  charger  ensuite  quelques-uns 
de  ceux-ci  plus  que  les  autres;  et  que  si  dans 
la  pénurie  de  vos  linances,  et  dans  rantipathie 
presque  universelle  pour  les  impôts  réguliers 
vous  croyez  pouvoir  et  devoir  diriger  encore  quel- 
que taxe  vers  ce  que  vous  regarderiez  comme  le 
profit  personnel  des  débitants,  ce  ne  pourrait  être 
au  plus  qu'ur»  droit  de  licence  peu  considérable 
proportionné,  selon  les  connaissances  locales  à 
l'achalendemenl  de  leurs  maisons,  et  réparti  par 
les  corps  administratifs,  d'après  les  régies  ane 
vous  croiriez  devoir  fixer,  nuis  sans  aucune  in- 
quisition, sans  aucune  visite  domiciliaire. 

Le  comité  ne  vous  parle  point  ici  des  droits  d'en- 
trée des  villes.  Ils  ne  doivent  ()as  être  particuliers 
aux  boissons. 

Us  forment  une  autre  branche  du  système  des 
impositions  indirectes  qui  vous  sera  mise  sous 
les  veux  dans  une  autre  séance. 

Nous  devons  classer  les  différentes  parties  de 
notre  travail  et  nous  n'avons  à  vous  entretenir 
aujoard'hui  que  de  ce  qui  concerne  pdreoieot 
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les  droits  de  consommation  sar  le  vin  et  les  au- 
tres boissons. 

Après  avoir  bien  considéré  cette  sorte  de  droit 
sous  cet  aspect,  votre  comité  a  pensé  qu*elle  devrait 
embrcuser  la  totalité  des  consommateurs.  C'est  un 
moyen  pour  rendre  le  droit  à  la  fois  plus  équitable 
et  plus  léger  ;  car  alors  on  peu  t  obtenir  d'une  con tri- 
butionplusfaiblelemémerevenu qu'aurait  procuré 
un  droit  plus  pesant  qui  aurait  comporté  quelques 
exf^mptions. 

Dans  les  premières  idées  sur  les  droits  auxquels 
on  peut  soumettre  la  consommation  des  boissons, 
Totre  comité,  entraîné  par  Tancien  usage,  avait 
cru  ne  devoir  comprendre  que  celles  qui  entrent 
dans  le  commerce.  C'était  ne  proposer  qu'un  droit 
de  commerce,  et  non  pas  un  droit  de  consomma- 
tion;  et  c'était  exnoser,d*une  partja  rt'cetteà  un 
déficit  considérable,  de  l'autre,  les  contribuables 
à  une  tentation  de  fraude. 

On  lui  a  représenté  qu'il  ne  serait  pas  con- 
forme à  la  parfaite  égalité,  qui  est  la  base  de  la 
Constitution,  de  décréter  un  droit  de  consomma- 
tion sur  les  vins,  dont  une  classe  de  consomma- 
teurs serait  plus  exempte  que  les  autres;  et  que, 
si  l'on  admettait  le  pnncipe  de  l'exemption  des 
cultivateurs,  il  y  aurait  trop  de  facilité  à  disper- 
ser en  apparence  la  récolte  sur  une  multitude  de 
famille8qui,toutes fondées  à  réclamer  l'exemption, 
feraient  échapper  à  l'impôt  de  consommation  la 
plus  grande  partie  des  vins,  et  surtout  les  plus 

Erécieux  qui,  cependant  ne  sont  pas  la  boisson 
abituelle  des  cultivateurs  ;  de  sorte  qu'il  vaut 
mieux  diminuer  considérablement  la  portion  du 
droit,  le  régler  d'après  la  valeur  réelle  de  la  con- 
sommation et  n'en  exempter  personne. 

C'est  le  quatrième  point  que  le  comité  doit  pro- 
poser à  votre  sagesse  que  de  proportionner  Vim- 
pôt  à  la  valeur  de  la  denrée.  Assez  de  gens  vous 
diront  qu'il  serait  plus  simple  d'avoir  un  droit 
uniforme,  ù  raison  seulement  du  nombre  de 
muids,  sans  distinction  de  prix  et  de  qualité.  En 
finance,  leur  système  est  mauvais;  en  législa- 
tion, il  serait  plus  mauvais  encore. 

Si  l'impôt  est  perçu,  à  la  première  vente,  la 
formalité  ne  serait  pas  beaucoup  plus  simple  pour 
un  droit,  en  somme  déterminé,  que  pour  un  droit 
réglé  par  la  valeur.  Mais  le  produit  serait  beaucoup 
moinare^  et  ce  qui  doit  vous  toucher  davantage, 
sa  répartition  serait  beaucoup  plus  injuste.  Les 
vins  précieux  sont  à  la  fois  l'héritage  et  la  con- 
sommation des  riches.  Il  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  l'impôt  de  n'en  exiger  que  le 
même  droit,  auquel  seront  soumis  les  vins  de 
peu  de  valeur. 

Il  serait  très  dur  et  impossible  de  faire  payer 
à  ceux-ci  les  droits  qui  peuvent  être  acquittés 
par  les  vins  de  haute  qualité,  et  prendre  un  taux 
moyen  ce  serait  élever  la  taxe  oes  mauvais  vins 
au-dessus  de  la  justice,  tandis  qu'on  rabaisserait 
celle  des  bons  au  taux  de  la  faveur. 

C'est  déjà  un  assez  grand  inconvénient  des  droits 
sur  les  consommations,  que  de  ne  pouvoir  être 
proportionnés  qu'à  la  valeur  totale  de  la  denrée, 
et  non  pas  au  revenu  net  qu'on  en  retire.  Il  s'en 
suit  qu'entre  deux  denrées  de  valeur  égale  pro- 
duites par  des  sols  différents,  qui  exigent  les  uns 
de  plus  grands,  et  les  autres  de  moindn>8  frais 
de  culture,  ou  manipulées  plus  ou  moins  péni- 
blement par  des  procédés  plus  ou  moins  dispen- 
dieux, la  contribution  se  trouve  dans  des  propor- 
tions très  différentes  avec  le  revenu,  ce  qui  peut 
même  arrêter  la  production  des  terres  peu  fécon- 
des, ou  dont  la  culture  comporte  beuicoap  de 
frais.  Mais  si  ce  mal  est  inévitable  dans  les  droits 


sur  les  consommations,  du  moins  ne  faut-il  pas 
l'accroître  en  taxant  tous  les  consommateurs  à  la 
même  somme  pour  la  même  mesure  de  produc- 
tions consommées,  quels  qu'en  soient  le  prix  et 
la  qualité,  au  lieu  de  proportionner  autant  qu'on 
le  peut  la  taxe  aux  jouissances,  à  la  richesse,  à 
la  valeur. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  sur  lesquels 
votre  comité  a  cru  devoir  asseoir  le  projet  qu'il 
vous  présente  en  sunposant  de  votre  part  la  réso- 
lution de  soumettre  a  un  droit  quelconque  la  con- 
sommation du  vin  et  des  autres  boissons. 

Jugeant  que  vous  trouveriez  convenable  de 
faire  de  ce  droit  un  véritable  droit  de  consom- 
mation; et  non  pas  seulement  un  droit  de  com- 
merce; et  par  conséquent  de  n'en  exemjiter  la 
consommation  de  personne,  il  a  cru  devoir  vous 
proposer  d'en  baisser  le  taux,  du  dixième  qui  au- 
rait été  nécessaire  pour  un  droit  de  commerce  sur 
lequel  une  fraude  inévitable  aurait  opéré  de 
grandes  soustractions,  au  vingt-cinquième  qui,  par 
l'impossibilité  de  la  fraude,  pourra  être  suffisant, 
et  qui,  dans  la  circonstance  actuelle,  ne  sera  vé- 
ritablement onéreux  pour  aucun  propriétaire,  ni 
F)Our  aucun  consommateur,  puisqu'il  remplacera 
un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  vignes  des  pro- 
vinces, même  les  plus  favorisées,  étaient  soumises 
à  de  plus  Tortes  contributions. 

En  effet,  sur  ce  pied,  en  général  inférieur  à 
celui  de  la  dime  qui  se  percevait  sur  les  vins,  il 
n'y  aura  pas  un  propriétaire  de  vignes  qui  ne  soit 
directement  et  réellement  soulagé,  même  dans 
les  pays  où  les  aides  n'avaient  pas  cours,  car 
l'imposition  territoriale  des  vignobles  n'y  sera  pas 
sensiblement  au^^meniée;  votre  comité  vous  a  fait 
voir  que  la  nature  casuelle  de  leur  revenu  s'y 
oppose.  Ainsi,  il  y  aura  d'autant  moins  d'incon- 
vénient à  rendre  général  le  droit  d'un  vingt-cin- 
quième  à  la  consommation,  qu'il  sera  pour  une 
partie  du  royaume  un  grand  allégement  de  con- 
tribution et  qu'il  ne  sera  pour  les  autres  qu'une 
charge  inférieure  à  celles  qu'elles  avaient  pré- 
cédemment à  supporter. 

L'amélioration  du  sort  de  tous  les  propriétaires 
de  vignes  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
même  dans  les  provinces  qui  avaient  été  direc- 
tement exemptées  des  droits  d'aides,  sera  d'autant 
plus  grande  et  d'autant  plus  assurée,  que  le  co- 
mité vous  propose,  en  les  soumettant  à  un  droit 
uniforme  de  consommation  en  général  plus  faible 

3 ue  n'était  la  dlme,  de  supprimer  tous  les  droits 
e  sortie  qui  pesaient  sur  le  débit  de  leurs 
vins  à  l'étranger;  et  qu'ils  seront  en  outre  affran- 
chis, par  votre  opération  même,  de  la  portion 
très  considérable  de  droits  d'aides  auxquels  leurs 
vins  et  leurs  eaux-de-vie  se  trouvaient  assujettis 
quand  on  les  de^tluait  à  la  consommation  des 
provinces  d'aides. 

11  ne  faut  pas,  à  cet  é|<ard,  se  faire  illusion. 
L'exemption  dont  jouissaient  quelques  provinces 
n'était  rien  moins  que  totale  ;  elle  était  trompeuse 
pour  une  très  forte  partie,  pour  la  plus  précieuse 

Eartie  de  leurs  vins,  pour  celiequi  étant  du  plus 
autprix  et  de  la  meilleure  qualité  pouvaitaller 
chercher  le  débit  au  loin. 

La  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  IcDauphiné, 
la  Provence,  la  Guienne,  le  Médoc,  la  Navarre,  le 
Roussillon  n'étaient  pas  directement  soumis  aux 
droits  d'aides,  il  n'y  avait  en  Languedoc  qu'un 
droit  d'équivalent  qui  se  percevait  seulement  à  la 
vente  en  détail;  mais  une  très  forte  partie  des 
vins  de  ces  provinces,  ou  passait  à  l'étranger  en 
payant  des  droits  de  sortie,  ou  se  consommait  à 
Paris,  à  Lyon,  en  Kormaudie,  en  Picardie  et  en 
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Bretagne;  ei.  ils  éiaieut  frappés  par  des  droits 
d'aides,  ou  d'autres  droits  de  consommation  de 
la  même  nature,  qui  étaient  d'une  pesanteur  ex- 
cessive. 

Les  vins  de  ces  provinces  paraissaient  donc 
exempts  et  ne  l*étaient  pas;  ils  étalent  grevés, 
même  par  les  droits  d'aides  et  par  ceux  de  trai- 
tes, dans  leurs  principaux  débouchés, et cesdroits 
ne  pouvaient  qu'en  restreindre  beaucoup  la  con- 
sommation et  le  prix. 

Celte  consommation,  ce  prix,  seront  donc  ac- 
crus, au  très  grand  profit  de  nos  départements 
orientaux  et  méridionaux,  lorsqne  leurs  vins 
n'auront  à  payer  aucun  droit,  soit  pour  entrer 
dans  les  provinces  ci-devant  d'aides,  soit  pour 
pour  passer  à  l'étranger;  et  qu'ils  ne  seront  sou- 
mis, lors  de  leur  première  vente,  qu'à  un  droit 
unique  de  consommation  moins  pesant  que  la 
dime  dont  ils  se  trouveront  désormais  exempts. 

Votre  comité  croit  devoir  vous  proposer  d'é- 
tendre même  plus  loin  votre  bienfaisance  sur 
les  quatre  départements  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle, du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  Ils  produi- 
sent des  vins  dont  le  débouché  e^i  à  l'étranger, 
mais  qui  ne  peuvent  y  passer  qu'à  la  faveur  d'un 
commerce  de  retour,  dans  lequel,  pour  ne  pas  ra- 
mener les  voitures  à  vide,  les  étrangers  se  char- 
gent de  ces  vins  de  faible  qualité.  Ces  quatre 
départements  ont  de  plus  à  craindre  que  lerecu- 
lement  des  barrières,  décrété  constitutionnelle- 
ment  par  votre  sagesse,  levant  celles  qui  ont 
existé  jusqu'à  ce  jour  entre  eux  et  les  départe- 
ments qui  formaient  autrefois  la  Champagne  et 
la  Bourgogne,  la  consommation  des  vins  de  ces 
deux  provinces  très  supérieurs  en  qualité  à  ceux 
du  Barrois,  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  du  pays 
Messin,  ne  soit  nuisible  dans  leurs  villes  surtout 
au  débit  des  vins  de  leur  crû. 

C'était  un  des  inconvénients  du  régime  fiscal 
et  proiiibiiif,  entre  les  diverses  provinces  de  l'Em- 
pire français,  que  d'avoir  créé,  dans  de  certains 
cantons,  des  cultures  qui,  naturellement,  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  si  Tegalité et  l'uniformité  eus- 
sent été,  comme  elles  le  seront  à  l'avenir,  les  lois 
de  l'Etat;  mais  ces  cultures  qui  subsistent  méri- 
tent des  égards.  Il  faut,  autant  qu'on  le  peut,  évi- 
ter les  secousses;  c'est  un  devoir  des  législateurs. 
Il  faut  adoucir  le  passage  de  l'ancien  régime  au 
nouveau,  pour  que  la  prospérité  publique  ne 
cau^ie  que  le  moins  qu'il  sera  possible  de  cala- 
mités particulières. 

Il  est  certain  que  si  les  vins  de  Bourgogne  et 
de  Champagne  eussent  pu  Jadis,  comme  ils  le 
pourront  à  l'avenir,  se  répandredans  la  Lorraine 
et  les  Trois-Evéchés  sans  payer  aucun  droit,  ils 
eussent  entré  pour  utie  plus  forte  partie  dans  la 
consommation  de  ces  provinces;  et  que  la  cul- 
ture des  médiocres  vignobles  qu'elles  renferment 
eût  pris  moins  d'étendue. 

Ce  ne  sera  donc  pas  véritablement  le  droit  de 
consommation  d'un  vingt  •cinquième  de  la  valeur, 
droit  moindre  en  lui-même  que  la  dlme,  qui  sera 
redoutable  aux  vins  de  Lorraine  et  du  pays  Mes- 
sin ;  ce  sera  la  concurrence  de  ceux  de  Champa- 
gne et  de  Bourgogne,  qu'ils  ne  pourraient  éviter, 
auand  même  vous  exempteriez  la  consommation 
es  vins  de  tout  droit,  puisque  cette  concurrence 
sera  UQ  effet  indi<ipensable  du  reculement  des 
barrières,  réclamé  par  tant  de  considérations  po- 
litiques et  constitutionnelles,  qu'il  est  absolument 
Décessaire,  que  vous  le  décrétiez  et  que  vous  le 
fassiez  exécuter. 

Mais  il  est  daus  le  sentiment  paternel  qui  vous 
anime  de  saisir  les  moyens  d'adoucissement  que 


les  circonstances  peuvent  présenter;  et  celui  qui 
s'offre  1(>  plus  naturellement  est  de  donner  une 
prime  à  l'exportation  des  vins  qui  passeront  à 
l'étranger  par  les  frontières  des  quatre  départe- 
ments dont  les  vignobles  peuvent  souffrir  du  re- 
culement des  barrières.  Cette  prime  pourra  sou- 
tenir le  commerce  extérieur  de  leurs  vins;  et 
appliquée  dans  une  juste  proportion  à  Teau-de- 
vie  et  à  l'esprit  de  vin,  elle  favorisera  cet  emploi 
des  vins  de  médiocre  qualité,  ce  qui  pourra  en- 
tretenir la  culture  des  vignobles  de  ces  provinces 
boisées,  en  changeant  par  degrés  leur  destination. 

Il  est  vrai  que  quelques  vins  de  Bourgos^ne  et 
de  Champagne,  sortant  alors  à  l'étranger  par  ces 
départements,  profileront  de  la  prime  en  prenant 
cette  route;  mais  ces  vins  étant  d'un  beaucoup 
plus  haut  prix  la  prime  se  trouvera  peureux  dans 
une  plus  faible  proportion;  et  quand  leur  expor- 
tation devrait  en  être  encouragée,  ce  ne  serait 
pis  sans  doute  un  désavantage  pour  la  nation. 
D'ailleurs  le  vin  de  ces  provinces  ne  pouvant 
sortir  par  cette  frontière  qu'après  un  assez  long 
voyage  de  terre,  la  dépense  n'en  sera  que  très 
fait)lement  compensée  par  la  prime. 

Celle-ci  ne  devra  donc  pas  être  regardée  comme 
un  privilège,  mais  comme  un  encouragement 
pour  le  commerce  des  vins  par  terre,  dans  un 
pays  où  les  circonstances  locales  pourraient  Tin* 
terrompre  si  votre  prudence  n'y  pourvoyait  pas. 
Une  nation  sage  ne  doit  jamais  s'interdire  ces  sor- 
tes d'encouragement  donnés  à  la  culture  et  au 
commerce.  Elle  doit  préparer  pour  eux  un  fonds 
dans  le  compte  de  ses  dépenses  annuelles. 

Il  reste  à  votre  comité  à  vous  rendre  compte 
de  la  forme  de  perceptions  qu'il  a  imaginée,  et 
du  produit  qu'on  peut  espérer  de  l'impôt  sur  les 
vins  et  les  boissons,  que  l'opinion  publique  et  la 
vôtre  lui  ont  ordonné  de  vous  proposer. 

La  perception  sera  extrêmement  simple;  elle 
n'exigera  par  année  qu'une  formalité  unique;  et 
cependant  elle  sera  combinée  de  façon  que  l'im- 
pôt ne  puisse  jamais  être  arriéré. 

Cette  formalité  unique  consistera  dans  l'inven- 
taire des  vins  et  des  cidres  fait  après  la  récolte, 
comme  il  se  pratique  déjà  dans  quelques  provin- 
ces, en  présence  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
notable. 

On  constatera  dans  cet  inventaire  la  quantité 
des  vins  ou  cidres  nouveaux. 

Il  sera  passé  sur  les  vins  ou  cidres  nouveaux 
un  dixième,  et  sur  les  vins  ou  cidres  vieux  en- 
core en  futailles,  un  vingt- cinquième  pour  les 
lies  et  remplages. 

Le  propriétaire  déclarera  quelle  quantité  il 
veut  réserver  pour  sa  consommation  et  celle  de 
sa  famille  pendant  l'année;  et  d'après  cette  dé- 
claration il  en  acquittera  les  droits  dans  le  cours 
de  l'année,  à  raison  du  vingt-cinquième  de  l'éva- 
luation moyenne  avec  la  facilité  de  diviser  le 
payement  en  petites  fractions  du  quarante-hui- 
tième ou  du  cinquante-deuxième  de  sa  contribu- 
tion annuelle,  qu'il  aura  ainsi  déterminée  lui- 
même,  et  d'effectuer  le  payement  de  chacune  do 
ces  fractions  de  semaine  en  semaine^  ou  au  moins 
de  quatre  d'entre  elles  par  mois. 

Quant  à  la  portion  de  la  récolte  destinée  à  être 
mise  en  vente,  le  propriétaire  n'aura  rien  à  payer. 
Mais  l'acheteur,  avant  d'enlever  le  vin,  sera  tenu 
d'acquitter  le  droit  du  vingt-cin  luième  de  la  va- 
leur, et  d'en  représenter  la  quittance  au  vendeur; 
à  faute  de  quoi  celui-ci  demeurerait  sa  caution. 

fin  cas  de  fausse  déclaration,  le  percepteur  se- 
rait autorisé,  comme  il  Test  aujourd'hui  dans  les 
proYinces  d'aides  où  se  paye  le  droit  de  gros  k 
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prendre  le  vin  pour  le  compte  de  la  nation  au 

Erix  déclaré.  C'est  un  droit  dont  il  n'y  a  pas  d'a- 
us  à  craindre,  car  on  est  plus  que  moralement 
sûr  qu'il  ne  sera  jamais  exercé  que  dans  le  cas 
d'une  déclaration  très  visiblement  frauduleuse;  et 
fi'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'en  imposer  à  celte 
fraude,  et  d'y  mettre  un  terme,  les  citoyens  se- 
raient invites  à  mentir,  et  l'Etat  perdrait  une 
forte  partie  de  son  revenu. 

Le  commerce  ensuite  serait  entièrement  libre. 
On  pourrait  revendre  le  vin  autant  de  fois  qu'on 
le  jugerait  convenable  ;  on  pourrait  l'envoyer  à 
l'étrunger:  oii  pourrait  en  faire  du  vinaigre,  de 
l'eau-de-vie,  de  l'esprit  de  vin,  sans  être  exposé 
à  voir  renouveler  aucun  payement;  le  propriétaire 
ne  reverrait  le  percepteur  que  lors  de  l'inventaire 
de  Tannée  suivante.  Le  marchand  ne  le  verrait 
jamais. 

Une  inventaire  fait  une  seule  fois  l'année,  n'est 
pas  en  soi  beaucoup  plus  vexatoire  que  les  ren- 
seignements qu41  faudra  bien  prendre  aussi 
annuellement  pour  la  répartition  de  la  contribu* 
tion  foncière  et  de  la  contribution  personnelle. 
Lors  de  l'inventaire  de  Tannée  suivante,  le  pro- 
priétaire représentera  les  quittances  du  droit  du 
vingt-cinquième  qui  aura  été  payé  par  Tacheteur, 
ou  une  ampliation  de  ces  quittances  qu'il  pourra 
faire  relever  sur  le  registre  de  perception  dans 
lequel  il  en  sera  gardé  souche.  Si  le  droit  n'avait 
pas  été  payé  à  la  vente  en  gros,  ou  si  le  proprié- 
taire avait  vendu  en  détail  son  vin  ou  ses  autres 
boissons,  il  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  du  vingt- 
cinquième  de  la  valeur  pour  la  quantité  non  re- 
présentée en  nature  ou  quittancer^.  Cette  valeur 
sera  déterminée  suivant  h*  taux  moyen  du  canton 
constaté  d'après  le  registre  de  perception,  où  le 
prix  des  ventes  se  trouvera  mentionné. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  manquerait  d'ar- 
gent, pour  acquitter  cet  appoint  du  droit  de  con- 
sommation, il  sera  autorisé  à  offrir  le  payement 
en  nature  ae  productions  choisies  par  le  préposé 
de  la  nation  sur  celles  qui  seront  comprises  dans 
le  nouvel  inventaire,  et  dont  l'évaluation  sera 
faite  à  dire  d'experts. 

De  cette  manière  il  ne  pourra  s'accumuler  de 
débet  d'une  année  sur  l'autre;  chaque  année  sol- 
dera ses  comptes.  Une  seule  formalité  assurera  la 
perception;  il  ne  pourra  y  avoir  de  fraude  sensi- 
Dle«  car  l'inventaire,  fait'dans  tous  les  lieux  de 
production,  embrassera  la  totalité  de  la  récolte. 
Le  propriétaire  acquittera  en  petites  sommes  la 
portion  d'imposition  qui  pourra  le  concerner.  Si 
sa  récolte  est  nulle,  on  n'aura  rien  à  lui  deman- 
der, et  si  elle  est  abondante,  mais  invendue,  on 
n'aura  rien  à  lui  demander  non  plus.  S'il  la  dé- 
bite, l'acheteur  fera  les  fonds  de  1  impôt.  La  taxe 
ne  sera  jamais  exigée  qu'au  moment  de  la  vente 
ou  de  la  consommation;  elle  ne  frappera  pas  sur 
l'impuissance;  elle  sera  plus  faible  que  ne  Tétait 
la  dîme;  elle  se  proportionnera  comme  la  dîme 
même  au  produit  et  à  la  valeur  du  produit.  Le 
commerce  sera  libre  et  favorisé. 

Si  ce  régime  vous  partit,  comme  à  votre  comité, 
le  moins  vexatoire,  le  plus  doux,  le  plus  appro- 
chant de  l'équité  qu'il  soit  possible  de  donner 
à  un  droit  de  consommation  sur  les  vins  et  les 
boissons,  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  quel 
revenu  le  Trésor  public  pourra  en  retirer. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  que  votre  comité  peut 
vous  dire. 

Lee  évala^tionB  faites  aveo  te  plus  de  sagacité 
de  la  récoltQ  annuelle  des  vins  et  boissons  sa 
montent  de  iraii  cent  êoixonUe  à  quatre  «#»<« 
miUians. 


L'exportation  des  vins  et  autres  boissons  passe 
quarante  millions,  et  Ton  ne  peut  pas  croire 
qu'elle  soit  de  plus  d*un  dixième  de  la  récolte. 

C'est  donc  sur  environ  quatre  cents  millions  de 
matière  imposable  qu'il  faut  compter,  dont  le 
vingt-cifiquième  doit  rendre  seize  millions. 

Si  celte  perception  est  sagement  combinée  avec 
les  autres,  tant  directes  qu'indirectes,  les  frais 
pourront  ne  pas  excéder  beaucoup  un  sol  pour 
livre;  on  peut  donc  attendre  environ  quinze  mil- 
lions de  revenu  net  pour  le  Trésor  national  d'un 
vingt-cinquième  de  la  valeur  sur  les  vins  et  bois- 
sons. 

Si  vous  jugez.  Messieurs,  comme  il  est  vrai- 
semblable que  vous  jugerez,  que  ce  produit  n'est 
pas  suffisant  pour  remplir  les  vues  que  vous  avez 
pu  vous  proposer  relativement  à  l'impôt  indirect 
des  boissons,  non  compris  les  droits  d'entrée  des 
villes,  qui  doivent,  comme  votre  comité  vous 
Ta  fait  observer,  former  un  article  à  part,  vous 
ne  pourrez  obtenir  le  surplus  en  évitant  de  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  que  par  un  droit  de  licence 
sur  les  débitants. 

Ce  droit  existe  actuellement  sous  le  nom  de 
droit  annuel.  H  y  a  un  tiers  du  royaume  dont  les 
cabaretiers  et  autres  marchands  de  vins  et  de 
liqueurs  y  sont  assujettis.  On  exige  d'eux  neuf 
livres  quinze  sols  dans  les  campagnes,  et  douze 
francs  dans  les  villes;  on  en  retire  ainsi  neuf 
cent  mille  livres.  Le  même  droit  étendu  à  tout 
le  royaume,  sur  le  même  pied,  produirait  donc  : 
deux  millions  sept  cent  mille  livres. 

Mais  ce  pied  uniforme  n'a  aucune  justice,  car 
il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  le  profit  que 
peut  faire  un  aubergiste  considérable  oui  reçoit 
les  messageries,  ou  celui  du  maître  d  un  hôtel 
garni  bien  achalandé,  et  le  profil  d'un  petit  débi- 
tant qui  vend  son  vin  dans  une  échoppe  à  laauelie 
pend  un  mauvais  bouchon.  Si  Ton  croit  devoir 
adopter  la  mesure  de  donner  des  licences  pour  la 
vente  de  détail,  il  faudra  laisser  sans  doute  la 
classe  inférieure  des  débitants  sur  le  même  pied 
de  contribution  qu'elle  paye  aujourd'hui, d'envi- 
ron une  pistole  par  acmée  :  on  pourra  même  fa- 
voriser les  petits  vignerons  qui  voudraient  débi- 
ter, pendant  quelques  mois  en  détail,  le  vin  de 
leur  crû,  en  leur  donnant  des  licences  au  mois, 
à  raison  de  vingt-quatre  sols  par  mois.  Mais  on 
devra  élever  graduellement  ce  droit  de  licence 
selon  les  localités  et  la  force  des  maisons  de  dé- 
bit, et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  de  porter  par 
échelons  le  prix  des  licences,  pour  les  grandes 
auberges  ou  autres  lieux  de  consommation  d'une 
importance  considérable,  jusques  à  un  terme  qui 
en  établisse  le  taux  moven  sur  le  pied  du  double 
ou  même  du  triple  du  droit  actuel. 

Selon  que  vous  jugerez  convenable  d'adopter 
Tune  ou  Tautre  proposition,  vous  pourrez  tirer 
du  droit  de  licence,  ou  citiq  millions  quatre  cent 
initie  livres^  ou  environ  huit  milHo7is. 

11  est  donc  possible  d'obtenir  pour  les  besoins 
de  TEtat,  tous  frais  de  régie  prélevés,  vingt  ou 
vingt-deux  millions  par  une  perception  simple 
sur  la  consommation  des  boissons,  en  rendant 
une  entière  liberté  au  commerce,  en  réduisant 
toutes  les  formalités  à  une  seule  visite  annuelle, 
en  délivrant  les  province.-?  d'aides  de  l'armée  fis- 
cale dont  elles  sont  accablées,  et  qui  leur  est  de- 
venue si  odieuse,  en  ne  chargeant  aucune  autre 
province  de  vignoble  plus  qu'elle  ne  Test  actuel- 
lement par  la  dtme,  en  les  soulageant  au  con- 
traire en  général  d'une  partie  de  cette  imposition» 
en  les  soulageant  toutes  des  droits  de  sortie  que 
payaient  leurs  vins  lorsqu'ils  passûenlà  Tétran- 
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Î;er,  et  des  droits  d'aides  qu'ils  rencontraient  sur 
eurs  débouchés  dans  les  pro?inc(*s  où  se  trou- 
vent les  plus  grandes,  les  plus  riches  villes  du 
royaume,  et  où  il  y  a  lieu  de  croire  que  se  fai- 
sait la  plus  grande  consommation  de  vins. 

Voln»  comité  ne  croit  pas  pouvoir  simplifier  ni 
perfectionner  davantage  le  régime  d'une  impo- 
sition imlirecte,  f&cheuse  en  elle-même,  excusée 
ou  iustiliée  par  quelques  raisons  puissantes, 
combattue  par  d'autres  d'un  grand  poids,  mais 
demandée  cependant  par  la  majorité  des  opi- 
nions, par  la  répugnance  qu'elles  ont  conçue 
pour  les  simples  impositions  territoriales  et  per- 
sonnelles, et  commandée  en  quelque  sorte  par  les 
circonstances  où  se  trouvent  TËtat  et  vous. 

Quelques  autres  projets  pourront  vous  être 
offerts,  car  on  en  a  donné  sans  nombre  à  votre 
comité;  mais  ils  se  réduisent  tous  : 

Ou  à  une  augmentation  dMmposition  directe, 
annuelle,  et  en  argent,  sur  les  vi<^m'S  que  la  ca- 
sualilé  de  leurs  itroduits  rend,  de  toutes  les  sour- 
ces de  richesses  la  moins  propre  à  supporter  cette 
augmentation; 

Ou  à  une  dtme  en  nature  qui  aurait  des  avan- 
tages et  des  inconvénients,  mais  dont  vous  avez 
deux  fols  repoussé  le  principe,  après  Tavoir  dis- 
cuté ; 

Ou  à  des  droits  uniformes  et  sur  un  pied 
moyen  qui  seraient  lourds  pour  les  pauvres,  et 
légers  pour  les  riches  ; 

Ou  à  des  droits  de  détail  et  à  une  inquisition, 
depuis  la  récolte,  jusqu'au  début,  qui  ne  sont  que 
les  aides  actuelles  très  peu  modifiées.  iMais  ce  sont 
les  aides  que  le  peuple  a  prises  dans  une  hor- 
reur très  légitime;  ce  sont  elles  dont  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  proposer  la  sup- 
pression et  le  remplacement  par  un  droit  sur  les 
boissons. 

Il  lui  a  paru  impossible  d'arriver  à  la  percep- 
tion régulière  de  ce  droite  sans  un  inventaire 
annuel,  il  a  longtemps  répugné  à  cette  forme,  et 
n'a  pu  en  trouver  une  autre  qui  assurât,  sans  des 
vexations  énormes,  la  branche  de  revenu  public 

2ue  vous  avez  voulu  obtenir  de  la  consommation 
es  vins. 

Il  s'est  félicité  d'avoir  pu  substituer  une  for- 
malité à  mille,  une  visite  unique  par  année  en 
présence  de  Tautorité  civile  et  municipale,  et 
dans  les  lieux  seulement  de  la  production,  à  un 
droit  illimité  de  visites  domiciliaires  confié  à  di^s 
jeunes  ^ens,  presque  sans  surveillance. 

Il  s'est  encore  trouvé  heureux  d'avoir  pu  mo- 
dérer assez  le  droit  de  consommation^  pour  qu\>n 
rapprochant  les  contributions  de  Tégaliié  par  le 
soulagement  que  les  provinces  soumises  aux 
aides  avaient  droit  de  prétendns  ce  droit  n'impo- 
sât aux  autres  provinces  aucune  surcharge  nou- 
velle; qu'il  n'égalât  pas  la  dîme  dont  elles  sont 
affranchies  par  vos  discrets,  tandis  qu'il  pourra 
procurer  à  leurs  vins  et  autres  liqueurs,  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  débit  dans  les  pro- 
vinces de  l'intérieur,  où  s'en  faisait  la  plus  con- 
sidérable consommation. 

Les  défauts  qui  restent  au  plan  que  le  comité 
vous  propo.oe,  et  dont  II  est  aus4  frappé  que 
YUU'3,  ne  lirnnent  pas  à  ce  plan. Ce  sont  des  con- 
ditions malheureusement  inévitables  du  système 
général  des  impositions  indirecti^s,  nui  choque 
toujours  dans  la  pratique,  tous  les  défenseurs, 
tous  les  partisans  de  la  théorie.  Mais  le  royaume 
est  surchargé  de  besoins.  Un  régime  longuement 
abusif,  immémorialement  vexatoire,  d'adminis- 
tration sur  les  impositions  et  sur  le  commerce,  a 
constamment  déoatuM  et  aTiii  le  prix  des  pro- 


ductions dans  les  mains  des  premiers  vendeurs, 
sans  épargn^^  avec  gêne,  au  contraire,  et  tour- 
ment pour  les  consommateurs.  Le  revenu  terri- 
torial visible  et  directement  imposable  se  trouve 
très  inférieur  au  revenu  territorial  réel  qui  four- 
nit véritablement  à  toutes  les  dépenses  publiques 
et  privées.  Il  faut  soutenir  et  sauver  les  finances 
de  l'Etat,  par  les  moyens  que  les  hommes,  les 
choses,  les  événements,  les  opinions,  les  préjugés 
môme  laissent  à  notre  portée.  Nous  n'avons  pas 
le  temps  d'attendre  que  les  heureux  effets  de 
vos  travaux  aient  préparé  de  meilleures  ressour- 
ces et  une  plus  grande  masse  de  lumières  pour 
les  choisir  et  les  employer. 

Aujourd'hui,  la  philosophie,  la  prudence,  vos 
recherches,  votre  sagesse,  les  plus  gran  Is  efforts 
de  l'esprit  et  de  la  réflexion,  ne  peuvent  vous 
conduire  à  instituer  un  revenu  public  dont  l'en- 
semble et  les  détails  soient  exempts  de  toute  ob- 
jection raisonnable;  vous  aurez  très  bien  fait, 
lors<]ue  vous  aurez  fait  le  moins  de  mal  possible. 

Cette  ambition  bornée,  et  dont  le  but  encore  ne 
s'atteint  pas  aisément,  est  la  seule  [)eut-élre  qui 
soit  permise  à  l'espèce  humaine;  c'est  la  seule 
qu'ait  eue  votre  comité. 

Puissent  les  différentes  vues  qu'il  vous  a  sou- 
mises mériter,  sous  cet  aspect,  le  suffrage  d'une 
indulgence  éclairée.  H  a  renfermé,  dans  le  projet 
de  décret  suivant,  les  dispositions  principales  qui 
lui  paraissent  devoir  servir  de  base  et  de  régie 
aux  droits  de  consommation  que  vous  l'avez 
chargé  de  vous  proposer  sur  les  vins  et  autres 
boissons. 

Signé  :  La  RoCnEFOUCAULD,  dauchy,  defermon, 

DE  Talleyrand,  Jarry,  Dupont  (de  Nemours). 

PROJET    de     décret. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art  !<"'.  Tous  les  droits  d'aides  et  autres  à  la 
vente  en  gros,  en  détail,  et  à  la  circulation  sur 
les  boissons,  savoir  :  les  droits  de  gros,  augmen- 
tation, parisis,  sou  et  6  deniers  pour  livre;  jauge 
et  courtage,  courtiers  jaugeurs,  anciens  et  nou- 
veaux, 5  sous;  subvention  simple,  subvention 
par  doublement,  inspecteur  aux  boissons,  hui- 
tième réglé,  quatrième  subvention  au  détail, 
9  liv.  18  sous  par  tonneau,  et  sou  pour  pot  sur 
le  vin  en  Picardie,  3  livres  et  2  liv.  5  sous  par 
parmi  ou  grand  droit  de  Picardie,  13  liv.  18  sous 
et  14  liv.  5  sous  par  muid  sur  les  vins  exportés 
par  la  Picardie  et  la  Champagne,  54  livres  p.ir  muid 
d'eau-de-vie  à  l'entrée  de  la  généralité  d'Amiens 
et  de  l'élection  de  Paris,  droit  de  15  sous  par 
muid  sur  les  vins  passant  de  Picardie  en  Artois, 
commerce  exclusif  de  l'eau-de-vie  en  Flandre, 
en  Hainaut  et  en  Bretagne,  droit  de  quatre  mem- 
bres dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  contrôle 
sur  la  bière,  9  livres  par  tonneau  de  vin  dans  la 
généralité  de  Rouen,  cloison  à  Angers,  entrée 
dans  le  gouvernement  de  Lyon,  imposition  ou 
ancien  sou  pour  livre  à  Orléans,  vingt-quatrième 
d'Angoulôme,  impôts,  billots  et  devoirs  de  Bre- 
tagne équivalent  de  Languedoc,  2  liv.  5  sous  des 
rivières,  6  liv.  15  sous  par  muid  d'eau-de-vie, 
droit  du  pont  de  Meulan,  péage  de  Pont-sur- 
Yonne,  péage  de  MSicon,  grand  péage  d'Orléans, 
et  autres  de  même  nature  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  seront  supprimés,  à  compter  du 
jour  où  auront  été  remplies  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  3  et  4  ci-après,  à  la  seule 
exception  de  la  portion  de  ceux  desdiis  droits  cl- 
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dessus  di^Bigciés,  oa  autres  q^ui  se  perçoivent  aux 
entrées  des  villes  sur  les  boinsoDs  destinées  à  la 
cou  son)  m  a  lion  desdiies  villes,  par  rapport  â  la- 
quelle l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer lorsqu'oQ  réglera  les  droits  d'eotrëe  des 
villes,  et  doDt  la  perception  continuera  sur  le 
mâme  pied  jusqu'à  cette  époque. 

a  Art.  2.  Il  sera  établi,  ¥\ir  la  consommation  des 
TJDS,  ciilres,  poirés,  bières  et  hydromels,  dans 
Téteodue  du  royaume,  un  droit' du  Tingt-cin- 
quiëme  de  la  valeur. 

«  Bn  cas  de  veote,  ledit  droit  sera  payé  par 
l'acheteur  avant  l'enlâvemeol,  et  à  faute  de  quoi 
caiilionuâ  par  le  vendeur,  ainsi  qu'il  sera  dit  k 
l'article  7. 

•  Et  eu  ras  de  consommation  faite  par  le  pro- 
priétaire, il  payera  le  droit  d'après  celle  qu'il 
aura  déclaré  entendre  se  réserver,  et  sur  le  pied 
d'une  estimation  moyenne,  dont  les  règles  seront 
posées  ci-aprés,  à  l'arlicle  6. 

■  Arl.  3-  Pour  assurer  la  perception  dudit 
droit,  il  sera  fait,  une  seule  fois  par  année,  dans 
chaque  pays  de  produciion,  un  inventaire  géné- 
ral des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  dans 
les  six  semaines  qui  suivront  la  récolte,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  les  articles  sui- 
vants. 

■  Arl.  4.  Un  préposé  pour  la  nation,  établi  en 
chaque  canton  pour  la  perception  du  droit  sur 
les  boissons,  procédera  aux  inventaires  en  pré- 
sence d'un  ofiicier  municipal  ou  d'un  notable  dé- 
signé par  la  municipalité. 

«  Sur  chaque  inventaire  seront  désignées  la 
quantité  de  muids  de  vin,  cidre,  poiré  ou  hydro- 
mel, et  leur  qualité  ancienne  et  nouvelle. 

■  Art.  5.  Il  sera  défalqué  sur  chaque  recolle 
nouvelle  un  dixième,  et  sur  chaque  récolte  an- 
cienne en  fulailles  un  vinpl-cinqulëme  pour  tes 
lies  el  remplages,  lesquelles  quantités  défalquées 
ne  seront  sujettes  à  aucun  droit. 

•  An.  6.  Chaque  propriétaire,  lors  de  l'inven- 
taire déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre, 
poiré  ou  hydromel  il  veut  réserver  pour  sa  con- 
sommation et  celle  de  sa  famille.  L'évaluation 
de  celte  quantité  sera  faite  en  la  présente  année, 
selon  la  nature  des  boissons,  par  experts,  Fur  un 
taux  moyen,  en  chaque  canton,  et  dans  les  annëi's 
Buivanles,  sur  les  taux  moyens  des  prix  indiqués 
par  le  registre  de  perception  du  droit  de  vente 
de  l'année  précédente. 

■  L'acquittement  du  droit  de  roosommalion 
personnelle  que  le  propriétaire  se  sera  ainsi  ré- 
servée sera  partagé  en  quarante-huit  payements, 
dont  quatre  au  moins  devront  élre  effectués  dans 
le  cours  de  chaque  mois. 

■  Art.  7.  Lors  de  la  vente  de  la  première  main, 
l'acheieur  sera  tenu,  avant  d'enlever  le  vin  ou 
autre  boisson,  de  se  présenter  chez  le  préposé  de 
la  nation,  et  de  payer  le  droit  du  vingt-cinquième 
delavalt;ur.  Il  ue  pourra  procéder  à  l'enlëve- 
menl  qu'en  déposant  entre  les  mains  du  vendeur 
la  quittance  du  droit  qui  lui  sera  délivrée  par 
forme  d'extrait  du  registre  de  perception,  et  dont 
la  souche  restera  audit  registre. 

•  En  cas  de  suspicion  sur  la  fidélité  de  la  dé- 
claration faite  par  l'acheteur  du  prix  de  la  vente, 
le  pré|iosé  de  la  nation  pourra  se  faire  délivrer 
le  vin  ou  autre  boisson  au  prix  qui  lui  en  aura 
été  déclaré. 

■  Art.  8.  Lors  de  l'inventaire  qui  sera  fait  l'an- 
née suivante,  on  défalquera  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  ou  hydromels  de  la  prudente  année,  le 
diziéme  accordé  pour  lies  et  remplages,  et  sur 
cmz  dei  UDéei  uttérieureB,  qui  seraient  eacore 


en  futaille,  le  vingt-cinquième,  conformément  & 
l'article  4,  ainsi  que  la  quantilë  que  le  proprié- 
taire aura  réservée  pour  sa  consommation,  et 
dODt  il  aura  payé  le  droit  de  consommation  dans 
le  cours  de  l'année;  après  quoi  te  propriétaire 
représentera  les  quittances  des  acheteurs,  ou, 
s'il  les  a  perdues,  l'ampliation  qu'il  pourra  se 
faire  donner  sur  le  registre  de  perception  ;  et, 
dans  le  cas  où  il  aurait  consenti  à  l'enlëveinent 
de  son  vin  sans  se  faire  représenter  les  quittan- 
ces de  payement,  comme  aussi  dans  celui  où  il 
aurait  vendu  ledit  vin  ou  lesitites  autres  boissons 
en  détail,  sa  caution  envers  la  nation  sera  récla- 
mée par  le  préposé,  et  ledit  propriétaire  sera 
tenu  d'acquitter  le  droit  du  vingt-cinquième  de 
la  valeur  du  vin  ou  des  autres  imissuns  non  re- 
présentées, d'après  le  prix  moyeu  du  canton,  qui 
sera  connu  par  le  relevé  des  registres  de  percep- 
tion. 

»  Si  le  propriétaire  n'a  point  d'argent  pour  ac- 
quitter ledit  droit,  comme  s'il  se  trouve  eu  débet 
sur  ledroit  dû  pour  sa  consommation  personnelle, 
il  pourra  payer  en  nature  desdiies  boissons  pri- 
ses dans  celles  qui  seront  in  vcntoriée^el  au  choix 
du  préposé  delà  nation,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  l'expert,  en  telle  manière  qu'il 
n'y  ait  jamais  de  débet  d'une  année  sur  l'autre. 

«  Art,  9.  Tout  propriélairt;  dont  le  vin  ou  les 
autres  boissons  se  reraient  g&tés,  et  qui  ne  vou- 
dra pas  courir  le  risqucdu  cautionnement  auquel 
il  est  assujetti,  pourra  faire  constater  l'avarie  par 
le  préposé  de  la  nation,  en  présence  de  la  muni- 
cipalité ou  d'un  notable  délégué  par  elle  :  quoi 
faisant  il  sera  déchargé  de  la  valeur  des  droits 
du  vin  ou  des  autres  boissons  qui  auront  souffert 
accident,  et  les  diis  droits  seront  modérés  Ji  la 
valeur  des  vins  et  autres  boissons  dans  leur  étal 

'  Art.  10.  Si  le  vin  ou  les  autres  boissons  tour- 
nent à  l'aigre,  ou  si  le  propriétaire  veut  les  con- 
vertir en  vinaigre,  il  en  préviendra  le  préposé  de 
la  nation,  qui  constatera  les  faits  en  présence 
d'un  notable  délégué  par  la  municipalité.  L'in- 
ventaire sera  déchargé  de  la  quantité  de  muids 
de  vin  ou  des  autres  boissons  devenues  vinaigre, 
el  chargé  de  la  quantité  de  vinaigre  en  prove- 
naui,  lequel  sera  soumis  au  droit  de  consomma- 
lion,  à  raison  du  vingt-cinquièmi'  de  sa  valeur, 
conformément  aux  articles  2,  (i,  7  et  8  ci-deseu!:. 

•  Arl.  11.  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  vi- 
naigres fabriqués  chez  les  marchands,  le  droit  de 
consommation  ayant  été  payé  lors  de  la  première 
vente  du  vin. 

•  Art.  12.  Le  propriétaire  sera  cotnplélemenl 
libre  de  convertir  en  eau-de-vie  son  vin  ou  ses 
autres  boissons,  sans  aucune  formalité,  à  la  seule 
charge  d'acquitti-r  le  droit  du  vingt-cinquième 
de  la  valeur  des  vins  ou  autres  boissons  qu'il 
aura  fournis  à  cette  conversion. 

-  Mai^  s'il  préfère  que  le  droit  de  consomma- 
tion soit  payé  par  racheteur,  il  pourra  faire 
constater  par  le  préposé  de  la  nation,  accompagné 
d'un  notable  déléKué  par  la  municiiialtté,  la 
quantité  de  muids  de  vin  ou  autre:^  boiiisuns  qu'il 
voudra  convertir  ou  aura  cunverties  en  eau-de- 
vie;  quoi  faisant  il  sera  d^^churgi' du  droit  de 
consommation  sur  Icsdits  vins  ou  autres  boissons- 
mères,  et  chargé  iie  la  quantité  d'eau-dt'-vie  qui 
aura  été  fabriquée  lors  de  la  vente  de  laquelle 
l'acheteur  sera  tenu  d'acquitter,  à  l'enlèvement, 
le  droit  du  viDgt-cinqulëme  de  la  valeur,  soub 
la  même  caution  da  propnétaire,  et  il  bk*  fait, 
Hor  ledit  droit  da  Tingt-cinttuiàioe  de  la  raleur 
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de  l'eau-de-vie,  remise  en  déductloa  d'un  quart, 
ea  considération  di'B  frais  de  bouiilage- 

t  Art.  13.  L'eau-de-vie  fabriquée  chez  l'acheteur 
du  vin  ne  payera  aucun  droit  à  l'enlëvement,  le 
droit  ayant  éié  payé  par  cet  achetfiur  sur  le  vin, 
lora  de  sa  sortie  de  chez  levignerou-propriétaire. 

•  Art.  14.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  d'ap- 

Sliquer,  par  un  décret  pariicalii^r,  àlafabrication 
e  la  bière  et  des  bydrouiels,  les  principes  des 
articles  précé dents. 

«  Art.  15.  Il  sera  donné  des  licences  aux  débi- 
tants de  vin ,  boissons  i;t  aulri.>s  liqueurs,  lesquelles 
tiendront  lieu  de  tout  droit  de  détail  ;  se  réserve 
l'ÂsBemblée  naiiouale  d'en  déterminer  le  prix, 
selon  les  localités  et  l'importadce  plus  ou  moins 
Rraude  des  maisons  de  débit. 

"  Art.  16.  Les  divers  droits  qui  étaient  perçus  à 
la  sortie  du  royaume  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
bières,  hydromels,  eaux-de- vie  et  esprlLs-de-vin, 
seront  supprimés  à  compter  du  1"  janvier  pro- 
chain. 11  sera  établi,  à  la  sortie,  un  simple  droit 
commémoratif  lixë  k  1  sou  par  muld  de  vin,  6  de- 
DÎers  par  muld  de  cidrt^  poiré,  bière  ou  hydro- 
mel, [isous  par  muid  d'e-iprii-de-vin,  qui  passe- 
ront àl'étranger  par  les  frontière.»  des  déuarlemenls 
du  Doubs,iluJura,del'Ain,derisère,  des  Hautes- 
Alpes,  des  Basses-Alpes,  du  Var,  des  l!ouches-du- 
Rhônc,  de  l'Uèrault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Ariège,  des  Landes,  de  la  Gironde, 
de  la  Ghari'nte-lnrérieure,  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des 
C6ieS'du-r4ord,  de  l'IDe-et-Vilaine,  de  la  Manche, 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
la  Somme,  du  Pag-de^Oalais,  du  Nord,  de  l'Aisne 
et  des  Ardennes,  et  il  sera  donné  une  prime  de 
40  sous  par  muid  de  vin,  de  20  bous  par  muid 
de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydromel,  de  9  livres 
par  muid  d'eau-de-vie  et  15  livres  par  muid  d'es- 
prit-de-vin, qui  passeront  k  l'étranger  par  les 
froniières  des  départemi'ntB  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  » 

M.  Glllet  d«  La  Javqnemiolère.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  projet  qui  voua  est  pré- 
senté au  nom  du  comité  d'imposilion.  Je  deman- 
derais même  la  question  préalable  si  le  comité 
n'avait  point  regu  les  ordres  de  l'Assemblée,  et 
voici  comme  j'appuierais  le  motif  de  ma  demande. 
L'impdt  qu'il  vous  présente  comme  indirect  est, 
au  contraire,  direct  et  très  direct.  Après  la  ga- 
belle, il  n'y  avait  pas  d'impdt  plus  onéreux  que 
les  aides;  les  peuples  auraient  bien  de  la  peine  & 
le  voir  rétablir. 

H.  Bràlardde  Stllrry.  On  nous  a  distribué 
ce  ma  in  un  mémoire,  couteoant  lesobservationa 
de  M.  Didelol  sur  les  droits  d'aides.  Il  m'a  paru 
contenir  d'excellentes  vues;  je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité  d'imposition,  qui  sera  chargé 
de  nous  en  rende  compte. 

M.  Re|;nand,  député  de  Sainl-Jean-d'Angély. 
te  dein^inde,  non  pas  la  question  préalable  sur  le 
décret  qui  nous  est  présenté,  mais  uq  ajourae- 
ment  indéfini. 

H.  Le  Chapelier.  Je  consens  k  rajournemenl, 
attendu  que  le  prujet  me  parait  mauvais  et  con- 
traire k  la  liberté;  on  y  a  conservé  ce  qu'il  y 
avaitde  plus  destructeur  dans  U-  régime  des  aides. 
L'on  en  verrait  avec  peine  la  prorogation  dans 
l'aocienne  province  de  Bretagne;  mais  comme 
U  eu  Instant  de  s'occaper  da  remplacement,  je 


demande  que  la  discussion  soit  ujournée  à  hui- 
taine. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  La  Roehefoaeanld.  Votre  comité  d'a- 
liénation m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  à 
la  municipalité  de  Paris. 

J'en  donne  lecture  : 


malnes  nationaux,  de  la  soumission  faite  par  les 
comissaires  de  la  commune  de  Paris  le  26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret 
du  17  mars  précédent,  acquérir  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dunt  l'état  est  cî-annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens  les 
3,4,  8,  10,12,  U,  15,  19.20,  21.  22,  23.24,25, 
26,  27,  28, 29,  30,  31  août,  1",  2,  3,  4,  6,  7, 9, 11, 
12, 13, 15, 16,  18, 22,  23,  30  septembre  derniers, 
et  7  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'instruction 
décrétée  le  31  mai  dernier; 

■>  A  déclaré  et  déclare  vendre  à  la  commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  Umuidernier,  etponr  le  prix  de  cinq  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  deux 
cent  trenle-qnalre  livres  douze  sols,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  > 

H.  le  PréBldenl  met  aux  voix  le  projet  de 

décret. 
Il  est  adopté. 

M.  de  M^^RoehehacmuldiTnembre  du  comité 
dei  domaines.  Un  des  objets  les  plus  importants 
dont  l'Assemblée  puisse  s'occuper,  c'est  durecu- 
lement  des  barrières.  Si  vous  différiez  encore, 
l'établissement  des  nouveaux  bureaux  ne  pour- 
rail  se  faire  pendant  l'hiver. 

H.  Charles  de  liamelh.  Il  faudrait  aupara- 
vant que  l'Assemblée  ait  pris  un  jiarti  sur  la 

franchise  des  ports  de  Bayonne  et  de  Uunkerque, 
et  sur  l'affaire  d'Avignon. 

(L'Assemblée  déciiie  qu'elle  s'occupera,  dans  la 
sêiince  dn  lendemain,  du  reculement  des  bar- 
rières.) 

M.  d'André.  Noua  ne  pouvons  continuer  à 
sauter  ain^:!  d'ajournement  en  ajournement,  il 
faut  en  linir.Les  imiiôts  ne  se  payeront  qu'après 
que  la  force  publique  sera  organisée  et  que  la 
justice  sera  en  vigueur  dans  tout  le  royaume.  Eu 
vain  feriez-vous  de  beaux  projets  ^i  vous  n'avez 
pas  pris  d'avance  les  moyens  pour  les  faire  exé- 
cuter. Nous  avons  nommé  un  comité  central  pour 
nous  présenter  l'état  des  travaux  qui  nous  res- 
taient encore  à  faire.  Si  le  comité  ne  s'en  est  pas 
occupé,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  le  faire  ;  je  de- 
mande qu'on  eu  nomme  un  autre. 

U.  de  HoBleBqaloB,  membre  du  comilê  des 
financei.  Avant  ue  faire  un  rapport  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  je  demantle  à  entrer 
dans  quelques  détails  relatifs  à  l'opération  des 
assignats. 

U.  Anisson,  chef  de  l'imprimerie  royale,  se 
charge  d'imprimer  les  nouveaux  assignats  pour 
IOO,Oi;0  livres,  c'est-à-dire  dans  la  proporlion 
de  36,000  livres,  qu'il  a  déjà  reçues  de  I  ancien 
premier  ministre  des  tiuances,  pour  la  fabrica- 
tion des  premiers.  H.  Didot  i'alne,  qui  a  exécuté 
ce  q&'Û  j  a  de  plus  parlait  «i  imprimerie,  ne  û^ 
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mande,  au  contraire,  que  22,786  livres,  ot  se  pro- 
pose d'en  livrer  la  totalité  au  1°'  janvier.  Nous 
avons  pensé  qu'il  méritait  la  pn*f(5rence. 

Des  députés  du  commerce  de  Strasbourg  nous 
ont  représenté  qu'il  serait  nécessaire  que  les 
sommes  qui  sont  écrites  en  toutns  lettres  sur 
les  asssignats  le  soient  aussi  en  chiffres,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire.  M.  Galteau, 
graveur  en  médaitlesi  dont  les  talents  sont  con- 
nus, est  celui  que  nous  avons  cru  devoir  char- 
ger de  la  gravure.  Tous  les  frais  comptés,  chaque 
assignat  ne  reviendra  qu*à  18  deniers  au  moment 
où  on  le  livrera  à  la  caisf^e  de  l'extraordinaire. 

(M.  de  Montesquiou  présente  un  projet  de  dé- 
cret conforme  aux  dispositions  contenues  dans 
son  rapport.) 

M.  Charles  de  Ijameth.  La  question  qui  nous 
est  soumise  est  de  la  plus  grande  importance; 
elle  mérite  d'être  discutée  contradictoirement. 
La  méfiance  est  au  nombre  de  nos  devoirs,  et  quel 
q^ue  soit  le  temps  que  l*on  emploie  à  la  discus- 
sion, on  aurait  beaucoup  gagne  si  Ton  venait  à 
bout  de  rendre  la  contre-fiiçon  impossible.  11  est 
venu  chez  moi,  ce  matitf,  un  artiste  nommé 
M.  Youelf,  qui  m*a  paru  avoir  beaucoup  réflL'chi 
Bur  la  question  de  la  fabrication  ;  il  m'a  commu- 
niqué un  projet  auquel  je  sais  que  M.  de  Montes- 
quieu lui-même  a  clonne  des  éloges  ;  il  me  semble 
qu'il  rendrait  la  contrefaçon  impossible. 

M.  de  Ifontesquloa.  M.  de  Lameth  a  vu  une 
fois  l'artiste  intelligent  dont  il   vient  de  nous 

Ïiarler,  et  moi  je  l*ai  vu  vingt.  Il  se  présente  tous 
es  iours  environ  vingt  artistes  ou  ouvriers  au 
comité,  qui  ont  tous  des  moyens  nouveaux,  mais 
surtout  Inimitables  ;  celui  dont  parle  M.  de  La- 
meth est  à  la  tête  d'une  manufacture  de  polyty- 
page  dans  laquelle  il  imprime  des  gilets  et  des 
toiles.  Pour  voir  si  tous  les  modèles  qu'on  lui 
présentait  étaient  inimitables,  le  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  essayer  de  IcB  faire  imiter,  et  il  est 
arrivé  que  dans  la  matinée  même  on  lésa  contre- 
faits de  manière  à  ce  que  celui  qui  les  avait  four- 
nis ne  les  reconnaissait  plus. 

M.  de  MIrabeaa.  Je  ne  demande  la  parole 
que  pour  réclamer  Tajournement.  Je  ferai  seule- 
ment une  petite  observation,  c'est  qu'il  y  a  à 
l'imprimerie  royale  des  caractères  italiques  dont 
les  poinçons  et  les  matrices,  existant  depuis  cent 
ans,  ont  des  signes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  méprendre.  Que  M.  Anisson  ait  fait  une  pro- 
position ridicule,  que  M.  Didot  en  ait  fait  une  dé- 
sintéressée, ce  n'est  pas  là  mon  affaire.  Je  ne  di- 
rai pas  même  comme  cet  Espagnol,  qui,  fort  laid 
et  fort  pauvre,  refusait  une  tille  ii)rt  riche  et 
fort  belle,  en  disant:  Je  n'eu  veux  pas,  il  y  a  quel- 
que chose  là-iiessons. 

Je  me  borne  à  dire  :  examinons;  car  c'est  tou- 
jours une  bonne  chose  que  d'examiner.  Je  de- 
mande donc  que  les  commissaires,  nommés  par 
l'Assemblée,  soient  chargés  d'examiner  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  fabrication  des  assignats. 

M.  nfarlincaa.  Soit  que  vous  adoptiez  le  pro- 
jet du  comité,  suit  que  vous  le  rejetiez,  nous 
avons  dans  cette  Assemblée  deux  imprimeurs- 
libraires  dont  le  mérite  est  connu;  je  demande 
qa*ils  soient  adjoints  aux  commissaires,  pour 
surveiller  la  fabrication  des  assignats. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

(Le  projet  de  décret,  présenté  par  M-  de  Montes- 
qiuoa,  eât  tourné.) 


On  fait  la  lecture  d'une  lettre  de  M.LaTour-du- 
Pin  à  M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
lettre  qui  m'a  été  écrite  par  M.  de  Rouillé,  pour 
me  rendre  compte  de  la  conduite  extrêmement 
b'&mable  qui  a  été  tenun  à  Belfort  par  le  colonel, 
le  major,  et  deux  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  ainsi  que  par  un  officier  des  hussards  de 
Lausun.  Je  m'empresse  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée  nationale  que,  d'après  celui  que  j'ai 
rendu  au  roi  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille,  Sa 
Majesté,  en  apprenant  la  punition  provisoire  que 
cet  officier  général  a  jugé  à  propos  d'ordonner, 
d'un  mois  d'arrêt,  a  décidé  que  ces  officiers  se- 
raient mis  pour  six  semaines  en  prison,  et  aue 
1(*  colonel  y  resterait  deux  mois.  J'ai  déià  lait 
passer,  en  conséquence,  à  M.  de  Bouille  les  or- 
dres de  Sa  Majesté,  et  sur  la  demande  du  comité 
des  rapports,  j'y  ai  fait  parvenir  une  semblable 
copie  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Je  suis,  etc.  » 

Lettre  de  M.  de  Bouille, 

a  En  arrivant  aujourd'hui  à  Belfort,  j'ai  été  in- 
formé qu'à  la  suite  d'un  repas  de  corps  quelques 
officiers  des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de 
liiuzun-hussards,  en  garnison  dans  cette  ville, 
se  sont  portés,  sans  doute  dans  l'ivresse,  à  des 
excès  punissables,  et  qui  sont  déduits  dans  trn 
procès-verbal  que  la  municipalité  m'a  commu- 
niqué. 

«  J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires;  il  en  résulte  que  Royal-Lié- 
geois est  le  plus  coupable;  mais  c'est  le  moindre 
nombre.  Le  corps  de  délit  consiste  dans  des  pro- 
pos qui  m'ont  paru  assez  graves  pour  m'engager 
a  sévir  rigoureusement.  J'ai  mis  aux  arrêts 
M.  Latour,  colonel  de  Royal-Liégeois;  M.  Grem- 
steins.  major  du  même  régiment  et  deux  ofliciers 
du  même  corps,  ainsi  qu'un  de  Lauzun  ;  ils  res- 
teront détenus  iusuu'à  ce  que  le  roi  ait  prononcé 
sur  leur  sort.  Je  fais  partir  demain  le  régiment 
Royal-Liégeois  pour  i*envoyer  momentanément  à 
Sarrebourg,  d'où  il  se  rendra  àBitche.  Dans  trois 
ou  quatre  iours,  le  régiment  de  Lauzun  partira 
aussi  de  Belfort  pour  Brisach.  J'ai  cru  devoir  faire 
un  exemple  aussi  sévère  pour  imposer  aux  trou- 
pes, et  les  empêcher  désormais  de  contrevenir 
aux  lois  et  de  sortir  des  borneà  qui  leur  seront 
prescrites.  Je  dois  ajouter  que  les  officiers  et 
soldats  des  deux  régiments  se  plaignent  que,  de- 


à  l'expédition  de  Nancy.  J'ajouterai  encore  qu'en 
descendant  de  voiture  on  m'a  remis  une  lettre 
anonyme,  très  injurieuse,  dans  laquelle  on  me 
fait  les  mêmes  reproches;  j'y  suis  insensible, 
parce  que  je  n'ai  agi  dans  cette  malheureuse  expé- 
dition que  pour  l'exécution  des  lois  et  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  parlerais  pas  de 
cette  lettre  si  elle  ne  prouvait  qu*il  existe  quel- 
ques mauvais  esprits  dans  cette  ville,  et  que  les 
plaintes  des  deux  régiments  peuvent  être  londées 
a  certains  é<iards  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
à  ses  comités  réunis  de  rapports  et  militaire.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
mort  de  M.  Jeannet-d'Arly,  député  de  Troyes,  né- 

Sociant  à  Arcis-sur-Aube,   décédé  hier  eu  sûU 
omicile,  rue  Groix-des-Pelits-CbampSi  hôtel  da 
Perron.  L*inliamatioQ  aorft  lien   adDoahrimi  à 
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sept  heures  du  soir,  dans  la  paroisse  Saint-Eusta- 
che. 

M.  Basqnlatf  député,  absent  depuis  lo  2  de 
ce  inoiî«,  pur  coQfré  de  l'Assemblée,  annonce  qu41 
reprend  sa  place  dans  la  présente  séance. 

M.  de  Montesqulon,  au  nom  dei^  commis- 
saires réunis,  dt^s  tinances  et  d'aliénation,  fait 
un  rapport  sur  V ordre  de  liquidation  et  de  rem- 
boursetnent  de  !a  dette  publiaue  {{). 

Messieurs,  vous  avtîz  décrété,  le  29  septembre, 
que  la  dette  non  constituée  de  l'Etat  et  la  dette 
constituée  du  ci-devant  clergé  seraient  rembour- 
sées en  assignats-monnaie.  Vous  avez  ordonné  le 
lendemain  aux  comités  des  financeseï  d'aliénation 
de  vous  présenter  l'ensemble  des  dispositions  qui 
devaient  [préparer  l'exécution  de  votre  décret.  Les 
commissaires  de  vos  comités  se  sont  réunis  pour 
remplir  leur  mission.  C'est  leur  travail  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Vous  avez  borné  à  800  millions  l'émission  si- 
multani^e  des  ussi^nats,  destinés  à  acquitter  suc- 
cessivement une  dette  de  1,900  millions.  Vous 
voua  proposez,  sans  doute,  d'employer  ces 
800  millions  aux  premiers  remboursements  qu'il 
sera  possible  d'effectuer,  afin  de  faire  cesser  une 
partie  des  intérêts  que  la  nation  paye;  vous  cher- 
cherez ensuite,  dans  l'accélération  des  ventes, les 
moyens  de  retirer  des  assignats  pour  vous  mettre 
en  état  d'exécuter  de  nouveaux  remboursements  ; 
vous  espérez  ainsi  parvenir  à  rendre  une  justice 
égale  à  tous  vos  créanciers. 

Une  difficulté  se  présente  à  nous  dès  notre  pre- 
mier pas.  On  vous  a  rendu  compte  de  la  situation 
du  Trésor  public.  Des  retards  considérables  dans 
plusieurs  perceptions  y  laissent  un  vide  que  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  rem|)lir.  Déjà  vous 
avez  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, la  somme  nécessaire  au  service  de  ce 
mois.  Les  mêmes  causes  vous  détermineront  vrai- 
semblablement au  même  parti  pour  les  deux 
autres  mois  de  cette  année,  et  les  dépenses  pu- 
bliqu<'S  absorberont  une  portion  considérable 
des  sommes  que  vous  aviez  destinées  à  l'extinc- 
tion de  la  dette.  La  nécessité  est  impérieuse;  il 
faut  Y  céder  sans  doute,  mais  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  la  sagesse  et  la  célérité  de  vos  dis- 
positions pour  l'établissement  de  l'impôt,  et  sur- 
tout pour  son  exact  payement,  rétabliront  Tordre 
dans  les  recettes,  et  fermeront  le  goufrre  dans 
lequel  va  s'engloutir  la  principale  ressource  de 
l'Etat.  Cet  objet  est  digne  de  toute  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  nationale.  Sans  revenus  publics, 
il  ne  peut  v  avoir  ni  empire  ni  liberté.  Le  succès 
de  la  dévolution  est  intimement  lié  à  la  régnla- 
ritê  des  perceptions,  et  c'est  par  la  fidélité  avec 
]a(|uelleon  acquitiera  les  charges  publiques,  que 
se  feront  reconnaître  désormais  les  bons  ci- 
toyens, les  vrais  amis  de  la  Constitution. 

Nous  devons  cependant  vous  obs(:rver  que  les 
fonds  demandés  par  le  Trésor  public  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  sont  que  le  remplacement 
des  revenus  dont  la  perception  éprouve,  il  est 
vrai^  des  retards,  mais  n'est  pas  abandormée  La 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  y  suppléant,  doit 
avoir  sa  reprise  .-ur  ces  mômes  revenus,  dont  la 
rentrée  éventuelle  se  fera  tôt  ou  lard.  Vous  or- 
donnerez, sans  doute,  qu'en  échange  de  ces  fon<ls 
le  Trésor  public  lui  délaisse  tous  ses  druits  sur 


(1)  La  MQHiUuf  s'est  borné  à  insôror  le  projet  de 
déent. 


les  diverses  recettes  arriérées.  Cette  disposition 
rentre  dans  les  principes  d'ordre  que  vous  avei 
constamment  suivis.  Ëile  est  nécessaire  pour 
rassurer  les  créanciers  de  l'Biat  qui  ont  été  rob- 

i'et  de  votre  décret  du  29  septembre  dernier,  et 
i  qui  toute  disposition  contraire  enlèverait  legage 
que  vous  leur  avez  destiné.  Vous  achèverez  de 
les  satisfaire,  et  vous  rem[)lirez  toute  justice,  eu 
ordonnant  qu'au  moyen  des  avances  que  vous 
faites  au  Trésor  public,  le  payement  des  rentes  de 
l'année  entière  1700  soit  ouvert  dès  le  mois  de 
janvier  1791,  et  terminé  dans  les  six  premiers 
mois,  pour  être  ensuite  continué  àjour.Cestalors 
que  l'on  sentira  la  différence  des  principes  d'une 
administration  nationale,  et  de  ceux  qui  ont  di- 
rigé le  Trésor  public  dans  ce  temps  où  le  moindre 
embarras  était  un  prétexte  suffisant  pour  éluder 
les  engagements  les  plus  sacrés.  Au  moyen  du 
revirement  de  partie  que  nous  vous  proposons, 
vous  vous  écarterez  peu,  dans  i  exécution,  des 
calculs  qui  vous  ont  déterminés  dans  le  prin- 
cipe; alors  nous  serons  moins  effrayés  des  132  mil* 
lions  qui  vous  sont  demandés  pour  cette  année. 
Nous  vous  proposerons  même  d  étendre  vos  vues 
de  prudence  jusqu'à  une  réserve  de  200  millions, 
tant  pour  la  nn  de  1790  que  pour  le  commence- 
ment de  1791,  mais  avec  la  condition  expresse 
du  remplacement.  Suivant  cette  disposition, 
vous  ne  pourrez  plus  compter  que  sur  un  emploi 
prochain  de  600  millions  en  remboursements»  et 
c'est  de  cette  base  que  nous  allons  partir» 

.\ous  avons  déjà  mis  sous  vos  yeux  l'état  dé- 
taillé de  tous  les  objets  dont  Vous  avez  décrété  le 
remboursement  successif,  il  nous  reste  à  vous 
faire  cunnaitre  ceux  auxquels  vous  pouvez  appli- 
quer le  |)remier  effet  de  vos  dispositions.  11  s'a- 
git moins  de  savoir  ce  qui  serait  préférable,  que 
ce  qui  sera  possible;  car  votre  intention  ne  peut 
être  de  continuer  des  payements  d'intérêts,  tandis 
que  vous  laisseriez  sans  emploi  les  fonds  destinés 
à  vous  libérer.  Atténuer  proinptement  le  poids 
des  charges  publiques,  distribuer  promptement 
d'abondants  moyens  d*aci|Uérir,  voilà  les  deux 
principaux  objets  que  vous  ne  perdrez  jamais  de 
vue.  Nos  fonctions  se  bornent  donc  aujourd'hui 
à  vous  indiquer  : 
1**  Les  dettes  échues  et  exigibles; 
2^  La  mesure  probable  des  sotnmes  nécessaires 
pour  acquitter  les  objets  dont  la  liquidation  est 
indispensable  et  peut  être  terminée  d'ici  à  quel- 
ques mois: 

3<»  Les  dettes  non  échues  que  vous  pouvez  rem- 
bourser au  défaut  des  autres,  et  que  l'intérêt  pu- 
blic vous  sollicite  d'éteinilre  ; 

4°  Les  dispositions  que  vous  pouvez  appliquer 
à  tout  ce  (|ui  ne  sera  pas  compris  dans  votre 
prochain  remboursement. 

C'est  sur  ce  dernier  objet  que  nous  allons  fixer 
vos  premiers  regards. 

Vous  all<  z,sans  doute,  statuer  sur  l'ordre  et  sur 
Paclivité  qu'il  importe  de  donner  à  toutes  les  li- 
quidations. En  chargerez-vous  le  pouvoir  exécu- 
tif, sous  l'inspection  de  vos  différents  comités,  ou 
vos  comités  seuls  en  seront-ils  spécialement  char- 
gés? dans  ce  dernier  cas,  ferez-vous  entre  eux  la 
distribution  du  travail,  suivant  la  division  des 
objets  qui  leur  seront  confiés?  L'Assemblée  aura 
à  prononcer  sur  ce  puint.  et  il  est  pressant  qu'elle 
se  détermine.  Mais  quelle  que  soit  sa  décision, 
l'opération  des  liquidateurs  ne  peut  être  que  suc- 
cessive, et  son  résultat  doit  ramener  tous  ceux  qui 
auront  été  liquidés,  à  l'état  uniforme  de  créanciers 
reconnus,  ayant  droit  à  un  rembotirsement  et  à 
un  payement  d'intârétSiJuBqu'à  ce  que  ce  rembour- 
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sèment  soit  effectué.  Il  faut  alors  établir  un  ordre 
fixe  entre  eux  pour  Texercice  du  droit  qu'ils  au- 
ront tous  à  être  remboursés  :  car  il  est  impossible 
qu'ils  le  soient  tous  au  même  instant,  surtout 
après  l'emploi  fait  des  premiers  600  millions. 

Avant  que  la  distribution  de  cette  somme  soit 
achevée,  ou  peu  de  temps  après,  vous  espérez 
des  rentrées  considérables  par  le  produit  des  ven- 
tes :  elles  afflueront  en  effet  de  toutes  les  parties 
du  royaume;  mais  les  assignats  rentrés  doivent 
être  solennellement  brûlés^  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret  qu'ils  peuvent  être  rempla- 
cés par.  d'autres.  Au  moment  où  vous  ordonnerez 
une  nouvelle  émission,  vous  serez  pressés  d'en 
prescrire  l'emploi  pour  faire  cesser  des  intérêts, 
et  de  le  prescrire  dans  un  ordre  quelconque  qui 
prévienne  toute  confusion.  Il  est  donc  nécessaire 
que,  d'un  côté,  vous  ayez  l'élat  de  vos  rentrées 
pour  fixer  la  somme  à  émettre  ;  et,  de  l'autre,  un 
ordre  de  numéro  dans  les  reconnaissances  de 
liquidation,  afin  d'indiquer  les  objets  dont  le  rem- 
boursement va  se  faire,  et  dont  Tintérôt  doit 
cesser. 

La  nécessité  d'établir  cet  ordre  de  numéro  est 
encore  fondée  sur  la  justice.  Ceux  qui  se  sou- 
mettant les  premiers  à  vos  décrets  auront  pré- 
senté leurs  titres  à  vos  commissaires,  doivent 
f)rendre  de  ce  jour  une  date  et  un  rang  fixe  dans 
'ordre  des  payements.  Vous  voudrez,  sans  doute, 
que  du  jour  que  le  récipissé  des  titres  leur  sera 
délivré  par  vos  liquidateurs,  Tintérôt  légal  coure 
pour  eux  jusqu'au  jour  du  remboursement  ;  ainsi, 
pour  constater  le  droit  à  ces  intérêts  et  Tordre  du 
remboursement,  il  sera  nécessaire  qu'après  le 
jugement  des  titres,  il  soit  remis  au  titulaire  une 
reconnaissance  de  liquidation  sous  un  numéro 
semblable  à  celui  du  récipissé.  Cette  pièce  ne  se- 
rait pas  un  effet  au  porteur,  elle  porterait  le  nom 
du  titulaire;  et  lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  l'appellerait  au  remboursement,  l'inté- 
rêt cesserait  du  jour  l\xé  par  le  décret. 

Ces  reconnaissances  de  liquidation  sont  donc 
un  instrument  nécessaire  au  complément  de  l'or- 
dre que  vous  voulez  établir.  Elles  sont  le  seul 
moyen  de  mettre  de  Tuniformité  dans  vos  résul- 
tats, et  pouvant  être  admises  dans  les  acquisi- 
tions, elles  rendront  plus  prochaine  et  plus  active 
la  concurrence  dans  les  ventes. 

Observez,  Messieurs,  l'extrême  différence  des 
reconnaissances  de  liquidation  et  des  quittances 
de  finance  qui  vous  avaient  été  proposées  précé- 
demment, et  ne  croyez  pas  que  nous  vous  pré- 
sentions la  même  mesure  sous  un  nom  différent. 
Le  créancier  propriétaire  d'une  quittance  de  fi- 
nance eût  pu  la  conserver  et  perpétuer  votre  dette; 
le  porteur  d'une  reconnaissance  de  liquidation, 
au  contraire,  ne  serait  jamais  libre  de  garder  à 
volonté  une  créance  productive  sur  l'Etat  :  il  ne 
recevrait  des  intérêts,  ainsi  que  cela  est  juste, 
que  jusqu'à  son  remboursement.  Ce  rembourse- 
ment aurait  lieu  dans  un  ordre  déterminé,  sans 
le  concours  de  sa  volonté,  et  certainement  il  lini- 
rait  par  s'effectuer  en  assignats;  ainsi,  l'intérêt 
con^lant  du  propriétaire  de  cet  effet  serait  de 
l'employer  promptement  en  acquisitions  à  sa  con- 
venance, afin  de  ne  pas  les  laisser  échapper,  et 
de  peur  d'être  pris  au  dépourvu,  lorsque  son  tour 
d'être  remboursé  arriverait.  Cette  comhinaison 
nous  a  paru  juste,  conforme  à  vos  vues,  et  très 
propre  a  hûter  vos  opérations,  tant  de  liquidation 
que  de  ventes.  Cette  méthode  rendra  vraisembla- 
blement inutile  une  grande  partie  de  vos  nou- 
veaux assignats. 

Il  est  encore  un  moyen  anxJOJaire  très  bon 


pour  diminuer  l'émission  des  assignats,  et  pour 
faire  concourir,  sans  leur  intermédiaire,  une  très 
grande  quantité  d'individus  à  vos  ventes  :  ce 
moyen  consiste  à  admettre  en  payement  direct 
lestitres  d'offices,  charges  et  emplois rembou rsa- 
blesavantleur  liquidation.  Ce  parti  estaussi  avanta- 
geux que  juste.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents 
au  sort  de  tant  de  bons  citoyens  à  qui  la  Révo- 
lution a  enlevé  leur  état.  Il  en  est  un  grand 
nombre  dans  cette  Assemblée,  dont  le  patriotisme 
a  été  d'autant  plus  remarquable,  qu'entraînés 
par  le  sentiment  vif  et  profond  du  bien  public. 
Ils  semblaient  redoubler  d'ardeur  pour  voter 
contre  leur  propre  intérêt.  Vous  ne  voudriez  pas 

?|u'ils  souffrissent  de  la  longueur  inévitable  des 
ormalités  de  leur  liquidation  ;  vous  ne  voudriez 
pas  qu'ils  luttassent,  avec  désavantage,  contre 
des  capiialisiesqui  n^auraient  d'autre  titre  pour 
les  primer,  que  celui  d'une  créance  sans  liquida- 
tion. Il  est  facile  de  les  replacer  au  premier  rang, 
qui  leur  appartient,  à  tous  égards,  en  permettant 
le  transport  des  hypothèques  dont  leurs  charges 
seraient  grevées  sur  l'immeuble  qu'elles  auraient 
servi  à  acquérir.  Il  faudrait  cependant  prévenir 
les  méprises.  Vous  pourriez  établir  un  bureau 
chargé  de  viser  les  litres  des  charges  ou  offices 
que  l'on  voudrait  employer  de  la  sorte,  et  de 
constater  la  somme  pour  laquelle  ils  seraient 
reçus  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce  bureau 
pourrait  être  composé  de  deux  membres  du  co- 
mité de  juiiicature,  de  deux  membres  du  comité 
militaire,  et  de  deux  membres  du  comité  des 
finances,  en  supposant  que  vous  partagiez  entre 
ces  trois  comités  l'ouvrage  de  la  liquidation.  Lenr 
opération  serait  faite  en  raison  des  décisions  que 
chacun  des  comités  aurait  reçues  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  fixation  des  divers  rembK)urse- 
ments. 

Les  pourvus  décharges  comptables  qui  déjà  au- 
raient présenté  leur  état  au  vrai,  et  les  proprié- 
taires de  cautionnements,  pourraient  jouir  du 
même  avantage.  Le  transport  de  l'hypothèque 
une  fois  admis,  il  n'est  plus  nécessaire  d'attendre 
l'apurement  des  comptes,  pour  leur  permettre 
l'emploi  de  leurs  fonds.  Le  cautionnement  porté 
sur  des  immeubles  serait  aussi  solide,  et  l'Btatse 
trouverait  libéré  du  jour  que  ce  transport  serait 
effectué.  Le  visa  des  commissaires  serait,  comme 
dans  le  cas  précédent,  une  simple  précaution  de 
forme.  Vous  pourriez  même  étenare  jusqu'aux 
créanciers  priviléjziés  des  offices,  charges  et  cau- 
tionnements, le  droit  de  présenter  leurs  titres  en 
payement. 

Nous  vous  soumettx)ns  ces  différentes  mesures 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  nous  avons 
déjà  la  connaissance  acquise  de  plusieurs  titu- 
laires d'offices  et  charges,  et  de  plusieurs  créan- 
ciers privilé^'iés  qui  n  attendent  que  votre  déci- 
sion pour  user  du  moyen  d'acquérir  que  nous 
sollicitons,  et  qu'il  doit  être  dans  votre  intention 
de  leur  accorder. 

Les  propriétaires  de  contrats  sur  l'ancien  corps 
du  clergé  auraient  droit  à  la  môme  admission. 

Tels  sont  les  moyens  généraux  d'exécuter  l'uni- 
versalité du  proiet,  dont  vous  nous  avez  ordonné 
de  vous  offrir  1  ensemble,  et  dont  il  nous  reste 
à  vous  présenter  les  détails. 

L'objet  présent  est  l'emploi  réel  des  premiers 
600  millions  dunt  vous  pouvez  disposer.  Cet  em- 
ploi ne  saurait  être  trop  prompt:  il  doit  surtout 
se  faire  dans  l'iniention  que  vous  avez  manifestée, 
d'alléger  le  poids  des  intérêts  de  tous  les  jours, 
d'anéantir  la  nécessité  des  remboursements  de 
tous  les  ans»  de  faire  cesser  l'af^iotaget  de  fdre 
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refluer  de  grands  capitaux  de  Paris  aux  provinces,  r 
et  de  diriger  vers  les  acquisitions  les  fonds  sta- 
gnants dans  la  capitale  et  dans  les  grandes  villes. 

Pour  remplir  complètement  vos  vues,  il  aurait 
fallu  rembourser  tout  à  coup  jusqu'au  dernier 
des  effets  au  porteur,  et  réduire  ainsi  les  nom- 
breux capitalistes,  pour  qui  les  variations  de  la 
bourse  sont  si  intéressantes,  à  la  nécessité  de 
chercher  un  emploi  utile  de  leurs  fonds  dans  ces 
mêmes  campagnes  que  leur  avarice  avait  dessé- 
chées. Mais  600  millions  ne  peuvent  suffire  à 
payer  à  la  fois  les  effets  échus  et  suspendus,  les 
offices  et  charges  de  tout  genre,  l'arriéré  des  dé- 
pariements,  les  dtme?  inféodées,  les  contrats  sur 
le  clergé,  et  enfin  une  masse  d'emprunts  et  dettes 
à  terme  qui  montent  à  562  millions. 

Nous  osons  cependant  entreprendre  la  solution 
de  ce  problème,  et  cela  par  des  moyens  simples, 
en  respectant  les  droits  de  la  plus  exacte  justice, 
en  observant  même  toutes  les  convenances  et  ne 
perdant  jamais  de  vue  le  plus  grand  intérêt  de 
la  chose  publique. 

Notre  plan  a  besoin  d'éclaircissements  et  de 
calculs  préliminaires,  permettez-nous  de  vous  les 
présenter  dans  l'ordre  des  idées  que  nous  avons 
suivies  pour  y  arriver. 

La  dette  dont  vous  avez  décrété  le  rembourse- 
ment est  ou  échue  ou  à  époque.  Jusqu'ici  on 
n'appelait  dette  échue  que  celle  dont  le  rembour- 
sement avait  été  suspendu  par  un  acte  d'autorité 
arbitraire,  nommé  arrêt  du  conseil  du  16  août 
1788.  C'est  celte  partie  de  la  dette  dont  la  sus- 
pension nous  constituait,  depuis  deux  ans,  en 
état  de  banqueroute  :  elle  doit  être  remboursée, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  avis  sur  ce  point.  Une 
partie  en  a  été  versée  dans  le  dernier  emprunt, 
ou  est  rentrée  au  Trésor  public  par  d'autres  opé- 
rations; ce  qui  en  reste  ne  monte  plus  qu'à  l08 
millions.  Son  remboursement  réduira  les  fonds 
de  600  millions,  dont  il  s'agit  de  disposer,  à  492. 

De  quelle  règle  partirez-vous  pour  établir  l'em- 
ploi de  cette  somme?  voilà  la  question  sur  la- 
quelle vos  commissaires  vont  vous  soumettre 
leur  avis. 

Le  reste  de  votre  dette  non  constituée  peut  se 
partager  en  deux  classes.  Dans  la  première,  nous 
placerons  l'arriéré  des  départements,  les  charges, 
offices,  emplois  et  cautionnements,  les  dîmes 
inféodées  et  les  contrats  sur  le  clergé  ;  nous  pla- 
cerons dans  la  secondes  les  emprunts  ou  dettes 
de  tout  genre  à  époque  fixe. 

Les  objets  que  nous  comprenons  dans  la  pre- 
mière classe  peuvent  tous  être  regardés  comme 
échus  :  ceux  de  la  seconde  n'écherront  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ;  ainsi  le  droit 
exact  serait  de  consacrer  tous  vos  fonds  au 
payement  de  la  première  partie,  et  de  ne  pas 
vous  occuper,  dans  ce  moment-ci,  de  la  seconde. 
Il  parait  juste  de  payer  ce  que  l'on  doit,  de  pré- 
férence à  ce  que  l'on  ne  devra  que  dans  la  suite. 

Il  faut  cependant  analyser  chacune  de  ces  par- 
ties; et  après  avoir  vu  ce  qu'elles  présentent  en 
masse ,  en  examiner  les  détails  pour  juger  si 
toutes  seront  en  droit  de  se  présenter  au  rem- 
boursement; si  celles  qui  auront  ce  droit  eu  au- 
ront la  possibilité;  et  enfin  s'il  est  probable  que 
la  première  classe  seule  absorbe  la  totalité  de  vos 
premiers  fonds. 

Si  après  cet  examen  nous  trouvons  qu'on  peut 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  légitimes  ou  à 
tous  les  droits  reconnus  de  la  première  classe, 
avec  une  portion  de  notre  capital;  comme  alors 
il  sera  nécessaire  de  ne  pas  iai-^ser  oisif  ce  qui 
nous  en  restera,  comme  il  est  important  de  faire 


cesser  des  intérêts  très  onéreux,  nous  passerons 
à  l'examen  de  la  dette  non  échue,  nous  ne  cal- 
culerons plus  les  échéance?,  et  nous  n'aurons 
égard  qu'au  plus  grand  intérêt  de  l'Etat. 

Je  reprends  la  discussion  dans  cet  ordre  et 
j'examine  la  dette  qu'on  peut  regarder  comme 
échue,  puisqu'elle  consiste  dans  des  dépenses 
dont  vous  avez  suspendu  le  payement  en  formant 
un  état  de  l'arriéré  des  départements,  et  dans  des 
finances  de  charges  que  vous  avez  supprimées. 

Le  montant  de  celte  première  classe,  après  la 
soustraction  des  effets  suspendus,  est  de  1,231 
millions;  mais  il  faut  en  extraire  la  partie  entière 
des  comptables.  Son  remboursement  doit  être 
précédé  d'un  apurement  de  compte  ou  de  com- 
pagnies, ou  d'individus.  Les  anciennes  formes  de 
comptabilité  subsistent  encore.  Si  vous  en  dé- 
crétez de  nouvelles,  il  faut  le  temps  de  les  éta- 
blir ;  et  comme  il  s'agit  d'une  opération  qui  doit 
s'exécuter  au  premier  janvier,  cet  article  ne  peut 
y  entrer  :  vous  aurez  donc  fait  le  possible  en  fa- 
veur des  créanciers  de  cette  partie,  si  vous  ad- 
mettez leurs  titres  de  créance  dans  vos  adjudi- 
cations. La  soustraction  de  l'article  des  comp- 
tables est  donc  inévitable  pour  le  moment  ;  il 
s'élève  à  321  millions,  ainsi  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  que  d'une  dette  de  910  millions. 

Les  anciennes  rentes  du  clergé  ont  été  portées 
dans  le  rapport  du  comité  des  finances  à  un 
capital  de  149  millions;  mais  combien  de  dé- 
ductions n'avons-oous  pas  à  faire?  Ce  qui  en  ap- 
partenait à  des  maisons  ou  à  des  corps  religieiix 
s'élève  au  tiers  de  la  somme.  Il  est  vrai  que 
d'autres  créanciers  du  clergé,  légalement  consti- 
tués, viendront  prendre  celte  place,  mais  ils  ne 
se  sont  pas  encore  fait  connaître;  il  sera  néces- 
saire de  discuter  leurs  litres  :  enfin,  il  faudra 
constater  leurs  droits,  et  cela  demande  du  temps. 
D'ailleurs  vous  avez,  par  un  de  vos  derniers  dé- 
crets, autorisé  les  propriétaires  de  contrats  sur  le 
ci-devant  clergé  à  les  conserver,  et  à  demeurer 
dans  l'état  où  ils  étaient.  Nqus  vous  proposons 
aujourd'hui  d'admettre  leurs  contrats  dans  les 
payements  de  domaines  nationaux  :  leur  posi- 
tion sera  donc  meilleure  qu'elle  n'était  ;  et  comme 
cette  créance  est  une  des  moins  onéreuses,  il 
nous  paraît  inutile  de  la  comprendre  dans  l'état 
des  premiers  remboursements,  c'est-à-dire  dans 
l'emploi  des  600  millions. 

Cette  seconde  soustraction  faite,  il  ne  vous 
reste  à  pourvoir,  pour  le  moment,  qu'à  trois  ar- 
ticles :  1»  l'arriéré  des  départements;  2«  les  of- 
fices, charges  et  emplois  de  toute  espèce,  excepté 
ceux  de  finance;  3*  les  dîmes  inféodées  :  ces 
différents  articles  montent  à  761  millions  ;  nous 
allons  les  parcourir  de  suite. 

L'arriéré  des  départements  a  été  évalué,  par  le 
comité  des  finances,  à  120  millions.  Nous  avons 
été  fondés,  d'après  le  témoignage  du  comité  de 
liquidation  même,  à  regarder  cette  évaluation 
comme  forcée.  Les  deux  plus  considérables  ar- 
ticles qui  y  entreront  sont  la  dette  de  la  marine 
et  celle  des  bâtiments  du  roi  :  elles  montent  à 
56  millions.  Le  payement  total  ne  pourra  en  être 
effectué  promptement.  Il  doit  être  précédé  d'une 
multitude  de  vérifications  et  de  règlements.  Le 
vice  seul  de  la  comptabilité  de  ces  deux  dépar- 
tements nécessitera  beaucoup  de  précautions  ; 
elle  exigeront  du  temps.  Nous  croyons  donc  im- 
possible que  d'ici  à  six  mois  l'arriéré  vous  four- 
nisse l'emploi  liquide  de  plus  de  6J  millions. 

Les  charges,  offices  et  emplois  de  la  magistra- 
ture, de  l'armée,  des  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes,  les  gouverRements  et  iieutenanoes 
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générales  de  Tintérieur  et  les  dîmes  inféodées 
montent  à  641  millions;  c'est  cet  article  qui  de- 
mande toute  Tattention  et  toutf!  la  faveur  de  l'As- 
semblée; mais  celte  faveur,  quin*est  autre  chose 
que  sa  justice,  n'exclut  pas  les  calculs;  Tœil  du 
législateur  doit  embrasser  tout,  et  cVst  après 
avoir  tout  vu  qu'il  fixe  les  différents  rapports. 

Vous  devez  faire  tout  ce  qui  dépend  de  vous 
pour  hftter  les  liquidations  ;  vous  ne  serez  ef- 
frayés ni  du  nombre  des  travailleurs  qu'il  faudra 
employer,  ni  de  la  peine  que  devront  prendre 
ceux  de  nous  à  qui  vous  en  conlierea  la  surveil- 
lance; mais  quelque  diligence  que  Ton  y  mette, 
un  travail  qui  se  fera  d'après  les  règles  précises 
et  dont  on  veut  écarter  soigneusement  toute  er- 
reur, ne  peut  être  précipité.  On  peut  bien  ad- 
mettre au  payement  des  domaines  nationaux, 
comme  acompte,  des  litres  non  liquidés;  mais 
on  ne  peut  faire  de  délivrance  de  fonds  qu'après 
la  reconnaissance  légale  du  montant  exact  de  la 
dette.  D'ailleurs,  les  retards  inséparables  d'une 
opération  successive  n'apporteront  aucun  préju- 
dice aux  titulaires,  puisique  vous  ferez  courir 
leurs  intérêts  du  jour  de  la  remise  de  leurs  titres 
à  vos  commissaires.  Quant  aux  propriétaires  des 
dîmes  inféodées,  ils  ont  un  compte  important  à 
régler;  ce  n'est  que  de  Tannée  prochaine  qu'ils 
cessent  de  jouir  des  dtmes,  et  qu  ils  ont  droit  au 
remplacement.  Mai.s  avant  de  le  leur  accorder,  il 
faut  une  discussion  contradictoire  de  leurs  droits, 
et  une  évaluation  des  charges  auxquelles  leurs 
possessions  étaient  astreintes.  Vous  finirez,  sans 
doute,  par  joindre  à  leur  remboursement  le  dé- 
compte désintérêts  pendant  leur  non-jouissance; 
mais  avant  les  préliminaires  indispensables,  il 
n'est  pas  possible  de  les  rembourser;  ce  serait 
donc  vainement  que  nous  les  comprendrions 
dans  l'emploi  des  oOO  millions. 

L'article  des  offices ,  charges  et  emplois  est 
donc  le  seul  objet  échu  qui  puisse,  avec  l'arriéré 
des  départements,  participer  au  remboursement 
de  janvier  prochain;  cet  article  seul  et  séparé 
des  précédents,  est  de  541  millions. 

Vos  commissaires,  après  avoir  discuté  long- 
temps la  possibilité  du  travail  le  plus  rapide  de 
la  liquidation,  et  après  en  avoir  conféré  avec  le 
comité  de  judicature,  ont  pensé,  d'accord  avec  ce 
dernier,  que  d'ici  aux  mois  d'avril  ou  de  mai  do 
l'année  prochaine  il  était  impossible  qu'on  ()ût 
effectuer  en  espèces  ()Our  plus  de  200  millions  du 
ces  remboursements.  Ils  sont  d'autant  plus  fon- 
dés à  avoir  cette  opinion, que,  de  toutes  (jarts,  on 
demande  à  employer  directement  les  titres  de 
charges  et  offices  en  acquisitions  ;  mais  comme 
à  nos  yeux  aucune  dette  n'est  plus  sacrée  que 
celle-là,  nous  n'avons  uas  cru  devoir  borner  à 
une  gomme  quelconque  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quitter. En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
consacrer  à  ce  seul  objet  :  !<"  200  millions  de  la 
première  émission  d'assignats;  2*  tout  ce  qui 
rentrera  par  les  ventes  dans  le  cours  de  17^1; 
3<*  les  fonds  produits  par  le  second  terme  de  la 
contribution  patriotique;  4®  les  rentrées  éven- 
tuelles, ainsi  que  les  reprises  du  Trésor  publie, 
aue  nous  vous  avons  proposé  de  laisser  k  la  caisse 
e  l'extraordinaire  en  échange  de  ses  avances. 
Ou  toutes  les  probabilités  nous  ont  étrangemeut 
tromi>é8,ou  tous  ces  objets,  réunis  à  l'emplui  di- 
rect des  titres  de  charges  et  offices  dans  les  ac- 
quisitions, surpasseront  la  valeur  entière  de 
toutes  les  charges  remboursables  et  des  dîmes 
inféodées,  ainsi  qae  les  restes  de  l'arriéré  des  dé- 
partemoiti. 

UêfitkÊ  Im  aimtiê  préaédenlB,  sur  492  millions 


qui  TOUS  restaient,  vous  en  aurez  employé  60  à 
l'arriéré  des  départements  et  200  aux  reml)our- 
sements  des  charges.  Il  vous  reste  ài  disposer,  au 
mois  de  janvier  prochain,  de232  millions. C'est  à 
présent  que  nous  allons  chercher  l'emploi  le  plus 
utile  et  le  plus  patriotique  que  vous  puissiez  en 
faire. 

Les  effets  connus  sous  le  nom  d'emprunts  à 
terme,  ces  effets  qui  se  négocient  tous  les  jours 
sur  la  place,  sont,  sans  contredit,  une  des  prin- 
cipales causes  du  dépérissement  de  l'agriculture 
et  du  commerce  en  France.  Ce  signe  éclatant  du 
désordre  de  nos  finances  fournit,  depuis  dix  ans 
surtout,  une  ample  pâture  à  toutes  les  spécula- 
tions, et,  ce  qui  est  bien  plus  pernicieux  encore, 
à  la  plus  exécrable  usure.  Je  vous  en  ai  offert  le 
tableau  fidèle  dans  la  discussion  des  assignats. 
Des  capitaux  immenses,  dont  l'emploi  serait  si 
utile  partout  ailleurs  que  dans  la  capitale,  s'y 
sont  accumulés,  depuis  que,  d'une  part,  la  fureur 
du  jeu,  et,  de  l'autre,  l'avidité  des  capitalistes 
ont  pu  se  promettre  des  gains  illimités»  ou  un 
revenu  sans  proportion  avec  tous  les  moyens 
de  faire  valoir  ses  fonds. 

Vainement  vous  flatleriez-vous  de  faire  changer 
de  direction  à  ceux  qui  ont  ainsi  établi  leur  for- 
tune sur  la  ruine  de  la  fortune  publique;  vaine- 
ment leur  offririea-vous  de  recevoir  en  payement 
les  effets  dont  ils  sont  nantis.  Parmi  eux,  vous 
ne  trouverez  pas  un  seul  acquéreur.  N'espérez 
rien  que  de  l'impossibilité  où  vous  les  mettrez 
de  continuer  l'exercice  de  leur  désastreuse  cupi- 
dité. Rappelez-vous  ces  temps  peu  éloignés  de 
nous,  où  la  nation  assemblée  voulut  faire  un 
bien  faible  essai  d'un  crédit  qui  ne  devait  pas 
avoir  de  bornes.  Vous  décrétâtes  un  emprunt  de 
80  millions,  dont  la  moitié  pouvait  être  fournie 
en  effets  qui  perdaient  20  0/0  et  que  vous  rece- 
viez au  pair.  Avec  100,000  francs,  on  pouvait  ac- 
quérir 6,550  livres  de  renies,  sous  la  foi  de  ren- 
gagement le  plus  solennel  et  avec  l'assurance  du 
remboursement  en  dix  ans.  Cet  emprunt,  si  lucra- 
tif pour  les  préteurs,  n'a  jamais  été  rempli  au 
delà  des  deux  tiers,  parce  qu'un  intérêt  de  plus 
de  5  1/2  0/0  ne  suffisait  pas  à  des  hommes  ac- 
coutumés à  tirer  un  parti  plus  avantageux  do 
notre  détresse.  Dans  des  temps  moins  orageux» 
au  milieu  de  la  paix,  il  y  a  cinq  ans,  alors  que  les 
mystères  de  la  fortune  publique  n'étaient  pas 
encore  dévoilés,  et  que  nous  jouissions  d'une  ap- 
parente prospérité,  la  science  du  calcul  et  toute 
celle  de  la  finance  s'épuisèrent  à  préparer  un 
emprunt  que  nous  avons  tous  entendu  préco- 
niser, comme  un  chef-tl'œuvre  de  combinaisons, 
et  tons  ces  talents  réunis  produisirent  l'emprunt 
de  125  inillioiis,dont  nous  devrons  encore,rannéfi 
proctiaiiie,  les  quatre  cinquièmes.  Ses  combi- 
naisons sont  telles,  qu'il  coûte  à  l'Etat  6  treize- 
seizièmes  d'intérêt,  tt  que  le  moins  favorisé  des 
préleurs  est  celui  dont  le  sort  prolonge  l'exis- 
tence jusqu^à  l'avani-dernier  terme  de  n*mbour- 
semeut,  terme  auquel,  après  avoir  touché  pen- 
dant 24  ans  linlérèt  de  5  0/0,  il  doit  recevoir 
50  0/0  en  sus  de  son  capital.  Cet  emprunt  fut 
rempli  assez  vite,  et  l'on  s'extasiait  alors  sur  l'é- 
tendue do  noire  crédit  et  sur  l'habileté  du  mi- 
nistre. Il  fallait  effectivement,  sous  (leine  de  ne 
rien  obtenir,  élever  les  conditions  d'un  nouvel 
emprunt  au  niveau  du  produit  des  effets  négo- 
ciés à  perte  sur  la  place,  et  le  gouvernomeoft  em- 
prunteur ne  dédaignait  pas  de  manœuvrer  lui- 
même  &  la  Bourse,  de  soutenir  à  force  ë*tegeot 
une  confiance  illusoire;  il  épaiBiit  m» 
■curées,  pour  Mier  l'avea  de  m  déttuw 
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Voua  anivci  aujourd'hui  d'iintrea  prini^ipus; 
TODS  voulei  rélablir,  sur  une  base  moins  troin- 

Feusi',  le  crédit  de  la  France  et  fuiru  iiui-istir 
iDtérët  de  l'ar[.'ent  ;  renverBes  donc  dti  fond  en 
comlilii  cet  édillcu  rantaslique  ;  que  la  circiih- 
tiun  de  la  Bûurae  ne  soil  plus  quu  ci.'lle  du  corn- 
niLTi-H,  et  du  coLDincrce  favoru^é  piv  lu  sagesse 
et  la  mesure  de  vos  opérations.  Jamais  une  plus 
belle  occasioQ  ne  se  sera  prêsi'Nlée  :  hàlex-rous, 
Me.ssieiirs,  de  la  saisir;  vos  comités  en  purtent  le 
vœu,  l'amour  seul  de  la  patrie  le  leur  a  inspiré. 
lie  plan  que  nous  avons  conçu  consiste  k  sou- 
mettre à  une  eiacle  analyse  les  divers  emprunts 
qui  composent  cette  partie  de  votre  detti>,  a  vous 
la  présenter  iDctssamment  dans  un  rapport  d'a- 
près lequel  vous  pourrez  prononcer  sur  l'état,  la 
valeur  et  le  taux  de  chaque  remboursement,  et 
de»  aujourirhui  nous  vous  proposons  de  dËcréler 

3u'au  preJiiier  jaovier  prochain  la  portion  du 
elles  il  terme  dout  vous  aurez  décréle  l'eslinc- 
tiuii,  sera  remboursée  en  a8si|;nat^,  et  que  le 
reste  sera  converti  en  reconnaissances  de  liquida- 
tion qui  ne  viendront  au  remboursement  en  assi- 
gnats que  dans  l'année  1702,  mais  qui  seront  dés 
aujourd'hui  recevalilcs  eu  payement  des  domaines 
nationaux.  Leur  ii)téiëi,  ;i  5  U/0,  ruurraît  depuis 
le  premier  de  janvier  IT'Jl,  jusqu'au  reinbuurse- 
nienl,  ou  jusqu'à  leureinplui  en  acquisitions. 

Mais  en  vous  proposant  une  mesure  à  laquelle 
nous  attachons^  la  plus  grande  impurlance  pour 
le  salut  de  la  chose  publique,  nous  croj^on^  de- 
voir vous  présenlei'  quelques  considérationa. 

Les  dettes  sur  le  sort  desqoelles  vous  allei  pro- 
nonciT  ne  sont  pas  toutes  du  même  genre.  Les 
unes,  et  c'est  le  plus  t^rand  nombre,  sont  îi  l'in- 
térêt léftai,  sans  aucun  aulr«  avaiila(£e.  Leur  rem* 
bouraenient  graduel  était  éloigné  et  l'anticiiiation 
de  ce  renibourtii-mi'Ut  est  pour  elles  une  Faveur 

3ui  n'est  compensée  pur  aucun  sacrilîce.  Deux 
u  vos  emprunta  t^out  dans  un  cas  trùs  iUfférent. 
L'un,  c'est  c.lui  de  U'S  millions,  ncoit  des  ac- 
cruii<EemenlH  t  chaque  remboursement;  l'autre, 
c'fSt  celui  de  80  millions,  Joint  à  des  chances 
dt'jà  acquises,  le  droit  de  constituer  ses  reiubour- 
■enients  eu  viager.  Vus  conimissuires  sont  loin 
de  penser  que  vous  ne  soyez  pas  en  droit  de 
racheter,  par  un  remboursement  effectif,  les  fa- 
veurs accumulées  pour  un  terme  que  vous  anti- 
ciperiez. Ces  deux  emprunts  sont  les  seuls  qui 
puissent  vous  présenter  une  question  à  ju^er,  et 
le  rapport  en  est  prêt.  Si  nous  avons  deviné  la 
justice  de  l'Assemblée,  14  millions  au  moins  se- 
ront raliailuB  sur  le  calcul  connu  des  ehances  à 
Teoir  de  l'eniprunt  de  125  millions,  et  celui  de 
80  millions  perdra  son  droit  à  la  constitution  via- 
gaie;  mais  pour  que  vous  puissiez  exercer  cet 
acte  d'une  justice  sëv^re,  il  faut  ané<intir  le  pacte 
en  rembour-ant  le  capital,  c'est  un  droit  qu'assu- 
rément on  ne  peut  contester  à  la  nation. 

Si  celte  cunsidératjun,  qui  nous  a  frappés, 
obtient  le  sulfiatie  de  l'Assemblée,  notre  plan  lui 
présentera  une  exécution  facile,  et  il  ne  nous  reste 
qu'à  lui  eu  offrir  les  détails. 

II  faut  pour  cela  décomposer  l'état  de  toutes 
TOB  dettes  à  termes  :  il  inouïe  à  51)2  millions. 

Uu  peut  faire  quelques  ^oustiauiiuus  sans  s' écap 
1er  des  principes  que  nous  avons  établis: 

1'  Les  empruiils  faits  en  Hollande  et  à  Gènes 
sont  un  objet  de  18  milliuns  dont  le  terme  de 
cette  aouée  va  être  acquitté  par  ie  Trosur  public. 
La  créance  américaine  don  t  led  payemenla  s'annon- 
cent d'nne  mauiëre  positive,  cette  créance  qui  a 
ilsanA  lieu  k  U  partis  de  ces  emprnnU  bits  ea  Hol- 


lande, 'servira,  et  au  del^,  à  las  ocqiiltler  siicca»- 
sivement; 

2°  Lps  Irois  eroprnntB  da  la  ville  de  l'arii  de 
1777,  de  1781  et  de  1780,  ue  sont  point  des  effets 
de  place;  vous  allez  être  au  couraiit  avec  eux 
pour  les  remboursements  promit;  al  l'échange 
des  contrats  de  ces  irols  emprunts  en  reconnais- 
sances de  liquidation  pour  ce  qui  n'écherra  pas 
en  1791,  leur  sera  avantageux.  Ce  deuxième  ar- 
ticle est  de  i)2  millions; 

3°  L'emprunt  national,  qui  devait  êlre  de  80  mil- 
lions et  qui  n'a  été  rempli  que  jusqu'à  52  mil- 
lions, exige  uu  remboursement  du  dixième, 
tel  que  vous  l'avez  promis:  mais  au  delà  de  cette 
somme  vous  ne  devez  rien,  et  en  convertissant 
ce  qui  en  restera  eu  promesses  de  liquidation 
payables  à  partir  da  1792,  vous  traitez  favora- 
blement des  préteurs  qui  viennent,  pour  ainsi 
dire,  de  contracier  avec  nous; 

4°  Les  deux  loteries  d'avril  et  d'octobre  1783 
Be  trouveront  acquittées  de  tout  ce  qui  est  échu; 
mais  il  reste  k  faire  un  tirage  pour  la  dernière, 
qui  ne  se  fera  que  dans  le  cours  de  1791.  Le 
payement  de  la  premiers  ne  doit  se  faire  qu'au 
mois  d'avril  de  i'anaée  prochainn,  et  celui  de  la 
seconde  qu'en  octobre.  Biles  ne  peuvent  donc 
éire  comprises  dans  lu  prochain  remboursement, 
et  la  conversion  en  reconnaissances  de  liquiilaiion, 
au  moins  pour  ce  qui  ne  doit  être  payé  qu'en 
octobre,  ne  présente  aucune  difliculté. 

Le  munlaulde  ces  quatre  articles  est  de  132  mil- 
lions et  réduit  à  4J0  millions  les  effela  dont  le 
remhuursemi'nt  et  lu  liquidation  nous  occupent 

Nous  na  craignons  pas  d'aftirmer  que  la  plus 
rigoureuse  justice,  la  plud  favorable  observation 
même  des  clauses  qui  conaliluent  l'emprunt  da 
125  millioDB,  vous  pernieiira  un  retranchement 
de  14  à  15  millions  sur  l'évaluation  faite  par  le 
comité  des  linaoces;  ce  comité  a  suivi  constain- 
ment,  dans  son  premier  travail,  le  principe  de 
vous  présenter  sur  chaque  objet  de  dettes,  le 
tmij^imum.- mais  il  est  évident  que  ai  les  avan- 
tages de  l'empruQt  de  125  millions  sont  CMlculëa 
sur  l'accumulation  faite  en  faveur  des  préteurs 
de  l'excédant  d'intérêt  qui  leur  était  accordé, 
c'eal-à-dire  de  un  treize  seizième  an  delà  de  j  U/0  ; 
ceux  dont  on  voua  propose  d'anticiper  le  rem- 
boursemeul  n'ont  droit  à  celle  accumulation  que 
jusqu'au  jour  où  on  leur  rend  le  capital,  et  ne 
pi-uvenl  prétendre  fi  ce  qu'une  plus  longuealteiite 
leur  aurait  valu-  Ur,  l'aecumulalion  de  un  treize 
seizième  pendant  six  ans,  dont  il  faut  retran[:h>'r 
la  partie  qui  a  formé  les  lots  déjà  échus  et  dislri- 
bués,  laisse  au  piolii  des  porteurs  actuels  huit  ileux 
dixièmi'g,  c'est-à-dire  un  accroissement  de  82  liv. 
Ifi  s.  au  t-apital  de  1,QJQ  livres,  tandis  que  les 
accroissements  calcules  eu  totalité,  et  réduits 
si'ulement  par  l'opération  de  l'escompte,  auraient 
porté  Ce  même  caiiital  de  1,0110  livres  à  l.iSO  li- 
vres. (Hle  différence  donne  une  économie  de 
li  a  15  millions  environ;  et  voilà  ce  que  noua 
vous  proposons  de  faire  gagner  à  la  nation.  Ce 
retranchemenl  réduit  à  41fi  millions  la  somme 
dus  remboursements  qui  nous  restent  à  faire. 

Ue  ces  premières  observations  il  résulte  la  né- 
cessité de  racheter  à  l'instant  même  aux  uorteurs 
de  l'emprunt  de  125  millions,  le  droit  de  s'ac- 
croître par  de  nouvelles  accumulations  d'un  inté- 
rêt excédant  l'iniérêl  ordinaire,  et  aux  porteurs 
de  l'emprunt  de  tiO  millious,  celui  de  se  consti- 
tuer eu  via^'er,  c'est-à-dire  d'au^^menter  à  leur 
gré  DOS  charges  annuelles.  Le  reste  du  promier 
emprunt,  d'aprëi  lei  calculs  précédents,  esl  snvl- 
lOR  ds  109  miUioDii  Im  mies  àa  SMOiid  Hot 
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de  49.  Total  158  millions.  Si  vous  en  ordonnez  le 
remboursement,  comme  il  est  de  votre  intérêt  de 
le  faire,  le  reste  des  emprunts  ou  dettes  dont  nous 
nous  occupons,  ne  monterait  plus  qu'à  258  mil- 
lions. 

Voilà  le  compte  du  passif.  Reprenons  celui  de 
l'actif  : 

232  millions  étaient  restés  à  votre  disposition. 
Nous  venons  de  vous  proposer  un  emploi  de  158, 
il  vous  en  restera  74 . 

Le  premier  objet  qui  se  présente,  et  il  est  de 
droit  rigoureux,  c'est  la  partie  des  emprunts  à 
terme  qui  écliéait  en  1791.  Ne  pas  l'acquitter^  se- 
rait retomber  dans  le  désordre  que  vous  voulez 
faire  cesser.  Cet  objet,  y  compris  le  premier 
terme  de  l'emprunt  national  et  la  loterie  d'a- 
vril 1783,  monte  à  peu  près  à  22  millions,  et 
réduit  vos  fonds  libres  de  50  à  52  millions. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  d'emploi  déterminé 
de  cette  dernière  somme,  il  vous  sera  dicté  par 
les  circonstances  ;  il  sera  applicable  à  tous  les  ob- 
jets pour  lesquels  vous  pourriez  éprouver  quel- 
que mécompte,  et  de  préférence  au  rembourse- 
ment des  offices.  La  somme  n'est  pas  assez  con- 
sidérable pour  qu'il  en  résulte  un  changement 
important  dans  aucun  des  calculs  que  vous  avez 
pu  faire. 

Quant  au  reste  des  effets  et  dettes  à  terme, 
nous  proposons  de  le  soumettre  sans  distinction 
à  une  opération  générale  de  liquidation,  et  de  les 
convertir  en  reconnaissances  de  liquidation  au 
porteur,  toutes  semblables.  Le  sort  pourrait  en 
un  seul  tirage  déterminer  leurs  numéros,  et  c'est 
dans  cet  orare  qu'en  1792  vous  les  appelleriez  à 
leur  remboursement  successif;  mais  en  1791  vous 
ne  leur  permettriez  pas  de  concourir  avec  les  titu- 
laires d'ofilces,  les  nropriélaires  de  dîmes  et  les 
créanciers  de  l'arriéré,  auxquels  nous  croyons 
que  toute  préférence  est  due. 

Les  détails  d'exécution  du  décret  que  vous  al- 
lez rendre  seront  l'objet  d'un  second  rapport. 

Dans  le  projet  que  nous  venons  de  soumettre 
à  votre  décision,  nous  avons  suivi  la  marche  que 
tiendrait  un  homme  sage  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers. Il  rembourserait  les  dettes  les  plus  oné- 
reuses, et  se  mettrait  au  courant  avec  les  autres. 
En  l'admettant,  vous  aurez  anéanti  l'agiotage  des- 
tructeur du  crédit  national,  et  imprimé  un  grand 
mouvement  à  vos  ventes;  euilu,  vous  aurez  été 
justes. 

Dès  le  jour  de  votre  décret,  la  concurrence  si 
désirable  pour  animer  les  enchères  sera  établie 
dans  toute  sa  latitude.  Assignats,  reconnaissances 
de  liquidation,  titres  de  charges,  quittances  de 
cautionnement,  contrats  sur  le  clergé,  tout  à  la- 
fois  servira  de  monnaie  pour  payer  les  domaines 
nationaux.  Âlois  la  progression  rapide  de  voire 
libération  et  de  vos  ventes  fera  évanouir  tous 
Ci-8  fantômes  dont  ou  nous  avait  menaces  ;  et  le 
salut  de  l'Empire  entrepris  par  vous,  consommé 

{)ar  vous,  le  sera  de  manière  à  confondre  toutes 
es  résistances  et  tous  les  efforts  des  ennemis  de 
la  chose  publique. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


PROJET  D£  DECHET . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  décrété,  le  29  septembre  dernier,  le  rembîour- 
sèment  en  assignats  de  la  dette  non-constiiuée  de 
l'Btat.  et  celui  delà  dette  constituée  du  ci-devant 
cleige»  il  loi  teste  à  stataer  sur  remploi  de  800 


millions  auxquels  elle  a  borné  l'émission  simul- 
tanée desdits  assignats; 

Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  consi- 
dération exi^^eant  une  réserve  de  200  millions 
pour  les  besoins  éventuels  du  Trésor  public,  il  ne 
reste  à  disposer,  pour  le  premier  janvier  1791» 
que  d'une  somme  de  600  millions; 

Que  le  payement  des  dépenses  soumises  à  une 
liquidation,  par  le  décret  du  22  janvier  dernier, 
et  le  remboursement  des  offices,  charges  et  em- 
plois supprimés  ou  déclarés  remboursables,  doi- 
vent être  faits  les  premiers,  après  les  engage- 
ments échus  et  suspendus  par  voie  d'autorité, 
depuis  deux  ans  ;  mais  que  la  nécessité  d'une  li- 
quidation et  le  temps  qu'elle  entraînera  ne  per- 
mettent pas  d'espérer  qu'il  soit  possible  d'em- 
ployer à  ces  remboursements  la  totalité  des  fonds 
avec  lesquels  il  est  si  intéressant  de  faire  cesser 
des  intérêts  à  la  charge  des  peuples,  et  que  les 
rentrées  successives  et  rapides  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre, dans  le  cours  de  l'année  prochaine,  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  des  parties 
arriérées  des  recettes  ordinaires,  suppléeront  et 
au  delà  à  l'insuffisance  des  premiers  fonds; 

Qu'il  est  d'une  haute  importance  de  faire  cesser, 
par  un  remboursement  prompt,  l'existence  d'em- 
prunts onéreux  par  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  est 
attaché  et  parles  chances  qui  les  accompagnent, 
et  d'anéantir  la  circulation  d'effets  qui  entretien- 
nent un  agiotage  dangereux,  et  privent  l'agricul- 
ture et  le  commerce  de  capitaux  considérables; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  l^''.  Sur  les  800  millions  d'assignats  créés 
par  le  décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  200  millions,  qui  sera  mise  en  réserve, 

Eour  être  employée,  sur  les  décrets  de  l'Assem- 
lée  nationale,  à  subvenir  aux  besoins  que  les 
événements  publics  pourraient  faire  naître,  et 
à  mettre  au  courant,  à  compter  du  r>remier 
janvier  1791,  la  totalité  des  rentes  de  1790,  dans 
les  six  premiers  mois  de  ladite  année  1791. 
La  partie  de  cette  somme  qui  serait  employée 
aux  défienses  publiques  sera  remplacée,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  par  Its  produits  arriérés 
des  impositions  directes,  par  les  reprises  sur  les 
comptables,  et  par  l'arriéré  du  remplacement  or- 
donné de  la  gabelle. 

Art.  2.  L'emploi  des  000  millions  restants  sera 
fait  de  la  manière  suivante  et  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

{"*  Au  remboursement  des  effets  suspendus  par 
l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788; 

2''  A  un  fonds  de  60  millions,  pour  satisfaire  au 
payement  d'une  partie  des  dépenses  arriérées  de 
chaque  département,  à  mesure  que  l'Assemblée 
aura  alloué  chaque  article; 

3*  A  un  premier  fonds  de  200  millions,  pour 
rembourser  les  premiers  offices,  charges  ou  em- 
plois dont  la  liquidation  sera  terminée; 

4*  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de 
125  millions,  de  décembre  1784,  et  de  1  emprunt 
de  80  millions,  dedécembre  1783:  suivant  le  taux 
qui  sera  réglé  incessamment  par  l'Assemblée  na- 
tion.île; 

5*"  Au  payement  du  premier  terme  de  l'emprunt 
national,  d'^août  1789,  sans  que  I  évaluation  d'au- 
cunes sommes  puisse  rien  préjuger  sur  le  mon- 
tant effectif  desdites  créances; 

G""  Au  payement  du  terme  échéant  en  1791  de 
différents  emprunts  à  époque  fixe,  y  coflupris  la 
loterie  d'avril  1783; 

?•  k  une  réserve  de  60  à  60  millions,  appli- 
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cables  à  celai  des  articles  précédents,  auquel  il 
pourrait  être  oéce^^saire  de  fournir  des  supplé- 
ments, et  de  préférence  aux  offices  et  dîmes  in- 
féodées. 

Art.  3.  Les  comités  réunis  des  finances  et  d'a- 
liénation feront,  sans  délai,  à  TAssi^mblée,  un 
rapport  détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le 
remboursement  est  décrété,  pour  être  par  TAs- 
semblée,  après  ledit  rapport,  statué  sur  fétat,  la 
valeur  et  le  taux  de  remboursement  des  effets 
provenant  desdits  emprunts. 

Art  4.  Tous  les  autres  emprunts  à  terme,  les 
billets  de  la  loterie  du  mois  d'octobre  1783,  le 
reste  de  l'emprunt  national  et  enfin  tous  les  ef- 
fets ou  dettes  à  terme  seront  échangés,  après  le 
1*' janvier  1791,  contre  des  reconnaissances  de 
liquidation,  toutes  uniformes,  toutes  au  porteur, 
toutes  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  toutes  rem- 
boursables en  assignats  à  partir  du  i^'  jan- 
vier 1792. 

Art.  5.  Les  emprunts  à  terme,  faits  en  Hollande 
et  à  Gènes,  pour  la  partie  qui  existera  encore 
après  le  payement  effectué  cette  année,  continue- 
ront d'être  payés  aux  échêanct^s  dans  la  forme 
ordinaire  jusqu'à  une  nouvelle  décision  de  TAs- 
seinhlée  nationale. 

Art.  6.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d'offices  et  dînaes  inféodées,  et  à  cet  effet  il  sera 
rendu  en  I7î)l,  par  TAssemblée  nationale,  tous 
décrets  nécessaires. 

Art.  7.  Les  propriétaires  d'offices  non  compta- 
bles supprimés  seront  admis,  même  avant  la  li- 
quidation, suivant  la  forme  qui  sera incess^amment 
prescrite,  à  faire  recevoir  provisoirement  pour 
prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  la 
moitié  de  leur  finance,  déterminée  d'après  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  suivant  la  nature 
des  offices. 

Art.  8.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière 
de  l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux,  en  représentant  la 
reconnaissance  de  liquidation,  numérotée  et  si- 
gnée des  commissaires  préposés  à  la  liquidation, 
mais  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
suivre  aucun  ordre  de  numéros. 

Art.  9.  L'ordre  de  numéros  sera  également  in- 
différent pour  recevoir  le  remboursement  en  as- 
signaUi,  tant  aue  la  première  somme  de  200  mil- 
lions et  celle  de  50  à  60  millions,  réservées  à  cet 
effet  par  l'article  2  du  présent  décret,  ne  seront 
point  épuisées. 

Art.  10.  Au  delà  de  ladite  somme,  la  quotité 
d'assignats  rentrée  par  les  ventes,  ne  pouvant  être 
mise  en  émission  que  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  les  remboursements  se  feront  alors  par  1 
ordre  de  numéros,  suivant  l'indication  publique 
qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation,  lesquels  en  attendant 
pourront  les  donner  eti  payement  dans  les  ventes. 
Art.  11.  L'iniérél  à  cinq  pour  cent  sera  accordé 
à  ces  reconnaissances,  et  courra  du  jour  où  la 
remise  complète  des  pièces  aura  été  faite  au  bu- 
reau de  liquidation;  ce  jour  sera  indiqué  dans  la 
reconnaissance,  mais  l'intérêt  cessera  du  jour  où 
le  numéro  sera  appelé  en  remboursement. 

Art.  12.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  proprié- 
taires de  dîmes  inféodées,  qui  seront  traités 
comme  les  propriétaires  d'offices,  et  remboursés 
aTe<;  le  même  ordre  et  la  même  exactitude,  en 
concorrence  avec  eux. 

Art.  13.  Les  privilèeeset  hypothèques  qui  exis- 
taient sur  les  titres  d^oftioes  et  dîmes  inféodées, 
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seront  transportés  sur  les  domaines  acquis  avec 
la  finance  desdits  offices  et  le  capital  desdites 
dîmes,  et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines 
sans  novation. 

Art.  14.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance 
ou  cautionnements  non  comptables,  déclarés 
remboursables,  pourront  donner  en  payement  de 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  les  récé- 
pissés ou  autres  titres  de  leurs  créances;  avant 
la  liquidation,lorsqu'ils  seront  revêtus  du  ma  qui 
sera  ci-dessous  déterminé. 

Art.  15.  Quant  aux  propriétaires  de  charges 
ou  cautionnements  comptables,  supprimés  ou  dé- 
clarés remboursables,  ils  jouiront  du  même  avan- 
tage, mais  seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai 
auront  été  légalement  arrêtés  :  les  immeubles 
acquis  par  eux  resteront  spécialement  affectés 
aux  répétitions  du  Trésor  public,  jusqu'à  l'en- 
tier apurement  de  leurs  comptes. 

ArL  16.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  litres 
d'offices,  fonds  d'avance,  cautionnements  et  au- 
tres obj'.*ts  remboursables  par  TËtat,  seront  ad- 
mis à  donner  le  montant  de  leur  créance  en 
payement  des  domaines  nationaux,  dont  ils  se 
rendront  adjudicataires,  en  remplissant,  pour 
constater  l'existence  et  rintégrité  de  leurs  droits, 
les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

Art.  17.  Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés 
des  précédentes  dispositions  jusqu'après  examen. 

Art.  18.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  du 
comité  de  judicalure,  deux  du  comité  militaire  et 
deux  du  comité  des  finances,  qui  seront  autorisés 
par  l'Assemblée  à  viser  les  titres  de  charges  ou 
cautionnements. 

Art.  19.  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le 
clergé  sont  autorisés  à  se  présenter  pour  les  ac- 
quisitions de  domaines  nationaux  avec  leurs  con- 
trats visés  desdits  commissaires;  lisseront  reçus 
pour  comptant,  en  mettant  au  pied  quittance 
bonne  et  valable. 

Art.  20.  Les  différents  titres  de  propriétés  ci- 
dessus  énoncés,  et  tous  autres  effets  ne  pourront 
être  reçus  sous  aucun  prétexte  en  payement,  ni 
dans  les  caisses  de  district,  ni  même  dans  celle 
du  receveur  de  l'extraordinaire,  sans  être  revê- 
tus du  visa  des  commissaires,  et  ils  ne  seront  re- 
çus que  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
précédents  articles. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  déterminera,  par 
un  ou  plusieurs  décrets  particuliers,  le  dévelop- 
pement des  autres  formalités  à  observer  pour  les 
liquidations  et  pour  toutes  opérations  en  dépen- 
dant. 

Elat  de  Vemploi  des  six  cents  millions,  suivant 

le  projet  de  décret. 

Effets  échus  et  suspendus  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  16  août  1788 107,856,925  liv. 

Acompte  sur  l'arriéré  des  dé- 
partcîments 60,000,000 

Acompte  sur  le  rembourse- 
ment des  offices 200,000,000 

La  totalité  de  l'emprunt  de 
125  millions,  dont  la  fixation 
sera  faite  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  n'est 
évaluée  ici  que  par  afjerçu 109,000,000 

L'emprunt  de  80  millions  de 
1785,  ià^ 49,198,580 

A  reporter 526,055,505  liv. 
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Report....    526,055,500  liv. 

Lfe  plumier  terme  ae  l'em- 
prunt national 5*200,000 

La  partie  des  emprunta  à 
termojécliéanreen  1791,  «avoir: 

Des  trois  emprunts  de  la  ville 
de  Paris;  de  iVmprunt  de  100 
tnillioDsdelaloteried'ayrillTBS, 
de  l'ancienne  Gompa^^nie  des 
Indes,  des  acquisitions  faites 
par  le  roi,  et  des  churges  mili- 
taires et  domestiques  de  la  mai- 
son du  roi  et  dp  la  reltie,  sup-* 
primées  en  1787  et  1788 17,476,187 

Fonds  de  réserve  applicable 
an  gré  de  l'ÂasembK^e  nation 
nale,  et  de  préférence  aux  ot^ 
lices 51,268,308 


^ÉÊm 


Total 600,000,000  liv. 

Fait  et  arrêté  aux  comités  des  finances  et  d*a- 
liénalions  réunis,  le  25  octobre  1790. 

Signé  :  Ânson,  La  Rochefoucauld,  président  du 
comité  d'aliénation;  Gamus,  committaire  du  co- 
mité  d'aliénation;  ï\  de  Delley^  Poif(not,  Cantp- 
lanne,  G.  Bouttoville,  LaBlache,  Gnresch^  G.-F. 
Duval,  Lejeans,  Beaumel2,  Gouderr. ,  Grenier, 
Montesquieu,  commissnire  au  eomité  des  finances^ 
rapporteur. 

Divers  membres  demandent   l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 
L  impression  est  ordonnée. 

M.  l6  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PRBMIÉRB  ANNBXË 

1    LA  BËAMGB     DB   L'ASSBMBLÉB     NATIONALE 
DU  17  OGTOBHB  1790. 

Nota.  Le  document  que  nous  Insérons  ci-ded- 
80US  a  été  imprimé  par  ordre  du  comité  de  Tim- 
poFition  et  sert  de  complément  au  rapport  de  ce 
comité  sur  les  contributions  indirecte!  et  les 
boissons. 

Examen  et  mrallèlê  des  différents  projets  de  droits 
sur  les  hissons^  far  M.  DUPONT,  député  de 
Nemours  (1),  imprimé  par  ordre  do  comité  de 
l'imposition. 

ClUPITBB  I** 

Du  projet  du  eomité  de  VimpositUm. 

Le  comité  de  l'imposition,  preësé  par  les  ordres 
de  l'Assemblée  nationale,  et  par  le  vœu  public 
qui  demande  la  suppression  des  aides  et  le  rem- 
placement de  leur  produit,  a  proposé  un  droit 
unique  d'tin  vingt-cinquième  de  la  valeur  sur  les 
boissons,  combiné  de  manière  qu'il  ne  pût  être 
payé  qu*one  fois,  et  qu'il  ne  comportât  aucune 
exemption,  aucun  privilège. 


^rti 


(1)  Co  documMU  l'a  pat  eu  uuéré  au  MenUêur. 


S'il  eût  proposé  d*exemnter  de  ce  droit  one  par 
tie  des  consommateurs,  il  ^ût  été  oblt(;é,  pour 
obtenir  le  même  produit,  de  hausser  bealucoup  la 
proportion  du  droit. 

Il  aurait  été  obli^^é  aut^si  de  multiplier  les  for 
malitès,  c'est-à-dire  les  occasions  de  dépensas,  de 
vexations  et  de  procès. 

Bt,  enfin,  le  principe  du  droit  Se  serait  écarté 
davanlaae  de  Tesprit  d'égalité  et  d'impartialité  qui 
est  la  base  de  la  uonstitution,  oii,  pour  mieux 
dire,  il  en  eût  manqdé  totalement. 

Le  comité  de  l'imposition  n'a  p&s  dissimulé 
qu'il  aurai!  préféré  que  l'état  des  iinances.  Topi- 
pinion  générale,  et  la  loi  (tue  cette  opinion  impose 
a  TAssemblée,  puissent  la  dispenser  d'établir  au 
cune  espèce  de  droit  sur  les  boissons. 

Il  a  cependant  observé  que  la  très  grande  ca- 
sualilô  de  la  récolte  des  vignes  ne  permettait  pa.^, 
n  aVait  jamais  permis  et  né  permettrait  Jamais 
d'en  exiger  une  imposition  directe  et  territoriale 
considérable,  ni  proportionnée  &  leur  véritable 
valeur,  à  leur  véritable  revenu. 

Un  peu  enhardi  par  cette  vérité^  le  Comité  de 
rimposition  a  été  frappé  de  l'injustice  qu*ii  y  au- 
rait à  rendre  le  sort  des  propriétaire^  de  Vignes, 
sur  qui  la  nature  des  choses,  la  justice  et  la  rai- 
son obligeront  de  modérer  rimposition  territo- 
riale, à  cause  de  la  casualité  de  leur  produit, 
préférable  à  celui  des  autres  propriétaireâ  qui 
supporteront  directement  un  impdt  propoMionné 
en  toute  rigueur  à  leur  revenu. 

Il  a  songé  aux  moyens  de  rétablir  entre  eux 
l  équilibre,  et.  pour  y  parvenir,  il  a  cf U  pouvoir 
soumettre  à  rAssemblée  nationale  l'idée  d*un 
droit  très  léger,  qui,  perçu  soit  à  la  consomma- 
tion directe,  soit  a  la  première  vente  qui  embrasse 
toutes  les  autres  consommations,  se  proportion- 
nerait à  toutes  les  variétés  de  la  récolte  et  deâ 
prix,  et  qui,  payé  en  argent  au  moment  même 
du  débit,  coûterait  le  moins  de  frais  de  percep- 
tion qu'il  soit  possible,  et  serait  le  moins  embar- 
rassant et  le  moins  onéreux  pour  le  propriétairei 
qui  n'aurait,  en  aucun  cas»  à  faire  aucune 
avance. 

Il  a  proposé  d'étandre  le  même  droit,  avec  li 
même  modération,  &  toutes  les  boissons  fermeu- 
tées  qui  peuvent  entrer  en  concurrence,  pour  la 
consommation,  avec  le  vin,  afin  de  les  laisser 
dans  leur  niveau  naturel,  et  de  n'accorder  à  au- 
cune d'elles  aucun  avantage,  aucune  préfé- 
rence. 

Mais  il  a  proposé,  en  même  temps,  qu'à  la  con- 
dition unique  de  payer  une  seule  fois  sur  le  lieu 
de  la  production  ce  droit  de  coniomuiation  géné- 
ral et  modéré,  le  trunsportet  le  commerce  des  vins 
et  autres  boissons  fussent  entièrement  libres,la  fa- 
brication et  le  commerce  des  eaux-de-vie  entiè- 
rement libres,  et  que  les  vins,  les  cidres,  le  poiré, 
la  bière,  1  eau-de-vie,  l'esprit  de  vin,  fussent 
exempts  de  tous  droits,  lors  de  leur  sortie  du 
rovaume  pour  passer  à  1  étranger. 

Cet  avantage  pour  la  fabrication  et  le  commerce 
des  eaux-de-vie,  actuellement  accablés,  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  du  formalités  et 
de  droits,  cette  franchise  absolue  pour  le  com- 
merce à  l'étranger  de  toutes  les  boissons  natio- 
nales, à  laquelle  il  a  même,  en  quelques  cas, 
proposé  d'ajouter  des  primes,  lui  a   paru  une 
compensation  légitime,  mais  avantageuse,  d'^^ 
droit  aussi  modéré  que  celui  d'un  vinift^itiquiim^^ 
auquel  les  boissons  seraient  aasuiettÎM  Jon  d 
leur  premiôre  tboC«. 

.  U  a  oru  que  le  droit  4evBll  être  11x4  m  tlngi-^ 
cmqutàmât  parce  qu'en  cakalant  b  proportion 
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moyenne  du  produit  total  avec  Id  produit  net,  il 
lui  a  paru  que  C'était  à  peu  prés  la  Compensation 
de  l'infériorité,  inévitable  dans  l'imposition  ter- 
ritoriale des  vignes,  commandée  aux  répartiteurs 
par  la  casualitédu  produit. 

Il  a  jugé  d'ailleurs  que  la  modicité  du  droit 
serait  le  seulmoyin  de  le  rendre  proposable  pour 
tout  le  royaume. 

il  y  a  plusieurs  départements  dont  les  i)oissonB 
n'acquittaient  aucun  droit  lors  de  leur  premier 
enlèvement  ;  mais  elles  en  payaient  de  considé- 
rables quand  elles  allaient  chercher  leur  débit, 
soit  au  sein  des  provinces  d'aideâ  où  sont  les 
principaux  iieui  de  consommation,  soit  à  l'é- 
tranger. Le  comité  de  l'imposition  a  jugé  que, 
dans  ces  départements,  le  patriotisme  des  citoyens 

3ui  ont  renoncé  k  tous  les  privilèges  de  leurs  él- 
evant provinces,  serait  puissamment  secondé, 
lorsqu'ils  pourraient  démontrer  que  rafrranchis^ 
sèment  et  la  liberté  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  autres 
boissons  leur  seruiiCpluB  pruiltables  qu*un  droit 
d'un  vingt'Cinqulème  Ue  pourrait  être  onéreux 
aux  propriétaires  de  vignobles  et  aux  fabricants 
de  bière.  d*liydromel,  de  cidre  et  de  poiré;  surtout 
loi'squ*!!  est  reconnu  que  ce  droit  est  nécessaire 
en  lui-même  pour  établir  et  maintenir  l'équilibre 
entre  les  propriétaires  de  vignes  et  ceux  des 
terres  labourables,  des  nrés  et  desboi^i. 

Plusieurs  de  mes  collègues  ont  môme  pensé 
que  si  le  droit  était,  comme  le  |)roposele  comité, 
proportioimcl  à  la  valeur,  et  sans  aucune  préfé- 
rence ni  exemption,  sur  une  denrée  dont  il  s'en 
trouve  à  tout  prix,  dont  il  n*y  a  aucun  citoyen 
f(ui  ne  consomme,  et  dont  chacun  choisit  la  qua- 
lité qui  lui  convient  et  la  paye  selon  sa  fortune; 
ce  droit  serait  alors  un  véritable  droit  générai  de 
consommation,  qui  se  répartirait  sur  tous  les  sa- 
laires, sur  toutes  les  jouissances,  sur  tous  les 
remboursements  de  jouissances  et  de  salaires, 
qu'on  appelle  la  circulation,  et  qui,  retombant  à 
la  tin,  comme  toutes  les  autres  imposUlont  indi- 
reeiet^  sUr  les  nropriétaires  de  biens-fonds  et  les 
entrepreneurs  ae  pèche,  de  mines  etde  carrières^ 
n'affecterait  pas  plus  les  propriétaires  de  Vignes, 
que  les  producteurs  de  toutes  les  autres  richesses. 

Ces  observations  profondes  sont  dignes  de  fixer 
l'attention  des  législateurs,  ainsi  que  des  citoyens 
et  dds  philosophes  qui  nomment  les  législateurs, 
et  qui  ont  reçu  du  ciel  la  mission  de  les  juger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  comité  de  l'imposition 
n'a  pas  pu  â*emrM>cher  de  croire  qu'un  droit  réduit 
au  vinyi'Cinquiùnw  de  la  valeur  des  boissons,  et 
payable  en  argent  au  fur  et  mesure  de  la  con- 
sommation directe,  ou  lors  de  la  première  vente 
par  l'acheteur,  serait  le  seul  droit  qui  pût  em- 
Drasser  la  totalité  de  la  consommation,  et  qui, 
par  sa  faiblesse,  et  par  sa  succession  à  des  droits 
plus  lourdsi  pût  devenir  peu  sensible;  qui  enfin, 
parmi  les  droits  de  ce  genre,  présenterait  les 
moindres  raisons  de  répugnance  ou  d'opposition. 

Pour  assurer  la  perception  de  ces  droits,  il  lui  a 
paru  indispensable  d'ordonner,  une  fois  l'année, 
après  la  récolte,  Tinventuire  des  vins  et  boissons 
dans  les  lieux  de  production,  en  présence  d'un 
oflicier  municipal  ou  d'un  notable  délégué  par 
lu  municipalité,  lorsque  celle-ci  en  serait  requise, 
soit  par  le  préposé  de  la  nation,  chargé  de  la 
régie  do  droit,  soit  par  le  contribuable. 

il  aurait  désiré  pouvoir  éviter  cet  inventaire 
qui  se  retrouve  dans  tous  les  systèmes  de  per- 
ception sur  la  vente  du  vin  en  gros,  et  qui  en  est 
Im  Mse  nécessaire  ;  qai  est,  jusqu'à  ce  moment^ 
le  seul  moyen  connu,  le  seul  qui  paraisse  prati- 


cable, pour  épargner  au  citoyen  une  inquisition 
perpétuelle  dans  sa  maison  et  sur  les  roules,  à 
l'effet  de  constater  chaque  vente;  mais  il  n'a  pu 
imaginer  rien  de  meilleur  et  une  formalité  lui  a 
paru  préférable  à  plusi  urs,  un  tableau  annuel  de 
la  récotte  à  l'inspection  journalière  de  ce  qiio 
Ton  ferait  de  son  produit. 

Cependant  beaucoup  de  citoyens  ont  témoigna 
pour  cette  formalité,  même  unique,  une  très  forte 
répugiiaiice.  Elle  les  a  portés  à  désirer  qu'il  n'y 
edt  de  droit  que  sur  les  reventes  et  sur  la  vente 
en  détail;  mais  ces  droits  qu'ils  demandaient 
exigent  des  formalités  beaucoup  plus  multipliées, 
beaucoup  plus  litigieuses  et  beaucoup  plus  sé- 
vères ;  et  1  inconvénient  que  ceux  sur  la  vente  en 
détail  ont  spécialement  de  ne  charger  la  consom- 
mation que  d'une  partie  des  citoyens,  et  surtout 
des  citoyens  les  plus  pauvres,  ne  permet  pas  à 
cette  espèce  de  droit  de  fixer  longtemps  les  suf- 
frages des  patriotes  pénétrés  des  principes  de  la 
Constitution. 

Il  est  pourtant  arrivé  que  quelques-uns  des 
systèmes  qui  seraient  fondés  sur  les  droits  à  la 
revente  et  au  détail,  ont  été  préconisés,  même 
dans  l'Assemblée  nationale,  lorsque  celui  du  co- 
mité y  a  été  proposé.  Ils  avaient  davantage  de 
l'absence,  qui,  oour  les  plans  d'imposition,  est 
très  grand;  car  lorsqu'il  s^agit  d'imposer,  la  ma- 
nière dont  on  ne  parle  pas  semble  toujours  pré- 
férable à  celle  dont  on  parle. 

Pour  les  mettre  au  niveau  et  conduire  à  un  ju- 
gement impartial,  il  faut  donc  parler  de  tous  les 
projets  proposés. 

Le  comité  de  Timposition  ne  l'avait  fait  que 
d'uiie  manière  abrégée  dads  son  rapport.  Il  révère 
et  chérit  l'habitude  que  l'Assemblée  nationale  a 
contractée,  de  ôe  décider  par  les  principes.  Il  avait 
craint  d'abuser  du  temps  des  législateurs,  en  les 
traînant  sur  des  détails  fastidieux. 

On  juge  aujourd'htii  que  ces  détails  sont  néces- 
saires; j'y  entrerai,  sans  aller  néanmoins  jusqu'à 
la  minutie,  et  j'en  rendrai  compte,  non  pas  préci- 
sément au  nom  du  comité  de  l'imposition,  mais 
avec  son  aveu  et  son  attache,  car  je  ne  pulilierai 
cet  écrit  qu'après  l'avoir  soumis  aux  lumières  dô 
mes  collègues,  dans  ce  comité,  et  l'avoir  enrichi 
de  leurs  observations. 


Chapitre  II. 

Du  projet  de  M.  DideloL 

Le  projet  qui  a  reçu  le  plus  d*aj)plaudissements 
dans  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  été  assez  médité,  et  quoiqu'il  soit  très  éloigné 
de  ses  principes,  est  intitulé:  Mémoire  et  observa- 
Hont  eut  quelques  impôts  indirecb;  C'est  l'ouvrage 
d'un  régisseur  général,  très  distingué  par  son 
expérience  et  ses  lumières,  if.  Didelot. 

§  I"f.  —  Exposition  de  son  plan. 

Il  propose  quatre  espèces  de  droits  : 

Un  droit  d'inventaire; 

Un  droit  à  la  vente  en  gros,  qui  se  répéterait 


,  qui 
faite 


à  chaque  revente  pareillement  laite  en  gros; 

Un  droit  à  la  vente  eU  détail  : 

Un  droit  d'entrée  dans  les  villes. 

Les  deux  premiers  seraieût  entièrement  unifor- 
mes, quels  que  fussent  la  quotité  ou  le  prix  des 
vins. 

Le  troisième  aurait  la  même  uniformité  sur 
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tous  les  vins,  à  raison  de  la  mesure  et  indépen- 
damment des  prix  ;  mais  avec  remise  d'un  quart 
pour  le  propriétaire,  lorsque  la  vente  en  détail 
se  ferait  chez  lui-même,  dans  sa  7naUon  d'habi- 
tation. 

Le  quatrième  ne  doit  pasêtre  examiné  ici^H  faut 
nécessairement  renvoyer  sa  discussion  au  temps 
où  le  comité  de  Timposition  présentera  des  idées 
à  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits  d'entrées 
des  villes,  qui  ne  doivent  pas  être  bornés  aux 
boissons  et  qui  formeront  une  branche  à  part 
dans  le  système  des  impositions  indirectes. 

g  II.  — Injustice  commune  aux  trois  droits 
proposés  par  M.  Didelot. 

En  s'arrêlant  seulement  à  considérer  les  trois 
premières  espèces  de  droits  proposés  par  la  régie 
jïénérale  ou  par  M.  Didelot^  on  verra  que  des 
droits  uniformes  sur  tous  les  vins  dont  la  valeur 
diffère  à  toutes  h'S  graduations  possibles,  depuis 
six  deniers  jusqu'à  un  écu  la  bouteille^  peuvent 
séduire  un  moment  par  leur  simplicité,  mais 
qu'ils  sont  révoltants  par  leur  injustice. 

Les  vignes  d'une  haute  qualité  sont  à  un  tel 
prix,  qu'elles  n'ont  pu  être  acquises  que  parles 
riches,  et  ce  n'est  qu'entre  les  mains  des  riches 
qu'elles  peuvent  conserver  cette  qualité  précieuse, 
qui  tient  en  grande  partie  à  des  avances,  dont  il 
faut  pouvoir  attendre  la  rentrée,  et  à  des  soins 
aussi  dispendieux  que  multipliés.  Enfin,  il  n'y  a 
que  les  riches  qui  puissent  consommer  leur  pro- 

QUit. 

Ce  sont  des  pauvres,  au  contraire,  qui  possè- 
dent la  plus  grande  partie  des  vignobles  mau- 
vais ou  médiocres;  ce  sont  les  pauvres  qui  en 
boivent  le  vin. 

Chercher  donc  un  revenu  sur  les  vins,  par  un 
droit  uniforme,  réglé  d'après  un  taux  moyen, c'est, 
pour  la  commodité  du  percepteur,  se  jouer  des 
des  droits  du  contribuable;  c'est  visiblement 
soulager  le  riche*  aux  dépens  du  pauvre,  sur- 
charger le  pauvre,  au  profit  du  riche.  Rien  n'est 
plus  contraire  aux  principes  de  la  justice,  et  à 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  en  matière  d'im- 
position. 

Examinons  à  présent  l'une  après  l'autre  les 
trois  impositions  cumulées  dans  le  plan  de  M,  Di- 
delot^  et  toutes  trois  tachées  de  ce  même  vice. 

§  III.  —  De  la  subvention  nationale  aux  inven^ 
taires  et  à  la  fabricatioUy  proposée  par  M,  Di-- 
delà  t. 

M.  Didelot  propose,  comme  le  comité  de  l'im- 
position, un  inventaire  des  vins  et  autres  boissons 
après  la  ri*colte  et  la  fabrication. 

Cet  inventaire,  dit-il,  «  doit  être  envisagé,  non 
«  seulement  comme  un  objet  de  produit,  mais 
«  encore  comme  un  moyen  de  connaître  l'étendue 
a  des  productions  du  royaume  en  boissons. 

€  La  perception^diouie-i-ïUserapeu  ccnante  et 
«  peu  coûteuse  :  des  inventaires  généraux,  faits 
«  une  fuis  après  la  récolte,  dans  un  délai  déter- 
«  miné,  et  des  déclarations  lors  de  la  fabrication 
•  des  boissons  suffiront  pour  rétablir.... 

«  On  doit  considérer,  observe-t-il  encore,  que  ce 
«  droit  est  le  seul  que  supportera  le  propriétaire 
«  non  demeurant  dans  les  villes,  qui  consom- 
«  men  les  boissons  de  son  cru  ou  d£  sa  fabrica- 
«  tion.  » 

Le  droit  proposé  par  M.  Didsloi  est  de  dix  i<m 


parmuid  de  vin;  c'est  le  vingt-cinquième ùeceXui 

3ui  ne  vaut,  à  la  première  vente,  que  dou;:^  livres 
ix  sous  le  muid,  ou  environ  un  sou  la  bou- 
teille; c'est  le  dix-huitième  de  celui  qui  vaut 
neuf  livres  le  muid,  et  il  est  très  ordinaire  de 
voir  tomber,  dans  les  années  abondantes,  les  vins 
communs  à  ce  prix,  et  même  au-dessous,  chez 
le  vigneron,  dans  plusieurs  provinces  du  royaume. 
Les  députés  du  Périgord  et  du  Quercy  nous  attes- 
tent que  leurs  vins,  qui  sont  cependant  d'une  très 
bonne  qualité,  ne  valent  souvent, dans  leurs  pays, 
que  six  deniers  la  bouteille  :  ainsi  l'impôt  pro- 
posé pariW.  Didelot  serait  sur  eux  entre  U  douzième 
et  le  treizième  de  la  valeur,  ou  double  de  celui 
proposé  par  le  comité. 

Le  plus  faible  des  trois  droits  dont  M.  Didelot 
demande  rétablissement  général  et  cumulé,  est 
donc  dans  une  proportion  aussi  forte,  et  plus 
forte  pour  une  très  grande  partie  des  contribua- 
bles, que  la  totalité  du  droit  unique  dont  le  co- 
mité a  donné  le  projet.  Peut-être  même  est-il  beau- 
coup plus  considérable  sur  la  boisson  du  vigneron 
propriétaire,  car  M.  Didelot  ne  s'explique  point 
relativement  à  ce  qui  concerne  les  piquettes  ou 
boites,  c'est-à-dire  les  boissons  formées  d'eau,  à 
qui  Ton  a  fait  éprouver  sur  les  marcs  un  léger 
degré  de  fermentation.  C'était  un  principe 
d'aides,  il  est  vrai,  très  dur,  aue  de  faire  payer 
à  ces  lavages  de  marcs,  les  mêmes  droits  qu'au 
vin,  sous  prétexte,  disait-on,  d'éviter  les  contes- 
tations et  la  fraude.  Et  l'on  doit  croire,  puisque 
l'exception  n'est  pas  prononcée  dans  le  plan  de 
Jtf.  Didelot j  qu'un  régisseur  aussi  instruit  que  lui 
entend  conserver  cet  usage. 

Le  comité,  au  contraire,  a  spécialement  pro- 
posé d'exempter  des  tous  les  droits  les  boissons 
retirées  des  marcs,  qui  sont  presque  les  seules  que 
se  réservent  les  cultivateurs  dans  les  pays  où  le 
vin  est  précieux.  Il  lui  a  paru,  aue  lorsque  le  vin 
aurait  acquitté  le  droit  général  de  consommation, 
il  n'était  ni  de  la  dignité^  ni  de  l'humanité  de  la 
nation,  de  traiter  plus  sévèrement  ceux  qui  tirent 
quelque  parti  de  leurs  marcs  pour  en  faire  des 
boissons,  que  ceux  qui  se  bornent  à  les  jeter  sur 
le  fumier.  Ce  serait  soumettre  à  deux  droits  de 
consommation  une  même  récolte,  lorsque  d'au- 
trts  réi*oltes  semblables  n*en  payeraient  qu'un  : 
ce  serait  un  impôt  sur  l'industrie. 

Dans  les  pays  dont  le  cru  est  mauvais  et  abon- 
dant, l'impôt  de  M.  Didelot,  sur  le  propriétaire  et 
sur  le  cultivateur,  est  donc  autant  et  plus  fort 
que  celui  du  comité. 

Dans  les  pays  ou  les  vins  sont  d'un  grand  prix 
et  destinés  au  commerce,  l'impôt  de  M.  Didelot, 
embrassant  les  piquettes,  serait  sensible  et  triste 
pour  le  cultivateur  qui,  dans  le  plan  du  comité, 
n'en  supporterait  aucun  pour  ces  boissons  secon- 
daires. 

Il  est  vrai  que  dans  les  pays  où  le  propriétaire 
veut  consommer  du  vin  d  un  prix  considérable, 
il  payerait,  selon  le  comité,  pour  celte  consom- 
mation, un  droit  au-dessus  de  celui  demandé 
par  M.  Didelot  ;  un  droit  qui  serait  dans  la  même 

I  proportion, qui formeraitune même partiealiquote 
de  la  valeur  de  la  marchandise,  et  de  la  jouissance 
du  consommateur,  que  celui  qui  serait  acquitté 
par  le  propriétaire  qui  consomme  du  vin  mau- 
vais ou  médiocre.  Mais,  dans  cette  exacte  nro- 
portion,  quelle  injustice  pourrait-on  trouvert 

L'injustice  ne  serait-elle  pas  au  contraire  dlm- 
poser  sans  proportion,  et  de  taxer  les  productions 
précieuses  el  Tes  jouissances  recherché^,  sim- 
plement à  la  même  somme  que  les  prodactioQs 
et  les  joaissinces  médiocres  ? 
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Le  droit  proposé  par  M.  Didelot,  à  peu  près  é«al 
à  celui  du  comité  sur  les  vins  médiocres,  et  dou- 
ble sur  les  vias  du  plus  bas  prix,  a  un  autre 
inconvénient  presque  aussi  grave. 

M.  Didelot  demande  que  le  propriétaire  en  fasse 
Tavance,  pour  tous  les  vins  qu'il  aura  recueillis, 
soit  qu'il  les  vende  ou  non,  et  dans  l'année  même 
de  la  récolte,  peut-élre  dans  les  mois  qui  la  sui- 
vront; car  il  ne  s'explique  pas  sur  l'époque  du 
pavement. 

Le  comité,  au  contraire,  considérant  que  les 
récolles  de  vin,  surtout  celles  qui  sont  abondan- 
tes, ne  peuvent  trouver  leur  débit  qu'au  bout  de 
plusieurs  années,  m^  demande  au  propriétaire  au- 
cune conlribulion  pour  ce  qui  n*est  ni  vendu,  ni 
consommé.  Il  n'exigede  lui  aucuntf  avance;  il  ne  le 
soumet  au  payement  de  droit  que  sur  la  portion 
de  sa  récolte,  qu'il  aura  réellement  consommée, 
t't  lui  donne  la  facilité  de  payer  celle  faible  con- 
lribulion en  pi  lits  acomptes,  à  mesure  que  la 
consommation  s'effectuera,  etaux  époques  qui  lui 
seront  le  plus  commode  pour  s'acquilter.  Quant 
à  ce  qui  enirera  dans  le  commerce,  c'est  à  l'ache- 
teur qu'il  demande  le  droit.  Il  s'assure  ainsi  la 
présence  de  l'argenl,  si  nécessaire  à  toute  per- 
ception. Il  épargne  an  propriétaire  tout  souci  à 
cet  égard.  S'il  le  soumet  en  certains  cas  à  cau- 
tionner l'acheteur,  ce  ne  sera  que  lorsque  le  pro- 
priétaire s'y  sera  volontairement  engagé  vis-à-vis 
de  cet  acheteur  par  un  contrat  libre,  et  lorsqu'au 
lieu  d'avance?'  le  droit,  ce  propriétaire  vendeur 
eu  aura  lui-même  reçu  Favance.  Encore,  le  co' 
iniléaccorde-t-il  au  propriétaire,  qui  aura  touché 
de  son  acheteur  le  moulant  du  droit,  des  facilités 
pour  restituer  à  la  nation  au  bout  de  l'année? 

Entre  les  deux  droits  de  même  nature,  dont 
l'un  formerait  loute  la  perception  proposée  par  le 
comité,  et  dont  l'autre  ne  serait  que  le  commen- 
cement de  celle  que  désire  M.  Didelot,  entre  ces 
deux  droits  qui,  selon  l'un  et  l'autre  plan,  seront 
comme  le  dit  M.  Didelot  :  «  les  seuls  que  suppor- 
tera le  propriétaire  non  demeurant  dans  les 
villes,  qui  consommera  les  boissons  de  son  cru 
ou  de  sa  fabrication  :  »  il  est  donc  visible  que 
s'il  y  a  quelque  avantage  politique,  c'est  pour 
celui  du  comité  qui  soulage  beaucoup  plus  les 
pauvres  ; 

Uue  s'il  y  a  quelque  avantage  fiscal,  c'est  pour 
celui  du  comité,  qui,  imposant  les  riches  dans  la 
même  proportion  que  les  pauvres,  relativement 
à  la  valeur  de  leur  consommation,  assurera  une 
plus  forte  recette  au  Trésor  public; 

Ëntin,  que  s'il  y  a  quelque  avantage  moral  de 
facilité,  de  douceur  et  d'humanité  dans  la  per- 
ception, c'est  encore  pour  celui  du  comité,  qui 
ne  demande  pas  au  propriétaire  d'avancer  l'argent 
Bur  des  ventes  incertaines  ;  qui  n'exige  cet  argent 
qu'au  moment  où  l'acheteur  l'apporte;  et  qui 
laisse  même  au  vendeur  le  moyen  de  s'en  aider 
pendant  quelques  mois,  si  cela  lui  est  plus  com- 
mode, i  la  charge  d'en  rendre  la  valeur  au  bout 
de  i'aunee,  en  nature  de  productions  ou  eu  es- 
pèces. 

Pour  assurer  la  perception  de  l'un  ou  de  l'antre 
droit,  M.  Didelot  et  le  comité  demandent  égale- 
ment qu'il  soit  fait  un  inventaire  des  vins  et  des 
boissons  après  la  récolte. 

Comment  c(  tle  même  formalité,  sans  aucune 
espèce  de  diflérence,  a-t-eile  été  blâmée  dans  le 
plan  du  comité,  et  applaudie  dans  celui  de 
M.  Didelot? 

Gomment  n'a-t-on  pas  vu  que  le  comité,  qui 
ouvre  eofluite  toute  liberté  à  la  fabrication  des 
Tioaigree  et  des  eaux-de-vie,  est  moius  sévère 


que  M.  Dideloty  qui  exige  de  plus  des  déclarali  ^ns, 
une  inspection  et  le  payement  d'un  nouveau 
droit  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ? 
Je  ne  puis  répondre  à  ces  deux  questions. 

g  IV.  —  De  la  subvention  nationale 
à  la  vente  en  gros» 

Nous  n'avons  à  examiner,  jusqu'à  la  fin  de  ce 
chapitre,  que  des  propositions  qui  sont  particu- 
lières à  M.  Didelot. 

Le  paragraphe  précédent  a  épuisé  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  commun  entre  son  plan  et  celui  du 
comité.  Le  surplus  consiste  en  plusieurs  impôts, 
plusieurs  gênes,  plusieurs  occasions  de  fraude  et 
de  sévérité  que  M.  Didelot  demande  qu'on  ajoute, 
soit  à  la  perception  indiquée  par  le  comité,  soit 
à  la  perception  correr^ pondante,  semblable,  et 
seulement  un  peu  moins  équitable,  que  les  ré- 
gisseurs désireraient  qu'on  prérérât. 

Il  voudrait  qu'outre  le  droit  d'inventaire,  à  peu 
près  égal  à  celui  du  comité,  sur  les  vins  médiocres, 
pluschers  sur  les  vins  inférieurs,  et  perçu  d'une 
manière  plus  rigoureuse,  on  fît  payer  encore  un 
droit  de  quarante  sous  parmuid,  lors  de  la  vente 
en  futaille,  et  de  six  livres  par  muid,  lors  de  la 
vente  du  vin  en  bouteilles,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  vin. 

Ce  droit  serait  : 

Du  quart  de  la  valeur  sur  la  première  vente, 
dans  les  départem3nts  de  la  Dordogne,  de  la  Gor- 
rèze  et  du  Lot  ; 

Du  septième  de  la  valeur  dans  ceux  de  la  Cha- 
rente-Supérieure et  de  la  Charente-Inférieure  ; 

Du  vingtième  de  la  valeur  dans  ceux  du  Loiret, 
du  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,et  dans  une  par- 
tie de  celui  de  l'Yonne; 

Du  quatre-centième  seulement  de  la  valeur  des 
tètes  de  vin  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Marne  et  de 
la  Gironde; 

De  cent  autres  proportions  différentes  dans  les 
autres  départements,  et  quelquefois  dans  les 
mêmes  départements. 

Où  est  la  justice,  oti  est  le  bon  sens  dans  une 
telle  répartition? 

Pourquoi  tripler  ledroitsur  le  vin  en  bouteilles? 
C'est  qu'on  suppose  qu'il  est  plus  précieux.  Mais 
est-il  toujours  plus  précieux?  Mais  l'est-il  tou- 
jours du  triple?  Et  doit-on  percevoir  vos  droits 
sur  des  suppositions?  N'ya-t-il  pas  fréquemment 
des  exemptions  de  vins  de  troisième  ou  quatrième 

Sualité  qu'on  fait  venir  en  bouteilles,  et  de  vin 
e  première  qualité  qu'on  envoie  en  futaille  ? 

Faut-il  donner  intérêt  à  débiter,  plutôt  d'une 
manière  que  d'une  autre?  Et  ne  doit-on  pas 
livrer  toutes  ces  mesures,  dans  un  entier  équi- 
libre, aux  spéculations  du  commerce? 

Ge  qui  est  bien  moms  commercial  encore,  plus 
éloigné  de  tout  bon  principe  d'administration, c'est 
de  renouveler  le  payement  de  ce  droit  à  chaque 
revente  en  gros  ;  de  sorte  que  si  le  vin  passe  par 
les  mains  de  trois  négociants,  il  payera  triple 
droit;  et  s'il  passe  par  celles  de  quatre,  quadruple 
droit.  Cependant  le  dernier  aura  la  main  forcée 
par  le  prix  du  marché  ;  il  ne  pourra  pas  vendre 
plus  cher  que  le  premier.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  la 
plupart  des  négociants  ne  pourront  envisager  que 
de  la  perte  dans  leurs  spéculations,  que  ceux  à 
la  première  main  trouveront  moins  de  coopéra- 
teurseï  de  débouchés:  que  des  hommes  très  in- 
teiiiffents  qui,  sans  cette  intervention  exactoire 
du  nsc,  se  livreraient  aux  seconde  et  troisième 
opérations,  avec  une  grande  utilité  publique  et 
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verso  ces  provinces,  ou  lorsquUls  ont  été  en- 
voyés à  l'étranger? 

te  plan  dii  comité  n'a  {)our  but  que  d'établir 
Féquiiibre  entre  les  différents  revenus,  et  de  sup- 
pléer à  la  inoindre  évaluation  qu'il  est  juste,  né- 
cessaire, babituel,  indispensablede  donner  au  pro- 
duit trop  casucl  des  vignes,  par  un  droit  général 
et  proportionnel  de  consonanaation^  porté,  pour 
récoQomie  des  frais  et  pour  la  commodité  du  con- 
tribuable, au  moment  de  la  première  vente,  et 
réduit  dans  son  régime  a  une  formalité  unique. 
Gomment  a-t-on  osé  dire  qu'il  serait  plus  dur 
et  plus  injuste  que  celui  de  M.  Didelot^  qui 
repose  sur  la  même  formalité,  qui  propose  d'y 
aiouter  une  inquisition  perpétuelle  sur  tous  les 
CQeipin?  et  chez  tous  les  particuliers  qui  feraient 
ou  que  Ton  supçonnerait  de  faire  le  commerce, 
et  qui,  au  lieu  d'un  seul  droit  du  vingt-citi' 
guième  de  la  valeur,  demande  des  droits  cumulés 
qui  s'élèveraient  souvent  à  plus  de  moitié  de 
cette  même  valeur,  et  qui  seraient  combinés  de 
manière  à  surcharger  toujours  le  pauvre,  à  sou- 
lager toujours  le  riche? 

Heureusement  pour  le  comité,  pour  son  rappor- 
teur, et  surtout  pour  le  public,  rÀssemblée  na- 
tionale ne  s'en  laisse  point  imposer  par  ces  dé- 
clamations ;  elle  juge  les  choses  d'après  les  choses 
e(les-mécnes. 

Chapitre  III. 

Du  projet  de  M.  Rolliiit  receveur  des  aid0$, 

M.  Rollin  propose^  comme  M.  JHdelot  et  le  co- 
mité, un  inventaire  après  la  récolte. 

Au  lieu  de  ne  demander,  avec  le  comité,  les  droits 
sur  les  vins  compris  dans  cet  inventaire,  que 
lors  de  leur  consommation  directe  ou  de  leur  pre- 
mière vente,  il  veut,  comme  M,  Didelot,  que  le 
propriétaire  acquitte  le  droit,  soit  qu'il  ait  pu  ou 
non  débiter  le  vin.  Cette  condition  du  projet  de 
M.  Didelot^  et  de  celui  de  M.  Rollin,  est  visible- 
ment beaucoup  moins  favorable  aux  propriétaires 
que  ne  l'est  le  plan  du  comité. 

M.  JioUin  porte  le  droit  d'inventaire  à  troit 
livrée  par  muid  sur  les  vins,  trente  8ou$  sur  les 
piquettes  tirées  à  clair,  le  cidre,  le  poiré  et  la 
bière. 

Ce  droit  serait  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  non  pas  du  vingt-cinquième,  comme 
celui  du  comité,  mais  du  cinquième  uu  quart  de 

la  valeur, 

Pour  faciliter  le  payement,  M.  Rnllin  propose 
de  le  diviser  en  trois  :  le  premier  tiers  seniit 
acquitté  au  mois  de  janvier;  le  second,  au  mois 
d'avril,  et  It;  troisième  uu  mois  d'août. 

L'idée  de  partager  le  pnyement  est  bonne;  le 
comité  a  proposé  de  diviser  ainsi  en  douze 
acompta^*,  ou  même  en  quarante-huit,  ou  en 
cinquante-deux,  de  semaine  en  semaine,  suivant 
la  commodité  du  propnéiuire,  la  petite  portion 
de  droits  qui  serait  relative  à  sa  consoinmution 
péronnelle.  H  ne  demiiode  neo  à  ce  inéoie  pro- 
priétaire, ni  pour  le  vin  qu'il  verjdra,  dont  le 
droit  pera  payé  par  l'acheteur,  ni  pour  celui  qu'il 
n'iiura  point  vendu,  et  qui  sera  exempt  de  toute 
coiitri|)u(ioq,  tant  qu'il  n'entrera  point  dans  le 

commerce, 

If.  Rollin  supprime  entièrement  les  droits  à  la 
vente  et  à  la  revente  en  gros.  Il  n'en  établit 
qu*&  la  VQUte  en  détail,  dont  la  base  de  la  per- 
ception serait  la  déclaration  que  les  cabareliers 
M  iétWi  Y^POrat  TinP  et  bciBsons,  Beraieot 


tenus  de  faire  au  greffe  de  leur  municipalité,  de 
la  quantité  et  qualité  des  boissons  dont  ils  en- 
tendraient se  pourvoir  pour  leur  débit.  D'après 
ces  déclarations,  le  débit  journalier  serait  vérifié 
par  les  employés,  suivant  les  formes  actuelles» 

Les  droits  seraient  de  douze  livres  par  muid  de 
vin  dans  les  villes,  et  de  huit  livres  par  muid  de 
vin  dans  les  campagnes,  quels  qu'en  fussent  la 
qualité  et  le  prix. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  ces 
droits  seraient  sur  le  pied  du  quart  au  double  de 
la  valeur  de  la  consommation  des  citoyens  trop 
pauvres  pour  pouvoir  s'approvisionner  en  gros. 

M.  Rollin  propose  qu'ils  soient  de  moitié  plus 
faibles  pour  les  boissons  inférieures  aux  vins  ; 
mais  que  sur  les  eaux-de-vie  ils  soient  de 
trente-six  livres  par  muid  dans  les  villes  et  de 
vingt-quatre  livres  dans  les  campagnes. 

Il  entend  défendre  aux  commis  d'entrer  dans 
les  appartements  des  propriétaires  qui  ven- 
draient en  détail  le  vin  de  leur  cru,  et  borne 
chez  ces  propriétaires  le  droit  de  visite  des  em- 
ployés à  la  cave  et  à  la  salle  môme  de  débit. 

Il  compte  faire  remise  à  ces  propriétaires,  sur 
les  droits  de  détail,  de  la  moitié  de  la  valeur  ou 
droit  qu'ils  auraient  payé  pour  l'inventaire. 

Ces  petits  adoucisseinents  à  la  régie  des  aides 
ne  pendent  pas  plus  juste  la  forte  perception 
jetée  sur  la  consommation  de  l'indigent. 

Le  plan  de  M.  Rollin  manque  d'ailleurs  de 
lien  ;  les  droits  à  la  vente  en  gros  étant  sup- 
primés, et  les  boissons  ne  pouvant  être  suivies 
depuis  leur  production  jusqu'à  leur  consomma- 
tion, la  fraude  serait  énorme  sur  les  droits  de 
détail. 

M.  Rollin  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de 
surveiller  les  entrepôts. 

S'il  n'établit  à  cet  égard  aucune  police,  les 
cabaretiers  esquiveraient  presque  entièrement  le 
droit  de  détail,  en  renouvelant  sans  cesse  leur 
approvisionnement  avec  le  secours  de  leurs  voi- 
sins ;  et  s'il  en  établit  une,  il  ne  pourrait  em- 
pêcher qu'elle  vexât  tous  les  autres  citoyens, 
accusés  ou  soupçonnés  de  se  prêter  à  l'eutrepût, 

A  la  suite  du  projet  de  M.  Rollin  se  trouvent 
placées  quelques  idées  heureuses  sur  l'utilité  et 
l'économie  que  Ion  trouverait  à  combiner  la 
perception  de  l'impôt  direct  avec  celle  de  l'impôt 
indirect.  11  en  sera  rendu  compte  à  l'Àssembléa 
nationale  dans  une  autre  occasion. 

On  n'a  point  parlé  de  la  portion  du  projet  de 
M,  Rollin  qui  regarde  leu  droits  d'entrées  de? 
villes:  on  l'a  renvoyée,  ainsi  que  toutes  les 
antres  du  même  genre,  à  cette  branche  purticur 
hère  du  système  des  impositions  indirectes.  Ce 
qu'on  a  dit,  du  reste,  inonire  que  son  i»roj<*t, 
moins  savamment  conça  nue  celui  de  M.  Didelot, 
serait  bien  moins  ravorat>le  aux  propriétaires  de 
vignobles  que  celui  du  comité. 


Chapitre  IV. 

Du  projet  intitulé  les  Aides  modifiérs,  par  M,  Ler 
vaclwr,  directeur  de  La  régie  générale  des  aides. 

Le  plan  de  ¥.  Levacher  diffère  de  celui  de 
M,  Didelot  en  trois  points. 

L'un,  qu*il  n'exige  pas  d'inventaire,  si  ce  n'est 
dans  le  territoire  des  villes  ouvertes,  pour  y 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits  d'en- 
trée, et  dans  le  caq  de  la  fabrication  de  i'eaihde- 
vie,  fiip  laquelle  il  veut  eonsenrer  tout  la  régime 
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de  (léclaratioDs,  d'inspections  et  de  vériflcations 
établies  aujourd'hui  aans  les  pays  d'aides. 

L'autre,  qu'il  établit  les  droits  à  la  vente  et 
aux  reventes  en  gros  beaucoup  plus  forts  que 
M.  Didelot;  du  tiers  en  sus  pour  quelques-uns, 
du  double  pour  quelques  autres. 

Le  troisième,  qu'il  demande  un  droit  (Venlève- 
ment  de  moitié  plus  lourd  que  le  droit  d'inven- 
taire de  3f.  Dideloty  sur  toute  espèce  de  vin  ou 
de  liqueur  qui  passera  du  lieu  de  fabrication 
dans  un  autns  même  dans  celui  de  Thabitation 
du  propriétaire,  et  sans  qu'il  y  ait  vente  aucune. 

Lorsqu'il  y  aurait  vente,  le  droit  particulier 
d'enlèvement  n'aurait  pas  lieu;  et,  selon  M.  Le- 
vacher,  il  se  confondrait  avec  le  droit  de  vente, 
qui  serait  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable. 

Quant  à  la  vente  en  détail,  le  taux  des  droits 
qu'il  propose  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
proposé  par  ilf.  Didelot^  le  régime  est  parfaite- 
ment semblable  :  c'est  celui  dont  il  a  été  parié  à 
la  fin  du  deuxième  chapitre. 

Quant  aux  droits  sur  les  ventes  et  reventes  en 
gros,  son  moyen  de  perception  est  la  ronde  per- 

Ïiétuelle  exercée  jour  et  nuit  sur  les  roules,  et 
es  peines  contre  ceux  qui  hasarderaient  d'y 
voiturer  du  vin  ou  d'autres  boissons  sans  avoir 
acquitté  les  droits  de  ventes  ou  au  moins  ceux 
d'enlèvement,  et  ^ans  en  représenter  la  quit- 
tance. 

Le  principe  en  serait  que  nul  vin  ni  nulle 
autre  boisson  fermenlée  ou  spiri tueuse  ne  de- 
vrait^ en  aucun  cas,  sortir  d'une  maison  sans 
qu'il  en  eût  été  fait  déclaration  au  bureau  des 
aides,  et  sans  qu'on  n'en  eût  reçu  la  permission, 
pour  laouelle  on  payerait  un  droit  uniforme, 
indépendant  de  la  valeur,  mais  plus  fort  de 
beaucoup  que  ceux  de  la  même  espèce  demandés 
en  pareil  cas  par  M,  Didelot, 

On  observera,  sur  ce  plan,  qu'un  droit  qui  ne 
permet  aucun  transport  pans  la  délivrance  et  le 
payement  préalable  d'un  congé  est  singulière- 
ment onéreux  pour  les  gens  qui  demeurent  loin 
du  bureau  où  les  congés  se  distribuent,  et  où 
l'on  peut  les  faire  attendre  très  longtemps,  suit 
parce  que  l'employé  est  absent,  soit,  dans  la 
saison  des  transports,  par  le  seul  effet  de  la 
concurrence  entre  ceux  qui  sollicitent  des  per- 
missions, qu'on  ne  peut  donner  à  chacun  d'eux 
qu'à  son  tour. 

Qu'un  droit  qui  demande  que  chaque  voiturier, 
exposé  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  et  à 
tous  les  accidents  des  cabarets,  ait  constamment 
un  papier  à  la  main  ou  dans  sa  poche,  à  peine 
de  procès-verbal,  de  saisie,  de  confiscation  et 
d  amende,  est  extrêmement  litigieux,  et  doit 
donner  lieu  à  une  multitude  de  vexations  très 
fataltîs  au  commerce,  même  quand  l'employé  n'a 

Eas  la  moindre  intention  d'être  vexateur,  et  se 
orne  simplement  à  faire  son  devoir. 

Enfin,  qu'un  droit  qui  demande  sur  toutes  les 
roules  un  service  perpétuel  de  jour  et  de  nuit 
doit  être  d'une  perception  très  coûteuse,  et  né- 
cessiter une  armée  fiscale  très  considérable. 

On  ne  croit  pas  que  ce  soit  la  peine  de  faire 
tant  de  dépenses,  et  d'exposer  le  peuple  à  tant 
de  procès,  pour  des  droits  de  consommation  qui 
Il  embrasseraient  pas  la  consommation  géuéraJe, 
qui  comporteraient  des  exemptions,  qui,  sans 
proportion  avec  la  valeur  de  la  marchandise, 
feraient  porter  sur  Je  pauvre  la  plus  forte  partie 
de  la  cootritMitioQ  dont  ils  soulageraient  le 
nche.  et  qui  auraient  de  plus  rincoovénient 
l^osnèreiieiit  amtie&mmercial  d'ôtre  répétés  à 
chaque  revente,  de  aumière  à  pouvoir,  eu  ré- 


sultat, absorber  ou  surpasser  la  totalité  de  la 
valeur  de  la  marchandise. 

Ces  droits  ne  seraient  pas  proportionnels  aux 
revenus,  aux  jouissances,  aux  facultés,  puis- 
qu'ils seraient  de  la  même  somme  pour  les  vins 
de  toute  qualité  et  de  tout  prix.  Ils  ne  seraient 
pas  même  uniformes  sur  chaque  consommation, 

Î)uisqu'il  se  trouverait  des  consommations  pour 
esquelles  la  somme  déterminée  n'aurait  été 
payée  qu'une  fois,  et  d'autres  pour  lesquelles  on 
l'aurait  acquittée  trois  ou  quatre  fois,  ou  même 
davantage. 

L'impdt  proposé  par  le  comité,  qui  est  en  lui- 
même  beaucoup  plus  léger,  qui  est  en  propor- 
tion avec  la  valeur,  qui  n'exige  qu'une  seule  for- 
malité et  qui  laisse  le  commerce  entièrement 
libre,  paraît  dans  tous  les  sens  préférable. 

Chapitre  V. 

De  quelques  autres  idées. 

Plusieurs  personnes  ont  cru,  et  leur  opinion  a 
été  assez  générale  dans  les  campagnes,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple  que  de  remplacer 
l'impdt  des  aides;  qu'il  suffisait  d'en  prendre  la 
somme  et  de  la  répartir,  soit  à  l'arpent,  soit  en 
raison  du  revenu,  sur  tous  les  vignobles  de  la 
France.  Rien  de  si  commun  que  d'entendre  dire  : 
Otez  la  vexation^  et  faites  nous  payer  plus.  Mais 
quand  on  examine  les  détails  de  la  pétition  et 
les  dispositions  des  requérants,  on  trouve  que 
l'offre  de  payer  plus  est  liée  à  la  résolution  de 
payer  moins;  d'ailleurs,  il  ne  faiit  payer,  il  ne 
faut  exiger  ni  plus  ni  moins  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  le  service  public,  ni  plus  ni  moins 
qu'il  n'est  iiiditjué  par  le  revenu  du  contribuable 
et  par  les  facilités  et  les  difficultés  attachées  à 
la  nature  de  la  perception. 

L'idée  de  répartir  l'impôt  sur  les  boissons,  à 
raison  de  l'arpent  de  vigne,  ne  peut  pas  sou- 
tenir le  plus  léger  examen. 

Il  n'y  aurait  point  de  justice  à  faire  payer  à  la 
vigne  un  double  impôt  territorial  ;  mais  de  plus 
il  n'y  aurait  pas  df  possibilité,  car  la  vigne  ne 
donne  quelquefois  aucune  récolte,  et  donne 
d'autres  fois  des  récoltes  que  leur  abondance 
prive  de  valeur,  et  oui  ne  peuvent  être  débitées 
dans  l'année,  ni  quaprès  un  long  espace  dv' 
temps;  de  sorte  que  Ton  ne  peut  pas  demander 
au  propriétaire  de  vignes,  qui  passe  une  grande 
partie  de  sa  vie  dénué  d'argent,  un  impôt  ré- 
gulier en  argent,  qui  soit  dans  une  exacte  et 
suffisante  proportion,  ni  avec  la  valeur  de  son 
héritage,  m  avec  le  revenu  qu'il  en  retire. 

Quoique  cet  impôt,  proportionné  au  revenu 
moyen,  fût  équitable  en  lui-même,  le  propriétaire 
serait  le  plus  souvent  dans  Pimnuissance  de  le 
payer;  à  plus  forte  raison  dans  celle  de  payer  un 
surcroît  qui  embrasri'&t  la  totalité  de  la  contribu- 
tion, que  les  droits  à  la  consommation  des  bois- 
sons ont  jetée  sur  les  autres  propriétaires  qui 
payent  les  salaires  d'une  partie  des  buveurs. 

C'est  par  cette  raison  que  le  comité  a  cru  devoir 
borner  le  droit  de  consommation  sur  les  vins,  à 
ce  qui  lui  a  paru  la  différence  inévitable  de  l'im- 
pôt territorial  sur  les  vignes,  à  l'impôt  territorial 
sur  les  autres  biens-fonds,  quelque  sévérité  que 
les  corps  administratifs  prissent  soin  d'apporter 
dans  la  répartition. 

Il  se  serait  reproché ,  comme  coocounut  à  la 
législation,  de  passer  cette  limite.  11  ae  aérait  re- 
procbé,  comme  comeiUer  en  matlèra  de  finiuce, 
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de  proposer  ud  impôt  que  la  nature  de  la  chose 
eût  rendu  impossible  à  payer.  Il  a  dû  étudier  et 
la  proportioade  la  matière  imposable,  et  le  mo- 
ment de  la  rentrée  des  fonds  pécuniaires  qui 
doivent  acquitter  l'impôt.  Il  a  donc  dû  rejeter  le 
projet  de  remplacer  les  aides  par  un  surcroît  d'im- 
pôt territorial,  à  raison  des  arpents  de  vigne. 

Quelques  autres  personnes  ont  proposé  au  co- 
mité d'établir  dans  tout  le  royaume  le  privilège 
exclusif  de  la  distillation  et  de  la  vente  des  eaux- 
de-vie,  comme  il  a  lieu  en  Bretagne  et  en  Flandre. 

Cette  proposition  n'a  pas  paru  admissible;  elle 
introduirait  une  extrême  inégalité  entre  les  pro- 
priétaires des  vignobles  dont  les  vins  ne  sont 
propres  qu'à  faire  de  l'eau-de-vie,  et  ceux  d(*s 
vignobles  dont  la  récolte  se  consomme  sans  pré- 
paration. Les  administrateurs  du  privilège  exclu- 
sif, pour  en  tirer  un  plus  gros  revenu,  mésoffri- 
raient  sans  cesse  sur  le  prix  des  vins  destinés  à 
la  distillation;  peut-être  même  pour  faire  baisser 
encore  plus  le  prix  de  la  matière  première  na- 
tionale, se  pourvoiraient-ils  d'eaux-de-vie  étran- 
gères, comme  ils  font  dans  les  deux  provinces 
données  pour  exemple;  et  quand  ils  ne  pren- 
draient point  ce  parti,  les  propriétaires  des  vignes, 
aujourd'hui  productrices  d'eaux-de-vie,  n'ayant 
qu'un  acheteur,  seraient  toujours  lésés  dans  le 
débit  et  sur  la  valeur  de  leurs  vins.  L'impôt  por- 
terait donc  presque  en  entier  sur  cette  espèce  de 
vins,  les  vins  précieux  en  seraient  exempts;  et 
quant  à  la  consommation,  le  droit  serait  perçu 
principalement  sur  celle  de  l'homme  de  peine,  à 
qui  l'usage  de  i'eau-de-vie  peut  être  nécessaire, 
non  sur  celle  de  l'homme  plus  riche,  et  qui, 
ayant  en  abondance  le  vin  de  honne  qualité,  n'a 
véritablement  aucun  besoin  d'eau-de-vie,  et  n'en 
fait  qu'une  faible  consommation. 

Tous  les  principes  de  répartition  d'un  tel  im- 
pôt seraient  donc  inégaux  et  injustes.  On  me  dis- 
pensera de  parler  de  sa  forme  monopolaire  et  de 
l'atteinte  singulièrement  inconstitutionnelh*  qu'il 
porterait  à  la  liberté.  On  sent  assez  qu'aucun  im- 
pôt de  monopole  ne  peut  soutenir  d'être  considéré 
sous  cet  aspect. 

Plusieurs  députés  de  Languedoc  ont  proposé 
d'adopter  le  régime  de  VéquivdLent  établi  dans  leur 
province. 

Ce  droit  équivaut,  en  effet,  aux  autres  droits 
d'aid(*s  de  la  seconde  et  de  la  troisième  espèce, 
établis  dans  les  départements  où  les  aides  avaient 
cours  ;  il  est  composé  d'un  droit  à  toutes  les 
ventes  et  reventes  en  gros  et  à  la  vente  en  dé- 
tail. 

Les  propriétaires  en  sont  exempts,  lorsqu'ils 
effectuent  la  vente  par  eux-mêmes,  soit  en  gros, 
soit  même  en  détail  dans  leur  maison  d'habita* 
lion. 

L  acheteur  en  gros  est  obligé  de  faire  une  dé- 
claration d'après  laquelle  on  véritie  la  quantité 
des  vins  qu'il  conduit  chez  lui,  et  on  lui  fait 
payer  le  droit  ^'équivalent  sur  la  revente  qu'il  est 
pareillement  obligé  de  déclarer^  ou  sur  ce  qui 
manque  à  la  quantité  vériliée,  lorsque  l'on  fait 
une  nouvelle  vérification. 

Les  vérilications,  les  visites,  les  recensem<*n!s 
sont  autorisés  chez  tous  les  marchands  de  vin  (  t 
de  boissons,  soit  en  gros,  soit  en  détail  ;  d'où 
suit  :  1<»  la  nécessité  n'en  faire  quelquefois,  au 
moins  de  l'autorité  du  juge,  chez  les  particuliiTs 
soupçonnés  de  renouveler,  par  entrepôt,  les 
boissons  des  marchands  en  f^ros  ou  en  détail  ; 
2<*  Celle  de  prendre  des  permissions  pour  le  trans- 
pon  des  vins  et  autres  liqaears  ;  à*  le  droit  au 
percepteur  d'arrêter  les  voitures  sur  les  routes 


pour  vérifier  les  permissions,  et  de  saisir  ks 
marchandises  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  règle. 

Cependant,  les  mœurs  avaient  été,  dans  une 
partie  du  Languedoc,  plus  douces  que  la  loi. 

Le  percepteur,  effrayé  de  la  multiplicité  des 
frais  de  régie  qu'aurait  occasionnés  un  exercice 
rigoureux,  se  prêtait,  en  général,  à  des  abonne- 
ments qui  réduisaient,  dans  les  deux  tiers  ou  en- 
viron de  la  province,  le  droit  d'équivalent  à  une 
sorte  de  droit  de  licence.  Mais  ces  abonnements 
passagers  et  volontaires  laissaient  toujours  la 
faculté  de  reprendre  l'exercice  chez  les  négo- 
ciants ou  marchands  qui  ne  seraient  point  agréa- 
bles au  régisseur,  ou  qui  hésiteraient  à  faire  pour 
l'abonnement  des  conditions  qui  lui  parussent 
avantageuses. 

Les  opinions  ont  été  partagées  entre  les  dé- 

fiutés  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  re- 
aiivement  à  ces  droits. 

Les  uns,  touchés  de  la  modération  apportée  de 
fait  dans  la  régie  de  l'équivalent,  ont  cru  qu'on 
pouvait  en  faire  le  modèle  de  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons  dans  tout  le  royaume. 

Les  antres,  dans  les  sénéchaussées  desquels  ces 
modérations  ont  peut-être  été  moins  grandes,  ou 

qui  attachent,  non  sans  raison,  plusdimportanee — 

a  la  loi  qu'on  peut  toujours  réclamer,  qu'au  fait 
qui  n'engage  à  rien  le  régisseur,  ont  jugé  qu'il 
serait  très  difficile  d'établir  la  législation  et  le 
régime  de  Véquivalent^  dans  les  départements  où 
jes  vins  et  autres  boissons  n'ont  jamais  été  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  vente  ni  de  revente. 

Un  procès  élevé  entre  le  fermier  général  de 
Véquivalent  de  Languedoc  et  le  sous-fermier  des 
diocèses  du  Puy,  de  Mende  et  de  Viviers,  dont  les 
mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, montre  que  l'on  ne  peut  pas  même  se  flatter 
de  maintenir  en  Languedoc  Véquivalent;  et  que 
le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur,  payé 
une  seule  fois  lors  de  la  première  vente,  et  la  li- 
berté entière  ensuite  du  commerce  des  vins,  ainsi 
3ue  celle  d(»  la  fabrication  et  du  débit  des  eaux- 
e-vie,  joints  à  la  franchise  de  tout  droit  sur  leur 
exportation  à  l'étranger,  y  sembleraient  très  pré- 
férables au  régime  auquel  les  habitants  des  dé- 
partements, qui  furent  cette  province,  ont  été 
souinis  jusqu'à  la  Révolution,  et  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  supporter. 

Chapitre  VI. 
Du  projet  de  M,  Miller  et. 

C'est  précisément  le  système  de  Véquivalent  du 
Languedoc,  qwe  propose  M.  itf»7/^r^^  excepté  qu'il 
l'adoucit  en  un  point  qui  est  de  n'exiger  le  droit 
à  la  vente  en  gros  qu'une  fois,  lorsque  le  premier 
acheteur  en  gros  revendra,  soit  à  un  second  ache- 
teur en  gros,  soit  à  un  débitant  en  détaiL 

Et  qu  il  l'aggrave  en  un  autre  qui  consiste  à 
faire  nayer  un  droit  li'enlrée  ou  de  fabrication 
dans  les  villes  et  leur  territoire,  en  appelant 
«  villes  tous  les  chefs- lieux  de  canton,  et  tous  les 
autres  lieux  composés  de  deux  cents  feux  et  au- 
dessus  ;  leurs  faubourgs,  les  hameaux  et  les  écarts 
qui  en  dépendent  ». 

Les  villes,  à  ce  compte,  couvriraient  la  moitié 
du  royaume. 

Selon  M.  Milleret,  elles  seraient  divisées  en  deux 
classes  : 

Dans  celles  de  la  première  classe,  le  droit  dit 
d'entrée,  mais  réellement  de  fabrication,  serait  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  de  toute  qualité  en 


4ff 


IkBMuMh  ««tioniU».]         AliCflIVKf    PABUIMENTAIBVS.         (99  octobro  «790.] 


cercles,  et  de  douze  livres  par  muid  d'eau-dc-vie. 

D'àUB  les  autres,  il  ne  serait  que  de  quQrantp 
sous  par  muid  du  vin  ea  cercles,  et  dt)  sût  livres 
par  D3|iid  d*eau-de-vie. 

Le  droit  sur  les  vins  en  bouteilles  et  les  vins 
de  liqueur  serait  de  sûr  livres;  sur  la  bière«  de 
trente  sou$;  sur  le  cidro  et  le  poiré,  de  vingts 
quatre  sous  par  muid,  dans  le  territoire  de  toutes 
ces  villes  et  villages  décorés  du  nom  de  villes. 

Pour  eu  assurer  la  perception,  les  inventaires 
auraient  lieu,  lors  des  veqdanges,  dans  tous  les 
territoires  sujets. 

Celui  des  villages,  dont  le  cbeMieu  n'aurait  pas 
200  feux,  en  serait  exempt* 

Ainsi,  de  deux  bameaux  voisins  et  semblables, 
Tun  serait  soumis  au  droit  et  à  rinventaire^  l'au- 
tre en  serait  affrancbi  selon  riu'il  dépendrait 
ou  non  d*une  paroisse  qui  aurait  plus  pu  moins 
de  200  maisons  autuur  de  son  cloober. 

Cette  régie  de  répartition  parait  très  imparfaite, 
et  l'on  préfère  encore  le  plan  du  comité. 

Cbapitrr  VII, 
fies  dipêrenU  phns  iaV.  delà  Raitrie, 

m 

M.  de  La  Baitriê  a  évité  la  cumulatiou  de  droits 

Proposée  par  {es  différents  auteurs  dont  on  vient 
e  parler,  et  il  demande,  (îomme  le  comité,  que 
1*00  reude  celui  qui  aura  lieu,  proporlionoei  à  la 
valeur. 

Voici  en  quoi  son  plan  diffère  de  celui  du  co- 
mité : 

M.  de  La  Raitrie  a  pensé  que  la  formalité  des 
inventaires  aurait  deux  inconvénients  : 

Celui  de  cboquer  Topinion  dans  les  départe-» 
ments  où  le  droit  de  gros  et  les  inventaires  n'é- 
taient pas  connus; 

Celui  de  laisser  possibilité  à  beaucoup  de  frau- 
des, «  parce  que  les  propriétaires,  dit-il,  cacbe- 
«  raient  une  partie  de  leur  récolte,  soit  dans  des 
«  lieux  secrets  de  leur  maison,  soit  même  en 
«  Penterrunt  dans  leur  jardin.  » 

Ce  dernier  danger  paraît  peu  à  craindre,  car 
les  vins  nouveaux  demandent  des  soins  qui  ne 
permettent  guère  de  les  enterrer. 

Pour  suppléer  à  Tinconvénient,  voici  ce  qu*a 
imaginé  M.  de  La  Raitrie  : 

Avant  la  récolte,  les  propriétaires  ou  leurs  vi- 
gnerons feraient  d(^claration  de  la  quantité  d'ar- 
pents de  vigne  qu'ils  auraient  à  récolter,  en  spé- 
cifiant s*ils  sont  de  ^atx/ ou  de  bas  crû. 

Un  double  de  ees  oéclaraiions  serait  donné,  par 
le  |iré|i0ré,  ù  la  municipalité  du  liiu  où  devrait 
se  faire  la  récolle  et  resterait  déposé  à  son  se- 
crétariat, pour  y  être  communiqué  à  qui  voudrait 
en  prendre  connaissance. 

Après  larécolte  on  ferait  une  assemblée  de  tous 
les  propriétaires  et  autres  qui  auraient  recueilli 
des  vins,  et  dans  cette  assemblée  un  fixerait,  à  la 
majorité  des  voix,  une  estimation  moyenne  du 
produit  par  arpent,  dans  les  hauts  crûs  et  dans 
les  bas  crûs,  sauf  à  ceux  dont  la  ri'colte  aurait 
été  au-dessous  de  iVstinmlion  moyenne,  à  le  dé- 
clarer et  a  le  faire  constater. 

L'arnHe  pris  dans  cette  assemblée  déterminerait 
la  quantité  de  matière  imposable,  entre  les  mains 
de  chaque  propriétaire. 

On  suivrait,  au  surplus,  la  police  indiquée  par 
le  comité.  L  acheteur  payerait  le  droit  à  raison  du 
la  valeur,  en  enlevant  le  vin;  le  vendeur  caution- 
nerait  ce  payement  loraquUi  néglioerait  de  l'en 
liiN  rflpréîfinter  lea  quittanoat  par  raehetaa». 


Quant  à  la  quotité  du  droit,  et  quant  à  la  con- 
tribution du  propriétaire  pour  ce  droit,  M.  de  La 
Raitrie  a  eu  deux  opinions. 

H  a  d'abord  pensé,  comme  le  comité,  que  le 
droit  devait  être  du  vinat^cinquième  i»X  embrasser 
(sauf  les  déductions  nécessaires  pour  Tenlretien 
des  boissons,  les  lies  et  les  remplages)  la  totalité 
de  la  récolte  et  de  la  consommation,  pour  laquelle 
le  propriétaire  ne  contribuerait  qu'en  raison  de 
celle  qu'il  aurait  voulu  se  réserver. 

Il  a  cru  ensuite  qu'il  valait  mieux  accorder  un 
privilège  au  propriétaire,  lui  passer  pour  sa  con- 
sommation et  celle  de  sa  famille,  quatre  muids, 
qui  ne  peuvent  y  suffire,  et  qui  ne  seraient  taxés 
qu'à  dix  sous  par  muid  ;  exiger  du  surplus  le 
dixième  de  sa  valeur  lorsque  le  nombre  de  muids, 
mentionné  dans  Testimation  moyenne  de  la  ré- 
colte, ne  serait  pas  représenté  en  nature  pu 
quittances. 

Pour  cette  représentation  M,  de  La  Raiiri^  de- 
mande une  visite  ou  inventaire  général  fait  avant 
la  récolte,  et  dans  lequel  il  trouve  avec  raisoUf 
sur  l'inventaire  proposé  pitr  le  comité,  l'avantage 
que  le  préposé  de  la  nation  n'aurait  point  de  re- 
cherche à  faire  pour  vérifier  la  quantité;  que  ce 
serait  au  contraire  le  propriéUiire  et  le  vigneron 
qui  auraient  intérêt  à  lui  faire  constater  la  quan- 
tité existante  pour  éviter  le  payement  du  droit. 

Cette  idée  est  vraiment  ingénieuse,  elle  ne  pré* 
sente  que  trois  inconvénients  : 

Le  premier  est  de  perdre  une  partie  considéra- 
ble du  produit ,  attendu  qu'il  est  impossible 
d'espérer,  jusqu'à  ce  que  les  nommes  soient  deve- 
nus plus  éclairés  et  plus  scrupuleux  qu*il8  ne  le 
sont,  qu'aucune  assemblée  de  propriétaires  et 
de  vignerons,  convoquée  à  Teffet  d*estimer  la  ré« 
coite  moyenne,  d'après  laquelle  chacun  d'eux  de» 
vra  payer  Timpôt,  et  prévenus  que  tout  ce  qui 
excédera  Testimation  moyenne  sera  exempt,  ne 
fa>se  pas  cette  estimation  dans  une  proportion 
très  affaiblie. 

C'est  être  modéré  que  de  supposer  que  cet  affai- 
blissement ne  soit  pas  au  moins  d'un  tiers  de  la 
récolte. 

M,  de  La  Raitrie  a  cherché  un  remède  à  cet  in- 
convénient. «  Quand  une  municipalité,  dit-il, 
ff  sera  soupçonnée  d'avoir  fait  une  esûmation 
«  trop  faible,  le  directoire  de  district  nopimera 
«  deux  commissaires  qui  se  transporteront  dans 
f  la  municipalité,  et  feront  procéder  à  l'inventaire 
«  en  vertu  duquel  la  municipalité  sera  condamnée 
«  BU  payement  du  quadruple  des  droits  fraudés.  • 

Mais  toutes  les  municipalités  seront  à  peu  près 
dans  le  môme  cas,  celle  même  où  siégera  le  di- 
rectoire du  district;  comment  l'une  d'entre  elles 
dé"onceraii-eIle  les  autres?  Elle  n'y  aurait  pomt 
d'intérêt,  sa  contrihuiion  n'en  serait  |ioinl  allé<r 
gée  ;  l'inexactitude  deviendrait  une  convention 
tacite,  décorée  en  chaque  lieu  des  noms  de  mo> 
dération,  d'humanité,  d'amour  pour  le  peuple  et 
même  de  patrioiistme. 

Celui  qui  propor^erait  de  faire  une  estimation 
fidtMe  serait  à  coup  «<ùr  traité  de  mauvais  citoyen 
et  ne  reunirait  jamais  les  voix  de  la  majorité. 

11  faudrait  que  l'erreur  fût  énorme  pour  que  le 
préposé  de  la  nation  osât  réclamer  l'autoritM  du 
directoire  de  district  et  la  vériilcaiion  dts  com-i 
mi^'î'âires  qu'il  pourrait  envoyer.  Ce  pn'tposé  <iuit 
naturellement  préférer  de  vivre  en  paix  dans  la 
canton,  et  d'y  éire  bien  traité  par  les  gros  pru- 
priôiairesde  vignobles;  il  doit  craindre  l'inimitift 
pi*rilleu86  des  petits. 

Remise  générale  d'un  tiers  de  l'iinpoiittoQ, 
MtimatioD  da  quatre  muida  par  tqmtt  loiwiot 
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le  Téritable  produit  moyen  sera  do  gix.  Voilà  doQC 
le  premier  iDCOQvénieat  de  cette  manière  d-en 
recûDnatire  la  base. 

Le  second  est  dans  la  nature  de  la  chose 
même. 

M,de  La  /îat Irir  deo^ande  une  estimation  moyenne. 
Qu'est-ce  qu'une  estimalion  moyenne?  C'est  celle 

Sui  est  également  distante  du  terme  le  plus  élevé 
e  celui  qui  l'est  le  moins. 

Supposé  que  Testimation  moyenne  à  quatre 
muids  par  arpent  fût  fidèle,  elle  ne  le  serait  que 
parce  qu'un  tiers  des  vignes  aurait  donné  cinq 
muids,  un  tiers  quatre,  un  tii^rs  trois» 

L'exemption  d  un  cinquième  de  leur  contribu- 
tion pour  les  propriétaires  qui  ont  fait  la  meilleure 
récolte  est  donc  une  des  bases  du  plan  de  M,  de 
LaRaitrie.  Mais  une  exemption  ainsi  plac<'*e  sur 
ceux  que  ia  nature  a  le  plus  favorisés  Test  précisé- 
ment à  rebours  de  ce  qu'indiqueraient  la  justice 
et  la  raison. 

Il  faut  encore  observer  que  cette  remise  parti- 
culière pour  les  plus  riches,  ajoutée  à  la  remise 
générale  d'un  tiers  pour  tous,  se  trouverait  des 
trois  septièmes  sur  la  portion  de  la  réculte  qui  ap- 
partient aux  cultivateurs  ou  aux  propriétaires  les 
plus  heureux. 

Cela  est  facile  à  démontrer.  Supposé  que  le  taux 
moyen  de  la  récolte  ait  été  de  six  muids  par  ar- 
pent, c'est-à-dire  qu'un  tiers  des  arpents  ait  donné 
sept  muidsy  un  tiers  six  tnuids,  un  tiers  cinq 
m'/t(/5  seulement,  Testimation  de  l'assemblée  faite 
à  un  tiers  do  diminution  générale  sera  de  quatre 
muids;  il  sera  censé  que  les  vignes  les  plus  fé- 
condes ont  donném^  mui^tles  moyennes  ^tia/r^, 
les  moins  fertiles  trois. 

Un  petit  nombre  de  particuliers  qui,  par  un 
cas  extraordinaire,  pourraient  avoir  recueilli 
moins  du  quatre  muids  réclameront,  et  il  leurstra 
fait  justice;  les  autres  applaudiront  à  restimalion, 
elle  sera  regardée  comme  bien  et  loyalement  faite. 

Cependant  tous  ceux  qui  auront  recueilli  plus 
de  quatre  muids  par  arpent  seront  exempts  de 
l'impôt  pour  le  surplus. 

Cette  exemption  sera  pour  un  tiers  d*entre  eux 
de  trois  muids  par  arpent,  ou  trois  septièmes  de 
leur  récolte;  pour  ceux  de  la  classe  mitoyenne, 
de  deux  muids  ou  d'un  tiers;  pour  ceux  de  la 
classe  inférieure,  d'un  muid  ou  d'un  cinquième 
seulement;  total  un  tiers  du  tout,  trois  septièmes 
du  produit  dus  meilleures  vignes. 

Le  troisième  inconvénient  du  plan  de  M.  de  La 
Raitrie  ne  se  trouvait  pas  dans  le  premier  projet 
qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  comité;  il  est  parti- 
culier au  dernier  projet  auquel  il  s'est  fixé  et 
qu'il  a  fait  imprimer. 

Cet  ioGonvénientest  fondé  sur  le  louable  motif 
de  passer  en  exemption  au  propriétaire  une  por- 
tion de  vin  destinée  à  sa  consommation;  motif 
néai 
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Hais  il  en  résulterait  que  la  nation  pourrait 
être  privée  de  fait  de  la  plus  grande  partie  du  re- 
venu qu'elle  a  droit  d'attendre  des  vins  piécieux. 
Le  droit  proportionnel  à  la  valeur  se  trouvant 
en  raison  de  cette  valeur,  d'une  somme  considé- 
rable sur  les  vins  de  haut  prix,  les  propriétiires 
8'arrapgeraient  avec  leurs  vignerons,  la  déclara- 
tion serait  faite  au  nomdec  ux-ci  qui  paraîtraient 
avoir  acheté  chacun  uni*  partie  de  la  récolte; 
chacun  de  ces  yignerous  réclamerait  ensuite  le 
prlytlteo  d'avoir  pour  lui  et  sa  famille  quatre 
maidp  (If)  vio  mmptB  de  tous  autres  droits  que 
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Ainsi,  qu<irante'kuit  muids  de  vin  de  la  plus 
haute  valeur,  répartis  eq  dou^e  vignerons  qui  ne 
boivent  que  du  via  commun,  et  se  garderaient 
bien  de  consommer  upe  goutte  de  celui  qui  vaut 
un  écula  bouteille,  se  trouveraient  affranchis  de 
l'imposition,  quoique  d'après  le  principe  il  ne  dut 
y  avoir  d'exempts  que  quatre  fnui4*  pour  1q  v^ 
ritable  propriétaire. 

Ainsi  la  nation  pourrait  perdre  tout  ou  presque 
tout  sou  revenu  sur  les  bons  vins  de  Bourgoghe, 
de  Champagne  et  de  Bordeaux,  tandis  qu  elle  le 
percevrait,  quoiqu'avec  réduotiûu  d'un  tiers»  sur 
tous  les  vins  médiocres. 

Cet  affranchissement  des  récoltes  véritablement 
riches  serait  d'autant  plus  injuste,  d'autant  plus 
contraire  aui^  principes  de  l'imposition,  que  si 
Ton  ne  prend  pas  l'impôt  sur  la  richesse  qui  le 
doit,  il  faut  nécessairement  le  faire  retluer  sur 
la  pauvreté  qui  ne  le  doit  pas  ;  car  il  faut  pourr- 
voir  aux  dépenses  publiques,  et  nul  revenu  n  en 
peut  être  exempté,  sans  ajouter  ft  la  charge  doa 
autres 

Le  plan  de  M.  de  La  Raitrie,  quoique  faisant 
honneur  à  son  intelligence  et  à  ses  principes  pa- 
I  trlotiques,  présentant  donc  le  danger  inévitable 
d'exempter  de  la  contribution  tous  Tes  bons  vins, 
et  le  tiers  des  autres,  semble  moins  avantaffeux 
que  celui  du  comité,  qui,  par  la  faiblesse  de  rim- 
position,  inviterait  moins  à  la  fraude,  et  qui  eiH<- 
brassant  la  totalité  de  la  récolte  et  de  la  consomr 
mation,  ne  laisserait  place  à  auQun  privilège. 

Depuis  que  M.  de  La  Raitrie  a  eu  fait  imprimer 
son  ouvrage,  il  lui  est  venu  une  nouvelle  idée, 
dont  il  a  fait  part  au  rapporteur  du  comité,  peu-* 
dant  que  cet  examen  et  ce  parallèle  des  divers 
projets  de  droits  sur  les  boissons  était  sous  presse. 
On  se  fait  un  devoir  d'en  rendre  compte  comme 
(1a4  nrécédentes. 

Pour  éviter  tout  inventaire,  M.  de  La  Raitrie  a 
imaginé  de  charger  chaque  propriétaire  ou  chai* 
que  vigneron  de  payer  en  quatre  termes,  dans  la 
seconde  année,  le  droit  du  dixième  de  la  valeur 
de  tous  les  vins  qui  n'auraient  pas  été  vendus, 
ou  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  acquittés 
dans  Pannée  qui  aurait  suivi  la  récolte. 

Il  s'est  extrêmement  applaudi  de  cette  inven-f 
tion,  qui  en  effet  dispenserait  le  préposé  de  la 
nation  de  constater  aucun  fait  relatif  à  l'exiST 
tence  ou  au  dépit  des  vins.  Mais  quant  à  la  com- 
modité du  propriétaire,  qui,  «lans  les  grands  vi- 
gnobles et  les  années  abondantes,  est  bien  loiq 
d'avoir  vendu  son  vin  à  la  seconde  année,  et  qui 
en  garde  quelquefois  de  cinq  et  de  six,  il  trou- 
verait très  dur  d'avancer  le  droit  de  consommar 
tion  de  ce  vin  qui  serait  encore  dans  sa  cave.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  demanderait  à  constater 
que  le  vin  existe  encore,  et  qu'alors  la  nécessité 
de  l'inventaire  reviendrait,  avec  le  seul  adoucis- 
sement qu'il  serait  invoqué  par  le  propriétaire. 

On  peut  donc  ne  regarder  cette  idée  que  comme 
un  moyen  de  conduire  le  propriétaire,  en  lui  im- 
posant une  obligation  plus  dure  que  oello  de 
l'inventaire  annuel,  à  solliciter  lui-même  cet  in- 
ventaire qui  lui  répugne. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  cette  nouvelle 
invention  de  M.  de  La  Raitrie  pour  la  liberté  ni 
pour  le  soulagement  des  pruj)riéiaire8  qui  n'au- 
raient pas  vendu  leur  vin,  il  v  aurait  beaucoup 
à  perdre  pour  les  finances  sur  (e  produit  du  droit 
dû  par  les  vins  qui  auraient  trouvé  des  ache- 
teurs; il  y  aurait  la  totalité  ou  presque  la  totalité 
à  perdre  3ttr  le  revenu  de  la  première  aaaéOi  p'estr 
à-dir»,  riau  k  recevoir  du  droit  de  OQnspoiuiation 
I  sur  M  boissons  dans  rauoài  1791. 
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Car  si  les  propriélaires  étaient  les  maîtres  de 
jouir  peodant  quinze  mois,  dix-huit-mois,  vingt- 
un  mois,  deux  ans,  de  la  totalité  du  prix  auquel 
ils  auraient  vendu  leurs  vins,  ils  ne  souffriraient 
certainement  pas  que  leurs  acheteurs  allassent 
payer  le  droit  à  renlèvement^  ils  préféreraient 
de  vendre  le  vin,  tout  impôt  compris,  et  Tache- 
teurle  préférerait  aussi. 

Il  en  résulterait  deux  choses.  Tune  qu'en  1791 
les  finances  ne  retireraient  aucun  produit  du 
droit  sur  les  boissons;  l'autre,  que  quand  on 
voudrait  reconnaître  ce  qui  serait  à  payer  en 
1792  pour  le  droit  dont  on  aurait  fait  crédit,  on 
ne  trouverait  en  chaque  canton  aucun  élément 
pour  en  faire  Tévaluation ,  car  il  n'y  aurait  que 
peu  ou  point  de  déclarations  faites,  et  point  de 
prix  légalement  connu. 

On  serait  donc  obligé  de  rassembler  encore  les 
contribuables  pour  taxer  entre  eux  une  estima- 
tion moyenne  de  la  valeur,  comme  ils  auraient 
déjà  fait  une  estimation  moyenne  de  la  quantité. 

Sur  cette  nouvelle  estimation  moyenne,  de 
même  que  sur  celle  de  la  quantitt's  erreur  générale 
d*un  tiers  au  moins  ;  erreur  beaucoup  plus  con- 
sidérable et  jaillissant  de  la  nature  de  l'estima- 
tion moyenne  au  profit  des  riches  et  des  vins 
de  haute  qualité  ;  surcharge  pour  ceux  de  qua- 
lité faibleetsur  les  pauvres  contribuables  ;  dispro- 
portion beaucoup  plus  choquante  que  celle  qui 
aurait  lieu  sur  l'évaluation  de  la  quantité;  car 
la  différence  entre  le  prix  des  vins  de  l'*  qualité 
et  celui  des  vins  de  dernière  qualité,  est  plus 
grande  que  celle  de  la  quantité  récoltée  entre  les 
vignes  qui  produisent  le  plus  et  celles  qui  pro- 
duisent le  moins. 

Ainsi,  un  tiers  de  l'impôt  perdu  par  la  trop 
faible  évaluation  de  la  quantité,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut  :  un  autre  tiers  au 
moins  de  la  valeur  du  surplus^  semblablement 

f)erdu  par  la  trop  faible  évaluation  des  prix  sur 
es  vins  de  médiocre  et  de  faible  qualité. 

Une  resterait  surces  vins  médiocres  et  inférieurs 
qu'un  tiers  de  la  véritable  matière  imposable  qui 
fût  apparent. 

La  totalité  de  la  matière  imposable  et  de  l'im- 
pôt disparaîtrait  sur  les  vins  de  qualité  supé- 
rieure, qui,  pour  échapper  à  la  contribution  du 
dixième,  seraient  partagt'S  par  les  propriétaires 
entre  leurs  vignerons  salariés,  pour  jouir  du 
privilège  de  la  consommation  réservée  a  chaque 
famille. 

Les  inventaires  seraient  ramenés,  par  une  obli- 
|!alion  plus  lâcheuse  qu'eux-mêmes,  sur  les  vins 
non  vendus,  les  non-vuleurs  se  multiplieraietit 
sur  Ihs  vins  vendus,  et  dont  les  droits  se  trouve- 
raient dus  en  entier  et  avec  un  long  crédit  par 
les  propriétaires  et  par  les  vignerons. 

Et  la  malheureuse  habitude  de  dire  la  chose 
qui  n'est  pas,  serait  inspirée  au  peuple  dans  toute 
l'étfmdue  du  royaume  par  un  intérêt  puissant. 

Tel  est  le  résultat  des  diverses  idées  de  M,  de 
La  Railrie;  elles  sont  ingénieuses,  elles  montrent 
du  zèle,  il  les  défend  avec  chaleur;  mais  elles 
sont  très  compliquées,  peu  praticables,  de  peu 
de  ressource  pour  les  finances. 

Chapitre  VIU. 
Du  projet  de  M,  de  La  Roque  (1). 

M.  de  La  Roque^  député  du  Périgord,  qui  s'est 


appliqué  à  faire  sentir  le  danger  des  droits  de 
sortie  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  les  autres 
boissons,  a  ouvert,  pour  la  perception  du  droit 
proposé  par  le  comité,  dans  le  cas  où  il  aurait 
lieu,  une  très  bonne  idée  : 

C'est  d'affermer  par  canton,  ou  dans  les  grands 
vignobles  par  municipalitt*,  le  droit  que  l'Assem- 
blée nationale  jugerait  à  propos  d'établir. 

Il  y  trouve  ravantage  de  diminuer  beaucoup 
dans  chaque  canton  la  répugnance  que  l'impôt 
pourrait  inspirer. 

Cet  impôt  offrirait  pour  lors  un  emploi  utile 
à  l'intelligence,  au  travailet  aux  capitaux  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  aisés  et  distingués  qui 
influent  sur  l'opinion, par  eux-mêmes  et  par  ceux 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'employer  à  la  percep- 
tion. 

Et  c'est  une  vue  excellente  et  très  patriotique 
que  de  disposer  les  profits  de  finances,  de  manière 
Qu'ils  soient  partaiîés  et  répandus  sur  toute  la 


qu 


(1)  Voyei  d-aprèi.  p.  196,  les  observations  présen- 
tées par  M.  de  La  Ro^œ. 


surface  du  royaume,  et  dans  les  campagnes  mô- 
mes sur  lesquelles  ils  sont  pris. 

L'adjudication  pourrait  être  faite  annuellement 
un  mois  avant  la  récolte,  lorsqu'il  est  impossible 
d'en  prévoir  et  d'en  évaluer  le  produit. 

L'adjudicataire  entrant  ferait  l'inventaire,  ac- 
compagné de  l'adjudicataire  sortant,  qui  serait 
tenu  de  lui  remettre  ses  registres  ;  et  l'exacti- 
tude, guidée  par  l'intérêt  de  celui-ci,  pour  per- 
cevoir les  droitsqul  pourraient  lui  être  dus,  éclai- 
rerait le  travail  de  l'autre. 

l\.de  La  Raiiriequi  préfère  une  régie  nationale, 
croit  qu'on  ne  trouverait  pas  de  fermiers,  «  parce 
«  que  dit-il,  il  y  a  de  grandes  alternatives  dans  le 
«  débouché  des  vins  que  l'on  tire  quelquefois  d'un 
«  pays  et  quelquefois  d'un  autre.  »  Il  est  vrai- 
semblable que  les  gens  qui  se  présenteraient  pour 
être  fermiers,  prendraient  quelque  connaissance 
de  l'apparence  des  récoltes  dans  les  principaux 
vignobles,  et  calculeraient  d'après  l'abondance 
et  la  rareté;  il  serait  possible  et  juste  qu'ils  affer- 
massent à  des  prix  assez  modérés  pour  se  mettre 
bors  de  risque. 

Mais  il  est  un  moyen  simple  et  constitutionnel 
pour  que  cette  modération  du  revenu  régulier  ne 
soit  pas  nuisible  au  service  public  ;  c'est  celui 
quia  été  employé  dans  les  derniers  baux  des  fer- 
mes générales,et  qui  consiste  à  convenir  d'un  par- 
tage des  bénéfices  qui  excédent  le  prix  du  bail. 

Avec  celte  précaution,  toute  ferme  devient  une 
régie,  dont  la  nation,  devant  la«iuelle il  faut  comp- 
ter et  justifier  des  bénétices,  ont  toujours  mise  à 
portée  de  connaître  et  de  vérifier  les  produits,  dont 
une  partie  de  ce  qui  lui  a  échappé  à  titre  de  bail, 
lui  rentre  à  titre  de  bénéfices. 

11  serait  donc  possible  d'ordonner  que  la  moi- 
tié des  béiiélices  de  chaque  hail  appartiendrait, 
savoir  :  un  quart  à  la  municipalité  du  lieu,  un 
quart  au  district,  pour  être  employé,  sous  l'ins- 
pection des  directoires  de  département,  au  sou- 
lagement des  pauvres  ou  autres  objets  d'utilité 
publique.  Userait  possible  encore  que  le  revenu 
du  bail  fût  pour  moitié  au  profit  du  déparlement, 
et  destine  à  pourvoir  d  autant  à  ses  dépenses  lo- 
cales, en  diminution  des  autres  impositions  qu'il 
y  faudra  consacrer. 


Âinsi,danschaquelieu  l'intérêt  de  deuxcapitalis- 
tes,  l'adjudicataire  entrant  et  l'adjudicataire  sortant, 


pauvres  qui 

partageraient  dans  le  bénéfice,  l'intéréldu  départe- 
meut  et  celui  detouslescontnbuablesqol  seriieot 
soulagé*  par  ce  moyea  d'oae  partie  dea  aatrea 
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contributioDs  Décessaires  aux  dépenses  locales, 
adouciraient  la  répugnance  pour  la  perception  et 
rendraientd'année  en  année  celle-ci  d*autant  plus 
exacte  que  létaux  en  étantexlrémement  faible  et 
l'époque  de  son  payement  étant  choisie  pour  la 
plus  grande  commodité  du  contribuable,  elle  ne 
pourrait  être  regardée  comme  très  onéreuse. 

Chapitre  IX. 

Résumé  général. 

Le  lecteur  a  présentement  une  idée  des  diffé- 
rents projets  d'impôt  sur  les  boisions,  qui  ont  été 
Krésentés  au  comité  de  l'impoî^ition  et  à  FAssem- 
lée  nationale,  et  qu'on  avait  trop  légèrement 
crus  préférables   à  celui  proposé  par  le  comité  : 

Des  droits  sans  proportion  avec  la  valeur  de  la 
marchandise,  légers  sur  la  consommation  du 
riche,  lourdssur  celle  du  pauvre; 

Des  droits  cumulés  qui,  par  leur  répétition, 
pourraient  absorber  la  valeur  totale  des  boissons 
qu'on  y  assujettirait; 

Des  droits  sur  les  consommations  des  citoyens 
trop  dénués  de  fortune  pour  être  à  portée  de  se 
procurer  aucun  approvisionnement  considérable. 

Des  droits  toujours  combinés  en  raison  inverse 
des  moyens  qui  doivent  les  acquitter  ; 

Et  pour  assurer  cette  perception  contraire  aux 
lois  essentielles  de  la  raison  et  delà  justice.  Tin- 
quisition  perpétuelle  sur  les  routes  ei  dans  les 
maisons,  les  procès  menaçants  sur  la  tête  de  tous 
ceux  qui  auraient  égaré  un  papier  ou  négligé  une 
formalité. 

Voilà  ce  qu'ona  proposé  au  comité,  voilàce  que 
Ton  présentait  comme  plus  doux  et  plus  équita- 
ble, que  le  plan  d'un  droit  du  vingt-cinquième 
seulement,  et  que  la  perception  assurée  par  une 
formalité  unique  dont  il  a  soumis  le  plan  à  TAs- 
semblée. 

Le  seul  projet  de  iM.  de  La  Raitrie  a  paru  di- 
rigé dans  des  vues  de  paix  et  d'humanité»  mais 
combiné  de  manière  à  invitera  la  fraude  les  pro- 
priétaires des  vignobles  distingués,  à  rendre  à 
peu  près  nul  le  produit  de  l'impôt  sur  les  vins 
qui  ont  une  valeur  considérable,  à  le  réduire  sur 
les  autres  et  même  encore  avec  inégalité  au  tiers 
de  ce  qu'ordonnerait  la  loi,  à  n'être  ainsi  que  de 
pende  ressource  pour  les  finances,  quoique  dan- 
gereux pour  la  bonne  foi  et  pour  les  mœurs. 

Et  le  plan  du  comité  a  continué  de  paraître 
plus  simple,  plus  juste,  plus  sensé  et  d*une  exé- 
cution plus  facile. 

De  tout  ce  travail,  auquel  s'était  livré  le  co- 
mité, et  qu*il  a  recommencé  par  respect  pour  les 
vues  de  l'Assemblée,  quoiqu'elle  ne  lui  en  eût  pas 
donné  l'ordre  positif,  il  n'est  sorti  de  nouveau 
et  d'utile  que  l'idée  de  M.  de  La  Roque,  pour  affer- 
mer par  canton,  ou  pur  plus  petites  subdivisions 
encore,  le  droit  qui  seraitetabli. 

Mais  cette  idée  salutaire  laisse  à  l'Assemblée 
nationale  un  objet  de  grande  considération  :  ce 
sont  le  sort  à  fixer,  les  retraites  à  déterminer  avec 
humanité,  avec  bonté,  avec  sagesse,  pour  le  grand 
nombre  d'employés  de  tout  grade  qui  se  trouve- 
ront dénués  de  moyens  de  subsistance,  par  les 
réformes  utiles  que  le  pouvoir  législatif  a  dû  et 
doit  ordonner. 

Ces  citoyens  furent  les  ministres  et  deviennent 
les  victimes  de  la  loi. 

La  nation  doit  prendre  à  sa  charge,  en  raison 
de  leur  étal  et  de  leurs  services,  ceux  qui  sont 
d*un  ftge  avancé. 


Elle  doit  des  secours  graduels,  et  qui  la  mettent 
dans  le  cas  d'atteindre  une  nouvelle  profession  à 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  cas  de  Tembrasser. 

Pressé  d'un  côté  par  cette  nécessité,  et  de  l'au- 
tre par  celle  de  diminer  autant  qu'il  soit  possible 
le  fardeau  des  contributions^  c'est  surtout  à  ren- 
dre utiles  ces  hommes  accoutumés  à  un  travail 
d'ordre  et  de  comptabilité,  que  le  Corps  législatif 
doit  employer  sa  prudence  bienfaisante;  car  si  on 
leur  fait  gagner,  avec  épargne  et  profil  pour  la 
nation,  l'argent  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  de 
leur  donner,  ils  cesseront  de  lui  être  onéreux. 

J'ai  à  cet  égard  des  vues  que  je  crois  dans  les 
meilleurs  principes  d'administration  ;  et  qui  me 
paraissent  propres,  en  soulageant  le  peuple  d'une 
char^'e  très  pesante,  à  faire  sortir  une  grande  uti- 
lité publique  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des 
gens  que  nos  r(^ formes  ruinent,  et  que  notre  équité, 
notre  humanité  nous  enjoi^inent  de  secourir,  quand 
nous  ne  pourrions  en  tirer  aucun  parti. 

Je  demande  à  exposer  ces  vues  à  l'Assemblée  ; 
je  demande  à  interroger  sur  elles  l'opinion  publi- 
que ;je  demande  que  l'on  ne  prononce  point  d'ar- 
rêt de  mort  contre  aucun  de  ceux  que  les  cir- 
constances rendent  nos  créanciers  ;  et  qu'on  ne 
leur  accorde  non  plus  aucune  patente  croisivelé 
soldée,  avant  d'avoir  bien  examiné  s'il  n'y  a  pas 
quelque  service  public  auquel  on  puisse  les  appli- 
quer avec  un  véritable  avantage  pour  eux,  pour 
nous,  pour  le  peuple  que  nous  représentons. 

Me  réservant  à  cet  égard  de  donner  un  dévelop* 
pement  très  clair  à  des  idées  qui  me  paraissent 
très  salutaires,  il  me  suffit  aujourd'hui  d'avoir 
démontré  que  le  plan  proposé  par  le  comité  de 
l'imposition,  pour  l'établissement  d'un  droit  de 
consommation  sur  les  boissons,  est  le  moins  im- 
parfait de  ceux  qui  ont  été  proposés  par  tous  les 
citoyens,  membres  ou  non  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ont  été  invités  à  y  concourir,  et  qu'a- 
près un  travail  opiniâtre,  on  n'a  trouvé  que  le 
projet  de  ilf.  de  La  Roque  qui  pût  apporter  quel- 
que amélioration  dans  rexécution  de  ce  plan. 

Chapitre  X. 

Opinion  particulière  et  vœu  de  Vauteur. 

J'ajoute  un  mot  important  pour  mon  cœur  et 
pour  mon  esprit. 

Quoiqu'il  me  paraisse  démontré  que  le  projet 
du  comité  de  l'imposition  soit  à  tous  égards  infi- 
niment préférable  à  tous  ceux  qu'on  lui  a  propo- 
sés, ou  dont  on  a  parlé  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  supplier,  et 
le  comité  et  l'Assemblée,  d'abandonner  même  ce 
projet,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'apparence  d'établir 
sans  lui  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
publiques,  ou  seulement  d'approcher  de  ce  ni- 
veau dans  les  années  1791  et  1792,  avec  certitude 
de  l'atteindre  en  1793,  par  l'effet  des  rembourse- 
ments qu'opérera  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

La  difficulté,  l'impossibilité  même  d'imposer 
régulièrement  Jes  vignes  dans  une  exacte  propor- 
tion avec  leur  revenu,  ne  m'arrêtent  pas;  c'est 
un  si  petit  inconvénient  que  do  laisser  a  nos  vi- 
gnobles une  sorte  de  prime  que  la  casualité  de 
leur  produit  semble  réclamer,  et  qui  peut  nous 
assurer  la  fourniture  de  l'univers  entier  en  vins 
de  table,  en  liqueurs,  en  eaux-de-vie,  en  esprit 
de  vin,  en  vernis  les  plus  précieux  dont  l'esprit  de 
devin  est  la  matière  ;  et  c'en  est  un  si  grave  que 
de  s'écarter  en  quoi  que  ce  soit  du  culte  de  la  ii« 


lie 
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berté,  qUë  le  choix  entfô  c6s  dettS  partis  ne  tne 
parait  souffrir  aucun  doute. 

À  quelque  point  que  Toû  uerrectionne  titi  droit 
dé  consommalioQ  sur  les  Doissons,  il  est  &  peu 
pr&s  impossible  que  les  formes  indispensables 
pour  en  assurer  la  perception,  respectent  entiè- 
rement la  liberté  individuelle  et  comoierciale  qui 
est  ud  de^  éléments  les  plus  nrécieux  delà  Cons- 
titution. Une  telle  vérité  doit  faire  l4mpl*ession 
la  plus  profonde  sur  les  législateurs. 

Des  motions  multipliées  dans  FAsseniblée  tia- 
tionaie  et  la  nécessité  publique  ont  paru  com- 
mander pour  retnplacer  les  aides  actuels  un  droit 
de  consommation  Sur  les  boissons,  éiendd  à  tout 
le  royaume  ;  le  comité  de  l'imposition  m'a 
chargé,  en  conséquence,  de  recueillir  toutes  les 
vues  et  de  proposer  un  plan.  Je  crois  Tavoir  fait 
le  plus  doiix,  le  plus  égal,  le  plus  juste,  le  mieux 
proportionné  qu  il  soit  possible  aux  besoins,  aux 
moyens,  aux  ressources  ;  mais  les  défauts  m'en 
paraissent  très  sérieux  encore,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  le  critiquent,  sont  loin  dVn  être  aussi 
frappés  et  aussi  affligés  que  moi.  La  rédaction  de 
ce  projet  n'a  pas  été  Un  des  moindres  sàcritices 
que  j'aie  fait  à  cet  amour  du  salut  de  TElat^devant 
lequel  toutes  les  opinions,  toutes  les  affections, 
tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments  personnels 
doivent  plier. 

Je  n'oublierai  jamais  avec  quelle  cordialité, 
avec  quelle  bonté,  avec  quelle  tendresse  mes 
compagnons  me  pressant  contre  leur  sein  le 
jour  qu'ils  ont  daigné  m*élire«  me  disaient  : 
Allez^  nomme  de  bien^  que  Dieu  vous  bénisse^  et 
Que  les  Ëtatê  généraux  détruisent  les  gabelles  et 
les  aides!  Ils  ne  prévoyaient  pas  tous  les  bien- 
faits de  la  Constitution  :  mais  ils  y  voyaient  émi- 
nemment celui  de  la  liberté  domiciliaire. 

Fasse  le  ciel  que  le  l>eau  jour  qu'ils  m'ont 
donné  contribue  de  queltiue  chose  à  embellir 
aussi  leurs  jours I  et  non  seulement  selon  cette 
volonté  générale  dont  tout  citoyen  doit  adorer 
les  décrets,  mais  encore  selon  le  vœu  le  plus 
intime  de  leur  cœur! 

Pardonnez-moi^  Français,  si,  dans  le  bonheur 
de  l'Hmpire  auquel  je  serai  toujours  prêt  à  im- 
moler ma  vie,  l'idée  de  la  satisfaction  particu- 
lière et  de  la  félieiié  spéciale  du  département, 
du  district,  du  viibige  où  lun  m'aime,  porte 
dans  mon  ame  une  émotion  plus  vive,  alncno  à 
mes  yeux  de  plus  douces  larmes. 

Nuia,  Cet  examen  des  différents  projets,  rap- 
portés au  comité,était  imprimé  lort:qu'ii  en  a  regu 
encore  un  de  if.  Ùesgrcnes^  directeur  des  aides  & 
Nemours.  On  regrette  de  l'avoir  reçu  trop  tard 
pour  en  pouvoir  rendre  un  compte  particulier.  11 
rentre  dans  ceux  de  M.  Luvacher  et  de  M,  Slillcret, 
avec  quelques  légères  variétés. 


i^^i^ 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  29  OCTOBRE  1790. 

Obsermtions  stir  les  droits  do  traite  en  ghiôralet 
en  particulier^  sur  les  vins  du  Périgord  et  du 
Quercy^  présentées  à  l'Assemblée  nationale^  par 
le  comte  de  La  Koque,  au  twm  des  député»  du 
Pirigord. 

HfiMîeurB»  il  est  des  principes  d'ane  telle  évi- 


dence, qu'il  Serait  ridicule  de  perdre  âon  tètups 
à  les  démontrer. 

Sans  doute,  il  est  essentiel  d'attirer  eU  France 
le  numéraire  étranger. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  infaillible 
d'atteindre  ce  but  désirable,  est  d'exporter  le 
superflu  des  denrées  ({u'elle  pfoduit,  et  la  plus 
grande  quantité  possible  de  celles  qui  ne  sont 
pas  de  première  et  d'absolue  nécessité. 

Voilà  le  vrai  principe  régénérateur  de  l'agri- 
culture, parce  qu'il  peut  seul  produire  l'aisance 
du  cultivateur,  exciter  son  émulation,  garantir 
son  exactitude  à  payer  l'impôt,  et  le  mettre  en 
état  d'améliorer  son  fonds  et  d'en  augmenter  les 
produits. 

La  ricbesse  des  pronriétaires  est  l'unique  source 
des  richesses  d'un  Etat  agricole,  vérité  fonda- 
mentale qu'un  oublie  trop  souvent. 

La  misèro,  le  découragement,  la  dépopulation, 
senties  suites  inévitables  d'un  système  contraire. 

Le  Périgord  et  le  Quercy  n'en  ont  fait  qu'une 
trop  longue  et  trop  funeste  eipérlence. 

De  toutes  les  récoltes  que  produit  le  territoire 
français,  celle  du  vin  est  la  plus  dispendieuse  et 
la  plus  casuelle,  c'est  celle  qui  exige  plus  de  tra- 
vaux, qui  demande  plus  de  soins  et  qui  occupe 
le  plus  de  bras. 

On  devrait  donc  favoriser  celte  culture,  déjâi 
très  pénible,  mais  intéressante  pour  l'Etat,  puis- 
qu'elle est  la  plus  propre  à  attirer  le  numéraire 
étranger,  et  qu'elle  occupe  et  nourrit  une  popu- 
lation nombreuse  sur  des  terrains  ingrats. 

Il  semble,  au  contraire,  qu'on  se  sott  étudié  à 
mettre  des  entraves  à  l'exportation  et  à  l'importa- 
tion du  vin,  pour  rebuter  les  propriétaires;  et, 
par  une  absurdité  qu'on  a  de  la  peine  d  conce- 
voir, les  vins  d'un  grand  prix  Sont  assujettis  ù. 
des  droits  inférieurs,  et  ceux  d'une  médiocre  qua- 
lité payent  une  taxe  plus  forte.  Car  les  vins  de 
Bordeaux,  par  exemple,  qui  se  vendent  dix  fois 
plus  cher  que  ceux  du  Périgord,  sont  moins 
taxés  que  ceux  de  cette  dernière  province  déjà 
si  pauvre. 

Une  assemblée  de  législateurs  Iaissera4-elle 
subsister  une  pareille  monstruosité? 

Il  n'est  pas  permis  de  former  un  doute  à  cet 
égard. 

11  résulte  constamment  de  ce  système  oppres- 
seur, une  sta^^natiun  pernlcieus^C  dans  les  pro- 
vinces du  Périgord  et  du  Quercy  ;  le  vin  s'y  vend 
au  cabaret,  le  paysan  s'enivre  presque  tous  leS 
jours,  pi^rd  l'habitude  du  travalL  et  contracte 
celle  de  l'oisiveté  qui  le  conduit  &  tous  les  crimes; 
et  le  Las  prix  auquel  on  est  forcé  de  laisser  te 
vin,  ne  dédommage  plus  des  frais  d'une  culture 
que  beaucoup  de  gens  abandonnent  et  qui  de- 
vraient faire  la  richesse  de  l'Etat  et  des  proprié- 
taires. 

Tout  milite  donc  en  faveur  de  la  suppression 
des  droits  de  traite. 

Le  gouvernement  Itii-mémo  l'a  senti,  puisque, 
sur  un  mémoire  présenté  en  1780,  il  a  successive- 
ment suspendu  res  droits  dans  tous  les  ports  de 
la  généralité  de  Guyenfie,  en  1787,  en  1788  et  en 
1789,  et  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  que  sur 
les  nouv(>lles  réclamations  des  provinces  du  Pé- 
rigord et  du  ÇJuerry,  il  ne  les  eût  définitivement 
snpprifnés,  si  rAà^cmblée  nationale  n'avait  pafl 
été  réunie  pour  la  réforme  des  abus. 

Il  existe  encore  entre  la  ville  de  Bergerac  et 
la  Hollande,  un  eommerce  de  Vin  qui  languit,  et 
qui  pourrait  être  vivillé. 

Ce  commerce  rendait  antrefoitf  la  trille  de  BeN 
gerac  opulente,  et  les  campagnes  qui  TAvolliMil 
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jouiôâ&ieht  d'ado  grande  avance  \  id&ls  le  com- 
merce de  la  république  est  tombé,  la  cousom- 
matioD  n'est  plus  la  môme  en  Hollande,  et  le 
Tin  de  Bergerac  a  baissé  de  nrix,  uu  point  que  ce 
malbeureux  pays  se  trouve  lorcé  de  renoncer  au 
seul  débouché  qu'il  avait  pour  le  débit  de  ses 
récolles. 

Il  fut  proUTé,  en  1786,  danâ  un  mémoire  pré- 
senté au  roi ,  que  les  babitatits  de  Bergerac 
avalent  perdu  en  Hollande,  non  seulemenileur 
récolte,  mais  encore  110  livres  par  chaqtle  tou- 
neau  de  vin  (1),  compensation  faite  du  produit. 

Car  c'est  à  leurs  frais  que  les  propriétaires 
adressent  leurs  vins  à  des  commissionnaires 
chargés  de  les  vendre. 

La  grande  gelée  de  1709  avait  fait  périr  pres- 
que tous  les  châtaigniers,  une  partie  des  impo- 
sitions du  Péri<!ord  rut  audition nellemcnt  versée 
sur  le  canton  de  Bergerac,  à  raison  du  prix  bril- 
lant qu'il  retirait  alors  du  vin  de  son  territoire, 
mais  l'impôt  subsiste  encore,  et  le  prix  n'est  plus 
qu'une  illusion. 

Quelles  suites  funestes  n'aurait  pas  la  durée 
de  l'état  de  détresse  du  canton  de  Bor^'crac;  le  re- 
mède est  facile:  il  est  conforme  aux  principes;  il 
vivitiera  tous  les  pays  de  vignt  s,  il  augmentera 
même  la  recelte  des  fonds  destinés  au  Trésor  pu- 
blic, et  procurera  une  balance  de  commerce  plus 
avantageuse. 

Ce  remède  est  la  suppression  pleine  et  entière 
de.4  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  vins  de  France, 
pour  la  sortie,  et  pour  l'entrée  du  royaume. 

Afin  d'éviter  la  fraude,  les  Vins  destinés  à  ren- 
trer en  France  seraient  tenus  de  prendre  un  ac- 
quit-à-caution ,  et  de  payer  les  mêmes  droits 
de  transit  qui  sont  exigés  pour  les  vins  qu'on 
destine  aux  colonies  françaises. 

N'est-il  pas  ridicule,  en  effet,  que  les  colonies 
jouissent  d'une  prérogative  qu'on  refuse  cons- 
tamment aux  provinces  mêmeâ  qui  fout  partie 
intégrante  de  l'Empire? 

N'est-il  pas  ridicule  qu'il  soit  permis  de  char- 
royer  par  terre  jusqu'aux  extrémités  du  royaume 
sans  payer  aucun  droit  et  qu'il  soit  interdit  de 
voiturer  par  eau  aux  mêmes  conditions  f 

C'est-à-dire  qu'on  permet  des  moyens  Impra- 
ticables, et  que  ceux  qui  présentent  une  exécu- 
tion facile  sont  prohibés. 

Cette  idée  est  révoltante. 

Hais  quels  seraient  les  effets  de  la  suppression 
des  droits  de  iraites?  les  voici  : 

Cette  immense  quantité  de  vins  qui  se  vend 
dans  les  provinces  méridionales  souvent  à  six 
deniers  la  pinte  de  Paris  sortira  de  ces  provinces, 
ira  chez  1  étranger,  ou  se  vendra  dans  les  pro- 
vinces septentrionales,  et  surtout  à  Paris,  à  un 
firit  qui  permettra  aux  cultivateurs  d'augmenter 
a  main-d'œuvre,  et  d'améliorer  d'une  manière 
incroyable  une  culture  qui,  soit  par  la  quantité, 
Eoil  par  la  qualité  du  produit,  rend  toujours  au 
double  les  avances  qu'on  lui  a  faites. 

La  consommation  plus  abondante  de  la  ville 
de  Paris  rendra ,  par  le  produit  des  entrées , 
même  en  les  modérant,  la  recette  du  lise  bien 
supérieure  à  cequerendentaujourd'hui  ces  mêmes 
droits  réunis  aux  droits  de  traite.  Qu'il  me  soit 
jpermis,  Messieurs,  de  développer  un  peu  celle 
idée  : 

Les  droits  d'entrée  sur  le  vin  no  rendent  à 
Paris  que  quatorze  milliooB,  au  plus. 


(1)  Le  tonneau  conUenl  hviioeots  bouUtiUM,  mesure 
de  Paris. 


Cependant,  al  chaqnë  citoven  eônsommâiit  une 
bouteille  de  vin  par  jour,  l'impôt  tel  qu'il  est, 
devrait  rendre  Foiîante-deut  millions,  en  n'éva- 
luant la  populdtion  de  Paris  qu'à  sept  cent  mille 
âmes,  ce  qui  est  certainement  inférieur  à  sa  po- 
pulation, habituelle;  mais  en  pi'endnt  celte  base 
de  population  et  en  supposant  le  premier  calcul  dn 
peu  forcé,  réduisons  à  moitié  la  consommation 
de  Paris,  et  cela  n'est  Certainement  pas  exagéré; 
alors  leâ  entrées  de  Paria  produiront  trente  et  un 
millions,  c'est-à-dire  dix-sept  millions  de  béné- 
fice; bénéfice  quadruple  du  produit  des  droitâ  de 
traite  sur  leâ  Vins  du  royaume,  et  ces  droits  eûi- 
mêmes  défont  à  peu  de  chose  remplacés  par  les 
droits  de  transit  qui  de  multiplieront  à  1  inlinif 
soit  pour  Paris,  sOitpour  leâ  différentes  province^ 
du  royaume. 

D'ailleurs,  Il  serait  aisé  d'augmenter  les  fonds 
réversibles  au  Tréôor  public,  en  établissant  dans 
les  principales  villes  duroyaume  de  légers  octrois» 
dont  les  municipalités  Verseraient  la  moitié  du 
produit  net  daub  la  caisse  de  la  nation. 

Je  reviens  à  l'énumératlon  des  avantages  que 
produira  le  nouveau  système. 

Le  paysan  sera  mieux  payé,  s'enivrera  nàoins, 
deviendra  plus  laborieux,  par  là  même,  plus  ver- 
tueux. 

Mais  ces  considérations,  quelque  frappantes 

Qu'elles  puissent  être,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
oiveut  faire  proscrire  la  multitude  des  droits 
qui  se  perçoivent  sur  le  vin  (1)  et  qui  doivent 
être  restreinte  aUx  settld  droits  d'entrée  de  la 
ville  de  Paris,  qui  devraient  eut-mêmes  être  mo- 
dérés, et  à  de  légers  octrold  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 

Les  vins  de  Bourgogne  ne  suffisent  pas  à  la 
consommation  de  la  capitale;  la  médiocre  qualité 
des  vins  d'Orléans  n'y  supplée  pas  :  quelle  est 
donc  la  boisson  des  citoyens  dUi  ne  peuvent  pas 
se  procurer  de  la  première  main  des  vins  dans 
leur  état  naturel  ? 

Personne  né  l'Ignore,  ils  sont  forcés  d'avoir 
recours  à  des  marchands  à  qui  la  soif  de  l'or  a 
fait  imaginer  des  alliages  homicides,  ils  ne  trou- 
vent que  des  vins  frelatés,  chargés  de  parties 
hétérogènes,  poison  lent  et  funeste,  qui  altère 
la  santé,  débifiie  les  principes  de  la  vie  et  con- 
duit au  tombeau. 

La  conservation  des  citoyens,  en  leur  procu- 
rant des  alimenis  sains,  est,  sans  doute,  un  objet 
diL'ne  d'aitenlion  de  l'Assemblée  nationale. 

Elle  s'empressera  de  leur  assurer  ce  précieux 
avantage,  en  permettant  la  libre  circulation  des  vins 
de  France  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  sans 
payer  d'autres  droits  que  les  entrées  de  Paris,  et 
quelques  octrois  modérés  dans  les  villes  oii  la 
consominution  devra  se  faire. 

Il  n'existe  que  ce  moyen  de  vivifier  presque 
touU?s  les  provinces  méridionales.  Le  Quercy  et 
Je  Périgord  n'en  ont  pas  d'autre  de  faire  refluer 
l'argent  qui  va  s'engloutir  dans  la  capitale  par 
tant  des  canaux  difiérents,  celui  des  impôts,  et 
celui  des  fermes  des  riches  propriétaires  qui 
consomment  à  Paris  leurs  revenus. 

Ce  système  est  avantageux  sous  tobs  les  rap- 
ports, et  n'occasionnera  point  de  perte  dans  les 
revenus  de  l'Ktat.  Ces  revenus,  eux-mêmes,  aug- 
menteront par  l'augmentation  des  droits  de  re- 
cette sur  ïei  entrées  de  i^aris. 

Ce  profit  grossira  d'autant  plus  aux  yeux  d'un 
calculateur  exact,  qu'il  n'oubUera  pas  d'observer 
que  la  ferme  perd  beaucoup  à  ralâon  dea  viad 

(i)  Mémrifê  ëc  B^rgeroc^  page  3, 
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frelatés  qu'on  fabrique  à  Paris,  et  que  cette  con- 
trebaude  cessera  ^.'elle-même,  lorsque  les  em- 
poisonneurs n*auront  uucuti  espoir  de  retirer  du 
protit  de  leur  infernale  composition. 

On  se  permet  d'ajouter  aue  la  libre  circulation 
des  vins,  dans  rintérieur  du  royaume,  diminuera 
la  quantité  de  ceux  dont  la  Hollande  estiooiidée; 
les  prix  se  relèveront  alors,  et  ce  commerce 
pourra  reprendre  son  ancien  lustre. 

Le  yin circulera  dans  le  royaume,  dans  les  an- 
nées de  disette,  et  le  superflu,  dans  les  années 
d'abondance  qui  sont  toujours  ruineuses,  ira  dé- 
saltérer la  Hollande  et  le  pays  du  Nord. 

Lors  de  la  réforme  des  tarifs  en  1669,  où  les 
puissances  du  Nord  imposèrent  sur  les  vins  de 
France  des  droits  d'entrée  considérables,  Golbert 
ne  sentit  pas  qu'il  était  pressant  de  les  alléger 
des  droits  de  sortie  du  royaume;  dés  lors,  ceux 
de  médiocre  qualité  furent  remplacés  dans  le 
le  nord  par  les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal. 
Cette  faute  a  coûté  et  coûte  encore  bien  des  mil- 
lions à  la  France. 

Pour  profiter  de  cette  leçon,  je  me  résume. 
Messieurs,  en  proposant  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  !•'.  Les  vins  de  France  seront  exempts  de 
tous  droits  de  sortie. 

Art.  2.  Pour  affranchir  ces  vins  des  droits  d'en- 
trée du  royaume,  il  sera  nécessaire  de  se  pour- 
voir d'un  acquit-à-caution, et  de  payer  les  droits 
de  transit  tels  qu'ils  sont  perçus  sur  les  vins  des- 
tinés à  passer  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  3.  Tous  les  vins  de  France  circuleront  li- 
brement dans  tout  le  royaume,  sans  payer  d'au- 
tres droits  que  les  entrées  de  Paris,  et  dès  octrois 
modérés,  dans  les  villes  qui  devront  les  con- 
sommer. 

Art.  4.  Les  entrées  de  Paris  et  les  octrois  des 
villes  seront  réglés  par  l'Assemblée  nationale  et 
les  législatures  suivantes,  et  les  différents  dépar- 
tements du  royaume  seront  obligés  de  se  con- 
former aux  tarifs  qu'elles  auront  établis  dans 
leur  sagesse. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  BARNAYE. 

Séance  du  samedi  30  octobre  1790,   au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Regnanlt,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  soir,  28  de 
ce  mois. 

M.   Dnrand-Malllaiie ,    secrétaire,    lit    le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  29  octobre. 
Ces  procès-vt^rbaux  sont  adoptés. 

M.  Bouche.  Monsieur  le  président,  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  les  députés  du  midi  et 
même  ceux  du  nord  s'aperçoivent  qu'il  lait  froid 
dans  la  salle.  Us  désireraient  trouver  du  feu 
quand  ils  arrivent  ici. 

M.  le  Président.  Le  président  tiendra  compte 
de  Tobservation  de  M.  Bouche. 

(1)  Cette  téanoe  eet  incomplôic  au  Moniteur. 


M.  Crossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  q  ue 
la  ville  de  Glermont  est  définitivement  le  siège 
de  l'administration  du  Puy-de-Dôme.  » 

DEUXIÈIIE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  commerce  de  Saint-Quentin  et  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  l«^ 

«  La  ville  de  Saint-Quentin  continuera  d'avoir 
un  tribunal  de  commerce. 

Art.  2. 

«  Le  tribunal  actuellement  existant  continuera 
ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jusqu'à  l'installation  des  Juges  qui  seront  élus 
conformément  aux  décrets. 

«  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  en  la  lorme  établie  pur  Tarticle  7 
du  décret  sur  l'organisation  de  Tordre  judi- 
ciaire. » 

M.  Fabbé  Goutte»  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  remboursement  des  rentes  perpétuel  les , 
imaginé  par  le  sieur  Lafarge. 

Ce  rapport,  dont  l'Asseiublée  ordonne  l'impres- 
sion, est  ainsi  conçu  (1)  : 

Messieurs,  deux  objets  essentiels  font  la  base 
de  vos  opérations  :  le  premier  consiste  à  libérer 
TËtat  de  la  dette  immense  dont  il  est  accablé,  et 
sous  le  poids  de  laquelle  il  gémit  depuis  si  long- 
temps. 

Le  second  est  de  venir  au  secours  de  la  classe 
la  plus  malheureuse  des  citoyens,  qui  gémit  de- 
puis si  longtemps  sous  le  poids  des  impôts,  delà 
misère  et  des  infirmités,  et  contre  lesquels  il  n'a 
eu,  jusqu'à  présent,  presque  aucune  ressource 
pour  s'en  mettre  à  couvert. 

C'est  pour  vous  mettre  à  portée  de  remplir  ces 
deux  objets  essentiels,  que  je  crois  devoir  vous 
faire  part  d'un  projet  imaginé  par  le  sieur  La- 
farge, et  qui  me  paraît  digue  de  votre  attention. 

11  s'agit  d'une  création  de  rentes  viagères  au 
principal  de  90  livres  pour  chaque  action  payable 
dans  l'espace  de  dix  années,  à  raison  de  9  livres 
par  an.  Au  moyen  de  cette  mise  modique,  tout 
aciionnaire  a  la  certitude  de  jouir  tôt  on  tard  d'une 
rente  viagère  de  50,  de  150,  et  enfin  de  3,000  livres, 
qui  seruit  le  dernier  terme  d'accroissement,  à 
moins  que  l'Assemblée  ne  trouvât  plus  à  propos 
de  faire  tourner  au  proQt  des  derniers  action- 
naires les  extmetions  de  res  derniers  rentiers  ; 
ce  qui  a  paru  d'autant  moins  nécessaire  à  l'au- 
teur du  projet,  et  à  ceux  qui  l'ontexaminé,  qu'ils 
ont  pensé  qu'une  rente  de  mille  écus  pour  une 
mise  de  90  livres  était  assez  considérable  pour 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  ét6  inséré  au  Mmiitew. 
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satisfaire   l'espérance  et  remplir  les  désirs  de 
ceux  qui  auront  pris  des  actions. 

Il  sera  libre  à  chaque  actionnaire  de  remplir 
son  action,  en  donnant  les  90  livres  en  une  seule 
fois;  et  si  on  a  donné  dix  ans  pour  parfaire  cette 
mise,  c'est  parce  que  l'auteur  a  voulu  favoriser 
la  classe  du  peuple,  qui  a,  jusqu'à  présent,  ex- 
cilé  votre  sollicitude,  et  qui  est  si  digne  de  votre 
zèle  et  de  voire  attention,  puisque  c*est  elle  qui, 
par  ses  travaux  pénibles  et  durs,  par  des  pri- 
vations continuelles  et  sa  fécondité  fait  réelle- 
ment le  nerf  et  la  force  de  TEtat,  et  n*a  le  plus 
souvent  pour  récompense  que  les  infirmités  et 
la  misère,  lorsqu'elle  ne  peut  plus  gagner  sa 
vie. 

Au  lieu  que  dans  le  plan  proposé,  ceux  qui, 
dans  leur  jeunesse,  auraient  épargné  chaque  an- 
née une  somme  modique  de  neuf  livres  pour  la 
placer  dans  cet  emprunt,  seraient  assurés  d'avoir 
une  subsistance  honnête  sUls  venaient  dans  un 
âge  avancé,  et  l'auraient  acquise  à  très  peu  de 
frais;  d'autres,  pour  qui  des  maîtres  auraient  eu 
la  générosité  de  faire  celte  avance  (et  ce  nombre 
sera  grand,  car  beaucoup  de  gens  riches  se  pro- 
posent d'en  prendre),  jouiraient  de  cet  avantage 
sans  avoir  rien  déboursé. 

Outre  cet  avantage  pour  la  classe  utile  du  peu- 
ple, qui  n'a  que  son  travail  et  son  industrie,  et 
qui,  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  préférerait 
sans  doute  un  placement  si  avantageux  de  ses 
épargnes,  à  celui  qu'il  en  fait  chaque  jour  à  une 
loterie  ruineuse  et  destructive  des  bonnes  mœurs, 
la  nation  y  trouverait  un  moyen  de  soulager  l'E- 
tat, en  acquittant  des  dettes  dont  les  intérêts  la 
grèvent  depuis  si  longtemps. 

L'auteur  propose  de  cr(^er  cinq  millions  d'ac- 
tions, qui,  à  raison  de  90  livres  chaque,  forme- 
raient un  capital  de  450  millions.  Mais  comme 
tous  les  actionnaires  ne  fourniront  pas  la  mise 
entière  en  un  seul  payement,  et  que  ce  sera  môme 
le  plus  petit  nombre,  attendu  qu'il  n'y  aura  que 
les  gens  riches  ou  aisés  qui  voudront  favoriser 
leurs  domestiques  ou  leurs  enfants,  qui  feront 
cette  avance^  on  ne  présume,  pour  la  première 
année,  qu'une  somme  de  45  millions,  formée  par 
la  première  mise  de  9  livres  par  action,  et  envi- 
ron 18  millions  provenant  de  81  livres  fournies 
par  ceux  qui  auront  payé  en  une  seule  fois  toute 
raction,  lesquelles  deux  sommes  réunies  forme- 
ront celle  de  63  millions  ou  environ. 

Les  mises  suivantes  seront  nécessairement 
moindres  d'abord,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  le 
oiême  nombre  d'actions  à  remplir;  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'on  suppose  avec  juste  raison,  que 
chaque  année  il  mourra  des  actionnaires  qui  ne 
pourront  plus  fournir  à  la  caisse,  et  qu'on  ne 
pourra  pas  remplacer,  parce  que,  passe  la  pre- 
mière année,  on  ne  recevra  plus  d'actioimaires, 
et  que  toutes  les  extinctions  qui  arriveront  dans 
le  courant  des  dix  années  doivent  tourner  au 
prolit  de  la  société;  ainsi  que  celles  qui  arrive- 
ront dans  la  suite. 

L'Etat  ne  payera  que  cinq  pour  cent  d'intérêt 
des  sommes  qu'il  recevra  tant  des  mises  complè- 
tes que  partielles  oui  seront  faites; et  l'auteur  du 
projet  propose  de  aonner,  dés  la  première  année, 
à  ctux  qui  auront  fait  la  mise  entière,  une  prime 
de  50  livres  de  pension  annuelle,  prise  sur  l'inlé- 
rêt  de  toutes  les  sommes  qui  auront  été  versées 
au  Trésor  public  par  les  actionnaires,  et  dont  ils 
jouiront  jusqu'à  ce  que  le  sort  leur  en  ait  procuré 
une  plus  forte. 

J'ai  dit  le  sort,  parce  que  n'étant  pas  possible 
de  procurer  à  Ioub  tes  actionnaires  un  revenu 

i**  Série.  T.  XX. 


considérable,  attendu  la  modicité  de  leur  mise, 
on  a  cru  qu'il  valait  mieux  qu'il  y  en  eût  moins 
de  favorisés,  et  qu'ils  aimeraient  mieux  l'espoir 
de  50  livres  en  tirant  au  sort,  que  de  n'avoir  que 
4  livres  10  sols  chacun  sms  tirer.  Cette  espérance 
est  d'autant  plus  propre  à  les  engager  à  prendre 
de^  actions,  qu'il  est  question  de  reunir  l'intérêt 
des  mises  partielles  à  celui  des  mises  complètes, 
pour  qu  il  y  en  ait  un  plus  grand  nombre  de  fa- 
vorisés dès  la  première  année. 

Et  en  supposant  qu'il  y  eût,  dès  la  première 
année,  un  million  d'actions  complètes,  on  donne- 
rait 90,000  primes  de  50  livres. 

Après  la  dixième  année  expirée,  il  sera  fait 
huit  classes  de  tous  les  actionnaires,  et  chaque 
classe  aura  un  nombre  déterminé  de  pension- 
naires, qui  auront  :  les  uns  50  livres,  les  autres 
150  livres,  autant  que  le  revenu  des  sommes 
totales  des  capitaux  et  intérêts  réunis  pourra  le 
permettre  :  les  classes  une  fois  faites,  elles  reste- 
ront séparées  jusqu'à  leur  entière  extinction. 

Chaque  année  on  tirera  au  sort  pour  remplacer 
les  pensionnaires  morts,  tant  parmi  les  pension- 
naires de  50  livres,  que  parmi  ceux  de  150  livres, 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

Ceux  qui  jouissent  des  50  livres  tireront  pour 
savoir  qui  remplacera  ceux  de  150  livres;  et  ceux 
qui  ne  jouissent  pas  encore,  tireront  pour  rem- 
placer ceux  de  50  livres;  et  lorsque  tous  les 
actionnaires  seront  en  jouissance  des  pensions  de 
50  et  150  livres,  on  réunira  les  sommes  qui  pro- 
viendront de  ces  extinctions,  pour  faire  des 
primes  de  3,000  livres,  qui  seront  également 
adjugées  par  le  sort,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  actionnaires  restants  aient  3,000  iiv. 
chacun;  alors  les  extinctions  doivent  tourner  au 
profit  de  l'Etat,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  le  produit  de  cet  établis- 
sement, parce  que  personne  ne  peut  prévoir  com- 
bien  il  se  présentera  d'actionnaires. 

La  supposition  de  l'auteur  du  projet,  qui  compte 
sur  cinq  millions  d'actions,  peut  se  réaliser,  comme 
aussi  il  peut  s'être  flatté  dans  ses  espérances; 
c'est  même  l'idée  qu'en  a  M.  Necker.  Mais  comme 
la  quantité  des  mises  ne  diminue  en  rien  la  bonté 
du  projet,  je  vais  vous  en  exposer  les  avantages  : 

Le  premier  consiste  à  procurer  à  l'Etat  des 
fonds  qui  ne  lui  coûteront  que  5  0/0  en  viager; 

Le  second  est  le  bénéfice  que  ferait  l'Etat  sur 
les  sommes  qui  lui  seraient  confiées,  et  qui  s'élè- 
verait à  80  millions  si  les  5  millions  d'actions 
étaient  remplis.  On  pourra  en  voir  le  détail  exact 
dans  un  état  fourni  par  le  sieur  Lafarge. 

Le  troisième  avantage,  et  le  plus  intéressant 
sans  doute,  est  celui  de  procurer  à  la  classe  indi- 
gente  du  peuple  une  ressource  dans  la  vieillesse 
et  les  infirmités  qui  en  sont  la  suite. 

Les  filles  pauvres  pourront,  avec  une  action 
qu'elles  auront  acquise  ou  qu'on  leur  aura  donnée, 
s  établir  plus  avantageusement  qu'elles  n'eussent 
pu  le  faire  sans  celte  ressource,  et  donner  des 
sujets  à  l'Etat. 

Le  maître  aura  la  facilité  de  récompenser  ses 
domestiques  à  peu  de  frais. 

Les  enfants  naturels  y  trouveront,  s'ils  vivent, 
I  la  ressource  d'une  pension  alimentaire,  oui  les 
mettra  à  couvert  de  la  misère  à  laquelle  ils  sont 
presque  toujours  réduits. 

Les  manouvriers,  les  soldats,  les  domestiques, 
enfin  tous  les  individus  pourront,  avec  une  légère 
économie,  s'assurer  une  ressource  dans  làge 
avancé. 

A  la  portée  du  pauvre,  par  la  modicité  de  la 
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mise,  il  ofTre  également  au  ricbe  un  moyeD  assuré 
et  peu  dispendieux  d'exercer  la  bienfaisance  el 
la  charité  envers  ceux  qui  le  servent  ou  lui  sont 
utiles. 

Tant  d'avantages  rénnisdans  un  seul  établisse- 
ment sont  trop  dignes  de  TAsscniblt^e  nationale, 
et  secondent  trop  bien  ses  vues,  pour  que  jln- 
siste  sur  les  détails. 

Les  deux  buts  que  s*est  proposés  Pauteur  sont 
évidents. 

Le  premier  fait  honneur  à  pon  patrioti.'^me  :  il 
offre  te  moytn  de  venir  au  secours  de  TEtat,  en 
remboursant  une  portion  considérable  de  perpé- 
tuel. Si  même  cet  établissement  jouit  «ie  toute  la 
faveur  dont  il  est  digne,  et  qu*ii  aurait  iurailli- 
biement  sous  votre  protection^  il  peut  nous  faire 
arriver  très  promptement,  et  ^ans  secousse,  à  la 
libération  totale  ne  perpétuel. 

Je  sais  aue  quelques  personnes  pensent  que  la 
masse  des  biens  nationaux  suffit  aujourd'hui  pour 
combler  cet  ahînae  creusé  par  les  pro  igalités  de 
l'ancien  ministère;  mais  qu'on  réfléeliisse  que 
pour  rembourser  (lar  ce  moyen,  il  fiiut  vendre; 
et  que  mettre  ainsi  tout  à  C(»àp,  et  sans  ména^'e- 
ment,  en  vente  la  totalité  des  biens  nationaux, 
c'est  discréditer  les  autres  Mens  partiiuliers  par 
une  concurrence  impolitique. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  les  com- 
binaisons du  sieur  Lafarge  ont  une  b'à^e  précieuse, 
surtout  dans  les  circonstances. 

Le  payement,  vis-à-vis  des  actionnaires  rem- 
plaçant les  créanciers,  quoiqu'on  viager ,  reste  à 
5  0/0;  iu'nsi,  TEiat,  oui  n'est  pas  sure.tiar^é  d'un 
denier,  gagne  tous  les  capitaux,  et  il  conserve 
aiosi  les  biens  nationaux  qu*ai>trrmeni  il  faudrait 
vendre;  les  n  venus  de  ce^  immeubles,  cessant 
aussi  progressivement  d'être  employés  au  service 
des  arrérages,  puisque  !<  s  morts  succes^ives  des 
actionnaires  les  feront  dispaialtre,  on  pourra  con- 
cevoir l'espérance  consolante,  sous  une  adminis- 
tration sage,  de  trouver,  d.ms  de  précieuses  éco- 
nomies, le  moyen  de  fournir  à  des  dépenses 
extraortiinaires  ou  imprévues,  dont  la  nécessité 
exige  toujours  de  nouveaux  impôts  sur  le  pauvre 
peuple. 

Le  second  but  de  l'auteur,  que  j'ai  annoncé, 
fuit  honneur  li  son  humanité;  mais  ce  dévelop- 
pement tieiit  au  régime  intéi  ieur  de  sa  société. 
Vous  vous  rappelez  que  le  sort  doit  déterminer 
les  chances  plus  ou  moins  avantageuses  que 
doivent  courir  entre  eux  les  actionnaires  exis- 
tants, et  que  la  part  des  décédi  s  accroîtra  aux 
survivants  jusqu'au  maximum  fixé  àS.OuOlivns. 
Dans  ce  jeu  d'espéianre  vous  ne  voyiz.  M'S- 
sieurs,  aucune  des  immoralités  d£  ces  loteries 
que  les  bonnes  mœurs  condamnent,  et  que  les 
lois  doivent  proscrire  comme  funestes  aux  for- 
tunes. 

Ici  c'est,  au  contraire,  les  mises  sages  et  mo- 
dérées d'une  jeunesse  prévoyante,  puur  se  mi'- 
nager  la  certitude  dis  secours nont  la  vieillesse 
éprouve  le  besoin;  c'est,  si  je  puis  purli r  iiinsi, 
la  loterie  de  la  f^énération  nai8>an»e,  en  Taveur 
de  la  génération  qui  périt  :  on  ne  confie  rien  au 
hasard,  si  ce  n'ist  Tinquiétude  de  la  survie. 

Mais  je  ne  crois  pas  devoir  vous  soumettre 
tous  les  détails  de  ce  régime  intérieur. 

Je  pin^e,  d'après   vos  primipes,  qu'il   sunil  ' 
que  vous  décrètits  que  c*t  étaoiissemint  aura 
iieu,  d'après  les  hases  que  j*ai  uévelopiôes. 

Tout  ce  qui  regarde  i'exécutioa  doit  être  dis- 
cuté avec  les  commissaires  qu'il  vous  plaira  com- 
mettre. 
r^joBterai  seolementqaernitenr  doit  espérer, , 


d'après  le  lespect  que  vous  avez  toujours  voulu 
que  l'on  portât  aux  propriétés»  qu»^  vous  lui 
confierez  l'administra  lion ,  qu'il  dirigera  sous 
Tinspecilon  soit  de  votre  comité  des  finances, 
soit  sous  celle  de  la  municipalié  de  P.iris. 

Il  se  charge  de  tons  les  frais  d  •  l'établisse- 
ment, duels  qu'ils  soient,  et  sans  jamais  prét»>ndre 
à  aucune  indemnité,  moyennant  les  huit  deniers 
pour  livre  par  action,  ainsi  que  cela  se  pratique. 
Une  ob^ervatio^  qui  ne  vous  échappera  pas, 
c'est  qu'en  vous  offrant  une  ressource  aussi  u'ile, 
Tauttur  ne  sollicite  de  l'Assemblée  aucun  crédit, 
aucune  avance. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser  ignonr, 
Messieurs,  qne  ce  plan  a  déjà  obtenu  les  suf- 
frages de  plusieurs  villes  du  premier  ordre.  Le 
peuple  de  cette  capitale  désire  son  t  xécution,  et 
la  municipalité  a  anété,  à  l'unanimité,  une  re- 
commandation spéciale  et  respectmuse  auprès 
de  vous. 

Mais  en  vous  découvrant  cette  nouvelle  source 
de  richesses,  je  sollicite.  Messieurs  de  votre  sa- 
gesse, qu'en  adoptant  les  vues  de  l'auteur,  et  en 
lui  a(  cordant,  comme  inventeur,  la  direction  de 
cette  entreprise,  vous  rendez  impossibles  les  re- 
lations en  re  lui  et  le  ministère  :il  e4  juste  qu'il 
justifie,  mois  par  mois,  du  remboursement  des 
contrats  perpétuels  jusqu'à  la  educurrence  des 
actions  et  des  intérêts  qu'il  aura  reçus;  que  deux 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée, et  surcessivement  nommés  par  les  lé- 
gislatures suivantes,  inspectent  cette  opération  ; 
(|ue  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  ces 
états  de  remt/oursements  périodiques. 

Ces  sages  précatitions  et  cette  prévoyance  sa- 
lutaire porteionl,  n'en  doutez  pas,  le  dernier  coup 
à  cet  agiotage  dévorant,  qui  a  desséché  si  long- 
t  mps  to-tes  les  branches  de  ^in(lu^trie.  Vuus 
lui  avez  ôié  l'aliment  des  eiïets  royaux  échus  et 
exicibles,  insensiblement  et  sans  crise  vous  lui 
enlèverez,  |)arce  moyen,  les  contrats  perpétuels; 
et  ces  titres,  qui  sont  frappés  aujourd'hui  de  la 
déf.iveur  des  circonstances,  lenionterontdans  peu 
au  pair. 

Les  premiers  remboursements  effectués  rani- 
meront la  eonilance,  et  celte  lutte  nouvelle  du 
patriotisme  des  bons  citoyens,  contre  les  efforts 
des  mauvais,  laissera  ^ans  ressouiees  nos  enne- 
mis, el  le  peuple  concevra  dés  i.ujourd'hui  Tes- 
polrde  voir  ailéger  Ub  impôts,  qui,  maigre  vos 
bienfaits,  doiveul  encore  peser  longtemps  sur  lui. 


TROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  L'As>embirc  nationale  déclare  qu'elle 
approuve  le  proj<  t  d'établissement  du  ânur  La- 
farge, à  condii  ion  qu'il  Sera  placé  sous  rin-|)eciii)n 
directe  du  Trésor  public  et  de  la  municipulité  de 
Paris,  qui  di.^cuierunt  les  cautions  du  sieur  La- 
farge, en  détermineront  la  quotité  en  imine  blos, 
et  survt  illeruni^  mois  par  mois,  tes  rembourse- 
mtnts  au  prolit  de  l'Etat,  au  prorata  et  dans  la 
proportion  égalu  du  prix  des  actiuns  et  des  inté- 
rêts des  rentes  remboursées,  et  qui  seront  ver^ées 
dai  s  la  cai?se  de  cet  étiblisseinent. 

Alt.  2.  Le  T^e^or  public  payera  au  sieur  Lafarge 
Tintérét  des  contrats  C|u'il  aura  rembouisés,  et 
les  sommes  qui  eu  uruvieQJrout  seront  employées 
par  le  sieur  Lafarge  au  remboursement  des 
petits  contrats  de  renies  perpétuelles,  et  ces 
payements  continiuroat  de  lui  être  faits  ifaïuée 
ea  aDDèe,ju^qu'a  l^extiocUoa  des  reat«s  Tit^êrts 
dues  aux  aclionoaires. 
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Art.  3.  Le  aiear  Liforge  demeure  chargé  de 
tous  les  frais  de  bureaux,  commis  et  éialiliBse- 
ment  de  cette  administrition,  moyennant  huit 
deni'Ts  pour  liTre  qu'il  percevra  sur  chaque 
action,  et  qni  ipront  payéa  eu  sua  de  l'actioa  par 
tous  les  ■clionnaires. 

H.  d«  La  R*eh«f*ne«Hld-LlaBC«Brt  ap- 

pnie  le  projet  de  dëLTet. 


M.  R«d*i>er.  Je  demande  le  renvoi  69  ce 
plan  aux  coatilés  de  finances  et  de  meodiclM 
réunie. 

M.  DIonla  Dn«éJoar.  Tappuie  de  lont  mon 
pouvoirla  profioBitiuii  de  M,  Gouttt's;  muie  je  de- 
mande  (^ue  l'Àcndi'niJe  des  sciences  soit  consnItËe 
sur  l'uiitité  du  projet  et  sur  la  justesse  aes  calculs 
que  nr''3t^nlt:  M.  Lafarge. 

(L'Assenihlée  décritii  qne  le  plan  fera  renvoyé 
à  sescumilës  de  ttnances  et  de  mendidli!  réunis, 
qui  preniJruut  l'avis  de  l'Académie  des  BCtencea.) 

M.  G*m1b,  an  nom  da  comité  de  jndicalure, 
fait  un  rapport  lur  la  liquidation  dei  office»  tup- 
primis  et  twr  l  indemniti  à  accorder  imx  aticient 
lilutaires  de  cet  office*  juiqii'au  remboursement  de 
Ituri  finances. 

Le  ci'Uiiié  de  judicalure  n'abuscn  pas  de  70s 
montenis  pour  cummeoler  les  artii.'les  addition- 
nels qu'il  a  l'honneur  de  tous  pn^^cnter.  t'ut  sont 
ceux  qui  tienm-nt  à  la  nature  et  aux  rurniea  du 
payement  des  ofltces  lii|uiJés,  et  que  par  celte 
raison  l'Assemtili'e  avait  cru  devoir  ajourner, 
lors  de  nos  pn-miers  r.jpports,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eAl  pris  un  purli  surl'i^raiddon  des  assigniUs.  Tuub 
ceux  de  ces  ariicles  qui  concernent  lu  liquidation 
ginémle  des  orticei  auni  extrêmement  insiani:', 
purce  que  ci.'lie  liquidation,  déjï  pn-iiarée  par  un 
b-avmlque  noua  iionvona  dire  immense,  ne  peut 
s'ouvrir  qu'après  les  déciaioDS  que  nous  vouspro- 
posiin-  lii.'  rt'odre.  Nous  en  avons  concerté  les 
dii^poeiiions  avec  le  comité  des  linances  et  celui 
d'aliénuiiun  r  ollea  ontpourubjet la-iiinpdlîcation 
du  travail,  la  justice  àrendre  aux  iitulair<js,  et  l'ac- 
cëliiraiion  îles  ventes  des  domaines  n:ilionaux  ii 
un  prix  acuru  par  laioncurreiice.  Presjue  tous 
ces  artlrlea  TOUS  onl  été  présentés  hier  ilan^  le 
rapport  des  comités  des  itriances  et  il'aliénaiion 
réunis;  mais  il  est  important  que  le  comité  de 
judicalure  le^  répète,  alin  que  les  officiers  sup- 
primés si>ienidis|iense8d'ulleri'berrher  dans  plu- 
sieurs iiécreta  épars,  et  dont  l'objet  priticipal 
pourrait  U-ur  être  étranger,  loutes  les  dispositions 

3ui  li!9  intéressent,  et  les  éléments  de  leur  liqui- 
ation.  Pjr  celle  raison,  le  comité  de  judicalure, 
ae  référant  b  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  relative- 
ment à  ces  aniclea,  ne  se  permettra  aucun  non- 
Teau  développement  pour  vous  en  prOaenler  les 
notifs  et  vuus  en  démontrer  l'utilité.  Il  en  K^tn 
bien  peu,  dans  te  projet  de  décret  que  dous  vous 
munit-ituns,  qui  soient  particuliers  au  comiié  de 
indicature,  et  cenx-là  s'eipliquant  de  <x-mémes 
a  la  simple  lecture  et  ayant  éiedéjà  iliscutés  dans 
nos  premiers  rapports,  nous  nous  borueruiis,  «u 
TOUS  lea  lisan',  a  joindre  quelques  légères  expli- 
cations sur  chacun  de  ceux  qui  en  paraîtront 
BVSCrplibles. 

Tel  F«(  l'irticle  premier.  LorsqDe  1«  ooorilé  pn- 
pMa  &  l'Ateemblée  de  réwrîr  les  gages  arriérés 
de  chaque  unice  n  captai  de  sa  liquiitatiOB,  ea 
«xc4-ptant  de  la  rémon  cem  de  cet  K«ges  q«i 
denieut  se  piTer  es  ITW,  et  ce  qui,  aar  le  wi^ 
ylui,  Krah  néooiiainuzaoBpieiHH  peur  k- 


qniller  les  arréra^s  de  leur  pas^^îf,  tous  éties 
incertains  aur  l'émission  des  assii^ats,  et  les 
oniciers  ne  voyaient  encre  d'autre  rembuurae- 
ment  possible  qne  celui  par  contrat  de  consiitn- 
tion. 

Dans  celte  hypothèse,  il  était  avantai>eux  pour 
l'Etat  qu'on  lui  évitai  le  payement  efreirtifdea 
gages  arriérés  dans  un  moment  oiï  il  maniuuit 
de  moyens  pour  payer.  D'un  autre  cdié,  le  litu- 
laire  n'éprouvait  aucun  préjudice  réel,  puisque 
nés  gages  arriérés  étaient  pour  lui  depuis  long- 
temps un  Tonds  mort  qu'il  gagnait  k  tran^furioer 
en  eapilal.ll  ci^nlinuaitd'avO'rclMqueautiëeune 
année  de  revenu,  piii8()iie  les  ga^es  arriérés  paya- 
bles en  1790,  lui  élaleut  réservés,  et  que,  duas 
l'année  1791  et  Its  suivaulea,  il  aurait  touché 
l'intérêt  de  son  contrat. 

Ces  con^idéraiious  avaient  porté  votre  comité 
il  compter  pour  rien  la  surohar^ede  travail  et  les 
détails  pénibles  auxquels  il  aurait  été  forcé  de  ae 
livrer  pour  Faire  avec  chaque  compagnie,  et  tnéme 
avec  chaque  titulaire,  k  cuiople  de  leurs  gages 
arriérés.  Votre  décret  sur  l'émission  des  aasti.'n jU 
a  renversé  celte  combinaison,  et  la  réuniua  des 
f!at!es  arriérés  au  cuniial  nun  seulement  cea^e 
u'étre  utile,  mais  bile  deviendrait  nuisibieàl'opé- 
ration.  Son  motif  ëiaild'éviter  le  rembour-emeot 
dus  gages  arriérés,  ei  les  joignant  au  caiiiial,  et 
maïnteuantcecd{iitallui-ménievdétrereinbour«é. 
Sjus  ce  premier  point  de  vue,  il  est  deji  indif- 
férent pouf  la  nation  d'erfe^ituer  ce  rembourse- 
ment eu  une  ou  deux  pariics;  et  it  lui  importe 
beaucoup)  sous  un  rapport,  de  simplilier  sa 
marche  et  s  t  cumptabiliié  en  a'épargnant  les  dé- 
tails pénitiles  qui  rêsulleraieut  de  la  réunion  des 
gages  au  capiul. 

!•  Toutes  les  dettes  arriéréea  des  départements 
voDlélre  payéis  &  mesure  de  leur  liquidation,  et 
lea  ga<tes  arriérés,  qui  sont  bien  évidem  nenl 
dans  cetie  cla^^  de  créance-),  ont  sur  p-esiiue 
toutes  les  autn's  cet  avantage  qu'ils  sont  déjà  tuut 
liquidés,  puisqu'ils  éfaient  nxéa  pour  loua  tes 
anTi,  (l'une  manière  i-oostan(e  et  unaniinR. 

2°  La  nécessité  de  les  faire  rentrer  dans  le  ca- 
pital de  cba<|Ue  liquidati<)n  eatralnerait  des  dé- 
tails iniinenses  et  ilifll^iles,  qui  dérangeraient 
l'ancienne  forme  de  coinpt^ibililé  pour  la  dernière 
et  unique  opération  qu'ell'i  ait  â  fjire  en  cette 
partie.  Or,  la  facilité  qui  doit  résalier  ici  de  c  lie 
aiicienott  forme  ne  pouvait  être  rejeléequequand 
on  pourrait  espérer  d'une  forme  nouvelle  UQ 
avantage  majeur,  que  vos  décrets  sur  les  a^Eignats 
ont  fait  di-piiiaUre. 

3»  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  li'urs  gages 
arriérés  pour  lear  contribution  palriollq  le.  Celte 
seule  orconslance  rendrait  peut-être  iiupratira- 
ble  leur  réunion  iia  capital,  tandis  que,  même  en 
1  opérant, elle  n'auruit  aucun  effet  utile,  p  iisi|ue. 
comme  vous  l'avez  observé,  ce  i^pllal  lui-niCme 
va  être  aussi  rembourse. 

4°  Sn  fa'sant  ac<|Ditler  en  une  seule  Fois,  mais 
d'après  lancicniie  forme,  tons  lea  g^giif  ardérés 
jusqu'au  31  décembre  prochain,  vous  gagnez 
d'une  pari  de  ne  faire  courir  les  intéi-éls  lute^ 
médiairee  de  la  liquidation  an  payement  que  îa 
1"  janvier  1791  -  vuna  laissez  aux  comiiugnles 
dont  Tins  acquittez  les  dettes  le  sumifen  aciuit- 
ter tons teearrëniges  jusqu'à  talhlde  cette  année; 
eten  dennairt  ainiit  a  loute  votre  opëration  une 
époqaeaoiqDe  au  !"■  janvier  1790,  vaus  Aies  sûn 
que  bbI  eattetraB,  que  nul  calcul  d«  détail  se 
Tiandra  fe  mMer  an  traTall,  ni  retarder  votre 
marche. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  ar- 
ticles 1*'  et  2  que  nous  allons  vous  lire. 

Kous  passerons  successivement  à  tous  les  au- 
tres en  nous  arrêtant  pour  quelques  instants  sur 
ceux  qui  nous  paraîtront  mériter  quelque  com- 
mentaire : 

«  Art.  !•'.  Le  remboursement  de  la  delte  exigi- 
ble et  des  offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en 
assignats-monnaie  par  le  décret  du  29  septembre 
dernier,  TÂssemblée  nationale  décrète  que  les 
gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  offices 
supprimés  dus  par  l'Etat  seront  incessamment  ac- 
quittés en  la  forme  ordinaire,  jusqucs  et  compris 
le  31  décembre  1790,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera 
plus  réuni  au  canital  de  chaque  office,  lors  de  la 
liquidation,  que  le  montant  des  droits  de  récep- 
tion énoncés  en  Tarticle  10  du  titre  !•'  du  décret 
du  12  septembre. 

«  Art.  2.  En  conséquence  de  la  précédente  dis- 
position, (ous  émoluments,  gages  et  attributions 
cesseront  au  1*' janvier  1791  ;  les  compagnies  sup- 
primées seront  exclusivement  tenues  d  acquitter 
tous  les  arrérages  de  leurs  dettes  passives  jusqu'au 
31  décembre  de  la  présente  année,  et  VEtat  en 
sera  chargé  à  compter  du  1*' janvier  1791. 

«  Art.  3.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  décret  du  12  septembre,  il  seradélivré  à  chaque 
titulaire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de 
liquidation  r)ayable  en  assignats,  et  acceptable 
pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

c  Art.  4.  Ces  reconnaissances  seront  converties 
en  assignats  à  présentation  à  la  caisse  extraor- 
dinaire :  elles  porteront  intérêt  à  5  pour  100  jus- 
qu'à leur  payement  effectif  en  assignats,  ou  sur 
leur  délivrance  en  payement  de  domaines  na- 
tionaux, ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

«  Art.  5.  Il  sera  en  conséquence  fait  mention 
dans  lesdites  recocmaissances  de  la  date  de  la 
remise  complète  qui  aura  été  faite  des  titres  né- 
cessaires à  la  liquidation. 

«  Art.  6.  Lesdites  reconnaissances  seront  pré- 
sentées à  un  bureau  spécial  et  unique,  formé  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura 
adopté,  pour  y  être  timbrées,  numérotées  et  en- 
registrées avant  de  pouvoir  être  présentées  à  la 
caisse  extraordinaire,  pour  y  être  converties  en 
assignats  ou  données  en  payement  de  domaines 
nationaux. 

c  Art.  1.  Le  remboursement  de  celles  desdiles 
reconnaissances  qui  n'auront  pu  être  acquittées 
avec  les  premiers  fonds  affectés  par  l'Assemblée 
nationale  à  cette  destination  ne  pourra  s'effectuer 
sur  les  assignats  qui  seront  de  nouveau  émis  que 
par  ordre  de  leur  numéro,  en  vertu  d*un  décret 
de  rAssemblée  nationale,  qui  indiquera  la  série 
des  numéros  remboursables  :  les  intérêts  cesse- 
ront, pour  les  numéros  indiqués,  à  compter  du 
jour  fixé  pour  ledit  remboursement.  » 

Celte  disposition  est  de  toute  justice.  Tandis  que 
les  autres  officiers  ont  conservé  jusqu'ici,  en  vertu 
de  vos  décrets,  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ceux-là,  d'après  votre  décret  du  20  avril,  ont 
perdu  leurs  fonctions  et  les  émoluments  qui 
formaient  généralement  leur  seul  produit.  11  s'agit 
donc  ici  d'une  indemnité  rigoureuse,  mais  assu- 
jettir à  des  formes  et  à  des  précautions  qui  en 
préviendront  efficacement  tout  abus. 

«  Art.  8.  En  attendant  le  remboursement  des 
reconnaissances  en  assignats,  les  porteurs  d'icelles 
pourront  les  donner  en  payement  des  domaines 
nauonaux  par  eux  acquis,  et  elles  y  seront  re- 
çues comme  comptant;  leurs  intérêts,  qui  auront 
cours  du  l*'  ianvier,  cesseront  en  ce  cas  du  jour 
de  ladite  acUudication* 


«  Art.  9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  pré- 
cédente disposition  et  diminuer  l'émission  des 
assignats,  les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté 
de  laire  diviser  leurs  brevets  en  plusieurs  por- 
tions, à  la  charge  qu'il  sera  fait  mention  de  cette 
division  dans  chacun  des  coupons  délivrés. 

«  Art.  10.  Pour  assurer  à  tous  les  officiers  sup- 
primés et  non  liquidés,  les  avantages  de  la  con- 
currence, l'Assemblée  les  autorise  à  enchérir,  en 
vertu  du  titre  authentique  de  leurs  oftices,  et  à 
faire  admettre  provisoirement  ledit  titre  en  paye- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur 
résultant  du  décret  du  12  septembre,  d'après  les 
bases  respectivemerit  lixées  audit  décret  pour  les 
diverses  espèces  d'offices. 

«  Art.  11.  Les  reconnaissances  énoncées  ci- 
dessus  resteront,  jusqu'à  leur  remboursement, 
affectées  et  hypothéquées  sur  les  offices  qu'elles 
représenteront,  et  ne  pourront  les  créanciers, 
jusqu'au  dit  remboursement,  exiger  autre  chose 
de  leur  débiteur  ni  de  leur  caution  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  leurs  créances. 

«  Art.  12.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des 
titres  d'offices  ou  reconnaissances  de  liquidation, 
qui  serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine 
national  ;  l'hypothèque,  audit  cas,  passera  sur  le 
domaine  acquis,  sans  aucune  novation,  sauf  de 
la  part  du  créancier,  à  exercer  tous  ses  droits 
sur  ledit  domaine,  comme  il  les  eût  exercés  sur 
l'office . 

«  La  restriction  portée  dans  cet  article  dou- 
zième est  indispensable  pour  la  sûreté  des  hy- 
pothèques. Si  en  effet  le  prix  entier  d'un  office 
ne  sufOsait  que  pour  acquitter  une  partie  du  do- 
maine acquis,  la  sûreté  du  créancier  cesserait 
d'être  entière.  Il  serait  possible  que,  faute  de 
payement  du  surplus  de  1  adjudication,  la  nation 
fût  obligée  de  poursuivre  le  débiteur  et  de  faire 
revendre  à  son  profit,  et  qu'alors  les  frais  et  la 
diminution  du  prix  absorbassent  la  somme  déjà 
payée,  ce  qui  laisserait  le  créancier  particulier 
sans  remboursement  et  sans  gage. 

«  Art.  13.  Les  créanciers  sur  ofOces  d'une  vente 
originairement  constituée  au  denier  quarante  ou 
cinquante,  ne  pourront  exiger  leur  rembourie- 
ment  qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  lui- 
môme  remboursé  ;  ils  ne  pourront  Texiger  audit 
cas  qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit  et  mon- 
tant de  la  rente  à  eux  due  :  en  conséquence,  et 
faute  par  eux  de  consentir  au  remboursement 
sur  ce  pied,  le  débiteur  aura  droit  de  colloquer  à 
intérêt  ou  en  acquisition  de  domaine,  en  pré- 
sence desdits  créanciers  ou  eux  dûment  appelés, 
la  somme  totale  du  capital  originaire,  pour,  sur 
l'intérêt  d'icelui,  être  la  rente  servie  et  acquittée 
comme  par  le  passé.  » 

La  faculté  réclamée  par  cet  article  en  faveur 
des  titulaires  débiteurs  d'une  rente  au  denier 
quarante  ou  cinquante  est  une  précaution  des- 
tinée à  les  empêcher  de  souffrir  de  la  force  ma- 
jeure qui  les  supprime.  Sans  cette  suppression, 
la  rente  eût  passé  successivement  avec  rofticc 
sur  la  tête  de  tous  ses  possesseurs^  et  si,  par 
exemple,  elle  était  de  100  livres,  au  principal  de 
5,000  livres,  le  |)ayement  exact  de  1(X)  livres  par 
an  eût  évité  à  toujours  un  remboursement  de 
5,000  livres.  Il  serait  donc  cruel  de  forcer  au- 
jourd'hui le  titulaire  sur  lequel  porte  aujourd'hui 
cette  suppression  de  joindre  à  ce  premier  sacri- 
fice, déjà  si  pénible,  celui  de  distraire  de  son 
remboursement  une  somme  aussi  disprofiortion- 
née  avec  la  charge  annuelle  qu'il  acquittait.  Il  le 
serait  d'autant  plust  que  souvent  les  renies  de 
cette  esptee  ont  pour  origiae  des  emprunts  bits 
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&  t'époque  du  système,  et  avec  des  valeurs  exa- 
gérées. 
Quelque  sacré  que  doive  paraître  l'intêrât  du 

créaacier,  H  est  enliËrement  respeclë,  lorsqu'à 
défaut  d'accepter  voloniairemeot  son  rembourae- 
meiit  à  un  taux  avantageux  it  verra  placiT  bous 
ses  yeux,  d'une  luaDiëre  solide,  le  capital  entier 
de  sa  renie;  en  Borte  qu'il  n'existera  ni  risque 
pour  le  premier,  ni  interruption  pour  l'autre,  et 
que  sa  positioo  restera  absolument  la  même 
qu'auparavant. 

Cet  arlicle  est  tellement  de  droit  qu'il  n'en  eût 
pas  été  qn:?slion  ici,  s'il  n'était  pas  important  de 
prévenir  toute  dllficullé  et  toute  équivoque,  soit 
delà  part  du  titulaire  créancier  qui  croirait  pou- 
voir forcer  la  nation  à  un  remboursement  qu'elle 
se  doit  pas,  soit  de  la  part  des  débiteurs  qui  ae 
fonderaient  sur  la  liquidation  d'un  oftice  pour  ee 
dispenser  de  payer  un  objet  qui  n'en  faisait  ni 
n'en  devait  faire  partie.  En  effet,  des  rentes  cons- 
tituées, Boit  sur  le  roi,  soit  sur  des  corps  ou 
individus,  qui  ont  été  cédées  à  des  titulaires  & 
l'occasion  de  leurs  oflices,  mais  par  des  traités 
et  conventions  particulières,  appartiennent  indi- 
viduellement au  tiLulaire  ;  et  si,  d'un  cdté,  il  n'a 
fas  le  droit  d'en  exiser  le  remboursement  de 
Etat  parce  qu'elles  n  ont  jamais  pu  faire  partie 
de  sa  linaace  et  de  son  évaluation,  de  I  autre 
aussi,  l'Etal,  par  cette  môme  raison,  ne  peut  vou- 
loir l'en  dépouiller,  ni  souffrir  qu'on  l'en  dé- 
pouille. 

«  Art.  14.  Tous  créanciers  hypothécaires  sur 
les  offices  de  judicature  supprimés  pourront  for- 
mer, si  fait  n'a  été,  dans  les  six  semaines  à 
compter  de  la  proclamation  du  présent  décret, 
leur  opposition  en  la  manière  ordinaire,  et  es 
mains  ou  garde  des  rôles,  et  il  ne  pourra  être 
procédé  au  remboursement,  par  la  caisse  extra- 
ordinaire, qu'en  représentant,  par  le  porteur  de 
la  reconniiissaiice  de  la  liquiilaiion,  le  certilicat 
du  (;arde  dL-s  râles  qui  constatera  qu'il  n'a  été 
formé  aucune  opposition,  au  qu'il  n'en  reste  au- 
cune subsistante  en  ses  mains.  > 

Cet  article  exiee  peu  de  développements.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur,  te  garde  des  râles  ne 
recevait  que  les  oppositions  au  sceau,  et  qu'on 
ne  scellera  plus  de  provisions.  Mais  il  faut  consi- 
dériT  qu'au  même  instant  uJi  le  sceau  va  cesser 
d'avoir  lieu  pour  les  oflices,  les  offices  vont  aussi 
cesser  d'exister;  que,  par  conséquent,  il  serait 
inutile  de  prescrire  une  nouvelle  forme,  et  de 
créer  un  établissement  tout  exprès  pour  purger 
les  liypotliëques  sur  un  genre  de  propriétés  qui 
va  disparaître. 

Il  est  plus  naturel  de  proflfr  de  ce  aui  existe. 
Le  garde  des  râles  est  déjà  dépositaire  a'un  grand 
nombre  d'oppositions  anciennes  et  récentes;  il 
est  simple  ne  lui  confier  le  soin  de  recevoir  le 
surplus  plutôt  que  d'exposer  les  opposants  aux 
frais  de  leur  renouvellement,  et  les  débiteurs  à 
ceux  d'un  double  certilicat  de  mainlevée. 

Quand  les  oflices  auront  été  liquidés  et  rem- 
boursés, les  propriétés  ou  créances  qui  résulte- 
ront de  celte  opération  rentreront  dans  la  classe 
des  propnéiës  it  créances  ordinaires,  et  seront 
assujetties  aux  formalités  communes  à  tous  les 
droits  et  créances  dans  le  royaume. 

M.  le  Président.  Nous  allons  mettre  aocces- 
sivement  aux  voix  les  articles  du  projet  de  dé- 
cret. 

Les  articles  1,  2  et  3  ne  donnent  lieu  qu'à  quel- 
ques courtes  obtenrationa  et  sont  adoptas  en  ces 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  des 
offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en  assignats- 
monnaie  parie  décret  du  29  septembre  dernier, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluments  arriérés  des  offices  supprimés 
dus  par  l'Etat  seront  incessamment  acquittés  en 
la  forme  ordinaire,  jusques  et  compris  le  31  dé- 
cembre 1790;  au  moyen  de  quoi  if  ne  sera  plus 
réuni  au  capital  de  cnaque  ofiîce  lors  de  sa  liqui- 
dation, que  le  montant  des  droits  de  provision 
énoncés  en  l'article  10  du  titre  premier  du  décret 
du  12  septembre. 

Art.  2. 

•  En  conséquence  de  la  précédente  disposition) 
tous  émoluments,  gages  et  attributions  cesseront 
au  1"  janvier  1791.  Les  compagnies  supprimées 
seront  exciuaiveraent  tenues  ifacquiller  tous  les 
arrérages  de  leurs  dettes  passives  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  la  présente  annéo,  et  l'Btat  en  sera 
chargé,  à  compter  du  1"  janvier  1791. 

ArU  3. 

0  Conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le 
décret  du  12  septembre,  il  sera  délivré  à  chaque 
titulaire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de 
liiiuidaiion  payable  en  assignats,  et  acceptable 
pour  l'acquisition  des  doinaincs  nationaux.  » 

M.  Cbabrood  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 4,  l'addition  de  ces  mots  :  ApTès  te  {"jan- 
vier 1791  et  à  compter  de  la  remise  complète  des 
iilrei  nécessaires  a  la  liquidation. 

M.  GosbIb,  rapporteur,  adopte  l'amendement. 
L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

•  Ces  reconnaissances  seront  converties  en  assi- 
gnats &  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire i  elles  iiorlnront  Iniérôt  à  5  0/0  après  le 
1"  janvier  1791  el  à  compter  de  la  remise  com- 
plète des  titres  nécessaires  à  la  liquidation,  ius- 

3 n'a  kur  payement  effectif  en  assignats,  ou  leur 
êlivrance  en  payement  de  domaines  naiionauXi 
ain^'i  qu'il  en  sera  ci-après  expliqué.  > 

Les  articles  5,  6  et  '7  sont  successivemeat  dé- 
crétés de  la  manière  suivante  : 

Art.  5. 

'  Il  sera  en  conséquence  fait  mention  dans  les- 
dites  reconnaissances  de  la  date  de  la  remise 
complète  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires 
à  la  liquidation. 

Art.  6. 

1  Lesdiles  reconnaissances  seront  présentées  au 
bureau  spécial  et  unique,  formé  par  l'Assemblée 
nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura  adopté,  pour  y 
être  timbrées,  numérotées  et  registrées  avant  de 
pouvoir  être  présentées  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  y  être  converties  en  assignalSj  ou 
données  en  payement  de  domaines  nationaux. 

Art.  7. 

•  Le  remboonement  da  cellea  deadiles  recoo- 
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naissancra  (^u\  n'aDronl  pu  être  iicquiitées  aTcc 
les  I  rt'miere  fonds  arruciés  pur  l'AsâL-mhli^e  na- 
tiorale  à  celle  deslinitUoD,  hk  pourra  s'ffri'Cliicr 
tur  les  asf>ign;its  qui  ne  suront  de  nouveau  émis 

Jue  par  oriire  de  Ifors  numéroi',  eu  vertu  d'uD 
f«rbl  de  l'Àgfeniblée  tialionaie,  qui  indiquera  la 
aérie  iKa  Dumëros  rcmboui^ablea.  Les  luiéréts 
cesseroni  |>our  les  naraéios  indiqués  i  comiiter 
du  jour  lixé  pour  ledit  rembourwment.  > 


,  -apporffur,  donne  lecture  de  l'ar- 
lirle  8  Ju  projet  purtinl  exception  eu  bveur  des 
officiers  (le  police.  auxi)uelB  les  îiiléréls  de  leurs 
finaiici-s  seraient  cumpiéi!  depuis  que  l'exercice  de 
leurF  foDctioas  avait  élë  trausponé  aux  munici- 
palités. 

M.  Regnandfiâ  Saint-Jean  d'Angilij)  ob«ervi! 
que  Ei  la  iiisiiosition  île  cit  arucli;  ét.iii  admisL',  il 
îaudmil,  par  le."  mëme^  raisons,  IVtendre  à  beau- 
coup d'au  res  ofHcieri);  que  lesoftîciere  de  police 


pan  ëe  motifs  de  les  traiter  dirréremmeai, 
Ou  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 
Elle  est  oiîse  aux  voix  ei  l'Assemblée  décrète 

qu'il  n'y  pas  lieu  à  dr>libérer. 
Les  articles  9  et  10  du  projet,  devenus  8  et  9, 

6out  relus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

Art.  8. 

■  Bii  ettendanl  le  rimbour^ement  àes  recon- 
naissiRces  en  assignat»,  les  porteurs  d'icelles 
pouiront  les  donner  et)  payetnetit  des  domaines 
nationaux  |>ar  eux  acqi.is,  et  elles  y  seront  re- 
çues i^omme  complani.  Leurs  intérêts,  qui  auront 
couru  du  I"  janvier  179l,cesseraDt  eu  ce  cas  du 
jour  de  ladite  adjudication. 

Art.  9. 

•  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  précédente 
disposition  et  diminuer  l'émission  des  assignais, 
les  titulaires  liquidés  auroot  la  faculté  de  faire 
diviser  leur  brevet  en  plusieurs  iiorticiui,  à  la 
charge  qu'il  Bprft  fait  mention  de  ceue  diviatou 
dans  chaimn  des  coupons  délivrés.  • 

H-  lf«aglBs  detnande,  sur  l'arlicle  H  da 
projet,  que  les  projtriéiairesde  Qnaocea  d'urfices 
non  encore  liquidi''j.  puissent  cuacuurir  à  l'ac- 
quisiiioa  des  domaines  n^tiouaux,  auu  pas  sim- 
plement pour  moitié,  mais  pour  U  valeur  entière 
de  leur  terre. 

M.  Raedercr  observe  h  cet  éi^ard  qu'on  ne 
peut  admtire  en  totalité  des  titres  qui  ne  se- 
raient pas  encore  liquidés,  niai:jque  la  disposition 
de  l'article  e>l  sans  préjudice  pour  les  titulaires, 
puisque,  pouvant  obtenir  des  lermes  pour  une 
panie  du  prix  de  leurs  acquisitions,  la  Irquida- 
tion  de  leurs  créances  si' f<:niiia:is-.'Z  i  temps  pour 
qu'ils  pussent  en  employer  la  uiuitiê  restante  à 
leur  liÛralioQ. 

tiuaitiuet  opinantt  obserreol  que  l'objet  de  U 
liquidwiun  etaat,  non  seiilemeat  de  savoir  fuelle 
en  la  Uuaoce,  mais  s'il  y  eu  a  aae,  et  quel 
«u  est  1«  iiTopriâtaire,  il  iies4  pu  lataie  pos- 
sible d'admettre  eu  payeaeu  pow  «w  partie  les 
titres  DOn  liquidés  et  reconnus.  Us  demaadeu'.  la 
question  préalable  sur  rariicle. 


On  demande  une  nouvelle  lecture  de  l'article. 

Un  nouvel  amendement  est  proposé,  tendant 
à  Caire  admettre  la  valeur  entière  des  titres  en 
donna  ut  caution. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable,  et  l'article  est  décrété  eu  ces  termes  : 

Art.  Il,  devennle  10. 

■  Ponr  assurer  i  tons  les  ofilciers  supprinK^s  et 
non  liquidés,  It'savaiHages  de  la  concurrence,  l'As- 
semblée les  autorise  i  enchérir  en  vertu  du  litre 
aulbcniique  de  leurs  oflices,  et  à  faire  admettre 
provisoirement  ledit  tiire  en  payement  jusqu'fc 
concurrence  de  moilié  de  sa  valeur  senlement, 
résultante  du  décret  d  i  12  septembre,  d'après  les 
bases  resjiei'tivement  fixées  audit  décret  pour  les 
diverses  esjièceB  d'oftlc&î  « . 

Un  mtmbre  fait,  sur  l'article  12  du  projet,  quel- 
ques ubseï  valions  toucbsnl  les  droits  des  créan- 
ciers des  titulaires. 

M.  GamId  répond  (iiills  ne  sonrfriront  aocane 
atteinte,  puisque,  ne  s  agissant  que  d'un  échange, 
d'une  subrogation  de  lonice  dans  un  dainaine 
national,  l<  s  droits  des  créanciers  n'en  étaient 
que  mieux  a^-surés  par  l'effet  d'une  (elle  conver- 
sii'n,i]ui,  au  lieu  d'un  immeuble  fictif,  leur  don-  . 
nait  pour  gage  un  immeuble  réel. 

U.  MarOnean  expose  que  les  droits  des 
créanciers  privilégiés  exigeraient  que.  par  une 
disposition  partieuliëre,  ils  fussent  admis  &  con- 
traindre  leur  débiteur  d'acquérir  on  à  le  faire  en 
leur  nom. 

H.  de  La  nochefoncanM  répond  que  les  di- 
vers comités  chaigés  de  présemer  des  plans  de 
liquidation,  s'occupent  de  cet  objet,  et  présen- 
teront, à  cet  égard,  des  dispositions  utténeures. 

M.  DIoais-Das^Janr  soutient  que  les  créan- 
ciers siniplemeut  byjiulbécaires  peuvent  (uériltT 
la  même  faveur;  quecei  te  question  doit  être  encore 
examinée,  d'autant  mieux  qu'étant  fircé  d'ajour- 
ner celle  des  iTéancier.^  privilégiés,  l'une  et  l'autre 


L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préa-  ^ 

lable.  ^ 

L'article  11  est  ensuite  mis  aux  voix  et  décrété  .''' 

en  ces  termes  :  "' 

Art.  il.  "j 

■  Les  recoonaissaacesannoncées  ci-dessus  res- 
leruiil,  jusqu'à  leur  remboursement,  urieclêeset  ^ 
hyitotbéquées  sur  les gllluis  qu*elli s  représente-  ' 
roiit;  ei  Qe  pourront  les  créanciers,  jusifu'audil  "' 
reaiboufsemeiil,  exiger  autre  cbose  de  leurs  dé- 
biteurs ni  de  leurs  cautions,  que  le  pajeuieat  des  ■  , 
ifllÉréts  de  leurs  créant  es.  » 

Les  trois  derniers  articles  du  projet  formant. 


de  la  manière  suivante  : 


«  La  méina  cboM  wun  lieu  à  l'égtn)'  ies  tilrei  .^^ 
i'oniee  es  racMuissanees  de  li^iMdatiwit  Mf  ^ 
serriront  i  payer  U  totalité  d'an  domaine  aatt^ 
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cal  -.  rbypithëqop,  audit  cm,  passera  sur  le  do- 
inain«uci|iiM  liinB  ajiciMie  Bowalioa;   sauf  de  li, 

fiart  du  créneler  &  exercer  t^iiH  aea  deoit-s  sur 
Bdit  dumaiQe,  cumiiie  il  iei  eAI  exercés  sur  l'of- 
fice. 

Arl.  13. 

■  Les  créanciers  sDr  offîcea  li'iine  rente  or^nai- 
retnent  cooflttti^  au  d<;[ii«r  qiarunte  ou  cin- 
quante, ne  |H>iirroni  exiger  leur  rembDursemenl 
qu'amant  que  Ipuf  débtlear  aura  été  ini-m^me 
rembimrsé;  et  iU  ne  pourront  l'exiser,  audit  eus, 
qu'au  di-nier  vingi-cinq  du  produit,  et  I»  mun- 
tant  de  la  rente  i  eux  due:  en  conaéiiuenc,  l't 
faute  par  eux  de  ronsentir  au  rcmboursi>nietit 
Burcfpiel,  l-  débiteur  aura  droit  de  colloquer 
&  iniérrt  ou  en  arq  rjsitiou  de  domaines,  en  jiré- 
sence  d['S[litH  crêancJiTS,  ou  eux  dilment  a|ipe- 
léa,  la  aiiiume  lotiilu  dit  capital  originaire,  pour, 
sur  l'init^rét  rrici-lui,  étn;  la  rente  servie  et  ac- 
qniliée  comme  par  la  passé. 

Art.  M. 

*  Tous  créanciers  hypothécaires  sur  les  offlcea 
nippriiiiés,  fiourront  former,  si  tait  n'a  été,  dans 
les  six  Fe<n)iiiit-B,  à  compter  dt^  la  proclamation 

du  pri'seiit  dé'Tet,  leur  opposition  i'H  la  manière 
ordinaire,  èa  mains  du  gardi-  des  réie?,  et  il  ne 
pourra  éire  procédé  au  remboursement  par  la 
caisse  de  IVxtraurdinaire,  qu'en  ri-p résentant,  par 
leporeurde  la  recon miisi<ance  de  liijuidiitiun, 
le  ceriillcat  du  garde  des  rdlea,  qui  constatera 
qu'il  r.'a  l'ié  Turmë  aucune  ojipusition  ou  qu'il 
n'en  reste  aucune  enbeisiante  en  sea  mains.  • 

M.  Lep*alr«,  député  de  Lille,  qui  avait  ob- 
tenu un  collée  le  10  de  ce  mois,  annonce  qu'il 
reprend  sa  place  à  l'Aasembtée. 

L'ordre  du  jour  est  la  ditciuiion  du  projet  de 


frottlierft  et  la  tuppretsion  det  droUt  de  traité 
dans  l'intérieur  du  royauma. 

m.  l*ragnon  demande  que  la  discussion  s'ou- 
Tre  sur  IViisemble  et  les  tiases  du  plan. 

M-  4B*«dard,  rapporteur.  L'objft  de  cetlede- 
niBiKle  o-ra  également  rempli  en  discutant  de 
BUilt!  aiticlit  par  article,  puisque  l'article  pruniier 
[aucune  l'abolition  de  tous  les  droits  de  traite  et 
des  bureaux  pluies  dans  l'intérieur  du  royaume 
(Mur  kur  p^rot'piioa.  C'est  là  le  foudeujeot  de 
toute  l'o[)ératiua. 

m.  le  Pré«ld«al  consulte  r.Vssemblée  qui  dé- 
cide que  la  discussion  aura  lieu  article  uar  ar- 
ticle. 

II.  Prugn«n.  le  di-mande  la  parole  pour  dé- 
tEndre  les  i>rivilè({es  du  la  i.>rovince  de  Lorraine 
que  le  dei-polisme  même  a  respectés  à  diverses 
époques. 

H.  d«  Vancanlt.  Il  n'y  a  plus  de  priTilëges. 


(l^E  mtirmares  angmenlciit.  L'onteur  quitte  la 
tribune.) 

1.  Wkm.4»nr.  La  Tille  de  Heti  »ait  le  même 
BMrAt  que  wlt*  de  Nancy  ft  a'appoaer  «a  recu- 


lement  des  barrières  ;  loa  privllèj^a  était  tout 
aussi  bien  Caud>^;  elle  avait  recommandé  à  sea 
députés  dvs'oppoSKr  au  ruculemeut;  mois  depuis 
U  di  ision  du  royaume,  Uetz  a  renoncé  aux 
exce.  itionri  et  je  suis  porsua  lé  que  si  L.-s  députés 
de  Lorraine  avaient  consulté  leurs  comnetUats, 
ils  wrateat  regu  une  répoasecaBTormj  à  la  Coa^ 
tiiution. 
(GtAe  dédaratioB  est  loti  ap^audie.) 

M.  DMi|aeaii*T.  Je  suis  député  de  Bar-le-Duc 
et  pourtant  je  voterai  le  reculemi^nt  parce  que 
je  le  consiiltïre  comme  nécessaire  &  la  prospérité 
de  cet  Empire  et  que  les  iniéréiBgéaérau:i  doîveat 
dominer  sur  krs  (larticulierB. 

(Cette  déclaralian  est  vivement  applaudie.) 


Le  reculement  des  barrières  sera 
funeste  à  l'exportation  des  vins  du  Bafrois. 

Ou  demande  de  tontes  ports  k  aller  aux  toIx 
sur  l'article  \". 

La  discussion  est  fermée. 

Les  articles  1,2  et  3  sont  ensuite  c^réléa  dans 
les  termes  stiirants. 

■  L'A!>semblée  nationale,  considérant  que  le 
commerce  est  le  moyen  de  doaoer  àraiiricnlture 
et&  l'industrie  manuricturière  tuus  les  dévelop- 
pements et  toute  l'énergie  dentelles  sont  suscep- 
tible!', et  qu'il  ne  peut  produire  cet  important 
effet  qu'autaTit  qu'il  jouit  d'une  sage  libei  té;  coo- 
sidérant  qu'il  est  maiotenaDlgéué  par  des  entraves 
sans  nombre;  que  les  droite  de  traite  existante 
BOUS  diverses  ui^nomi nations,  et  établis  sur  les 
limites  qui  séparaient  les  anciennes  provinces 
du  rovaume,  sans  aucune  pro|)ortion  avec  leurs 
Tacultès,  sans  égard  â  leurs  besoins,  fatif^uent, 
jiar  les  modes  d<'  leur  percepiion  anlant  que 
par  leur  rl^^eur  même,  non  seulement  le»  spé- 
cnlations  commerciales,  mais  encore  la  liberté 
individuelle;  qu'ils  rendent  dtrti^rentes  parties  de 
l'Ëtat  étningéres  le^  UTies  aux  autres,  qu'ils  res- 
serrent li'B  consommations,  et  nuisent  par  là  à  la 
reproduction  et  à  l'accroissement  des  richesses 
uatiooaled,  décrète  : 

Art.  1". 

■  A  compter  du  1*'  décembre  prochain,  tous 

droits  (le  traite  et  tous  les  bureaux  placés  dans 
l'ii  t'rienr  du  royaume  pour  leur  perception, 
même  ceux  él<>bltB  en  Brela^ne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale,  et  dans  le  Poitou, 
l'Anjou  et  le  Maine,  puur  les  droits  de  traite  par 
terre,  et  de  trépas  de  Loire,  seront  abolis. 

Art.  2. 

■  La  suppression  prononcée  par  l'article  précé- 
dent comprendra  également  les  droits  particuliers 
d'<  abord  ■  et  de  utusum malien,  perçus  indépen- 
damment de  ceux  de  traite  sur  le  poisson  de  mer. 
Frais,  sec  ou  salé,  ainsi  que  led  droits  de  Bubven- 
lion  par  doublement,  et  de  jauge  et  courtage, 
perçus  BUT  les  Tins  et  autres  boissons  exportés  à 
l'étranger,  sans  qu'il  soH  rien  innové,  quant  k 
présent,  à  ceux  desdiis  droits  dus  sur  les  bôissouB 
tenant  ue  l'étranger,  ou  passant  des  pays  d'aidea 
dans  ceux  qui  en  suni  exempts,  et  reversible- 
luent;  le^qnelB  continueront  d'être  perçus  JUB- 

Îu'au  moment  de  reinplucemeal,  ou  de  ta  tBOdi- 
catiOD  des  droits  d'aides  . 

Art.  3. 

<  A  compter  du  même  jour   1*'   décembre 

prochaio.  les  Urifs  partscaUers  de  1M4, 1W7  et 


/ 
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1 671 ,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Valence,  de 
4  0/0  sur  les  drogueries  et  épiceries,  de  foraine,  de 
table  demer.de  20/0  d*Arles,du  denier  Saint-André 
et  liard  du  baron  ;  ceux  de  la  patente  du  Langue- 
doc, et  foraine  et  traite  d'Arzac,de  la  gabelle  et  fo- 
raine du  Béarn  ;  ceux  de  la  comptablie,  du  droit 
de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la  nrévôtéde 
la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  pré- 
vôté de  Nantes,  de  Brieux  et  des  ports  et  havres 
en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit,  transit  et  thoulieu  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois  et  les  Evôchés,  le  droit  de  passage  sur  les 
vins  de  Lorraine  entrant  dans  le  pays  niessin,  le 
tarif  des  péages  d*Alsace,  qui  tiennent  lieu  des 
droits  de  traite  dans  celte  province;  les  péages 
du  Rhône,  celui  du  Paly,  celui  de  Péronne,  et 
généralement  tous  les  péages  royaux  ;  ceux  pour 
les  droits  d'u  abord  »  et  de  consommation,  et  tous 
autres  tarifs  servant  à  la  perception  des  droits  sur 
les  relations  des  diverses  parties  du  royaume, 
entre  elles  et  avec  l'étranger,  cesseront  d'avoir 
leur  exécution  et  demeureront  annulés,  ainsi  nue 
les  droits  de  courtage  et  meeurage  à  la  Rochelle, 
de  premier  tonneau  de  fret,  de  branches  de  cy- 
près, de  quillafie,  de  tiers  retranché,  de  parisis, 
de  coutume  des  ci-devant  seigneurs, de  traite  do- 
maniale à  la  sortie,  et  ceux  d'acquits  et  d'attri- 
butions attachés  aux  offices  des  maîtrises  des 
ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  et  droits 
seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme, 
qui  sera  incessamment  décrété,  et  dont  les  droits 
seront  perceptibles  à  compter  dudit  jour  1^  dé- 
cembre prochain,  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et 
transits  reconnus  nécessaires,  et  qui  seront  in- 
cessamment jugés  sur  les  rapports  qui  en  seront 
faits  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Président.  Les  comités  militaire  et  des 
rapports  demandent  à  être  entendus  immédiatc- 
tement  pour  rendre  compte  de  désordres  arrivés 
à  Belfort  par  le  fait  des  régiments  Royal-Liégeois 
et  des  hussards  de  Lauzun. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  des  deux 
comités  aura  la  parole.) 

M.  Alni^net-^'aiithou  monte  à  la  tribune  et 
fait  le  rapport  suivant  sur  les  évéfiements  arrivés 
à  Belfort,  le  21  octobre  (1)  : 

Messieurs,  les  désordres  qui  ont  été  commis  à 
Belfort,  dans  la  journée  du  21  octobre,  vous  ont 
été  dénoncés  par  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville;  vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  vos  co- 
mités militaire  et  des  rapi»orts  réunis  ;  et  c'est  au 
nom  de  ces  comités,  que  je  vais  avoir  l'honneur 
do  vous  en  rendre  compte. 

Le  21  octobre,  les  olliciers  de  Royal-Liégeois, 
en  garnison  à  Belfort,  donnèrent  aux  officiers  du 
régiment  de  Lauzun-hussards ,  un  repas  de  corps; 
au  sortir  de  ce  dliîer,  et  devant  la  porte  du  café, 
le  sieur  Greimstein,  major  de  Liégeois,  dit  au  mi- 
lieu d'un  groupe  d'officiers,  des  deux  régi- 
ments.* u  Al  lez,  nous  sommes  lesmaUres,  nous  avons 
des  sabres,  il  faut  hacher  les  boiayeois.  Ce  propos 
fut  répété  plusieurs  fois,  au  milieu  des  désordres 
qui  suivirent;  en  sortant  du  café,  un  nombre 
considérable  d'officiers  des  deux  régiments,  avec 
la  musique  et  les  tambours  à  leur  télé,  se  rendi- 
rent, en  criant  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie!  devant 
la  maison  du  major  de  Lauzun,  pour  lui  donner 
une  sérénade;  de  là  ils  allèrent  au  domicile  de 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  MonUeur, 


M.  de  La  Tour,  colonel  de  Liégeois  :  cet  officier  se 
réunit  à  eux;  la  gaieté,  qui  jusqu'alors  n'avait  été 
que  bruyante  et  inconsidérée,  devint  coupable 
par  les  excès  qui  suivirent.  Le  sieur  de  La  Tour  fît 
arrêter  la  troupe,  cria  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie  ! 
d'autres  voix  répondirent  :  Vive  les  aristocrates, 
au  diable  la  nation;  dès  lors  le  délire  s'empara 
de  toutes  les  tètes  :  on  ne  ^arda  plus  ni  ménage- 
ments, ni  mesures  :  on  mit  Tépee  à  la  main  :  on 
attacha,  autour  des  épées  et  des  sabres  nus,  des 
mouchoirs  blancs.  Le  mépris  le  plus  insultant 
pour  la  ^rde  nationale  et  pour  les  bourgeois, 
gu'on  traitait  de  vile  canaille,  fut  manifesté;  les 
injures  les  plus  coupables  et  les  plus  grossières 
furent  proférées  contre  l'Assemblée  nationale; 
les  officiers  parcoururent  ainsi  les  différentes 
rues  de  la  ville,  suivis  d'un  nombre  considérable 
de  soldats  qu'ils  excitaient  par  leur  exemple, 
qu'ils  encourageaient  par  des  promesses;  ils  se 
rendirent  aux  casernes  pour  soulever  les  soldats 
qui  y  étaient  renfermés;  la  circonstance  était  fa- 
vorable, la  plupart  étaient  pris  de  vin  :  les  hus- 
sards de  Lauzun  avaient  régalé  deux  cents  de 
leurs  camarades,  qui  ce  jour  étaient  arrivés  de 
Troyes;  les  officiers,  du  nombre  desquels  étaient 
le  major  de  Liégeois,  prenaient  les  soldats  sous 
les  bras,  les  embrassaient,  les  engageaient  à  être 
)Our  eux  et  menaçaient  ceux  qui  refusaient  de 
es  suivre  :  le  désordre  alors  fut  à  son  comble; 
es  citoyens,  qui  étaient  rencontrés,  étaient  in- 
sultés, maltraités,  frappés  de  coups  de  plat  de 
sabre,  et  obligés  de  crier  :  Vive  le  roi,  au  diable 
la  nation!  Quelques-uns  furent  blessés,  d'autres 
assaillis  jusque  dans  leurs  maisons  par  des  sol- 
dats, et  même  par  des  officiers.  En  vain,  les  ci- 
toyens appelaient-ils  à  la  prde;  le  servent  de 
Liégeois,  qui  était  de  garde  à  la  porte  de  Brisach, 
empêcha  ses  soldats  de  sortir  :  forcés  enfin  de 
céder  aux  cris  réitérés,  il  leur  dit:  Si  ce  sont  des 
bourgeois,  assommez- les  ;  si  ce  sont  des  soldats^ 
laissez-les  évader.  Des  soldats,  des  officiers  de 
Lauzun  et  de  Liégeois,  avec  le  colonel  et  le  ma- 
jor de  ce  dernier  régiment,  et  le  sienr  Ghalon» 
aide-major  de  la  place,  qui  se  trouvaient  à  la 
tête  de  tous  ces  désordres,  s'étaient  portés  de- 
vant l'hôtel  de  ville  :  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur-syndic  du  district  y  étaient  accou- 
rus pour  prévenir  les  effets  funestes  de  ces  scè- 
nes scandaleuses;  ils  furent  insultés,  menacés, 
quelques-uns  même  maltraités;  les  portes  de  l'hô- 
tel de  ville  furent  enfoncées;  et  le  calme  ne  fut 
rétabli  que  par  les  soins  et  le  zèle  de  M.  de  Guy, 
major  de  la  place,  et  le  courage  des  officiers  mu- 
nicipaux. Sur  la  réquisition  du  procureur-syndic 
de  la  commune,  la  municipalité  dressa  procés- 
verbaletfit  une  information  des  faits  qui  avaient 
été  commis;  le  lendemain,  l'arrivée  de  M.  d'Uey- 
man,  et  surtout  celle  de  M.  de  Bouille,  &  la  con- 
duite et  au  zèle  desquels  la  commune  de  Belfort 
donne  des  justes  éloges,  mit  fin  aux  alarmes  et 
aux  désordres  de  la  veille.  M.  de  Bouille  ordonna 
le  départ  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  promit 
celui  des  hussards  de  Lauzun,  et  mit  aux  arrêta 
le  colonel  et  le  major  de  Royal-Liégeois  et  deux 
autres  officiers  de  ce  corps,  ainsi  qu'un  officier 
de  Lauzun. 

Vos  comités,  après  avoir  examiné  les  procès- 
verbaux  et  informations  envoyés  par  la  muni- 
cipalité de  Belfort,  ont  cru  devoir  s'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  pour  savoir  quelles  étaient 
les  nouvelles  oïlirielles  qu'il  avait  reçues  sur  ces 
faits  :  deux  commissaires  lui  ont  été  envoyés.  Le 
ministre  a  répondu  que  ces  faits  lui  avaient  été 
dénoQCéâ  par  M.  de  Bouille;  qae,  depuis  trois 
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jours,  il  en  avait  rendu  compte  au  roi,  et  que 
Sa  Majesté  avait  ordonné  que  los  officiers,  aux- 
quels M.  de  Bouille  avait  ordonné  les  arrêts,  se- 
raient mis  en  prison;  que  les  ordres  étaient  par- 
tis, et  qu*il  donnerait  aux  comités  une  copie  de 
la  lettn^  de  M.  de  Bouille.  Le  ministre  était  ins- 
truit, depuis  trois  jours,  et  l'Assemblée  ignorait  un 
délit,  dont  la  guerre  civile  pouvait  être  la  suite  ! 
depuis  trois  jours  le  ministre  connaisait  tous  ces 
désordres  I  Je  ne  cherche  point  à  pi^nétrer  ses  in- 
tentions, mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  juste 
étonnement,  lorsque  je  compare  son  officieux 
silence,  dans  une  circonstance  où  les  ofP.ciers 
paraissent  seuls  coupables,  avec  le  zèle  souvent 
indiscret,  avec  lequel  il  voms  a  toujours  dénoncé 
les  délits,  j'ai  presque  dit  los  erreurs  des  soldats. 
La  lettre  de  M.  de  Bouille  dont  vous  avez  eu 
connaissance,  confirme  les  faits  consignés  dans 
les  procès-verbaux  de  la  municipalité:  il  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  et  ajoute  que 
les  soldats  et  les  officiers  se  plaignent  qails 
ont  été  provoqués  par  les  citoyens,  qui  leur  ont 
reproche  d'avoir  servi  à  l'expédition  de  Nancy; 
que  ce  fait  lui  a  paru  vraisemblable,  puisqu'à 
son  arrivée  on  lui  a  remis  une  lettre  anonyme, 

au!  contient  les  mêmes  reproches.  Je  dois  ajouter, 
essiuurs,  qu'il  résulte  des  lettres  des  officiers 
municipaux,  et  de  celle  de  M.  de  Bouille,  que  le 
régiment  de  Lauzun  est  moins  coupable  que  celui 
de  Royal-Liégeois  ;  que,  dans  l'information,  les 
chefs  do  ce  dernier  régiment,  avec  le  sieur  Cha- 
ion,  aide-major  de  la  place,  sont  désignés  comme 
les  principaux  auteurs  des  désordres  ;  et  que  deux 
dépositions  donnent  au  major  de  Lauzun  des  in- 
tentions bien  opposées.  Tel  est,  Messieurs,  le  ré- 
cit des  faits;  la  vérité  vous  en  sera  démontrée 
Ï>ar  l'information,  dont  je  vous  prierai  d'ordonner 
a  lecture;  cette  lecture  de  l'information  peut 
seule  fixer  votre  décision  :  je  vous  prierai  cepen- 
dant de  la  suspendre,  jusqu'à  la  fin  du  rapport 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire. 

11  résulte  des  faits  que  je  vieus  de  présenter, 
que  ceux  qui  étaient  établis  pour  arrêter  tes  dé- 
sordres, les  ont  eux-mêmes  provoqués;  que  des 
chefs  ont  donné  ii  leurs  soldats  l'exemple  coupa- 
ble de  la  plus  scandaleuse  insurrection  contre  la 
loi;  que  des  citoyens  paisibles  ont  été  assaillis  et 
poursuivis,  jusque  dans  leurs  foyers,  par  ceux 
que  la  nation  avait  armés  pour  les  protéger  et  les 
défendre;  que  des  officiers  municipaux  ont  été 
insultés  dans  leurs  fonctions  ;  que  les  outrages 
les  plus  formels  ont  été  proférés  contre  la  Consti- 
tution et  l'Assemblée  nationale;  que  les  inten- 
tions les  plus  criminelles  ont  été  manifestées;  les 
autorités  les  plus  respectables  menacées  ou  mé- 
connues. 

Vos  comités  ont  considéré  d'abord  quelle  était 
la  nature  du  délit  qui  avait  été  commis;  com- 
ment et  par  qui  il  devait  être  jugé,  et  quelles 
étaient  les  mesures  qu'ils  devaient  présenter,  soit 
à  l'égard  des  individus,  soit  à  l'égard  des  deux 
régiments. 

Llh  délits  qui  ont  eu  lieu  à  Belfort  le  21  oc- 
tobre ont  été  commis  pur  des  militaires;  mais  ces 
militaires  n'étaient  point  en  fonctions  :  les  excès 
auxquels  ils  ont  pu  se  livrer  n'appartiennent 
plus  aux  tribunaux  militaires,  et  doivent  être 
jugés  comme  s'ils  avaient  été  commis  par  d'au- 
tres citoyens.  S'il  s'agissait  de  quelques  fautes  de 
discipline,  de  quelques  désordres  intérieurs  d'une 
orgie,  même  tumultueuse  et  sans  objet,  sans  doute 
on  pourrait  s'en  reposer  sur  les  chefs  du  soin  de 
les  punir  et  de  tes  réprimer;  mais  il  s'agit  d*un 
délit  public,  d'an  délit  contre  la  Goastitution,  et 


3ui,  par  conséquent,  intéresse  la  nation  entière, 
uels  sont  en  effet  les  caractères  qui  distinguent 
ce  délit  ?  Un  chef  invite  les  officiers  et  les  soldats 
à  attaquer  des  citoyens  ;  des  mouchoirs  blancs 
sont  suspendus  au  bout  des  épées,  comme  pour 
insulter  aux  couleurs  nationales,  et  arborer  ce 
signe  de  ralliement  auquel  puissent  se  réunir  tous 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Ces  cris  de  :  vive  le  rot,  au  diable  la  nation,  au 
diable  V  Assemblée  nationale  ^vivent  les  aristocrates  ! 
n'annoncent-ils  pas  le  projet,  insensé,  il  est  vrai, 
d'Isoler  le  roi  de  la  nation,  pour  le  transformer 
en  un  chef  de  parti  ;  de  séparer  Louis  XVI,  qui 
s'est  si  loyalement  uni  à  l'Assemblée  nationale, 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  orageuses,  s'est  déclarée  insé- 
parable de  sa  personne  ?  par  ces  cris  ne  voulait- 
on  pas  présenter  au  peuple  l'Assemblée  nationale 
comme  une  puissance  usurpatrice  ennemie  de 
l'autorité  royale,  et.  en  abusant  de  cet  amour  de 
tout  Français  pour  le  monarque,  raviver  de  cou- 
pables abus  et  d'absurdes  et  odieux  préjugés.  Je 
n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  développe- 
ments pour  justifier  l'opinion  ae  vos  comités,  qui 
ont  pensé  que  ce  qui  s  était  passé  à  Belfort,  était 
un  aélit  national. 

Vos  comités,  en  vous  exprimant  que  leur  opi- 
nion était  que  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
à  Belfort  intéressaient  la  nation  entière,  vous  ont 
par  là  même  indiqué  qu'ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  par  le  tribunal  auquel  vous  attribuerez 
la  connaissance  des  crimes  de  lêse-nalion  ;  mais 
ce  tribunal  n'existe  pas  encore  :  son  organisation 
entraînera  peut-être  encore  des  délais  considé- 
rables, et  chaque  jour  cependant  nous  en  rend  la 
formation  plis  nécessaire  et  plus  urgente;  votre 
comité  de  Constitution  vous  présentera,  sans  doute, 
incessamment  un  moyen  d*y  suppléer.  La  néces- 
sité de  faire  promptement  l'information,  pour  ne 
pas  laisser  altérer  ou  dépérir  les  preuves,  a  dé- 
terminé une  disposition  du  décret  qui  vous  sera 
présenté,  qui  tend  à  ordonner  que  l'information 
sera  faite  [tar  les  juges  de  Belfort,  jusqu'aux  dé- 
crets inclusivement,  et  à  renvoyer  ensuite  la  pro- 
cédure par-devant  les  juges  qui  seront  établis 
pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

Des  mesures  ultérieures  à  l'égard  des  individus 
q^ue  l'information,  faite  par  la  municipalité,  dé- 
signe comme  les  auteurs  des  désordres,  ont  paru 
indispensables  à  vos  comités;  la  gravité  et  le  ca- 
ractère du  délit,  le  scandale  public  qu'il  a  excité; 
les  alarmes  qu'on  en  a  conçus;  l'indignation  que 
les  voies  de  fait  ont  inspirée,  la  multitude  et 
l'uniformité  des  déclarations  confirmées  par  le  té- 
moignage de  M.  de  Bouille;  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables,  toutes  les  fois  qu'il  s*est  agi  de  fla- 
grant délit,  nous  ont  déterminés,  Messieurs,  à 
vous  proposer  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  arrêter  les  sieurs  de  La  Tour,  de  Grem- 
stein  et  Ghalon,  et  de  les  faire  amener,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye 
de  Saint-Germain. 

Vos  comités  ont  pensé  aussi  que  par  l'arresta- 
tion des  deux  chefs  du  régiment  de  Royal-Lié- 
geois, la  présence  de  M.  de  Ternan,  colonel  de  ce 
corps,  et  qui  en  méritait  la  confiance,  y  deve- 
nait indispensable,  et  que  le  roi  devait  être  éga- 
lement prié  de  donner  des  ordres  à  cet  officier, 
pour  qu'il  ait  à  s'y  rendre  incessamment.  Je 
m'attends  bien  qu'on  va  faire  ici  cette  objection 
si  souvent  répétée,  que  nous  usurpons  sur  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  :  eh  bien,  Messieurs, 
sans  discuter  la  question  de  savoir  si  ce  n'est 


/ 


136 


lAssemblée  oalionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  octobre  1790.] 


1 671 ,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Valence,  de 
4  0/0  Bur  les  drogueries  et  épiceries,  de  foraine,  de 
table  demer,de  20/0  d*Arles,du  denier  Saint-André 
et  liard  du  baron  ;  ceux  de  la  patente  du  Langue- 
doc, et  foraine  et  traite  d'Arzac,de  la  gabelle  et  fo- 
raine du  Béarn  ;  ceux  de  la  comptablle,  du  droit 
de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la  prévôté  de 
la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  ae  la  pré- 
vôté (le  Nantes,  de  Brieux  et  des  ports  et  havres 
en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit,  transit  et  thoulieu  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois  et  les  Evéchés,  le  droit  de  passage  sur  les 
vins  de  Lorraine  entrant  dans  le  pays  messin,  le 
tarif  des  péajs;es  d'Alsace,  qui  tiennent  lieu  des 
droits  de  traite  dans  celte  province;  les  péages 
du  Rhône,  celui  du  Paty,  celui  de  Péronne,  et 
généralement  tous  les  péages  royaux  ;  ceux  pour 
les  droits  d'u  abord  »  et  de  consommation,  et  tous 
autres  tarifs  servant  à  la  perception  des  droits  sur 
les  relations  des  diverses  parties  du  royaume, 
entre  elles  et  avec  Tétranger,  cesseront  d'avoir 
leur  exécution  et  demeureront  annulés,  ainsi  aue 
les  droits  de  courtage  et  meeurage  à  la  Rochelle, 
de  premier  tonneau  de  fret,  de  branches  de  cy- 
près, de  quillaf^e,  de  tiers  retranché,  de  parif^is, 
de  coutume  des  ci-devant  seigneurs, de  traite  do- 
maniale à  la  sortie,  et  ceux  d'acquits  et  d'attri- 
butions attachés  aux  oflices  des  maîtrises  des 
ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  et  droits 
seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme, 
qui  sera  incessamment  décrété,  et  dont  les  droits 
seront  perceptibles  à  compter  dudit  jour  1"  dé- 
cembre prochain,  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et 
transits  reconnus  nécessaires,  et  qui  seront  in- 
cessamment jugés  sur  les  rapports  qui  en  seront 
faits  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Président.  Les  comités  militaire  et  des 
rapports  demandent  à  être  entendus  immédiate- 
tement  pour  rendre  compte  de  désordres  arrivés 
à  Belfort  par  le  fait  des  régiments  Royal-Liégeois 
et  des  hussards  de  Lauzun. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  des  deux 
comités  aura  la  parole.) 

M.  Aln^net-Hkanlhou  monte  à  la  tribune  et 
fait  le  rapport  suivant  sur  les  événements  airivés 
à  Belfort,  le  21  octobre  (1)  : 

Messieurs,  les  désordres  qui  ont  été  commis  à 
Belfort,  dans  la  journée  du  21  octobre,  vous  ont 
été  dénoncés  par  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville;  vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  vos  co- 
mités militaire  et  des  rapports  réunis;  et  c'est  au 
num  de  ces  comités,  que  je  vais  avoir  l'honneur 
do  vous  en  rendre  combte. 

Le  21  octobre,  les  oïliciers  de  Royal-Liégeois, 
en  garnison  à  Belfort,  donnèrent  aux  officiers  du 
régiment  de  Lauzun-hussards ,  un  repas  de  corps; 
au  sortir  de  ce  dtûer,  et  devant  la  porte  du  café, 
lu  sieur  Greimstein,  major  de  Liégeois,  dit  au  mi- 
lieu d'un  groupe  d'officiers,  des  deux  ré;!i- 
ments  ;  »  AlleZy  nous  sommes  lesmaUres,  nous  avons 
des  sabres  y  il  faut  hacher  les  bourgeois.  Ce  propos 
fut  répété  plusieurs  fois,  au  milieu  des  désordres 
qui  suivirent;  en  sortant  du  café,  un  nombre 
considérable  d'officiers  des  deux  régiments,  avec 
la  musique  et  les  tambours  à  leur  tête,  se  rendi- 
rent, en  criant  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie  l  devant 
la  maison  du  major  de  Lauzun,  pour  lui  donner 
une  sérénade;  de  là  ils  allèrent  au  domicile  de 


(1)  Ce  rapport  et l  incomplet  au  MqhU^ut. 


M.  de  La  Tour,  colonel  de  Liégeois  :  cet  officier  se 
réunit  à  eux  ;  la  gaieté,  qui  jusqu'alors  n'avait  été 
que  bruyante  et  inconsidérée,  devint  coupable 
par  les  excès  qui  suivirent.  Le  sieur  de  La  Tour  Ht 
arrêter  la  troupe,  cria  :  Vive  le  roi,  vive  la  joie! 
d'autres  voix  répondirent  :  Vive  les  aristocrates^ 
au  diable  la  nation;  dès  lors  le  délire  s'empara 
de  toutes  les  têtes  :  on  ne  ^arda plus  ni  ménage- 
ments, ni  mesures  :  on  mit  l'épee  à  la  main  :  on 
attacha,  autour  des  épées  et  des  sabres  nus,  des 
mouchoirs  blancs.  Le  mépris  le  plus  insultant 
pour  la  ^arde  nationale  et  pour  les  bourgeois, 
gu'on  traitait  de  vile  canaille,  fut  manifesté;  les 
injures  les  plus  coupables  et  les  plus  grossières 
furent  [)roiérées  contre  l'Assemblée  nationale; 
les  officiers  parcoururent  ainsi  les  différentes 
rues  de  la  ville,  suivis  d'un  nombre  considérable 
de  soldats  qu'ils  excitaient  par  leur  exemple» 
qu'ils  encourageaient  par  des  promesses;  ils  se 
rendirent  aux  casernes  pour  soulever  les  soldats 
qui  y  étaient  renfermés;  la  circonstance  était  fa- 
vorable, la  plupart  étaient  pris  de  vin  :  les  hus- 
sards de  Lauzun  avaient  régalé  deux  cents  de 
leurs  camarades,  qui  ce  jour  étaient  arrivés  de 
Troyes;  les  officiers,  du  nombre  desquels  étaient 
le  major  de  Liégeois,  prenaient  les  soldats  sous 
les  bras,  les  embrassaient,  les  engageaient  à  être 
)Our  eux  et  menaçaient  ceux  qui  refusaient  de 
es  suivre  :  le  désordre  alors  fut  à  son  comble; 
les  citoyens,  qui  étaient  rencontrés,  étaient  in- 
sultés, maltraités,  frappés  de  coups  de  plat  de 
sabre,  et  obligés  de  crier  :  Vive  le  roi,  au  diable 
la  nation!  Quelques-uns  furent  blessés,  d'autres 
assaillis  jusque  dans  leurs  maisons  par  des  sol- 
dats, et  même  par  des  officiers.  En  vain,  les  ci- 
toyens appelaient-ils  à  la  garde;  le  seraient  de 
Liégeois,  qui  était  de  garde  à  la  porte  de  Brisach, 
empêcha  ses  soldats  de  sortir  :  forcés  enfin  de 
céder  aux  cris  réitérés,  il  leur  dit:  Si  ce  sont  des 
bourgeois,  assommez- les  ;  si  ce  sont  des  soldats^ 
laissez-les  évader.  Des  soldats,  des  officiers  de 
Lauzun  et  de  Liégeois,  avec  le  colonel  et  le  ma- 
jor de  ce  dernier  régiment,  et  le  sicnr  Ghalon» 
aide-major  de  la  place,  qui  se  trouvaient  à  la 
tête  de  tous  ces  désordres,  s'étaient  portés  de- 
vant l'hôtel  de  ville  :  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur-syndic  du  district  y  étaient  accou- 
rus pour  prévenir  les  effets  funestes  de  ces  scè- 
nes scandaleuses;  ils  furent  insultés,  menacés, 
quelques-uns  même  maltraités;  les  portes  de  l'hô- 
tel de  ville  furent  enfoncées;  et  le  calme  ne  fut 
rétabli  que  par  les  soins  et  le  zèle  de  M.  de  Guy, 
major  de  la  place,  et  le  courage  des  officiers  mu- 
nicipaux. Sur  la  réquisition  du  procur«ur-syndic 
de  la  commune,  la  municipalité  dressa  procès- 
verbal  et  fit  une  information  des  faits  qui  avaient 
été  commis;  le  lendemain,  l'arrivée  do  M.  d'iley- 
man,  et  surtout  celle  de  M.  de  Bouille,  &  la  con- 
duite et  au  zèle  desquels  la  commune  de  Belfort 
donne  des  justes  éloges,  mit  fin  aux  alarmes  et 
aux  désordres  de  la  veille.  M.  de  Bouille  ordonna 
le  départ  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  promit 
celui  des  hussards  de  Lauzun,  et  mit  aux  arrêta 
le  colonel  et  le  major  de  Royal- Liégeois  et  deux 
autres  officiers  de  ce  corps,  ainsi  qu'un  oHicier 
de  Lauzun. 

Vos  comités,  après  avoir  examiné  les  procès- 
verbaux  et  informations  envoyés  par  la  muni- 
cipalité de  Belfort,  ont  cru  devoir  s'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  pour  savoir  quelles  étaient 
les  nouvelles  oifieielles  qu'il  avait  reçues  sur  ces 
faits  :  deux  commissaires  lui  ont  été  envoyés.  Le 
minii^tre  a  répondu  que  ces  faits  lui  avaient  été 
dénoncés  par  tl.  de  Bouille;  qae,  depuis  trois 
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jours,  il  en  avait  rendu  compte  au  roi,  et  que 
Sa  Majesté  avait  ordonné  que  les  officiers,  aux- 
quels M.  de  Bouille  avait  ordonné  les  arrêts,  se- 
raient mis  en  prison;  que  les  ordres  étaient  par- 
tis, et  qu*il  donnerait  aux  comités  une  copie  de 
la  lettrii  de  M.  de  Bouille.  Le  ministre  était  ins- 
truit, depuis  trois  jours,  et  l'Assemblée  ignorait  un 
délit,  dont  la  guerre  civile  pouvait  être  la  suite  I 
depuis  trois  jours  le  ministre  connaisait  tous  ces 
désordres  I  Je  ne  cherche  point  à  pénétrer  ses  in- 
tentions, mais  je  ne  puis  me  défendre  d'un  juste 
étonnement,  lorsque  je  compare  son  officieux 
silence,  dans  une  circonstance  où  les  ofP.ciers 
paraissent  seuls  coupables,  avec  le  zèle  souvent 
indiscret,  avec  lequel  il  voms  a  toujours  dénoncé 
les  délits,  j'ai  presque  dit  les  erreurs  des  soldats. 
La  lettre  de  M.  de  Bouille  dont  vous  avez  eu 
connaifisance,  confirme  les  faits  consignés  dans 
les  procès-verbaux  de  la  municipalité;  il  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  et  ajoute  que 
les  soldats  et  les  ofnciers  se  plaignent  qu  ils 
ont  été  provoqués  par  les  citoyens,  qui  leur  ont 
reproche  d'avoir  servi  à  l'expédition  de  Nancy: 
que  ce  fait  lui  a  paru  vraisemblable,  puisqu'à 
son  arrivée  on  lui  a  remis  une  lettre  anonyme, 

aui  contient  les  mêmes  reproches.  Je  dois  ajouler, 
essieurs,  qu'il  résulte  des  lettres  des  officiers 
municipaux,  et  do  celle  de  M.  de  Bouille,  que  le 
régiment  de  Lauzun  est  moins  coupable  que  celui 
de  Royal-Liégeois  ;  que,  dans  l'information  Jes 
chefs  do  ce  dernier  régiment,  avec  le  sieur  Gha- 
ion,  aide-major  de  la  place,  sont  désignés  comme 
les  principaux  auteurs  des  désordres;  et  que  deux 
dépositions  donnent  au  major  de  Lauzun  des  in- 
tentions bien  opposées.  Tel  est,  Messieurs,  le  ré- 
cit des  faits;  la  vérité  vous  en  sera  démontrée 
Ï>ar  l'information,  dont  je  vous  prierai  d'ordonner 
a  lecture;  cette  lecture  de  l'information  peut 
seule  fixer  votre  décision  :  je  vous  prierai  cepen- 
dant de  la  suspendre,  jusqu'à  la  fio  du  rapport 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire. 

11  résulte  des  faits  que  je  vieus  de  présenter, 
que  ceux  qui  étaient  établis  pour  arrêter  les  dé- 
sordres, les  ont  eux-mêmes  provoqués;  que  des 
chefs  ont  donné  h  leurs  soldats  l'exemple  coupa- 
ble de  la  plus  scandaleuse  insurrection  contre  la 
loi  ;  que  des  citoyens  paisibles  ont  été  assaillis  et 
poursuivis,  jusque  dans  leurs  foyers,  par  ceux 
quii  la  nation  avait  armés  pour  les  protéger  et  les 
défendre;  que  des  officiers  municipaux  ont  été 
insultés  dans  leurs  fonctions  ;  que  les  outrages 
les  plus  formels  ont  été  proférés  contre  la  Consti- 
tution et  l'Assemblée  nationale;  que  les  inten- 
tions les  plus  criminelles  ont  été  manifestées;  les 
autorités  les  plus  respectables  menacées  ou  mé- 
connues. 

Vos  comités  ont  considéré  d'abord  quelle  était 
la  nature  du  délit  qui  avait  été  commis;  com- 
ment et  par  qui  il  devait  être  jugé,  et  quelles 
étaient  les  mesures  qu'ils  devaient  présenter,  soit 
à  l'égard  des  individus,  soit  à  l'égard  des  deux 
régiments. 

Li'M  délits  qui  ont  eu  lieu  à  Belfort  le  21  oc- 
tobre ont  été  commis  par  des  militaires;  mais  ces 
militaires  u'étaient  point  en  fonctions  :  les  excès 
auxquels  ils  ont  pu  se  livrer  n'appartiennent 
plus  aux  tribunaux  militaires,  et  doivent  être 
jugés  comme  s'ils  avaii-nt  été  commis  par  d'au- 
tres citoyens.  S'il  s'agissait  de  quelques  fautes  de 
discipline,  de  quelques  désordres  intérieurs,  d'une 
orgie,  même  tumultueuse  et  sans  objet,  sans  doute 
on  pourrait  s'en  reposer  sur  les  chefs  du  soin  de 
les  punir  et  de  les  réprimer;  mais  il  s'agit  d'un 
délit  public,  d'au  délit  contre  la  Constitution,  et 


3ui,  par  conséquent,  intéresse  la  nation  entière, 
iieis  sont  en  effet  les  caractères  qui  distinguent 
ce  délit  ?  Un  chef  invite  les  officiers  et  les  soldats 
à  attaquer  des  citoyens  ;  des  mouchoirs  blancs 
sont  suspendus  au  bout  des  épées,  comme  pour 
insulter  aux  couleurs  nationales,  et  arborer  ce 
signe  de  ralliement  auquel  puissent  se  réunir  tous 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Ces  cris  de  :  vive  le  rot,  au  diable  la  natioriy  au 
diable  V Assemblée  nationale M^^nt  les  aristocrates  ! 
n'annoncent-ils  pas  le  projet,  insensé,  il  est  vrai, 
d'isoler  le  roi  de  la  nation,  pour  le  transformer 
en  un  chef  de  parti  ;  de  séparer  Louis  XVl,  qui 
s'est  si  loyalement  uni  à  l'Assemblée  nationale, 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  au  milieu  des  cir- 
constances les  plus  orageuses,  s'est  déclarée  insé- 
parable de  sa  personne  ?  par  ces  cris  ne  voulait- 
on  pas  présenter  au  peuple  l'Assemblée  nationale 
comme  une  puissance  usurpatrice  ennemie  de 
l'autorité  royale,  et.  en  abusant  de  cet  amour  de 
tout  Français  pour  le  monarque,  raviver  de  cou- 
pables abus  et  d'absurdes  et  odieux  préjugés.  Je 
n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  développe- 
ments pour  justifier  l'opinion  ae  vos  comités,  qui 
ont  pensé  que  ce  qui  s  était  passé  à  Belfort,  était 
un  aélit  national. 

Vos  comités,  en  vous  exprimant  que  leur  opi- 
nion était  que  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
à  Bel  fort  intéressaient  la  nation  entière,  vous  ont 
par  là  même  indiqué  qu'ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  par  le  tribunal  auquel  vous  attribuerez 
la  connaissance  des  crimes  de  lêse-nation  ;  mais 
ce  tribunal  n'existe  pas  encore  :  son  organisation 
entraînera  peut-être  encore  des  délais  considé- 
rables, et  chaque  jour  cependant  nous  en  rend  la 
formation  pLs  nécessaire  et  plus  urgente;  votre 
comité  de  Constitution  vous  présentera,  saus  doute, 
incessamment  un  moyen  d  y  suppléer.  La  néces- 
sité de  faire  promptement  l'information,  pour  ne 
pas  laisser  altérer  ou  dépérir  les  preuves,  a  dé- 
terminé une  disposition  du  décret  qui  vous  sera 
présenté,  qui  tend  à  ordonner  que  l'information 
sera  faite  [tar  les  juges  de  Belfort,  jusqu'aux  dé- 
crets inclusivement,  et  à  renvoyer  ensuite  la  pro- 
cédure par-devant  les  juges  qui  seront  établis 
pour  juger  les  crimes  de  lêse-nation. 

Des  mesures  ultérieures  à  l'égard  des  individus 
q^ue  l'information,  faite  par  la  municipalité,  dé- 
signe comme  les  auteurs  des  désordres,  ont  paru 
indispensables  à  vos  comités;  la  gravité  et  le  ca- 
ractère du  délit,  le  scandale  public  qu'il  a  excité; 
les  alarmes  qu'on  en  a  congus;  l'indignation  que 
les  voies  de  fait  ont  inspirée,  la  multitude  et 
l'uniformité  des  déclarations  confirmées  par  le  té- 
moignage de  M.  de  Bouille;  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables,  toutes  les  fois  qu'il  s*est  agi  de  fla- 
grant délit,  nous  ont  déterminés,  Messieurs,  à 
vous  proposer  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  taire  arrêter  les  sieurs  de  La  Tour,  de  Grem- 
stein  et  Ghalon,  et  de  les  faire  amener,  sous 
bonne  et  sûre  gjrde,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye 
de  Saint-Germain. 

Vos  comités  ont  pensé  aussi  que  par  l'arresta- 
tion des  deux  chefs  du  régiment  de  Royal-Lié- 
geois, la  présence  de  iM.  de  Ternan,  colonel  de  ce 
corps,  et  qui  en  méritait  la  confiance,  y  deve- 
nait indispensable,  et  que  le  roi  devait  être  éga- 
lement prié  de  donner  des  ordres  à  cet  officier, 
pour  qu'il  ait  à  s'y  rendre  incessamment.  Je 
m'attends  bien  qu'on  va  faire  ici  celte  objection 
si  souvent  répétée,  que  nous  usurpons  sur  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  :eh  bien,  Messieurs, 
sans  discuter  la  question  de  savoir  si  ce  n'est 
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pas  un  devoir,  et  un  doToir  rigoureuic  pour  TAs- 
Bemblt^e  que  d*avertir  le  roi  de  ce  qu  elle  croit 
utile  à  la  chose  publique,  je  dirai,  oui  :  nous 
exetçunfl  une  fonction  administrative,  et  c'est 
un  maUieur  |)0ur  TÂssemblée  nationale.  Mais  la 
fiante  en  est  au  minisire;  des  membres  du  comité 
des  recherches  m'ont  assuré  que  depuii^  deux 
mois  ce  comité,  instruit  des  dispositions  de 
M.  de  La  Tour,  en  avait  prévenu  lo  ministre  di' 
la  guerre,  et  Tavait  prié  d'éloigner  M.  de  La 
Tour  d'un  corps  où  sa  présence,  dans  les  circons- 
tances, pouvait  être  dangereuse;  Tavis  a  été  né- 
Sigé,  et  let>  événements  du  21  octobre  ont  eu 
tfu.à  Bel  fort.  SI  diins  ce  moment-^i  vous  ne  priez 
pas,  ti-àua  vutre  décret,  le  roi  de  prendre  les 
mesures  qnevous  croyei  efficaces»  le  même  mo- 
tif qui  a  détermmé  le  ministre  à  laisser  au  régi- 
ment de  Royal-Liégeois  un  chef  qui  y  était  dan- 
^reux,  le  même  motif  le  portera  à  ne  pas  y 
envoyer  un  chef  qui  peut  y  être  utile.  Il  s*agit 
d'ailleurs  de  rétablir  l'ordre  ;  tous  les  moyens 
qui  pourront  l'assurer  seront  agréables  au  rui, 
et  il  les  accueillera  avec  satisfaction,  lorsque 
ceux  qui  l'environnent  n'envenimeront  pas  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  les  lui  prést-ntT. 
Après  avoir  examiné  ce  que  les  circonstances 
exigeaient  de  vous,  à  IVgard  de  ceux  qui  parais- 
saient les  auteurs  u es  désordres  de  Belfort,!l  res- 
tait &  vos  comités  à  vous  proposer  ce  qu'ils 
croyaient  que  vous  deviez  prononcer  à  l'égard 
des  deux  régiments.  Je  ne  dois  pas  vous  dissi- 
muler que, quoique  M.  de  Bouille  et  la  commune 
de  Belfuri  aient  mis  une  différence  entre  la  con- 
duite du  régiment  do  Lauzun  et  celle  de  Royal- 
Liégeois,  et  que  ce  dernier  corps  leur  ait  fiaru 
phis  coufiabie  que  l'autre,  cependant  plusieurs 
mem-b.  es  avaient  penst*  que  vohs  deviez  licencier 
les  tfeux  régiments.  Je  sais  que  dans  les  corps 
milituires  les  actions  sont  solidaires;  qne  si  l'on 
participe  à  l'honneur  des  l>onnes,  Ton  partage 
ausM  la  honte  des  mauvaises;  que  cit  esprit 
de  corps,  qui  établit  une  surveillance  réciproque, 
qui  fait  que  chacun  regarde  l'honneur  de  ses 
camarades  comme  une  i^rtie  du  sien,  et  l'hon- 
neur de  l'un  comme  le  domaine  de  tous,  a  pro- 
duit ^'OlJvent  les  plus  heureux  effets  ;  si  une  par- 
tie considérable  des  régiments  de  Royal-Liégeois 
et  de  Luiizun  avait  participé  aux  délits  qui  nous 
ont  éie  dénoncés,  par  là  même  ces  corps  seraient 
flétris,  et  ne  pourraient  plus  subsister.  Sans  doute, 
la  naiion  avait  bien  le  droit  de  dire  au  régiment 
de  Liégeois  :  «  fitrangers,  nous  vous  croyions  nos 

•  ams  :  c'est  à  ce  titre  que  nous  voiis  avions 
«  appelés  ;  vous  aviez  promis  de  nous  défendre 
«  centre  nus  ennemis  du  dehors  et  du  dedans; 
>  vous  vous  êtes  unis  à  nos  ennemis,  et  c'est 
«  nous  que  vous  avez  attaqués  ;  vous  avez  man- 
«  que  à  vos  promesses,  vous  nous  avez  déiiagé 
«  des  nôtres.  Les  sentiments  que  vous  avez  ma- 
«  uilesiés  nous  ont  ôté  une  confiance  que  votre 
«  repentir  ne  nous  rendrait  pus  :  retournez  dans 
«  votre  patrie;  vos  engagements,  c'est  vous  qui 
«  les  avez  rompus.  » 

Sans  doute  la  nation  avait  le  droit  de  dire  au 
régiment  de  Lauiun  :  «  Citoyens,  j'avais  compté 
«  sur  vous  pour  ma  défense;  voosavez  trahi  mes 

*  esfiérauces;  vous  aviez  juré  de  défendre  la 
»  Gull^li  ulien,  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'avez 
«  ootragée  ;  je  retire  les  armes  que  je  vous  avais 
«  cMifiéi«;eHeaBont  devenues  dangrreuses  dans 
c  vus  maitta;  je  ne  veas  oomple  pm  au  nombre 
«  de«  défwweura  de  PBtat.  « 

Vue  oomités  ont  pesaè  cependant  que,  qoelqve 
posfci?e  4«e  fftt  Iwomatioa  prise  défaut  la 


municipalité,  cette  information  était  extra-judi- 
ciaire; qu'une  multitude  de  cir(*x)OStanc<*s  n'y 
étaient  qu'aperçues  et  pouvaient  être  développées 
par  une  procédure  juridique;  qu'avant  de  pro- 
noncer une  peine  aussi  sévère  que  celle  qui  en- 
veloppe le^  innocents  et  les  coupables,  il  fallait 
connaître  le  nombre  de  ces  derniers,  et  juger  si 
c'était  le  crime  du  plus  grand  nombre  ou  celui 
de  quelques-uns;  en  conséquence,  Messii^urs,  il 
se  bornera  à  vous  proposer  d'éloigner  de^  fron- 
tières les  deux  régiments,  et  de  surseoir  de  pro- 
^  nonc^r  sur  leur  sort  jusqu'après  les  iuformatioiis 
qui  seront  prises. 

Les  différentes  propositions  qne  je  suis  chargé 
de  vous  f  lire  au  nom  de  vos  romiîés  se  réduisent 
donc  à  faire  arrêter  ceux  qui  sont  publiquement 
désignés  comme  les  auteurs  des  délits;  envoyer 
M.  de  Ternan  à  son  corps;  faire  informer  des  dé- 
lits sur  les  lieux;  envoyer  ensuite  la  [)rocédure 
devant  les  jnges  qui  connaîtront  des  crimes  de 
lèse-nation;  placer  les  ré;riment3  dans  des  dépar- 
tements de  l'intérieur  et  siirstîoir  jusqu'après  les 
iuftwmations  à  prononcer  ultérieuremeut  sur  leur 
sort. 

Si  ces  différentes  dispositions  pouvaient  paraî- 
tre sévères  à  quelques  personnes,  je  vous  rappel- 
lerais les  principes  que  vous  avez  con-acrés  et 
cette  égalitéoùse  trouvent  tous  les  h  immt^s  devant 
la  loi;  des  soldats  avaient  oublié  tout  esprit  de 
subordination  à  l'égard  de  leurs  chefs  :  on  ignore 
encore  ce  qui  avait  pu  les  [«orter  à  cet  excA*s  d'é- 
garement, lu  milieu  des  plus  cou  jia blés  désordres, 
ils  chérissaient  du  moins  la  patrie,  ils  vénéraient 
la  Ctmstitution,  ils  juraient  de  la  défendre:  mais 
vous  leur  aviez  ord<»nné  de  rentrer,  sur-le-champ, 
dans  l'ordre;  ce  décret,  peut-être  mal  entendu, 
n'avait  point  été  exécuté;  vous  avez  pensé  que  le 
respect  qui  était  dû  aux  lois  de  la  nation,  l'in- 
fraction qui  y  était  fait»-,  exigeaient  que  voua 
prissiez  les  mesures  les  plus  sévères  contre  eux. 
Je  ne  vous  retracerai  point  des  événements  pour 
lesquels  la  patrie  est  encore  en  deuil  :  je  vous 
dirai,  vou:^  avez  été  justes,  mais  aussi  vous  avez 
été  sévères  pour  les  soldats:  vous  ne  pouvez  être 
in<tnlgent'«  pour  les  chefs.  Plus  éclaiiés  que  les 
soldats,  plus  coupables,  puit>qu'ils  ont  plus  de  de- 
voirs à  remplir  et  qu'ils  les  connai:)sent  mieux, 
nous  n'avons  pas  même  la  consolation  de  |ioa- 
voir  vous  présenter  quelque  chose  qui  les  excuse^ 

Ce  n'est  pas  un  seul  déi^ret  qu'ils  ont  violé  : 
c'est  la  Constitution  entière  qu'ils  attaquent;  c'est 
le  renversement  du  nouvel  ordre  et  le  rêtabi is.se- 
nient  de  l'ancien  qu'ils  invoinent;  l'indiscrétion 
coupable  des  chefs  a  été  partout  la  caa-e  ou  le 
prétexte  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  n^gimen's.  Quehjue  pénible  qu'il  soit,  Mes- 
sieurs, de  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre 
des  citoyens,  ji-  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
Tarmée  française  attend  un  grand  exemple;  que 
la  nation,  fatiguée  des  secousses  continuelIfS 
auxquelles  Tex posent  les  projets  sans  cesse  re- 
naissants des  ennemis  de  la  Constitution,  accuse 
voire  lente  justice  ;  la  clémence  n'est  plus  |>er- 
mlse;  ceux  qui  ne  sont  pas  retenus  par  la  crainte 
de  déchirer  leur  patrie,  de  troubler  la  paix  |)ul)li- 
que,  doivent  être  arrêtés  par  les  châtiments;  jus- 
qu'à présent  ïh  n'oni  éprouvé  d'autre  peine  que 
celle  de  n'avoir  pas  réussi  dans  l'urs  criminelles 
entrepnses  :  il  faut  mettre  \h\  k  ces  convulsions 

aui  déchirent  et  fatiguent  le  curiie  politique,  et 
niraieni  par  l'énerver,  si  elles  ne  pouvaieul  Ta- 
Béantir. 

Il  faut  enflo  que  l'on  n'insulte  plus  à  la  vetonlo 
BalioBale,  et  que  chacun  se  soumette  arec  respeeli 
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ou  da  moiDi  en  silence  à  nne  Coneittalion  aecep- 
lée  par  le  rui,  et  que  la  nation  a  jurée  solenoelle- 
menl  d(^  mniit  sir  et  di^  défei^dre. 

Hri  con'iéqDent.-e,  j'airiionaeur  de  tous  propo- 
ser le  dérei  suivant  : 

«  Art.  1".  Que  les  sieore  de  La  Tonr,  représen- 
tml  le  ci-ilevaol  colonel-prDprî6(aireilu  rtaiiuent 
Royal-Li^'geiiÎB;  Gremstmn,  inujor  du  même  rc- 
gimfnt,  el  Ghaion,  aiile-major  île  place  à  BL'irort, 
ee  trouvant  désignëâ  dans  l'irtrormation  Taite  du- 
vani  lu  municIpalilË  de  Cfttc  ville,  t-octiine  les 

Srincipaux  auu'urs  dL>s  délits  qui  out  ëtê  comitiis 
Bfiruri,  datis  la  jonniée  du  3t  octobre;  ali«iidu 
la  gravité  el  1p genre  de  dHjt,  Su  Mijesiéest  priée 
de  donner  «f  s  ordres  poar  a'asstirer  de  leurs  per- 
sonne-, et  les  Tuirt^  conduire  anui  lunne  et  sûre 
nrdeditD-i  le:"  prisons  de  l'iihbriyr-  $;tiii(-GeriiiaJn 
de  Pari;!,  et  d'ordonner  au  sii-ur  de  Tenian,  colo- 
nel de  lt<>ful-LJégeoiB,desti  riadreiucessurutneot 
à  90[i  corps. 

"  Art.  3.  Que  l^nronnatîon  desdélits  commis  à 
BelTort  le  21  sera  fuite  par-diwant  I<'9Jii){l'3  de  dis- 
IrJci  de  celle  ville,  l'Otir  les  pif-ces,  aiiiM  que  lus 
accusa!)  être  renvuj'ês,  et  Ih  lirouès  leur  être  fait 
et  narrait,  par-devant  les  juiieit  uuxiUila  sera  at- 
tribuée l;i  connaissance  des  dé'its  delùse-oaitun. 

"  An,  3.yui-Sa  MijesK^seraiguleinrnl  priée  de 
faireremplaiLTàB  IfurtlesrégimbntsileRiival-Liii- 
geois  cl  LauzuQ  qui  y  étaient  en  uarniaon,  ëtde  k-a 
placer  dan-:  des  dcpaitemeais  de  l'intérieur. 

■  Art.  4.  L'A-^SfUibléeiiatioDuledëoëtc, en  outre, 
que  les  iuluniiattiins  nui  r-eroutpriees  sur  teâ  dé- 
lilfl  lUinniiH  à  Ijeirurt,  lui  seronlprêseniéi'B,  i>our, 
après  les  avuir  examinée:',  et  s'éire  u^aurëedes 
délits  cl  dcA  circonsiaiiU'B  qui  les  acoiniiagnfioi, 
statuer  i:ur  li!  sort  doB  régimunis  du  Lauiuu  etdi: 
Itoyal-UêKeoiâ  ; 

■  Oidoniie  que  son  président  si;  n  tirera  par  de- 
viTS  le  roi,  pour  le  prier  du  donner  des  ordres 
pour  ri;xei:ution  du  présunldéiret.  « 

M.  Vsldcl.  Je  commence  par  attester  fe  Tait 
qui  viei't  dit  vouB  être  rapporté  an  nom  des  co- 
mités. Il  e^t  très  vrai  qu'il  y  a  deux  muis  le  co- 
mité des  rirlicrhes  a  envoyé  une  déimiution  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  eX|>o^er  la  mauvaise 
cooduite  de  M.  deLalnur,  et  lui  ol).~erver  que, 
suivant  l'urdonnance,  un  colunel  piopriéaire  l'e 
pouvait  rester  à  son  corps.  Le  co'Uité  des  rapports 
vous  u  présenté  ce  fait  Je  viens,  mm,  la  loi  &  la 
main,  v-us  dénoncer  li-ministiedela  guerre.  (On 
appliiadit.)  (M-  Wirniifen  demarMe  b  |iarolii.) 
H.  Wiiiipten  vient  du  médire  ()u'aucuiie  ordon- 
nance miHiaire  n'einnéclie  (e.^  colooda  prup  iét^i- 
res  de  Fer  ndrel  leurs  corps.  Je  l'i^inorais;  mais, 
dana  c  iiMment,  je  parle  d'une  loi  récenli'.  Vuus 
arei  décrété  que  les  délits  i-oidiuis  pur  des  sol- 
dat* en  garnison  S'-nint  nputés  délits  civUs;que 
toutes  les  punitions  inlligéei  i>our  faits  de  dis<:i- 

fliiie,  et  la  |iri-gn  y  est  cuiofinse,  ae  leurraient 
Ire  prolon;:ées  au  delà  de  quinie  jour:*.  Le  uii- 
nistru  de  la  tcuerre  a  ordonné  que  le  major  el 
deux  olliciersdu  régiment Ruyal-Liégeuis seraient 
mis  pour  six  seoiaiuesen  pnsau,  u.usi  qu'un  of- 
lîcier  des  hussards  de  Lauiun,  et  que  le  colooel 
T  resterait  deux  mois.  J'établis  ce  dilem  i  e  :  ou 
ra  niaintre  aconsidéré  l'insurrection  qui  aetiliea 
i  fietfcn  ceniM  un  détil  civil,  et  alura  il  devait 
ordwiner  le  rvavoi  au  tribunaux  orumaires;  oa 
11  1^  regardée  comme  ne  pouvant  donner  lie« 
qu'i  des  peines  de  diecipline,  et  alors  il  o'a  p« 
proaoscer  la  prieea  peér  plus  de  quiBse  jours. 
Dans  l'une  et  l'autn  tarpoUtése^  le  lauistn  a 


violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  U  barre 
pour  Y  rendre  romptc  d>-  sa  cindnite. 

(H. Armand Giintjnd  (ci-dcnmf  fiiron)  demande 
la  parole.)  {On  applaudit.) 

H.  Jkrmmmà  GoBtjrad-BIren.  La  doulenr 
dont  ji-  BUIS  pénétré   ne  me    fait    pas  mofitiT  4 

cette  irilium?  imur  atténuer  votre  eévéï'ité.  Je 
n'eiitreprertds  pas  d'excuse^  le  corps  nae  jecom- 
mïtmle.  L'ivresse  a  eniratm^  le  n'g'ment  de 
Lansun  ;  ses  torts  sont  imxcusaliles,  mais  je  ^ui| 
pArqu'sn  moment  où  je  vous  parle  le  repentir  le 
dIus  profond  est  d:ins  l-ut»  les  cœurs.  NeconroD- 
dan«  pas  on  itrand  nonibmde  soldats  innorenta 
avec  des  oriicitrs  coupable:).  Ferme' li-i-moi  de 
vous  rappeler qrie  le  ré[iiinent  de  Lansan  est  aé 
pour  la  liberté,  qu'il  l'a  bien  servie;  que,  depuis 
di^-liuil  mois,  emplnyé  dans  des  circonstancea 
dinicites,  il  n'n  exci  é  nulles  iilainte».  J'implore 
Totp«  séïôrilé  contre  tous  les  ofltciers.  Ceux  qui 
étaient  dans  l'ivresse  sont  peut-être  excusables; 
les  autres  soiit  coupaliles  de  n'avoir  pas  sacriHé 
leurs  vies  pour  empêchi-r  le  désordre.  Je  de- 
mande encore  um*  punition  sévère  pour  le  chef 
qui  a  inanifué  à  l'ordonname  en  permettant  mi 
repas  de  corp4,  qiiî  a  m-inq'ië  Àson  devoir  eone 
prenant  pas  les  movens  propres  &  prévenir  les 
<-xcès  anx'iuets  on  s'i-st  fiorté.  Nais  il  vous  paraî- 
tra joBie  de  Bi'parer  cett-^  Tiuledes  dMit*  q'ii  ont 
été    commis,  et  vous  croire»  qu'elle  ne  mérite 

Ju'ane  peine  di-di^^cipline.  Plusieurs  dépositions 
isent  qn'il  a  fait  des  efforts  pour  ramener  l'or- 
dre. Je  deiiiandt)  encore  qn'<l  soit  ordonné  aux 
olfirierB  sémestriers  de  rejoindre.  Je  suis  sur 
qii'da  ri'miiliiO'it  cedevuiravec  un  grand  plaisir- 
[Une  grande  partit  dt  l'.^tembUe  applaudit.) 

M.  Lavie,  Dans  la  joornéedu  21  lemajor  de  la 
ville  s'e*t  comp'irié  avec  courage  et  zèle:  ils 
mis  la  paix  autant  qu'il  était  en  fui  ;  il  a  rempli 
tous  ses  devoirs.  Je  demande  que  l'Assemblée  lai 
témoigne  sa  satisfactinn . 

M.  de  Foneaail.  Je  ne  viens  pas  non  plus 
impinrer  votre  clénwnce;  je  vous  engage  à  suivre 
les  principes  du  préoiiinant  :  justice  ei  sévëiité, 
mais  justice  Anriout.  D'après  le  rapport,  je  m'était 
pirrsoudê  que  cette  arfaire  était  intlnimenl  plus 
grave.  (//  l'élève  de  viilenls  miirmwei  dans  tine 
trè*  grande  psrlit  de  CAtieiKbUe.)ità  croyais  que 
Cette  maltieureuse  affa  n\  d'4|>rès'  les  deuilB  iiui 
vous  avaient  été  donnés,  vous  paraissait  inllni- 
ftient  plus  grave.  {Pliuiejirt  voix  :  Non,  nonl  ne 
l'esi-elle  fias  assez?)  Je  c^mviens  avec  vous  qu'elle 
l'est  mulhcureusemint  trop;  mais  au  moins  peul- 
0*  s'applaudir,  d'iiprës  les  déposJiKias  qui  attes- 
tent les  exi:és  ordinaires  de  ces  re;>a8  de  corps, 
de  ce  que  par  ui  heuretix  liasanl  ces  sabres  nua 
n'ont  blessé  persoune.  Je  déaire  plus  que  qui  que 
ce  soit  qu'on  fasse  li-s  inronuations  les  plus  stric- 
tes; mais  on  ne  peut  rendre  un  arrêt  sur-le- 
champ,  sans  u'ie  inrormatiun  légale.  {Il  t'ilive 
iet  murmurer.)  ToiMt  I&4  anpIiHi-atevrs  ne  sont 
pas  ici;  tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne; 
>e  comptais  me  ciier  eo  ixemple.  Bn  Alsace, 
une  aveniure  à  peu  iirës  semblable  rn'est  arriva 
il  moi  seul.  (Les  murmures  augmentent.)  Je  pro- 
pose de  deman^ier  au  rui  que  les  lafonnations 
soient  suivies  le  |ilus  sé«éremeiit  et  le  plus 
pt'omplement  possible,  et  qy'eiisaîie  on  «wirnie 
Bii  roBSeil  de  guerre.  (ffmMBMS  mmrmarm.)  Gb 
B'eet  pae  pour  les  ofllcien,  nm  pa«r  Fasses»* 
Ut9  natietule  que  je  le  dessande.  Je  soit  plu 
jalMia  ^oe  persoBiie  fa'M  m  lai  CsMe  aiicam 
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reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi,  qui  me  paraissent  assez  sévères, 
ne  prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  con- 
fusion de  pouvoirs.  Je  demande  qu'on  retranche 
du  projet  de  décret  la  disposition  de  faire  rejoin- 
dre M.  de  Ternan.  Ce  n*est  pas  notre  affaire,  cela 
regarde  entièrement  le  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Mlrabeaii.  Quand  je  suis  monté  à  cette 
tribune,  je  ne  pensai  pas  qu'il  y  eût  lieu  à  quel- 

2 ne  discussion  ;  mais  seulement  à  la  vérification 
'un  point  de  fait.  Le  décret  sur  lequel  M.  Voi- 
del  a  fondé  sa  dénonciation  du  ministre  de  la 

fuerre  est-il  sanctionné  ?  Il  ne  Test  pas  :  il  n'est 
onc  pas  loi,  et  la  question  est  vidée.  Mais  au 
moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  loi, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  apparence,  aucun  sym- 

1>tôme  d'observation  et  de  suspension,  rejette  bien 
oin  la  futile  objection  que  les  attentats  commis 
à  Belfort  doivent  être  jugés  par  un  conseil  de 
guerre.  Non  seulement  ce  sont  des  crimes  civils, 
mais  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  ne  m'imaginais 
pas  qu'il  fallût  se  traîner  sur  une  proposition 
aussi  évidente.  Il  est  fort  pre^^sant  d'apprendre, 
à  ceux  qui  naguère  ont  osé  traiter  les  couleurs 
nationales  de  hochets,  de  leur  apprendre,  dis-je, 
que  les  révolutions  ne  sont  pas  des  jeux  d'en- 
fants* En  laissant  à  part  la  dénonciation  préci- 
pitée d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  minis- 
lérielle  nous  répond  de  l'évasion  des  coupables, 
je  demande  que  nous  passions  au  décret.  Tout 
débat  serait  oiseux  jusqu'au  scandale,  et  per- 
sonne ne  pourrait  sans  crime  monter  dans  cette 
tribune  pour  atténuer  les  attentats  commis  à  Bel- 
fort. 
(On  applaudit  avec  transport  dans  une  grande 

Ï)artiederÀssemblée.  M.  de  Mirabeau  descend  de 
a  tribune.  M.  de  Foucault  lui  parle  avec  violence. 
—  Les   applaudissements,    qui  accompagnent 
M.  de  Mirabeau  jusqu'à  sa   place,   empêchent 
d'entendre  ses  véhémentes  apostrophes.) 
(La  discussion  est  fermée.) 
(Oq  propose  plusieurs  amendements.) 

M.  de  Mirabeau.  Mon  amendement  consiste, 
et  sans  doute  il  me  vaudra  encore  quelques  ho- 
norables épithètes,  à  substituer  le  mot  crime  à 
celui  de  délit. 

M.  d'Estoormel.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

M.  de  Mirabeau.  Mon  amendement  est  ap- 
puyé;  je  le  crois  important.  En  attendant  que 
ravenir  prouve  si  les  ennemis  de  la  Révolution 
seront  aussi  malheureux  en  prophétie  qu'ils  l'ont 
été  jusqu'ici  en  complot,  je  demande  qu'on  ap- 
pelle crime  toutes  les  insultes  faites  à  la  Consti- 
tution • 

(L'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  mis  aux 
YOix  et  adopté.) 

(Les  autres  amendements  sont  rejetés.) 

Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et  prononcé 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  des  rapports,  décrète  ce 
qui  suit  : 


Art.  1 


•r 


«  Que  les  sieurs  de  La  Tour,  représentant  le  ci- 
devant  colonel-propriétaire  du  réffiment  Royal- 
Liégeois;  GremiteiD,  major  du  môme  régiment, 
et  GhaloD,  aide-major  de  place  &  Belfort.  se  troa- 
rant  désigné  dans  rinformttioQ  faite  devant  la 


municipalité  de  cette  ville,  comme  les  principaux 
auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  à  Belfort, 
dans  la  journée  du  2t  octobre  ;  attendu  la  gravité 
et  le  genre  de  ces  crimes,  Sa  Majesté  sera  priée  de 
donner  ses  ordres  pour  s^assurer  de  leurs  per- 
sonnes, et  les  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre 
§arde  dans  les  prisons  de  Tabbaye  Saint -Germain 
e  Paris,  et  d'ordonner  au  sieur  de  Ternan,  colo- 
lonel  de  Royal-Liégeois,  de  se  rendre  incessam* 
ment  à  son  corps. 

Art.  2. 

«  Que  l'information  des  crimes  commis  à  Bel- 
fort  le  21,  sera  faite  par  devant  les  juges  de  cette 
ville,  pour  les  pièces,  ainsi  que  les  accusés  être 
renvoyés,  et  le  procès  leur  être  fait  et  parfait  par- 
devant  les  juges  auxquels  sera  attribuée  la  con- 
naissance des  crimes  de  lèse-nation. 

Art.  3. 

«  Que  Sa  Maiesté  sera  également  priée  de  faire 
remplacer  à  Belfort  les  régiments  Royal-Liégeois 
et  Lauzun  oui  y  étaient  en  garnison,  et  de  les 
placer  dans  les  départements  de  Tintérieur. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
les  informations  qui  seront  prises  sur  les  crimes 
commis  à  Belfort,  lui  seront  présentées,  pour, 
après  les  avoir  examinées,  et  s'ôtre  assurée  des 
crimes  et  des  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent, statuer  sur  le  sort  des  régiments  de  Lau- 
zun et  de  Liégeois; 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  >» 

M.  le  PrësIdenI  lève  la  séance  à  quatre  heu- 
res du  soir. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  fiARNAVE. 

Séance  du  samedi  30  octobre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  TAr- 
dèche,  qui  exprime  la  plus  vive  indignation  con- 
tre les  protestations  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  il  renouvelle  sa  pro- 
messe de  s*opposer  à  tous  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public,  pour  empêcher  ou  relarder 
Fachèvement  de  la  Constitution. 

Adresse  d'adhésion  de  la  communauté  du  Tiguet. 
Elle  fait  une  pétition  tendant  à  s'opposer  à  son 
union  à  la  communauté  de  Cabris. 

Adresse  de  M.  Abicot,  ofQcier  de  la  garde  na- 
tionale d'Aubigny,  qui  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée du  panégyrique  qu'il  a  prononcé  en  l'hon- 
neur des  gardes  nationales  morts  à  Nancy,  le  jour 
du  service  solennel  que  la  garde  nationale  d  Au- 
bigny  a  fait  célébrer  pour  ces  illustres  victimes 
du  patriotisme. 

(^)Geitô  léaiiee  tu  ineomplèt*  an  MûnUnar* 
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Procès-verbal  de  l'état-major  de  Blauzac,  duquel 
il  résulte  que  les  municipalités  et  les  gardes  na- 
tionales du  canton  se  sont  réunies  dans  la  princi- 
pale église  de  cette  ville,  et  y  ont  fait  célébrer 
avec  solennité  un  service  funèbre  pour  les  patrio- 
tes morts  dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Délibération  du  bataillon  de  Saint-Louis  en  Tlsle, 
par  laquelle,  après  avoir  examiné  un  arrêté  du 
septième  bataillon  de  la  deuxième  division,  ten- 
dant à  rétablissement  d'une  caisse  de  secours 
pour  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  il 
propose  de  restreindre  cet  établissement  aux 
limites  de  chaque  département,  et  présente  à  ce 
sujet  un  plan  d'administration. 

Une  députation  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande  est  intj'oduite  à  la  barre, 

Vorateur  de  la  députation  dit  :  «  Les  capitaines 
et  officiers  de  la  marine  commerçante  vous  présen- 
tent par  notre  organe  l'hommage  du  respect,  de 
Tadmiration  et  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent 
aux  augustes  régénérateurs  de  la  patrie.  Us  vous 
font  l'offre  solennelle  de  renforcer  et  recruter  en 
tout  temps,  en  toute  occasion,  les  états-majors  de 
la  marine  militaire.  L'élite  de  leur  corps,  com- 
posé de  plus  de  dix  mille  citoyens,  peut  remplir 
dignement  cet  important  objet,  et  ceux  que  le 
choix  de  leurs  conirères  aura  élevés  h  cet  hono- 
rable emploi  prouveront  facilement  que,  chez  le 
Français,  l'esprit  de  commerce  céda  toujours  aux 
élans  du  courage  et  à  l'enihousiame  de  la  gloire. 

c  Si  la  marine  commerçante  ne  fut  pas  toujours 
aussi  utile  qu'elle  voulait,  qu'elle  pouvait  rélre, 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  il  ne  faut  en  accuser 
que  cette  aristocratie  que  vos  sages  décrets  ont 
détruite.  -—  La  Révolution  nous  assure  un  avenir 

Ïilus  heureux.  En  rétablissant  les  citoyens  dans 
es  droits  de  l'égalité  comme  dans  ceux  de  la  li- 
berté, elle  leur  présente  à  tous  les  mêmes  moyens 
de  servir  TEtat.  C'est  dans  ces  circonstances  fa- 
vorables que  l'organisation  d'une  marine  vrai- 
ment nationale  devient  aussi  facile  qu'elle  était 
depuis  longtemps  nécessaire.  Le  corps  militaire 
actuel,  trop  nombreux,  trop  inactif  pendant  la 

Eaix,  est  cependant  insuftisant  pendant  la  guerre, 
e  moyen  de  remédier  à  ces  deux  grands  incon- 
vénients serait  d'unir,  en  quelque  sorte,  la  ma- 
rine commerçante  à  la  marine  militaire  ;  alors  on 
pourrait  réduire  de  moitié  le  corps  des  ofiiciers 
de  la  marine  militaire,  parce  qu'on  trouverait 
toujours,  pour  compléter  les  états-majors  des 
vaisseaux  de  guerre,  assez  d'officiers  dans  la  ma- 
rine commerçante.  Les  officiers  ne  demanderaient 
Sas  à  être  payés  en  temps  de  paix;  ils  repren- 
ront  alors  leur  activité  dans  le  commerce  mari* 
time,  pour  y  continuer  d'exercer  leurs  talents. 
Mais  ne  conviendrait-il  pas  de  leur  assurer  les 
places  de  lieutenants  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  le  corps  de  la  marine  militaire?  Pour  pré-, 
tendre  à  ces  places,  il  faudrait  être  capitaine  de 
navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  campa- 
gnes en  cette  qualité,  ou  en  celle  de  lieutenant 
surnuméraire  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Ainsi, 
la  dépense  de  la  marine  militaire  éprouvera  une 
diminution  considérable,  et  désormais  ce  corps 
ne  sera  recruté  que  par  des  hommes  qui  auront 
fait  preuve  des  talents  que  procurent  la  théorie 
et  une  longue  expérience.  Si  la  guerre  a  lieu,  la 
marine  commerçante  invoque  avec  confiance  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  pour  être  em- 
ployée sur  les  vaisseaux  de  l'escadre  en  arme- 
ment, savoir  :  les  capitaines  en  qualité  de  lieu- 
tenants» et  les  autres  ofliciersi  en  raison  de  leurs 


services,  comme  sous-lieutenants  ou  volontaires. 

«  Permettez-nous,  Messieurs,  de  nous  féliciter 
d'avoir  été  choisis  par  nos  frères  pour  vous  pré- 
senter leurs  vœux  qui  sont  aussi  les  nôtres.  Que 
l'Assemblée  nationale  daigne  les  accueillir  avec 
bonté  1  Ils  sont  dictés  par  cette  classe  d'hommes 
qui,  familiarisés  dès  leur  jeunesse  avec  tous  les 
genres  de  périls,  enrichissent  et  défendent  sur 
mer  le  commerce  de  l'Etat,  charment  leurs  loisirs 
à  terre  en  augmentant  le  nombre  des  soldats  ci- 
toyens, et  dont  l'amour  pour  la  patrie  garantit  la 
fidélité  à  la  Révolution  qui  assure  le  bonheur  de 
la  France,  en  donnant  un  nouvel  essor  au  patrio- 
tisme. » 

(Ce  discours  reçoit  des  applaudissements  réitérés 
et  presque  unanimes.  L'Assemblée  ordonne  qu'il 
sera  imprimé  et  inséré  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  répond  : 

c  Vous  avez  toujours  bien  servi  votre  patrie; 
vous  l'enrichissez  par  le  commerce,  vous  l'avez 
souvent  honorée  par  d'éclatants  succès  à  la 
guerre  ;  vous  lui  avez  donné  Jean-Bart,  Duquesne 
et  Duguay-Trouin.  Trop  longtemps  sacrifiés  à 
d'injustes  préjugés,  votre  triomphe  a  été  assuré 
le  jour  où  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
citoyens  seraient  également  admissibles  a  tous 
les  emplois  publics,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  vertus.  Elle  a  déjà  appli- 

aué  ce  grand  principe  aux  règles  d'admission  et 
'avancement  dans  les  grades  militaires.  Elle  at- 
tend avec  impatience  le  moment  où,  en  l'appliquant 
à  la  marine,  elle  acquittera  les  obligations  que 
la  patrie  a  depuis  longtemps  contractées  envers 
vous»  » 

M.  Merle,  membre  du  comité  des  rapports,  se 
présente  au  nom  de  ce  comité,  afin  d'obtenir  un 
décret  relatif  à  une  pétition  faite  par  la  section 
de  Mauconseil,  dans  l'affaire  de  sieurs  Tourton  et 
Ravel,  dont  le  Ghàtelet  est  chargé  par  commis- 
sion et  attribution  confirmée  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Boussion  demande  l'ajournement  à  jour 
fixe. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix;  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  autre  membre  propose  l'ordre  du  jour  : 
cette  motion  mise  aux  voix,  il  est  décrété  qu'on 
passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Antholne.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  d'une  infraction 
commise  par  quelques  particuliers  de  Noyon 
contre  un  ue  vos  décrets,  sanctionné  par  le  roi. 
Ce  fait  nous  est  dénoncé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Oise.  Le  directoire  du  district  de 
Noyon  a  procédé,  en  exécution  de  vos  décrets,  à 
la  nomination  d'un  receveur  des  impositions,  et  à 
choisi  M.  Annonet,  qui  a  donné  une  caution  de 
150,000  livres.  Celle  nomination  a  déplu  à  quel- 
ques citoyens  :  dans  une  assemblée  de  la  com- 
mune ils  ont  nommé  quatre  commissaires  chargés 
de  porter  au  directoire  la  demande  de  la  révo- 
cation du  choix  du  sieur  Annonet,  pour  y  faire 
substituer  le  sieur  BIsancourt,  maire  et  ci -devant 
receveur  des  finances.  Le  directoire  a  trouvé 
cette  pétition  dangereuse,  inconstitutionnelle, 
séditieuse,  et  vous  l'a  dénoncée. 

Les  pétitionnaires  ne  récusent  pas  M.  Annonet. 
Ils  ne  connaissent,  disent-ils.  nul  motif  qui  doive 
le  priver  de  la  confiance  publique  ;  mais  ils  re- 
préseatent  les  services  de  M.  Bisancourt,  quarante 
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années  dVxercice  des  meniez  fonctions,  des  se- 
cours considrnibluB  donnés  atx  hiibiuaLs  de  la 
Tille  el  àfs  cDmp:ign«s. 

I  La  commune,  direnl  les  p^tilionnaire!',  dé- 
sirt!  lue  vous  metiiiz  en  de?  mains  tiu^si  pure:* 
et  aussi  bii-nfnisaiitcj  le  d^pAt  préci<u\  de  no:^ 
imposîiions.  Votre  aiito'iie  émune  d'elle;  die 
doit  luurner  tout  entière  k  fa  eutisractioii  dn 
peuple  qui  voua  a  nominfe'.  Il  peut  queliiueMs 
TOUS  demander  tum[>lM  ia  votre  conduiie,  ins- 
pecter voin-  gCi'tioii.  Xiiaa  tous  gomniona  donc, 
pour  la  iraiii|uillJU>  di'  L-eiie  ville,  qni  commence 
i  fiire  agitée,  d';iquieBciT  à  nuire  piitilion,  etc.  • 

Volri-  comité  i>'a  pu  r-e  ilissiNJulcr  coiiiljifn  une 
pareille  pi  titiun  flail  im  on-liiuiionneik  it  cyu- 

fiDljle.  Quel'iues  citoyens  Ti-uleul  mi-Ilrt-  leur  vo- 
oiiié  à  Ut  plare  de  l'iintoriié  d<'s  ailiiiini>tiatuurs 
de  tout  un  ilistritl.  Voire  comité  a  pens''-  iiu'il 
était  inlinimeut  iuiponant  du  ne  pus  coulTrir  ces 
stldnU'S  i'Ortâi'9  a  la  Constitution,  dms  uu  mo- 
ment l'urioiit  u&  SI'  futit  t'.uli'j  lia  élccliojis.  Si 
un  punil  cxiëi  était  toléré,  il  s'ensuvrait  qu'on 

fourrait  Tiiire  réimcter  tes  oietlleuri)  choix,  que 
Drsque  les  uitill  ursputriuti'sB>  raient  élus  juttcs, 
il  ne  tieudrait  qu'aux  u.écunlnt-  u'^m-uier  le 
peujile  pour  II  a  fuire  cisaur.  Vulre  comité  vous 
propoi^e  le  décret  suivant  : 

■  L'A$^eall>lée  iiaiiouale,  iiprAs  avoir  eutL-ndu 
WD  comité  des  ra|>pu>  Us  tuudiiJéraia  <)ue  lu  pé- 
tition fuite  ail  (liri'Cioire  du  dl^l^ict  di'  Xt'yun, 
tends  m  à  forcer  led  admiiiL^truieuni  ù  iévu<jti>r 
un  I  Iioix  que  la  Cont-tiluiiun  a  nus  U.nà  leurs 
il]aiiiB,i>8lMiiouâtilutioiii)eili',i(npruuvel<'9uuii;uiâ 
et  il  sugiiieurs  iU-  vvUv  \iéu  lo»,  il  déi  lurc  qu'au 
cas  de  nciuivi',  ilsdcviout  éiio  poursuivi:;  exiru- 
ordinair  meut.  L'As^'eu'IjIée  uaiiuiiiiUi  appiouve 
la  conduite  eafit!  t^t  ferme  liu  di'e>  loire  du  ilé(iar> 
teuient  de  rOii>eetduceluidu  diâlnctde^oyoïi.  " 

M.  i'Bbbé  fiiherl  propose  pour  amendement 

que  II' proiès-veihal  de  i.oiuiiiatiou  du  reCcVt-ur 
suit  L'xumiut'i'  |iar  [•■  ilin  cloire  du  (It-parieiin-til. 
it^elan:end('iiieuie.'-tr('j'  tê  |  ur  l'i  question  préa- 
lable, et  le  projet  Un  comité  est  Jeen-té.) 


el,  vicinbre  du  eomilé  ercliiiasiiiue, 
déuiuiiiii'  ruDjuiiction  (lu  ci'miiâ  >ii'  C<n(iliiutii>n, 
pour  l'<'xameii  de.i  nouveaux  HM'inuire:'  e..vuvé- 
au  lomité  ecclfia^l  que,  cuniernant  les  dliût'is 

£oscédt'v.i  par  II  s  |>riit>'>t^tnts  u'Alsace.  L'.Vâiem- 
lee  urduniie  celtu  udjo[ic:ion. 

M.  Defcrasa  prupo-'',  uu  nom  det  cùinUiit 
det  finuticcs  et  de  Coiulitutiun  rifuiiis,  le  décret 
suivitiii,  coUJUir  nécrShiiie  piiur  luuiiiteriir  pur 

£rovi-iuu    le    recouvremiiit  îles   (lions   t^ur    Im 
Jisr-oiis  aciuellenieiit  i  eigues  iliins  les  cinq   dé- 
Suji'  inenis  qui  (umiaieUl  la  ei-devuut  pruvitlce 
e  Breiah'iie. 
Ce  décret  est  adopté  comme  il  suil  : 

■  LA^nen.biée  national>-,  sur  te  rapport  (|«i  lui 
a  été  fait  .u  nuiu  de  ses  coulllé^  liv»  DnanciS  «t 
dr  Cunsliiutiun,  voalaiil  «sb-ur  r  la  perccptinn  des 
dn-its  l'Oimiisen  ItieCiiine,  sous  le  nom  tlc^vmr* 
((  droit*  yjuinU,  ju)>qn'à  ue  ^ue  la  iiouvilie  urga- 
nittiiun  uea  cunnbuuuus  ait  été  décrétée  et  mis 
&  exécuiion,  aév:réie: 

■  Que  les  commis  à  lBpenef>liunile*dft'otn«n 
Breta(:ne  pourrvnl  n  poufTotr  devait  l«i  ju({e8 
depuix,  et,  en  ris  de  firsoin,  deraat  lei*  prud'- 
hommes-ustene  un-,  linsi  q««  !«•  re^vérir  dam 
tous  les  CM  ot  ils  ixmvaftvl,  «U  lerah'S  du 
bitl  dei  (knin,  n  pearvotr  dnwt  toi  jagw  dn 


anciennes  hautes  jusiiires  setgueuriates  ;  attribue, 
en  coiiréqueuee,  aux  jages  de  paix  toute  coiDpé- 
teiice  À  ce  nécessaire. 

•  Gtiarge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
joDr  (lar  devers  lu  roi  pour  demander  la  sanction 
dudit  décret.  • 

H.  de  FsafBall.  Je  demande  i  fuire  «ne  mo- 
tion. Lcsmuaicipalités  éuieni  uutrefoi''  autorisées 
à  nommer  dis  gur  des- mess  i  ers  iua<|U'aii  temps 
Je<  rt'colies  seulement;  elles  ont  f^iil  la  iiièiue 
cho.-e  celle  année.  Je  sais  que  des  d^grai  la  lions 
su  lummeitunt  dan-t  les  furets  pariiiTuliëns  et 
nutioiiuk's.  Je  demande  que  l'Assi'rabli'u  ordonne 
à  Sun  comité  fi'od,.i  de  lui  présenter  des  misures 
pour  veiller  &  la  cuasurvatiou  des  bois  et  li^rAls. 

M.  d'Ambly.  Dans  la  province  ili-  Clr.impagne, 
oh  les  cotutnuriuixés  n'ont  quelqutfois  que  ilouie 
OU  quinie  urptiit:)  de  bois,  comuient  vuuiei-vous 
qu'elles  i>ayi-ut  cinquante  écuB  pour  un  garde- 
ctusse?  Je  demanile  que  tout  propriétaire  ait  le 
droit  d'avoir  un  garde. 

M.  L««l«.  A  l'orvredujourl  On  Tondrait  faire 
revivre  le  ré^'ime  léodul. 

M.  dp  F«m««mIi.  Il  suflit  que  ce  garde  soit 
reçu  et  as^eriaenié  par  lu  municipalité. 

M.  l'rl«Hr.   Dans  ce   feis,  la  proposition  dn 

préopiiinrit  estdéjà  déiTéirc.  L'Assemldéi-  a  icéme 
renvuvé  aux  juges  de  dii^lriel  le  jugement  d';8 
dénis  deciias-c. 

(On  p;lf^e  k  l'ordredu  jour,  et  cepeodnn'.A'jrla 
mctiondc  .M.  lie  Crillon  jeune,  l'.Assi'mbié''  cliarge 
le  cutniié  di'inanial  dViaininer  s'il  n'y  aurait 
pas  de  nouvelles  ini'suns  A  prendre  pour  U  con- 
Ei-rvaiiuu  des  foréls.i 

M.  Il^galer,  au  nom  du  eomilé  det  rapport!. 
Les  olliceis  di'  la  niun  cipalilé  de  Straux.rg, 
cliarLés  |iar  vuuK  d'infoiiuer  coriire  lis  Kuablvs 
arrivés  A  H.igurnau,  ont  comiuéïKé  en  outre  une 
i  lurmation  cuuire  les  auteurs  des  nleu^t^e^  com- 
mis dans  celte  Ville.  l.i'S  oflii'iirs  <nnniei|iaux  de 
Hiigut'miu  ont  dé|>utê  A  l'aris  e  sienr  W.  M' niiann, 
li-urseciéijiie-^ri'llier.  pour  réclamer  contre  celte 
sel-onde  procéiiure,  nun  pas  eu  cequ'elle était illé- 
i.aluen  eile-iiiâine,  mais  en  ce  qu'elle  éuil  faite 
iiar  li-^  ofli  iers)  municijianx  du  Strasbourg,  loiilre 
1  squeU  ils  prétt-ndent  avoir  des  motif*  de  susjii- 
ci<m.  J'db-erve  qii'eUX-méines  les  ataiini  di man- 
dés p  ur  Infor  lier  contre  les  autturs  di-s  ex  ôj 
Ciiinmis  A  liugUi-nau-  Dans  leor  tnèmoirc  ils  o  it 
urMrmé  'iue  la  vile  était  |inrtaf:ée  en  iletiK  parlis 
lii^  viol'  tnuicnt  oppnses,  i-t  que  iluns  la  prucedurc 
de^rdsiiuu-gou  uiaiti>ffec)éde  ne  fuire  <■  .1  ndre 
que  lia  ennemis  des  ultiviera  nuuiripanx  et 
de  ceux  de  leur  |tarli,  en  t^orle  qu'ils  ciaittnent 
de  dev<  nir  inj•>^temenl  les  viclimei>  di  ■  {MniT-ans 
de  ratK'ien  régime.  Dans  ceS  ciTau!l^U^l■es,  lu  mu- 
nicîpaltt.'  de  Sirusbourg  a  larit/piusii'urs  décrets 
et  loi-miiient Contre  lu  sieur  Wi-stirriam.  Les 
piirti.-ura  de  ce  derrei  se  sont  prérenlés  à  Cdrif'.et 
ont  demandé  r;inionsalion  de  M.  tUiliy  puur  le 
mt ttr-e  en  exéiuiiot).  Bn  eonsftiuence  H.  Wester- 
inann  a  été  an  et-,  ei  ceux  qui  ëtuieitt  churgis 
de  l'exécutiun  du  décret  se  difliiosaieni  à  le  Irais- 
fi'rer  d.m^  le«  prisons  criminellrs  de  StruskMrg. 
11.  Wesh-mann  prétend  qv'dtwit  député  par  «a 
iB«nicipali  d  et  par  la  majorilé  de  sa  «oMoane 
pour  Kctuier  contra  U  procédMv  dont  H  cat  ht 
TktliH,  il  R  pouvait  être  bmaalM  feS' — * 
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avant  d'avoir  obtenu  ud  jugement  sur  sa  récttoa* 
tion.  M.  Bailly  s'est  adressé  au  comité  des  rapports 
qui  lui  a  répondu  de  se  conformer  aux  ordou- 
nances. 

D  autres  députés  ont  été  envoyés  au  nom  de 
la  muiiicip»lité  et  u'un  grand  nombre  de  citoyens 
4ii  parti  de  M.  Westermann.  lis  ont  dit  que,  si  la 
pro<!édure  se  continuait  à  Strasbourg,  la  inuriici- 
palité  ei  son  parti  dimeu reraie tit  les  victimes  du 
parti  contraire,  ils  ont  alk'gué  une  autre  raison  : 
cVsl  que  le  comité  des  rapports  avait  demandé  les 
grusses  de  la  procédure,  et  que,  ju-^qu'à  ce  que 
pÂssemblée  eût  prononcé  sur  les  charges  ie  dé- 
cret n'était  pas  sirictemcnt  exéc  toire.  Votre  co- 
mité n'a  pas  pu  prendre  sur  lui  de  juger  les  mo- 
tifs d'une  pétition  de  neuf  cenis  citoyens  actifs 
sur  douze  cents  dont  la  ville  d'Hagnenau  est 
compu8*'e.  il  vous  observe  que,  puisque  les  cou- 
pables sont  en  iieu  de  sûreté,  puisque  M.  Wes- 
termann est  actueilrment  détenu  à  Tbôtel  de  la 
Force,  vous  ne  pourrez  vous  dispenser  d'avoir 
éj^ard  aux  réclamations  d'une  commune  qui  pré- 
tend qu'on  a  favorisé  une  faction  ennemie.  Vous 
recevrez  bientôt  une  expédiiion  de  la  procédure, 
et  vous  coniiulinz  la  vérité.  Un  fait  certain,  c'est 
qae  la  municipiilité  de  Strasbourg  s'est  acquis  la 
meilleure  réputation^  et  pour  la  loyauté  et  pour 
le  patriotisme.  C'est  à  l'Assemblée  à  juger  si  elle 
veut  déroger  à  la  sévérité  de  la  lèi^le.  Voici  ie  pro- 
jet de  décret  nue  nous  lui  prés  ntons  : 

«  L'As^emt)lée  nationale  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis à  la  translation  du  sieur  Westermann  dans  les 
prisons  criniineiles  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, jusqu'après  que  son  comité  des  rapports 
lui  aura  rendu  compte  des  informations  faites  en 
exécution  de  son  décret  du  3  juillet  dernier;  et 
cependant  dtMueurera  ledit  îfieur  Westermann  en 
état  d'arrestation  à  Tliôtel  de  la  Force.  » 

M.  ft^cki»eD«l4.  La  municipalité  de  Strasbourg, 
jalouse  lia  mériter  votre  confiance,  ne  l'est  pas 
de  jug  r  les  municipaux  de  llaguenau.  Autorisée 
à  juiicr  en  «ieruier  lessori^  elie  a  fait  une  ample 
in  formation.  M.  Westermann  y  est  grièvement  in- 
culpé. Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
suspendre  IVxécution  des  l<>is.  11  me  l'arait  bien 
Plus  Convenable  de  renvoyer  la  procédure  au  tri- 
bunal du  district  d'ilaguenau  ,  séant  à  Saverne, 
et  d  ordonner  que  les  coupables  seront  transférés 
dans  les  prisons  de  cette  ville. 

M.  Lavle.  Je  déclare  que  l'intention  de  la  dépu- 
tation  d'A'saee  n'a  jamais  été  d'atténuer,  en  la- 
veur de  M.  Westermann,  la  rigueur  des  lois. 

On  demande  la  question  préalable. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


PREMIERE  ANNEKB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NinONALB 
DU  30  OCTOBRE  1790. 

Adresse  à  V Assemblée  nationale^  présentée  par  la 
veuve  du  sieur  Jean  Gas.  de  filmes;  et  ses  six 
enfants  {{)* 

Messieurs,  altérer  la  nature  d'un  crime,  cou- 


(I)  Nom  devoDs  la  ManiuncatiM   4a  cette   pièce 
robliffeaace  de  M.  FerdiaaDd  Boyer,  iif  ■•■  é>  Catd. 


vrir  la  vérité  des  voiles  épais  du  mensonge  et 
vouloir  abuser  de  la  crédulité  d'un  peuple  bon 
et  sensible,  pour  se  mettre,  en  le  trompant,  sous 
l'égide  de  rimi)iUQité,  sont  des  entreprises  uuj 
peuvent  st^uls  laire  tenter  la  démence  ou  le  dé- 
sespoir. C'est  cependant  ce  qu'ont  voulu  exécuter 
les  auteurs  des  excès,  des  piUages  et  des  massa- 
cres conmis  dans  la  malheureuse  ville  de  ^Imes, 
notre  patrie,  k«  13,  14  et  15  du  mois  de  jum  der- 
nier, une  querelle  entre  des  légionnaires,  un  pré- 
tendu zèle  pour  la  Constitution  en  ont  été  les 
prétextes;  mais  une  haine  invétérée  et  li  fureur 
de  dominer  en  ont  été  1  s  véritables  causes. 

Marquer  les  ministres  des  autels  du  sceau  de 
la  proscription,  les  poursuivres  le  fer  à  la  main, 
détruire  leurs  propriétés,  dévaster  les  monas- 
fères,  massacrer  des  religieux  même  aux  pieds 
des  autels,  eihlever  les  vases  sacrés,  les  portier  au 
bout  d'une  pique  après  les  avoir  tait  servir  à  des 
libations  sacrilèges  ;  voler  les  orn  'ments  sacer- 
dotaux, s'en  revêtir  dans  les  tavernes,  se  livrer 
dans  ce  costume  à  des  postures,  à  drs  i^roles 
indécentes,  les  déchirer,  en  traîner  les  lambeaux 
dans  la  boue  et  les  rendre  ensuite,  dans  la  crainte 
d'une  juste  punition;  briser  les  saintes  images, 
même  celles  de  Jésus  crucifié;  tirer  des  coups  de 
fusil  aux  voi]ites,  aux  confessionnaux,  aux  vi- 
traux «tes  temples;  assassiner  plus  de  cinq  cents 
catholiques;  et,  poussant  la  perfidie  jusqu'à  sa 
dernière  période,  les  a|)peler  aristocrates,  les  ca- 
lomnier lorsqu'ils  rendent  le  dernier  soupir,  et 
leur  dire  :  Criez  donc  maintenant  :  Vive  le  roi!  tels 
sont  les  forfaits  dont  notre  triste  patrie  a  été  le 
témoin  et  dont  notre  époux,  notre  père  a  été  la 
victime. 

Peui-on  méconnaître,  à  ces  odieux  traits,  le 
fanatisme  sanguinaire  qtii,  dès  sa  naissance, 
troubla  les  Empires;  qui,  en  se  propageant,  a 
toujours  redoublé  d'audace;  qui  n'a  jamais  changé 
de  caractère,  et  qui  a  déployé  toutes  les  fureurs 
dans  tes  jours  de  licence  et  de  mort?  El  peut  on 
méconnaître  à  ces  odieux  traits  les  ennemis  les 
plus  implacables  de  la  Constitution,  qui  com- 
mande expressément  le  plus  grand  respect  pour 
les  personnes,  les  propiiélée  et  notre  religion 
sainte?  Mais  quelles  raisons  peivent  les  avoir 
portés  à  manifester  leur  nige  pour  la  famille  Ga3 
d'une  manière  si  éclatante?  C'est  ce  que  nous 
allons  développer. 

Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jean  Gas, 
est  issue  de  parents  protestants;  l'éloquence  seule 
des  bons  exemples  et  des  vertus  do  son  époux  la 
portèrent  à  renoncer  k  ses  anciens  préjugés  et  à 
imbrasser  la  religion  catholique.  Voi  à  son  crime 
aux  yeux  des  protestants,  voilà  celui  de  son 
mari. 

Lors  de  la  formation  de  la  municipalité  de 
Nîmes,  des  factieux  dont  les  noms  sont  connus 
mendièrent  de  toute  part  des  suffrages  pour  ceux 
qu'ils  vouiaii  nt  ulacer  ;  ils  essayèrent  de  faire 
entrer  Gas  dans  leurs  vues  ambitieuses  ;  ils  lui 
proposèrent  même  de  donner  des  listes  ci  ceux 
que  son  commerce  attirait  dans  sa  maison,  et  ils 
n'épargnèrent  pour  cela  ni  promesses  ni  me- 
naces. Je  suis  libre,  leur  dit  Gas  avec  une  noble 
iierté,  ei  je  ne  veux  faire  tomber  mon  choLx  que 
sur  ceux  qui  me  sont  désignés  par  la  vertu.  La 
municipalité  ae  forma  contre  les  vœux  des  iutri- 
gants.  Indignés  d'afoir  perdu  le  fruit  de  leurs 
manœuvres  et  de  leurs  madiiMlioas,  ili  jurèrent 
la  perte  de  Gas,  comme  celle  de  tanit  d'autres, «t 
ils  alièreut  même,  dans  un  moment  de  désespoir, 
jusqu^À  lui  dire  que  s'il  arrivait  jamais  quelque 
choie  à  MoMa,  sa  moûts  serait  Iwrée  au  pillage 
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et  qxCil  sei*ait  lui-même  la  première  victime  (1). 
Hétas  I  ces  mouslres  De  lui  out  que  trop  tenu 
parole. 

Le  (iimaDcbe  13  juin,  une  prétendue  querelle 
survenue  entre  quelques  légionnaires  agricul- 
teurs et  les  dragons  nationaux  donne  le  signai  du 
massacre  :  des  ruisseaux  de  sang  coulent  dans 
les  rues  de  la  ville  ;  bientôt  on  n'y  entend  plus 
que  les  cris  des  mourants  et  le  bruit  des  armes 
à  feu.  Retiré  chez  lui,  entouré  de  sa  famille,  Gas 
déplore  le  sort  de  ees  malheureux  compatriotes, 
et  a  le  bonheur^  en  réfugiant  M.  Yidal,  procu- 
reur de  la  commune^  et  M.  Laurens^  officier  mu- 
nicipal, de  les  soustraire  aux  fureurs  de  ceux 
qui  venaient  de  proscrire  toute  la  municipalité. 

Il  pat^se  la  nuit  avec  eux,  dans  le  sein  des 
alarmes  et  de  la  douleur.  Dès  le  lendemain,  de 
très  grand  matin,  de  nombreuses  hordes  de  bri- 

f;ands,  non  catholiques,  arrivent  des  Gévennes,  de 
a  Vaunaye,  de  la  Gardonenque,  et  se  campent  à 
l'Esplanade  dans  le  vuiBinage  de  notre  maison. 
Elle  est  la  première  attaquée,  ainsi  que  le  sieur 
Caujoux  en  avait  menacé  mon  mari,  quand  il  re- 
fusa de  placer  des  bulletins  pour  les  protestants, 
lors  de  l'élection  des  officiers  municipaux.  A  six 
heures  du  matin,  on  frappe  à  notre  porte  à  coups 
redoublés  :  indécise,  tremblante,  je  u*ose  aller 
ouvrir;  et,  lorsque  je  m'y  décide,  la  hache  a 
déjà  brisé  une  fenêtre  qui  se  trouve  au  rez-de- 
chaussée. 

Une  troupe  de  volontaires,  pour  la  plupart  de 
la  compagnie  du  sieur  Marc-Antoine  Ribot,  entre 
avec  autant  de  rage  que  de  précipiiation.  Le 
nommé  Fayet  est  à  leur  tête,  et  tandis  qu'il  me 
met  le  canon  du  fusil  sur  Testomac,  le  nommé 
Gasquieul  (2)  veut  me  couper  Ja  tête  avec  son 
sabre.  On  met  une  corde  au  cou  de  nia  fille  aînée, 
qu'on  est  sur  le  point  de  pendre,  et  Ton  traîne 
par  les  cheveux  et  sur  le  pavé  mes  autres  en- 
lants,  après  leur  avoir  arraché  les  croix  d'or 
qu'elles  avaient  au  col.  Un  étranger  généreux 
prend  piiié  de  notre  déplorable  situation,  et  joi- 
gnant ses  prières  à  mes  larmes  et  aux  cris  de 
mes  enfants,  il  obtient  qu'on  sortira  de  chez  moi  ; 
le  seul  Fayet  s'y  refuse. 

Sur  ces  entrefaites  arrive  un  autre  détachement, 
d'environ  quatre  cents  hommes,  conduit  par  le 
capitaine  liibot  et  le  sieur  Pascaly,  horloger.  Les 
volontaires  qui  le  comi  osent  tournent  leurs  four- 
ches et  leurs  baïonnettes  contre  mon  sein  et  celui 
de  mes  enfants;  c'en  était  fait  peut-être  de  nous 
tous,  si  l'un  de  ces  barbares  ne  m'eût  laissée 
pour  morte  sur  le  carreau,  où  il  m'avait  ren- 
versée d'un  coup  de  culasse  de  fusil. 

Le  sieur  Chabaud  de  La  Tour,  membre  du  direc- 
toire du  département,  survient  alors;  il  demande 
mon  mari  et,  apprenant  qu'il  n'y  est  pas,  il  fait 
entourer  la  maison  par  un  p  iquet  du  régiment 
de  Guienne,  qu'il  conduit. 

Cependant  on  livre  ma  maison  au  pillage,  les 
armoires  y  sont  forcées,  tout  mon  vin  (3),  mon 
linge,  tous  mes  effets  sont  emportés;  Hibot  et 

(1)  Voy.  l'extrait  de  la  dopusilion  do  la  veuve  Gas  & 
la  fin  do  cette  adresse,  p.  H7. 

(2)  Ud  des  députes  de  Mmes  à  la  fédération  du 
14  juillet. 

(3)  Goê  était  un  des  marchands  de  vin  des  plus  accré- 
dités de  la  ville.  Indépendamment  do  tous  ses  meubles, 
ses  bijoux  et  ses  effets,  ou  lui  a  pillé  douze  muids  de 
vin  rouge,  trois  muids  de  vin  muscat,  et  six  mille  livres 
en  argent  :  celte  somme  fui  partagée  dans  la  maison 
même,  entre  les  brigands,  en  présence  de  leurs  conduc- 
teurs. Ce  fait  sera  prouvé  par  vingt  témoins,  s'il  le  faut, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  avancés  dans  cette  adnrsso. 


Pascaly  les  partagent  entre  les  pillards  et  ils  leur 
aident  même  à  les  mettre  en  paquets  :  rien  n'est 
laissé  dans  ma  maison,  tous  les  gros  meubles 
qu'on  ne  peut  emporter  sont  brisés  et  jetés  dans 
le  puits,  qui  en  est  comblé. 

Ma  filieainée,  un  peu  revenue  de  ses  premières 
craintes,  vole,  après  avoir  repris  ses  sens,  à  la 
tour  où  son  père,  M.  Vidal,  et  M.  Laurens  sont 
cachés,  les  oolige  à  fuir  en  sautant  par  une  fe- 
nêtre et  protège  leurs  jours  en  surveillant  leur 
fuite;  elle  fait  passer  en  même  temps  son  frère 
par  les  toits.  A  peine  est-il  aperçu^  qu'on  crie  : 
Tue^  tue!  et  qu'avant  d'arriver  dans  l'Amphi- 
théâtre où  il  vont  se  réfugier,  plus  de  quarante 
coups  de  fusil  lui  ont  été  tirés,  d'après  l'exemple 
du  nommé  Meùns,  clerc  du  vieux  Gourbis,  pro- 
cureur ^  et  secrétaire  du  club.  Il  parvient  toute- 
fois sans  accident  jusque  dans  1  Amphithéâtre; 
mais  dès  qu'il  y  est  arrivé,  il  voit  tuer  à  ses  côtés 
quatre  malheureux,  poursuivis  comme  lui.  Un 
homme  charitable  lui  jette  un  échelle,  le  fait 
monter  chez  lui,  lui  donne  passage  et,  de  maison 
en  maison,  cet  infortuné  jeune  nomme  va  dans 
celle  du  sieur  Angelvin^  où  on  le  garde  jusqu'à 
la  nuit,  caché  dans  un  coffre;  alors  il  apprend 
qu'on  doit  le  venir  chercher.  L'honnête  Angelvin^ 
pour  sauver  les  jours  de  Gas  le  filSf  veut  qu'il 
soit  travesti  en  lille  avant  de  le  faire  évader. 
Quel  crime  pouvait  donc  avoir  commis  un  jeune 
homme  de  16  à  17  ans? 

Tandis  qu'on  pille  et  qu'on  saccage  tout  dans 
ma  maison,  on  me  contraint  de  la  quitter  et  d'em- 
mener avec  moi  mes  enfants.  Errante,  aban- 
donnée de  l'univers  entier,  que  devlendrai-je? 
Où  puiser  des  secours  pour  ma  triste  famille?  où 
pourrai-je  me  réfugier,  dans  une  ville  qui  n'offre, 
a  chaque  pas,  que  l'image  de  la  mort  et  de  la 
misère  ?  dans  une  ville  où  deux  heures  aupara- 
vant j'étais  encore  dans  l'aisance  et  où  11  ne  me 
reste  maintenant  d'autre  ressource  que  le  trépas? 
Le  dirai-je?  pendant  un  instant  je  regrettai  qu'on 
ne  me  l'eût  puint  donné;  mais  les  pleurs  de  mes 
enfants,  dont  j'étais  entourée,  leurs  bras  inno- 
cents qu'ils  levaient  vers  moi,  me  reprochèrent 
mon  égarement  et  me  firent  prendre  la  ferme  ré- 
solution de  survivre  à  mes  malheurs  pour  leur 
être  utile  :  hélas  I  j'ignorais  alors  que  mon  époux 
dût  perdre  la  vie! 

Mes  genoux  chancelaient  et  j'étais  sur  le  point 
de  succomber  sous  le  poids  de  mon  chagrin, 
lorsqu'un  de  mes  voisins  daigna  m'accorder  un 
asile.  C'est  de  chez  lui,  que,  pendant  la  journée 
du  lundi,  j'entendis  le  iuon:>lre  Fayet  criiiv  à  plu- 
sieurs reprises  :  //  faut  absolument  la  tête  de 
Gas^  il  la  faut;  M.  Hibot,  notre  capitaine,  la 
veut,  et  il  nous  donnera  cinquante  louis  si  nous 
la  lui  portons,  avec  celle  de  Pelatan  (1).  Le  pre- 
mier de  ces  cris  me  glaça  le  sang  dans  les  veines 
et  le  silence  qui  lui  succéda  redoubla  mes  craintes 
et  mon  accablement.  Mais  lorsque  je  l'entendais 
répéter,  je  devenais  plus  tranquille,  parce  que 
j'a\ais  du  moins  la  certitude  que  mon  mari  vivait 
encore. 

Cependant,  quelle  pénible  existence  qui  nous 
met  en  butte  à  de  si  cruelles  incertitudes  !  Je 
n'étais  point  à  moi  ;  jVprouvais  le  martyre  le 
plus  affreux  I  la  voix  de  Fayet  ne  venait  plus 
frapper  mou  oreille  attentive;  dans  le  moment 
elle  n'était  plus  affectée  du  bruit  qu'on  taisait  eu 

(1)  C*est  un  courtier  qui  est  échappé  au  massacre  par 
le  plus  heureux  hasard,  et  qu'on  cnerehait  avec  taoS 
de  lareur,  parce  qa*U  avait  a£jaré|  comme  moi,  la  reli- 
gioa  pioléstaats. 
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brisant  n:6g  meubles  et  en  démolissant  ma  mai- 
son. Que  m'importent  des  bieiiB  passagers,  mon 
mari  vit-il  encore  ?  Je  le  demundu  \  tout  ce  qui 
m'entoure  et  le  plus  morne  silence  répoDii  seul  & 
mes  questiooB  multipliées. 

Ah  1  mon  enfant,  dis-je  alors  à  ma  fille  âgée 
de  liuit  ans,  on  resperterii  peut-être  la  jeunesse; 
metj  tin  au  cruel  tourmenl  que  la  mère  éprouve, 
retourne  dans  notre  maison,  et,  sous  prétexte  de 
voir  ce  qui  s'y  passe,  regarde  bien  si  l'on  n'a  point 
louctié  il  la  maison  voisina  où  tu  sais  que  ton 
père  est  réfugié  :  va,  mon  enlant,  c'est  de  la  nou- 
Telle  que  tu  m'apporteras  que  dépend  ma  mort 
ou  ma  vie. 

Mu  Hlle  obéit  et  court  i.  notre  maison.  En  y  en- 
trant, le  sieur  Blanc-Patcal,  procureur  et  membre 
du  club,  la  saisit  el  veut  la  contraindre  à  dire  où 
est  son  père;  l'enfant  répond  qu'elle  l'ignore. 
Blanc-Patcal  la  menace  et  ma  fille  fait  la  même 
réponse  et  elle  ne  tourne  pus  seulement  les  yeux 
fers  lii  maison  qui  renferme  l'uuleur  de  ses 
jours,  de  peur  de  donner  par  là  quelque  indice, 
fi  fane- Païen  2,  désespéré  de  ne  pouvoir  rien  lui 
arracher,  lai  meurlril  le  si;in  avec  le  pommeau 
d'un  pietolet  qu'il  tient  à  la  main,  et,  après 
l'avoir  ainsi  maltraitée,  ttute  encore  de  la  taire 
parler;  mais  elle  demeure  inébranlable,  et  Mou- 
lint,  clerc  et  satellite  de  Blanc-Patcal,  n'obtient 
pas  plus  de  succès  quoique  li  dillèreates  reprises 
Il  lui  meile  sur  le  sein  la  pointe  de  son  épée. 
Mon  enfant  revieulelmalbeureusementce quelle 
me  rapporte,  en  redoublant  mon  incertitude,  ne 
fait  qu'ajouter  il  ma  douleur. 

Le  mardi  15,  l'asile  de  mon  époux  est  décou- 
vert; les  sieurs  Yicioux,  marchand  de  fromages; 
YaUtière,  secrétaire  du  sieur  Auhry,  président 
du  ciub  ;  Au^uite  Cauertac,  Cabrit,  praticien  ; 
Paicaly,  horloger;  Soufwr,  le  père,  journalier; 
Bertrand,  père  et  lils,  aubergisles  ;  Béckart, 
loueur  de  cliuvaux  ;  Cétar  Paulian  et  ses  cousins 
Pierre,  Claude,  Jean  el  Françoii  Paulian  ;  Gau- 

Ê'mx,  greffier;  CharUf,  procureur;  Reboul,  \e  &\a, 
oucber;  Bondon,  huissier;  Vt^uuroux,  portier 
de  la  Comédie  ;  t'igoaroux,  (ils  de  l'buiàsier;  Pa- 
parof,  gargon  chapelier:  les  deux  frères  Parit, 
mouliiiiers  de  soie,  et  plusieurs  autres,  ayant  fi 
leur  télé  les  sieurs  Marc-Anloine  Riboi  et  Itaac 
Vincent,  capitaines  de  la  légion,  allèrent  prendre 
Cat  et  remmenèrent  jusque  dans  la  cour  du 
Palais.  Quelques-uns  veulent  le  mettre  en  prison, 
d'autres  s'y  opposent,  et  Cabrit  fait  observer  que 
le  gedlier  est  oncle  de  Goi  et  qu'on  doit  pré- 
sumer qu'il  ne  manquera  pas  de  le  laisser  évader. 
Alors  un  garcou  menuisier  de  la  troupe  lui 
porLu  un  coup  du  hache  sur  le  cou,  et  Auguile 

Cattenac,eii  même  temps  qu'il  loi  tire  un  coup 
de  lusil,  lui  passe  sa  baïonnette  à  travers  du 
corps,  tiat  tombe  suus  mille  coups  qui  lui  sont 
portés  avec  la  faulx  ou  la  hache  et  on  lui  coupe 
les  brus  et  les  jambes,  dittenac  s'écrie,  dans  ce 
moment  d'iiorrur  :  AUont,  amit,  lavons-noui  Ut 
maint  dant  letang  d'un  arittucrate,  et  à  ces  mots, 
il  trempe  ses  maius  dans  lu  sang  bouiliaul  de 
mi^n  époux  I  Ah  I  le  mien  se  glaci!  dans  mes 
veines,  je  ne  i^uis  supporter  cette  horrible  idée, 
je  ne  puis  arrêter  mus  regards  sur  cet  exécrable 
tableau  ;  je  ne  puis  voir  tous  ces  Cannibales  se 
laver  ii  l'envi  les  mains  dans  le  sang  de  tout  ce 
que  j'ai  de  plus  cberau  monde!  Kl  je  vis  encore 

et  je  puis  rappeler  ces  faits  sans  eijurer  dans  lee 
angoisses  de  la  douleur  I  Ahl  divinité  secou- 
raulet  tu  ne  veillas  sang  doute  sur  mes  jours  que 

pu-cti  que  ta  regardes  d'un  œtl  de  pitié  ma  mal- 
1»  Série.  T.  XX. 


heureuse  famille  et  que  tu  sais  que  le  moment 
de  la  justice  n'est  pas  éloigné  I 

Lorsque  mon  époux  fut  mort,  le  sieur  Bertrand, 
mon  père,  et  ses  trois  liis  Ijet  nu  puis  vous  le  dire 
sans  frémir)  le  déshabillèrent,  lis  luiélèrent  une 
montre  avec  sa  chaîne  en  or,  une  lettre  de  cbange 
du  sieur  Gelly,  procureur,  de  96  livres,  et  six  louis 
qu'il  avait  dans  sa  poche,  ainsi  que  ses  bouclesd'ar- 
èent.  Ces  elfeU  furent  vendus  à  vil  prix  par  mes 
frères  {1}  qui,  sans  songer  à  mes  six  enfants 
qu'ils  savaient  être  plongés  alors  dans  la  plus 
affreuse  misère,  en  employèrent  le  montant  en 
vin  ou  en  rafraîchissements  qu'ils  distribuèrent 
aux  assassins  de  mon  mari,  leur  frère. 

A  peine  l'eut-on  massacre,  qu'on  le  traîna  par 
les  cheveux  devant  la  porte  de  notre  maison,  où 
pendant  trente-six  heures,  il  servit  d'escalier  à 
tous  les  barbares  que  la  curlusitâ  y  amenait  pour 
en  contempler  les  débris.  Ils  prenaient  toaa  plai- 
sir fi  lui  porter  encore  quelques  coups;  ils  pre- 
naient tous  plaisir  â  fouler  aux  piedj  ses  déplo- 
rables restes.  De  là,  on  le  traîna  à  l'Esplanade 
pour  le  montrer  au:(  volontaires  étrangers,  on  lui 
attacha  un  morceau  de  pain  non  sur  la  bouche, 
mais  à  la  placu  oii  elle  était,  et  on  lui  dit,  en  lui 
écrasant  la  léte  i  coup  de  culass'i  de  fusil  :  Al- 
lons, MANGE  B ET  CRIE  MAINTENANT  :    ViVE  LE 

[toi;  eniin,  il  n'e^^t  sorte  d'outrage  qu'on  nefasse 
essuyer  k  sou  cadavre  jusqu'au  jeudi  où  l'on  fut 
contraint  de  l'cmjiortcr  au  cimetière  de  l'Udtel- 
Dieu  pour  l'inhumer. 

Mats  c'était  peu  d'avoir  massacré  mon  mari,  il 
fallait  aussi  noircir  sa  réputation,  pour  excuser 
par  le  mensonge  un  assassinat  horrible  :  ce  fut 
sans  doute  ce  qui  porta  le  sieur  Mahc-Antoinb 
RiBOT  à  publier  que  Cas  était  un  scélérat  qui 
voulait  faire  sauter  l'assemblée  électorale  el  le 
club  elqu'à  cet  effet  il  avait  fait  une  mine  dans  sa 
cave,  où  l'on  avait  trouvé  de  la  poudre  à  canon 
et  des  fagots  soufrés. 

Cependant,  quelque  dénuée  de  fondement  et  de 
vraisemblance  que  soit  cette  calomnie,  elle  cir- 
cule avec  rapidité,  au  moyen  des  libelles  que  les 
membres  du  club  envoient  de  toute  pan  avec 
profusion;  mon  mari  est  considéré  dans  la  France 
entière  comme  un  scélérat  et  on  se  réjouit  dosa 
mort,  tandis  qu'il  méritait  à  bien  juste  titre  qu'on 
versftt  des  larmes  sur  son  sort  et  sur  cului  de  ses 
enfants. 

Personne  ne  s'intéresse  it  eux,  tout  le  monde 
les  délaisse,  la  fanatisme  a  rompu  les  liens  de 
l'amiiié  et  ceux  du  sang!  Qui  le  croirait,  ma 
mère,  ma  propre  mère,  leur  a  refusé  tout  secours; 

Îue  dis-je,  ellf  n'a  même  pas  voulu  leur  accor- 
er  l'hospitalité:  Ahl  leuruit-elle  deconcertavec 
mon  père  :  Dieu  s'est  vengé  de  ce  que  votre  mère 
changea  de  religion;  allez,  relirei-voiti,  nout  ne 
vo\tloni  point  donner  d'utile  aux  enfants  d'un  tcé- 
lérat.  El  mon  frère  aloè  et  leur  oncle  me  dit 
à  inoi-mèmc  :  Oitabien  faild'aisassiner  lonmari, 
c'était  un  coquin,  je  ne  plains  ni  lui  ni  toi,  je  ne 
plains  que  les  enfantt. 

Ëh  juste  Dieul  tu  plains  mesenfants  !  et  tu  les 
repousses,  et  tu  ne  veux  pas  les  voir,  el  tu  les 
plainAJ  abl  mon  père,  ahl  mes  frères,  ne  vous 
laissez  pas  plus  longtemps  égarer  par  le  fana- 
tisme, écoutez  la  voix  bienfaisanie  du  la  nature, 
et  prenez  pitié  d'innocentes  victimes  qui  sont 
mes  enfants,  qui  sont  les  vôtres. . .  Nitn,  non. 
Vous  êtes  sourds  à'  mes  cris!  Eb  bien  I  lesfor- 

(1)  L'un  d'aux,  Iwac  faisait  BCatiaells  dsTant  ma 
maiion  ijasind  on  la  pilltjt,  et  H  la  vof  ait  piller  ds 
MOi'froid. 
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oes  ne  m'abandonnent  point  encore,  j'irai  avec 
mes  six  enfants  me  jeter  aux  pieds  des  repré- 
sentants d*onc  nation  généreuse  et  sensible,  d*un 
roi  le  plus  chéri  des  rois  et  le  plus  digne  de  Tô- 
tre;  je  leur  exposerai  mes  peines,  ma  misère,  la 
Bcélératesse  des  assassins  de  mon  mari,  votre 
cruauté»  et  ils  me  rendront  ju.^tice  et  je  les 
convaincrai  que  mon  époux  était  honnête  homme, 
innocent  ^1),  et  que  le  fanatisme  ne  l'immola 
qu*à  cau-e  de  son  attachement  à  sa  patrie,  à  sa 
religion  et  à  son  roi. 

Je  dois  dire  en  finissant  que,  dans  le  mois  de 
juillet,  je  tîs  un  effort  sur  moi-même  pour  rani- 
mer mes  forces  épuisées,  et  que  je  me  rendis 
chez  M.  Brunel,  procureur  du  roi,  pour  lui  por- 
ter plainte  et  lui  taire  cou  naître  mes  malheurs.  11 
me  n  çut  comme  il  avait  reçu  la  veuve  Guiraud 
et  cinquante  autres  veuves  de  mes  coiicitoycMis 
ma^tacrés  comme  il  avait  reçu  tant  de  malheu- 
reux orphelins  privés  de  leur  appui.  G'Oït  en  vain 
qu'eux   et  moi  nous  cherchâmes   par  nos  cris 
plaintifs  et  nar  nos  larmes,  à  le  tirer  de  Tassou- 
pissement  ou  il  paraissait  être  plongé;  c'est  en 
vain  que  je  lui  retraçai  toutes  les  circonstaiices 
de  rhorrihle  assassinat  de  mon  mari;  rien  ne 
put  rémouvoir  et  sa  réponse  fut  un  coup  de  fou- 
dre pour  moi.  —  Je  n*ai  point  d'ordre,  me  dit-il, 
die  l  Assemblée  nationale,  et  je  ne  peux  pas  vous 
faire  justice.  D'ailleurs,  je  dois  partir  bientôt  et  l'on 
fera  après  moi  comme  on  voudra,  M.  le  lieutenant 
criminel  chez  qui  j'allai  ensuite,  me  dit  qu'il  ne 
pouvait  rien  en  ce  moment,  que  c  était  une  guerre 
et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'agir.  Ah  ! 
lui  répondis-je,  monsieur,  mon  époux  a  cepen- 
dant été  massacré  sous  vos  yeux  1 

Telle  est,  Messieurs,  Tesquisse  de  mes  mal- 
heurs et  de  ceux  de  ma  nombreuse  famil'e;  ils 
fioiit  fjarvenus  à  leur  comble,  puisque  je  n'ai  pu 
obtenir  aucune  justice  dans  ma  patrie.  Je  viens 
réclamer  la  \6tre  avec  confiance.  Quelques  âmes 
bienfaisantes  m'en  ont  facilité  le  moyen  et  elles 
l'ont  fait  avec  d'autant  plus  d't  nipresscmenl 
qu'elles  sont  comme  nousiniimement  persuadées 
que  Vous  donnerez  des  larmes  à  notre  déuiora- 
ble  sort;  que  vous  aurez  pitié  d'une  famille  dé- 
solée, et  que  nous  trouverons  dans  chacun  de 
vous  un  ami  de  l'humanité,  comme  nous  trou- 
vons dans  chacun  de  vous.  Messieurs,  un  ami  de 
la  liberté. 

D'après  ces  considératioiis  et  la  nécessité  que 
lout  témoin  puisse  déposer  avec  sûreté  pour  sa 
personne,  et  que  les  magistrats  puissent  remplir 
leurs  fonctions  sans  crainte  et  sans  pn>vention, 
Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jean  Gas  et  sa 
malheureuse  famille  supplient  humblement  les 
augustes  représentants  de  la  nation  de  vouloir 

(1)  Voyez  &  la  fin  de  collo  adresse,  li-  proci^s-verbal  i]!!! 
con>talu  l'inuoconco  de  Gas,  où  il  est  prouve  eouiluvo 
OBt  pcrtide  un  passage  cilomnicuxconcornaiit  mon  mari, 
cite  lia  us  le  Rt'cit  des  événements  arrivés  à  Simes  le»  M, 
14,  m,  16  cl  17  juin  171K),  adresst'  au  roi  et  à  CAnsem- 
blée  par  les  commis>aires  de  i'aiimiiiistration  du  dè|Kir- 
temeal  du  Gard.  On  lit  m  tuulos  lettres  dans  eut  cent: 
4  On  tiro  uu  coup  de  fusil  d'un  cabircl  qui  est  le  ren- 
dez-vuus  des  pouts- ronges,  et  qui  se  truuve  voisin  du 
lieu  où  s'assemblaient  les  élcrtcurs.  Aussitôt  rette  mai- 
son ist  forcée,  elle  recelait  un  dépôt  de  ]ioudi\}  et  des 
gens  cochés  ;  le  cabaretier  est  massacré.  » 

Oui,  il  fut  massjicro,  ce  u'est  malheureusement  que 
trou  vrai  ;  mais  il  est  aussi  faux  que  notre  maison  re- 
celât un  dr'pôt  de  poudre  et  de  gens  cacMs,  qu'il  est  faux 
qu*on  y  eût  pratiqué  des  mines  |iour  faire  sauter  ras- 
semblée électorale  et  le  club,  ainsi  que  disent  IcRiibeUcs. 
Commeot  est-il  possible  que  des  commissaires  d  une 
administration  osent  proférer  de  semblables  calomnies? 


bien  ordonner^  conformément  aux  décrets  rendus 
pour  Montauban,  le  26  juillet,  et  pour  Schdes- 
tadt  le  14  août,  que  Tinformation  commencée 
devant  les  jnaes  de  Mmes,  relativement  aux 
troubles  nui  ont  en  lieu  dans  cette  ville  |)endant 
les  mois  (le  mai  et  de  juin,  demeurera  coi:  me 
non  avenue  et  d'après  le  désir  constant  et  réiiéré 
de  recevoir  la  plainte  de  la  suppliante  et  celle  de 
la  veuve  Douzanquet  et  de  tant  d^autres  v(>uvGa 
et  orphelins  qui  sont  duos  le  même  cas;  d'a|>ré9 
le  refus  fait  par  le  sieur  Brunel  de  La  Bruyère, 
procureur  du  roi,  et  par  le  siiur  Fajon^  iieute- 
naut  criminel,  d'entendre  et  de  f.iire  entendre 
les  nombreux  témoins  et  de  constater  Tassassinat 
atroce  et  prémédité  du  sieur  Jean  Gas,  le  pill;ige 
de  sa  maison  et  les  fxcès  de  tous  les  genres 
commis  envers  sa  malheureuse  famille;  ordonner 
pardevant  tels  juges  étrangers  au  département  du 
Gard  «lu'ii  vous  plaira  d'indiqu(.r  et  à  la  dili- 
gence de  la  partie  pubii  |ue,  H  sera  informé  de 
l'assassinat  du  sieur  Jean  Gas,  du  pilla;:e  d.*  sa 
maison,  de  la  proscription  de  toute  sa  famille,  du 

Eartage  de  sou  ar^^ent,  de  ses  meubles,  effets  et 
ijoiix,  rirconstances  et  dépendances,  à  Teflet  de 
quoi  la  présente  requéie,  si^^née  par  la  su|)pliaate 
et  toutes  autres  piè  es  relativiS  qui  pourro:ti  ùire 
fournies  par  elles  ^eront  incessamment  ai  ressOes 
à  ladite  partie  publi^tue  pour  être  informé  C(»ntre 
les  sieurs  Auguste  Cassenac,  Marc- Antoine  Hibot^ 
Bernaras,  tulfetassier,  Cabri t,  piaticien.  Blancs 
Pascal,  Paparot,  Horace  Vincent,  Pascaly,  hoi lo- 
ger, GaujouXf  grellier,  Bertrand,  père  et  tils,  au- 
bergistes, et  tous  autres  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices desdits  excès,  pillage  et  assassinat. 
Et  a  signé  : 

Bertrand,  veuve  Gas, 

Déposition    de   la   veuve  Gas  dans  Vinfirmution 
faite  sur  les  troubles  du  mois  de  juin. 

Demûi>elle  Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  du 
sieur  Jean  Gas,  revendeur  de  vin,  hab  tant  de 
cette  ville,  âjçee  detrenie-six  ans,  dépose  qu'a  l'é- 
poque de  la  formation  de  la  munieipaltti\  plu- 
sieurs paysiins  (le  Bouillargues  et  s«'Sen\irons 
venaient  fréquemment  boue  chez  elle,  à  cause 
du  voisinage  du  Palais,  qui  était  le  siège  de  l'as- 
semblée de  la  section  ;  que  son  mari  était  un 
peu  malade  à  cette  éj)Oi|ue,  ne  voulut  se  niélereu 
aucune  maniéie  de  la  distribution  des  listes  ;  jue 
quoique  vivemeiit  sollici  é  par  le  sieur  B  ai  hi<T, 
avocat,  et  G:iujoux,  greKier  en  ch<'f,  il  résista 
constamment  à  leur  sollicitation  ;  ledit  sieur  B'a- 
chier  lui  avant  oflert  de  l'ar^ent.dans  le  ca^  où  il 
voulût  se  charger  de  la  disinbuiion  desdites  listes, 
iesdits  sieurs  Gaiijoitx  et  Biachier  «ivant  lais-edes 
listes  chez  ell»s  malg  é  le  relus  de'son  mari,  en 
lui  (lisant,  d'un  ton  i'upéiatif,  r]u'il  fallait  atno- 
luiitent  qu'il  les  playftt,  ajoutant  que  le  sieur  HL;- 
chier  avait  dit  à  sou  mari  que,  s'il  ne  disirihnait 
pas  ces  listes,  il  arriverait  de  grands  malheurs  ; 
la  dé|>osante  attribuant  la  mort  de  son  mari  à 
son  refus  obstiné  de  di-tribuer  lesdites  listes, 
cVst  tout  ce  qu'elle  a  dit  savoir. 

Signé:  veuve  Gas. 


Procès-verbal  dressé  par  les  officiers  muîiicipaux 
de  Mmes  à  la  reifuùtt  de  lu  v>:uve  Gàs. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  le  jevdi 
cinquième  août,  heures  de  onze  du  malin  :  vous, 
Jean  Castor  Femnd-Demissoii  officier  municipal 
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de  cette  villo,  Louis  Gn  Ileuu,  faisant  les  fonc- 
tions do  procureur  de  la  commune,  atysent^-écri- 
Tant  sous  nous  et  le  sieur  Jacques-Joseph  Duchéne, 
greffier,  commis  à  la  municipaliti*.  assermenté, 
nous  nous  sommes  transportés,  à  la  réquisition 
de  Jeanne-Louise  Bertrand,  veuve  de  Jean  Gas, 
marchand  de  vin  de  cette  ville,  assisté  du  sieur 
Bancal,  géomètre,  directeur  des  travaux  publics, 
dans  la  maison  où  logeait  ledit  sieur  6a?,  en  exé- 
cution de  rordonnance  délibérée  par  le  corps  mu- 
nicipal, au  fait  de  voirie,  le  jour  d'hier,  apposée 
au  bas  de  la  requête  de  ladite  veuve,  portant  qu'il 
fera  procédé  en  notre  présence  par  ledit  M.  Ban- 
cal à  ta  vérificaiion  de  la  maison  dudit  feu  Jean 
Gas,  k  l'effet  de  rapporter  s'il  s'y  trouve  une  ou 
plusieurs  caves,  si  leur  sol  est  formé  d'un  gré  ou 
mastic  pierreux,  bien  serré,  s'il  parait  qu'il  y  ait 
été  touché  et  pratiqué  des  excavations  et  des 
mines  ;  si  les  murs  des  caves  d'icellcs  ont  été  dé- 

f  rades,  percôs  ou  réparés,  ou  s'ils  paraissent  être 
ans  leur  ancien  état  ;  si  la  voie  publique,  le  Pa- 
lais et  l'ancienne  salle  de spiclacle  ont  éprouvé 
le  moindre  dommage  par  le  fuit  du  sieur  Gas  ou 
autrement,  soit  dans  le  bas,  soit  dans  le  haut  de 
ladite  maison  ;en  conséquence  nouss  somme  en- 
trés dans  une  maison,  actuellement  inhabitée,  vi- 
trée, auprès  du  Palais  de  Justice,  rue  Entre-Deux, 
ci-devant  tenm?  à  loyer  par  ledit  feuGas^où  étant 
nous  avons  parcouiu  ladite  entière  maison  avec 
ledit  î^ieur  Bancal ,  lequel,  après  l'avoir  attentive- 
ment examinée,  nous  a  rapporté:  1*»  qu'il  n'existe 
u'une  seule  cave,  dont  l'ouverture  est  en  face 
e  la  porte  d'entrée  de  la  rue,  que  le  pavé  de  la- 
dite cave  est  établi  sur  un  terrain  ferme,  qu'une 
partie  est  pavée  en  pierres,  et  l'autre  est  de  tuf, 
vulgairement  appelé  sistre  ;  qu'il  s'y  trouve  trois 
rangs  de  sièges  de  tonneaux  faits  en  pierres  de 
taille,  dont  aucune  paraisse  pas  même  avoir 
été  dérangée;  qu'il  n'y  a  rté  fait  aucune  ex- 
cavation m  changement  ;  que  les  murs  «lu  pour- 
tour d(*  la  cave,  empreint  ii'une  moissisure  que 
i'hi  midité  produit,  n'offrent  auiuiie  nouvelle 
auvre;  qu'ilssont  dans  l'état  d'ancienneté  comme 
le  reste  de  la  maison  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il 
y  ait  été  fait  de  fouille  ni  de  construction  de  ma- 
çonnerie moderne  ;  2®  'iue  les  aboutissants  inté- 
rieurs et  exléricursde  iadile  maison  n'ont  éprouvé 
aucune  main-d*œuvre  tendant  à  pratiquer  une 
mine;  que  ladite  maison  étant  séparée  du  Puluis 
par  une  rue  publique  et  de  l'ancunne  salle  de 
spectacle  pnr  plusieurs  maisons  et  par  une  pilile 
rue,  illes  n'ont  pu  éprouver  la  momdre  atteinte' 
par  le  fait  dudil  Gas,  attendu  que  dans  toute  la- 
dite maison  et  au  rez-de-chaussée  nous  n'avons 
trouvé  aucune  marque  ni  ve^tige  de  nouvelle 
œuvre  pour  pratiquer  une  mine;  tout  au  con- 
traire, s'y  trouvant  dans  un  délabrement  bien 
grand,  puisque  les  cheminées  y  sont  démolies, 
les  portes  et  les  fenêtres  brisées,  les  placards  et 
les  armoires  enfoncés,  h  s  toits  bien  dégradés,  les 
cloieons  iibaltueset  le  tout  tntiéremi'nt  dévasté. 
Et  de  tout  ce  d-  ssus  nous  avons  dressé  notre 
présent  procès-veibal  à  la  réquisition  de  ladite 
veuve  Ga^,  reïtéedans  le  moulin  de  M.  Guiraud, 
situé  xie-ù-vis  la  maison,  pendant  le  temps  que 
nous  procédons,  pour  ne  pas  accroître  l'aftliction 
qu'elle  épruuve  depuis  la  mort  de  son  n  ari  ;  et 
nous  sommes  signés  avec  ledit  M*  Bancal,  Du- 
ihéne,  grefiicr,  Ferrand-Demissul,  Grelleau,  fai- 
sant les  fonctions  du  procureur  de  la  commune, 

4àbéOQL 

CoUationné  sur  Vuriginal  : 

BeB01>XT,  secrétaire-greffier. 


DELTIÈME  ANNEXE 


A  L.\   SÉANCE   DE    L'AsSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  OCTOBRfE  1790. 

lelire  de  M.  VouLLAXD,  député  du  département  du 
Gard,  à  M^î,  tes  députés  à  r Assemblée  na- 
tionale, au  svjet  des  troubles  de  Nîmes. 

Paris  ce  30  octobre  1790. 

Messieurs  et  chers  collé^'uep,  il  a  été  distribué 
avec  affectation,  dans  Paris  el  &  chacun  de  vous, 
une  adresse  de  la  veuve  Gas,  dont  le  mari  a  été 
tué  dans  les  désordres  de  Mmes. 

L'état  d'une  veuve,  dont  le  mari  a  péri  aussi 
misérablement,  celui  des  orphelins  qui  ont  perdu 
leur  père,  n'ont  pu  que  produire  des  impressions 
de  compassion  sur  des  d'nes  sensibles,  ce  fut  le 
premier  sentiment  que  j'éprouvai. 

Le  sort  de  cette  malheureuse  famille  aurait 
inspiré  plus  d'intérêt  si  ses  défenseurs  n'avaient 


puisque  je  vois  au  nombre  de  ceux  auxquels  on 
impute  ce  meurtre,  un  de  mes  parents,  dont  la 
probité  et  la  douceur  de  caractère  sont  générale- 
ment connues,  c'est  M.  Bibot:  il  est  désigné 
comme  ayant  conduit  les  légionnaires  qui  avaient 
tué  le  nommé  Gas,  et  mé  ne  comme  ayant  mis  sa 
tête  &  prix;  les  autres  circonstances  sont  ou  si 
atroces  ou  si  envenicnées,  que,  d'api  es  la  connais- 
sance que  j'ai  de  son  caractère  et  de  ses  mœurs, 
il  m'a  été  impossible  d'ajouter  foi  à  ce  récit. 

Cependant  j'ai  suspi-udu  mon  jugement,  j'ai 
souhaité  de  connaître  la  vérité,  j'ai  demandé  des 
éclaircissements  fidèles  sur  ces  inculpations. 

L'attacht-ment  que  j'ai  pour  mon  parent,  ce 
que  Je  dois  à  un  citoyen  qni  a  mérité  jusqu'à  ce 
jour  restime  générale,  et  surtout  l'hommage  que 
je  dois  à  la  vérité,  qu'il  importe  de  connaître  au 
milieu  des  calomnies  par  le-qu<  lies  on  veut  l'obs- 
curcir, m'obl'ge  à  vous  communiquer.  Messieurs, 
ce  que  j'ai  appris  à  ce  sujet. 

Je  fais  iniprimer,  à  la  suite  de  celte  lettre,  la 
déclaration  de  M.  Ribot.  Il  affirme  et  il  offre  de 
prouver  qu'il  n'a  point  approché  de  la  maison  de 
Gas  (le  tout  le  lundi,  qu'il  ne  l'a  vu  ni  mort  ni 
vivant  :  j'apprends  de  plus,  ce  que  je  savais  déjà, 
que  si  M.  Ribot  avait  montré  de  la  vigm^ur,  c'avait 
été  pour  sauver  de  la  vengeance  dis  gardes  na- 
tionales, xM.  Vidal,  procureur  de  la  commune,  et 
M.  Laurens,  officier  municipal,  «iux>]uels  il  avait 
conservé  la  vie,  en  Its  conduisant  dans  la  salle 
des  électeurs. 

Ce  fait  isolé,  le  seul  que  j'eusse  un  intérêt 

BtTSonnel  à  éclaircir,  doit  v.  us  faire  préjuger, 
essieurs,  l'inlidélité  d'un  récit  déjà  faux  daus 
une  de  ses  principales  circonstances. 

La  môme  adresse  accuse  un  négociant  de  Xlmes 
M.  Isaac  Vincent)  d'avoir,  avec  M.  Hibut,  fait  tuer 
e  mari  de  la  veuve  Gas.  M.  Vincent  dément  aussi 
cette  calomnie  par  une  preuve  péremptoire;  c'est 
qu'étant  électeur,  il  ne  sortit  point  de  l'assemblée 
électorale,  hors  pour  aller  voir  sa  femme,  qui 
était  dans  le  travail  de  l'accouchement;  et,  de 


1 


connaît  qu'il  y  avait  des  armes  cachées.  II  s'y 
rendit  à  la  réauisiiion  d'un  neveu  même  de  ce 
chanoine  (H.  surville);  dont  il  protégea  aussi  la 
maison.  J'en  fais  imprimer  le  certificat. 
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Les  écrivains  de  la  veuve  Gas  la  font  donc 
mentir  sur  deux  faits  principaux.  Cette  adresse 
est  un  recueil  de  faussetés,  et  une  suite  de  décla- 
mations calquées  sur  les  écrits  des  officiers  muni- 
cipaux de  Nîmes  (1). 

Le  nommé  Gas  n'était  point,  comme  le  dit  le 
mémoire,  un  marchand  de  vin  accrédité;  il  tenait 
simplement  un  bouchon  à  Nîmes,  devant  la  porte 
du  Palais.  Il  était  du  nombre  des  légionnaires  à 
poufs  rouges,  et  un  des  plus  furieux  ligueurs.  Il 
eût  été  absurde  de  s'adresser  à  cet  homme  dont 
Topinion  et  les  rapports  n'étaient  point  ignorés, 
pour  l'engager  à  appuyer  une  liste  de  bons  ci- 
toyens; et  quand  on  lui  fait  dire  avec  une  noble 
fierté;  •  Je  suis  libre,  et  je  ne  veux  faire  tomber 
«  mon  choix  que  sur  ceux  qui  me  seront  dési- 
gnés par  la  vertu  »,  ce  beau  discours  sera  re- 
gardé comme  une  invention  ridicule  par  tous 
ceux  qui  ont  connu  cet  homme. 

On  voulut  fouiller,  dans  la  journée  du  14  juin, 
la  maison  de  Gas.  On  opposa  de  la  résistance  ;  on 
tira,  des  fenêtres,  quelques  coups  de  fusil;  la 
maison  fut  forcée,  et  le  cabaretier  fut  tué. 

Je  suis  loin  d'excuser  les  désordres  qui  se  sont 
commis  à  Nîmes;  la  colore,  la  chaleur  du  combat, 
l'opiniâtreté  de  la  résistance  sont  même  de  faibles 
excuses  pour  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville. 

Mais  que  dira-t-on  sur  les  meurtres  commis  à  la 
campagne,  loin  du  tumulte  des  armes? 

Un  M.  Noguier  et  sa  femme,  âgés  de  plus  de  70 
ans,  massacrés  par  les  légionnaires  à  houpe  rouge, 
dans  le  temps  qu'ils  dînaient  tranquillement  ;  un 
M.  Maigre  et  son  fils,  les  plus  respectables  négo* 
ciantsUe  Nîmes,  massacrés  de  sang-froid  à  quatre 
lieues  de  la  ville;  un  enfant  de  12  ans  du  sieur 
Peire,  assassiné  tandis  qu'il  allait  porter  à  dîner 
à  son  père,  occupé  à  la  campagne;  de  pauvres 
ouvriers,  aescenaus  des  Gévènes  pour  le  travail 
des  vers  à  soie,  tués  par  ces  hommes  féroces,  dès 
qu'ils  étaient  connus  pour  protestants. 

Voilà  les  horreurs  que  j'aurais  voulu  taire  pour 
l'honneur  de  l'humanité  et  de  ma  patrie,  et  que 
les  indignes  mémoires  fabriqués  par  M.  Boyer, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Nîmes, 
et  colportés  par  le  maire,  son  digne  collègue,  me 
forcent  à  publier. 

L'Assemblée  nationale  rendra  bientôt  un  décret 
qui  apprendra  à  toute  la  France  quels  sont  les 
véritables  auteurs  de  nos  malheurs  et  de  nos 

troubles. 

On  saura  que  le  prétexte  de  la  religion,  saisi 
par  les  ennemis  de  la  Révolution,  a  occasionné 
ces  scènes  d'horreur,  que  ces  ennemis  n'ont  pas 
craint  d'exposer  le  pays  qui  nous  a  vus  naître  à 
la  plus  horrible  dévastation,  pour  t&cher  de  sou- 
tenir leurs  anciennes  prérogatives,  en  séduisant 
le  pauvre  peuple  par  un  motif  si  respectable,  et 
en  renouvelant  une  haine  qu'on  n'avait  pas  lieu 
de  soupçonner  avant  les  perhdes  manœuvre  qu'ils 
ont  osé  se  permettre  sous  les  dehors  trompeurs 
d'une  fausse  piété. 

(i)  La  femme  Gas,  pour  donner  un  prétexte  spécieux 
au  voyage  qu'on  l'a  engagée  à  faire  à  Paris,  aUègue 
qu'elle  n'est  venue  à  la  suite  de  rAssemblée  nationale, 

Sue  parce  qu'elle  n'a  pu  faire  entendre  sa  plainte  à 
[.  Brunel,  procureur  du  roi,  et  à  M.  Fajon,  lieutenant- 
criminel.  L'intégrité  généralement  connue  de  ces  magis- 
trats, et  le  choix  que  viennent  de  faire  d'eux  les  élec- 
teurs du  district,  pour  le  nouveau  tribunal,  les  discul- 
Eent  d'avance  de  cette  téméraire  assertion  :  ils  sauront 
ien  la  réfuter  ;  mais  je  n'ai  pu  me  défendre  de  leur 
rendre  ce  témoignage.  La  confiance  des  électeurs  qui 
m'oDt  honoré  moi*mème  de  leurs  lulfrages  pour  une 
plaça  de  suppléant,  me  rend  la  cause  de  cet  magistrats 
en  quelque  sorte  personnelle. 


Attaché  sincèrement  à  ma  patrie  et  à  la  religion 
catholique  que  j'ai  le  bonheur  de  professer,  je 
le  déclare  hautement,  je  n'ai  vu  dans  toute  cette 
malheureuse  affaire  que  les  machinations  des  en- 
nemis de  la  Constitution  :  je  déclare  hautement 
Sue  si  la  religion  pouvait  être  attaquée,  je  vou- 
rais  être  un  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  que 
je  me  croirais  heureux,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mon  san^,  pour  rendre  hommage  à  la  foi  de  mes 
pères  qui  n'est  nullement  en  péril. 

Mais  ici,  Messieurs,  je  crois  les  catholiques  in- 
dignement calomniés,  quand  les  anti-patriotes 
donnent  exclusivement  ce  nom  respectable  aux 
séditieux  qui  lèvent  une  tète  rebelle  contre  les 
décrets  de  rAssemblée  nationale  ;  quand  ils  ont 
tenté,  dans  les  campagnes  de  Jallez,  de  soulever 
les  peuples,  sous  les  faux  prétextes  que  la  reli- 
gion était  attaquée  ;  quand  sept  officiers  munici- 
paux de  Nîmes  osent  signer  un  écrit  propre  à 
réveiller  les  haines,  et  à  exciter  des  troubles  sur 
des  événements  dont  les  bons  citoyens  voudraient 
pouvoir  anéantir  la  mémoire;  quand  ils  présentent 
comme  un  complot  fait  pour  détruire  la  religion, 
la  défense  que  les  patriotes  ont  opposée  à  leurs 
machinations. 

Mais  ils  vont  bientôt  être  connus  et  obtenir  la 
justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  celle  de  l'As- 
semblée nationale.  Dans  le  décret  qu'elle  va  porter 
sur  l'affaire  de  Nîmes,  elle  saura  bien  dUcerner 
des  vrais  patriotes,  cettx  qui  en  empruntent  le 
masque  tardif  et  trompeur  ;  et',son  jugement,  enfrap^ 

?^ant  sur  les  vrais  coupables,  consolidera  bientôt 
*  opinion  publique  (1 1 . 

Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Messieurs  et 
chers  collègues,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

Jean-Henri  Voullànd,  citoyen  d'Uzès,  député 
du  département  du  Gard  à  l'Assemblée  nationale. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  30  OCTOBKE  ITUO. 

Nouvelle  adresse  de  la  veuve  Gas  et  de  ses  enfants 
à  rAssemblée  nationale ^  en  réponse  à  la  lettre 


(1)  C'est  ainsi  ^uo  s'expriment  les  administrateurs  du 
département  du  Gard,  daiiB  une  adresse  au'ils  ont  pré- 
sentée, le  S5  septembre  dernier,  à  l' Assemblée  nationale. 
Ils  s'y  plaignent  amèrement,  que  les  ofHciers  municipaux 
se  sont  permis  de  traiter  de  libelle  incendiaire,  le  récit 
que  ces  administrateurs  furent  chargés  do  rédiger  par 
ordre  exprès  de  l'assemblée  électorale  des  évouements 
arrivés  à  Nîmes,  les  13,  14,  15, 16  et  17  juin  dernier. 

Ce  récit  a  été  adressé  k  l'Assemblce  nationale  et  aa 
roi,  par  les  commissaires  du  département  ilu  Gard. 

«  Tous  les  faits,  disent  les  administrât turs  chargt^s 
«  de  la  rédaction^  qui  sont  consignes  dans  ce  récit  furent 
«  scrupuleusement  examinés;  chaque  phrase,  chaquo 
<  mot  furent  scvcrcment  discutés:  le  corps  adminis- 
«  tratif  jugea  qu'il  devait  se  renfermer  dans  un  énoncé 
«  exact  de  ce  qui  s'était  passé  sous  ses  veux  ;  il  s'abs- 
c  tint  do  tout  raisonnement,  do  toute  réilexion,  et  tou- 
«  lut  que  son  premier  pas  dans  l'honorable  carrière  qui 
«  venait  do  lui  être  ouverte  fût  marqué  du  sceau  da 
«  l'impartialité.  Le  mensonge  est  audacieux  et  violent, 
«  la  vérité  doit  être  simple  et  calme.  » 

L'adresse  et  le  récit  dont  il  est  fait  mention  seront 
remis,  ayec  plusienrB  autres  pièces,  à  MM.  les  dépotés: 
on  les  prie  de  vouloir  bien  porter  leur  attenUon  sur  ce 
récit,  en  les  comparant  avec  tout  ceux  dont  les  of&ders 
mumcipaax  inondent  la  capitald  et  la  pronoc*. 
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ue  M,  Voulland,  député  du  Gard,  a  adressée  à 
W.  les  députés  à  r Assemblée  nationale  (1). 


Messieurs,  une  malheureuse  veuve  dont  on  a 
pillé  la  maison,  dont  on  a  massacré  le  mari,  et 
qu'on  a  réduite,  avec  six  enfatits,  à  la  misère  la 
plus  affreuse,  devait-elle  s'attendre,  lorsqu'elle 
vous  fit  le  véridique  récit  de  ses  infortunes, 
qu'on  oserait  la  taxer  d'imposture?  Pouvait-elle 
supposer  que  des  meurtriers,  d'iufîimes  assassins, 
gui  ont  encore  les  mains  teintes  du  sang  de  son 
époux,  élèveraient  leurs  voix  coupables,  et  ne 
seraient  pas  accablés  sous  le  poids  des  remords  ? 
Certes,  cette  impudente  audace  a  lieu  de  la  sur- 
prendre ;  mais  puisqu'il  faut  qu'elle  combatte  de 
nouveau  ces  monstres  implacables,  qu'ils  descen- 
dent sur  l'arène  et  bientôt  on  verra  que  l'égide  de 
Teffronterie  dont  ils  se  couvrent  ne  peut  pas 
suffire  pour  les  mettre  longtemps  à  l'abri  des  étm- 
celles  qui  jaillissent  de  toutes  parts  du  Hambeau 
de  la  vérité. 

La  veuve  Gas  a  vu  avec  la  plus  vive  douleur 
que  l'un  de  vous,  Messieurs,  se  livrant  à  des 
illusions  bienfaisantes,  qui  font  l'éloge  de  son 
cœur,  a  pris,  dans  une  lettre  qu'il  vient  de  vous 
adresser,  la  défense  des  sïems  Marc-' Antoine  Ribot 
et  Isaac  Vincent,  J'aurais  gardé  un  silence  respec^ 
tueux  et  profond,  en  attendant  le  décret  qui  doit 
fixer  mon  sort,  si  M.  Voulland,  trompé  par  de 
perfides  correspondances,  ne  vous  eût  présenté, 
comme  des  vérités,  les  calomnies  qu'on  a  mises 
en  usage  pour  noircir  la  mémoire  de  mon  époux. 
Mais  te  témoignage  d'un  représentant  de  la  nation 
est  d'un  si  grand  poids,  que  la  réputation  de  mon 
mari  serait  a  jamais  flétrie,  si  je  ne  la  justifiais 
aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  France 
entière.  Je  dois  cette  satisfaction  à  l'ombre  plain- 
tive de  l'infortuné  Gas  et  je  vais  la  lui  donner. 
Ah  !  si  sa  femme,  si  ses  enfants  ont  tout  perdu, 
si  des  scélérats  leur  ont  tout  enlevé,  doivent-Ils 
souffrir  encore  qu'on  leur  arrache  le  seul  bien 

Î[ui  leur  reste,  l'honneur?  Non,  sans  doute,  ils  ne 
e  doivent  pas  et  ils  verraient  de  nouveau  rassem- 
bler autour  d'eux  et  armés  de  leurs  fers  homi- 
cide?, les  Fayet,  les  Riboty  les  Vaissière,  les  Blanc- 
Pascal,  les  Vincenty  les  Pascaly,  les  Vicioux^  les 
Bernaras,  les  Cassenac  et  tous  leurs  complices, 
qu'ils  s'écrieraient  avec  ardeur  :  Infâmes  !  com- 
mettez, s'il  le  faut,  un  crime  de  plus,  ils  vous 
coûtent  si  peul  Mais  n'espérez  pas  que  nous  lais- 
sions flétrir,  sans  nous  plaindre,  la  mémoire  de 
notre  père,  de  mon  époux,  comme  nous  avons 
laissé  piller,  sans  nous  plaindre,  nos  meubles, 
nos  effets,  notre  argent  et  toute  notre  fortune. 

Le  bon  cœur  de  M.  Voulland  se  décèle  et,  qui 
le  croirait,  le  rend  suspect  dès  la  seconde  page 
de  sa  lettre.  On  impute,  dit-il,  le  meurtre  de  Gas 
X  UN  DE  MES  PARENTS,  dont  la  probité  et  la  dou- 
ceur  de  caractère  sont  généralement  connus;  c'est 
M.  RiBOT.  Ce  langage  est  bien  celui  d'un  parent 
tendre  et  compatissant;  et  si  l'amitié  de  M.  Voul- 
land t'aveugle,  il  est  beau  toutefois  de  s'aveugler 
ainsi.  Mais  le  sieur  Bibot  n'est  pas  tel  que  son 
parent  l'imagine;  et  nous  osons  l'assurer,  qu'il 
est  bien  loin  d'être  digne  de  son  attachement; 
car  c'est  bien  le  sieur  Bibot  qui  marchait  à  la 
tète  des  assassins  de  Gas.  Il  peut  se  rappeler  qu'il 
entra  avec  le  sieur  Isaac  Vincent  chez  un  de  leurs 
voisins,  catholique,  dont  les  deux  fils  étaient 
gardes  nationaux;  il  doit  se  souvenir  qu'il  dit  à 
cet  homme  :  Où  sont  vos  fils?  Il  faut  qu'ils  mar- 


(1)  Nous  deroos  la  commanieation  de  cette   pièce  à 
roblif  eanee  de  M.  Ferdhund  Boyer,  dépulé  da  Gard. 


chent;  que  le  père  désolé  ne  voulait  pas  laisser 
sortir  ses  fils,  parce  que,  disait-il,  avec  raison, 
on  massacre  tous  les  catholiques.  Le  sieur  Bibot 
sait  bien  qu'il  lui  répondit  alors  :  Soyez  tran^ 
quille,  mon  ami,  quand  je  suis  à  la  tête  de  ma 
compagnie^  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Ce  tendre 
pore  embrasse  ses  deux  fils  et  leur  dit  :  Puisqu'il 
le  faut,  mes  amis,  partez,  mais  laissez-vous 
plutôt  tuer  que  de  tirer  sur  vos  concitoyens,  je 
vous  le  recommande;  allez,  que  le  ciel  conserve 
vos  jours  et  quHl  prenne  pitié  de  notre  malheureux 
sort.  Ah  1  certainement  le  sieur  Bibot  a  perdu 
tout  cela  de  vue  1  Un  homme  comme  lui  est-il 
fait  pour  sentir  et  pour  apprécier  les  élans  de  la 
vertu?  Il  n'éprouve  pas  seulement  des  remords  1 

Diaprés  la  connaissance  que  fai  du  caractère  et 
des  mœurs  de  mon  parent,  ajoute  M.  Voulland,  it 
m^a  été  impossible  d'ajouter  foi  à  ce  récit.  Quel  est 
l'honnête  homme  qui  ne  penserait  pas  comme 
cet  honorable  membre  de  l'Assembiée  nationale? 
Peut-il  même  être  permis  d'avoir  d'autre  pensée? 
Non,  très  certainement,  non.  —  Mais  quelle  diffé- 
rence il  y  aurait  eu  dans  la  façon  de  voir  de 
M.  Voulland,  s'il  avait  su  que  le  sieur  Bibot  ne 
cessait  de  faire  preuve,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  des  sentiments  les  plus  factieux 
et  les  plus  fanatiques;  s'il  avait  vu  le  sieur  Bibot, 
lors  de  l'émeute  du  mois  de  mai,  posté  au  coin 
de  la  salle  de  spectacle,  encourager  du  geste  et 
de  la  voix  les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  à 
fondre,  le  sabre  à  la  main,  sur  les  malheureux 
catholiques;  s'il  avait  appris  que,  lors  de  la  tenue 
du  camp  fédératif  de  Boucoiran.  le  sieur  Bibot 
s'y  comporta  d'une  manière  telle  que  le  sieur 
^*Azémard,  major  général  de  la  fédération  de 
Niines  et  protestant,  n'a  pas  craint  de  dire  que  le 
sieur  Bibot  était  l'auteur  des  désastres  de  notre 
ville  1  Quelle  différence  il  y  aurait  eu  enfin  dans 
la  façon  de  voir  de  M.  Voulland  s'il  n'avuit  point 
ignoré  que  le  sieur  Bibot  disait  à  un  soldat  catho- 
lique de  sa  compagnie  :  Nou^  avons  Vœil  sur  toutes 
vos  démarches,  et  si  vous  bougez.  Dieu  vous  pré* 
serve  que  la  Gardonnenque  descende  !,..  Que  pense 
maintenant  M.  Voulland  des  masurs  et  du  carac- 
tère du  sieur  Bibot  f  Je  suis  désespérée  de  re- 
tracer tous  ces  faits  ;  mais  it  le  faut  pour  la  jus- 
tification de  mon  époux  :  dois-je  permettre  que 
sa  réputation  soit  ternie?  Et  s'il  m'est  impossible 
de  supporter  la  honte,  même  sur  le  front  d'au- 
trui,  comment  pourrais-je  supporter  qu'elle  re- 
jaillit sur  le  mien  et  sur  celui  de  mes  enfants? 

Cette  adresse  est  un  recueil  de  faussetés  et  une 
suite  de  déclamations  calquées  sur  les  écrits  des 
officiers  municipaux  de  mmes.  C'est  un  tissu  de 
faussetés  1  Quoi,  mon  mari  vit  donc  encore?  Le 
monstre  Cassenac  n'a  donc  pas  lavé  ses  mains 
dans  son  sang?  Le  scélérat  Fayet  n'a  donc  pas 
crié  mille  fois  :  //  nous  faut  la  tête  de  Gas, 
M.  Bibot  la  veut?  Je  n'ai  donc  pas  entendu  moi- 
même  cet  horrible  cri  ?  Mille  témoins  n'ont  donc 
pas  vu  massacrer  mon  époux  ?  Plus  de  deux  mille 
autres  n'ont  donc  pas  vu  Bibot  et  Pascaly^  à  la 
tète  de  ceux  qui  ont  pillé  ma  maison,  faire  des 
lots  de  mes  effets,  les  leur  distribuer  et  les  aider 
même  à  charger  pour  les  emporter?  Quoil  l'on 
n'a  donc  pas  mis  la  corde  au  cou  de  ma  fille 
aînée  ?  On  n'a  donc  pas  tiré  plus  de  quarante 
coups  de  fusil  sur  mon  fils  atné  ?  Blanc-Pascal 
n'a  donc  pas  meurtri  le  sein  de  ma  fille  cadette 
avec  un  pistolet,  et  Moulins,  sou  satellite,  ne  l'a 
donc  pas  menacée  avec  son  épée?  Quoi  1  d'autres 
pillards  n'ont  donc  point  arraché  les  croix  d'or 
du  cou  de  mes  enfants  ?  Quoi  1  M.  Brunel  de  La 
Bruyère  et  M.  Fajau  n'ont  donc  pas  refusé  d'écouter 
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mes  plaintes  ?  Quoi  !  je  ne  suis  donc  pas  mainte- 
nant dans  la  capitale,  n'ayant  pu  obtenir  iustice 
dans  mon  di^parlement,  pour  solliciter  celle  des 
représentants  de  la  nation  ?  Ah  !  plût  à  Dieu  que 
tout  cela  ne  fût  qu'une  illusion  ou  un  roman!  et 
plût  à  Dieu  que  mon  époux  respirât  encore!  Que 
m'imporleraii^nt  Mhot  et  Fayef,  Vincent  et  Ber- 
naras,  Blanc-Pascal  et  Cassenac?  Que  m'importe- 
raient tous  leurs  complices,  de  qui  je  n'aurais 
point  alors  à  me  plaindre  ?  Je  gémirais  sans  doute 
Bur  les  crimes  horribles  qu  ils  n'auraient  pas 
moins  commis  envers  un  grand  nombre  de  mes 
coni'itoyens;  mais  je  me  consolerais  avec  mes 
enfants,  avec  mon  époux  !...  Il  n'est  plus  et  je 
Tis  !  il  n'est  plus  et  l'on  calomnie  sa  méiiToire  ! 
Ah  !  M.  Voullandy  par  quel  prestige  faut-il  que 
vous  vous  lai^6iez  prévenir  juï^qu'au  point  de 
douter  de  la  vérité,  malgré  liS  nombreuses 
preuves  que  j'ai  offertes,  tandis  que  vous  croyez 
sans  preuves  des  criminels  qui  vous  disent  eux- 
mêmes  qu'ils  ne  sont  pas  coupables? 

Le  nomma  Gas  tenait  simplement  un  bouchon 
à  Mmes;  il  était  du  nombre  des  légionnaires  à 
poufs  rouges  et  un  des  plu.^  furieux  ligueurs.  Que 
mes  ennemis  appellent  l'endroit  où  nous  tenions 
notre  vin,  un  bouchon  ou  une  taverne,  qu'im- 
porte !  Mais  quel  est  le  bouchon  où  l'on  trouve  à 
piller  pour  plus  de  30,000  livres  de  vin,  de  meu- 
bles ou  d'efiL'ts?  Il  s'agit  ici  du  pillage  de  ma 
maison,  des  excès  commis  envers  ma  lamille  et 
envers  moi,  de  ^a^:sassinat  de  mon  mari,et  j<!  ne 
dois  pas  m'arréter  à  rélutrr  une  dénomination 
ridicule.  J'aurais  dû  au  contraire  ne  pas  en  parler 
et  repousser,  avec  toute  la  force  et  toute  1  indi- 
gnatiun  dont  je  suis  capable,  la  perfide  imputa- 
lion  qu'on  f.iit  à  mon  mari  d  avoir  été  du  iiombre 
des  légioîinaires  à  poufs  rouges  et  un  des  plus  fac- 
tieux ligueurs.  Mon  époux  ne  fut  jamais  d'aucune 
co  iipa^nie;  il  n'éiait  pas  du  nombre  des  légion» 
iiaires  à  poufs  rouges;  je  défie  qui  que  ce  soit  de 
le  prouver,  et  je  suis  si  certaine  de  ce  fait,  que, 
si  l'on  parvient  à  l'établir,  je  consens  à  porter 
ma  tète  sur  un  éohufaud. 

Je  ne  répondis  pa<  à  la  qualité  de  factieux 
ligueurs^  parce  qu'elle  tombe  d'elle-même  et  que 
tout  le  monde  sait  bien  qu*ii  ne  peut  point  exister 
de  hgueur  là  où  il  n'existe  point  de  ligue.  S'il  y 
en  avait  une,  c'était  parmi  les  proieslants,  qui, 
comme  on  s'en  est  as.^uré  depuis  lors,  avaient 
envoyé  des  émissaires  dans  tous  les  environs, 
pour  faire  venir  le  dimanche  tous  leurs  brigands 
à  Nîmes;  c'était  parmi  les  protestants,  qui,  cinq 
heures  avant  que  le  massacre  couimençàt,  fai- 
saient batire  la  ^-éuérale  a  Saint-Jean-de-ijardon- 
nenque  et  dans  d'autres  bourgs  ou  villages  éloi- 
gnés même  de  12  et  15  lieues-,  c'était  parmi  les 
protestants,  qui  faisaient  ve  idre  à  Paris,  qua- 
rante-huit heures  avant  qu*on  pût  en  savoir  la 
nouvelle,  les  détails  prétendus  exacts  des  mas- 
sacres  que  ces  perfides  disaient  qu'on  exerçait 
sur  les  prolestants  décimes;  c'était  parmi  les  pro- 
testanis,  qui  massueraitMit  alors  plus  de  300  catho- 
liques, et  qui,  eu)plo\ant  avec  art  l'arme  à  deux 
tranchants  de  la  calomnie,  s'en  sont  servis  traî- 
treusement envers  a'ux  mêmes  qu'ils  ont  assas- 
sinés :  et  c'est  ce  qu'ils  ont  lait  envers  mou  mari. 

On  voulut  fouiller  dans  la  journée  du  14  la 
maison  de  Gas,  On  opposa  de  la  résistance;  on 
tira  des  fenêtres  quelques  coups  de  fusil  ;  la  maison 
fut  forcée  et  le  cabaretier  fut  tué.  Ce  pas&age  res- 
semble lelleiuent  au  tis.'^u  maladroit  des  calom- 
nies que  le  club  de  Ntmes  a  ourdies  dans  son 
adresse,  qu'on  croirait  qu'il  en  est  extrait,  à 
H.  YouUand  n*eo  avait  lail  usage.  Ne  dirait-on 


pas^  en  le  lisant,  que  c'est  à  cause  de  la  résis- 
tance qu'opposa  mon  mari,  qu'on  força  noire 
maison  et  qu'on  le  tua?  Bli  bien  !  rien  de  tout 
cela.  Point  de  résistance,  puisque,  dès  le  lundi 
matin  qu'on  vint  chercher  mon  mari  pour  la  pre- 
mière fois,  il  s'enfuit  en  traversant  une  cour  et 
que  je  demeurai  seule  avec  mes  enfants.  Point  de 
coups  de  fusil  ;  puisque,  dans  I<i  fouille  qu'oa  Ot 
chez  moi,  on  ne  trouva  ni  armes  ni  m^mitions. 

Quels  regrets  n'éprouvera  donc  pas  M.  Voulland^, 
lorsqu'il  apprendra  que  mon  mari  ne  fut  pas  tué,, 
comme  il  le  dit,  le  l'i  juin  et  qu'il  ne  le  fut  que 
le  lendemain  15?  Qu'on  ne  le  tua  point  dans  sa 
maii^on,  mais  qu'une  compagnii}  à  la  tête  de  la- 
quelle les  sieurs  Bibot  et  Vincent  marchaient, 
alla  le  prenJre  dans  l'endroit  où  il  s'était  ré- 
fugié, pour  le  conduire  aa  Palais,  où  il  fut  assas- 
siné et  percé  de  mille  coups  par  la  troupe  même 
qui  le  conduisait?  Pour  quelle  raison  donc  attri- 
buer les  désordres  commis  à  Nîmes  à  la  colère,  à 
la  chaleur  du  combat,  à  Vopiniâlreté  de  la  dé- 
fense, quand  il  n'y  eut  ni  combat,  ni  défense,  ni 
colère  ?  Nos  bourreaux  nous  assassinaient  de  sang- 
froid  ;  nos  bourreaux  allaient  prendre^  pour  lea 
massacrer,  les  blessés  dans  leur  lit,  ou  entre  les 
bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants;  nos 
bourreaux  dansaient,  au  son  des  instruments» 
autour  des  cadavres  qu'ils  avaient  entassés.  Quoi  ! 
le  massacre  de  plus  de  300  pères  de  famille  catho- 
lique peut-il  être  excusé  par  la  mort  de  dix- 
neuf  urotestants  postérieurement  assassinés  ?  Et 
quand  ils  auraient  éié  tués  avant,  aurait-il  fallu 
pour  cela  faire  un  massacre?  Le  san^  protestant 
serait-il  donc  si  précieux  qu'il  en  fiillût  racheter 
quelques  gouttes  par  des  torrents  de  sang  catho- 
lique? Ah!  malheureusement,  on  n'en  a  que 
trop  versé  de  l'un  et  de  l'autre;  et  c'est  parce 
qu'on  en  a  trop  versé,  qu'il  faut  mettre  désormais 
les  scélérats  dans  l'impossibilité  d'en  verser  davan- 
tage et  qu'il  faut  punir  de  part  et  d'autre  tous 
ceux  qui  en  ont  vercé. 

J'ai  répondu,  je  pense,  à  tout  ce  que  M.  Vom/- 
land  a  dit  de  mon  mari  dans  sa  lettre  ;  mais  je 
dois  faire  observer,  avant  de  passer  aux  pièces 
justi/icativt's,  qui  y  sont  jointes,  que  c>'S  pièces 
ne  sauraient  justifier  ni  Bibot  ni  Mncenl,  ni  per- 
sonne. L'houurable  membre  le  sait  bien,  et  il  n'a 
été  certainement  porté  à  en  faire  usa^e  que  par 
son  excessive  setsibilité.  Quand  on  ijossède  cette 
vertu,  par  quelle  fatalité  faut-il  avoir  des  parents 
si  peu  dignes  de  l'exeiter  en  nous?  Les  déclara- 
tions que  les  sieurs  Vincent  et  Bibot  ont  signées, 
pour  assurer  qu'ils  n'étaient  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  pillé  ou  assassiné  mon  mari,  ne 
sont  pas  des  pièces  fort  probantes;  car  qu^l  est 
le  criminel  qui,  pour  échapper  au  supplice  qui 
l'attend,  ne  signerait  pas  de  semblables  déclara- 
tions? Mais,  dans  la  défense  que  le  bon  eœ:ir  de 
M.  Voulland  lui  a  fait  publier,  il  fallait  bien  dire 
quelque  chose;  et  il  est  si  difficile  d'excuser  le 
crime  !  Quant  à  nous,  prouvons  que  les  pièces 
jusliticatives  dont  il  ett  ici  question  ne  jusiillent 
personne  et  démontrons  que  iM.  Voulland  n'eu  a 
lait  u^age  qu'en  désespoir  de  cause. 

L:i  première  est  un  précis  de  la  conduite  de 
Marc-Antoifie  Bibot.  Je  ne  discuterai  que  ce  qui 
me  ngarde.  Pendant  taule  la  journée  du  lundis  y 
a-t-il  dit,  je  n'ai  pas  approché  la  maison  du  sieur 
Gas^  et  je  suis  enétat  d'en  faire  la  preuve.  A  quoi 
servirait  cette  preuve  d'un  fait  négatif,  quand  j'ai 
offert  et  que  j'offre  encore  de  |)rouver  iiiui-mômet 
par  quarante  témoins,  s'il  le  faul^  que  le  lundi, 
vous,  Marc-Antoine  Ribot,  vous  étiez  chei  moi  avec 
Paicaly  l'Iiorloger  ;  que  vous  faisiei  avec  ce  der-^ 
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Bier  dei4  paquets  de  mcB effets  ;  qne  vous  les  don- 
iii(>z  nux  pillards;  et  que,  vous  érigeant  en  arbitre 
pnr  mi  ces  voleurs,  vous  disit  z  à  Tun  qui^  son  lot 
eiail  trop  forl  et  que  vous  faisiez  augmenler  celui 
de  l'autre.  J*ai  offert  et  j'offre  encore  de  prou- 
ver, que  le  mardi  vous  étiez  avec  le  sieur 
haac  Vincent,  à  la  tête  de?:  assassins  qui  allèrent 

Î)reniire  Cas  dans  son  asile  et  remmenèrent  dans 
a  cour  du  Palais  où  il  fut  assassiné  »ous  vos  yeux; 
j(ï  ne  dis  pas  que  vous  avez,  comme  Cassenac,. 
trempé  vos  mains  criminelles  dans  son  sang,  je 
l'ignore;  mais  je  dirai  et  j'affirmerai,  que  ma 
maison  n'aurait  pas  été  pillée,  que  mon  mari 
n-anrait  pas  été  assassiné,  si  vous  n'aviez  pas  l'un 
et  rai'tremarchéàlatétedespillarJs  et  d' s  meur- 
trier-. Oserez-vous  dire  maintenant,  Marc- Antoine 
Ëibot,  (\m>  les  faits  rapportés  dans  le  mémoire 
de  la  veuve  Gas  sont  faux  et  très  faux  pour  ce  qui 
vous  regarde  et  que  vous  ne  redouter,  aucunement 
les  preuves  et  que  vous  navcz  vu  Gas  ni  mort  ni 
vivant?  Vous  ne  redoutez  pjs  les  pr-uves!  Eh 
Lien,  que  les  directoires  dn  dfépartement  du  Gard 
et  (lisirietde  Nimes  souffrent  qu(*  je  les  fasse,  et 
bief) toi  on  vous  verra  frémir,  non  de  rage  comme 
Yons  le  files  lorsque  vous  con  luisiez  mont^poux 
à  la  mort,  non  de  cette  horrible  satisfaction  !]ue 
?ous  manifesl:\t  s  lors()ue  le  mardi  soir  vous  mïir- 
cillez  sur  le  culavre  do  mon  éponx  pour  entrer 
dans  ma  maison  qu'on  démolirsait,  mais  de  cette 
profonde  terrenr  que  l'appareil  de  la  instice  im 
prime  dans  Tâme  du  coupable.  Si  elle  est  tar- 
dise  quelquefois,  celte  justice,  elle  n'en  «>st  pas 
moins  terrible!  R.ippel.z-vons  qu'en  1567,  les 
prétrO':  et  les  catholiques  de  Mines  furent  mas- 
sacrés par  vos  pareils,  qui  cumbUVent  un  puits 
de  leurs  cadavres,  comme  vous  en  avez  comblé 
cetti'  année  l'immense  fosse  dt*  l'HiMel-Dieu,  dans 
laquelle  vous  jetiez  <le  la  chaux  vive  pour  em- 
pi^eher  an'on  les  recoiMiùt  et  qu'on  en  sùl  le 
nombre,  âouvenezvous  que  les  catholiiiues  eurent 
riiéroïsmf ,  cinq  ans  après,  de  ne  p  «s  exécute  •,  sur 
leurs  bourreaux,  U*s  ordres  de  Charles  IX.  Mais 
ne  perdez  jamais  de  vue  que  les  principaux  au- 
teurs du  massacre  de  la  Michiludi;  périrent  sur 
la  roue,  et  que  le  plu^  grand  nombre  d'entre  eux 
n'échappa  que  par  la  fuite  au  glaive  vengeur  des 
lois. 

La  seconde  et  la  dernière  piJ^;*?  dite  justi/ina^ 
tive  est  un  certificat  qui  prouve  qwlsaac  Vincent 
a  sauvé  la  maison  de  feu  M.  l'abbé  Lapierre  du 
pillage.  Mais,  s'il  a  empèihé  celte  mai>on  d'élre 
pillée,  il  n'a  pas  empêché,  cumme  il  le  pouvait,  le 
multienreux  Gaa  d'être  massacré  !  3/.  Vincent  dé- 
ment aussi  cette  calomnie  par  une  preuve  péremp- 
toiri',  (lit  M.  VouUand  ;  c'est  qu'étant  électeur^  il 
ne  sortit  point  de  V assemblée  électorale.  Exami- 
nons a*lle  preuve  péren  ptoire  ;  voyons  si  elle 
mérite  quelque  contiance.  El  d'abord,  comment 
haac  Vinrent  a-t>il  fait,  comme  il  la  déclaré  à 
M.  VouUand,  pour  ne  point  sortir  le  15  de  ras- 
semblée électorale,  et  que  ce  même  jour,  il  se 
soit  transporté^  ainsi  qu'il  résulte  du  certilicat 
remis  comme  pièce  justiticaiive,  à  la  tête  de  sa 
compagnie,  dans  Ui  maison  de  M.  Lapierre;  au^il 
sont  allés  de  là  chez  le  sieur  Aubriy  colonel  de  la 
troupe  nationale^  pour  lui  rendre  compte,  —  etque, 
quC'ques  heures  auparavant,  le  sieur  Isaac  Vin^ 
cent  se  soit  rendu^  ainsi  que  le  prouve  le  même 
procès-verbal  près  la  maison  ae  Surville^  peur 
dissiper  un  attroupement  qui  s'y  formait  ? 

Que  le  sieur  is.iac  Yiuceut  nuii» explique  main- 
tenant cx)mmeQt  il  a  fait  pour  aller  le  luadicliez 
M.  Lapierre^  ches  M.  Surville,,  à  la  maison  com- 
mwfd,  etc.,  sofit  tarUr  de  Vauemblée  électorale? 


1 


Ei  s'il  en  est  sorti  pour  faire  toutes  ces  courses, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  également  sorti  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  assassins  de  mon  man? 

Voilà  donc  le  frêle  échafaudage  d  .'  la  défense 
des  sieurs  Vincent   et  Ribot  renversé.  Voyons 
maintenant  celui  que  veut  dresser  un  des  assas- 
sins djp  mon  mari, celui  qui,  le  nremierlui  plongea 
la  baïonnette  dans  le  sein,  celui  qui  trempa  ses" 
mains  dans  son  sang  et  s^écria  :   Allons,  amis^ 
lavons-nous  les  mains  dans  le  sang  d'un  aristo^ 
crate  (1);  en  un  mot,  le  monstre  Auçuste  Cas- 
senac,  qui  vient  de  faire  insérer  dans  IciVoni/^ur, 
une  lettre  que  très  certainement  il  n'a  pas  faite, 
dans  laquelle  il  atteste  que  Gas  n'a  été  tué  que 
parce  que  plusieurs  coups  de  fusil  partirent  de  set 
fenêtres  et  parce  qu'on  trouva  dans  sa  cave  un  baril  de 
poudre.li  n'est  qu'un  homme  vil  comme  Cassenac 
({uipuissemenliraveccetexcèsd'impudence.  Mais 
quelle  preuve  apport e-t-il  pour  étayer  cette  calom- 
nieuse a<:sertion?Ancuue.Eld(puiBquand  un  assas- 
sin doit-il  êtrecru  sur  sa  parole?  J(;  sais  bien  que  le 
projet  de  ses  perfides  conseils  est  de  vouloir  faire 
croire  que  des  catholiques  de  Ni  nés  ont  tenté  de 
fiiire  unecontre-ri'volution,et  quemon  mari  était 
du  complot;  mais  il  n'en  est  pas  plus  de  preuves 
que  des  prétendus  coups  de  fusil  tirés  de  ma. 
maison,  que  du  prétendu  baril  de  poudre  trouvé 
dans  ma  cave.  D  ailleurs^  comment  aurait-on  tiré 
(les  coups  de  fuil  de  ma  maison,  pnisnue  lemirdi, 
jour  auquel  Cassenac  sait  bien  qu'il  alla  chercher 
mon  mari  pour  l'assassiner  et  qu'il  l'assassina, 
il  n'y  avait  plus  personne  dans  ma  maison,  d'oi 
■'avaisété  chassée  la  veille  avec  mes  imfants?  Dés 
e  mardi,  de  très  grand  matin,  n'acheva-t-on  pas  de 
pil  er  ma  mai>on  mé:ne,  qu'on  avait  commencé 
de  piller  la  veille  et  que  l'on  contin  la  de  piller 
sous  les  ordres  de  Rihot  et  de  Pascaly?  Si  donc  les 
pillards  furent  le  lundi  et  le   mardi  chez  moi> 
d'où  mon  mari  s'enfuit  à  leur  première  ap  roche,- 
est-il  possit)le  qu'on  ait  tiré  des  coups  de  fusil  de 
mes  fenêtres?  Qui  les  a  tirés?  Pourquoi  Vincent, 
liibot  et  Cassenac  ne  le  disent-ils  pas?  Po  irquoi? 
Parce  qu'ils   ne  le  sauraient.  Pourquoi?  Parce 
qu'ils  savent  bien  que  mon  mari  n'était  ;  as  dana 
sa  maison,  et  que  c'est  dans  une  autre  maison, 
assez  éloignée  de   la  mienne,  qu'ils  allèrent  le 
prendre  pour  l'aesassiner. 

Eu  voilà  bien  plu'  qu'il  ne  faut,  je  pense,  pour 
la  jusiific.ition  de  mon  mari.  Je  co  dus  donc,  et 
je  dis  que  dans  l'étit  actuel  de  la  que:*iio:i,  ou  je 
suis  coupable  de  calomnie,  ou  les  liibot,  les  Vinr»- 
cent,  les  Pascaly,  les  Cassenac^  li-s  Bemaras,  les 
Vicioux,  les  Vaissière,  les  Paulian,  les  Jourdan 
et  plusieurs  autres  sout  coupables  du  pillafie  de 
ma  maison  et  de  l'assassinat  de  mon  mari.  Bti 
bien,  qu'ils  viennent  avec  moi  se  constituer  ()ri- 
sonniers;  qu'on  nous  juge  et  que  la  loi  punisse 
les  coupabL'S.  A  ces  mots,  je  les  vois  ]>à;ir,  je: 
les  vois  frissonner;  ils  feignent  de  ne  pas  m'avoir 
entendue.  Tels  sont  les  criminels!  Mais  toi,  Caff 
senac,  toi  que  mon  malheur  excessif  me  fait  en- 
core rencontrer  quelquefois  dans  les  rues  de  lOi 
capitale,  quelles aliaires  oui  pu  l'y  faire  demimrer 
depuis  que  la^arde,  se  di-^anl  nalibnaie,  deKlmes, 
t'y  députa  à  la  Fédération?  iN'y  serais-iu  resté 
que  pour  avoir  l'audace  de  me  calomnier  et  pour 
me  faire  voir  tous  les  jours  l'assassin  de  mon 
époux?  Si  tu  es  in  locent,  je  t'ai  bien  insulté, 
dL-mandes-en  justice;  rends-toi  dans  les  prisons 
du  Chàielet  et  je  m'y  rendrai  incontinent  après 
toi.  Mais  tu  n'auras  pas  ce  courage.  Eh  bien,  je 

(1)  Voyof,  poar  tons  l«r  délaili,  ma  première  adrmo' 
I  i  PAMMibléfi  Mlionalft. 
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te  dénonce  à  la  garde  nationale,  dont  ta  oses  dire 

âne  tu  fais  partie,  je  te  dénonce  à  tout  Paris,  je  te 
énonce  à  toute  TEurope,  je  te  dénonce  à  Tuni- 
yers  entier  comme  un  des  assassins  de  mon 
époux.  Songe  maintenant  que  tu  ne  peux  plus 
frayer  avec  les  honnêtes  gens,  sans  être  lavé  de 
cette  inculpation,  et  souviens-toi  bien  qu'il  ne 
suffit  pas  pour  cela  de  nier  les  faits  et  de  calom- 
nier, aans  un  journal,  les  catholiques  de  Nîmes; 
mais  qu'il  ne  faut  rien  moins  qu'un  jugement 
pour  te  rendre  Thonneur  que  tu  as  perdu.  Ne 
crois  pas  non  plus  nue  les  certificats  que  mendie 
dans  ce  moment  marc- Antoine  Ribot^  puissent 
vous  disculper  les  uns  et  les  autres.  Necroi-^  pas 
que  vous  puissiez  Tétre  par  tout  ce  qu'ont  dit  ou 
ce  c|ue  pourront  dire  le  club  et  la  garde,  se  disant 
nationale,  de  Nîmes;  l'un  est  l'auteur  de  tous  nos 
maux;  Tautre  est  pour  le  moins  coupable  de  ne 
les  avoir  point  empêchés,  et  conséquemmeul  ils 
sont  suspects  Tun  et  l'autre.  Demande  donc, 
comme  moi,  qu'on  nous  juge,  et  ne  sollicite  pas, 
ainsi  qu'on  le  sait,  pour  tes  pareils  et  pour  toi, 
une  amnistie,  qui  serait  éternellement  leur  honte 
et  la  tienne. 

Tel  est  mon  dernier  vœu^  j'ai  cru  devoir  le 
manifester,  et  je  crois  devoir  supplier  de  nou- 
yeau  TAssemblée  nationale,  à  mon  nom  et  à  celui 
de  ma  malheureuse  famille,  de  vouloir  blenordon- 
ner,  conformément  aux  décrets  rendus  pour  Mon- 
tauban  le  26  juillet,  et  pour  Schelestadt  lelBaoût^ 
que  l'information  commencée  devant  les  juges 
de  Nîmes,  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  pendant  les  mois  de  mai  et 
de  juin,  demeurera  comme  non  avenue;  et,  d'a- 
près le  déni  constant  et  réitéré  de  recevoir  la 
Slainte  de  la  suppliante  et  celle  de  la  veuve 
ouzanquetei  de  tant  d'autres  veuves  et  orphelins 
qui  sont  dans  le  même  cas  ;  d'après  les  refus  faits 
par  les  sieurs  Brunel  de  La  Bruyère,  procureur  du 
roi,  et  par  le  sieur  Fajou,  lieutenant  criminel, 
d'entendre  et  de  faire  entendre  les  nombreux 
témoins  et  de  constater  l'assassinat  atroce  et 
prémédité  du  sieur  Jean  Gas^  le  pillage  de  sa 
maison  et  les  excès  de  tous  les  genres  commis 
envers  sa  famille;  ordonner  que,  pardevant  tels 
juges  étrangers  au  département  du  Gard,  qu'il 

Slaira  aux  augustes  représentants  de  la  nation 
Indiquer,  et  a  la  diligence  de  la  partie  publi- 
Îue,  qu'il  sera  informé  de  Tassassinat  du  sieur 
ean  Gas,  du  pillage  de  sa  maison,  de  la  proscrip- 
tion de  toute  sa  famille,  du  partage  de  son  argent, 
de  ses  meubles,  effets  et  bijoux,  circonstances  et 
dépendances.  A  l'effet  de  quoi,  la  présente  re- 
quête, signée  par  la  suppliante,  et  toutes  les  autres 
pièces  relatives  qui  pourront  être  fournies  par 
elle  seront  incessamment  adressées  à  la  dite  partie 
publique,  pour  être  informé  contre  les  sieurs 
Auguste  Cassenac,  Marc-Antoine  Ribotj  Dernaras^ 
taffelassier,  Cabrit,  praticien,  Blanc-Pascal^  Pa» 
parot,  Itaac  Vincent^  Pascaly,  horloger,  Gaujoux^ 
greffier,  Bertrand^  père  ettils,aubergistes,l^otMfon, 
huissier,  et  tous  autres  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices desdits  excès,  pillage  et  assassinat  :  et  à 
signé,  à  Paris,  le  20  novembre  1790. 

Bertrand,  veuve  Gas. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

KM. 

Prédi  de  la  cênduiie  que  moi^  Mare- Antoine 
Ribotj  capitaine  de  la  ligton  n\moii$^  dès  les  pre- 
mieremomenti  de  iaformatianf  eiaeiuelUment 


capitaine  de  la  garde  nationale ^  compagnie  n^  {S^ 
ai  tenue  dans  ùs  malheureuses  journées  du  mois 
de  juin. 

Le  treize  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  étant 
à  l'esplanade,  j'entendis  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  la  ville  ;  je  me  rendis  dans  le  moment  chez 
moi;  je  trouvai  partie  des  volontaires  de  macom- 

n;nie  ;  chacun  prit  son  fusil,  et  je  fus  avec  eux 
'hôtel-de-ville  pour  y  joindre  la  compagnie, 
numéro  1,  oui  était  de  garde  ;  j'y  restai  jusqu'au 
lendemain^  a  quatre  heures  du  matin  ;  et  pen- 
dant la  nuit,  je  m'occupai  à  prévenir  tout  fâcheux 
événement;  deux  sergents  de  la  compagnie  du 
sieur  Descombiés^  pourraient  déposer  qu'ils  fu- 
rent arrêtés  par  M.  S.  Pons,  major  de  la  garde 
nationale,  et  moi,  sous  les  arcades  de  l'hôtel-de* 
ville,  environ  minuit,  portant  leurs  fusils  ;  les 
leur  ayant  enlevés  ainsi  que  leurs  poufs  rouges, 
afln  qu'ils  ne  fussent  pas  reconnus,  nous  les  en- 
gageâmes à  se  retirer  chez  eux.  Sur  les  cinq 
heures  du  matin,  je  me  rendis  à  Fesplanade,  où 
plusieurs  compagnies  se  rassemblaient  ;  dans  la 
matinée,  je  fus  envoyé,  avec  plusieurs  autres  cx)m- 

Bagnies  de  légionnaires,  dfans  le  faubourg  de  la 
[adeleine,  pour  fouiller  les  maisons  suspectes, 
et  faire  la  recherche  des  armes.  Les  maisons  de 
MM.  Bragouse  et  GabaneLqui  sont  dans  ces  quar- 
tiers, furent  respectées,  et  ce  ne  fut  que  le  lende- 
main que  les  troupes  étrangères  y  firent  des  dé- 
gâts; l'après-midi  du  lundi,  je  fus  chargé  de  me 
rendre  aux  casernes  avec  deux  cents  nommes, 
pour  favoriser  la  sortie  des  canons;  nous  es- 
suyâmes, en  passant  au  cours  des  Bourgades,  plu- 
sieurs coups  de  fusil  ;  ensuite,  pour  entrer  dans 
les  casernes^  nous  reçûmes  plusieurs  décharges, 
des  remparts  de  la  ville,  où  étaient  postés  les  lé- 
gionnaires, commandés  par  Descombiés,  Froment 
et  Folacher  :  pendant  toute  la  journée  de  lundi, 
je  n'ai  pas  approché  la  maison  au  sieur  Gas,  et  je 
suis  en  état  a'en  faire  la  preuve.  J'observerai  que 
je  ne  Tai  vu  ni  mort  ni  vivant. 

Le  mardi,  me  trouvant  sur  l'esplanade,  le 
sieur  Boudon,  huissier,  vient  me  dire  qu'il  fal- 
lait fouiller  la  maison  attenante  à  celle  du  sieur 
Gas  (pour  lors  le  sieur  Gas  était  mort)  :  je  lui  ré- 
pliquai que  j'avais  visité  l'intérieur  des  arènes,  et 
que  dans  celte  maison,  il  n'était  pas  à  présumer 
qu'il  y  eût  des  gens  cachés;  il  persista,  et  voulut 
absolument  gue  j'y  allasse  ;  je  pris  avec  moi 
huit  à  dix  légionnaires  et  lesieur  Boudon  pourvisi- 
ter  cette  maison  qui  se  trouve  entre  celles  qu'habi- 
tait le  sieur  Gas  et  les  arènes  qui  appartiennent 
actuellement  à  la  ville  ;  cette  maison  n'était  oc- 
cupée que  par  deux  ou  trois  femmes,  n'ayant  pas 
bonne  réputation.  Quel  fut  mon  étonnemeni  de 
trouver  dans  un  grenier  lesieur  Vidal,  procureur 
de  la  commune,  et  le  sieur  Laurens,  ofttcler  mu- 
nicipal, carhés,  le  premier  travesti  avec  une  veste 
de  cotonnade  à  la  provençale.  Pour  les  garantir 
de  tout  événement,  attendu  qu'ils  étaient  regar- 
dés publiquement  comme  les  moteurs  des  trou- 
bles, j'envoyai  les  légionnaires  que  j'avais  avec 
moi  à  leurs  postes  à  l'esplanade,  leur  déclarant 
que  je  répondais  de  ces  deux  messieurs  ;  je  dis 
a  MM.  Laurens  et  Vidal,  que  je  ne  voyais  pas  d'au- 
tres moyens,  pour  les  garantir,  que  de  les  con- 
duire dans  la  salle  électorale.  Je  fis  quitter  la 
la  veste  qu'avait  le  sieur  Vidal,  et  Boudon  lui  Ut 
donner  l'habit  d'un  soldat  semestrier  qui  se  trouva 
dans  la  cour  de  cette  maison.  Je  ne  perdis  point 
un  moment  pour  les  conduire  dans  la  salle  élec* 
torale  ;  je  les  remis  à  H.  le  président,  sous  la 
•auTegirae  de  1«  loi  ;  ils  ont  rendu  ces  fiiitt  m* 
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thentiques,  et  mes  plus  cruels  eanemis  ne  sau- 
raient les  nier. 

Le  mercredi  je  fus  charffé  de  me  rendre  avec 
ma  compagnie  et  celle  de  fi.  Affortit,  au-devanl 
d'une  charretée  de  pain  qui  était  envoyée  par  la 
municipalité  de  Saint-Gilles;  étant  à  attendre 
dans  le  village  de  Gaissargues,  le  sieur  Durand, 
sergent  d'une  compagnie  des  Proment,  vint  tom- 
ber dans  mon  détachement  ;  mes  légionnaires  le 
reconnaissant  pour  Tun  des  principaux  auteurs 
des  événements,  voulaient  le  pendre  ;  j'empêchai 
qu^ils  le  fissent.  Je  le  As  conduire  dans  les  pri- 
sons avec  recommandation  qu'il  ne  lui  arrivât 
pas  la  moindre  chose,  ce  qui  fut  exécuté.  Ge 
sieur  Durand  étant  élargi,  vint  me  faire  ses  re- 
merciements; ce  fait  est  attesté  par  le  sieur  Du- 
rand lui-même,  et  il  est  notoire  à  Nimes.  Je  me 
borne  à  ce  récit,  en  protestant  que  ma  conduite, 

Eendant  les  quatre  jours  qu'ont  duré  nos  mal- 
eurs,  est  irréprochable;  que  les  faits  rapportés 
dans  le  mémoire  de  la  veuve  Gas  sont  faux  et 
très  faux,  pour  ce  qui  me  regarde  ;  et  je  ne  re- 
doute aucunement  les  preuves. 
Nîmes,  ce  18  octobre  1790. 

Siffné  :  Marc-Antoine  Ribot. 

NO  II. 

Nous  soussignés  certifions  que  le  quinze  juin 
dernier,  ayant  été  informé  que  des  gens  armés 
avaient  entouré  la  maison  de  feu  M.  l'abbé  La- 
pierre,  théologal  de  l'église  de  Nîmes,  oncle  de 
mon  épouse,  et  qu'ils  menaçaient  d'en  enfoncer 
les  portes ,  je  fus  prier  et  requérir  M.  Isaac  Vincent, 
négociant  et  capitaine  d'une  des  compagnies  de 
la  légion  nlmoise,  de  me  faire  l'amitié  de  se 
transporter  à  la  tète  de  sa  compagnie,  en  ladite 
maison,  pour  prévenir  ce  dont  elle  était  mena- 
cée, et  arrêter  par  là  le  désordre  qui  en  aurait  pu 
résulter,  à  quoi  il  se  prêta  de  la  meilleure  grâce 
du  monde  :  étant  arrivé  en  ladite  maison,  j'en  fis 
ouvrir  les  portes,  et  sur  ce  que  l'on  m'avait  as- 
suré que  les  personnes  à  moi  inconnues  m'avaient 
menacé  d'en  enfoncer  les  portes,  que  parce  qu'el- 
les croyaient  qu'il  pouvait  s'y  être  caché  des  per- 
sonnes suspectes,  ou  qu'elle  pouvait  renfermer 
des  armes;  pour  prévenir  ce  désordre  et  mettre 
désormais  ladite  maison  à  l'abri  de  toute  incur- 
sion, je  priai  mondit  sieur  Vincent  de  vouloir 
bien  faire  procéder  à  une  perquisition  générale 
dans  toutes  les  pièces  de  la  maison,  et  dans  le 
jardin;  ce  qu'il  eut  la  bonté  de  faire  faire  en  ma 
présence,  avec  tout  l'ordre  possible.  Gelte  opéra- 
tion faite,  n'ayant  trouvé  aucune  sorte  d'arme,  et 
encore  moins  des  personnes  cachées  dans  ladite 
maison,  M.  Vincent  crut  qu'il  convenait  que  nous 
allassions  ensemble  à  la  maison  commune  de 
cette  ville  pour  donner  connaissance  de  la  des- 
cente que  je  lavais  requis  de  faire,  et  y  étant 
arrivés,  nous  rendîmes  compte  à  M.  Aubri,  colo- 
nel de  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  qui  se 
trouvait  alors  avec  M.  Vincent  Plauchut,  de  ce  qui 
venait  de  se  passer. 

Je  déclare,  de  plus,  que  quelques  heures  aupa- 
ravant, la  maison  que  j'habite  ayant  été  investie 
par  des  gens  armés,  la  plupart  étrangers,  sous  le 
spécieux  prétexte  qu'on  aval  t  tiré  de  la  tour  un  coup 
de  fusil,  des  personnes  du  voisinage  furent  prier  le 
même  M.  Vincent,  pour  l'engager  de  venir  arrêter 
le  désordre  qui  pouvait  s'ensuivre  d'un  pareil  at- 
troonement.  Il  s'y  rendit  en  effet,  et  je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  la  manière  dont  il  s'employa  pour 
maintenir  le  bon  ordre  pendant  tout  le  temps  qne 


dura  la  visite  qu'on  fit  dans  la  maison,  ce  que  je 
déclare  contenir  vérité. 
Fait  à  Nîmes,  le  17  octobre  1790. 

Signé  :  SURViLLE. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  OCTOBRE    1790. 

Nota.  La  pièce  ci-dessous,  imprimée  et  distri- 
buée, fait  partie  des  documents  de  l'Assembla 
nationale. 

Exposition  des  principes  sur  la  constitu- 
tion DU  CLERGÉ  par  les  évêques,  députés  à  V As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé, 

Adécrétéque  chaque  département  formerait  un 
seul  diocèse. 

Elle  a  désigné  le  chef-lieu  des  nouveaux  dio- 
cèses. 

Elle  a  formé  dix  métropoles  dont  elle  a  mar- 
qué l'arrondissement. 

Elle  a  supprimé  les  métropoles  et  les  évéchés 
qnl  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  des  dio- 
cèses et  des  métropoles  qu'elle  a  dénommés. 

Elle  défend  de  reconnaître,  en  aucun  cas,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un 
évêque  et  d'un  métropolitain,  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  dénomination  d'une  puissance 
étrangère. 

Elle  prononce  l'extinction  et  la  suppression  des 
chapitres  des  églises  cathédrales,ainsi  que  des  égli- 
ses collégiales,  des  chapitres  réguliers  et  séculiers, 
et  des  abbayes  et  des  prieurés  en  règle  ou  en 
commende^  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  des  cha- 
pelles, chapellenies,  prestimonies,  et  de  tous  les 
titres  de  bénéfices,  autres  que  les  métropoles,  les 
évêchés  et  les  cures,  sans  qu'il  puisse  jamais  en 
être  établi  de  semblables. 

Elle  prononce  que  chaque  nouvel  évêque  ne 
pourra  point  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation  ;  qu'il  lui  écrira  comme  au 
chef  visible  de  l'église  universelle,  en  témoi- 

§nage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
oit  entretenir  avec  lui,  et  qu'il  demandera  la 
conflrmation  canonique  à  son  métropolitain,  ou 
au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  (lui 
forme  la  métropole.  Elle  établit  les  élections  des 
évoques  ;  elle  commet  la  nomination  des  curés 
aux  élections;  elle  confie  les  élections  des  évê- 
ques  et  des  curés  au  même  corps  électoral  qui 
nomme  les  membres  des  départements  et  des  dis- 
tricts ;  elle  abolit  les  droits  de  patronages  laï- 
ques. 

Bile  transforme  l'état  de  l'église  cathédrale  en 
église  paroissialt*,  par  la  suppression,  ou  la  réu- 
nion d  une  ou  plusieurs  paroisses  ;  elle  nomme 
révê(|ue ,  le  pasteur  immédiat  de  la  paroisse 
épiscopale;  elle  détermine  le  nombre  des  vi- 
caires qui  doivent  desservir  la  paroisse  épisco- 
pale, et  former  le  conseil  habituel  et  permanent 
de  Tévéque  ;  elle  prononce  que  l'évêque  ne  pourra 
faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  con- 
cernelegouvernementdudiocèse,qu'aprèsen  avoir 
délibéré  avec  eux  ;  elle  nomme  vicaires,  de  plein 
droit,  et  sur  leur  demande,  les  curés  des  paroisses 
qui  seraient  réunies  à  la  paroisse  épiscopale.  Elle 
remet  à  l'évêque  et  à  son  conseil,  la  nominatioa 
des  Bopérieors  et  directeurs  du  séminaire  ;  elle 
lef  dédaie  membres  néc^miree  da  conseil  de 
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révoqua;  elle  prononce  quo  ses  vicaires  ne 
pourront  ôlre  destitués,  q-ie  de  l'avi:;  de  son  con- 
seil, et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise 
à  la  pluralité  des  voix,  avec  connai^-^sancfî  de 
cause.  Elle  transfôroau  premier,  et,  à  sun  défaut, 
au  second  vicaire  de  réji;lise  cathédrale,  le  droit 
appartenant  au  chapitre,  pondant  les  vacances 
du  sièce  épiscopal,  de  remplacer  révoque,  tant 
pour  \e.^  fonctions  curiales,  que  pour  les  actes 
de  juridiriion  qui  ii'exijient  pa-j  le  caractère  épis- 
copal.ElliMlonneaux  curés  le  droit  de  choisir  les 
Ticaires  parmi  les  prêtn»s  ordonnés,  ou  admis 
dans  le  diocèse  pir  Tévôciue,  sans  exiger  son 
approbation.  Elle  autorise  les  révocations  des  vi- 
caires sur  la  demande  des  curés,  par  le  jugement 
de  révoque  et  de  soi  consei'. 

Tels  sont  les  décrets  de  rAssemblée  nalioniile 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  ces  décrets 
sont  étalilis  comme  des  articles  constitutionnels. 
G<*s  décrets  sont  étai)lis  comme  les  lois  absolues 
d'une  autorité  souveraine,  sans  aucune  dépen- 
dance de  lautorilé  de  TEglise,  et  sans  aucun  re- 
cours aux  formes  canoniques. 

Il  e?t  une  juridiction  propre  et  essentielle  à 
l'Eglise,  une  juridiction  que  Jésus-Christ  lui  a 
donnée;  qui  se  soutint  par  elle-même  dans  les 
premiers  siècles,  sans  le  secours  de  la  puissance 
séculière,  et  qui,  se  contenant  dans  ses  bornes, 
avait  pour  objet  renseignement  de  la  doctrine  et 
Tadministralion  des  sacrements. 

L'Eglise  conservait  la  doctrine,  soit  en  éta- 
blissant ceux  qui  devai<  nt  la  perpétuer  dans  tous 
les  siècles,  soit  en  réprimant  ceux  qui  voulaient 
en  altérer  la  vérité. 

L'Eglise  exerçait  sa  juridiction  par  Tinslitu- 
tion  des  ministn's  de  lu  religion,  et  par  les  cen- 
sures et  les  peines  spiiiluelles  qui  sont  en  son 
pouvoir. 

Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  peut-être  la  première,  dit  fauteur  de  Thistoire 
ecclésiastique,  était  le  droit  de  faire  des  lois  et 
des  règlements,  ce  droit  essentiel  de  toute  société. 
Les  apôlre-,  en  fondant  les  églises,  leur  don- 
nèrent des  règles  de  disinplini*,  qui  furent  long- 
temps conservées  par  la  simple  tradition. 

Les  conseils,  dont  la  convocation  devint  plus 
fréquente,  quand  les  églises  furent  multipliées, 
prononçaient  des  jugements  et  rappelaient  l'ob- 
serviitiun  des  canons. 

Les  canons  n'étaient  pas  seulement  les  règles 
écrites,  c'étaient  toutes  les  praliqu  'S  fondées  sur 
une  tradition  constante  :  car  on  doit  croire,  sui- 
vant la  maxime  des  pères,  que  ce  que  l'E^zlise 
observe,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux,  est  de  tradition  apostolique. 
■  Le  foiidefiicnt  de  cette  juridiction  était  l'auto- 
rité donnée  par  Jésus- Christ  lui- môme  à  son 
Eglise. 

C'était  par  celte  autorité  purement  spirituelle, 
que  l'Eglise  conservait  sa  saine  doctrine,  com- 
battait les  hérésies,  entretenait  les  bonnes  mœurs, 
et  maintenait  l'unité  de  lu  communion. 

Telle  était  la  juridiction  de  l'Eglise,  sous  des 
empereurs  [taïeiis  et  dans  le  temps  des  perséc  i- 
tiens  ;  telle  était  sa  juridiction,  avant  que  des 
princes  devenus  chrétiens  eussent  favorisé  sa 
croyance  et  sou  culte,  et  secondé  rexécution  de 
ses  lois. 

Telle  elle  doit  être  dans  tous  les  temps. 

NouM  réclamons  cette  juridiction  esseniielle  et 
purement  spirituelle  de  l'Eglise  que  les  lois 
civiles  en  France  ont  reconnuet  qu'elles  n'ont 
poi ut  établie,  «iqu'elle»  ne  peuvunt  (Ma  détruire» 

Quand  Ift  nsliiiflAp  catbulique  ttt.  QfiVttàua  oelie 


de  la  nation,  les  lois  ont  protégé  les  fonctions 
des  ministres  des  autels,  et  la  juslic  civile  a 
f)rêté  sa  force  aux  jugements  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

La  proteclion  donnée  à  l'exercice  et  à  la  so^ 
leonité  du  culte,  les  formes  conjointes  ou  con- 
currentes des  tribunaux  ecclésiastiqti''S  eî  civils,, 
des  lois  conlirmativcs  des  saintes  rë.:jJes,  de  ef- 
fets civils  donnés  à  «les  actes  religieux  :  ttds  sont 
les  avantages  que  l'Eglise  a  reç  isde  la  puissance 
civile. 

L'enseignement  de  la  foi,  l'administration  des 
sacrements,  l'ordre  de  cérémonies  saintes,  une 
juridiction  purement  spirituelle,  les  règles  d'une 
discipline  bornée  aux  objets  de  la  religion  :  tels 
sont  les  pouvoirs  que  l'Eglise  ne  lient  poi  t  des 
souverains  de  la  terre,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
lui  ravir. 

La  puissance  civile  doit  concourir  avec  celle 
de  l'Eglise,  pour  désigner  les  li  nites  des  diocèses 
et  des  métropoles,  dans  les  Etats  où  la  religion 
catholique  est  reconnue  comme  la  religion  na- 
tionale; parce  que  la  puissance  civile  protège 
l'exercice  de  la  juridiction  des  évéques  et  des 
métropolitains,  et  qu'elle  maintient,  dans  l'éten- 
due des  lerritoires  désignés,  l'exécution  des  ca- 
nons de  l'Eglise. 

On  ne  peut  pas  exclure  la  puissance  ecclésias- 
tique, parce  que  la  puissance  civile  doit  concou- 
rir avec  elle.  L"S  lois  de  l'Etat  ont  fait  res|)ecter 
les  lois  de  l'Eglise. 

Les  rescrits  des  empereurs  ont  marqué  les 
nouvelles  limites  des  mé  ropoles  civiles,  ont 
rappelé  les  limites  des  anciens  diocèses,  ou  de» 
anciennes  métropoles  ecclésiastiques,  et  n'en  ont 

f^as  moins  la  ssé  le  jugement  aux  conciles,  sur 
a  juridiction  plus  ou  moins  étendue  desévêquefr 
et  des  métropolitains.  Les  capilulaires  des  rois- 
de  France  ont  établi,  dans  les  synodes,  avec  le 
concours  des  chefs  de  l'Eglise,  les  métropoles  et 
les  diocèses  dt  s  régi()ns  infidèl  s  et  conquises. 

Mais  la  puissance  civile  n'a  point  détruit,  dans 
rE:jli8e  latine,  ni  même,  avant  le  schisme,  dans 
l'Eglise  grecque,  des  métropoles  et  d(*s  évèchés 
établis  et  subsistants,  dont  les  titres  n'étaient 
point  contestés. 

La  puissance  civile  n'a  i;)oint  privé  des  évoques 
de  l'exercice  de  leur  juridiction,  par  le  si  uple 
elfet  de  la  circonscri  tion  des  territoires. 

La  puissance  civile  n'a  point  fait  une  loi  à  des 
évéques,  d'étendre  leur  juiiiliciion  sur  des  dio- 
cèses pour  lesquels  ils  n'avaient  point  reçu  l'ins- 
titution de  l'Eglise. 

C'est  une  maxime  incontestable,  que  toute  ju- 
ridiction ne  peut  cesser  que  par  la  puissance 
qui  la  donne.  C'est  de  l'Eglise  seule,  qu<^  les 
évéques  tiennent  leur  juridiction;  c'est  TE^^'Use 
seule  (|ui  peut  les  en  priver. 

L'Eglise  ne  peut  ))as  perdre  son  pouvoir,  ou 
son  influence  sur  des  objets  spiiituels  en  tout 
ou  en  partie.  La  juridiction  épiscopale  est  pnre- 
mt  nt  spirit'ielle  dans  son  objet  et  dans  sa  source; 
et  si  les  lois  de  l'Etit  peuve.it  donner  diS  effets 
civils  à  son  exercice,  elles  ne  peuvent  point  en 
attirer  les  princiiies  dans  l'ordre  de  la  religion. 

Quand  l'Assemblée  nationale,  ordonnant  une 
nouvelle  formation  des  paroisses,  semblit  metiro 
en  oubli  les  procédures  caooniqi.es,  sans  les- 
quelles les  paroisàes  ne  doivent  pas  être  réunies 
ou  divisées»  elle  exige  cependant  l'avis  des  évér 
ques,  le  concert  avec  eux,  selon  les  besoios  de* 
peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  diflicuUéft 
local  s.  La  division,,  l'érection,  la  suppreuioa 
des  évéchés-  et.  des  mélropoiea  u'est  pifr  muinii 
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iDQporlaDte  pour  les  besoiis  des  peuples,  et  la 
dignité  du  culte,  que  la  formation  des  paroisses. 

Oq  exige  le  concours  des  évô>iues,  pour  réta- 
blissement et  la  suppression  d'une  cure  ou  d*une 
succursale. 

Comment  poul-on  exclure  le  concours  de  TE- 
glise  po:ir  l'établissement  et  la supppression  d'une 
mélropole  ou  d'un  diocèse? 

Il  s'iiiiil  de  savoir  si  des  évoques  no  peuvent 
pas  exeri'cr,  dans  des  diocèses  que  TEglise  leur 
a  confiés,  une  juridiction  purement  spirituelle, 
selon  les  lois  de  TËglise  que  rfiglise  n'a  point 
révoquées? 

Il  s'agit  desavoir  si  des  évoques  peuvent  exer- 
cer une  juridiction  purement  spirituelle,  qu'ils 
ne  peuvent  tenir  que  de  TEglise,  dans  des  dio- 
cèses qu'elle  ne  leur  n  point  confiés,  contre  ses 
lois  qu'elle  n'a  p.ânl  révoqu'cs? 

On  suppose  que  la  juridiction  des  évêquos  est 
universelle,  et  que  chaiiue  évoque  peut  l'exercer 
partout  (>iî  la  puissance  civile  appelle  et  provoque 
son  ministère. 

Il  paraît  que  les  apô'res,  en  fondant  les  églises 
dans  les  cités,  ont  eux-mêmes  donné  des  bornes 
à  Texercice  de  la  juriiliction  de  leurs  surces- 
seurs.  Ou  retrouve,  dans  le  second  sièt'.le,  les 
limites  des  premiers  diocèses  auxquels  ils  ont 
donné  des  évèques.  Nous  connaissons  lVt(>n- 
due  et  les  limites  des  anciennes  églises  aposto- 
liques. 

Les  premiers  conciles  ont  marqué  les  divisions 
et  mainlimu  le  territoire  des  ancit^nnes  églises. 
Les  empereurs  ont  reconnu  la  distinction  d*'S 
métropoles  et  des  (iiocëses,  fixée  par  les  canons. 
On  retrouve,  dans  le  quatm^me  siècle,  le  nombre 
et  les  dépendanees  des  diffè-renles  provinc -s  ec- 
clésiastiques. L'KgliSisen  donnant  sa  juriiiictiun, 
en  a  toujours  détt-rminé  l'exercice,  selon  Tèten- 
du(^  et  la  population  des  lieux.  Il  n'y  aurait 
point  de  subordination  et  d'autorité  dans  un 
gouvernement,  si  l'on  ne  connaissait  pas  ceux 

2ui  doivent  ordonner  et  ci»ux  qui  doivent  obéir, 
omment  pourrait-on  di-ti'çaer  les  citoyens  de 
chaque  Empire,  et  les  justiciables  de  chaque  tri- 
bunal, sans  la  séparation  territoriale  de^  ressorts 
et  des  Etats?  L'Eglise  a  pris  soin  de  désigner  à 
cha-iu»'  fidè'e  les  juges,  les  témoins  et  les  évan- 
gélistes  de  sa  foi.  Ëile  le^  distingue  par  une  ins- 
lltutiun  canonique  qui  donne  à  chaque  diocèse, 
à  cba(|ue  paroisse  son  évèqoe  et  son  pasteur. 
L'Eglise  a  proscrit  dans  tous  lt?s  t4»mp8  les  entre- 

Enses  d'un  évoque  dans  un  diocèse  étranger. 
'Eglise  a  longtemps  contesté  le  titre  des  évé<|ue8 
dont  une  mission  spéciale  n'avait  point  déterminé 
la  juridiction.  L'Eglise  ne  reeonnaissait  pas  une 
juridictiun  épiscopah^  sans  limites,  quani  file  ne 
foulait  pas  reconnaître  des  évèques  sans  terri- 
toire. 

Quand  la  juridiction  d'un  évéïue  serait  uni- 
verselle, cène  serait  pas  une  raison  pour  la  faire 
cesser  dans  les  lieux  auxquels  l'Eglise  en  déter- 
mine l'application. 

Si  11  juridiction  des  évèques  est  universelle, 
elle  ne  peut  pas  être  limitée  par  la  puissance 
qui  ne  l'a  pas  établie. 

Et  si  la  juridiction  d'un  évèque  n*est  pas  uni- 
verselle, de  quel  droit  peut-il  l'étendre  hors  des 
limites  qui  lui  sont  man^uées  par  la  puissant  e 
même  dont  il  tient  sa  juridictioD  ? 

Â  la  puii^sance  de  rEglise  af»partient  d'établir, 
d'étiMidre  et  de  limiter  la  juridiction  spirituelle 
des  évèques  et  des  métropolitains. 

A  la  puissance  civile  appartient  de  concourir 
«reo  rfiglifle,  pour  déaigaer  lea,  circooBcripiiûas 


dans  lesquelles  l'Eulise  renferme  lexf»rcico  de  la 
juridiction  d'un  évèque,  ou  d'un  mélropolitaink 

GVst  en  vain  que  la  seule  puissance  civile 
étend  ou  resserre  les  limites  dans  lesquelles  elle 
veut  concentrer  IVxercice  d'une  puissanc*  qui 
ne  dépend  pas  d'elle.  Elle  ne  peut  pas  faire  en 
sorte  qu'une  juridiction  purement  &;dritueile  par 
elle-même,  apparlien  Je  à  ceux  à  qii  l'Eglise  ne 
ta  donne  pas,  ou  n'appartienne  pas  à  ceux  à  qui 
TËglise  la  donne. 

11  est  posr^ible,  sans  doute,  que  des  évèques  et 
des  métropolitains^  dont  la  suppression  est  p*^- 
noncée  par  les  décrets,  déièguent  leurs  pouvoirs 
à  ceux  dont  les  sièges-seraieht conservés. 

Il  semble  que  ce  serait  un  moyeu  de  suppléer 
au  défaut  des  formes  canoniques,  et  de  consacrer 
le  souvenir  des  principes  dans  un  état  de  choses 
qui  tend  aies  faire  oublier. 

Qiel  en  serait IVffet?  Il  faudrait  que  C'*tte  dé- 
légation fût  publique  et  connue.  On  ne  peut  la 
donner,  que  pour  transmettre  aux  acle^  de  la  jur 
ridiction  épiscopale  une  autorisation  qui  loi 
manque.  On  ne  peut  la  donner  que  pour  assurer 
le  repos  des  consciences.  Comment  peut^ou  as- 
surer le  npos  des  consciences,  si  les  fidèles  ne 
sont  pas  instruits  des  précautions  qui  doivent 
bafinir  leurs  inquiétudes? 

Si  cette  délégation  est  publique  et  connue,  elle 
n'opère  aucun  changement  dans  les  divisions  des 
diocèses  ou  des  méiropoles,  et  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  des  évèques. 

Les  divisions  des  diocèses  et  d*'s  métropoles 
restent  les  mêmes»  et  la  juri  liction  épisco(»ale- 
s'exerce  dans  les  mômes  limites,  en  vertu  des 
mêmes  pouvoirs. 

Un  évê.)ue  agit,  dans  son  diorèse,  par  lui-même. 
Il  agit,  dans  un  autre  diocèse,  en  vertu  des  pou- 
voirs de  celui  qui  les  lui  donne; il  est  le  repré- 
sentant d'un  autre  évèque,  et  son  ciractôre 
éi'iscopal  lui.donne  seulement  le  moyen  d'exercer, 
par  l'ordination  et  par  la  confirmation,  une  re- 
présentation plus  étendue. 

Les  décrets  ne  sont  point  exécutés,  quand  les 
limites  des  diocèses  et  des  métropoles  ne  sont 
point  changées,  quand  la  juridiction  propre  aux 
évèques  supprimés  n'e^t  point  décrite,  et  quand 
celle  des  évèques  conservés  ne  reç  ïi  point 
d'extension. 

Les  évèques  qui  donnent  leur  délégUion  re- 
coimaisseni,  comme  ceux  qui  la  refusent,  que  la 
puissance  civile  ne  peut  uj  donner,  ni  ravir,  ni 
transmettre  une  juridiction  purement  spirituelle» 
qui  n'iipjtartient  qu*à  TEgiise. 

Ainsi  ceux  qui  prennent  des  moyens  de  conci- 
liation sont  en  contradiction  avec  les  décrets, 
comme  ceux  qui  croient  devoir  oi^poser  unerésifi- 
taoce  absolue. 

Ainsi,  le  zèle  est  justifié  par  la  rigueur  des 
princifies,  et  la  condescendatice  est  désespérée 
par  rinutiliié  des  moyens. 

Cette  délégation  ne  pourrait  être  donnée  qu'à 
ternie,  dans   une   forme  provisoire  ;  jus<:|u'àk  ce 

âue  les  formes  canoniques  eussent  été  remplies» 
île  suspend  les  décisions,  et  ne  peut  pas  y  sup- 
pléer. Elle  prolonge  les  difficultés  et  ne  les  ter- 
mine pas. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  évèques  qui 
peu-vont  déléguer  leurs  pouvoirs.  Il  s'agit  de  ceux 
qui  ne  les  délégueront  pas. 

S'ils  ont  le  droit  de  donner  leur  délégation,  lia 
ont  le  droit  de  la  refuser^ 

Comment  leur  juri  Jiction,  exercée  et.  reteoiie 
par  eux  -mêmes,  |»eut-elle  être  usurpée  par  un 
autre  Y;  Ceux.  (|ui  peu vuut.  recevoir  lea  pouvoirs 


186 


(Assemblée  naaonale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         |30  octobre  1790.) 


qu*OD  leur  donne»  ne  veulent  pas  usurper  ceux 
qu'on  leur  refuse.  Ils  ne  peuvent  pas  méconnaître 
les  principes  de  leur  propre  juridiction. 

GVst  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation,  que  des  évèques  seront  Torcés  de 
résister  eux-mêmes  aux  décrets»  par  le  refus 
d'exercer,  dans  un  autre  diocèse,  un  pouvoir 
qu'ils  n*ont  pas. 

Il  y  a  des  métropoles  entières  supprimées,  telle 
que  celle  d'Arles;  il  ne  reste  pas  un  seul  des 
évéchés  suffragants  de  cette  église  anticfue  et  vé- 
nérable, qui  fut  le  berceau  du  christianisme  dans 
les  Gaules,  et  qui  comnte,  dans  ses  annales,  un 
des  premiers  conciles  ae  i*Eg1ise. 

Quel  est  Tévéque  qui  puisse  envahir  les  pou- 
Yoirs  d'une  église  et  d'une  métropole  à  laquelle 
l'Eglise  avait  transmis,  depuis  si  longtemps,  la 
prééminence  et  la  dignité^  quand  FEglise  n'a 
point  prononcé  sa  suppression  ? 

On  parle  de  la  démission  des  évéques  dont  les 
sièges  sont  supprimés  :  il  faut  des  motifs  cano- 
niques à  des  évéques  pour  donner  leur  démis- 
sion. 

C'est  l'uaiité  de  l'Eglise;  c'est  la  crainte  des 
troubles  ;  c'est,  surtout,  le  désir  de  prévenir  le 
schisme,  qui  doit  diriger  la  conduite  des  ministres 
de  la  religion. 

Nous  ne  sommes  pas  évèques  pour  nous,  dit 
saint  Augustin,  mais  pour  ceux  auxquels  nous 
administrons  l'Evangile  et  les  sacrements.  Nous 
dépendons  des  besoins,  ou  même  des  scandales 
des  peuples  ;  et  nous  devons  être  ou  n'être  pas, 
selon  leur  plus  grande  utilité,  ce  que  nous  sommes 
pour  eux  et  non  pour  nous. 

Cest  ainsi,  que  des  évèques  catholiques  of- 
fraient de  résigner  leurs  sièges  aux  évèques  do- 
nalistes,  pour  rétablir,  dans  le  sein  de  l'église 
d'Afrique,  l'unité  de  la  communion. 

Mais  il  ne  s'abaissait  pas  de  destituer  des  évèques 
de  leurs  sièges,  par  un  simple  acte  de  l'autorité 
civile,  sans  accusation  et  sans  jugement. 

C'était  dans  un  concile,  que  1  utilité  des  églises 
Ait  discutée  et  décidée. 

C'était  par  le  consentement  de  tous  les  évèques, 

Îueles  sièges  devaient  être  résignés  ou  partagés, 
a  puissance  civile  n'avait  point  enchaîné  leur 
pouvoir,  et  ne  leur  avait  point  imposé  de  con- 
trainte. 

Faut-il  que  des  évéques  consacrent,  par  leur 
démission,  l'oubli  des  formes  canoniques? 

Faut-il  que  des  évèques  s'exposent  à  voir  des 
troubles  suscités  dans  leurs  diocèses,  par  le  refus 
de  leur  démission? 

Quand  les  flots  commencent  à  se  soulever, 
doivent-ils  abandonner  leur  église  agitée  au  mi- 
lieu de  l'orage? 

Doivent-ils  entretenir  les  funestes  divisions  qui 
peuvent  déchirer  le  sein  de  leur  église,  plutôt  que 
de  résigner  leur  siège  à  ceux  qui  peuvent  exercer, 
dans  la  paix,  un  ministère  utile? 

Ce  n'est  point  par  leurs  erreurs,  ou  par  leurs 
fautes,  que  les  évèques  se  trouvent  places  au  mi- 
lieu des  doutes  et  des  incertitudes. 

Leurs  motifs  et  leurs  actions  peuvent  différer, 
comme  le  sentiment  qu'ils  ont  des  circonstances 
utiles  ou  nuisibles  au  bien  de  la  religion  ;  et  le 
xèle,  dont  les  formes  varient,  peut  leur  pré.'tenter 
sous  différents  rapports  les  règles  qui  doivent  en 
rappeler  les  principes»  ou  les  conseils  qui  peuvent 
en  tempérer  les  effets. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  leur  6te  leur  liberté, 
quand  l'Eglise  n'a  point  maulfestô  sou  vœu,  ni 
prononcé  son  Jagement 

U  oondoito  dei  éTèqaet  peot  être  amiieltie  à 


des  mouvements  de  zèle  et  de'charité,  qui  n'ont 
point  une  règle  fixe  et  déterminée  ;  et  ceux  qui, 
réclamant  la  liberté  de  leur  ministère,  conservent 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  être  condamnés 
par  l'exemple  de  ceux  gui  donneraient  une  dé- 
mission libre  et  volontaire. 

Si  les  décrets  étaient  des  lois  dans  l'ordre  de  la 
religion,  la  suppression  serait  effectuée  quand 
elle  serait  décrétée;  et  la  démission  serait  inutile, 
ou  serait  nécessaire.  La  démission  ne  pourrait 
être  qu'un  acte  obligatoire  et  susceptible  de  con- 
trainte, comme  l'obéissance  aux  lois. 

Si  la  démission  est  libre,  c'est  parce  que  les 
décrets  ne  sont  pas  des  lois  dans  l'ordre  de  la 
religion. 

Si  la  démission  est  libre,  le  refus  doit  l'être,  et 
ne  peut  pas  être  un  crime. 

Il  est  une  liberté  qui  manque  aux  évèques  :  ce 
n'est  pas  celle  de  refuser  leur  démission;  c'est 
celle  de  la  donner,  sans  l'autorisation  de  l'Eglise. 

Il  est  des  formes  canoniques,  pour  autoriser 
leur  démission,  et  pour  la  rendre  valide. 

Il  ne  dépend  pas  d'eux,  d'abandonner  le  soin 
des  fidèles  qui  leur  sont  conliés. 

Si  des  évèques  doivent  être  prêts  à  se  déposer 
eux-mêmes,  pour  éviter  les  scissions  et  pour  main- 
tenir l'unité,  les  plus  anciennes  règles  des  con- 
ciles privent  de  ta  communion  les  évèques 
déserteurs  de  leur  église. 

Ce  n'est  pas  une  cession  légitime;  c'est  une 
désertion,  que  l'abandon  d'un  siè^e  épiscopal, 
sans  les  formes  canoniques. 

Tel  est  le  langage  de  FEglise. 

Un  évéquecontracteavec  son  église  une  alliance 
instituée  par  Dieu  même  ;  et  ce  n'est  pas  la  force 
humaine,  c'est  une  autorité  divine  confiée  à 
l'Esiise,  qui  peut  briser  les  liens  d'un  engagement 
irrévocable,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  reli- 
gion. 

La  démission  d'un  évêque  est  sans  effet,  quand 
elle  n*est  pas  acceptée,  et  ne  peut  ni  le  priver  de 
son  pouvoir,  ni  l'affranchir  de  ses  obligations. 

Sa  volonté  n'est  pas  sa  loi  ;  son  autorité  n'émane 
pas  de  lui-même;  son  ministère  est  ce  dépôt  sacré 
qui  ne  peut  pas  rester  sans  usage  entre  ses  mains, 
et  qu'il  ne  peut  remettre,  qu'à  la  puissance  dont 
il  Ta  reçu. 

C'étaient  les  conciles  provinciaux,  c'étaient  les 
métropolitains,  ou  les  papes,  qui  jugeaient  des 
causes  de  la  démission,  et  qui  la  légitimaient  par 
leur  acceptation. 

Quelle  est  la  puissance  à  laquelle  un  évéque 
doit  s'adresser,  aujourd'hui,  pour  donner  sa  dé- 
mission? 

Est-ce  au  pape?  Est-ce  au  métropolitain?  C'est 
au  chef  de  l'Eglise,  que  l'acceptation  en  est  ré- 
servée par  une  longue  possession  ;  et  les  décrets 
même  n'ont  rien  prévu,  rien  énoncé  sur  la  dé- 
mission des  évê'iues. 

Quel  serait  le  métropolitain  ?  Un  évéque  n'a  pas 
le  droit  de  juger,  dans  sa  propre  cause,  la  cause 
de  tous  les  évèques  :  un  évéque  n'a  pas  le  droit 
de  s'adresser  au  métropolitain  que  l'Eglise  ne  lui 
a  pas  donné.  Celui  qui  s'adresserait  à  des  métro- 
politains supprimés,  serait  en  contradiction  avec 
lui-même,  puisqu'il  contredirait  les  décrets,  au 
moment  même  qu'il  voudrait  les  exécuter. 

Quel  serait  l'eifet  de  la  démission  des  évèques, 
quand  les  formes  qu'ils  auraient  prises  pour  au- 
toriser leur  démission  seraient  contraires,  soit 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  soit  aux 
règles  de  l'Bjslise? 

La  démission  des  évéques  serait  sans  eOeli  tniti 
longtempt  que  l'Bglise  ne  Taorait  point  aeeeptée  ; 
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ils  resteraient  iuvestis  de  tous  ies  pouvoirs,  et 
cliargés  de  tous  les  devoirs  de  leur  place;  et  les 
décrets  ne  seraient  pas  plus  exécutés  par  la  coa- 
dcscendance,  que  par  ropposilion. 

Quand  même  la  démission  des  évèques  serait 
acceptée,  elle  laisserait  subsister  les  mêmes  diffi- 
cultés; et»  si  les  difficultés  sont  les  mêmes,  il 
semble  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  motif  pour 
donner  leur  démission. 

Quels  sont  les  difficultés?  C'est  qu'il  faut  recou- 
rir à  la  puissance  (  cclésiastique  pour  procéder  à 
la  réunion,  à  la  division  des  aiocèses,  à  Térection, 
à  l'abolition  des  évêchés,  à  la  translation  d'une 
juridiction  attachée  aux  différents  sièges  établie, 
à  la  suppression  de  tous  les  titres  auxquels  la 
juridiction  spirituelle  est  attachée. 

Ces  titres,  ces  droits  établis  par  l'Eglise,  et  non 
abolis  par  elle,  survivent  à  leur  abandon;  et  ré- 
sistent, sans  aucune  opposition  des  hommes,  à 
des  décrets  émanés  d'une  puissance  purement 
civile,  dont  ne  dépend  point  le  gouvernement 
spirituel  de  l'Eglise. 

La  démission  d'un  évêque  est  un  acte  pure- 
ment personnel,  qui  n'a  d'effet  que  pour  lui- 
même;  il  n'en  a  point  pour  son  église  :  son 
église  a  les  mômes  titres,  les  mêmes  droits,  le 
même  état,  soit  qu'il  se  démette,  ou  qu'il  ne  se 
démette  pas.  Les  siègt's  sont  vacants  ;  les  églises 
ne  le  sont  pas.  L'Eglise  a  pourvu,  par  une  ad- 
ministration non  interrompue,  à  tous  les  besoins 
des  fidéK'S.  Les  hommes  meurent;  ies  corps 
survivent,  et  l'Eglise  a  transmis,  dans  la  vacance 
des  sièges,  une  juridiction  spirituelle  qu'elle  seule 
peut  donner,  à  des  corps  établis  qui  ne  peuvent 
pas  être  privés  de  leurs  pouvoirs,  sans  l'autorité 
de  l'Eglise. 

C'est  à  l'exercice  de  cette  juridiction  des  corps 
autorisés  par  l'Eglise,  que  la  démission  des  évo- 
ques donnerait  ouverture,  et  nulle  autorité  ne 
pourrait  y  suppléer  aussi  longtemps  que  l'Eglise 
ne  l'aurait  point  établie. 

C'est  alors  que  ces  corp^,  même  dispersés,  re- 
prendraient tous  leurs  droits,  selon  les  règles 
canoniques;  et  la  démission  des  évêques,  ainsi 
que  leur  décès,  opérerait  un  état  de  choses,  plus 
susceptible  encore  d'oppositions  et  de  difficultés. 
Les  érections  des  évèchés  présentent  les  mêmes 
ditlicullés  que  les  extensions  et  ies  suppressions 
des  diocèses  et  des  métropoles. 

On  ne  peut  pas  ériger  un  évéché  sans  détruire 
la  juridiction  de  l'évéque  diocésain  et  sans  la 
transmettre  à  un  autre. 

Les  évêchôs  étaient  fondés  par  les  conciles  pro- 
vinciaux, et  les  papes,  dans  les  cinq  premiers 
siècles  de  l'Eglise;  ils  étaient  le  plus  souvent 
établis  dans  des  régions  infidèles,  et  n'opéraient 
point  le  démembrement  des  anciens  diocèses. 

Quand  il  a  fallu  diviser,  pour  la  plus  grande 
utilité  de  l'Eglise,  les  sièges  établis  dans  ies  pays 
catholiques,  par  des  érections  nouvelles,  les  droits 
se  sont  multipliés  comme  les  intérêts,  et  l'inter- 
vention de  toutes  ies  parties  intéressées  est  de- 
venue une  condition  essentielle  des  érections.  11 
fallait  entendre  les  réclamations  des  diocésains, 
consulter  les  intérêts,  les  droits,  ou  le  vœu  des 
communautés;  et  réunir  le  consentement  des 
princes,  des  évèques  diocésains,  des  métropoli- 
tains et  des  papes. 

On  retrouve  hdèlement  observées,  dès  le  sixième 
siècle,  ces  règles  constantes  de  l'érection  des 
nouveaux  sièges»  le  consentement  du  prince  et 
de  révêque  diocésain,  et  le  recours  au  métropo- 
litain, ou  au  pape;  et  les  monuments  multipliés 
de  l'Eglise  de  France  attestent,  dans  tous  les 


temps^  le  concours  indispensable  du  sacerdoce  et 
de  rEmpire. 

Si  des  contestations  se  sont  élevées  entre  la 
puissance  civile  et  la  puissance  ecclésiastique, 
elles  n'ont  jamais  été  terminées  que  par  l'aban- 
don des  entreprises,  ou  par  la  conciliation  de 
deux  puissances. 

Il  n  y  a  pas  un  exemple  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs diocèses,  de  la  séparation  de  deux  diocèses 
unis,  de  la  division  d'un  évéché,  de  la  transla- 
tion même  d'un  siège  épiscopal,  sans  l'Interven- 
tion de  la  puissance  ecclésiastique. 

Depuis  plus  de  deux  siècles,  en  France,  les 
évèques  ont  reçu  du  pape  l'institution  canoni- 
que. Cette  forme  même  avait  été  suivie  dans  des 
temps  antérieurs,  soit  pour  maintenir  une  élec- 
tion canoniiiue,  en  cas  d'opposition,  soit  pour 
annuler  une  confirmation  donnée  contre  les  ca- 
nons, soit  pour  prononcer  sur  l'appel  d'un  refus 
injuste;  et  le  concile  de  B&le,  en  en  rétablissant 
les  anciennes  coutumes,  avait  excepté  le  cas  d'une 
élection  môme  canonique,  qui  pouvait  opérer  des 
troubles  dans  l'Eglise  ou  dans  l'Etat. 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  le  chef  de  l'Eglise 
ne  soit  pas  consulté  sur  des  droits  qui  lui  furent 
attribués  par  les  lois,  depuis  deux  siècles,  et  sur 
cette  partie  de  la  juridiction  au*il  avait  exercée 
dans  tous  les  temps,  et  que  l'Eglise  avait  cons- 
tamment maintenue  1 

11  est  sans  doute  conforme  à  l'antique  discipline 
de  l'Eglise  gallicane,  d'attribuer  aux  métropoli- 
tains et  aux  plus  anciens  évèques  des  métropo- 
les l'institution  des  évèques. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  métropoli- 
tains même  empruntaient  leur  pouvoir  des  con- 
ciles provinciaux. 

C'étaient  les  évèques  de  chaque  métropole  qui 
s'assemblaient  pour  la  confirmation  et  la  con- 
sécration d'un  évêque  de  la  province. 

C'étaient  les  conciles  provinciaux  qui  donnaient 
l'institution  canonique,  par  la  voie  des  métropo- 
litains ou  des  plus  anciens  évèques  ;  et  c'est  au 
défaut  des  conciles  provinciaux,  que  les  métro- 
politains ou  les  anciens  évèques  en  ont  exercé 
les  droits. 

Si  l'on  veut  rétablir  les  principes  et  les  usages 
de  l'Eglise  dans  toute  leur  intégrité,  il  faut  que 
les  conciles  provinciaux  s'assemblent  pour  re- 
prendre le  droit  de  donner  Tinsiitution  canoni- 
que; et  il  serait  de  toute  justice  qu'ils  fussent 
convoqués,  et  consultés  sur  des  articles  qui  con- 
cernent une  partie  essentielle  de  leurs  droits  et 
de  leurs  pouvoirs. 

Les  conciles  provinciaux  doivent  être  assem- 
blés, dans  la  suite,  pour  le  maintien  des  règles, 
et  la  réforme  des  abus.  Comment  peut-on  oppo- 
ser des  obstacles  à  leur  convocation,  dans  le  mo- 
ment de  la  plus  grande  révolution  que  puisse 
éprouver  le  gouvernement  de  l'Eglise  ? 

Comment  un  ancien  évêque,  un  métropolitain 
seul,  et  sans  le  concours  de  l'Eglise,  ou  du  chef 
de  l'Eglise,  ou  de  la  province  ecclésiastique  à  la- 
quelle il  appartient,  peut-il  détruire,  de  sa  pro- 
f)re  autorité,  la  discipline  actuellement  et  depuis 
ongtemps  établie  dans  l'Eglise?  Et  quelque  puisse 
être  le  retour  à  l'ancienne  discipline,  comment 
peut-il  faire,  par  lui-même,  un  changement  qui 
doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  Tétat  de 
l'I^lise  gallicane? 

il  y  aurait,  sans  doute,  moins  de  difficultés,  si 
l'ancienne  forme  des  élections  était  rétablie, 
comme  celle  de  l'institution  canonique.  Mais  ou 
sait  à  quel  point  la  forme  qu'on  propose  pour  les 
élections  est  contraire  aux  règles  anciennes. 
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CV'luiE  Itr  peuple,  c'était  le  clergé  qui  coacou- 
rait,  en  corps,  uux  éleciiona.  Le  clurgé  avait  ia 
principale  innucme,  el  le  peuple  donnail  foa 
BOlfroi^e  par  lui-mërnc.  Le  jieuplu  clait  le  corps 
des  fidiMes;  cVtait  ta  r^nnion  ik's  memlires  de 
l'^li:^e  catholique  dans  cliai|ue  dioiu'SC,  pour  un 
des  objets  lua  plus  iiniwrtauis  île  la  relifiion.  Il 
ne  8'agi!-Bait  paH  d'exener  les  druiU  di'  ci  oyen 
dans  une  assemb'.ée  politique,  pour  l'i^tablisse- 
meul  des  udministratiou^  ciTiles  :  il  s';igi~sait  du 
ooRimer  ua  évéque,  dacis  une  assemblée  reli- 
gieuse. 

Le«  élertionii  élaicni  faites  par  les  lidËle?,  par- 
ce que  i'li},'li!>c  invoquait  le  léinoi(;Dai;u  de  leur 
con!>eii'ni:L- .  Ct-st  ce  lion  lémoiKriQfïe  que  san  t 
Paul  recuTfi'Mundi'  comme  le  fcvan  tle  la  vérrd^. 
G'eîit  le  rurrrage  commun  dit  saiTit  Cyiirien,  qui 
doit  apprécier  li-s  mœurs  et  li-s  ^'eriiis.  C'est  la 
Toix  ilu  peupli',  qui  ri'véle  lis  rauii'x  et  les  méri- 
tes. On  ne  cuiisullu  point  les  tiuële^,  quanJ  ils 
ne  ïoul  point  cunvoiiuOs  dans  la  vaeunce  du 
Bîè^e  ;  1 1  q'  anU  un  corps  électoral,  nommé  dans 
nu  autre  umps  et  pour  d'aulrc-  objets,  exerce, 
sans  leur  roncuurs,  le  dmit  d'iteciion. 

C'étail,  dans  li-s  anciens  teinp-,  le  clerRé  qui 
pri-sidiij[  :ilix  élections.  C'était  dans  l'assemlilée 
des  é\éque.'«  de  la  province,  qu'un  évéque  était 
élu.  Souvent  lc«  conseils  ont  rempli  U-s  iitp-s 
Taeun^s;  et,  qnanii  les  anciens  uauges  éprouvè- 
rent lies  cliniigimeiits,  c'étaient,  uu  France,  les 


11  n'y  a  lias  d'exemple  d'une  fiirme  d'élection 
sur  laquelle  le  der^é  n'ait  |)as  eu  la  principale 
iiidi'eiice;  celte  iiitluencu  eai  am'atitie.  Il  y  a 
des  dépurieinei  ts  dauri  lesquels  on  ne  cumpte 
pas  un  e<clââia.i|ique  parmi  le^  électeur^. 

T<  Ile  est  n  éiiie  la  conâtiluiiun,  que  les  ecdé- 
siastiiiues  peuvent  en  être  partout  exclus,  selon 
leiésuKul  des  élections.  Si  les  i  ci  léHiuftiqucs  peu- 
vent coui  ourfr,  duns  les  assemblées  primaires,  a 
la  iiomjiiutinii  des  eltleure,  ils  y  suni  admis 
comme  ejloy<  ns,  et  non  u»mme  ecclésiast>q>ic8  ; 
et  les  Éli  cti  iirs  inêmi'S,up)ielés  à  former  i)ar  leur 
choix,  de8admiiii>tri>tiuus,  et  des  as^embl'-es  pu- 
reuieiit  civiles,  peuvent  prufest^er  une  auti-e  reli- 
gion. 

Il  semble  qu'oQ  a  voalu  corris'T  relie  Porprc- 
Dame  irrégularité,  par  l'i>liiig;ition  iiiipo.<ée  d'as- 
Bi«liT  &  la  messe.  Desélicteurs  non  catholiques 

Seuvcnt  assister  à  la  messe  ;  |juis<|ue  les  luis  ne 
oniient  pus  les  moyens  de  les  lonniltrc,  ou  le 
droit  de  leur  inierdiic  l'entrée  du  t'inple  et  les 
appriiclies  de  l'autel.  Peurqnoi  n'u-t-o  i  |i;ig  cxi^ié 
le  serment  et  la  p^ule^slull  île  la  re:i{:i>ju  cailio- 
lique,  SI  roblt>;atl<>n  qu'un  lui  BMlmiiiue  iinit 
avoir  le  même  effi-tt  Comment  peui-un  (xrlure 
ceux  d'une  autn'  re  i^io»,  r-i  lu  loi  d'a-ii'ister  &  la 
mese  n'a  pus  le  même  effet  qui-  le  sertnenlT 

Il  est  de  l'intérêt  coiiini'.n  de  l'B^liseet  de  VR- 
tal  de  prcniH'  des  tnoyen-i  qui  ^■lal■li^^elll  les 
droite  des  iiiini>tr<'8  de  la  relifiion  et  des  tîilëlif. 
Quand  les  Ktals  d'Uiléane  Vuu  urent  rétaitlir  les 
élu  tmtis,  Ils  api  ciérei  l  des  citoyens  élus  à  con- 
courir avi-c  les  conciles  des  provincci',  puur 
nomaiiT  les  évéqui  s,  et  liur  soi^iitHisc  nilention 
sut  concilier,  («r  des  forneg  p.iisiiili-H,  la  reprC" 
Sentatiuii  du  peuple  et  du  eleifié.  Ue  sont  ces 
Djoyens  sur  lesiiuels  l'Iiglise  iloii  être  consultée  ; 
et  si  l'on  craint  de  wun  r  le  Iruubh;  et  la  divi- 
sioo  pariul  lea  citoyens,  il  est  juste  que  l'Eglise, 
Ml  rappelant  les  principes  qui  peavent  rendre 
les  élwiioiis  CMoniqiMs,  coucgure  k  l'établisic- 


ment  des  règles  engee  qui  peuvent  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

On  asi-iniile  lélection  des  curés  &  cilh  des 
évoques.  Telles  sont  les  obligations  imposées  aux 
évéques,  qu'ils  sont  chargés  devillereor  l'ad- 
ministriitioii  de  leurs  djocè^e",  et  oa'ils  cont 
responi^ablee  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien  di 
la  religion  i  ils  en  sont  rusponsahlcs  dans  cliaque 
paroisse,  cenjuintenicnt  avec  chaque  pasleur; 
ils  le  sont  dans  toutes  les  paroisses.  L'Eglise 
leur  atlriliua,  dans  tous  les  temp^,  de  droii  com- 
mun, avec  ri'bltgationde  pourvoir  au  sirvice  du 
culte  et  aux  bes^outs  de:^  fidèles,  la  collation  el  la 
nomination  dei  cures  de  leurs  diocèses. 

On  sait  que  les  évéques  ont  été.  pendant  long- 
temps,  lea  dispensateurs  de  tous  les  biens  ecclé- 
Biasiiques  de  leurs  dioci^ses.  Ces  biens  étaient 
consacr'^s  à  lous  les  besoins  des  églj?es,  et  c'est 
de  \ii  qoe  vinrent  les  n-gles  renouvelées  par  tant 
de  coiicili'S  généraux  ou  pariiculiers,  sur  la  dis- 
triliutii<n  des  bieus  des  églises. 

Oi)  rait  que,  pi-ndant  lo"gtemps,  dans  l'Egliff, 
l'ordre  et  le  titre  ou  office  étaient  insépiiralile?. 
il  n'y  avait  point  de  prêtres,  sans  titres,  il  n'y 
avait  piiint  de  titres  sans  fonctions,  et  ts  collation 
des  titres  u'était  point  dtsiingnée  de  l'ordinaiion 
des  prêtres. 

C'est  dans  ces  temps  mëmFs  qu'on  retrouve  les 
seuls  monuments  qui  rappelleirt  l'inflaence  du 
peuple,  sur  un  choix  toujours  réiervé  à  la  dis- 
position des  évéques. 

Les  évè(|ues  interrogeaient  l'opinion  publique, 
sur  la  vie  habituelle  et  sur  le  caractère  de  ceux 
qu'ils  destinaient  uu  saceiducp,  en  même  temps 
qu'ils  consultaient  le  sulfrace  du  clergé. 

0(1  conserve  encure  dall^  l'oriii  atiou  une  for- 
mule ancienne,  par  laquelle  les  llttëlessont  invi- 
tés à  révéler  les  fautes  de  ceux  qui  se  pn'-sen- 
tent  à  l'OMifiatjon  ;  et  la  iinbllcution  des  baup, 
est  l'exécution  toujours  rubsistaute  des  anciens 
usiiges. 

Un  n'en  a  pas  conclu  que  l'ordination  dépen- 
dait du  consentenient  el  du  choix  des  pt-nples. 

Depuis  que  l'oriliiiMtion  est  séparée  de  la  Col- 
lation de'  bénéfices,  les  evéfNes  ont,  non  seule- 
ment  conservé  leur  louvoir  sur  l'oidinaiion, 
mais  ils  ont  été  refaites  comme  eoHateurs  ordi- 
nairis des  bénélices-cures  de  leur  diocèse. 

L'Hglise,  en  admettant  uneexcept  on  en  Taveiir 
des  patrons  et  futidati  ur.>,  n'a  point  abaiido mil- 
les princijies  des  droits  des  évéïiues,  pare  que 
l'exception  même  ert,  éniauée  de  leur  con-cnte- 
ment. 

O'éUiientdes  fondations  des  évèquos  dans  leurs 
diO'èsMi,  on  ilaiis  celui  do  leur  naissance.  V.s 
donnaient  leurs  biens  |)our  des  énildisr^i'iiierits 
pieux;  et  l'hftlise  leur  accordait  la  présentaiH'n, 
et  qui  Iqnefiis  même  un  droit  propre  et  pi-rso;i- 
nel  de  collation. 

Celai'  nt  des  chapelbs  rurales,  des  oril'>ires 
pri^é-i,  que  les  éiéijues  ont  érigés  dans  la  sui'e 
en  p:iroissefi,  selon  les  licsoins  des  lieux. 

Cétiiieiit  des  munas'ères  devenus  des  [arois- 
Bes,  par  l'aulortte  des  évéques. 

ti'était  nue  de:^linaiiun  a  tachée  au  titre  même 
des  fou  lalio'is. 

Celait  un  lib'c  et  volontaire  effet  de  la  re  oiî- 
naissmiee  <•■!:  l'Kg^iS",  puur  les  bienfaiteurs  >1  lea 
roniLiieurs  des  églises. 

G'étiiit  pour  l'iittérét  du  peuple,  auquel  ctB 
dons,  à  la  luis  religieux  et  charitables,  épar- 
gnaient ta  charge  onéreuse  de  la  dulaiion  dei 
églises,  et  des  constructioDs  et  des  rét«r«tionB 
d«  ttiBpln. 
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Et  ces  exceptions  ciinn,  plus  oa  moins  rares, 
n'empêchaient  pas  que  la  nomination  des  cures 
ne  Tut  réservée,  en  génôrui,  à  la  dispostion  des 
évèques;  et  ne  détruisaient  ni  leurs  pouvoirs,  ni 
leurs  devoirs  dans  radministratioii  de  leurs  dio- 
cèses. 

Il  n*y  a  pas  un  pays  catholique  où  la  nomina- 
tion des  cures  n'appartienne  pas,  de  droit  com- 
mun, aux  évéques  diocésains. 

Il  n*y  a  pas  une  toi  ecclésiastique,  ou  civile,  qui 
ait  remis  la  nomination  des  cures  au  sort  des 
élections. 

Il  faut  bien  qu'on  ait  regardé  le  choix  des  pas- 
teurs, comme  uuq  partie  essentielle  de  Tadoiinis- 
tralion  épiscopule;  puisque  l'Eglise  en  a  toujours 
chargé  la  sollicitude  des  évéques^dans  les  temjis 
même  où  les  évoques  ne  pouvaient  être  nom- 
més que  par  élection. 

Si  le  droit  de  nommer  Ifs  pasteurs  fut  tou- 
jours attaché  par  TEglise,  &  Tobligation  de  veiller 
au  service  des  paroisses,  comment  une  loi  pure- 
ment civile  peut-elle  en  priver  les  ôvêques?  Gom- 
ment pourrait  un  évéque  reconnaître  la  validité 
d'une  iudovalion  contraire  aux  règles  que  l'E- 
glise a  toujours  suivies?  et  comment  sa  rccon- 
naisranre  j)Ourrait-elle  légitimer  la  cession  d'une 
partie  des  devoirs  et  des  droits  de  l'administra- 
tion épiscopale? 

Si  chaque  évèque,  dans  son  dio'.èse,  peut  assi- 
miler la  présentation  des  électeurs  à  celle  des  pa- 
trons; s'il  peut  accorder,  par  une  disposition  libre 
et  volooiaire,  après  un  examen  sévère  des 
mœurs  et  de  la  doctrine,  une  inti^tituiion  canoni- 
que à  celui  qu'on  lui  présente,  il  ne  peut  pas, 
lui-même,  annuler  le  principe  de  ses  devoirs  et 
de  ses  droits,  et  de  ceux  de  tous  les  évèques  du 
royaume.  11  peut  entretenir  la  paix,  déférer  au 
vœu  qu'on  lui  témoigne,  pourvoir  au  gouverne- 
ment d'une  paroisse,  et  prévenir  les  maux  d>s 
longues  vacances  et  des  longues  discussions:  il 
nepeui  pas  (changer  les  règles  généralesdei'Eglise. 
Sa  déférence  a  des  effeis  dans  l'ordre  de  Tadmi- 
nistraiion  :  elle  n'en  a  point  dans  celui  de  la  lé- 
gislation. Il  (Si  dans  son  pouvoir  de  subordonner 
rexereice  de  son  ministère  au  bien  des  citoyens 
et  des  tidèles  :  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  abolir 
les  pnncipes.  Ses  divoirs  et  ses  droits  ne  sont 
points  détruits  par  un  moyen  qui  les  conserve; 
et  les  lois  de  l'Eglise  suhsistent  aussi  longtemps, 
qu'elle  ne  les  a  point  iévo>iuécs. 

Celle  surveillance  générale,  inséparable  du  mi- 
nistère dVvénue,  duit  s'étendre  sur  les  séminaires 
qui  prépareiit  de-^  pasteurs  aux  paroisses,  comme 
sur  l'ordination  même  et  la  collation  des  cures. 
Il  faut  qu'un  évéque  puisse  juger  des  sentiments, 
des  disposlions  et  des  tnœurs  de  ceux  qui  se  desti- 
nent ik  Tctat  eeelésiastitjue;  il  faut  que  ceux  q.i 
veillent  sur  leurs  progrès,  parta^'ent  sa  confiance. 
Gomment  peut-il  se  répondre  à  lui-même  de  la  vi- 
gilance et  de  la  capacité  de  ceux  qu'il  n'a  pas 
choiMs?  C'est  une  partie  essentielle  de  sa  juridic- 
tion, que  les  décrets  lui  ravissent. 

il  fut  un  temps  où  le  clergé  de  chaque  église  pra- 
tiquait en  commun  les  engagements  et  les  ré- 
gi* s  de  la  vie  ecclésiastique.  L'évéque  était  le  su- 
piTieur  d'une  congrégation  unie  par  tous  les  liens 
de  Tobeissancc  et  de  l'autorité;  la  maison  épiscopa- 
le était  le  .-éminaiiedu  diocèse;  les  jeun-  s  clercs, 
entretenus  par  ta  me:  se  commune,  contractaient 
un  engagement  durable  avec  leur  évê]ue :  ils  ne 
pouvaient  pas  s'éloigner  sans  sa  permission;  ils 
ne  pouvaient  pas  accepter  un  bénéfice,  un  em- 
ploi dans  un  autre  diocèse,  sans  son  consente- 
meot.  Un  lien  toojoun  respecté  les  attachait  à 


l'Eglise  dans  laquelle  ils  recevaient  les  ordres  sa- 
crés; l'Eglise  a  conservé,  dans  l'ordination,  la  for- 
mule du  serment  qu'ils  prêtent  à  l'évèque  diocé- 
sain. 

On  veut  que  les  supérieurs  et  direcleursdu  sé- 
minaire soient  inamovibles  :  il  est  à  désirer  qu'ils 
puissent  l'être  par  leurs  vertus  et  par  leurs  servi- 
ces. L'inconstance  et  la  variation  décréditent  le 
pouvoir, et  lui  font  perdre  toute  sa  force:  mais  il 
est  bien  contraire  aux  principes  de  radminii>tra- 
tion  ecclésiastique,  qu'un  évéque  responsable  de 
la  conduite  des  ecclésiastiques  confiés  à  ses  soins, 
soit  forcé  de  les  abandonner  aux  mains  de 
ceux  qui  cesseraient  de  mériter  sa  confiance;  et, 
si  les  supérieurs  du  séminaire  doivent  être  ina- 
movibles, c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'il  s'en 
réserve  le  choix,  et  qu'on  irassocie  pas  à  sun 
administration  ceux  qu'il  aurait  rejetés  lui-même. 

On  ne  conçoit  pas  la  diffén  nce  qu'on  établit  en- 
tre la  nomination  des  supérieurs  du  séminaire 
et  celle  des  vicaires  de  l  église  cathédrale.  Les 
supérieurs  et  directeurs  du  séminaire  doivent 
former,  conjointement  avec  les  vicaires  de  l'église 
cathédrale,  le  conseil  habituel  et  permanent  de 
l'évèque.  La  nomination  des  vicaires  est  laissée 
à  la  disposition  de  l'évèque.  Les  mêmes  raisons 
doivent  lui  donner  le  droit  de  nommer  tous 
ceux  qui  composent  son  conseil  habituel  et  per- 
manent. 

Il  est  dit  que  l'^^glise  cathédrale  n'aura  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  l'évèque.  L'évèque 
est  chargé  du  soin  des  fidèles  avec  les  cur  's,  ses 
coopérateurs,  dans  chaque  paroisse;  et  son  mi- 
nistère est  le  même  dans  toutes  les  paroisses  de 
son  diocèse.  Quelles  que  puissent  être  ses  occu- 
pations dans  son  église  c.uhédrale,  on  ne  peut 
pas  restreindre,  dans  l'enceinte  d'une  seule  église, 
ta  surveillance  et  la  juridiction  attachée  à  son 
ministère  épiscopal. 

C'est  sa  juridiction  :  ce  n'est  pas  celle  d'un  au- 
tre. Il  est  sage,  il  est  utile  qu'il  ne  délibère  et 
ne  prononce  que  dans  son  conseil,  qu'après  iivoir 
consulté  ceux  qu'il  s'associe,  ou  que  i'Eçlise  lui 
associe  pour  former  son  conseil  habituel.  L'Eglise 
peut  établir  comme  inamovibles,  ceux  auxquels 
un  évéque  donnera  sa  confiance  par  son  propre 
choix  ;  mais  ceux-là  mômes  ne  peuvent  emprun- 
ter l'exercice  de  sa  juridiction  que  de  lui-.nème. 
Les  évèques  ne  peuvent  pas  perdre,  d:nis  leur 
Conseil  habituel  et  journalier,  cette  même  juri- 
diction que  l'Eglise  attache  au  minisière  épisco- 
pal, dont  les  vicaires  représentent  la  source  par 
leur  titre  même,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer  que 
par  le  choix  et  au  nom  des  évéju «s.  Ainsi  ?é- 
vèque  doit  conserver  sa  juridiction  au  milieu  de 
son  conseil,  et  l'exercice  doit  en  être  libre  et  v)- 
lontaire,  et  ses  décisions  prononcées  dans  son 
conseil  ne  doivent  pas  être  le  simple  résultat  de 
la  délibéraîion  de  ses  vicaires.  Ces  vicaires  se- 
raient au  nombre  de  douze  ou  de  seize.  Il  n'au- 
rait que  sa  voix  ;  ils  seraient  évèques,  en  corps, 
l'évèque  cesserait  de  l'être  lui-même.  11  est  con- 
traire à  tous  les  principes  de  l'Eglise,  que  la  ju- 
ridiction de  l'évê  {ue  dépende,  dans  l'universalité 
des  actes,  de  c«'ux  qui  n'ont  point  la  juridiction 
épiscopale,  à  qui  l'Eglise  ne  l'a  point  transmise, 
et  qui  n'en  ont  pas  reçu  les  pouvoirs  par  une 
délégation  libre  et  volontaire. 

H  y  a  des  vicaires  indiqués  par  les  décrets  qui 
ne  seraient  pas  même  choisis  par  l'évèque,  tels 
que  les  curés  établis  dans  les  églises  cathédrales 
et  les  curés  des  paroisses  réunies.  11  est  dit  qu'ils 
seront  vicaires  de  plein  droit.  On  donne  aux  cu- 
rés, comme  aux  évèques,  des  vicaires  qui  ne  sont 
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pas  appelés  par  leur  choix.  Les  curés  des  pa- 
roisses supprimées  seront  yicaires  de  plein  droit, 
des  paroisses  auxquelles  elles  seront  réunies. 
Quelle  est  la  puissance  civile  qui  peut  donner, 
de  plein  droit,  l'exercice  de  la  juridiction  des 
évéques  et  des  curés  ?  Une  juridiction  ne  peut 

Ïtas  se  transmettre  par  un  acte  forcé  :  si  l'acte  par 
equel  elle  se  transmet  est  forcé,  c^est  la  puis- 
sance qui  l'ordonne  à  qui  la  juridiction  appar- 
tient ;  et  il  est  impossible  de  dire  que  la  juridic- 
tion des  évéques  et  des  curés  appartient  à  la 
puissance  civile. 

C'est  ôter  aux  évoques  une  partie  de  leur  juri- 
diciion,  que  de  leur  ôter  les  choix  des  supérieurs 
et  directeurs  du  séminaire,  le  i-hoix  de  tous  leurs 
vicaires;  ce  serait  là  leur  ôter  tout  entière,  que 
de  l'asservir  à  des  délibérations  prises  dans  le 
conseil  de  leurs  vicaires,  à  la  pluralité  des  voix. 

il  est  un  droit  établi  par  l'ancienne  discipline 
de  TËglise,  un  droit  attaché,  dans  tous  les  temps, 
à  la  juridiction  épiscopale,  dont  Taciivité  n*a  ja- 
mais été  suspendue,  que  par  le  consentement  de 
l'Eglise,  et  dont  les  lois  ont  rappelé  les  princi- 
pes et  rétabli  l'exercice:  depuis  deux  siècles,  dans 
toutes  les  églises,  le  droit  de  donner  ou  de  refu- 
ser l'approbation  à  des  prêtres  ordonnés  ou  à 
des  prêtres  admis  dans  les  diocèses. 

Quand  le  concile  de  Trente  a  déclaré  la  néces- 
sité de  Tapprobalion  de  Tévéque^  il  n'a  rappelé 
que  les  règles  anciennement  observées  dans  l'E- 
glise et  confirmées  par  les  capitulaires.  Huit  con- 
ciles provinciaux,  en  France^  ont  adopté  le  décret 
du  concile  de  Trente;  et  la  pratique  de  l'Eglise 
gallicane  est  la  pratique  universelle  de  toutes  les 
églises. 

Les  lois  de  TËtat  ont  conGrmé  les  lois  de  l'E- 
glise. 

Un  règlementdela  chambre  ecclésiastique  adopté 
par  les  Etats  généraux,  en  1614,  porte  que  nul 
prêtre  séculier  ou  régulier  ne  s'ingérera  de  prê- 
cher ou  de  confesser  sauf  l'examen  ou  l'approba- 
tion de  l'évèque  diocésain  ;  et  le  consentement 
des  curés  et  les  derniers  édits  sont  conformes 
aux  plus  anciennes  lois  du  royaume,  comme  aux 
canons  du  concile. 

il  importe  à  la  bonne  administration  d'un  dio- 
cèse, de  favoriser  le  concours  utile  du  choix  des 
curés  et  de  l'approbation  des  évéques;  il  faut 
réunir  les  soins  de  tous  les  pasteurs  au  lieu  de 
les  diviser;  et  le  choix  que  font  les  curés,  parmi 
les  prêtres  approuvés,  présente  aux  fidèles  tous 
les  motifs  qui  peuvent  mériter  leur  confiance. 

On  impose  aux  curés,  eux-mêmes,  des  forma- 
lités difticiles,  q^ui  peuvent  nuire  au  succès  de 
leur  ministère;  il  ne  leur  suftit  pas  de  déposer, 
dans  le  sein  de  leurs  évéques,  des  motifs  d'une 
indispensable  et  pressante  uéci^ssité,  pour  ren- 
voyer un  vicaire:  il  faut,  selon  les  décrets,  qu'un 
changement  inévitable,  dont  le  délai  même  est 
nuisible,  devienne  l'objetd'une  contestation  qui 
ne  doit  être  jugée  que  par  l'évèque  et  son  con- 
seil. 

L'expérience  apprend  quelle  est  la  confiance 
que  des  évéques  doivent  avoir  dans  les  lumières, 
les  vertus  et  la  pratique  habituelle  du  corps  res- 
pectable des  curés,  qui  sont  leurs  coopérateurs 
dans  les  fonctions  du  saint  ministère.  11  y  a  des 
circonstances  dans  lesquelles  des  pasteurs  peu- 
vent perdre  tous  les  moyens  de  rendre  leur  mi- 
nistère utile  par  la  contradiction  de  ceux  qui 
doivent  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

On  ne  ^ut  pas  toujours,  on  ne  doit  pas,  le  pins 
souvent,  intenter  une  accusation  à  ceux  dont  on 


ne  peut  pas  employer  les  soins  avec  confiance; 
et  la  seule  différence  des  caractères  a  des  effets 
nuisibles,  auxquels  on  peut  remédier  par  la  voix 
do  la  sagesse,  et  non  par  les  longues  formalités 
d'une  discussion  ou  d'un  jugement. 

Quand  nous  réclamons  les  principes  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  ce  n'est  pas  pour  en  rendre 
l'exercice  arbitraire  :  Jésus-Cnrist,  instituant  son 
Église,  n'a  pas  laissé  flotter  son  gouvernement  au 
gré  des  passions,  des  intérêts  et  des  erreurs  d'un 
moment.  Telle  fut  la  sainte  hiérarchie,  et  tels 
étaient  les  sages  tempéraments  qui  formaient 
l'économie  et  la  discipline  de  la  primitive  Eglise, 
que  chaque  fonction  avait  son  pouvoir,  et  chaque 
pouvoir  avait  sa  dépendance. 

C'étaient  les  pasteurs  et  les  prêtres  des  églises, 
qu'elle  convoquait  dans  les  synodes,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  dans  l'administration  de 
la  parole  et  des  sacrements,  dans  la  célébration 
des  offices  divins,  et  dans  l'ordre  entier  de  leur 
ministère. 

C'est  duns  les  synodes,  que  les  saintes  règles 
étaient  renouvelées,  que  chaque  pasteur  venait 
puiser  les  conseils  et  les  enseignements  utiles, 
et  que  l'évêQue,  uni  dans  le  même  esprit  avec  le 
clergé  de  son  diocèse,  veillait  à  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  le  service  des  paroisses  et  les  be- 
soins spirituels  des  peuples. 

C'était  duns  les  conseils  provinciaux  que  les 
évéques,  à  leur  tour,  étaient  soumis  à  I  admo- 
nition, à  la  correction  que  pouvait  mériter  leur 
négligence  dans  leur  ministère. 

C'était  par  la  réunion  de  leurs  premiers  pas- 
teurs^ que  les  églises  de  chaque  province  étaient 
maintenues  dans  la  dignité  du  culte  et  l'unifor- 
mité de  la  discipline. 

C'étaient  les  conciles  nationaux,  c'étaient  les 
conciles  universels  qui  rassemblaient  la  fon^e  de 
toutes  les  églises  de  chaque  nation,  ou  de  toutes 
les  nations,  pour  attaquer  les  abus  dans  leur 
source,  et  pour  établir  les  réformes.  Le  premier 
devoir  des  conciles  était  l'examen  de  la  vie  et 
de  la  conduite  des  évéques  :  il  s'agissait  de  sa- 
voir, en  rappelant  les  règles  anciennes  des  pères, 
si  quelque  évêque  avait  omis  ou  contredit  ce  que 
lui  prescrivaient  les  décrets  de  l'Église.  II  était 
même  interdit  de  proposer  aucune  affaire  au 
concile,  avant  d'avoir  terminé  ce  qui  concernait 
la  correction  des  mœurs,  la  sévérité  des  règles 
et  la  réparation  des  fautes.  Si  quelque  évoque 
s'était  absenté  du  concile  provincial,  sans  motif 
légitime,  il  était  suspendu  de  la  communion 
avec  les  évéques  de  sa  province  jusqu'à  la  con- 
vocation du  concile  national.  L'Église  avait  érigé 
dans  son  sein  ces  tribunaux  de  censure,  afin 
d'entretenir  sans  variation,  dansTadministiation 
et  dans  l'enseignement,  l'unité  de  la  discipline  et 
de  la  foi. 

C'est  à  la  cessation  des  conciles  nationaux  et 
provinciaux,  c'est  à  la  convocation  plus  rare 
dans  les  synodes  que  l'Eglise  de  France  attribue, 
depuis  longtemps,  les  abus  qui  doivent  exciter 
sa  vigilance;  les  assemblées  du  clergé  n'ont  point 
cessé  de  réclamer,  depuis  un  siècle,  la  convocation 
toujours  plusindispensablcdes  conciles  nationaux 
et  des  conciles  provinciaux;  et  l'Eglise,  à  laquelle 
il  n'a  rien  manqué  que  le  concours  des  puis- 
sances de  la  terre,  pour  subordonner  à  ses  lois 
ceux  auxquels  elle  confie  sa  juridiction,  avait 
établi  les  conciles  comme  les  juges  et  les  témoins 
invariables  de  tous  les  devoira  qu'elle  impose  aux 
ministres  de  la  religion. 

Cependant  l'Eglise  dispersée  n'était  point  sans 
guide  et  sans  gouvernement.  Les  apôtres  ont 
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reçu  la  forme  instituée  par  Jésus-Christ  lui-môme, 
et  Tout  donnée  aux  siècles  futurs.  Chaque  Eglise 
est  formée  sur  le  modèle  de  l'Eglise  entière; 
chaque  Eglise  a  ses  fidèles,  ses  prêtres,  ses  pas- 
teurs et  son  premier  pasteur,  qui  tient  en  sa 
main  la  conduite  de  tous  les  autres;  hii-mème  il 
est  soumis  dans  ses  jugements,  par  des  iormes 
sagement  établies,  au  juiicrnent  cl*un  métropoli- 
tain ou  d'un  primat,  et  le  gouvernement  de  toutes 
les  Eglises  s'élève  par  une  gradation  que  le  temps 
n'a  point  interrompue,  jusqu'à  celte  première 
chaire  apostolique,  l'Eglise  ae  Kom»*,  le  siège  du 
chef  de  l'Eglise  universelle  qui  tient,  de  droit 
divin,  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction 
dans  l'Eglise,  dont  la  surveillance  maintient  dans 
Tunivers  catholique  l'unilormité  de  la  discipline 
et  de  la  toi,  et  dont  la  communion  est  le  cantre 
de  l'unité.  Nous  opposons  à  la  nouveauté  la  pierre 
sur  laquelle  nous  sommes  fondés,  et  l'autorité  de 
nos  traditions  où  tous  les  siècles  passés  sont  ren- 
f(  rmés,  et  l'antiquité  qui  nuus  réunit  à  l'origine 
des  choses.  Nous  marchons  dans  les  sentiers  de 
nos  pères;  mais  nous  marchons  dans  les  an- 
ciennes mœurs  comme  dans  l'ancienne  foi. 

On  peut  rétablir  l'ancienne  discipline  dans  son 
intégrité;  on  ne  [>eut  pas  en  détruire  les  prin- 
cipt  s,  quand  on  v(  ut  en  renouveler  les  règles. 

On  ne  peut  pas  rétablir  l'ancienne  discipline 
dans  une  partie,  et  la  détruire  dans  toutes  les 
autres. 

On  ne  peut  pas  en  renouveler  les  règles  éparses 
et  désunies,  sans  l'intervention  de  l'Eglise. 

Il  est  po.^sible  que  des  changements  survien- 
nent, par  la  succession  des  temps,  dans  les  an- 
ciennes institutions. 

Ou  peut  remonter  à  leur  source;  et  le  rétablis- 
sement des  rèuli'S  pour  le  plus  ^rand  bien  de  la 
religion,  devient  l'onjei  de  la  même  autorité  dont 


les  institutions  religieuses  sont  l'ouvrage, 
silence  d'une  constitution  purement  civile,  tous 


On  supprime,  on  éteint,  par  le 
lilence  d'une  constitution  purem 


simple  effet  du 


les  offices  et  titres  ecclésiastiques  qui  n'y  sont 
pas  miutionnés. 

On  dénomme  ensuite  comme  éteints  et  comme 
supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  éta- 
blis de  semblables,  tous  bénéfices  quelconques, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  que  les  cures,  évôchés  et  mé- 
tropoles. 

Les  chapitres  des  églises  cathédrales  sont  des 
établissements  antiques  et  resp»  ctables,  qui  re- 
montent à  ces  Eglises  mères,  d'où  proviennent 
toutes  les  autres  Eglises. 

C'est  à  l'Eglise  épisco|)ale  que  furent  attachés, 
dans  les  premiers  siècles,  les  administrateurs  des 
bonnes  règles,  les  dispensateurs  des  choses  sain- 
tes et  les  économes  des  biens  consacres. 

Quand  les  églises  se  multiplièrent  dans  lesiio- 
cèses,  quand  lé  clergé  de  chaque  église,  se  dis- 
persant dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
se  consacra  dans  un  domicile  fixe  au  service  des 
paroisses,  tes  chapitres  établis  dans  tes  églises 
cathédrales  exercèrent  des  functio  is  u:ilesà  l'é- 
dification publique,  à  l'observation  des  règles  et 
à  renseignement  de  la  religion. 

Les  oitices  divins  étaient  célébrés  de  toute  anti- 
quité dans  les  églises  épiscopaies.  Les  plus  an- 
ciens conciles  oni  prescrit  la  pratique  journalière 
de  l'oftice,  du  chant  et  des  cérémonies  saintes,  et 
la  célébration  ;iu  service  divin  dans  les  églises 
calhélral'S  'loil  être  régardée  comme  une  cou- 
tame  universelle  de  l'Eglise,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

Les  ôvéques  avaieat  formé  des  élabiisaemeats 
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dont  Tutilité  ne  fût  pas  renfermée  dans  l'enceinte 
de  leurs  églises.  Les  archiprètres  étaient  chargés 
de  veiller  a  l'observation  des  règles,  dans  les  pa- 
roisses. Les  archidiacres  entretenaient  l'économie 
et  la  juste  distribution  des  biens  des  églises.  Les 
pénitentiers  formaient  un  tribunal  érigé  j)our  le 
for  delà  conscience.  Il  y  eut,  dans  la  suite,  des 
places  affectéi'S  à  renseignement  et  à  l'instruction 
de  la  doctrine.  Ces  établissements  furent  dotés 
sur  les  revenus  des  chapitres.  Les  chapitres  en- 
tretenaient, dans  leur  sein,  une  partie  des  insti- 
tutions qui  sont  devenues  l'objet  des  écoles  et 
des  séminaires,  sous  la  protection  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Les  changements  introduits  dans  la  discipline 
de  l'Eglise  et  dans  la  forme  du  gouvernement  des 
diocèses  n'ont  pas  laissé  subsister  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations.  Mais  les  chapi- 
tres ont  conservé  leur-^  fonctions  dans  le  service 
(lu  culte  divin,  leur  assistance  dans  les  synodes, 
leur  juste  influence  sur  les  objets  de  l'administra- 
tion générale  des  diocèses;  et  la  juridiction  des 
chapitres,  pendant  la  vacance  des  sièges,  sou- 
mises à  des  règles  qui  la  confirment,  et  constam- 
ment maintenue,  semble  avoir  fait  partie  de  cette 
juridiction  ordinaire,  dont  les  différents  degrés 
ont  formé  la  hiérarchie  et  le  gouvernement  de 
chaque  église. 

C'est  cette  juridiction  spirituelle,  dans  son  ob- 
jet et  dans  sa  source,  que  les  chafiitres  ont  exer- 
cée, sous  la  protection  de  la  puissance  civile, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  tenir  d'elle,  et  qu'elle  ne 
peut  pas  leur  ôter,  sans  le  concours  et  l'autorité 
(le  la  puissance  ecclésiastique. 

Un  évoque  seul  ne  peut  pas  supprimer,  par 
lui-môme>  une  juiidiction  qui  lui  survit.  Un 
évêque  seul  ne  peut  pas  opérer,  par  son  consen- 
tement, une  suppression  qui  n'est  pas  locale  et 
propre  à  son  diocèse,  et  qui  forme  une  révolution 
universelle  dans  l'état  de  toutes  les  églises  de 
France. 

On  supprime  les  chapitres  réguliers  et  les  ab- 
bayes et  prieurés  en  règle,  comme  les  bénéfices 
en  commande. 
Nous  devons  un  témoignage  à  la  vérité. 
Nous  avons  vu,  parmi  les  religieux,  des  hom- 
mes instruits  dans  l'étude  de  la  religion,  des  let- 
tres et  des  sciences. 

Nous  avons  vu  des  congrégations  livrées,  avec 
autant  de  zèle  que  de  lumiè(e,auxsoius  de  i'ins- 
truciion  et  de  1  éducation  publique. 

Nous  avons  vu  des  prêtres  vertueux,  adonnés 
aux  ionctions  du  ministère,  dans  les  paroisses. 
Nous  avons  vu  des  ministres  de  charité,  qui 
rendaient,  dans  leurs  maisons  et  dans  les  hôpi- 
taux, sur  les  flottes  et  dans  les  armées,  et  jusque 
sojs  l'empire  des  nations  barbares,  tous  les  ser- 
vices que  peuvent  réclamer  les  besoins  de  la  reli- 
gion et  dt!  l'humanité. 

Nous  n'avons  pas  pu  croire  que  des  hommes 
se  repentaient  de  leur  état,  quand  ils  en  remplis- 
saient les  plus  pénibles  devoirs;  et  nous  ne  pou- 
vons pas  croire  encore  qu'un  si  grand  nombre  de 
religieux  respectables,  qui  n'envient   d'autre  li- 
berté que  celle   de  rester  dans  leur  étal,  rétrac- 
lent  au  fond  du  cœur  le  vœu  de  leur  profession. 
Ce  vœu  reste  toujours  le  même^   tel  qu'il  fut 
prononcé  dans  la  solennité   de  leur  profession 
sous  Tautorité  des  lois  de  l'Eglise  et  de  1  Etat.     ' 
Le  vœu  de  religion  est  une  promesse  faite  à 
Dieu  de  passer  sa  vie  dans  ia  pratique  des  con- 
seils évangéliques,  selon  une  règle  approuvée  par 
l'Eglise.^ 
Celui  qui  viole  sa  promesse  commet  un  par- 
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jupe.  La  religion  Ini  rappollc  un  8ou?enir  qui  le 
condamne,  le  souvenip  des  obligations  qu'il  a 
contractées  ;  elle  n*a  pas  besoin  de  fume  coactive, 
pour  exercer  sa  censure  ;  elle  n'en  a  que  plus  de 
pouvoir  sur  la  conscience,  quand  elle  agit  par  la 

ÏiersuasioD  ;  la  persuasion  ne  laisse  pas  de  mi- 
ieu  entre  l'obéissance  ou  le  remords. 

Les  engagements  monastiques  subsistèrent 
longtemps,  en  France,  sans  emprunter  rautorité 
des  lois;  et  dans  ces  temps  où  la  loi  civile  ne 
veillait  poiiit  &  la  porte  des  monastères,  les  ca- 
nons des  conciles  marquaient  aux  religieux  les 
limites  qu'ils  ne  (levaient  pas  franchir. 

Quand  la  puissance  temporelle  conflrma  leâ 
instituts  monastiques,  le  vœu  solennel  eut  dos 
effets  civils  ajoutés  à  ceux  de  la  profession  reli- 
gieuse ;  ce  sont  ocs  effets  civils  que  la  loi  civile 
pouvait  abolir.  L'Eglise  aurait  senti  la  pertt^  de 
ces  établissements,  dont  elle  avait  consacré,  dans 
tous  les  temps,  la  pieuse  institution.  Mais  elle 
n'aurait  pas  à  gémir  sur  la  proscription  de  pes 

Sropres  Conseils,  qui  sont  ceux  de  Jésus-Christ 
ans  Tordre  de  la  perfection  évangélique.  La  loi 
civile  peut  révoquer  les  obligations  qu'elle  im- 
pose et  refuser  sa  sanction  aux  vœux  qui  ne 
sont  pas  encore  prononcés.  Mais  elle  ne  peut  pas 
méconnaître  des  vœux  monastiques   solennels, 

2u'elle-mème  a  sanctionnés.  Elle  ne  peut  pas 
étruire  des  barrières  qu'elle  n*a  point  élevées, 
celles  de  la  conscience  ;  elle  ne  peut,  ni  ne  veut 
anéantir  la  foi  du  serment. 

Rien  n'est  plus  sacré,  dans  toutes  les  nations, 
que  la  foi  du  serment. 

Les  citoyens  sont  appelés,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  à  prêter  le  serment  civique,  et  ce 
n'est  pas^  en  autorisant  les  religieux  à  faire  un 

tiarjure,  qu'on  pourrait  faire  sentir  aux  citoyens 
a  nécessité  d'accomplir  un  serment. 

On  se  demande,  avec  étonnement,  en  quoi 
consiste  la  suppression  de  l'institut  religieux, 
dans  les  maisons  subsistantes  et  conservées. 

Est*ce  que  les  vœux  solennels  n'ont  pas  été 
prononcés  ? 

Est-ce  que  les  vœux  n'ont  |ias  été  reconnus, 
autorisés  et  sanctionnés  par  les  loi.<  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat? 

Est-ce  que  ceux  qui  les  ont  faites  ne  sont  plus 
dans  l'obligation  de  les  remplir? 

Est-ce  la  nullité  des  vœux  qu'on  prononce; 
et  s'il  n'y  a  point  de  nullité,  comment  pourrait- 
ont  annuler  une  profession  qui  n'existe  que  par 
la  validité  des  vœux?  Ce  serait  l'annuler  que  de 
ne  la  pas  reconnaître,  puisque  c'est  par  le  simple 
défaut  de  cette  reconnaissance  au  on  supprime 
les  ordres  et  les  congrégations.  Comment  i)Our- 
rait-onpenserque  la  prore.'^sion  religieuse  n'existe 

filus,  quand  les  vœux  ont  été  prononcés,  et  quand 
'Etat  lésa  reconnus? 

Quel  est  le  religieux,  pénétré  des  sentiments 
de  la  religion,  qui  puisse  quitter  sa  maison^  son 
babit  et  sa  règle,  sans  la  dispense  des  supérieurs 
que  l'Eglise  lui  a  donnés  ? 

Comment  peut-on  supprimer  les  (  hapitres  ré- 
guliers et  les  abbayes  et  prieurés  en  règle,  aussi 
longtemfis  que  doit  être  observée  la  loi  de  la 
conventualité? 

On  supprime  les  monastères  de  l'un  et  l'autre 
sexe. 

Groit-on  que.  dispersées  par  leur  propre  choix 
dans  ua  moqae  qui  leur  est  étranger,  des  reli- 
gieuses, vouées  par  tous  leurs  sentiments  à  leur 
profession,  renonceront  d'elles-mêmes  à  la  pra;* 
tique  des  devoirs  de  leur  vie  entière?  Elles  n'ont 
point  apprit  à  Tioler  lenr  règle  et  leur  cMure; 


elles  ont  concentré  leurs  regards  et  leurs  pen- 
sées dans  l'enceinte  des  lieux  saints  qu'elles  ont 
choisis  pour  leur  demeure.  On  parle,  trop  sou- 
vent, des  malheureuses  victimes  d'une  vocation 
prématurée  et  d'un  vœu  téméraire  :  on  en  parle, 
pour  aorusor  leur  état,  et  non  pour  plaindre  leur 
destinée.  Nous  pouvons  as'^urer,  par  expérience 
suivie,  qu'il  en  est  bien  puu  qui  n^éprouvent  pas 
le  désir  et  même  le  bt^soin  de  vivre  dans  leur 
état;  aucune  tentation  n'a  pu  les  eé  luire,  et  les 
espérances  nouvelles  ne  les  ont  point  troublées. 
C'est  uuu  suite  non  interrompue  d'exercices  de 
piété,  qui  renouvelle  une  première  impression 
toujours  semblable;  c'est  la  religion  qui  remplit 
leur  solitude ,  et  conserve  ou  ramène  la  puix 
dans  leur  société.  On  ne  pourrait  pas  les  arracher 
à  leur  cellule,  à  leur  église,  à  leur  maison,  sans 
leur  faire  éprouver  le  tourment  le  plus  sensible. 
On  sait  quels  sont  les  soins  assidus  de  celles  qui 
se  destinent,  soit  à  des  œuvres  de  charité,  soit  à 
l'éducation  publique.  On  sait  combien  leur  piété 
constante,  leur  attention  concentrée  dans  leurs 
occupations,  leur  douce  activité,  leur  sensibilité 
pleine  d'intelligence,  les  rendent  propres  à  sou- 
lager les  besoins  de  l'humanité  souffrante  :  elles 
peuvent  mieux  former,  dans  l'âge  le  plus  tendre, 
par  l'éloignement  du  monde  et  par  l'habitude  des 
règles,  les  vertus  uniformes  et  paisibles  qui  doi- 
vent prévenir  les  dangers  dans  l'ftge  de  la  sé- 
duction ;  et  leur  institution,  précieuse  à  la  patrie, 
donne  aux  familles  des  épouses  vertueuses  et 
des  mères  respectées. 

Il  faut  le  dire,  malgré  les  opinions  qui  régnent 
dans  la  capitale  :  l'état  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  a  conservé  l'affection  du  peuple, 
dans  les  lieux  où  les  communautés  sont  riches, 
nombreuses  et  régulières;  cette  affection  du 
peuple  est  la  reconnaissance.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  maison -«  religieuses  répandent,  autour 
d'elles,  l'aumône,  le  travail  et  1  aisance.  11  n'y  a 
point  d'établissements  qui  servent  davantage  à 
retenir  la  richesse  dans  les  lieux  mêmes,  à  la 
faire  circuler  dans  toutes  les  classes,  à  distribuer 
les  secours  en  proportion  des  besoins.  Combien 
on  pourrait  rendre  utiles,  dans  leur  retraite,  des 
hommes  laborieux  et  charitables,  que  leur  pro« 
fession  avait  affranchis  des  soins  importants  de 
la  vie  !  La  re  igion  perfectionne  les  inclinations 
vertueuses;  et  cest  en  offrant  les  saints  asiles 
aux  citoyens  de  toutes  les  classes,  selon  leur  es- 
prit et  leur  caractère,  qu'elle  si^inblait  avoir  pré- 
paré, pour  l'Etat,  les  écoles  toujours  renaissantes 
des  lettres,  des  sciences  et  des  mœurs. 

Il  faut  ))enser  que  des  titres  établis  par  l'Eglise, 
pour  des  objets  qui  n'appartiennent  qu'à  la  reli- 
gion, ne  peuvent  |»as  être  éteints  et  supprimés, 
sans  l'intervention  de  l'Eglise. 

Le  [)ouvoir  de  l'Eglise  peut,  sans  doute,  être 
provoqué  par  la  puissance  civile.  Les  procédures 
ecclésiastiques  peuvent  être  confirmées  par  des 
formes  légales,  qui  leur  donnent  une  force  exe- 
cutive, et  qui  peuvent  être  subordonnées  à  des 
conditions  plus  ou  moins  rigoureuses. 

L'Eglise,  instruite  de  la  plus  grande  utilité  de 
religion^  sent  à  quel  point  elle  doit  obtem[)érer, 
dans  Tordre  des  choses  qui  dépendent  d'elle,  au 
vœu  persévérant  de  la  puissance  civile,  et  re- 
connaît encore  la  nécessité  de  suspendre  l'effet 
de  ses  propres  dt'Cidious,  selon  les  forujes  et  les 
conditions  que  la  puissance  civile  oppose  à  leur 
exécution. 

Mais  il  faut  admettre  la  recours  indispensible 
à  l'autorité  de  l'Eglise,  nour  sapprimer  aee  lilNt 
institués  par  elle,  dee  loudalioua  qui  n*onl  posr 
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objet  que  des  fonctions  purement  religieuses,  et 
des  corps  ecclésiastiqnes  adonnés  au  service  du 
culte  divin. 

Ou  ne  dissimule  pas  à  quel  point  il  serait  im- 
possible que  TEgliSH  pût  maintenir,  pendant  long- 
temps, des  institotions  qui  ne  sont  pus  de  pre- 
mière nécessité,  dont  quelques-unes  ont  subi 
dt'S  changements  dan8leur|)riinitive  destination, 
et  qui  seraient  dépourvues  de  la  force  que  l'Etat 
prèle  au  ministère  ecclésiastique. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  translîi- 
tions,  les  réunions  et  les  extinctions  des  titres 
ecclésiastiques  ne  s'opèrent  point  sans  Tautorité 
de  TËglise;  et  rien  n  est  plus  contraire  à  Tcsprit 
de  la  religion  que  de  proscrire  roimne  des  titre.^ 
ou  des  olûces  vicieux  ou  nuisibles,  sans  qu'il 
puisï^ejamaisen  être  établi  de  8emblables,des  titres 
et  des  oflices  établis  par  l'K<zlise  elle-même,  pour 
les  pratiques  de  la  perfection  évanjîélique,  pour 
la  célébration  des  saints  mystères  et  pourl'exer- 
cicM*  de  la  prière  publique. 

Si  tel  est  le  changement  des  opinions,  qu'un 
ordre  d'établissements  autrefois  multipliés  par  la 
piété  des  fidèles  ne  puisse  se  soutenir  sans  des 
contradictions  qui  peuvent  nuire  même  au  bien 
de  la  religion,  il  nen  appartient  pas  moins  àTE- 
glise  de  pronoiirer  ses  jugenienis  sur  des  objets 
religieux  qui  la  concernent,  avec  ces  tempéra- 
ments de  sagesse  qui  subordonnent  le  zèle  môme 
au  vœu  de  la  charité  chrétieime. 

L'Ëglise  avait  respecté  les  patronages  laïques, 
quisemhiaient  être  eu  opposition  avec  sa  disci- 
pliiie.  Elle  avait  consulté  les  sentiments  de  sa 
juste  reconnaissance  envers  les  bienfaiteurs  des 
églises.  Il  est  de  la  dignité  de  l'Eglise  de  ressen- 
tir les  bienfaits  qu'elle  a  reçus,  de  répondre,  par 
les  grâces  q;ii  sont  en  son  pouvoir,  aux  pieuses 
Intentions  des  fondateurs,  et  de  consacrer  la  mé- 
moire de  ces  titres  respectables  qui  donnèrent 
aux  ministres  des  autels  le  i  lus  nohle  salaire, 
celui  qui  ne  coûtait  pas  un  impôt  a  la  nation. 

Tels  sont  les  princiftes  que  nousavons  exposés 
dans  l'Assemblée  nationale,  les  principes  que 
nous  ont  transmis  nos  prédécesseurs,  par  une 
tradition  dont  la  source  est  dans  les  institutions 
de  Jésus-Christ  et  des  apôtres,  et  qui  forment  le 
dépôt  commun  de  l'Eglise  gallicane  et  de  toutes 
les  églises.  La  puissanci^  civile  ne  peut  pas  exi- 
ger que  les  évêtiues,  établit^  pour  recueillir  les 
traditions  saintes,  pour  maintenir  la  pureié  de  la 
doctrine  et  pour  exi-rcer  l'autorité  de  l'Eglise, 
abjurent  les  principe^  de  la  juridiction  qu'elle 
leur  a  cofiliée;  elle  ne  peut  pas  leur  inierlire 
l'exerciœ  de  leur  pouvoir  dans  Tordre  de  la  re- 
ligion; elle  ne  peut  pas  assurer  le  repos  des 
cunscieuoes,  en  altérant  les  formes  canoiii(|ues  qui 
doivent  légitimer  les  actes  du  ministère  eccléi^ias- 
tique.  Les  pasteurs  des  paroisses  n'eusci^^ui-ront 
pas  des  maximes  rontr.iiriis  à  celles  que  l'Eglise 
a  toujours  enseignées  par  la  bouche  de  ses  pre- 
miers pasteurs.  Les  tiiiéles  ne  cruiront  pas  pou- 
voir préférer^  dans  l'ordre  du  salut,  les  comman- 
dements d'une  autorité  purement  civile,  aux 
préce()te8  de  l'Eglise. 

Faut-il  que  la  puissance  civile  8*expo8e  à  la  dé- 
plorable nécessité  de  multiplier  les  commande- 
ments et  les  contraintes? 

Faut-il  destituer  les  évéques. qu'on  conserve, 
cumme  ceux  qu'on  supprime  V 

La  même  autorité  peut  destituer  les  personnes 
et  B'.pprimer  les  sièges,  puisque  la  suppression 
des  sièges  entraîne  la  de^tltution  des  personnes, 
et  qu*ou  désigne  un  autre  évoque,  un  autre  mé- 
tropolitaia  pour  les  mêmes  Uaaii  qui  ne  sont  plus 


le  centre  d'un  diocèse  et  d'une  métropole.  Ce  sont 
tous  les  évêchés  de  France  que  les  décrets  sem- 
blent avoir  abolis  et  supprimés  pour  y  substituer 
des  sièges  dont  la  dénomination  même  n'était  pas 
connue.  Il  n'y  a  pas  d'autre  titre  de  préférence 
que  celui  de  la  simple  collocation  d'un  siège  épis- 
copal.  Des  évêques  s'interrogeront  eux-mêmes, 
étonnés  de  cette  puissance  nouvelle  qu'ils  n'ont 
point  héritée  de  leurs  prédécesseurs,  et  que  TB- 
glise  ne  leur  a  point  transmise  :  (Juel  est  notre 
titre,  diront-ils,  et  quel  est  notre  état?  Nous 
n'avons  point  été  nommés  par  le  roi,  nous  ne 
sommes  point  élus  par  le  peuple  et  le  clergé,  nous 
n'avons  point  reçu  l'institution  canonique  de  l'E- 
glise pour  exercer  notre  juridiction  sur  ctîtte 
portion  des  fidèles  qui  n'était  point  comprise  dans 
nos  diocèses. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  suppléer  au  dé- 
faut des  démissions,  ou  suppléer  à  leur  accepta- 
tion, ordonner  ou  prof'crire  les  délégations, annu- 
ler les  actes  delà  juridiction  des  évoques  qui  ne 
croient  pas  pouvoir  usurper  une  juridiction  qui 
ne  leur  a|)|>artient  pas,  se  refuser  enfin  au  con- 
cours indispensable  do  l'autorité  de  l'Eglise,  sans 
s'attribuer  la  suprématie  dans  les  matières  pure- 
îuent  ecclésiastiques,  et  sur  la  juridiction  spi- 
rituelle de  l'Eglise;  et  c'est  là  quecommen- 
cerait  un  schisme,  une  séparation  de  l'Egiise 
universelle,  une  autre  religion  à  laquelle  il  est 
impossible  que  l'Assemblée  nationale  veuille  prê- 
ter t<a  puissance  et  soumettre  la  nation. 

Quand  l'tTrcur  d'un  moment  aurait  entraîné  la 
puissance  civile  hors  de  ses  propres  limites,  elle 
ne  pourrait  forcer  la  con liante  des  lidèles  et  l'o- 
béissance des  évêques  :  elle  établirait  d'autres 
lois,  une  autre  di.^cipline,  un  autre  ^ouverne- 
nuMit  que  l'Eglise  necoimaîtpas:  elle  suivrait  ses 
principes  ;  et  les  évêques,  et  les  pasteurs,  et  les- 
dèles  suivraient  ceux  de  l'Eglise. 

11  est  dans  les  intentions  d'un  gouvernement  hu- 
main et  juste  de  proscrire  l'intolérance  et  la  per- 
sécution. Quand  des  léiiislateurs  ont  protégé  par 
leurs  décrets  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
il  n'entrait  pas  dans  leurs  pensées,  délaisser  tou- 
tes les  religions  libres,  excepté  celle  qui,  toujours 
dominante  et  maintenue  par  la  piété  de  nos  pères 
et  par  toutes  les  lois  de  l'Etal,  n'a  point  cessé 
d'être,  depuis  douze  cents  ans,  la  religion  natio- 
nale. 

11  est  libre  aux  p  otestants  (fant-il  que  la  reli- 
gion catholique  soit  réduite  en  France  à  réclamer 
les  droits  d'une  autre  religion*?),  il  est  libre  aux 
protestants  de  marquer,  à  leur  gré,  des  divisions 
territoriales  à  l'exercice  des  fonctions  de  leurs  mi- 
nistres, et  l'autorité  civile  ne  leur  donne  point  de 
lois,  et  [ie  s'attribue  point  le  droit  de  les  contrain- 
dre; elle  ne  peut  pas  exercer,  contre  les  ministres 
de  la  religion  caiholique,  un  pouvoir  ({u'elle  s'm- 
terdit  elle-même,  enveis  les  ministres  des  reli- 
gions étranglées  ;  elle  ne  peut  pas  nous  taire  un 
crime  de  persévérer  dans  les  principes  de  l'Eglise. 
Ce  sont  les  lidèles  eux-mêmes,  qu  aucune  auto- 
rite ne  peut  détourner  de  leur  croyance  ;  on  ne 
peut  pas  leur  défendre  de  croire  ce  que  l'Eglise 
leur  enseigne.  La  religion  est  la  loi  de  ceux 
qu'elle  a  persuadés  ;  on  ne  peut  pas  leur  défendre 
de  faire,  dans  l'ordre  de  la  religion,  ce  que  la  re- 
ligion leur  commande. 

Les  (luissauces  de  la  terre  peuvent  protéger 
l'exécution  de  ses  lois  ;  elles  peuvent  leur  retirer 
la  protection  et  la  force;  elles  n*  peuvent  pas 
les  proscrire.  L'Egiise  n'en  a  pas  moins  la  même 
doctrine,  les  méuieâ  rites,  la  même  discipline  et 
la  même  autorité.  La  religion  reit^  toat  entièrei 
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quand  elle  conserve  la  liberté  de  renseignement  ; 
el  les  lois  humaines  ne  peuvent  pas  arracher  de 
ses  inaccessibles  fondements,  la  loi  sainte  établie 
dans  la  conscience  des  fidèles. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  nous,  c'est  pour 
la  nation  entière,  c'est  pour  ses  représentants,  que 
nous  réclamons  les  principes  de  la  religion  dont 
nous  pommes  les  ministres;  c'est  leur  religion 
comme  la  nôtre  ;  ils  sont,  ainsi  que  nous,  chré- 
tiens par  leur  baptême,  et  catholiques  par  leur 
profession:  nous  leur  rappelons  ce  qu'ils  croient; 
c'est  leur  propre  conscience  qui  s'élève,  comme 
un  rempart,  autour  de  la  cité  sainte,  et  qui  lous 
trace,  à  nous-mêmes,  nos  droits  el  nos  devoirs. 

Si  la  puissance  civile  veut  faire  des  change- 
ments, dans  l'ordre  delà  religion,  sans  le  con- 
cours de  1  Eglise,  elle  contredit  les  principes,  et 
ne  les  détruit  pas  ;  elle  contredit  les  principes 
et  détruit  les  moyens  mêmes  qui  peuvent  secon- 
der l'exécution  de  ses  vues. 

Nous  voulons  connaître  le  vœu  de  l'Eglise,  afin 
derétablirun  accord  nécessaire  entre  la  puissance 
civile  et  la  puissance  ecclésiastique,  et  de  main- 
tenir, par  leur  union,  le  repos  des  consciences  el 
la  tranquillité  publique. 

Si  l'Eglise  et  l'Etat  doivent  cx)ncourir  et  s'ac- 
corder sur  des  objets  spirituels  unis  à  des  effets 
civils,  il  faut  que  ceux  auxquels  les  lois  divines 
ont  donné  le  gouvernement  de  l'Eglise  puissent 
se  faire  entendre  comme  ceux  auxquels  les  lois 
humaines  donnent  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Il  faut  que  l'Eglise  soit  représentée  comme  la 
nation. 

L'Eglise  universelle  est  représentée  dans  les 
conciles  œcuméniques. 

L'Eglise  gallicane  est  représentée  dans  ses  con- 
ciles nationaux. 

Chaque  Eglise  consulte  dans  les  causes  majeures 
le  cher  visible  de  l'Eglise  universelle,  et  nous 

{mouvons  réclamer  encore  le  concours  du  chif  dv 
'Eglise et  des  conciles  provinciaux. 

Le  consentement  exprès  ou  tacite  do  l'Eglise 
universelle,  instruit  dans  les  formes  pnscite.s 
par  les  usages  constants  et  par  les  canons,  est 
le  vrai  principe  den  décisions  et  des  lois  de  l'E- 

fflise. 

Ce  consentement  ne  peut  pas  être  énoncé  dans 
une  assemblée  purement  civilu  ;  on  ne  peut  pas 
confondre  l'ext  rcice  du  pouvoir  des  citoyens, 
avec  l'expression  de  la  croyance  des  tidèles. 

Nous  avons  proposé  la  convocation  d'un  concile 
national. 

Nous  avons  réclamé,  suivant  les  formes  anti- 
ques de  l'Eglise  gallicane,  le  recours  au  chef  de 
TEglise  universelle. 

Nous  avons  désigné  les  objets  sur  lesquels  pou- 
vait s'exercer  la  compétence  des  conciles  provin- 
ciaux. 

Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  en 
rien,  dans  l'ordre  des  objets  spirituels,  à  des  dé- 
libérations émauées  d'une  puissance  purement 
civile,  qui  ne  peut  pas  s'étendre  sur  la  juridiction 
spirituelle  derEglise. 

Nous  avons  réclamé,  pour  les  objt^ts  purement 
spirituels,  le  recours  aux  formes  canoniques,  et 
pour  les  objets  mixtes,  le  concours  de  la  puis^- 
sance  civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Nous  avons  refusé  le  serment  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  objets  spirituels,  dépendants  de  l'au- 
torité de  l'Eglise. 

Nous  avons  enfin  demandé  que  l'Assemblée  na- 
tionale suspendit  l'exécution  des  décrets  dans 
ief  départements,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  eût  ma- 
nifeeté  son  vœa  par  la  TOix  de  sou  chef  Tisibiet 


ou  que  les  formes  canoniques  eussentété  remplies, 
selon  l'économie  de  sagesse  et  de  charité  qui  di- 
rige l'exercice  de  son  pouvoir. 

Il  n'y  a  pas  de  moyens  légitimes  d'examens, 
de  conciliation  et  de  décision,  que  nous  n'ayons 
proposés,  et  nous  aurons  du  moins  l'avantage  de 
n'avoir  rien  négligé  pour  le  maintien  des  prin- 
cipes, dans  les  dispositions  d'un  ministère  de 
concorde  et  de  paix. 

Telles  semblaient  avoir  été  les  dispositions 
même  du  comité  réilacteur  des  décrets  ;  c'est 
parce  qu'il  avait  reconnu  la  nécessité  des  formes 
canoniques,  qu'il  avait  proposé  de  supplier  le  roi 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  f)our  l'exécu- 
tion. On  supplie  le  roi  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  avec  les  puissances  étrangères,  les 
puissances  qui  ne  dépendent  point  de  celle  de  la 
France  ;  les  mesures  proposées  étaient  celles  qui 
dépendaient  d'une  autre  puissance  que  celle  de 
la  nation  et  du  roi. 

Telles  furent  les  intentions  du  roi,  quand,  prêt  à 
donner  sa  sanction,  il  annonça  qu  il  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  dé- 
crets. Sa  Majesté  crut  devoir  instruire  le  chef 
de  l'Eglise,  consulter  l'Eglise  par  sa  voix,  et  pro- 
voquer sa  réponse. 

La  demande  que  nous  avons  faite  d'attendre  sa 
réponse,  cette  demande  conforme  au  vœu  dos 
évêques,  aux  règles  et  aux  coutumes  de  1  Eglise, 
aux  intentions  du  roi,  aux  dispositions  dans 
lesquelles  le  décret  fut  proposé,  ne  contredisait 
même  aucun  principe,  aucun  décret  prononcé 
par  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  exclu,  ne  pou- 
vait point  exclure  le  concours  de  TEglise.  Quand 
les  principes  sont  établis  et  sanctionnés  par  toutes 
les  lois,  ils  ne  peuvent  être  abolis  que  par  des 
lois  expresses  de  la  puissance  qui  les  établit, 
comme  de  celle  qui  les  sanctionne.  Nulle  loi 
ecclésiastique,  ni  civile,  n'a  révoqué  les  lois  de 
l'Eglise  el  de  l'Etat,  sur  les  principes  de  la  juri- 
diction de  l'Eglise.  Les  principes  subsistent  dans 
leur  force,  et  les  ministres  de  TEglise  ne  peuvent 
pas  les  violer. 

Pourquoi  l'Assemblée  elle-même  n'a-t-elle 
admis,  ni  rejeté  la  convocation  d'un  concile  na- 
tional? 

Si  nous  pouvions  être  dans  l'erreur  sur  les 
droits  de  la  puissance  civile,  elle  devrait  nous 
entendre  et  nous  instruire. 

Si  nous  nous  renfermons  exactement  dans  les 
limites  de  la  puissance  de  l'Eglise,  elle  doit  nous 
consulter  et  nous  entendre. 

Pourquoi  l'Assemblée  n'a-t-elle  point  déclaré 
rincum(>étence  de  l'autorité  que  nous  avons  ré- 
clamée, si  TAssemblée  n'a  point  de  doute  sur  sa 
propre  autorité. 

L'Assemblée  a  craint  de  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  puissance  civile,  en  reconnaissant  les 
bornes  placées  sur  les  contins  des  deux  puis- 
sances. 

C'est  parce  qu'elle  a  le  sentiment  des  droits  de 
l'Eglise,  qu'elle  reste  dans  le  silerice.  Son  silence 
est  l'aveu  de  la  justice  et  de  la  nécessité  de  nos 
réclamations.  Sa  persuasion  ou  ses  doutes  laissent 
subsister,  dans  toute  leur  force,  ces  mêmes  prin- 
cipes que  toutes  les  lois  ont  maintenus,  ei  qui 
nous  font  un  devoir  de  consulter  et  d'attendre  le 
vœu  de  l'Eulise. 

Nous  n'offensons poi'!t  les  droits  de  la  puissance 
civile,  quand  nousnereconnaissonspassesdroits 
sur  une  juridiction  purement  spirituelle  qu'elle 
ne  s'attribue  point  elle-même. 

Ce  n'est  pat  Ja  consiitutiou  ecciéiiMiiqoe»  sur 
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laquelle  TAssembiée  a  cru  pouvoir  porter  îles 
décrets  :  elle  n'a  voulu  décréter  que  la  constitu- 
tion civile  duclerj^é,  que  U  partie  civile  mêlée  à 
la  constitution  du  clergé,  dans  un  Etat  dont  les 
loi»  adoptent  la  religion  catholique,  comme  la  re- 
ligion nationale. 

C'est  la  constitution  purement  civile,  qui  dé- 
pend de  la  puissance  purement  civile. 

C'est  l'enseignement  de  la  foi,  c'est  l'adminis- 
tration des  sacrements,  c'est  la  juridiction  pu- 
rement spirituelle,  qui  dépend  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

Il  faut  en  revenir  au  vrai  principe  : 

Il  n'y  a  qu'une  seule  religion,  celle  (|ui  n'est 
point  I  ouvrage  des  hommes,  celle  que  Dieu  lui- 
même  a  révOtée  à  la  terre. 

Toute  autre  religion  est  une  invention  hu- 
maine; toute  autre  religion  est  une  loi  civile,  ou 
n'est  poi  t  une  loi. 

Ce  sont  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  moeurs^ 
les  mêmes  coutumes,  qui  dictent  les  lois  civiles 
et  ces  fausses  lois  qu'on  appelle  religieuses  ;  c'est 
la  même  chose,  dans  son  origine  et  dans  ses 
effets.  Il  n'y  a  point  de  distinction  entre  les  lois 
humaines  et  toutes  les  religions,  excepté  une; 
et  le  fanatisme,  ou  la  superstition,  n'est  que  la 
corruption  et  des  mœurs  et  des  lois. 

Quand  on  dit  que  la  religion  dépend  des  légis- 
lateurs de  la  terre,  on  suppose  que  Jésus-Christ 
ne  lui  a  point  donné  ses  législateurs  et  Sf^s  guides, 
on  suppose  que  sa  législation  ne  vient  pas  du 
ciel  :  mais  nous  n'avons  pas  fait  notre  religion, 
nuus  l'avons  reçue  de  nos  pères,  telle  qu'ils  l'a- 
vaient reçue  des  leurs,  jusqu'à  remonter  aux 
apôtres.  Il  faut  plier  notre  raison,  pour  nous 
soumettre  à  l'autorité  des  premiers  temps,  non 
seulement  pour  les  dogmes,  mais  pour  les  pra- 
tiques. 

On  ne  peut  pas  croire  que  la  religion  est  l'œuvre 
de  Dieu,  quand  on  veut  l'assujettir  aux  pensées 
des  hommi'S. 

Il  semble  qu'on  raisonne  sur  la  discipline  de 
l'Eglise  comme  sur  la  police  des  Etats. 

Il  semble  que  les  peuples  puissent  varier  les 
formes  de  leur  religion  comme  celles  de  leur  gou- 
vernement. 

La  reli^'ion  chrétienne  est  la  loi  que  le  père  de 
tous  les  hommes  leur  a  donnée»  pour  les  con- 
duire dans  les  voies  de  Péternité  :  il  faut  qu'elle 
convienne  à  tous  les  iiommes;  elle  ne  peut  |)as 
être  vraie  pour  un  peuple,  et  fausse  pour  un 
autre.  La  religion  chrétienne  a  fait  tomber  les 
barrières  qui  séparaient  les  nations  des  nations; 
et  sa  première  mission  fut  de  confondre  le  juif 
et  le  gentil,  et  le  romain  et  le  barbare.  Elle  en- 
seigne des  vérités  d'un  ordre  surnaturel,  qui 
n'ont  point  de  rapport  avec  l'administration  des 
Empir^^s.  Elle  embrasse,  dans  sa  morale,  les  de- 
Yoirs  de  tous  les  Etats.  Ses  récompenses  et  ses 
peines  sont  celles  d'une  aut:e  vie;  et  ses  espé- 
rances et  ses  craintes  sont,  dans  toutes  les  con- 
ditions et  dans  tous  les  gouvernements,  l'encou- 
ragement des  vertus  et  l'épouvante  d^s  crimes. 
Ce  n'est  point  selon  les  intérêts  politiques  et  les 
différences  locales  qu'on  peut  changer  les  prin- 
cipes d'une  religion  dont  les  dogmes  sont  les 
objets  d'une  foi  surnaturelle,  et  dont  la  morale 
est  nniviTselle.  Les  lois  civiles  peuvent  concourir 
à  la  publicité  de  son  enseignement,  à  la  sûreté 
de  Bon  administration,  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion  de  ses  ministres  :  ses  i  >stitutions  émanées 
de  Jésus-Christ  et  des  apôtres,  ses  divines  insti- 
tatiuQB  qui  sont  les  principes  de  la  discipline 


générale  de  l'EijIise  ne  peuvent  pas  former  une 
législiition  purement  civile. 

Nous  voulons  éviter  le  schisme;  nous  voulons 
emplover  tous  les  moyens  de  la  sagesse  et  de  la 
charité,  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  dé- 
plorable scission  peut  devenir  l'ouvrage.  Nous 
ne  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans  nos 
principes,  quand  nous  cherchons,  dans  notre  con- 
duite, tous  les  moyens  d'en  préserver  la  nation. 

Nous  n'avons  pas  seulement  exposé  les  prin- 
cipes :  nous  avons  considéré  leurs  rapports  avec 
les  différentes  mesures  que  peuvent  occasionner 
les  dispositions  variées  du  zèle  de  la  religion, 
dans  (les  circonstances  difficiles;  et  nous  pen- 
sons que  notre  premier  devoir  est  d'attendre, 
avec  conOance ,   Ja  réponse  du  successeur  de 


t 
t 


A  Paris,  ce  30  octobre  1790. 
Ainsi  signé  à  l'original  : 

D.   cardinal  de   La  Rochefoucauld,    archevêque    de 

Rouen. 
Ale\.-Aug.  de  Tallcyrand-Périgord,  archevêque  de 

Reims. 
J.-Raim.  de  Boisgelin,  archevêque  d*Âix. 
J.-M.Dulau,  archevêque  d* Arles. 
J.  do  Bornis,  archevêque  de  Damas ^coadjuteurd^Alby, 
Fr.  de  Fontangcs,  archevêque  de  Toulouse. 
J.-R.-P.-P.  Chastenet  de  Puységur,    archevêque    de 

Bourges. 
M.-S.  Beanpoil  de  Saint- Au laire,  évêque  de  Poitiers. 
A.-V.  Le  Tonnelier  do  Broteuil,  êvêque  de  Montauban, 
A-C.  d'Antoroche,  évêque  de  Condom. 
F.-J.  de  La  Rochefoucauld,  évêque  de  Beauvais. 
P.-J.  Jouffroy  do  Goussans,  évêque  du  Mans. 
P.-M.-M.  Cortois  do  Balore,  évêque  de  Nîmes. 
S.  de  Colbert-Soignelay,  évêque  de  Rodez. 
L.-G.  d'Argentrô,  évêque  de  Limoges. 
J.-F.  de  Malido,  évêque  de  Montpellier. 
Ant. -Félix  Leyris-Desponchez,  évêque  de  Perpignan. 
Jean-Louis  Dusson  de  Bonnac,  évêque  d*Agen. 
J.-B.-  Jos.  de  Lubersac,  évêque  de  Chartres. 
L.-H.  de  Sabran,  évêque  de  Laon. 
C.-M.  Ruffo  de  Lérie,  évêque  de  Saint-Elour. 
A.-J.  de  Clermont-Tonnerre,  évêque  de  Châlons-sur- 

Marne. 
J.-B.A.  de  Fsiye, évêque  d*Oléron. 
R.  Desmoutiers  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon.  ^ 
P.-Lo.  de  La  Rocbefoucauld-Bayers,  évêque  de  Sain-' 

tes. 
Ass.  de  Talaru  de  Ghalmazel,  évêque  de  Coûtantes. 
M.-G.-Js.  de  Morcy,  évêque  de  Luçon. 
François  do  Bonnal,  évêque  de  Clermont, 
H.  de  Béthisy  de  Mézières,  évêque  d* Uzés , 
Dominique  do  Laslic,  évêque  de  Couserans. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  dimanche  31  octobre  1790  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Boallé^  secrêiaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  matin. 

M.  d^Elbeeq,  secrétaire^  lit  le  procès- verbal 
de  la  séance  d'nier  au  soir. 


(I)  GMU  séABce  6tt  iiMomiOèto  m  Mmdtmt. 
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[Assmbléc  Dâtionale.]         ARCflIVÈS  PAKLEMENTÀlREà.         (31  octobre  1790.] 


Qen  procès-yerbaux  sont  adoptés. 

M.  Verrter,  rapporteur  du  comit^^  de?  finances, 
propose  quatre  décrets  concernant  des  besoins  lo- 
caux qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉGREt. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  l'avis  au  directoire 
de  département,  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  d*A vailles,  district  de  Civray,  dépar- 
tem«^nt  de  la  Vienne,  à  employer  en  ateliers  de 
charité,  pour  la  réparation  de  leurs  chemins  vi- 
cinaux, les  sommes  de  800  livres  et  200  livres, 
qu'ils  ont  obtenues  en  1788  et  1789.  de  rél«»(;lion 
de  Confolans,  sur  celles  deslinéet^  aux  travaux  de 
charité;  le;*  autorise,  eiî  outre,  à  imposer  la 
somme  de  500  livres  sur  tous  les  contribuables, 
dans  leurs  rôles,  nour  être  réunie  aux  deux  pre- 
mières sommes,  et  remplir  la  môme  destination, 
le  tout  à  la  charge  de  rendre  cdmpte.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  des  délibérations  de  la  gé- 
néralité des  biens  tedants  dans  la  paroisse  d'As- 


néral  de  la  municipalité  d'Asserac  à  im))Oser, 
dans  les  deux  années  prochai nt's»  et  par  por- 
tions égales,  la  somnn»  de  2,800  livres  sur  tou;? 
les  propriétaires  po8s»*dant  des  bieiîs-fonds  dans 
ladite  municipalité,  pour  l'entier  payement  d(>  la 
somme  de  3,000  livres,,  promise  au  curé  de  la<llte 
paroisse,  poiir  reconstruclion  de  son  pre.^by- 
tôre.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rappoH  de  son 
comité  des  finances  d'après  l'avis  du  di-trict  de 
Nantes  et  du  département  de  la  Loire-laférieure, 
autorise  : 

c  1"*  La  suppression  foite  par  les  officiers  mu- 
nucipaux  des  droits  établis   sur  le  bétail   aux 

auatre  grandes  foires  tenues  par  chaque  année 
aîis  ladite  ville,  à  charge  rt  cohdition  expresse 
de  remplacer,  par  la  voie  d'imposition  ou  aiitre- 
ment,  la  portion  de  ces  droits  q^i  devait  être 
versée  au  Trésor  public;  dans  le  cas  où  il  n«'  se- 
rait pas  pourvu  à  ce  remplacement,  par  le  mon- 
tant des  droits  à  percevoir,  dont  sera  parlé  ci- 
après  ; 

«  2"*  Autorise  l'établissement  de  trois  nouvelles 
foires  franches,  et  exemi»tes  de  tous  droits  sur  le 
bétail,  lesquelles  foires  sOroht  tenues  aux  épo- 
ques des  i"  février,  15  mars  et  14  juillet  de 
chaque  année;  et  en  cas  de  fôtt>s  gardées,  les 
jours  ouvrables  qui  suivront  immédiatement; 

«  3°  Confirme,  au  sul'plus,lc  tarif  établi  pur  les 
lettres  patentes  du  5  avril  1783,  poir  tous  les 
autres  droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées  et 
Miarchandisesqui  y  sont  conduites,  soit  parterre, 
soit  par  eau,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont 
été  perçus  ju8(4u'ici  ; 

<4*  Déclare  que  l<'  bétail  demeurera  sujet  aux 
droits  établie  par  ledit  tarif,  lorsqu'il  sera  amené 
aux  marchés  ordinaires  du  vendredi  et  dans  les 
autres  jonrs  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire, 
le  tout  nôanmoiins  provisoirement,  quaat  à  la 
perceptiotl  Û\ÈA  ttràllâ  BâulbiiHënt. 


«  Et  sMl  est  vétîflë  ^ue  le  produit  rééditant  de0 
droits  à  percevoir,  soit  dans  les  marchés  ordi- 
naires sur  le  bétail,  soit  dan^b^s  foires  nouvelles 
sur  les  autres  marchandises,  ne  retnplace  pas  le 
vide  qui  résulte  de  la  .«suppression  ci-dessus,  à 
dater  de  la  publication  du  présent  décfet,  ordpndé 
que  ce  remplacement  sera  fait  par  la  voie  aim- 
position,  sur  tout  le  district,  aussitôt  après  que 
le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  l'avis  du  dépar- 
tement du  Finistère  sous  la  date  du  4  octobre 
1790,  autoris'*  les  officiers  rauniciï)aux  de  la 
ville  et  coîiimune  de  (Jnimperlé,  à  fainî  un  ap- 
provisionnement de  50  tonneaux  de  b!é-fromenl 
et  autant  de  sei^'le,  au  prix  qui  sera  fixé  par  la 
concurrence  du  commerce;  en  conséquence,  à 
faire  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  à  l'achat 
desdits  blés,  à  chiirge  d'en  rembolirser  1(3  inon- 
tant,  par  le  prix  à  provenir  de  la  vente,  etbé  qui 
se  trouvera  manquer,  par  la  Voie  d'imodsiiious, 
suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par  lé  aictt*ict  et 
département,  ^t,  au  surplus,  à  charge  d'en  rendre 
compte.  » 

M.  Wernier  propose  ensuite  lin  cinquième  dé- 
cret ainsi  conçu, concernant  la  ville  de  Sainl-Ger- 
main-en-Laye, 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  (les  finances,  et  conformément  à  l'arrêté 
du  département  deâeine-el-Oise,  en  date  du  22  oc- 
tobre, autorise  les  ortlciers  miinicipaux  deSaint- 
Germaîn-en-Laye  à  faire  placer  trente-cinq  ré- 
verbères qui  doivent  compléter  le  nombre  de 
cent  quarante-un,  iufîés  nécessaires  pour  éclairer 
tous  les  quartiers  de  ladite  ville;  en  conséi|uence, 
les  autorise  à  itnposer  la  sommé  &  laquelle  se 
trouvera  monter  celte  dépense  après  l'adjudica- 
tion au  rubnis  ensuite  du  devis  adopté,  ainsi  q^e 
celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien  annuel 
desdits  réverbères,  d'après  les  adjudications  pu- 
bliques qui  en  feeront  faites  chaîne  année,  en  la 
moins  dite,  à  la  forme  ordinaire  à  charg«'  et  con- 
dition :  1<>  que  dans  la  répartition  de  l'impôt 
Cour  l'achat  des  nouveaux  réverbères,  il  sera 
ait  une  déduction  proportionnée  à  ceux  qui  ont 
déjà  contribué  au  placeinent  des  premiers;  2*  que 
cette  imposition  sera  payée  par  les  propriétaires^ 
proportionnelieiiient  a  leur  cote  sur  le  rôle  des 
vingtièmes;  3°  que  la  réception  des  oii vraies 
contenus  au  devis  ne  pourra  être  faite  qn't^o 
présence  d  un  commissaire  du  directoire  du  dis- 
trict; 4^"  enfin,  de  rendre  compte  du  tout  en  la 
forme  ordinaire.  » 

Un  membre  observe  que  te  pauvre  ne  doit  pas 
contribuer  avec  le  riche  pour  établir  des  réver- 
bères, et  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret. 

M.  %'ernler  se  dispose  à  r<»pondre,  mais  l'As- 
seuiblee  ajourne  cette  affaire  a  mardi  prochain^ 
séance  du  soir. 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité 
militaire  a  la  parole  pour  un  rapport  $ur  /*ar- 
mement  des  gardes  nationales, 

tl.  Vpbola-Crajaeé,  rapporteur.  Li*armemeut 
des  gardés  hàliqnalea  du  royaume  est  tr&  urgeat  ; 
elles  tout  iûBtittiéés  tk>ur  dâCôiidre  11  {Atrie  et  in 
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Constitution,  et  plutôt  elles  seront  armées,  moins 
les  ennemis  du  biéri  public  pourrôtit  faire  réussir 
leurs  coupables  projets.  D*aprè3  les  états  fournis 
au  comllé,  il  existe  dftns  les  magasins  et  arse- 
naux de  la  France  environ  cent  vingt-deux  mille 
fusils.  Il  n'en  a  été  distribué  aux  gardes  natio- 
nales des  quatre-vingt-trois  départenienlô  que 
vingt-trois  mille.  Les  habitants  des  campagnes 
sont  entièrement  dépourvus  de  rtiunitions  ;  et 
cependant,  comme  les  habitants  des  villes,  ils 
ont  fait  serment  de  défendre  la  Gonstitulion. 
Dans  un  Etat  libre  tout  citoyen  a  le  droit  de 
s'armer;  tel  est  le  grand  principe  tlUë  vous  avez 
consacré;  mais  les  gardes  oationafeS  seulement, 
les  citoyt»ri8  enrôlés,  doivent  être  armés  aux  dé- 
pens de  la  nation.  En  conséquence,  vothe  comité 
militaire  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oiiï  le  rapport  d(^  son 
comitô  militaire,  concernant  Tàrmement  des 
gardes  nationales,  ordonné  par  le  décret  du 
28  janvier  dernier.  Sanctionné  par  le  roi  • 

u  Décrète  que  son  comité  de  ConStitUtioti  lui 
présentera,  le  plus  tôt  possible,  son  plan  d^organi- 
sation  de  la  garde  nationale  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  que,  dès  que  les  bases  eu  seront 
décrêiée:!  et  sanctionnées,  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  armer  d'un 
fusil  et  d'une  baïonnette  tout  citoyen  faisant  le 
service  effectif  de  garde  national,  sur  l'état  qui 
lui  en  sera  envoyé,  sitôt  api'és  leur  formation 
régulière,  par  les  directoires  iU*  département,  et 
dont  il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  son  comité  militaire. 

«  L  Assemblée  nationale  décrète,  ed  outre,  qtie 
le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  inces- 
samment dés  obstacles  qui  s'opposetit  a  l'exécu- 
tion de  lit  partie  du  décret  du  2o  juillet  dernier, 
concernant  la  fabrication  des  fusils  et  canons, 
de  Tétat  de  ce  c[u'il  a  été  fabriqué  de  poudre,  et 
des  différentes  armes  dans  nus  manufactures, 
depuis  le  1^'  janvier  1790»  ainsi  que  des  moyens 
de  mettre  à  l'instant  ces  objets  dans  la  plus 
grande  activité.  » 

M.  negnaad,  député  de  SainUJean-d^ Angély . 
On  ne  doit  faire  aucune  exception  pour  l'arme- 
ment des  citoyens.  La  nation  doit  fournir  égale- 
ment des  armes  à  tous,  puisque  Toccasion  8'e:i 
présente.  J  observerai  que  les  obstacles  sur  la 
fabrication  et  la  fourniture  des  fusils  ne  sont 
apportés  que  par  les  inspecteurs  nommés  par  le 
roi,  qui  dirigent  à  leur  gré,  et  suivant  leurs 
vues,  les  manufactures  et  l'emploi  des  objets  fa- 
briqués. 

M.  Étabaud.  Le  comité  de  Constitution  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  l'organisation  géné- 
rale des  gardes  nationales  du  royaume.  Les  prin- 
cipes sur  leur  armt^ment  sont  nécessairement 
lies  à  cette  organisation,  tîn  conséquence,  je  de- 
manne  l'aiournenient  du  plan  proposé  par  le 
comité  militaire,  et  qu'il  soit  autorisé  à  se  con- 
certer, sur  Tobjet  de  ce  plan,  avec  le  comité  de 
Constitution. 

M.  babolM-Crancë,  rapporteur.  Je  ne  m^op- 
pose  pas  à  rajournenicnt  de  la  première  partie  du 
décret,  mais  j'insiste  pour  qu'on  adopte  la  se- 
conde, relative  au  compte  à  demander  au  ministre. 

M.  lé  Prësldent  met  aux  voix  la  division 
qui  est  prononcée. 
La  première  partie  du  décret  est  ^ôUrnéôt 
La  seconde  partie  est  âdofltéô. 


M.  Ballly,  maire  de  Paris,  envoie  une  expé- 
dition du  procès-verbal  d'apposition  de  scellé, 
faite  ^\\t  tes  greffes  du  palais,  pai*  la  municipa- 
lité de  Paris,  W.  15  octobre  prési^nt  mois,  eu  exé- 
cution du  décret  de  l'Asdetûblée  nationale. 

Divers  membres  font  la  motion  de  ne  pas  sié- 
ger demain  jour  de  la  Toussaint,  et  de  renvoyer 
la  séance  à  tna^di  neuf  heures  du  inatin. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  rëpréUd  la  iulte 
de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  au  recule^ 
ment  des  barrières. 

M.  Goùdard^  rapporteur^  donde  lecture  de  Tar- 
ticle4. 

M.  iiegnaud  {dé  SaiHt-JeaH'd^Ahgély).  Pour 
bien  marquer  votfe  intention  dé  ne  rien  laisser 
subsister  de  Pancienne  organisation  provinciale, 
je  demande  l'addition  des  mots  ci-devant  avttnt  là 
moi  provinces, 

(Cet  amendement  est  adopté.^ 

Les  articles  4  et  5  sont  ensnlte  décrétée  aidsi 
qu'il  suit  : 

Art*  4* 

«  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ci-des- 
sus, il  sera  trèsincêlisamment  établi  des  employés, 
sous  le  titre  de  préposés  à  la  police  dU  commerce 
extérieu^  et  déA  bui'eadx,  tant  sur  les  limites 
qui  séparent  les  ci-devant  provinces  de  la  Flan- 
dre, du  Hainaut,  de  l'Artois  et  dd  Cambréâls,  dô 
la  Lorraine,  du  Barrois,  des  Trois-Bvèchés,  de 
l'Alsace  et  dU  pays  de  Gei  du  côté  dé  l*ét^ange^, 
que  sur  toutes  celles  oûties  élstblissements  seront 
jugés  nécessaires  ;  les  municipalités  fourniront 
auxdits  préposés  les  maisons  et  emjHacements 
convenables,  en  attendant  qu'il  puisse  y  être  au- 
trement pourvu,  et  le  loyer  en  sera  payé  sur  le 
pied  des  derniers  baux  ou  à  dite  d'eipèrb. 

Art.  5. 

«  Les  bureaux  placés  sur  les  limiter  qdi  sépa- 
raient ci-devant  l'Alsace  et  la  Lorraine  de  la 
Franche-Comté,  le  Pays  de  Gex  de  la  Franche- 
Comté  et  du  fiugey,  la  Lorraine  et  Trolë-Ëvéchés 
de  la  Champùgne,serontcofl  serves  jusqu'au  1^'juid 
1791  ;  et,  jusqu'à  cette  époque,  les  marchandise^ 
manufacturées  et  les  épiceries  qui  seront  expé- 
diées de  l'une  des  trois  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace, Lorraine,  Barrois  et  Trois-Evêchés  ou  du 
Paya  de  Gex,  pour  une  autre  partie  du  royaume, 
sans  être  accompagnées,  pour  les  objets  mànd- 
factnréS,  de  certificats  des  municipalités  du  lied 
de  Tenlévement,  justificatifs  de  leur  fabriCatioq 
ddtls  ledit  lieu,  et  pour  les  épiceries,  dé  l'acqUit 
du  droit  d'entrée  délivré  à  l'un  deâ  bureaux  froa- 
tières  desdites  ci-devant  provinces  ou  pays,  se- 
ront considérées  comme  étrangères,  et^  comme 
telles,  sujettes  aux  prohibitions  dti  âUx  droits  ({ui 
seront  fixés  par  le  nouVedd  tarif.  • 

M.  Goadard  lit  l'article  6. 

0\\  prbpoSe  de  1  Wrtef  p;ir  là  guëâtitih  piéàla- 
ble  comme  devant  êttë  très  onéreux  au  Trésor 
public. 

lé  Rapporteur  elpôâë  les  motifs  du  comité  soir 
cet  article  doht  il  demande  le  maintien. 

L'article  est  olaintënu. 

Cm  artiblek  6,  7  et  8  éotil  décrétés  ëii  <Mi 
ië^dies: 
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Art.  6. 

c  II  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  rindetnnité 
des  aliénataires  ou  coocessionnaires  de  ceux  des 
droits  enf^agés  ou  concédés,  qui  sont  supprimés 
par  le  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Jusqu'à  la  promulgaiion  du  nouveau  tarif  et 
du  nouveau  code  des  traites,  les  tarifs  actuels  et 
les  lois  existantes  sur  cette  partie  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 

Art.  8. 

«  Les  assemblées  de  départenaent,  les  chambres 
de  commerce  et  tous  les  négociants  du  royaurne 
pourront  adresser,  tant  à  l'Assemblée  nalionale 
qu'à  Tadministration,  les  mémoires  et  observa- 
tions que  pourra  leur  dicter  l'intérêt  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  manufactures,  sur  les 
effets  du  nouveau  tarif,  et  sur  les  changements 
dont  il  leur  paraîtra  susceptible,  sans  préjudicier 
néanmoins  à  l'exécution  de  la  loi.  » 

M.  Goadard  donne  lecture  de  l'article  9. 

M.  Regnaod  (deSaint-Jean-d*Angély),Je  ferai 
remarquer  qu'il  est  presque  inconslituiionnei  de 
prescrire  au  roi  de  nommer  trois  fermiers  fiéné- 
raux  pour  adjoindre  aux  quatre  déjà  adjoints  aux 
comités.  Cette  demande  e:>;t  d'autant  plus  singu- 
lière que  vous  avez,  par  un  décret  précédent, 
prié  Sa  Majesté  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

M.  Itœderer.  Les  finances  sont  hors  la  Cons- 
titution :  nen  ne  peut  empêcher  l'Assemblée  d  être 
elle-même  administrative. 

Quant  à  présent  ceserait  compromettre  la  Cons- 
titution que  d'abandonner  l'opération  du  recule- 
ment  des  barrières  à  des  a^'ents  de  l'ancien  ré- 
gime, qui  ont  presque  un  intérêt  diamétralement 
opposé  à  l'ordre  actuel  des  choses. 

Divers  membres  appuient  vivement  les  objec- 
tions de  M.  Regnaud. 


M.  Goadard  propose  une  nouvelle  rédaction 
qui  et^t  mise  aux  voix  et  adoptée  dans  les  termes 
ci -dessous  : 

Art.  9. 

«  Le  roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanction  au  pré- 
sent décret;  et,  pour  en  assurer  la  prompte 
exécution,  de  la  commettre  à  sejit  administrateurs 
particuliers,  au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera 
priée  de  placer  les  membres  de  la  ferme  «;énérale 
qui  ont  concouru,  avec  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  aux  travaux  concernant  les 
traites.  » 

M.  le  Prënldent.  L'ordre  du  jour  eptun  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  la  dépense  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Liebron,  rapporteur.  Votre  comité  des  H- 
na'ires  m'a  charge  de  vous  faire  un  rapport  sur 
d  organisation  des  ponts  et  chaussées.  La  dépense 
de  ce  département  se  divise  en  dépenses  ifadmi- 
nistration,  dépenses  d'écoles,  dépenses  d'appoin- 
tements et  salaires,  dépt^nses  d'ouvrages  et  dé- 
S^-Hï'es  de  comptabilité.  Le  comité,  s'étant  attaché 
établir  des  iirincipes  qui  puissent  se  lier  avec 
la  LOQBtitution,  a  eiamiiié  :  !•  s'il  devait  y  avoir 


une  administration  des  ponts  et  chaussées  ;  2®  s'il 
devait  y  avoir  des  fonds  particuliers  à  la  dispo- 
sition des  ponts  et  chaussées.  Il  a  pensé  qu'il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une 
direction  des  ponts  et  chaussées,  on  centre  où  se 
réuniraient  tous  les  projets  de  routes  et  canaux 
navigables  ;  que  ce  moven  était  le  seul  capable 
de  lier  ensemble  toutes  les  parties  du  royaume  et 
d'établir  la  continuité  de  communication  ;  que 
tous  les  ans  les  projets  devaient  être  soumis  a  la 
législature,  et  qu'aucun  ne  devait  être  ordonné  et 
exécuté  que  d'après  les  décrets;  qu'il  fallait  une 
instruction  publique  etsurveiliée  pour  ceux  qui  se 
destinent  aux  travaux  de  cette  partie  ;  que  cette 
instruction  devait  être  placée  à  Paris,  où  déjà  tous 
les  moyens  et  tous  les  instruments  se  trouvent 
rassemblés  ;  qu'enfii)  cette  instruction  devait  être 
soumise  à  un  régime,  encoura;;ée  par  des  récom- 
penses, constatée  par  des  examens,  des  épreuves, 
et  appuyée  sur  la  pratique.  Voici  le  projet  de  d»- 
cretque  votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  présenter  : 

TITRE  I«. 

«  Art.  1*'.  Il  continuera  d'y  avoir,  sous  les 
ordres  du  roi,  une  direction  des  ponts-et- chaus- 
sées, qui  réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et 
modèles,  l'assi-mblée  des  ponts-et-chdussées,  le 
bur(*au  pour  les  expéditions  et  l'école. 

«  Art.  2.  A  la  tête  sera  un  directeur  général. 
Sous  lui,  le  preiuier  ingénieur,  garde  des  plans, 
projets  1 1  modèles,  huit  inspecteurs  généraux,  uu 
premier  commis  et  le  nombre  des  commis  né- 
cessaires. 

u  Art.  3.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
sera  formée  du  directeur  général,  du  premier  in- 
génieur, des  huit  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef  des  départements  qu'ils  juge- 
ront à  propos  d'appeler. 

«  Art.  4.  Celte  assemblée  sera  chargée  de  l'exa- 
men de  tous  ie-i  projets  généraux  de  routes  dans 
les  difrérents  départements,  d'ouvragC:^  d'arts  en 
dépendant,  de  canaux  de  navi^satior),  de  cons- 
truction, d'entretien  et  de  réparations  des  ports 
de  commerce. 

«  Art.  5.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions 
du  Cor[)s  législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  na- 
tionale, lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

<«  Art.  6.  Quand  il  s'agira  de  constructions 
dans  les  ports  de  commerce  où  la  marme  mili- 
taire est  reçue,  ou  sur  les  frontière-,  les  projets 
de  C(mstructions  seront  discutés  et  examinés 
dans  une  assemblée  mixte,  composée  de  commis- 
saires de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et 
de  commissaires  du  corps  *\n  génie. 

•^  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux 
comités  milit.iire  et  des  ponts  et  chaussées  de 
l'Assemblée  nationale  réunis  ;  et  il  sera  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  rapports  de  ces 
deux  comités  par  le  C()r|)s  légisianf. 

«  Art.  7.  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux 
S(Ta  attat-tie  à  un  certain  nombre  de  départe- 
ments; ils  seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans, 
d'inspecter  U»  travaux  qui  h'y  foni,  de  soumet- 
tre le  lési'ltat  de  leur  examen  aux  directoires 
de  département,  et  d'en  rendre  un  compte  géné- 
ral à  l'asseinblée  des  ponN  et  chaussées. 

«  Art.  8.  Les  appointeui'  nts  du >iirecteur  géné- 
ral seront  de  12,000  livres. 

«  Art.  9.  Les  frais  de  bureau  et  appoiotemeota 
des  employés»  de  25>000  livres. 
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«  Art.  10.  Les  appointements  de  chacun  d  s 
inspecti^urs  [çéni^raux,  de  8,000  livres. 

«  Art.  11.  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la 
somme  de  46.000  livres  pour  les  frais  de  voyage 
du  directeur  général  et  des  inspecteurs  généraux. 

«  Art.  12.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi 
les  inspecteurs  ecénéraux,  et  nommé  par  le  roi. 

••  Art.  13.  Le^  inspecteurs  généraux  seront 
pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  du  départe- 
ment, et  nommés  au  scrutin  par  Tingénieur  en 
chef,  les  inspecteurs  généraux  et  les  architectes- 
adjoints.  » 

TITRE  IL 

«  Art.  1".  Chaque  assemblée  de  département 
aura  sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef  et  un 
sous-ingénieur. 

«  Art.  2.  Chaque  département  payera  son  ingé- 
nieur et  son  sous-ingénieur. 

«  Art.  3.  Le  maximum  des  appointements  de 
ringénieur  en  chef  sera  de  4,000  livres. 

«  Le  minimum  sera  de  3,000  livres. 

c  Le  maximum  d('s  appointements  du  sous-in- 
génieur sera  de  3,000  livres. 

«  Le  minimum  sera  de  2,400  livres. 

««  Art.  4.  Le^  appointements  de  Tun  et  de  Tautre 
seront  divisés  moitié  en  appointements  fixes  et 
moitié  en  gratification. 

«  Art.  5.  Le  choix  de  l'ingénieur  en  chef  et  des 
sous-ingénieurs  apiiartiendra  aux  assemblées  de 
département;  mais  elles  ne  pourront  les  prendre 
que  parmi  ceux  qui  auront  été  déclarés  éiigibles 
pourTun  ei  l'autre  grade,  par  Tasse  nblée  des 

Îionts  et  chaussées  et  par  les  exaiiiinateurs  qui 
eur  seront  adjoints. 

«  Art.6.  Les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  pour- 
ront ôfe  déplacés  par  les  asseml)lée8  de  dépar- 
tement, mais  à  la  charge  de  rendre  compte  à  la 
diriHUion  générale  des  raisons  qui  motiveront  ce 
déplacement.  » 

TITRE    III. 

«  Art.  1*'.  Les  départements  seront  chargés, 
comme  Tétaient  déjà  les  provinces,  de  tous  les 
travaux  dont  la  dépense  entière  pourra  être  sup- 
portée par  eux. 

«  Art.  2.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  ni 
faire  exécuter  aucun  projet  de  route,  canal  ou 
port,  que  le  projet  n*ait  été  soumis  à  Tassemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  décrété  par  le  pouvoir 
législatif. 

«  Art.  3.  Quant  aux  travaux  d*un  ordre  supé- 
rieur, et  qui  doivent  être  à  la  charge  de  TEtat,  les 
fonds  en  seront  réglés  cha(|Ue  année  par  le  pou- 
voir législatif. 

«  Art.  4.  Ces  travaux  seront  dirigés,  sous  la 
surveillance  des  départements  respectifs,  par  les 
Ingénieurs  et  sous-ingénieurs  desdits  départe- 
ments ;  et  en  cas  que  lesdits  ingénieurs  ne  puis- 
sent pas  suffire  à  cet  accroissement  de  travail,  il 
leur  sera  adjoint  d'autres  sous-ingénieurs,  aux 
dépens  du  Trésor  public.  » 

TITRE   IV. 

«  Art.  !•'.  Il  continuera  d*y  avoir  une  école  gra- 
tuite des  ponts  et  chaussées,  sons  la  direction  de 
l'ingénieur  en  chef. 

«  Art.  2.  Deux  sous-inspecteurs  surveilleront 
la  dis>'ipline^elen  relaieront  Tenseignement, aux 
appointements  de  4,200  livres  chacun. 

c  Art.  3.  Les  places  de  professeurs  seront  rem- 


plies par  des  élèves  qui,  après  des  examens  et 
des  concours  déterminés,  auront  été  jugés  les 
plus  capables  de  cet  emploi. 

€  Art.  4.  Soixante  élèves  et  vingt  surnumérai- 
res seront  reçus  à  cette  école;  mais  nul  n*y  sera 
admis  en  Tune  ou  Tautre  qualité  qu'après  un 
concours  et  des  examens  qui  justifient  des  con- 
nais:^ances  préliminaires  requises^  et  de  leurs  dis- 
positions. 

«  Art.  5.  Tous  les  ans,  les  élèves  et  les  surnu- 
méraires seront  soumis  à  un  concours  et  &  un 
examen,  au  jugement  de  Tingénieur  en  chef,  des 
inspecteurs  généraux  qui  seront  à  Paris,  et  de 
trois  membre  de  TAcadémie  d'architecture,  et  les 
prix  d'usage  seront  distribués  à  ceux  qui  en 
auront  été  jugés  dignes. 

«  Art.6.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  se- 
ront envoyés  à  la  suite  des  travaux  importants, 
pour  s'y  instruire  sous  les  ingénieurs  qui  les  diri- 
gent. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  dans  les  examens  et  con- 
cours successifs  auront  obtenu  le  nombre  de  de- 
grés requis,  seront  déclarés  éligibles  pour  la  place 
de  sous-ingénieur. 

«  Art.  8.  Chaque  année,  les  inspecteurs  géné- 
raux rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et 
des  services  des  sous-ingénieurs  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  en  présence  de  Tassemblée  des 
)onts  et  cfiaussées  et  des  trois  architectes-ad- 
oints;  et  sur  ce  compte,  ceux  qui  seront  jugés 
e  plus  capables  seront  déclarés  éligibles  au  grade 
d'ingénieur. 

«  Art.  9.  Pareil  compte  sera  rendu,  tous  les 
ans,  des  travaux  et  des  services  des  ingénieurs 
en  chef,  et  l'un  et  Tautre  compte  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  Timpression. 

€  Art.  10.  Il  sera  destiné  28,000  livres  chaque 
année  pour  les  prix,  pour  les  gratifications  aux 
professeurs  et  aux  élèves,  et  pour  les  dépenses 
imprévues. 

«-Art.  11.  L'état  de  distribution  de  cette  somme 
sera  rendu  public.  Il  sera  accordé  provisoirement 
la  somme  de  12,600  livres  pour  le  loyer  de  la  mai- 
son occupée  par  l'école.  » 

M.  Franeovllle.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
un  co  liité  pour  examiner  les  divers  travaux  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  Ounkerque 
et  leurs  traités  avec  le  gouvernement  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande aussi  que  jusque-là  il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution du  projet  de  décret.  J'ai  en  même  temps  à 
vous  soumettre  des  considérations  sur  La  fran- 
chise des  ports  et  en  particulier  sur  celui  de 
Dunkerque,  (Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour.) 

M.  Fabbé  Ooattes.  Je  puis  certifier  à  l'Assem- 
blée que  la  municipalité  de  Dunkerque  est  très 
satisfaite  des  travaux  exécutés  dans  ce  port  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Boaehette.  J'appuie  Tajournement  pro- 
posé par  M.  Franco  vil  le.  La  question  n'est  pas 
suffisamment  étudiée  et  la  franchise  du  port  est 
contraire  à  l'intérêt  général.  (Voy.  aux  Annexes, 
p.  475,  la  réclamation  de  M.  bouchette.) 

M.  Defermon.  Gomme  cette  matière  est  une 
branche  e>sentielle  de  l'éducation  publique,  je 
demande  que  le  plan  soit  communiqué  au  comité 
de  Constitution. 

H.  CSharie»  4m  Mjmmmth.  Je  m'oppose  à  Ta- 
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jourrtemeot,el  en  voici  le  lîiotif  :  Tohjetdes  ponls 
et  chaussées  tient  à  une  instruction  particulière; 
avec  de?  ajournements  oh  ne  finit  rien,  et  cepen- 
dant Ifl  France  A  toujours  besoin  de  ponts  et  de 
chemibs. 
(L'ajoiirùement  est  rejeté.) 

M.  Eiueas  combat  le  plan  du  comité  s^ous 
deux  rapports  :  1*  en  ce  qu'il  laisse  la  direction 
des  ponts  et  chaiissées  à  rarhitraire  du  poiivoir 
exécutif;  2*  eh  ce  qu'il  entraîne  de  trop  grandes 
dépendes. 

(La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance.) 

M.  Salle,  député  du  département  du  Cher,  ob- 
tient Un  congé  de  trois  semaines. 

M.  da  ffaatoy,  député  du  département  de  la 
Meurthe,  absent  par  congé,  déclare  qu'il  reprend 
sa  place  h  TAssemblée. 

M.  ttè^ilaiid,  député  de  Saiht-Jeah-d'Angéty, 
Malgré  les  suins  et  l'active  surveillance  du  dis- 
trict de  Varézo,  département  de  la  CHarente-In- 
férioure,  il  â  été,  ces  joUrs  dernier?,  le  théâtre 
d^uhe  insui^reclion  ;  elle  avait  pour  objet  le  refus 
de  paiement  des  droits  féodaux.  La  tt^  un  ici  pâli  té 
a  dontté  des  ordres  [>our  faire  arrêter  le  prir.ri- 
pat  auteur  de  l'insurreciion.  Des  séditieux  ont 
voulu  s'y  opposer;  ils  Ofit  assailli  à  coups  de 

Eierre  ceux  qui  étaient  chargés  de  Tarrestaiion. 
a  garde  a  fait  feu,  et  est  parvenue  à  ex<*cnter 
Tordre  dont  elle  était  chargée.  Le  lendemain  la 
fUreiir  des  bi'igands  redouble;  ils  se  rendent  à 
Yarèze,  et  demandent  que  le  prisonnier  soit  mis 
en  liberté. 

Les  officiers  municipaux  ce  lent  à  la  circons- 
tance, et  le  coupable  sort  de  prison.  Mais  les 
brigands  ne  s^.nt  point  encore  Siitisfait??,  ils  s'em- 
parent de  M.  La  tierce,  maire  tle  Varôze,  cju'lls  pri> 
sunlalent  être  le  principal  auteur  de  iWdre  (ini 
âVslit  été  donné.  Apréâ  lui  avoir  fait  Souffrir  les 
plus  indignes  traitements,  ils  Tout  massacré.  J'ai 
cru  devoir  ce  compte  à  l'Assemblée,  pour  la  pré- 
venir contre  des  récits  infidèles.  J'  demande  que 
cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 
rCette  proposition  est  adoptée.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLKE  NATIONALE 
DU  31  OCTOBRE  1790. 

Considérations  sur  la  franchise  des  ports  et  en 
particulier  de  celui  de  Dunkerque^  par  A/.  Fran- 
co ville,  député  de  Calais  et  Ardres, 

Le  transport  des  douanes  à  Textrôme  frontière 
a  conduit  Je  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
à  l'examen  de  la  franebise  des  i)urts. 

GNst  sans  ddute  une  nne>tion  in  portante  que 
celle  de  ces  franchises.  On  les  a  multipliées  dans 
le  roviume,  et  le  commerce  a  langui;  rejelées 
par  I  Angleterre,  son  coinmerce  s'est  élevé  au 
comble  de  la  prospérité  :  ce  n'est  donc  pas  par  des 
exemples  qu'on  peut  les  défendre. 

Si  ou  cherche  leur.priginet  on  la  trouve  daos 
ôes  Ud(ùp6  6&  les  ki&tiôiîS  hivàTëiit  ^aâ  diilë&iô 


leur  ihflllence  refipeclivedans  les  échangée;  dans 
cette  période  où  leô  Hollandais  étaient  lesrôûll6M 
de  TEnrop",  où  toutes  âes  productions  étaient  en- 
treposées dans  leurs  magasins. 

Louis  XIV,  frappé  de  cfes  rapports,  a  voulu  a|!- 
peler  ses  peuples  aii  partage  de  cette  industrie;  il 
a  créé  des  ports  francs;  mais  ni  Lodis  XIV,  hi 
les  ports  francs  n'ont  amené  ce  partage,  et  ils  he 
devaient  pas  ramener. 

Les  Hollandais  étaient  au  ternie  de  leur  grah- 
deur,  leurs  besoins  étaient  âu-deâsdus  de  leilt's 
capitaux,  de  leur  industrie  :  en  France,  nos  be- 
soms  étaient  au-dessous  de  l'industrie  nationale  ; 
nos  vaisseaux  ne  pouvaient  suffire  au  cabotage, 
à  nos  relations  intérieures  ;  nos  pèches»  nos  ma- 
nufactures, à  notre  consommation. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  ce  qui  était  bon  au:t 
Hollandais,  ne  rétuit  ()as  pour  nous:  il  fallait  ait 
commerce  des  Hollandais  un  aliment  étranger, 
des  rap[)orts  étrang  rs  ;  et  hotis,  il  fallait  noua 
diriger  terd  hos  propres  affaires,  avant  de  nous 
présenter  celle  des  autres. 

Laissant  au  r(^ste  ce  problème,  c*eâl  &  t;elui  du 
moment  qu'il  faut  s'attacher. 

Pour  trouver  sa  solution,  et  k  véritable  desti- 
nation des  poi  t^  francs,  il  est  bon  de  poâèr  quel- 
ques principes. 

Règle  générale,—  Tous  les  ports  du  royaume  ont 
un  droit  é^'al  au  commerce  national. 

Le  commerce  nalioiiàl  est  celui  qui  s'exerce  : 

En  tirant  de  rintérieur  du  royaume  et  deë  villed 
maritimes  les  produits  de  leur  industrie  et  de  leùh 
sol  ; 

En  expédiant  les  produits  de  1  lndu8t^ie  ei  du 
sol  des  provinces  voisines  du  port,  aux  autres 
[)rovince8  et  ports  du  royaume; 

En  expédiant  à  l'étranger  les  prodtlctlond  na- 
tionales ; 

l^n  recevant  de  rétrâhger  ses  productions  et  ses 
marchandises,  adx  conditions  déterminées  par  la 
loi,  soit  «ju'elles soient  destinées  à  la  consomma- 
tion du  rosaume,  ou  à  être  exportées  à  i'étra  iger. 

)Jais  si  l'industrie  natiotlalt)  peut  se  porter  au 
delà  des  limites  de  ces  quatre  divisions  dans  les- 
qut'lles  se  rangent  toutes  les  tfansactions  du 
commerce  français,  si  elle  peut  intervenir  dans 
les  transactions  du  coiHinerce  étranger,  sans 
doute  il  Tint  favoriser  cette  industrie. 

On  intervient  dans  les  transactions  du  comtnerco 
étranger  : 

En  a'hetant  les  productions  d'Un  peuplé,  pour 
les  vendre  à  un   autre. 

Ainsi,  Marseille  achète  les  productions  de  tous 
les  pays  que  bai;;ne  la  M''>dlterranée,  et  les  trans- 
met aux  nations  du  nord. 

Ainsi,  nos  armiitcurs  tirent  les  productions  dd 
la  Chine,  du  13engale,  de  la  côte  dé  Goromandel, 
et,  la  consommitUon  du  royaume  prélevée,  les 
exeëdie^it  aux  étrangers. 

NéceSî»airem«*nt  ce  eommerce  doit  frapper  sur 
des  objets  ou  prohibés,  ou  sohmis  à  des  droits 
de  traite  considérables  ;  il  a  donc  fallu  trouvei* 
des  moyens  de  rendre  les  spéculations  possibles, 
sans  nutre  aux  droits  du  fisc  et  aux  manufactures 
françaises.  On  a  [)Our  cela  imaginé  des  entrepôts 
et  les  port?  francs. 

Les  entrepôts  >ont  des  dépôts  faits,  entre  les 
mains  de  la  puissance  publique,  de  marchandises 
élningères,  presum''»es  devoir  retourner  à  l'étran- 
ger, pour  s'asssurer  qu  il  n'en  sera  fait  auctiné 
soustraction,  etqueleur  destination  sera  toujours 
remplie. 

.  Entre  rétràngçr  qui  livre  da  regcft»  etlà jbq»- 
BàQce  publiqae  qui  reçoit  ou  liVre,  il  ne  im  pas 
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y  avoir  d'Intermédiaire;  s'il  s'en  trouvait,  l'iden- 
tité de  la  chose  déposée  serait  impossible  à  vé- 
rifier. 

Les  entrepôts  sont  en  général  utiles  et  avanta- 
geux qiand  ils  sont  surveilles  de  manière  à  pré- 
venir la  fraude,  et  qu'ils  ne  tendent  pas  à  mettre 
en  concurrence  les  produits  de  l'industrie  étran- 
gère avec  ceux  de  1  industrie  hationale. 

Un  port  franc  est  une  ville  qu'on  laisse  hors  de 
l'Empire»  qu'on  abandonne  hors  de  la  ligne,  pour 
en  faire  une  collection  d'enti'epôts,  de  magasins, 
où  les  marchandises  étrangères  sont  déposées 
uniquement  pour  être  réexportées  à  l'étranger. 

Un  port  franc,  par  conséquent,  est  une  espèce 
d'Etat  séparé  pour  ses  relations  commerciales  :  il 
devient  fictivement  une  puissance  commerçante; 
le  reste  dii  royaume  lui  est  étranger;  les  mir- 
chandises  qu'il  y  achète  sont  naturellement  étran- 
gère:^, dès  qu'elles  sont  dans  son  sein. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  parties  de 
l'Empire,  il  doit,  pour  le  commerce  d'exportation, 
jouir  de  toutes  les  faveurs,  et,  comme  toutes  les 
nations,  être  appelé  à  mettre  notre  industrie  à 
l'enchère 

Pour  le  commerce  d'importation,  le  port  franc 
doit  être  frappé  d'une  prohihition  absolue,  ou 
du  moins  être  traité  comme  les  nations  les  moins 
favorisées. 

Les  traités  de  commerce  n'étant  pas  universels, 
les  mômes  marchandises  étant  ou  prohibées,  ou 
tarifées  diversement  suivant  le  lieu  de  leut*  fa- 
brication, si  on  n'adoptait  pas  cette  règle,  il  serait 
au  pouvoir  du  port  franc  li'associer  toutes  les  na- 
tions au  bénélice  de  la  Convention  faite  avec 
l'une  d'elles,  en  introduisant,  sous  le  nomdecette 
dernière^  les  objets  manufacturés  chez  les  autres, 
celles  d'Allemagne  sous  in  nom  des  anglaises,  et 
réciproquement. 

Par  l'impossibilité  de  constater  Torigine,  dès 
qu'il  y  a  un  intermédiaire  entre  les  deux  nations 
unies  par  un  traité;  par  la  possibilité  d'éluder 
les  formes  les  plus  prévoyantes,  le  port  frano 
anéantirait  le  commerce  national. 

Toutes  les  fols  qu'on  s'écartera  de  ces  notions^ 
on  aura  une  fausse  liées  des  ports  francs  ;  toutes 
les  fois  qu'on  prétendra  qu'ils  présentent  des 
moyens  d*échan^e  avec  les  produits  de  l'indus- 
trie nationale,  on  sera  dans  l'erreur,  si  on  sup- 
pose un  échange  direct,  dette  proposition  n'est 
vraie  que  dans  ce  sens  que  le  port  franc  peut 
nayer  en  marchandises  nationales  ce  qu'il  tire  de 
l'étranger. 

Examinons  si,  dans  la  situation  actuelle  de 
l'Europe  au  milieu  des  intérêts  combinés,  des 
relations  suivies  que  les  peuples  ont  entre  eux, 
de  la  balance  générale  du  commerce,  il  peut  exis- 
ter un  commerce  de  port  franc  ? 

La  solution  de  cette  question  n'est  pas  abstraite  ; 
elle  ne  tient  à  aucune  théorie,  elle  est  purement 
pratique.  Les  villes  qui  demandent  une  franchise 
doivent  dire  :  Je  tire  de  tels  pavs  tel  article,  je 
l'exporte  dans  tel  autre  ;  de  celui-ci  telle  jiroduc- 
tion,  et  je  la  vends  à  celui-là  :  ces  villes  doivent 
faire  voir  que  les  hénéfices  probables  sont  d'une 
assez  haute  importance,  pour  dérouer  à  la  loi 
commune  ;  ces  villes  doivent  démontrer  que  leur 
prospérité  sera  établie  sur  le  commerce  étranger, 
et  non  r^ur  celui  de  tout  ce  qui  les  environne, 
encore  moins  sur  ce  commerce  anti-patriotique, 
anti-social,  sur  la  fraude. 

11  suit  de  là  que  les  motifs  qui  militent  pour 
rétablissetncht  d'udë  flranchise  danft  tdl  point,  ne 
fibnt  paâ  a|iplicablë8  h  tel  adlro  ;  que  les  aidy^ne 
opposés  à  telle  franchise  kiô  &'êleteot  pad  cbti- 


tre  les  autres;  qu'ainsi  la  franchise  de  Mar- 
seille et  de  Dunkerque  sont  indépendantes,  et 
que  ce  qui  attaquai  l'une  ne  préjudicie  pas  à 
lautre. 

11  pourrait  se  faire  qiie  l'immense  commerce 
des  échelles  du  Levant,  la  fréquentation  néces- 
saire du  Lazareth,  les  exportations  qui  se  font  à 
l'étranger  des  retours  de  l'industrie  marseillaise, 
présentent  des  considérations  particulières. 

Borné  à  la  franchise  que  réclame  Dunkerque, 
on  demandera  comment  l'exercera-t-il  ?  Quelles 
sont  les  branches  qui  exciteront  son  industrie? 
de  quels  Etats  tirera-(-il  Hes  marchandises  ?  à 
quel  peuple  les  revendra-t-il  ?  Pour  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  il  faut  un  tableau 
fidèle  de  ce  q  li  sera  acheté  et  de  ce  qui  sera 
vendu.  Ici,  la  bonne  foi  ne  peut  se  fourvoyer;  ce 
ne  sont  pas  des  considératiorls,  ce  ne  sont  pas  de 
ces  principes  qui  régissent  les  Empires,  (|u'il  faut 
présenter  ;  ce  sont  des  faits,  une  simple  nomen- 
clature de  ce  qui  compose  les  relations  commer- 
ciales. Hors  de  cette  nomenclature,  on  n'est  plus 
dans  la(|uostion;elle  n'est  que  là,  eljpas  ailleurs. 

Les  députésducommerce  de  Dunkerque,  obligés 
de  s'expliquer,  l'ont  présentée,  cette  momencla- 
ture. 

Ils  ont  dit,  et  au  comité  d'agriculture,  et  aux 
députés  extraordinaires  du  commerce  : 

1°  Nous  importons  des  eaux-»Ie-vie  de  Cata- 
logne, et  nous  les  exportons  en  Angleterre  ; 

2*»  Nous  fabriquons  des  genièvres  avocdesgrains 
étrangers,  nous  en  importons  de  llollande,  et 
nous  expoltons  les  uns  et  les  autres  en  Angle- 
terre; 

3®  Nous  achetons  des  thés  à  Gothembourg,  à 
Copenhague,  et  nous  les  vendons  à  l'Ansleterre; 

•l**  Nons  recevons  6.000  houcauls  de  tahac; 
nous  le  fabriquons,  nous  l'expédions  "n  Italie,  en 
Angleterre;  nos  fabriques  sont  réputées  les  meil- 
leures du  monde  (l).  La  qualité  de  nos  eaux  se 
joint,  pour  leur  pt?rfection  à  noire  industrie.  Par 
là,  nous  fournissons  un  débouché  aux  tabacs  du 
pays  ; 

5<»  Les  droits  énormi'S,  qui  se  perçoivent  en 
Angleterre  sur  les  mar  handisos  des  Indes,  en 
fontimjjorter  dans  notre  port,  pour  être  réexpé- 
diées dans  celle  île; 

6"  Nous  tirons  du  royaume,  des  batistes,  des 
dentelles,  des  toiles  ei  nous  les  vendons  à  l'An- 
gleterre ; 

Douze  cents  bâtiments  sont  employés  à  ce 
commerce; 

7*»  Nous  importons  de  Portugal  des  citrons, 
des  oranges,  d'autres  fruits,  et  nous  les  échan- 
geons contre  les  productions  de  la  Flandre  et  do 
rArtois; 

S''  Quand  l'exportation  des  grains  n'est  pas 
[)rohib»'e,  c'est  par  notn;  port  qu'il  passe  à  l'é- 
tranger ; 

9<»  Nous  tirons  des  toiles  de  Silésie,  de  Hollande, 
de  nos  provinces,  et  nous  les  envoyons  en  Es- 

paL'ne. 
S ms  la  franchise  cette  branche   s'anéantirait; 

la  concurrence  desioiles  étrangères  et  nationales 

nous  permet   de  multiplier  nos   expétiitions,  de 

mettre  en  charge,  à  des  é()oques  déterininées,  des 

liàtiments;   d'exciter   par  là    l'industrie   bientôt 

étinte,  si  on  «tait  reluit  aux   toiles  françaises, 

qu'un  navire  exporterait  avec  facilité. 

Notre  franchise  nous  est  d'autant  plus  nécea- 


(1)  Les  UbACs  de  Dutikarque  sont  veadus  soot  le  aom 
d0  tabacs  dio  Saiat-Oaier«  Oa  j  ûaudo  jutqa*«u  oom  df^ 
villes  v(àsiiiéa« 
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Baire,  qne  nous  sommée  écartés  de  Cadix  par  un 
droit  de  consulat; 

10°  Nous  recevona  du  Nord  plus  de  cent  vais- 
seaux chargés  de  boia,  huis,  goudrons,  suifs, 
loiles  à  voilfB,  chanvrt^e,  lins,  Tits;  et  en  retour, 
nous  leur  donnonti  des  sucres,  carés,  d'autres  ar- 
ticles ; 

11°  Nos  pèches  sont  importantes  et  demandent 
à  £ire  encouragées: 

12"  Nous  lirons  de  la  Flandre  française  des 
toiles  grisps;le8  vaisseaux  qui  abordent  s'enap- 
provisiunnent  pour  des  voiles  -, 

13"  Houfl  lirons  dps  huiles  de  Provence,  des 
savons;  nous  les  expédions  pour  le  Nord  quand 
la  saison  avancée  ne  permet  plus  de  se  rendre 
dans  la  Méditerranée. 

Telles  sont,  disent  les  Duiikeriuois,  nos  rela- 
tions commerciales  ;  toujours  elles  onl  étf  l'objet 
de  la  jalousie  de  nos  rivaux  :  première  considé- 
ration pour  coniierver  notre  franchise. 

Ella  politique  aussi  parle  en  notre  faveur,  et  sa 
voix  ne  se  fera  pas  entendre  en  vain  dans  ['Kb- 
semblËe  nationale;  ses  dispositions  pacifiques. 
Bon  amour  de  l'humanité,  ces  sentiments  de  fra- 
ternité  qu'elle  manifesie  pour  toutes  les  nations, 
n'empëcneroDl  pas  qu'ello  ne  donne  à  nos  cor- 
saires une  protection  particulière  :  les  prises  qu'ils 
ont  faites  lui  fi-ront  connaître  l'iinporlance  île 
notr<!  position  ;  elle  se  dira  :  Les  anglais,  les  Hol- 
landais ont  redouté  Dunkerque  :  il  faut  le  pro* 
téger. 

Nous  la  méritons,  continuent  les  Dunkerquuis, 
cette  proteciion,  par  les  matelots  que  nous  four- 
nissons à  la  marine  royah'. 

Ces  matelots,  nos  corsaires,  l'Btat  nu  les  aurait 
pas  sans  noire  franchise;  bientôt  notre  ville  si-- 
rait  dëForte.  Une  ville  rivale,  Osteiide,  que 
Joseph  II  a  appL-lée  aux  plus  tiautes  destinées,  y 
attendra  le  jour  où  nous  deviendrons  port  na- 
tional. 

En  vain  nous  présenterai t-ou  la  ressource  des 
tintrepilts  :  les  enirt-pôts  entraînent  des  gènes,  et 
noire  couinierce  n'en  comporte  pas  :  il  faut  saisir 
les  moments:  écoulés,  ils  ne  se  retrnuveiit  pins. 

La  question  réiluiie  à  son  véritable  état  par 
l'énuméraiion  des  branches  de  commerce  en  ac- 
tivitéà  Dunkerque,  esaïuinons  si  elles  nécessiteut 
l'élablissement  d'une  franchise. 


Imporlalioni  det    eaux-de-vie  de  Catalogne,    et 
réexportation  en   Angleterre. 

Dunkerque  peut  recevoir  en  entrepôt  ces  eaux- 
de-vie,  et  à  l'aide  de  cet  entrepôt  les  livrer  aux 
fraudeurs  Anglais,  aux  mêmes  conditions  qu'avec 
la  franchise. 

Mais  est-il  de  l'inlèrèl  du  royaume  d'autoriser, 
non  pas  la  franchise,  mai»  même  l'enln-pAtT 

Que  fait  par  là  le  commerce  Irancais?  Bn  der- 


nière anal);ae,  il  rapproche  la  lûti;  d'Espagne 
i;  il  mel  les  eaiix-de-vied'Kspaf 


d'Angleterre; 
eo  concurrence  avec  celles  de  France;  ilfait'piuB, 
il  détruit  l'i  xponaliuo  de.-i  eaux-de-vie  de  France. 
En  effet,  celles  de  Catalogne  étant  à.  plus  bas 
prix,  celles  de  Catalngofexpi'diées  jiour  le  compte 
des  Biircelonnais,  vendue.4  pur  commission  à  Dun- 
kerque, par  cela  seul  à  pl^is  bas  prix  encore. 
[luisque  outre  l'iiitt^rët  du  com mission uaire,  qui 
e  porte  à  multiplier  les  ventes,  il  n'y  a  entn'  l'a- 
cheli'ur  et  le  négociant  à  la  cote  que  2  0/0 , 
tandis  que  pour  les  eaux-de-vie  Je  Prauce, 
11  y  a  les  Trait  d'achat,  d'expédition,  l'intérêt  lea 
fonds,  le  bénéfice  du  négooiaot,  conaéquonuiitiat 


double  chance  contre  les  cauK-de-vie  nationales. 
Ainsi,  pour  procurer  celli;  prfmiêre  ressource 
â  DuDkerqup,  c'est-à-dire  2  0/0  de  commis- 
sion, il  faut,  et  sacrifier  tes  pays  vignobles  et 
le  commerce  français.  Est-ce  à  ce  prix  qu'on  doit 
accorder  une  franchise  t  (1) 

F<d>ricaiion  dit  genièore{2)  ;  commerce  du  genièvre. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique,  si  on  la  trouve 
avantageuse,  elle  peut  subsister  sans  frnuchise; 
il  s'agira  de  la  faire  exercer  pour  empêcher  les 
versements,  etassurer  l'esportaiion  à  i'i^tranger. 

Quani  au  com  mercc,  Boulo);ne,  Galaia  et  Fécamp 
le  fout  avec  succès  par  la  voie  des  entrepôts,  Bou- 
logne en  expédie  4,000  pièces  de  80  veltea  : 
cependant,  il  ne  jouit  pas  du  bénËQce  de  la  fabri- 
cation :  il  paye  un  ilroit  à  la  ferme  générale  et, 
avant  l'abolition  des  péages,  il  était  soumis  à  un 
droit  de  vicomte  de  1  1/2  0/0.  Dunkerque,  avec 
sa  genèvrerie  et  uu  entrepôt,  peut  donc  faire  ce 
commerce  avec  les  mêmes  avantages  qu'avec  la 
franchise. 

Ce  serait  encore  une  grande  question  de  sa- 
voir si,  facilitant  aux  Anglais  le  tran^iport  des 
genièvres,  si  par  le  bas  pris  facilitant  leur  goût 
pour  cette  liqueur,  nous  ne  les  écartons  pas  de 
plus  en  plus  de  nos  eaux-de-vie  ;  si...  etc. 

Let   théi  achetés  à  Gottembovrg  et  Copenhague. 

réexpédié!  en  Angleterre, 

Depuis  le  bill  de  M.  Pitt,  cette  brancfae  ne  peut 
être  d'une  consiilération  importante;  mais  si  elle 
l'était,  il  faudrait  pour  elle  faire  exception  à  la 
franchise. 

Où  les  thés  de  Gollembourg  et  Copenhague  sont 
à  meilleur  marctn^,  ou  au  tnSme  prix  que  les 
thés  du  commerce  français. 

Si,  à  m'illeur  marché,  pas  de  commerce  de 
thé  français  à  Calais,  Boulogne  et  Fécamn. 

Si,  au  même  prix,  concurrence  pour  [ea  thés 
français,  désavantages  même  pour  eux,  à  raison 
de  l'avance  du  droit  d'induit. 

Inutilité  d'autre  part  de  la  franchise,  pui^iqu'il 
serait  indiffén^nt  de  s'approvisionner  aux  ventes 
de  Lorii-nl. 

Au  reste,  si  le  commerce  français  croit  devoir 
faire  un  sacrillreim  faveur  de  Dunkerque,  et  des 
compagnies  îles  Iodes  étrangères,  on  (leul  entre- 
poser (es  tliée  étrangers,  ou  les  tenir  au  compte 
du  négociant,  en  charge  et  en  décharge. 


Ou  le  privilège  exclusif  sera  conservé  et  étendu 

ù  l'universalité  du  royaume,  ou  il  sera  supprimé. 

S'il   est  supprimé,   le  tat>ac  sera  partout  en 

franchise. 

S'il  est  conservé,  Dunkerque  sera  soumis  à  la 
loi  et  aux  nerles  qu'éprouveront  l'Alsad*,  la 
Flaiiilre  et  1  Artois,  attaqués  dans  leur  culture 
et  leur  fabrique. 


1  pour  être  vortéei  od  U 

^)  Aux  larmes  do  j'arrât  du  eooieil,  \\  gsnirTerii 
doil  le  fabriquer   qu'avec  des   graipB  èlnnfen,  M  «•- 
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2<*  Le  commerce  da  tabac  se  partage  en  deux 
branches  :  celui  en  feuilles,  qui  passe  eu  Angle- 
terre, en  Flandre  et  en  Artois,  pour  raméliora- 
lion  de  leurs  tabacs,  et  celui  rat)riqué,  qui  entre 
dans  le  royaume  par  tous  ses  portSy  et  particu- 
lièrement par  les  côtes  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, à  l'aide  des  soins  et  de  la  médiation  des 
îles  de  jersey  «'t  Guemesey. 

Quant  à  celui  en  feuilles,  il  pourra  être  entre- 
posé. 

Pour  celui  fabriqué,  il  ne  serait  pas  impossible 
de  le  maintenir  encore. 

Dans  notre  hypothèse,  la  régie  du  privilège  ex- 
clusif établirait  à  Dunkerque  une  fabrique  pour 
l'approvisionnement  des  provinces  voisines,  em- 
ploierait les  ouvriers  occupés  de  cette  manipu- 
lation, et,  pour  eux,  présenterait  le  remède  h  . 
côté  du  mal  ;  elle  pourrait  aussi  former,  dans 
l'enceinte  de  son  établiss^ement,  des  ateliers  où 
les  négociants  feraient  travailler  leurs  tabacs; 
il  serait  facile  de  donner,  à  cette  fin,  un  projet, 
dont  Texécution  serait  praticable. 

On  ne  répond  pas  à  ce  qui  a  été  dit  concernant 
le  débouché  fourni  aux  tabacs  du  pays,  il  n*y  en 
a  plus  ;  la  culture  a  disparu  du  sot  de  la  France. 

Les  marchandises  des  Indes  apportées  d'Angleterre 
pour  y  être  reversées  (1). 

On  observe  :  1^  que  les  thés  assujettis  à  20  0/0 
n'excitent  pas  la  cupidité  du  fraudeur  ;  qu'il 
est,  par  conséquent,  peu  d'articles  qui  soient  sus- 
ceptibles de  ce  genre  de  spéculation,  puisque,  du 
bénétice  présumé,  il  faut  déduire  les  frais  d'ex- 
pédition, les  risques  de  mer,  les  frais  de  débar- 
quement, le  magasinage,  la  commission,  etc.; 

2"^  Que  les  ventes  multipliées,  publiques,  qui 
s*e[i  font  à  Dunkerque,  et  qui  les  font  passer  en 
tant  de  mains,  prouvent  que  c'est  uniquement 
pour  être  livréesà  la  contrebande,  qu'elles  y  sont 
amenées. 

Au  reste,  soit  que  la  destination  de  ces  mar- 
chandises soit  pour  l'Angleterre  ou  pour  la 
France  et  les  colonies,  la  franchise  est  inutile  et 
dangereuse. 

Inutile,  parce  qu'on  peut,  et  qu'on  doit  y  sup- 
pléer par  rentrepôt,  pour  assurer  leur  destina- 
tion (2). 


(1)  Et  la  quantité  immense  de  yieux  habits  qui  vien- 
nent d'Angleterre,  est-elle  aussi  destinée  à  y  repasser? 
Cette  branche  écrase  nos  manufactures  de  gros  lainages 
et  nuit  singulièrement  &  Saint-Omer,  Amiens  et  Abbe- 
Tille. 

(2)  Si  I*entrepôt  n'est  pas  adopté,  on  peut  calculer  la 
contrebande  qui  s'établira  à  Dunkerque,  par  le  projet 
du  tarif  des  droits  k  percevoir  sur  les  marchandises 
paovenant  du  commerce  français,  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

On  trouve,  article  5  : 

Toiles  de  coton,  unies,  trois  poor  cent  de  la  valeur, 
•t  50  livres  par  quinial. 

Basins,  linge  de  table  et  de  lit,  cinq  pour  cent,  et 
120  livres  du  quintal. 

Mousseline,  unie,  rayée  ou  quadrillée,  cinq  pour  cent 
de  la  valeur,  et  360  livres  par  quintal. 

Mousseline  brodée,  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  et 
SCO  hvres  par  quintal. 

11  est  facile  (le  prévoir  que  jamais  le  commerce  français, 
avec  de  pareils  droits,  ne  pourra  soutenir  la  concurrence 
avec  les  versements  qui  se  feront  par  le  port  franc.  Né- 
cessité donc  d'adopter  des  mesures  certaines,  pour  pré- 
Yenir  d'aussi  grandi  abus.  Il  serait  étonnant  qu'on 
fasse  pJos  pour  Dunkerque  et  les  compagnies  étrangères, 
qoe  pour  Loricnt  et  bos  armatsurs.   11  serait  étoiuiBiit, 


Dangereuse,  parce  qu'elle  donne  trop  de  fa- 
cilité pour  la  fraude,  et  une  très  grande  fraude. 

Les  batistes,  les  toiles,  les  dentelles  exportées  en 

en  Angleterre. 

Cette  branche  est  hors  de  la  franchise;  les  ba- 
tistes, etc.,  ne  payeront  aucun  droit  de  sortie  : 
d'autrep  rt,  les  ports  voisins  font,  concurremment 
avec  Dunkerque,  ce  commerce  ;  ainsi,  arlicleétran- 
ger  à  la  question. 

Quant  aux  douze  cents  bâtiments  employés  à  la 
fraude  anglaise,  ce  sont  de  simples  chaloupes  qui 
portent  à  peine  3  à  400  demi-ancrerr,  ou  6  à 
800  velles  ;  le  bill  sur  la  navigation,  qui  autorise 
à  saisir  les  bateaux  d'un  plus  grand  port,  ae 
permet  pas  de  contrarier  ce  fait  :  un  autre,  non 
moins  certain,  c'est  que  Boulogne  reçoit  aussi  de 
1,000  à  1,200  livres  de  ces  embarcations. 

Citrons,  oranges  de  Portugal,  échangés  contra  des 
marchandises  nationales. 

Second  article  étranger  à  la  franchise,  puisque 
dans  ce  cas  le  port  de  Dunkerque  fait  le  commerce 
national,  et  que,  dans  cet  échange,  le  port  franc  ne 
sert  que  de  transit. 

Exportation  des  grains,  quand  la  sortie  n*est  pas 

prohibée. 

Troisième  article  étranger  à  la  franchise,  puis* 
que  la  même  exportation  se  fait  dans  tous  les 
ports  de  TEmpire,  et  que  la  franchise  cesse  avec 
la  prohibition  (1). 

Exportation  en  Espagne,  de  toiles  de  Silésie  et  de 
Hollande,  concurremment  avec  des  toiles  françai" 
ses  ;  nécessité  de  ce  concours  pour  faciliter  les  ex- 
péditions réduites  par  V impossibilité  de  mettre 
des  bâtiments  en  charge. 

Ici  Dunkerque  est  en  contradiction  avec  lui- 
même  ;  d'une  part,  il  reçoit  douze  mille  pipes 
d'eau-de-vie  d'Espagne,  et,  de  l'autre,  il  ne  trouve 
pas  de  t)àtimenis  pour  faire  ses  retours  ;  il  a  donc 
oublié  que  lorsque  la  sortie  des  grains  est  prohibée 
les  navires  vont  en  lest  à  la  côte  de  Catalogne? 

Mauvaise  raison  pour  justifier  la  concurrence; 
mais  exislc-t-elle,  cette  concurrence? 

Ou  les  toiles  de  Silésie  sont  au  inème  prix  que 
les  toiles  françaises,  ou  au-dessous. 

Si  au  blême  prix  (outre  qu'il  est  inutile  de  se 
procurer  des  toiles  étrangères),  concurrence  pour 
nos  toiles,  qui  ne  se  vendent  pas  lorsque  les 
autres  obtiennent  la  préférence. 

Si  au-dessus,  impossibilité  de  vendre  des  toi- 
les françaises,  impossibilité  qu'il  entre  dans  la  tête 
d'un  négociant  de    Dunkerque,  d'en  exporter; 

lorsque  le  commerce  français  se  soumet  aux  entrepôts 
pour  Tavantago  de  nos  fabriques,  lorsque  pour  soutenir 
notre  industrie,  il  provoque  sur  les  marchandises  de 
riude  une  addition  de  droit,  que  Dunkerque  voulût 
anéantir  l'effet  de  ses  vues  patriotiques. 

(1)  Si  la  franchise  est  conservée,  la  loi  suivante  est 
indispensable. 

Dans  le  temps  où  la  sortie  des  droits  est  prohibée, 
il  ne  pourra  en  être  introduit,  dans  la  ville  et  port  de 
Dunkerqae,  que  la  quantité  nécensaire  à  la  eonsomma- 
tion. 


m 
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fréjudicQ  de  luutuB  parts  pour  nos  fabriqaei  de 
Jaodre,  de  Laval  et  de  firetiignâ. 
Gooséqueioment,  danger  de  la  fraDchise,  _bi 
elle  s'exerce  sur  les  loiles  étrangères;  ioulilité 
de  francliiBe,  si  elle  n'a  pour  objet  que  les  toites 
nationales-  .,    ,       .  ,, 

GoaBëqueinmeDt,  bonheur  qu  il  ait  existe  un 
droit  de  consulat  qui  écarte  les  Dunkerqnoie  de 
Cadix,  autrement  lis  y  auraient  fait  aUluer  las 
toiles  étraiigëres. 

Les  cents  vaitteaux  venant  du  Nord. 

Ouatrième  article  étranger  à  la  franchise,  qui 
subsistera  pans  la  franchise,  par  la  grande  rai- 
son que  ce  qui  ne  paye  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sor- 
tie, est  partout  en  franchise. 

Si  on  jetait  plus  loin  b<'B  regards,  on  pourrait 
trouver  de?  fncoiivënients  à  la  franchise;  si, 
dans  des  temp^  plus  prospères,  on  croviûi  utile 
de  faire  puur  le  cinninerce  du  .Nord  un  acte  de 
DuTigalioQ,  la   franchise   en  affaiblirait  l'effet. 

Les  retours  en  café,  sucre,  etc.,  sont  (^■palemeol 
hors  de  la  question.  Le  domuine  d'Uccideut 
payé,  ces  denrL^es  sont  partout  eu  franchise. 

Let  pichet. 

Ce  sont  elles  qui  réclament,  avec  toutes  les 
pèches  du  royaum»*,  l'abolition  de  la  franchise  : 
ne  mettez  pas  à  côté  d'elles  le  poisson  étranger, 
et  elles  prospéreront;  d'ailleurs,  Dunkerque  de- 
mande pour  elle:)  le  ^ceau  national;  ainsi,  lui- 
même  les  reconnaît  bora  de  la  question. 

Lei  toiles  grises  de  laFlandre. 

\atre  objet  indépendant  de  la  franchise,  qui 
conservera  es  petite  activité,  sans  la  franchise. 


Huilei, 


I,  etc. 


Les  buileS  et  Its  xavons,  affranchis  de  droits, 
sont  encore  indépendants  de  la  franchise  :  ain.-^i, 
en  supposant  que  Dunkerque  puissu  soutenir  la 
concurrence  des  villes  aoiiéatiques;  en  suppo- 
sant que  le  Nord  ne  sailitipun  calculer  ses  besoins; 
en  suppOitunt  que  Dunkerque  Tasse  ce  commerce, 
il  le  continuera  saus  fraucliiee,  et  la  position  ne 
sera  pas  ctiangëe. 

On  trouve,  en  résumant,  que  Dunkerque,  sans 
A-anchise,  fera  avec  rAugli'lerre  le  c<jmni<'rce  des 
eaux-iie-vie  de  Franci',  comme  avec  sa  frunclii^'e  ; 

Qu'il  fera  le  comn^trci;  dt!f  thés  français,  sans 
franchise,  comme  avec  sa  francliise; 

Qu'il  cuiiiinuera  d'exnurtirren  Angleterre  les 
batistes,  les  loiles,  les  uentidles,  etc; 

Qu'il  recevra  du  Porlugal  les  citrons,  oranges, 
etdunneraen  retour  les  productions  de  la  Flandre; 

Qu'il  exportera,  quand  la  loi  la  permettra,  les 
grainii  luaià  aussi  qu'il  ne  les  exportera  pas 
quand  k  loi  le  protiiliira; 

Qu'il  exportera  en  E«(>agne  les  toiles  de  Franoa 
et  autres  uiarciiandiseï  nationales  ; 

Iju'il  continuera  du  voir  entrer  dans  son  port 
les  cent  vaisseaux  venant  du  Nord,  et  de  leur 
donner  en  retour  des  sucres  et  cafés; 

Sue  les  pèctiea  s'élèveront  au  degré  de  proppé- 
(^ui  l««  sltand; 
Qu'il  Twdrt  l«|)eu  de  toilesgrisea  quiiefabrii 
qttênt  duu  leaeovlroni  d'B  taire; 


Qu'il  continuera,  s'il  y  a  lien,  leBipéanlBtiiingBnr 
les  huiles  et  levons: 

Qu'il  conservera  le  commerce  des  colonies,  ses 
armemtQts,pourIa  traiteet  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot, 

Oa  trouvera  encore  : 


concurrence  avec  les  eaux-de-vie  nationales  g 

D'un  entrepôt  pour  les  genièvres,  à  l' instar  de 
Calais  et  de  Boulogne  ; 

D'un  entrepôt  pour  les  thés  de  Qothembourg  et 
Copenhague  ; 

D'un  t-ntrepôt  pour  les  marchandises  de  la  com- 
pagnie des  Iniles  anglaises; 

Bnlin.d'un  entrepôt  pour  le  tabacan  feuille,d'une 
fabrique  nationale,  et  même  de  fubriques  parUcu- 
lières  (1), 

Ainsi  donc,  sauf  des  bénéticeB  de  la  fraude,  de 
lacontreiiande,  fauf  l'agiotage  des  ceriillcats  de 
la  chambre  du  commerce,  les  fausses  deËtmationv, 
Dunkerque  ne  perdra  rien,  ou  presque  rien  :  oe 
qu'il  perdra,  ta  naiionle  gagnera  bu  aentui>le  par 
lemploi  de  ses  manufactures,  par  l'excédenl  de 
receiU),  et  plus  encore  par  la  direction  utile  pour 
l'Bialdes  capitaux  et  de  l'activité  des  Dunkurquois. 

Les  bras  des  fraudeurs  seront  rernlus  à  l'agri- 
culture et  aux  artu,  l'industrie  et  les  fonds  des 
assureurs  au  commerce  national;  la  corruption 
des  agents  du  li^c  n'y  sera  plus  nécessaire,  elle 
n'y  sera  plus  tarifée,  on  ne  leur  verra  plus  faire 
des  fortunes  aussi  rapides  que  scandaleuses. 

Ainsi  donc,  quand  ses  corsaires  qui  puur  le 
bonheur  de  l'humanité  ne  reparaîtront  sans  doute 
qu'a  de  longs  intervalles,  mériteraient  une  con- 
sidération particulière  de  l'Asstmblée  nationale; 
quand  oubliant  ses  maximes,  elle  n'envisagerait 
Dunkerque  que  sous  le  point  de  vue  de  guerre  et 
de  corsaires,  toujours  elle  y  aura  des  corsaires. 
Ce  ne  toat  pas  nos  villes  les  pins  ilorissantes 
qui  se  livrent  à  la  course  ;  Marseille,  Bordeaux, 
Naiiles  li|iurent  peu  dans  «on  histoire  :  (iranviite 
presqueubandonnéà  la  paix, Jersey  et  Guerneiey, 
voilà  où  se  purlenl  las  armements.  Ainsi,  quand 
Unnkerque,  ce  que  nous  sommes  loin  de  croire, 
verrait  diminuer  son  activité;  quand  il  serait  un 
désert,  il  y  viemlraitdans  ce  désert  des  brigands 
de  toutes  les  nations,  dès  qu'il  y  aurait  t-spérance 
de  pillage. 

Qu'on  ne  présente  donc  plus  ces  considéra  lion  s 
politiques,  étmngétes  à  la  question,  puisque  la 
prospérité  nationale  doit  repuser,  comme  celle 
du  commerce,  sur  la  paix,  et  que  notre  organi- 
sation sociale  doit  avoir  pour  principal  but  la 
paix. 

Qu'on  ne  dise  pas  encore  qu'Osiende  élèvera 
son  commerce  sur  la  ruine  de  la  fraiiciiise  de 
Dunkerque. 

Fuiles  garderies  frontières,  faites  surveiller  lit 
fraude,  et  U-lende  restci  a  dans  l'état  passif  où  il 
se  irouve,  malgré  kg  patentes  de  Joseph  11- 

Bn  effet,  dès  qu'il  ei>t  prouvé  que,  dans  le  régi- 
me proposé  ,  Dunkerque  conserve  toutes  les 
branches  utiles,  dès  qu'il  est  reconnu  que  la  fran- 
chise n'a  pour  seul  et  unique  but,  que  la  fraude, 
Osicnde  ne  peut  fleurir  avec  un  commerce  de 
l'étranger  A  I  eiranger,  qui  n'existe  pas. 

Il  ne  faut  pas  juger  cette  ville  par  ce  qu'elle  s 
éti>  dans  la  guerre  Ue  1*7H  ;  elleavait  alors  la  con- 

1(1)  Lft  surrailtanco  ds  ces  eatrcpAU  ne  wn  pu  dif- 
flcits  ;  la»  marcbaaiitMS  qui  v  s«roQl  dépoi*»  ■  »Ppf- 
^«Dt  pM  m  valMir,  eleo  vulume,  dn  raioa»  d*  Viaà» 
M  «•l'AmMqu,  wMpoMi  A  LoritM  «t  k  BardMU. 
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sigoation  des  pavilloQS  des  puissances  belligé- 
rantes, et  c'était  sous  son  nom  que  se  faisaient 
les  affaires  de  leurs  sujets  respeciifs. 

Sa  position  contredit  encore  les  craintes  qu'on 
affecte;  reculf'ie  dans  la  mer  du iNord, il  faut  aux 
smogleurs  anglais,  pour  y  toucher,  une  marée  de 
plus  que  pour  se  rendre  a  Dunkerque;  leurs  pe- 
tites embarcations  ne  permettent  pas  ce  grand 
voyage.  11  leur  faut  d'ailleurs  revenir  à  la  côte  du 
France  pour  se  porter  à  celle  d'Angleterre  ;  ainsi 
à  3  et  4  0/0  d'excédent,  Dunkerque  aura  la  pré* 
férence,  et  avec  ses  entrepôts  jamais  il  ne  crain- 
dra Ostende. 

On  ne  parle  pas  du  projet  d'associer  la  fran- 
chise et  le  commerce  national;  une  telle  mesure 
dans  un  pays  où  lesmanufactures  n'ont  pas  acquis 
le  degré  de  perfection  de  celles  des  peuples  voi- 
sins^ serait  une  préférence  accordée  à  l'industrie 
étrangère  :  un  double  port  dans  une  môme  en- 
ceinte, deux  commerces  séparés,  opposés,  «'exer- 
çant sans  confusion,  sans  substitution,  sans  sous- 
traciion,et  cela  dans  un  même  lieu,  sont  de  ces 
choses  qu*on  peut  à  la  rigueur  soutenir  en  théo- 
rie, mais  qui  ne  peuvent  être  réduites  en  pratique  ; 
il  n'est  pas  de  milieu  entre  des  intérêts  si  diffé- 
rents :  un  port  doit  être  tout  étranger,  ou  tout 
national. 


DEUXIÈME  ANNUXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONAL^ 
DU  31  OCTOBRE  1790. 

Réclamation  contre  la  franchise  de  Dunkerque  par 
M,  Bouehette ,  député  du  département  du 
Nord. 

Lo  premier  principe  d'une  société  bien  ordon- 
née, la  base  solide  d'un  bon  gouvernement,  c'est 
Vénalité, 

L'Assemblée  nationale  Ta  hautement  reconnu 
par  sa  déclaration  des  droits^  de  l'homme  et  du 
citoyen  :  elle  a,  dès  lors,  pris  l'engagement  de 
faire  jouir  tons  les  Français  des  mêmes  avanta- 
ges, sans  distinction,  en  quelque  lieu  de  l'Empire, 
en  quelque  localité  ou  situation  qu'ils  se  trouvent 
placés. 

Est-ce  que  l'Assemblée  nationale  doit  faire  une 
exception  en  faveur  des  habitants  de  la  ville  de 
Dunkerque?  Cette  ville  doit-elle  être  plus  privi- 
légiée que  toute  autre  ville?  Et  accorder  un  pri- 
vilège, n'est-ce  pas  faire  une  injustice  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  également  fa vori-és? 

Dunkerque  demande  à  retenir  sa  franchise,  à 
quel  titre?  parce  qu'elle  fait  un  plus  grand  com- 
merce qu'aucune  des  villes  et  ports  voisins;  par- 
ce qu'elle  poi^sède  plus  de  richesses,  parce  qu  elle 
est  plus  peuplée,  parce  qu'elle  est  d'une  plus 
grande  Importance;  faisanlla  fraudeen  temps  de 
paix,  faisant  le  métier  de  corsaire  pendant  la 
guerre.  En  un  mot  c'est  l'avarice  et  l'ambitioD 
qui  anime  les  Duukerquois,  pour  être  plus  heu- 
reux et  plus  favorisés  queleurs  voisins. 

Hais  Dunkerque  écrase  ses  voisins;  il  absorbe 
le  commerce  à  loi  seul;  il  anéantit  l'industrie» 
les  manufactures  uatiouales;  toutes  les  fabriques 
des  environs  en  souffrent  coosidôiublement.  C'est 
une  tyrannie  véritable. 


Dunkeraue  répond  à  tout  cela  :  «  Cest  Venvie, 
c'est  une  basse  jalousie  qui  fait  crier  mes  voi- 
sins. J'ai  une  franchise,  elle  doit  [n'être  conser- 
vée. Je  suis  tout,  mes  voisins  ne  sont  rien.  » 

Ce  langage  dunkerquois  est  sans  doute  fort 
étrange,  maiit  il  n'en  est  pas  moins  réel  ;  il  se 
trouve  bien  positivement  et  bien  clairement  ex- 
primé dans  la  pièoe  qui  vient  de  paraître  sous  le 
titre  d'Observations  sur  la  franchise  et  le  commerce 
de  Dunkerque,  de  l'imprimerie  de  P.  Fer.  Didol 
le  jeune. 

Mais,  sans  la  franchise,  Dunkerque  ne  pourrait- 
il  pas  sub^^ister?  Question  oiseuse  et  inutile  à  dis- 
cuter. Dunkerque  a  existé  sans  franeliise  sous  les 
comtes  de  Flan  ire,  sous  les  rois  d'Espagne.  S'il 
entra  dans  les  combinaisons  du  gouvernement  de 
Louis  XIV  d'élever  cette  ville  au  point  d'en  faire 
l'objet  (le  la  jalousie  des  puissances  voisines,  ce 
n'est  pas  aujourd'hui  une  raison  de  la  combler 
des  mêmes  faveurs.  Louis  XIV  et  Dunkerque  en 
ont  été  trop  unis  :  le  pays  fut  ruiné,  dépeuplé 
par  les  inondations,  et  les' Anglais  dirent  que  ce 
n'était  pas  leur  affaire,  que  le  roi  devait  le  sa- 
voir, lorsqu'il  traita  de  la  paix  (I). 

Cependant  Dunkerque  conserva  la  franchise, 
tandis  que  le  pays  demeura  inondé  :  la  franchise 
n'est  donc  d'aucune  importance  pour  le  pays. 

La  franchise  n'est  en  effet  utile  que  pour  les 
seuls  DunkerquoiS;  par  la  facilité  qu  elle  leur 
procure  de  faire  la  Traude  en  toutes  manières. 
Inutilement  voudrait-on  prendre  des  précautions 
pour  l'empêcher.  Qui  pourrait  prévoir  toutes  les 
routes  tortueuses  du  génie  de  la  fraude?  En 
voici  une  échantillon.  Le 20  août  dernier  quatre 
barriques  expédiées  de  St-Omer  arrivent  par  la 
barque  à  Bergue,  avec  expéditions  pour  3,525  li- 
vres de  sucre  envoyé  à  Rouen,  sous  la  consigna- 
tion d'un  négociantde  Dunkerque  :  les  barriques 
sont  visitées  ;  au  lieu  de  sucre  on  trouve  des  bri- 
ques empaillées. 

Il  est  manifeste  que  les  barriques  arrivant  h 
Dunkerque,  on  devait  en  ôtcr  les  briques,  et  y 
substituer  des  sucres  étrangers  qui  passeraient 
en  fraude  à  leur  destination  de  Rouen.  On  peut 
voir  le  procès-verbal  de  saisie  qui  constate  le 
fait,  ainsi  que  la  lettre  des  fermiers  généraux  à 
leur  direi'teur  de  Lille,  par  laquelle  ils  défendent 
d'admettre  aucune  composition. 

Un  autre  fait  encore  plus  récent  :  le  28  sep- 
tembre de  cette  année  un  navire,  ï Aigrette^  sort 
avec  son  chargement  pour  Bilbao  en  Ësnagiie.  Il 
était  assuré  à  Dunkerque,  pour  56,000  livres;  et 
encore  ailleurs,  pour  passé  iO,000  livres.  Le  len- 
demain le  même  bâtiment  est  trouvé  flottant  et 
anandonné;  des  pêcheurs  de  Calais  l'abordent, 
le  visitent,  reconnaissent  qu'il  est  percé  en  plu- 
sieurs endroits,  prêt  à  coultr  bas,  ils  reprennent 
courage,  et  réussissent  à  l'amener  dans  le  nort 
(le  Galiiis  :  on  le  déchargtr,  les  caisses,  les  bal- 
lots s  ouvrent.  Quel  étonnementi  On  y  trouve  des 
pierres,  des  ordures,  et  quelques  marchandises 
de  peu  de  valeur,  des  pois,  de  fèves,  etc.  Tel  est 
l'effet  de  la  franchise  :  les  embarcations  se  font 
sais  visite;  la  fraude  n'y  connaît  aucun  frein;  et 
c'est  ainsi  qu'à  Dunkerque  on  s'enrichit  I 

Dira-t-on  que  ce  sont  des  faits  isolés  ;  que  les 
honnêtes  négociants  n'en  doivent  pas  souffrir f 
Hélas!  de  pareils  faits  ne  sont  que  trop  ordinai- 
res et  trop  multipliés.  Tout  le  monde  se  souvient 
du  bruit  qui  en  fut  en  1786,  et  qu'alors  iegou- 


(1)  On  peot  voir  à  ce  saiet  les  Mémoires  et  néçocUh 
Honif  par  Lamberti,  tome  IX,  iii-4*.  Je  cite  do  mémoire. 


f 


176 


lAssauiblée  iiaUooal6.|         ARCHIVES    PARi4EII£NTAiA£S.         (31  octobre  1790.| 


vernement  ordonna  d'instruire  procès  pour  pu- 
nir les  coupables.  Mais  les  chefs  s'échappèrent; 
grand  nombre  de  malheureux  matelots  furent 
Jon^tmps  détenus  en  prison.  Biifin  ce  procès  fut 
jugé  par  commissaires  au  mois  de  juin  dernier 
et  tout  le  monde  fut  déclaré  déchargé  ;  il  n'y  eut 
point  de  coupables,  rien  ne  fut  avéré  :  les  seuls 
matelots  furent  les  victimes  d'une  longue  déten- 
tion ;  ils  furent  élargis...  t;^â;a<  censura  colum- 

bas. 

Et  Ton  vient  dire  à  présent,  que  la  localité 
de  Dunke)'que  favorise  toutes  les  mesures  propres 
à  se  garantir  de  V invasion  de  la  fraude!  Ëhl  oui, 
en  idée  rien  n'est  plus  facile.  Voici  encore  ce  qui 
vient  d'arriver  et  quiest  attesté  dans  un  mémoire 
signé  par  les  officitTS  municipaux  de  Bergue,  et 
par  un  grand  nombre  d'habitants  : 

«  Le  cinq  du  présent  mois  d'octobre  au  soir, 
est  sorti  par  le  chenal  un  gros  canot  rempli  île 
marchandises  en  contrebande,  pour,  par  la,  les 
aller  déposera  terre  et  introduire  dans  le  pays. 
L'endroit  des  ralliement  était  indiqué  au-dessous 
du  fort  de  Mardick.  Le  canot  arrivé,  quarante- 
huit  fraudeurs  l'attendaient.  On  débarque  les 
marchandises;  entre  temps,  la  brigade  de  Mardick 
arrive^  le  combat  s'engage,  cinq  emplovés  sont 
mortellement  blessés,  le  brigadier  seul  îut  sans 
contusions  ;  il  fut  pris  par  les  fraudeurs,  embar- 
qué dans  le  canot  avec  ordre  de  le  mettre  à  son 
poste  et  de  lui  payer  deux  sols  par  chacun  des 
conducteurs.  » 

Si  la  mer  n'est  point  un  obstacle  contre  la 
fraude,  les  canaux  et  les  gros  fossés  tant  mul- 
tipliés dans  le  pays  le  sont  encore  moins.  Le 
mémoire  cité  nous  préstMite  l'heunuse  invention 
de  l'industrie  duukerquoise,  au  moyen  de  la- 
quelle elle  fait  franchir  canaux  et  lossés.  Ce  sont 
des  canots  portatifs,  de  petites  nacelles  faites 
avec  des  planches  très  minces  et  de  la  toile  gou- 
dronnée. Elles  peuvent  porter  des  centaines  de 
livres  de  marchandises^  et,  avec  une  corde ^  on  les 
traîne  et  on  les  fait  passer  d'un  bord  à  Vautre 
d'une  commune. 

On  propose  la  construction  d'un  mur  de  15  pieds 
de  hauteur  pour  enclore  la  citadelle  :  eh  1  que  sont 
des  murs,  puisque  les  fossés  et  lesforiitlcauonsdes 
villes  sont  insuffisantes  contre  rintroductlou  de 
la  fraude?  Le  28  janvier  dernier,  dit  encore  le 
mémoire  cité,  une  bande  de  vingt  à  trente  frau- 
deurs furent,  la  nuit,  sous  les  murs  de  la  ville  de 
Bergue;  V attaque  fut  si  vive  que  plusieurs  em- 
ployés furent  blessés  et  un  fraudeur  tué;  outre 
que  de  ces  derniers,  le  nombre  des  blessés  est  de- 
meuré inconnu. 

Ou  i'*exigera  pas,  sans  doute,  qu'il  soit  dé- 
montré que  ces  fraudeurs  sont  des  habitants  de 
Duukerque  ;  mais  certainement,  habitants  ou  non, 
ils  sont  connus  et  journellement  employés  pour 
faire  la  contrebande.  On  voit  qu'ils  y  vont  par 
bandes,  et  suftisamment  armés  pour -combattre 

et  mettre  en  fuite  les  brigadiers  de  la  ferme 

Et  après  cela  on  vient  ici  demander  si  Von  a  vu 
les  bunker quois,  abusant  des  facilités  de  leurs 
franchises,  introduire  à  main  armée  des  viarckan- 
dises  étrangères? 

On  va  plus  loin  en  demandant  aux  Dunker- 
quois  si,  au  contraire,  iU  n^ont  pas  protégé  la 
perception  des  droits;  n'ont-ils  pas  constamment 
veillé  à  la  sûreté  de  V Empire?..., 

0  Duukerquoisl  que  \oi  questions  sont  incon- 
sidérées! Est-il  possible  que  vous  soyez  si  im- 
pradeuts?Eh  1  comment  dyti-YOUs  protégé, veillé? 
Voici  une  lettre  qui  vu  achever  de  vous  dé- 
manquer: 


Extrait  d^une  lettre  écrite  par  un  officier  supé^ 
rieur,  commandant  à  Dunkerque,  en  date  du 
10  septembre  1789. 


«  Mais  dites-moi,  je  vous  prie,  comment  se 
fait-il  que  M.  Neeker  ou  ses  subordonnés  ne 
s'occupent  pas  d'empêcher  ou  du  moins  de  gêner 
l'exportation  consi.lérable  qui  se  fait  ici  en  sel? 
Le  roi  a  perdu  sur  cet  objet,  dans  cette  seule 
partie,  11,000>000  livres.  11  me  semble  qu'il  au- 
rait été  facile  d'arrêter  ce  désordre  en  empêchant 
ici,  aux  voituriers,  d'en  charger  toutes  et  quan tes 
fois  qu'ils  ne  seraient  pas  munis  d'une  attes- 
tation en  bonne  forme  pour  une  destination  quel- 
conque, et  point  au  contraire  au  bien  et  au 
revenu  de  l'Etal,  ou  bien  établir  à  ce  bureau-ci 
une  imposition  assez  forte  (|ui  mette  le  paysan 
hors  d'état  de  pouvoir  entreprendre  de  pareils 
chargements,  faute  d'avances  qu'il  serait  obligé 
de  faire  en  argent?  » 

Eh  bien  1  voilà,  à  l'époque  du  10  septembre  1789, 
pour  onze  millions  de  fraude  passés  dans  cette 
seule  partie,  dit  l'ofticier  militaire.  11  ne  compte 
point  les  fraudes  dans  d'autres  objets;  sans  doute 

Burce  qu'il  n'en  était  pas   tant  frappé.  Et  les 
unkerquois  ont  protège,  veillé?  Oui,  pour  faire 
leur  grande  moisson . 

Peut-il  après  cela  rester  du  doute  que  la  fran- 
chise >ie  Dunkerque  ne  soit  la  plus  grande  source 
des  abus  en  tout  genre?  Prut-on  clouter  qu'elle 
ne  soit  préjudiciable  au  commerce, aux  fabriques 
et  manuractures  nationales?  En  vain  les  Duu- 
kerquois  disent  qu'ils  ont  pour  eux  le  vœu  de  la 
majorité  des  districts.  Comment  s'y  sont-ils  pri?? 
Voici  comment  :  ils  ont  commence  par  Bergues; 
le  président  de  ce  district  et  deux  autres  membres 
sont  Dunkerquois;  deux  seuls  membres  sont  habi- 
tants de  Bergues,  et  encore  alliés  à  Dunkerque; 
le  reste  sont  gens  de  campagne  à  qui  il  est  facile 
de  persuader  ce  qu'on  veut  diins  les  matières  qui 
sont  hors  ue  la  sphère  de  leurs  connaissances 
habituelles.  On  a  donc  8ur|)ris  les  membres  du 
district  de  fiergues.  De  là,  il  n'a  j)as  été  bien  dif- 
ficile de  réussir  près  des  districts  d'Hazebrouck, 
Douai  et  autres.  Mais  à  Lille,  a-t-on  pu  réussir? 
A  Lille,  le  commerce  a  dû  être  consulté  :  il  est 
important  de  voir  comment  la  demande  des  Dun- 
keniuois  y  a  été  accueillie;  il  n'y  a  rien  à  y 
ajouter. 

ObseuvaTIONS  «tir  Ui  franchise  du  port  de  Dun- 
kerque par  les  directeurs  et  syndics  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lille. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
de  la  franchise  des  ports,  jusqu'à  urésent  privi- 
légiés et  d'après  les  principes  qu'elle  a  constam- 
ment manifestés  et  suivis,  depuis  sou  existence, 
on  devait  naturellement  s'attendre  a  ce  que  les  ha- 
bitants de  la  ville  de  Dunkerque  feraient  les  plus 
fiuissants  efforts  pour  conserver  la  franchise  à 
aquelle  ils  doivent  tous  les  avantages  dont  ils 
jouissent.  On  n'est  donc  pas  étonné  de  les  voir 
solliciter  vivement,  et  par  de  nombreuses  dépu- 
tatious  auprès  de  l'Assemblée  uaiionale,  et  par  le 
concours  de  tous  les  districts  du  département  du 
Nora,  qu'ils  voudraient  engager  a  faire  cause 
commune  avec  eux  pour  la  conservatiou  de  cette 
frai«chise ,  dont  ils  tirent  presque  seuls  tous  les 
fi'uits. 

Deax  députés  du  district  de  Bergues,  a»ee 
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touUi  tet  apparences  de  la  bonne  foi,  de  la  fran- 
chise et  de  l'honnêteté,  sont  Vtiiius  Bolliriter  i!t 
enLMgcr  l:i  iliattitirt;  de  commerce  de  Lille  à 
convoqiKT  une  assemblée  île  lu'gociants  îi  l'effet 
de  se  joindre  à  eux  |)Our  appuyer  leurs  récla- 
mationit.  &'S  inëmes  dëpulës  sunt  convenus  des 
abus  gui  ri'sultaient  ci-devant  du  privilëiïe  de  la 
ville  de  Dunkerque.  des  Tacullés  qu'il  |>rocurait  à 
la  fraude;  en  un  mot,  du  tort  qu'il  pouvait  faii« 
à  nos  manufaciures.  lis  ont  pioposë  de  prendre, 
de  cuncerl.  tous  les  moyens,  toutes  les  précau- 
lions  que  la  prévoyance  et  la  saf>esse  pourraient 
dicter  contre  la  fraude  ;  tels,  par  exemple,  en 
formant  un  bassin  &  l'est  du  port  actuel,  entië- 
remeni  isolé  et  contiaueilement  surveillé  par  les 
préposés  des  fermes. 

Mais  eu  suppoeaut  que  ce  projet  soit  praticable 
dans  son  exécution  (1),  qui  peut  ignorer  qu'au- 
cune barrière,  aucune  gêne,  aucune  entrave  ne 
peuvent  être  opposées,  avec  un  succès  complet  aux 
ruses  et  aux  détours  l'amiliers  à  la  fraude?  floun 
citeron.^,  pour  exemple,  le  i-el  el  le  tabac,  dont 
l'entrée  était  si  sévôremeut  défendue  en  t'rance, 
et  dont  les  fermiers  eux-mêmes  étaient  si  inié- 
ressés  ii  empéctier  l'introduction;  les  peines  les 
plus  graves,  la  surveillance  la  plus  exacte,  n'op- 
posaient encore  à  la  fraude  qu  un  obstacle  insuf- 
lisant  et  facilement  surmonte. 

On  peut  assurer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  la  fraude  est  porlée  à  Dunkerque,  à  un  point 
inconcevable,  et  le  prouver  |jar  des  faits  sans 
réplique.  Il  Buflitd'uDe simple  déclaration  adres- 
sée à  la  cbambre  de  commerce  dont  les  ofliciers, 
sans  autreexamen,  donnent  un  certillcat  qui  as- 
sure que  les  marchandises  chargées  dans  tel 
navire  son  t  de  fubriiiue  nationale  et,  par  ce  moyen, 
on  expédie  pour  l'Amérique  et  nos  colonies  des 
perses,  des  quincailluries  anglaiites,  en  un  mot, 
i'uoique  produit  des  manufactures  étrant;êres. 

Au  lieu  de  faire  valoir  les  nôtres,  les  négo- 
ciants de  Dunkerque  tirent  d'Ustende,  de  Bruges 
et  du  Urabant,  des  toiles  et  guingas  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin, elles expËdientensuite  comme 
toiles  de  France,  au  grand  préjudice  de  nos  ma- 
nufactures. 

On  aurait  beau  objecter,  que  les  agents  des 
fermiers  gardi'raient  eux-mêmes  avec  la  pins 
grande  exactitude  et  la  vi^'itauce  la  plus  soute- 
nue ces  bassins  et  magasins  qu'on  se  propose  de 
construire,  pour  s'ai'surer  qu'il  ne  se  commettrait 
aucune  fraude  ni  coutravenUon  ;  ces  mercenaires 
soudoyés,  déjà  trop  avilis,  pi'ut-élre,  dans  l'opi- 
nion publique,  par  la  proCeisBiou  qu'ils  exercent, 
ne  seront-ils  pas  d'autant  plus  faciles  k  corrom- 
pre, qu'ils  D'uurunl,  pour  se  dédommager  de  cet 

(1)  Cu  iirujul  est  uiiu  chi[n6ro.  HH.  tos  Duukurquois 
MVCDI  bien  i)uc  l'l':tat  ne  for»  pas  pour  oui  une  (lig- 
neuse do  3U  uiilliuiis  uu  moini,  ix  en  juger  <lu  !.->  laçon 
ilonl  on  traviiiiio  dans  l«ur  jiorL  dt|iuis  six  ans.  D'ailleurs, 
si  l'on  veut  un  port  national,  il  est  loui  (ail  ;  e'csi  lu 
caDul  de  Ikrguus,  oii,  lou»  lu»  jours,  on  jjrm  m^itru 
H  picdf  J'eaa,  et  le  port  Jo  Itergui's  peut  contenir  une 
trentaiue  île  nafirei,  son  bassin  peut  lire  tfranili  atec 
peu  iIh  dépenses,  l'our  ne  pas  gêner  l'agneuliurc,  il 
n'y  a  i|u'a  ouvrir  l'andcnno  écluse  des  Uoeru,  qui  dé- 
boucha à  cùle  lie  l'écluss  du  Borgues  ;  il  n'«n  doit  coûter 
Ïi'enYirol)  400,000  litres.  Les  devis  en  etiilaal,  mais 
H.  de  Ihiiikerqne  n'aiment  p^  cela;  c'est  le  ûa  mot. 
F.nQn,  4  Oilonda,  port  franc,  il  n'j  a  point  depurl 
Mtiùiial;  les  naTires  passent ï  Itruges  où  eal  ruiilro- 
ndt.  Depuis  longtemps  la  ville  de  ikT|;uts  ddsira  jouir 
du  même  avaulose  ,  et  l'o a  espère  qn'ft  U  tin  la  pluie 
•(  le  beau  temps  TeroniaulaDt  pour  eux  iiuepoutÛuii- 
lûrqae.  11  n'y  •  là  ni  tiwU,  ni  jotoMic. 
l»  SgBU.  T.  XX. 


état  d'abjection  et  d'avilissement,  que  le  produit 
d'une  prévarication  coupable? 

Nous  demanderions  encore  piir  qui  seront  sup- 
poriéa  les  frais  immenses  de  construction,  d'un 
port,  d'un  bassin,  de  magiisins  absolument  sé- 
parés du  port  actuellement  exjst^mt.  Sera-ce  par 
le  département  î  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  car  il 
serait  de  toute  justice  que  le  district  de  Lille 
contribuât  à  celte  défense,  piiis<iu'il  est  démontré 
que  la  franchise  du  port  de  Dunkerque  lui  est  ab- 
solument nuisible  et  désavantageuse.  Si  le  dé- 
partement se  décidait  à  se  charger  de  ces  fraisde 
construction  :  dans  ce  cas,  le  district  deLUle  n'au- 
rait plus  Vautre  parti  à  prendre  que  celui  de  t'y 
opposer  formellement. 

Les  habilanls  deDunki'rque,  pour  donner  plna 
de  poids  h  leurs  sollicitations,  se  prévalent  des 
avantages  que  leur  pèche  procure  à  la  nation; 
mais  qu'au  ratent-ils  à  répondre  si  oa  leur  prou- 
vait que  ces  avantages  sont  illusoires,  parce  que 
la  majeure  partie  de  leurs  équipages  est  com- 
posée d'étrangers,  U'AnKlaisel  lie  Hollandais,  p/iM 
exercés  qu'eux  dans  l'art  de  la  navigation,  el  plus 
familiers  avec  les  climats  qu'on  est  obligé  de  fré- 
quenter pour  la  pëuhe  I 

Parce  que  les  Dunkerquois  achëlent  souvent 
des  mêmes  étrangers  le  poisson  tout  salé  et  pré- 
paré ainsi  que  les  huiles  de  cachalot  et  de  baleine 
qu'ils  reportent  ensuite  chez  eux  comme  le  pro- 
duit du  Ti'ur  propre  pêche,  en  se  contentant  ^u 
bénéfice  du  frùt,  et  en  abandonnant  le  principal 
gain  auxdits  étrangers. 

On  prétend  que,  sila  ville  de  Dunkerque  uenatt 
àperdre  sa  franchise,  elle  deviendraitdéserteen 
peu  lie  temps;  mais  qu'on  prenne  donc  garde 
qu'elle  a  des  avantages  qu'elle  ne  peut  pas  per- 
dre :  un  port  commode,  une  rade  sûre;  des  ma- 
gasins établis,  le  génie  commercial  de  ses  habi- 
lanls, leur  correspondance  avec  l'univers  entier: 
tout  cela  peut-il  être  anéanti  Eubilement  par  la 
suppression  de  la  franchise  ?  Bt  doit-elle  crain- 
dre d'être  réduite  à  une  nullité  absolue  par  la 
concurrence  des  ports  voisins?  D'ailleurs,  les 
habitants  de  Calais,  Grave  Unes,  Boulogne,  çlc.,  ne 
sont-ils  pas  citoyens  du  même  IJmpireV  n'ont-ils 
pas  les  mêmes  droits  à  la  proteciion  de  l'État?  ne 
doivent-ils  pas  profiter  des  mêmes  avantages  que 
la  nature  leur  a  accordés?  au  surplus,  les  prin- 
cipes d'ÉGALiTÉadoptéspar  l'Assemblée  n:itmnale 
devraient  ruiresuriisammentseiitiranx  habitants 
de  Dunkerque,  l'iautitité  de  leurs  sollicitations 
et  l'injustice  de  leurs  prétentions. 

La  ville  de  Dunkerque  fait,  ii  elle  seule,  tout 
le  commerce  d'importation  et  d'exportation  du 
départemintduNord;  elle  seule  faille  profit  im- 
mense des  conjmissiuns  de  réception  et  d'expé- 
ditions à  l'exclusion  des  ports  voisins;  ce  qui  dé- 
rive naturellement  de  sa  franchise  ;  puisqu'il  est 
presque  nécessaire  que  tout  le  commerce  s'y 
porte;  parce  que  les  etran^iers  trouvant  à  Dun- 
kerque des  approvisionneiuenls  en  tout  genre, 
doivent,  en  consi'queoce,  la  préférer.  Mais  si  la 
franchise  de  Dunkerquo  était  supprimée,  on  ver- 
rait alors  ces  mêmes  |)orts,  aujourd'hui  |ieu  fré- 
quentés, et  même  inc-que  ignorés,  se  couvrir  de 
vaisseaux  et  participer  aux  av^mtuges  d'un  com- 
merce dont  ils  ne  soil  privés  que  par  ladite 
franchise.  Alors,  renaîtrait  une  concurrence  qui 
déchargerait  toutes  les  marchandises  des  fraia 
"Xorbltants  de  commission,  de  transport  et  de 
déchargement  qu'elles  supportent  à  Dunkerque, 
ilausle  moment  actuel, parce  que  lesnigocianU  et 
commUtimnairei  de  cette  ville,  «n  pev  Irvp  avi- 
13 
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des,  profitent  de  h  nécessité 
par  leurs  muins. 

On  ne  i-eut  iliBConvcnir  qu'en  perdant  sa  fran- 
cliisi',  lii  Tille  (k'  Dm  kerque  ni'  fas^^e  uni;  perte 
consiiléraMc.  Mais  si  sii  pupprossion  est  iiéces- 
Bairv  au  liirn  péniiral  du  royaume  :  quVI'e  en 
faFïc  U"  s'aiTilii-c;  qu'i-'lle  aJupie  eniin  les  prin- 
cipi'S  d'EGALiTÉconsaiTi'-i  par  l'Assumliléu  iiaiio- 
Bale;  n^'clle  n-nonce  \  son  privilège. 

P;ir  uriJi'niinmrc  : 

SUjné  :  S.-J.  Vangaveb,  secrétaire. 


PIÈCES  JUSTIKIGATIYES. 

A  Messieurs  les  directeurs  ai  syndics  de  la  chamiire 
de  commerce. 

Lea  négociants  de  ct'lte  ville,  joinls  à  eux  les 

frin(i|iaux  fibricanls  du  district  de  Lille,  onl 
honni  ur  de  vous  observer  que  depuis  qu'ils  sont 
iiiE^truiiK  que  le  district  de  IIiTgiies  pulliciti-  de 
rAs?f'nil)i(^e  nalionale  la  coniinuatioc  de  lu  fran- 
chis*! du  port  de  Durikerque,  ils  croient,  dans 
leur  coiisdimce,  et  pi.ur  l'intérêt  néni^ral  de  lenr 
difirii  I,  devoir  vous  prier.  Messieurs,  d'interposer 
VOB  l)Ons  offices  auprùâde  l'alininistralion  pour 
lui  représenter  que  celle  franchise  illimitée,  ainsi 
que  tous  les  priviliVea  exclusif:»,  étoutreiit  dans 
leur  {.'iTiiie,  toute  éniulaliun,  loule  industrie,  et 
eiilrainent  apiès  eux.  des  abus  préjudiciables  à 
l'Etat  ■ 

Les  Diinkerquois  conviennent  eux-mêmes  de 
ces  abus  dans  les  dilTcrenls  mémoires  qu'ils  ont 
présenlés  pour  l'ubteolion  de  cette  faveur,  in 
ofliant  de  jjrendre  tontes  les  espèces  do  précau- 
tions, l'OUi'  parer  à  la  fraude  qui  se  commet  ati- 
iourd'hui  dans  leur  porl  ;  mais  qui  ienure  com- 
bien cette  Iraude,  toujours  active,  ingénieuse, 
tri^uvira  île  ressource»  lour  s'y  soustraire? 

La  franchise  du  port  de  Diinkerque  n'a  été  ac- 
ronlée,  dans  le  principe,  que  pour  récompenser 
lritlii>hitanls  des  services  lui portunisqu'ilsaTaicnl 
rendus  aux  comtes  du  Flandres,  en  chassant  de 
leurs  cOtés  les  corsaires  qui  les  infestaient.  Le 
bien  fiénêral  du  commerce  n'en  était  donc  pas 
le  uiùiifi  il  ne  peut  l'être  encore  aujourd'hui, 
puisqu'il  est  de  votre  connaissance,  Uessieurs, 
que  cette  franchise  sert  de  moyens  pour  faire 
passer  dans  nos  colODîes,  au  détriment  de  nos 
fubriquis,  des  éiuffes  éirantjéres  de  laine  et  de 
toiiene.suus  la  <  énumination  de  fabriques  n;ttio- 
iiak'S,  cl  pour  les  introduire  en  Iraude  dans  te 
royaunic.  C'eft  (un  en  convient)  cette  facihléqui 
aduniiiï  lieu,  à  nombre  (lu  maisons  (tratiffiVes, 
de  venir  s'établir  ù  IJuiikerque,  et  d'y  tenir  des 
matiasiiis  l'onsidérablis. 

Sans  vouloir  déeif^ner  identiquement  les  diver- 
ses sorte»  de  fraudes  que  la  franchi.se  de  Uun- 
kerque  iiutoriïc,  nous  vous  nippeliuruns,  Mes- 
sieurs, Il  s  lepresen talions  et  députaliuns  fuiies  à 
l'A>SiiiihIée  nationale,  par  les  jalliiieurs  de  sel 
de  ce  dMrict,  i  outre  l'abus  de  cette  francliife. 

Nuus  vous  rappellerons  encore  les  mémuircs 
qui  vous  ont  clé  présente»,  un  différents  temps, 
liai-  Ilk  négociants  spé'Ulaleurs  du  district,  sur 
les  Irais  ikinsidérablcs  et  la  dégradation  que  su- 
bissent lesmardiaiidisiis  qu'ils  font  venir  à  Uun- 
Iterijue,  des  autres  ports  du  royaume,  au  déchar- 
geiUi'Ut  de  ces  mêmes  marchandises  qu'ils  sont 
o(>lif(é3  de  faire  conduire  au  bureau  de  la  basse- 
Tilte  et  du  bureau  à  la  belaadre,  hqg  qu'il  leur 


soit  permis  de  décharger  de  bord  à  bord,  quoique 
révolues  de  coril''S  et  de  ploinli»;  il  suffit iiu'ulles 
soient  imposées  ii  un  droit  quelcunijue  à  I  entrée 
du  royaume,  pour  les  ronlraimlre  à  un  retarde- 
ment, i  une  dé|ienFe  aussi  onéreuse  qu'inutile. 

Ce  n'est  quo  depuis  peu  de  t'  nijJS  ipi'on  a  ob- 
tenu de  déelmrper  nord  à  bord,  et  i  ar  lielandre 
seulement,  les  inarclnindises  nun  suj.'lle*  à  un 
droit  d'importation;  encore  sont-elles  visitées,  à 
leur  pass;i/.'e  par  la  basse  ville,  par  les  commis 
de  ta  ferme  à  qui  il  n'est  point  permis  de  faire 
celte  iiispectinn  >ur  le  purt,  elUMi.sons  prétexte 
de  devoir,  bouleversent  el  dégradent  les  marchan- 
dises. 

Finalement,  nous  vous  rappellerons.  Messieurs, 
les  représentations  qui  vous  ont  été  faites  par  le 
commerce  de  cette  ville,  et  ses  récLimations 
contre  l'abus  des  acquits  d'Artois,  dans  lesquelles 
on  se  plaignait,  avec  raison, de  la  lhiudeiinm<rnse 
en  tous  genres  de  inarchan'lises  étrangères  pro- 
venant di'  Dunkerque,  qui  se  versaient  dana  la 
province  d'Artois,  par  les  ports  de  Monireuil, 
Efiaples,  etc.,  où  la  surveillance  des  prép^jsés  de 
la  ferme  est  facilement  séduite,  ce  qui  ne  man- 
querait jamais  d'arriver,  si  toutes  les  précautions 
qu'un  propose  de  prendre  étaient  conliées  à  une 
classe  de  mercenaires  EOuduyéB. 

Ce  n'est  point  sans  regret  (|ue  les  souESignés 
s'opposent  formellement  à  la  rëi|uisiiion  du  nis- 
tricl  de  llerguesi  mais,  en  leur  qualité  de  bons  et 
zélés  patriotes,  ils  ne  s'y  déterminent  que  par  le 
motif  puissant  du  bien  général.  Ils  désirent  de 
plus,  et  bien  sineérenent,  que  l'Assemblèi!  natio- 
nale trouve  des  innyon.s  de  d&luminagement  à 
accorder  ît  la  ville  de  Dnnkerqne,  dont  l'inténH 
local  est  le  seul  litre  qui  puisse  justifier  la  pré- 
tention de  la  maintenue  ultérieure  de  la  fran- 
chise de  son  port. 

Ce  faisant  : 
Signé  :  liiîKNAno  lloauEs,  PfEniiE  Resaiit,  aneieit 
consul;  et  autres  au  nombre  de  cent  dix-neuf- 


l'aris,  le  M  août  I7'.>0. 

La  saisie  dont  vous  nous  entrelenet,  Uoisleur, 
par  votre  lettre  du  2:1  de  co  mois,  est  établie  sur 
une  déclantion  fiilepar  lesieur  .Nuvts,  raffineur 
il  Satnt-Omer,  énonçant  l'envoi  de'ijualre  ton- 
neaux qui  devaient  conliMiir  '.\,h'ib  livres  de  su- 
cre en  pains,  provenant  d»  sa  Mniiierie.  Suivunt 
ccriiflcats  des  magistrats  de  lailiie  ville  de  Siiiii- 
Omer,  ces  sucres  ilaieill  destinés  pinir  Houeu 
en  passe-tlebuui,  par  la  haute  ville  de  Duiikergue, 
oii  ils  doivent  être  conduits  par  la  barque  pu- 
blique. U  fraude  qui  devait  se  eonimeltre  à.  Uiin- 
kerque,  en  y  lai>sant  les  briques  et  y  iliargeant 
des  sucre:4  êtrangerB,  étant  manifeste,  les  em- 
ployés ont  rendu  procés-verbal  qui  constate  les 
faits  et  présente  la  inana-uvre  dans  le  plu-  tjrand 
jour.  Tel  est  l'état  et  les  l'auses  de  la  saisie. 

A  ces  circonstances,  vous  ajoutez  i|ue  le  sieur 
.Nuyts  s'est  présenté  au  bureau  de  llir^uesaunio- 
meut  de  la  saisie,  et  qu'après  avuir  rejeté  la  subs- 
titution qui  en  fait  la  luatiÈre,  sur  un  Xormi^nd 
avec  lequel  il  a  prétendu  avuir  traité,  il  a  paru 
désirer  un  accnmmodeinent  ut  fuit  pressentir  qu'il 
porterait  le  prix  h  I,2IM  livres.  Hiiliii  vous  iaciî- 
nez  pour  ce  parti,  si  l'on  ne  peut  engager  ce  raf- 
Hneur  à  proposer  l,800livrcs.  C'est  la  résultiitde 
votre  correspondance  avec  le  receveur  de  per^na 
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que  vous  appuyez  sur  les  difficultés  d'obtenir  un 
jugement  dans  les  circonstancfis  actuelles. 

L'affaire  du  sieur  Nuyts  est  très  intéressante  ; 
elle  présente  clairement  Tabus  que  Ton  fait  des 
certificats  délivrés  par  les  magistrats  des  villes 
d'Artois  et  les  moyens  que  l'on  trouve,  dans  la 
haute  ville  de  Dunkerque,  d'abuser  pareillement 
de  la  franchise  dont  elle  jouit.  Comme  ces  objets 
sont  de  nature  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée  nationale,  pour  s'éclairer  sur  les  dan^'ors 
qui  résultent  des  privilèges  du  port  de  Dunker- 
que,  nous  vous  prions  de  ne  faire  aucun  arran- 
(i;emeiit  définitif  ni  provisoire  sur  la  saisie  dont 
il  s'agit,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part,  sauf 
à  nous  informer  des  offres  que  le  sieur  Nuyts 
pourra  faire,  et  que  vous  ne  recevrez  que  pour 
nous  être  transmises,  et  non  comme  devant  être 
le  prix  d'aucun  accommodement.  Nous  vous 
prions  de  faire  connaître  ces  dispositions  au  re- 
ceveur de  Ber^'ues,  en  lui  recommandant  expres- 
sément de  ne  s'en  pas  écarter. 

%n^.l)ouzan,  Dantroche,  La  Valette,  C. -A.  Par- 
seval,  de  Luzun  et  de  Yernay. 

Pour  copie,  signé  :  DE  LasserRE. 

PROCÈS-VERBAL. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  d'aoùl,  environ  b-s  sept 
heures  du  mafiii,  à  la  requéle  de  M.  Jeari-Baptisfe 
Mager,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de 
France,  chargé  de  la  régie  des  traites  ou  compte 
du  roi,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  pa- 
roisse Saint-Knstaehe,  poursuite  et  diligence  de 
M.  Malhins  Delelis,  son  receveur  au  bureau  des 
Iraiti».-  établi  à  Bergues,  y  demeurant,  chez  letiuel 
ledit  M.,aiijndicataire,  fait  élection  de  domicile; 
et  irabnndunt,  en  la  personne  et  étude  de  M.  Ni- 
cohH  François  Penncdiont,  son  agent,  lequel  a 
élu  son  domicile  à  la  direction  générale  de  ladite 
régie,  pont  Saint-Jacques,  paroisse  de  la  Made- 
leine, à  Lille,  qui  occupera  en  la  présente  instance 
pour  le-lit  M.  Mager;  nous  Pierre  Clep,  Antoine 
Carlier,  Jean  Noys  et  Pierre  Veughs,  capitaine  et 
gardes  de  la  brigade  séd'mtaire  de  ladite  régie 
établie  à  Bergues,  y  demeurant,  ayant  tons  ser- 
ment en  justice,  revêtus,  munis  de  nos  bandou- 
lières et  commissions,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  susdit  jour,  à  la  susdite  heure, 
nous  étant  de  service  à  la  porte  de  Dunkerque  de 
cette  dite  ville  de  Bergues,  nous  aurions  vu  dé- 
charger de  la  barque  ordinaire  venant  de  Saint- 
Omer  audit  BiTgues,  quatre  barriques  qu'on  allait 
recharger  sur  un  charriot,  pour  transporter  à 
Dunkerque  dont  on  nous  avait  remis  le  certificat 
de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Saint-Omer, 
avec  permis  du  bureau  de  Watten,  dont  les  te- 
neurs suivent  :  «  Je  déclare  envoyer  h  Dunkerque, 
en  passe-debouf,  pour  Rouen,  quatre  barriques 
de  sucre  en  pains,  pesant  enseuible,  brut,  trois 
mille  huit  cent-cin(]uante  livres,  et  net  trois  mille 
cinq  cent  vingt-cinq  livres,  le  tout  provenant  de 
ma  fabrique,  fabriqué  avec  les  cassonades  que 
j'ai  reçues  en  vertu  d'un  acquit  de  payement  déli- 
vré MU  bureau  de  Dunkerque,  le  dix  avril  dernier, 
n"  5î,  où  les  droits  ont  été  payés.  A  Saint-Omer, 
celDaoùt  IT'JO.  Etait  signé:  Nuyis.  »  «  Mous,  maire 
et  officiers  municipaux  (je  la  ville  de  Saint-Oner, 
certifions  que  Nuyts,  qui  a  signé  la  déclaration 
ci-dessus,  est  rattioeur  de  sucre  demeurant  et 
domicilié  en  cette  ville  ;  et  qu'il  nous  a  déclaré 
envoyer  à  Dunkerque,  en  passe-debout  poar 
Roaen,  les  marchandlBes  reprises  en  sa  déclara- 


tion, fabriquées'avec  les  cassonades  qu'il  a  reçues 
en  vertu  de  l'acquit  y  daté,  ayant  tenu  note  sur 
icelui  de  l'envoi  et  rendu;  requérons  de  laisser 
passer  librement.  Fait  audit  Saint-Omer,  à  la 
maison  commune,  sous  la  signature  d'un  de  nous 
et  de  notre  greffier,  le  19  aoAt  1790;  étaient  si- 
gnés :  Personne  et  Boulet,  tous  deux  av(îc  para- 
phe, et  scellé  aux  armes  de  ladite  ville  do  Baint- 
Omer;  vu  permis  à  charge  d'ôtre  représen'és  h  la 
douane  de  Dunkerque  à  Waten,  ce  20  août  1790, 
signé  :  Garron,  Baudet  et  Berlin,  (y  joint  une 
lettre  de  voiture,  portant,  n<»  3,  à  Saint-Omer,  ce 
20  août  1790:  Monsieur,  je  vous  envoie,  à  la  garde 
de  Dieu,  et  sous  la  conduite  de  la  barque  de  Ber- 
gues, les  marchandises  suivantes:  savoir,  quatre 
barriques  de  sucre  mélisse  ,  pesant  ensemble 
trois  mille  huit  cent  cinquante  livres  brut,  le 
tout  sec  et  bien  conditionné,  marquées  et  numé- 
rotées comme  en  marge  M.T.  Vous  étant  délivré 

de  môme  et  sous jours,  lui  payerez  pour  la 

voiture  comme  d'ordinaire.  Je  suis  votre  très 
humble  serviteur,  signé  :  Nuyts.  —  A  monsieur, 
monsieur  Froye  de  la  Haye,  négociant,  rue  Royale, 
à  Dunkerque.  »  Le  tout  annexé  à  l'original.  Ne  va- 
rietur.  Pour  nous  assurer  de  la  vérité,  sommes 
passés  à  la  visite  desdites  barriques  marquées  M.T. 
comme  le  porte  en  marge  ladite  lettre  de  voiture; 
en  soupçonnant,  à  la  résistance  de  la  sonde,  que 
lesdiles  barriques  étaient  rein()li('8  d'autres  objets 
que  du  sucre,  nous  avons  requis  le  nommé  K(?f- 
teman,  maître  tonnelier  en  cette  ville,  de  vouloir 
bien  se  transporter  près  de  notre  dite  hobette,  à 
l'effet  de,  conjointement  avec  nous,  et  en  pré- 
sence du  sieur  Cordonnier,  facteur  de  ladite  bar- 
que, faire  ouverture  desdites  barriques;  à  quoi 
procédant,  avons  reconnu  qu'elles  étaient  rem- 
plies de  briques  en  roche  empaillées,  au  lunyjjg^ 
sucre  en  pains  mentionné  comme  dessus  audu  — '^•^ 
certificat  et  lettres  de  voiture;  ce  que  nous  avons 
fait  observer  au  susdit  sieur  Cordonnier,  facteur, 
le  sommant  de  nous  représenter  la  feuille  de 
ladite  barque;  à  quoi  il  a  satisfait,  (;t  sur  ladite 


et  qu'il  n'en  avait  aucune  connaissance  :  nous  lui 
avons  observé  que  les  vues  de  ces  manè^ies  an- 
nonçaient une  fraude  des  plus  manifestes,  en  ce 
que  lesdiles  barriques  arrivées  à  Dunkeriue,  et 
expédié  s  pour  ll0U(»n,  on  aurait  dchalU  lesdites 
briques  et  substitué  à  leur  mùme  place  la  même 
quantité  de  sucre  étranger,  prixe  à  In  haute  ville 
de  Dunkenjne  et  ensuite  introduite  à  lioucn,  à  la 
l'areur  desdits  certificats^  comme  sucre  de  fabriques 
nationales. 

Vu  la  fraude  projetée  et  manifestée  du  dit  sieur 
Nuyts,  de  vouloir  introduire  dans  le  royaume 
des  sucres  étrangers,  à  la  faveur  de  ce  certificat, 
comme  raffineur,  au  mépris  des  ordonnanc(>s  et 
à  la  totale  destruction  de  nos  raffineries  nationales^ 
nous  avons,  audit  sieur  Cordonnier,  déclaré  la 
saisie  de  par  le  roi,  de  3,525  livres  net  de  su'To 
en  pains  portées  dans  la  susdite  déclaration, 
procès-verbal  à  sa  charge  et  solidairement  à  celle 
dudit  sieur  Nuyts,  raiiineur  de  sucre  à  Saint- 
Omer,  qui  en  a  fait  Tcxpédition,  lui  déclarant 
que  nous  allions  conduire  Icsditcs  barriques  en 
notre  dit  bureau,  le  sommant  de  nous  y  accom- 
[)agner  pour  être  présent  à  une  plus  ample  véri- 
licatioQ  et  dépôt  que  nous  allions  y  faire  des- 
dites barriques  remplies  de  briques  à  roche,  ainsi 
que  pour  être  présent  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  qui  y  serait  dressé  à  leurs  charges,  pour 
eu  recevoir  copie  et  y  signer  avec  nous  sesdites 
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réponses  et  déclaratioa ;  a  fait  refus;  en  nous 
declaraDt  que  cela  ne  le  regarde  aucunement 
avons  eQBtiite  fait  conduire  les  gusilitus  quatre 
barriques  remplies  de  briques  à  roctie  en  nuire 
dit  bureau,  où  étant,  et  en  présence  de  moadiL 
aii'ur  receveur,  sommes  passés  à  une  plus  anipb 
vérilicalion,  et  reconnu  que  les  susdites  quiilre 
tiarriques  ne  contenaient  en  eflet  rien  aulre  que 
des  briques  de  roctie  que  nous  avons  laissé  Ir 
tout  eu  dépôt i!S  mains  de  mon  dit  sieur  receveur 
qui  s'en  est  cliargé,  pour  être  par  lui  représenlf 
au  cas  requis  par  justice,  de  tout  ce  que  dessus 
et  des  autres  parts;  avons,  en  notredit  bu- 
rcLiu.  Tait  et  rédigé  le  présent  prorèe-verbal,  è 
la  charge  du  susdit  ^ieur  Cordonnier,  fucteur, 
solidairement  à  celle  du  sieur  Nuyls,  raflinenr  d« 
sucre,  demeurant  à  Saint-Omer,  qui  eu  a  fuit 
l'expédilioii;  leiguel  nous  ccrtilions  et  animions 
véritable  en  tout  son  conlfnu  et  pour  procéder 
aux  lins  de  la  présente  poursuite,  dilinenci',  élec- 
tion de  domicile  et  nomination  d'agents  que  des- 
sus. Nous,  eiiiploïés  susdits  et  soussian&t  reçus 
en  jnfltice.  comme  dit  est,  avons,  parle  préseni 
contexte  fait  et  donné  assignation  et  délivré  co- 

Kie  du  présent,  au  sus  dit  sieur  Cordonnier,  dans 
!  délai  de  l'ordonnance  tt  en  son  bobette,  à  lu 
porte  de  Uunkerque  de  celle  ville,  où  nous  nous 
soniDies  exprès  transportés,  et  où  étant  et  par- 
lant à  63  personne,  lui  avons  délivré  et  laissé  es 
mains,  copie  du  présent  avec  assignation,  charge 
d'en  luire  part  au  susdit  Nuvts,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendent  cause  d'Ignorance,  pour  comparoir, 
au  délai  de  l'ordonnance,  par-devant  M.  Esman- 

fard,  intendant  de  Flandre  et  d'Artois,  en  son 
âtel  à  Lille,  pour  voir  ordonner  la  confiscation 
desdites  3,525  livres  net  de  sucre  en  pains,  por- 
tées eu  lu  susdite  déclaraiion  ci-dessus,  saisies 
ttt  mentionnées  au  procès-verbal,  et  se  voir  en 
outre,  ledit  sieur  Cordonnier,  facteur,  solidai- 
ment  avec  le  sieur  huyls,  raflineur  dei^ucre, 
demeurant  à  Saint-Omer,  condamnés  en  l'amende 
portée  par  les  arréisetrèj^lements  de  Sa  Majusld, 
rendus  pour  pareil  genre  de  fraude  et  aux  dé- 
pens. Fait  et  clos  eu  notredit  bureau  lesdits 
jour,  mois  et  an  que  desAU.-<  et  avons  signe,  dont 
acte.  Etaient    signés:  Clep,     Veuglit,  Cartier    cl 

Le   présent  conforme   à  l'original,   et  avons 
■igné:  Clbi>,  .Nuys,  Velgiis,  Cahlieii. 


TROISIÈME  ANNEXE 


Opinion  lie  M.  l'aihjé  di;  Villesi;lve  liAiiiii^MONT, 
di'iiiilé  de  .1/(1  (■«.■i/Zc,  sur  lu  iiâc-tiili'  de  fixeni 
II»  It'rme  trri  court  /<■*  funeliom  ilet  cummiiti- 
duiiU  dis  Iroitjies  vatwnnlei  et  des  liwinbres  des 
comitài  des  reclierches  (1). 

H(-s.'ieurB,  on  ne  peut  monlrer,  dans  les  cir- 
coiisiances  actuelles,  un  trop  grand  désir  et  un 
trop  grand  empressement  pour  obtenir  du  Ibrps 


n'a  pu  «lé  in*éri  au  Monitmtr. 


léRislaiif  une  prompte  et  excellente  oi^nisatioa 
des  troupes  nationales. 

Lorsque  cet  objet  aura  été  rempli,  les  peuples 
commenceront  enlin  il  respirer  et  à  jouir  des 
diiinea  fruits  de  vos  travaux. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  commandement  des 
mêmes  troupes  U)érite  également  vos  suina  et 
Tolre  sollicitude. 

C'est  au  sage  règlement  que  vous  donnerez,  et 

3ui  va  fixer  votre  atteniion.  qu'on  sera  redevable 
u  bonbeur  de  la  nation,  et  de  celui  de  tous  les 
citoyen:^  qui  la  composent. 

U  convient,  pour  éviter  toute  sorte  d'incouTé- 
nientâ  et  d'embarras,  de  fixer  à  un  terme  très 
court  le  timps  qu'un  citoyen  exercera  les  fonc- 
tions de  commandant  des  troupes  nationales. 
'  Celle  opération  est  plus  sérieuse  qu'on  ne  pense. 
Par  u[ie  fatalité  singulién',  les  personnes  éclai- 
rées, et  sincèrement  aitachées  au  bien  public, 
sont  ordinairement  en  fort  petit  nombre. 

U  y  a  par  conséquent  lieu  de  craindre  que, 
parmi  tes  projets  qui  seront  proposés  i-ur  une 
matière  aussi  importante,  celui  qui  sera  le  plus 
funeste  à  l'Etat  ne  soit  préféré,  dans  l'opinion 
publique,  !i  tous  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  été  appelés  pour 
dire  la  vérilé;  1!  est  par  conséquent  de  notre  de- 
voir de  la  soulenir,  quelque  contradiction  que 
l'on  puisse  éprouver. 

Le  moyen  le  plus  assuré  pour  calmer  nos  in- 
quiétudes est  de  fixer  le  commamlemeEit  des 
troupes  naiionali'S  dans  chaque  ville,  bourg  et 
village,  à  trois  mois  ou  à  six  mois  tout  au  plus, 
après  lequel  temps  on  procédera  tout  de  suite  à 
une  nouvelle  élection,  où  le  dernier  commandant 
pourra  être  élu  comme  les  autres  citoyens. 

Le  service  de  ces  sortes  da  troupes  étant  inti- 
mement lié  au  muiniien  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté,  il  faut  nécessairement  qu'il  concoure 
i^ans  cesse,  avec  tous  les  différents  corps  des  of- 
ficiers municipaux,  au  succès  de  la  Kévolution. 
L'on  doit  donc  être  coutinueili'inent  en  (larde 
pour  empêcher  que  les  coinmamianta  de  ces 
troupes  n  abusent  des  forces  qu'ils  ont  en  main, 
au  préjudice  des  habitants. 

Il  n'est  pus  moins  essentiel  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  certair.es,  alin  qu'il  ne  soit  jamais 
porté  aui'une  atteinte  au  grand  ouvrage  de  la  ré- 
génération de  l'Etat. 

Ainsi,  le  moyen  indiqué  est  le  plus  efficace 
qu'on  puisse  imaginer  pour  remplir  l'objet  dont 
il  est  question. 

Il  tranquillisera  tous  les  esprits,  fera  renaître 
la  confiance,  et  mainlicndra  la  puix  ainsi  que  la 
bonne  liannoiiie  dans  le  royaume. 
Il  serait  en  effit  très  duuîiea'ux  de  laisser  trop 


che,  [leuitlée  et  irô;»  puissante, 

L'expérience  de  tous  les  siècles  et  les  histoires 
des  différents  pays  serviront  a  noua  guider  sur 
la  conduiti'  que  nous  devons  tenir  dans  ces  cir- 
constances aus^i  critiques  et  aussi  délicates  que 
celles  où  se  trouve  le  royaume. 

Il  est  incontestable  qu<'  !<'  commandement  des 
troupes  réglées,  confié  très  longlemiis  <t  des  mili- 
taires, a  fort  souvent  occasionné  que  plusieurs 
s'en  sont  servis  pour  se  rendre  maîtres  absolus 
des  villes  et  des  provinces  qu'ils  étaient  chargés 
de  protéger  et  de  défendre. 

Telle  est  l'origine  d'un  grand  nombre  de  priu- 
cipauiés  établies  en  différents  temps  et  en  pin- 
sieurs  pays. 
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Il  en  existe  encore  aufourJ'Iiul  un  assez  bon 
nombre  en  Europe,  eE  malheureusi-menl  les  peu- 

files  n'y  sont  que  tro|j  souvent  tyraunlsés  par 
Bs  souverains- 
De   pareils  ëvénemeuts  n'arriveraient-ils   pas 

Seut-éire  actuellement,  supposé  qu'un  comman- 
anide  troupes  nationales  eûtassL'zdesouiilesso, 
(l'babiletË.d  intrigue  et  de  courugc  pour  s'altirer 
le  cœur  des  citoy^'nB  qui  sont  ^ous  ses  ordres,  et 
les  adactier  enliérement  à  ses  iul6rôts? 

Quand  oa  voit  le  mal,  ne  doit-un  pas  l'arrèlcr 
dans  son  principe,  lorsque  les  pn^cautions  à 
prendre  dépen  lent  absolument  de  nous? 

Peul-on  de  bonne  foi  se  refuser  à  un  règle- 
ment de  nature  à  écarter  sûrement  les  plus  grands 
maux,  el  que  fera  cesser  promptement  tout  sujet 
de  plainte  et  du  méliaoce? 

Il  fera  ëvanouir  Jea  espérances  de  tout  citoyen 
ambitieux  igui  voudrait  constiluer  la  municipalité 
en  dr-pcnses  inuilles,  puur  satisFuire  ses  fantai- 
sies et  SQ*  caprices  ;  qui  formerait  ensuite  de  ri- 
dicules et  injustes  prétentions,  pour  s'arroger  des 
prëro^'atives  qui  ne  lui  sout  pas  dues,  et  qui,  par 
des  manœuvres  sourdes  et  des  prutiqui'S  dange- 
reuses, préleudrait  devenir  le  lyrau  di;  sa  pa- 
trie. 

11  évitera  aussi  beaucoup  de  contestations,  qui 
sont  presque  toujours  contrulres  au  bien  pu- 
blic. 

Les  commandants  de  troupes  nationales  ne 
chercberoQi  plus  à  se  rendre  intlépendants. 

Ils  seront  toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres 
du  corps  municipal,  auquel  ils  doivent  être  nu- 
cessairemeiit  soumis. 

Ils  concourront,  par  ce  moyen,  à  mainienir  lo 
bon  ordre,  et  assureront  en  aiètun  temps  la  irun- 
quillilé,  ainsi  que  la  fortune,  le  bonheur  et  la  vie 
de  tous  les  liabitanis. 

Ce  règlement  servira  en  même  temps  à  faire 
connaître  les  talents  des  citoyens  modestes  et 
vertueu.x  qui  vivent  dans  l'obscurité,  et  dunt  le 
mérite  les  rend  iiéaniuoios  très  di^'nes  d'occuper 
les  premières  places. 

Ceux-ci,  pour  lors,  pourront  être  employés 
fort  utilement,  et,  par  des  services  de  la  plus 
grande  importance,  coopérer  au  bonheur  de  la 
mère- patrie. 

tl  y  a  encore  une  observation  k  faire. 

Comme,  à  la  faveur  de  ce  règlement,  beaucoup 
de  citoyns  parviendroni  successivement  à  ces 
sortes  d'emplois,  ils  s'attactuTont  pour  lors  da- 
vantage aux  iniéri^ls  du  pays,  A  la  suppression 
des  abus,  au  uiaintiiu  d'une  bonne  polii-e,  à  la 
coui'ervation  des  bonnes  mœurs  et  à  lu  sûreté 
des  liabitanis. 

Su[iposé  qu'un  commandant  de  ces  sortes  de 
troupeii  di-sirit  d'éire  conservé  dans  son  emploi  : 
en  usant  ite  luulcs  les  sages  précautions  qui  ont 
été  projiosées,  il  n'en  pourrait  résulter  aucun  in- 
convénient. 

En  iflet,  c<>  même  commandant  ne  pourrait 
olitenir  une  marque  de  cunlianœ  de  celle  nature 
que  par  son  aclivtt'',  son  iniflligcnce,  sa  probité, 
son  zùl<^  et  sa  lidélilé  à  remplir  tous  ses  devoir.^, 
et  en  s' attirant,  par  ce  moyeu,  i'estime  générale 
de  ses  coiicilovcna. 

l^'un  peut  av^inciT  avec  toute  sûreté,  et  même 
Fans  crainte  d'être  contredit,  que  l'éiublissement 
d'un  pareil  répime  nous  préservera  des  événe- 
meiiU  les  pius  l&ciieux. 

Tout  commandant  de  troupes  nationales  qui 
exerce  un  emploi  d'auui  courte  durto  que  cetla 


qui  vient  d'être  déterminée,  n'aura  certainement 
pas  le  temps  d'ourdir  di'S  intrigues  criminelles 
avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Bien  loin  de  pensera  favoriser  le  rétablisse- 
ment du  despotisme  ministériel,  il  se  montrera, 
au  contraire,  dans  toutes  le^  occasions,  le  plus 
zélé  partisan  de  la  liberté. 

Il  est  indubitable  qu'il  n'aura  pas  le  temps  de 
former  des  liaisons  dangereuses  avec  les  person- 
nages ambitieux  qui  voudraient  profiter  des  (rou- 
bles dont  le  royaume  est  actuellement  agité,  pour 
s'emparer  de  la  souveraineté  de  quelque  ville, 
de  quelque  district,  ou  de  quelque  départe- 
ment. 

li  n'aura  pas  non  plus  les  occasions  favorables 
de  se  procurer  une  aussi  grande  autorité,  pour 
violenter  tes  suffrages  aux  élections  des  repré- 
senlints  de  la  nation,  et  des  ofliciers  munici- 
paux- 

II  n'inlluera  pas  davantage  sur  les  élections  des 
membres  des  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements. 

Il  ne  disposera  pas  également  à  son  gré  des 
différenlg  emplois  des  troupes  natiooaîeB  qui 
sont  sous  ses  ordres. 

11  n'aura  pas  enfin  assez  de  crédit  pour  faire 
Bufiporier,  par  d'autres  citoyens,  une  partie  des 
impositions  au  payement  dcsqu^'lles,  lui,  ses  pa- 
rents et  ses  créatures  doivent  être  nécessaire- 
ment soumis- 

Ces  rélleiioos  serviront  encore  à  faire  con- 
naître, combien  il  serait  dangereux  qu'un  citoyen 
puisse  exercer  eu  même  temps  l'emploi  dont  il 
s'agit  dans  plusieurs  villes,  dans  plusieurs  dis- 
Irii'ts,  ou  dans  plusieurs  départements. 

Elles  (ioiit  aussi  de  nature  à  faire  entrevoir  les 
malheurs  auxquels  la  nation  serait  infaillible- 
ment ifXjiosëe,  si  un  citoyen,  par  son  intrigue  et 
son  liabileté,  pouvait  jamais  se  procurer  le  com- 
m;indement  général  des  troupes  nationales  du 
royaume. 

Toute  idée  qui  tendrait  à  faire  adopter  une  opé- 
ration aussi  funeste  à  l'Etat  doit  être  rejetée  avec 
indignation. 

Celte  précaution  est  on  ne  peut  plus  essen- 
tielle; et  c'est  pour  l'avoir  négligée  que  plusieurs 
républiques,  beaucoup  d'autres  pays  libres  ont 
été  réduits  sous  le  joug  d'une  autorilé  ab- 
solue. 

Un  doit,  en  effet,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, se  prémunir  sans  cesse  contre  lea  cabales 
et  les  factions  qui  peuvent  entraîner  de  pareils 
événi'inent.s  et  se  rapiieler  ceux  qui  sont  arrivés 
daus  les  autres  pays,  alîa  d'être  continuellement 
sur  ses  fiardea. 

Combien  de  généraux  de  troupes  nationales, 
dans  les  royautnes  électifs,  ont  violenté  ou  pra- 
tiqué les  suffrages,  pour  se  faire  élire  citoyens, 
et  ont  ensuite  ri'Udu  béréilitaires  les  royaumes 
dont  ils  s'étaient  procuré  la  couronna  ! 

Combien  de  généraux  de  trouiies  nationales  de 
provinces  révoltées,  pour  se  soustraire  à  la  tyran- 
nie d'un  roi  iletipole,  se  sont  ensuite  ren<lus  sou- 
verains des  mêmes  provinres,  et  ont  détrdné  les 
despotes  eux-iiiémes  de  la  couronne  di-squeis  ils 
^e  sont  emparés,  et  ont  enlin  exercé  une  auto- 
rité absolue  sur  tes  peuples  dont  ils  avaient  fai' 
semblant  de  prendre  la  défense!  La  Perse  et  plu- 
sieurs grands  empires  nous  fournissent  à  ce  su- 
jet plusieurs  exemples. 

Ivoublions  pas  qu'au  commencement  de  la  ré- 
volution de  la  Hollande,  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orauge,  fat  choisi  général  des  Iroupei 


182 


lAisemblée  MUoiude.|        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.        [31  octobre  1790.] 


nationales  de  toutes  les  profltiCes  qui  secouèrent 
le  joug  de  la  monarchie  espagnole. 

C'est  ce  qui  lui  procura  Toccasion  de  devenir 
stathouder,  emploi  très  important,  dont  lui  et 
ses  descendants  ont  tous  été  pourvus.  Ranpelons- 
nous  aussi  que  ces  princes  ont  plus  dune  fois 
tenté  de  se  rendre  souverains  des  Provinces- 
Unies. 

Gromweil  parvint,  par  les  mômes  voies,  h  Tau- 
torilé  suprême  en  Angleterre;  et  si  ses  descen- 
dants avaient  eu  autant  de  génie  et  de  courage 
que  lui,  le  protectorat  existerait  peut-être  en- 
core dans  les  trois  royaumes  britanniques. 

Quand  la  Suède  s'établit  en  république,  après 
avoir  entièrement  chassé  les  Danois  qui  avaient 
envahi  ce  royaume,  Gustave  Yasa,  qui  n'était 
qu'un  simple  particulier,  fut  nommé  général  des 
trounes  nationales. 

Celui-ci,  actif,  intrigant  et  courageux,  se  dis- 
tingua par  des  actions  éclatantes,  et  se  fit  nom- 
mer chef  de  la  république,  sous  le  nom  d'admi- 
nistrateur. 

Après  une  pareille  entreprise,  il  força  les  Sué- 
dois à  rélire  pour  roi,  et  fit  ensuite  déclarer  la 
couronne  héréditaire  dans  sa  famille. 

Il  employa  la  ruse,  la  violence,  et  toutes  sortes 
de  stratagèmes  pour  subjuguer  ses  peuples,  et 
s'arrogea  enfin  une  autorité  despotique. 

Ces  événements,  et  plusieurs  autres  semblables 
qu'on  pourrait  citer  comme  capables  de  faire  la 
plus  forte  sensation,  doivent  nous  rendre  très 
circonspects. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale  ne  saurait  trop  se 
méfier  de  certaines  opérations  qui  pourranuit 
lui  être  proposées  sous  les  apparences  du  bien 
général,  mais  qui  tendraient  néanmoins  à  anéan- 
tir la  Constitution,  et  à  renverser  de  fond  en 
comble  l'édifice  de  la  liberté. 

Les  réflexions  résultant  d'un  règlement  aussi 
sage  que  celui  riui  a  été  proposé  à  l'égard  des 
troupes  nationales,  donnent  n*pendant  lieu  de 
connaître  la  nécessité  d'en  établir  un  plus  vigou- 
reux encore  dans  quelques  autres  parties  du 
gouvernement. 

On  voit  aussi  avec  beaucoup  de  douleur  des 
dénonciations  faites  sans  aucun  fotidement  et 
sans  aucune  raison  légitime,  par  les  procu- 
reurs des  communes  de  quelques  villes,  au  nom 
des  comités  des  recherches. 

Les  suites  (le  ces  sortes  de  dénonciations  sont 
fort  souvent  très  funestes. 

L'on  voit  é(^alement  que  ces  mômes  comités 
préparent  ordinairement  avec  art  et  ruse  les  dé- 
positions des  témoins  dont  ils  se  servent  dans  la 
plupart  des  procédures  criminelles  qu'ils  occa- 
sionnent. 

On  est  malheureusement  prévenu  qu'ils  ont 
eu  pour  objet  do  forcer  invinciblement  les  opé- 
rations des  juges  qui  connaissent  des  crimes  de 
lèse-nation. 

C'est  ce  oui  épouvante  les  gens  de  bien  et  les 
jette  dans  la  plus  grande  consternation.  Cepen- 
dant ces  manœuvres  sourdes  et  ces  pratiques  abo- 
minables sont  autant  d'attentats  contre  la  liberté 
et  l'humanité. 

Ues  abus  de  cette  nature  sont  très  nuisibles  aux 
citoyens  et  ne  peuvent  être  trop  tôt  réprima*». 

Les  mesures  les  |)ius  justes  auraient  dû  être 
prises  au  commencement  du  règne  de  la  liberté 
française,  pour  éviter  leA  velàtions  épouvantables 
qui  excitent  continuellement  les  plaintes  les  plus 
amères. 

Si  l*on  avait  pu  prévoir  ce  qui  est  arrivé,  et 
mettre  un  fTeia  à  h  mécbaaœté  homaitie,  l*àcca- 


sation  ayant  poilr  objet  de  perdre  M.  de  Mirabeau 
i'atné  n  aurait  jamais  eu  lieu. 

L'on  doit  se  réjouir  de  ce  que  cette  accusation 
intentée  contre  un  des  plus  zélés  partisans  de  la 
nouvelle  constitution  du  royaume,  ait  été  recon- 
nue très  injuste,  non  seulement  dans  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  capitale,  mais  encore  dans  tout 
le  royaume. 

Il  faut  nécessairement  arrêter  le  cours  d'aussi 
grands  maux,  en  ordonnant  que  tous  les  mois 
les  membres  des  comités  des  recherches  seront 
de  nouveau  élus  jusqu'au  temp-^  où  les  circons- 
tances permettront  d  abolir  entièrement  ces  abo- 
minables tribunaux  d'inquisition,  qui  violent 
jusqu'au  secret  des  lettres. 

Un  pareil  remèile  ne  peut  être  trop  employé, 
surtout  lorsqu'on  fait  attention  à  la  cruelle  per- 
sécution qu'a  essuyée  M.  Louis-Philippe-Joseph 
Capet,  issu  du  sang  royal,  autrement  dit  d'Orléans, 
membre  de  rAssembl'ée  nationale  et  actuellement 
bourgeois  de  Paris. 

On  peut  dire  qu'il  a  été  bien  malheureux  dans 
le  choix  de  ses  amis,  dont  tôt  ou  tard,  s'il  n'y 
prend  garde,  il  éprouvera  les  effets  de  la  plus 
grande  perfidie. 

Ceux-ci  s'en  sont  servis  comme  d'un  simple 
instrument,  Pont  ballotté  indéeemmcntj&chement 
abandonné,  et  enfin  indignement  trahi. 

Quand  on  réfléchit  mûrement  sur  le  grand 
acharnement  qu'on  a  montré  i'idistinctement 
dans  tous  leri  partis,  pour  le  perdre,  même  eu 
faisant  semblant  de  soutenir  sa  cause,  Ton  doit 
en  être  nécessairement  indigné. 

La  précipitation  avec  laquelle  la  di^^cupsion  de 
son  affaire  a  été  fermée,  n'a  pas  permis  aux  zélés 
défenseurs  de  la  justice  et  de  la  vérité  tle  mettre 
au  jour  des  raisons  très  fortes  qu'ils  auraient  cer- 
tainement données,  s'ils  avaient  pu  obtenir  la  pa- 
role. 

Us  auraient  dit  premièrement,  que  les  ai»?assi- 
nats  du  G  octobre  de  l'année  dernière,  mentionnés 
dans  la  procédure  du  Chditelet,  ont  été  probable- 
ment déterminés  par  des  motifs  de  politii|ue  et 
d'intérêt,  qui  vont  être  tléveloppés. 

Mais  de  quelque  manière  qn(>,  l'on  considère  ces 
meurtres  ou  ces  motifs  de  (lolitiqu»'  et  d'itilérêt, 
on  n'en  peut  supposer  aucun  do:ii  Monsieur  d'Or- 
léans puisse  tirer  le  moindre  avantage. 

L'on  aurait  dit,  en  ^ec  jnd  lieu,  que,  dans  les 
assassinats  dont  il  s'agit,  on  ne  s'était  probable- 
ment jamais  pro|)osé  ni  la  mort  du  toi,  ni  celle 
de  la  reine,  ni  celle  du  dauphin,  mais  seulement 
de  forcer  les  quatre  compai.'nie8  des  gardes  du 
corps  à  s'enfuir,  et  à  cesser  toute  espèce  de  ser- 
vice à  la  cour. 

11  est  bon  de  savoir  que  le  roi  avait  été  sollicité 
de  se  retirera  Meiz,  et  que  ce  projet  avait  été  ins- 
piré par  des  ambitieux  de  cour,  qui  voulaient 
avoir  part  au  gouverneinent,  ou  s'en  cmjiarcr. 

L'on  avait  sans  doute  pensé  qu(;  le  roi,  une  fois 
privé  de  ee-*  gardrs,  ne  pourrait  plus  se  rendre 
dans  une  ville  où  ils  auraient  probable. neiit  des- 
titué certains  personnages  d'emplois  très  i  ii por- 
tants, dont  ceux-ci  auraient  ressenti  un  grand 
chagrin  d'être  destitués. 

>lais  le  sort  de  ces  perï^onnages  devait  toucher 
très  peu  Monsieur  d'Orléans,  ainsi  que  le  voyage 
de  Metz,  qui  ne  pouvait  opérer  aucun  changement 
dans  sa  lortune. 

On  doit  remarquer  en  même  temps  que  toutes 
les  prérogatives  du  roi,  sa  puissance,  le  faste  de 
sa  cour,  i*aspect  imposant  d'une  maisoa  militaire, 
nombreuse  et  brillante,  procuraient  à  Monsieur 
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d'Orléans  une  considération  qu'il  n'aurait  jamais 
eue,  s'il  fût  né  simple  particulier. 

Or,  l'intérôl  de  Monsieur  d'Oriôana  était  que  le 
roi  contîervàt  toutes  ces  sortes  davantaj^es  ;  d'ail- 
leurs, il  n'avait  point  de  raison  de  désirer  la  mort 
d'aucun  des  gardes  du  corps  qui  ont  péri. 

On  aurait  dit,  en  troisième  lieu,  r|u'il  est  fort 
surprenant  que  les  ^ens  armés  qui  devaient  se 
trouver  en  prand  nombre  dans  le  château,  ne  se 
soient  pas  mis  en  devoir  d'arrêter  les  assassins. 

Il  y  avait  donc  une  main  invisible  qui  dirij^eait 
toutes  les  opérations  saniruinairo:),  a  Tinsu  de 
M.  Louis-Philippe-Joseph  Gapet  d'Orléans! 

C'est  à  ce  moteur  si'cret  auquel  doit  être  impu- 
tée une  inaction  aussi  extraordinaire,  et  non  à 
l'honorable  membre  Monsieur  d'Orléans,  auquel 
la  sûreté  du  châieau  n'a  jamais  été  confiée,  et  qui 
n'y  jouissait  d'aucun  crédit,  et  qu'on  tenait  môme 
pour  sus[)ect. 

On  aurait  dit  quatrièmement,  que  ces  assassi- 
nats avaient  été  commis  avec  autant  de  tranquil- 
lité que  s'ils  avaient  été  ordonnés  par  la  justice. 

Tout  prouve  que  ces  meurtres  on  tété  combinés, 
prémédités  et  commis  par  l'effet  de  quelque  intri- 
gue secrète,  ab-^olnmenl  étrangère  à  M.  Capel. 

Ces  crimes  ont  été  en  effet  commis  dans  un  lieu 
où  tout  le  monde  pouvait  y  mettri'ompéehi'ment, 
et  où  ils  n'en  ont  éprouvé  aucun;  dans  un  lieu 
où  tout  personnage  exerçant  quelques  autorité, 
avait  des  intérêts  diainélralement  opposés  à  ceux 
de  M.  d'Orléans,  et  où  celui-ci  ne  ])ouvait  abso- 
lument influer  sur  aucune  esfjèce  il 'objets. 

Uappelons-nons  qu'uiie  partie  des  si'ènes  tra- 
giques se  sont  passées  daijs  les  appartements  de 
la  reine. 

N'esl-il  pas  surprenant  qu'on  n'ait  placé  chez 
elle  ([U'un  si  petit  nombre  de  gardes  du  corps, 
dans  un  moment  d'orage,  où  la  frayeur  avait  saisi 
tous  les  esprits? 

11  est  plus  surprenant  encore  que  quand  on 
s'est  aperçu  que  les  brigands  allaieiit  chez  cette 
princesse,  on  n'ait  pas  été  averti  assez  à  temps, 
pour  y  porier  de-î  secours  prompts  et  suffisants. 

Ce  peu  de  vigilance  dont  on  a  usé  et  ce  manque 
de  précaution  ne  sup|)u.sent-ils  pas  quelque  mys- 
tère ? 

Quand  on  vit,  la  veille,  un  appareil  de  gUiTre 
annonçant  quelque  terriblt*  catastrophe  et  ensuite 
qu'on  n'avait  pas  assez  de  iiardi'S  pour  défendre 
sé|>arénient  tous  les  a))partements  de  la  famille 
royale,  n'aurait-i»n  pas  dû  »'n;:ager  hi  reine  de 
passer  la  nuit  dans  la  chambre  du  roi  !  ce  qui 
néanmoins  n'arriva  pas. 

Cet  avis  n'ayant  pas  été  donné,  l'on  peut  sup- 
poser (|u'on  était  dans  une  parfaite  sécurité,  tant 
pour  W  roi  qui'  pour  sa  fjunille. 

Ne  ponrrail-un  jias  (h'niandi'r  p;nn|uni,  dans 
une  circonstance  (|Ui  paraissail  devu  r  èiie  d«*sas- 
treu.-e,  l'on  n'a  pas  a|'i)elé  tous  les  gaiMes  du 
corps  (|ui  étaient  aux  environ-  de  Versailles,  et 
qui  sans  dont(î  auraient  donné  avec-  eii! presse- 
ntent des  preuvi  s  de  la  plus  granile  fidélité  Cl  de 
la  plus  ;:ran!le  vah-ur? 

Puur  |u -i  a-t-on  voulu  que  les  g. ries  dn  corps 
qui  resiairîit  pour  le  se.  vice  fus.  eut  en  si  |)elil 
nombre? 

Quand  on  fait  toutes  ces  rélloxions,  on  ne  sait 
quel  jugement  porter. 

Ce  qui  prouve  toujours  mieux  que  le  complot 
contre  le  roi  et  la  reine  est  une  véritable  fable, 
c'est  que,  peu  d'heures  avant  le  commencement 
de  rtiorrible  boucherie,  l'on  congédia  plus  de 
cinq  cents  personnes  portées  de  bonne  volonté 
qui  se  trouvaient  dans  les  appartements  du  ch&- 


teau,  toutes  déterminées  à  défendre  courageuse- 
ment le  roi. 

Des  offres  de  service  de  ce  genre  n'auraient- 
elles  pas  été  acceptées,  si  elles  eussent  été  jugées 
nécessaires? 

Quant  à  l'attaque  directe  des  appartements  de 
la  reine,  c'est  une  énigme  qu'il  faut  deviner. 

L'on  était  persuadé  que  cette  prince:?se  conseil- 
lait le  voyage  de  Metz,  tandis  que  les  courtisans 
qui  étaient  a  la  tôte  des  affaires,  ainsi  que  les 
partisans  de  la  libi'rté,  avaient  grand  intérêt  que 
le  roi  vécût  et  rêsidiH  à  Paris. 

Ainsi  les  sentinelles  qui  se  trouvaient  chez  la 
reine  n'ont  peut-être  été  assaillies  et  poignardées 
que  pour  épouvanter  cette  princesse,  afin  de  lui 
faire  comprendre  tout  ce  qu'elle  avait  h  (Taindre 
pour  sa  personne,  si  elle  continuait  .à  donner  au 
roi  des  conseils  contraires  au  succès  de  la  Révo- 
lution. 

Pendant  que  tout  respirait  sang  et  carnage,  la 
reine  fut  chez  le  roi  en  même  temps  que  ce 
prince  se  rendait  chez  elle;  mais  comme  ils  se 
visitèrent  par  des  passages  diflérents,  ils  ne  se 
rencontrèrent  point  dans  cette  petite  course. 

Supposé  qu'il  y  eût  un  véritable  dang(^r  pour 
quelqu'un  d'eux,  notre  monarque  aurait  été  très 
certainement  chez  son  épouse  avec  une  suite 
nombreuse  et  bien  armée;  mais,  par  les  récits 
qtii  en  ont  été  faits,  il  parait  qu'il  y  fut  presque 
seul. 

Le  moment  urgent  et  criti(|ue  où  le  roi  futcli-  z 
la  reine,  donna  lieu  de  croire  qu'il  venait  d'ôire 
averti  sur-le-champ  de  tout  ce  qui  devait  arriver 
chez  son  épouse,  et  qu'il  allait  la  prévenir. 

D'après  cet  exposé,  il  n'y  avait  absolument 
rien  à  craindre  pour  la  f.imille  royale.  Il  n'exis- 
tait donc  aucun  complot  contre  elle;  M.  d'Orléans 
a  par  conséquent  été  très  injustement  accu.sé, 

La  manière  triomphante  dont  les  tètes  d»  s  gar- 
des gardes  du  cor[)Sont  été  portées  le  jour  même 
des  massacres,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris,  et 
plusieurs  autres  circonstances  imp  «rtantes  don- 
nent matière  aux  plus  sérieuses  rèf^lexions. 

On  aurait  dit,  cinquièmenient,  que  Ci'rtaini^s 
gens  de  l'état  le  plus  distingué  et  du  plus  grand 
crédit  étaient  parfaitement  instruites  que,  dans  la 
journée  du  5  octobre,  (]ui  précéda  les  massacres, 
une  quantité  prodigieuse  de  inonde  viendrait  de 
Paris  |)our  forcer  le  châti-au  de  Versailles. 

Tous  ces  courtisans  devaient  doncsavoir,d'une 
manière  bien  positive,  que  les  jours  du  roi,  de  la 
ndne  et  de  M.  le  dauphin  étaient  parfaitement 
en  sûreté,  puisqu'ils  ne  détournèrent  pas  ce  mo- 
narque de  partir  ce  jour-là  même,  à  une  heure 
api  es  midi,  pour  aller  à  la  chasse,  du  cùlé  des 
avenues  de  la  capitale. 

La  cour  elle-même  doit  aujourd'hui  être  par- 
faitement ins  ruile  qu«*  l-  conij-lot  dont  il  s'agit 
n'a  jimus  r-gariié  h  famille  royale. 

Ko  effet,  les  gar  es  du  corps  i).»i«rnarlés  n»*  se- 
raient-ils pas  actueliement  dans  la  plus  grande 
fav<ur,  comblés  de  biens,  de  disiinclions  et 
d'honneurs^  ou  au  moins  gratilli-s  de  <liaiiaots 
de  très  grand  prix,  suppos.'  que  la  reine  eut  eié 
redevable  de  la  vie  au  courage  et  à  Tintr.  pidilé 
de  ces  valllauis  militaires? 

Le  peu  de  grâces  que  ces  braves  guerriiTS, 
dignes  d'un  meilleur  sort,  ont  obtenu,  prouve 
évidemment  qu'ils  sont  victimes  de  quelque  in- 
trigue secrète,  ou  qu'ils  ont  été  malheureusement 
sacrifiés  aux  temps  et  aux  circDnstan  es. 

Supposé  que  de  simples  motifs  d'intérêt  ou 
des  méconlenlements  antérieurs  aux  événements 
tragiques  dont  il  ebt  question,  et  ayant  rapport 
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aux  gardes  du  corps,  puissent  autoriser  des  soup- 
çons, on  pourrait  en  faire  nattre  aussi  injuste- 
ment contre  des  citoyens  parfaitement  innocents 
de  tous  ces  crimes  qui  nous  font  actuellement 
horreur,  qu'on  en  a  inspiré  contre  M.  d'Orléans. 

Ainsi,  on  ne  peut  trop  donner  d'éclaircisse- 
ments sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  zélés  défen- 
seurs de  la  couronne.  Rappelons-nous,  Messieurs, 
que  sept  semaines  avant  le  6  octobre  de  Tannée 
dernière,  les  gardes  du  corps  présentèrent  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenant  quel- 
ques sujets  de  plainte  très  justes. 

Cette  démarche,  quoique  fort  légitime,  était 
bien  capable  d'exciter  un  grand  mécontentement 
dans  une  cour  où  Ton  se  faisait  gloire  de  gouver- 


tique  infernale  dont  on  y  faisait  si  souvent 
usage. 

L'on  a  déjà  dit  que  le  roi  avait  été  fort  sollicité 
d'aller  à  Metz,  où  l'on  croit  qu'il  se  serait  passé 
des  choses  très  extraordinaires.  Mais  on  a  fait 
remarquer,  en  môme  temps,  que  ce  voyage  ne 
pouvait  s'effectuer  que  par  le  secours  des  gardes 
du  corps,  et  qu'il  ne  pourrait  éprouver  des  obs- 
tacles mvincibles,  qu'autant  qu'on  exterminerait 
ces  braves  guerriers. 

D'après  cet  exposé,  ne  trouv.Tait-on  pas  au- 
tant de  raisons,  quelque  fausses  qu'on  puisse  les 
imaginer,  pour  imputer  ces  sortes  de  délits  aux 
agents  du  despotisme,  à  raison  des  grands  avan- 
tages qu'ils  pouvaient  en  tirer,  qu'à  M.  d'Orléans, 
auquel  ces  crimes  ne  pouvaient  être  d'aucune 
utilité^  et  qui  a  dû,  au  contraire,  en  ressentir  du 
chagrin. 

Ceux-là,  au  contraire,  pouvaient  trouver-;  une 
double  satisfaction  dans  le  malheur  qu'éprou- 
vaient les  militaires  dont  il  est  question. 

Peut-être  voyaient-ils  avec  plaisir  la  destruc- 
tion d'un  corps  très  distingué,  contre  lequel  ils 
étaient  probablement  irrités,  pour  les  raisons 
déjà  rapportées. 

ils  avaient,  de  plus,  l'assurance  de  conserver  le 
crédit  et  l'iiutoritédont  ils  jouissaient,  dès  que  le 
roi  ne  pouvait  plus  aller  à  Metz. 

11  serait  cependant  absolument  contraire  aux 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  d'imputer, 
sur  des  prétextes  de  cette  nature  aux  citoyens 
dont  il  s'agit,  des  crimes  dont  on  doit  les  croire 
parfaitement  innocents. 

Ces  réflexions  n'ont  été  amenées  que  pour 
faire  connaître  combien  l'on  peut  porter  de  juge- 
ments téméraires,  faux  et  ini(|ues,  lorsqu'on 
donne  un  trop  grand  essor  à  son  i nagination,  et 
qu'on  se  livre  à  des  senliments  de  haine,  puis- 
qu'aujourd'hui  on  pourrait  autant  se  servir  des 
mêmes  faits  pour  noircir  la  réputation  des  enne- 
mis de  M.  d  Orléans,  que  pour  le  décrier  lui- 
même. 

Quant  à  l'accusation  d'avoir  voulu  faire  assas- 
siner le  roi,  la  reine  et  le  dauphin,  elle  parait 
d'autant  muins  fondée,  que  la  vie  d'une  partie 
de  la  famille  royale  qnianprochait  du  trône  bien 
plus  près  que  M.  d^Orleans,  n'était  point  pour 
lors  à  la  disposition  de  cet  honnête  bourgeois  de 
Paris. 

On  a  opposé  à  ce  citoyen  un  fait  qu'on  assure 
être  absolument  faux,  en  di>ant  qu'il  s'est  trouvé 
présent  dans  les  cours  du  château,  lors  de  cette 
cruelle  effusion  de  sang;  ce  qui  donne  lieu  à  la 
réflexion  suivante  : 

N'aurait-on  pas  pu  aposter  dans  le  moment  des 
massacres,  qaelqu'^un  de  la  taille  de  M.  d'Orléans, 


habillé  de  même,  dont  la  figure  fût  un  peu  res 
semblante,  qu'on  aurait  dressé  à  tous  les  mouve- 
ments du  corps,  aux  gestes  et  aux  minauderies 
du  personnage  en  question,  et  avoir  eu  en  même 
temps  des  émissaires  qui  auraient  publié  que 
M.  d'Orléans  était  présent  ? 

Dans  ces  moments  de  crise,  où  les  yeux  ainsi 
que  l'esprit  sont  ordinairement  fort  troublés, 
bi'aucoup  de  personnes  n'ont-elles  pas  pu  pren- 
dre le  quidam  aposté,  pour  M.  d'Orléans,  comme, 
dans  une  certaine  occasion,  M.  le  cardinal  de 
Rohan  prit  M    Oliva  pour  la  reine  ? 

Mais  en  supposant  la  réahté  du  complot  dont  il 
a  été  parlé,  et  que  M.  d'Orléans  se  soit  trouvé 
dans  les  cours  du  château  au  moment  des  mas- 
sacres, il  s'ensuivrait  tout  au  plus  que  ce  citoyen 
n'apuempêcherquelque  mouvement  de  vengeance 
de  la  part  du  peuple  de  Paris,  irrité  contre  les 
gardes  du  corps  pour  les  raisons  déjà  mention- 
nées :  l'on  soutiendra  dès  lors  fortement  qu'il  est 
très  vraisemblable  que  le  même  M.  d'Orléans  a 
détourné  les  brigands  d'aller  chez  le  roi. 

Quand  ceux-ci  virent  qu'il  y  avait  si  peu  de 
monde  pour  défendre  les  appartements  de  la 
reine,  dont  cependant  la  communication  était  li- 
bre par  l'intérieur  du  château,  avec  ceux  du  roi, 
d'où  on  aurait  pu  facilement  porter  des  secours, 
ils  durent  bien  comprendre  qu'on  n'était  pas  en 
état  de  résister  des  deux  côtés,  et  qu'ils  force- 
raient facilement  les  appartements  du  roi,  aussi- 
tôt qu'ils  le  leiteraient.  L'audace  devait  les  porter 
naturellement  à  l'entreprendre  ;  et  il  est  fort  sur- 
prenant qu'ils  ne  s'y  soient  pas  déterminés. 

Ainsi,  dès  qu'ils  se  sont  arrêtés  tout  à  coup,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  qu'on  en  est  re- 
devable aux  sollicitations  de  M.  d'Orléans. 

Mais,  dira-t-on,  comment  celui-ci  n'avait-il  pas 
honte  de  se  trouver  avec  des  assassins  ? 

L'on  répondra  premièrement,  qu'on  ne  devient 
pas  scélérat  subitement,  que  M.  d'Orléans  a  tou- 
jours passé  pour  un  homme  bienfaisant  ;  que  l'on 
convient  généralement  qu'il  est  d'un  caractère 
fort  doux  ;  et  que  les  scélérats  prennent  toujours 
les  plus  grandes  précautions  afin  qu'on  ignore 
parfaitement  la  part  qu'ils  ont  eue  à  ces  sortes  de 
crimes  dont  très  souvent  ils  sont  les  auteurs. 

On  répondrait  en  second  lieu,  que  M.  d'Orléans 
a  pu  comprendre  qu'il  n'y  avait  que  sa  présence 
qui  put  sauver  la  fauiille  royale,  et  que  l'événe- 
ment a  fait  connaître  qu'il  a  parfaitement  bien 
juçé. 

D'ailleurs  ne  devait-il  pas  entrevoir  que,  quand 
même  il  s'emparerait  du  trône,  il  lui  serait  im- 
possible de  s'y  maintenir  ? 

En  effet,  les  patriotes  ne  voyant  M.  d'Orléans 
parvenu  à  la  royauté  qu'après  s'ôlre  rendu  cou- 
pable des  crimes  les  plus  détest  ib  es,  ils  l'en  au- 
raient bientôt  ehissé,  dans  la  crainte  qu'il  n'at- 
teniàt  tôt  ou  tard  à  la  liberté  de  la  nation. 

Il  faut  espérer  que  la  vérité  triomphera  enfin 
du  mensonge,  et  que  bientôt  l'innocence  de  M.  d'Or- 
léans ne  sera  plus  susceptible  d'aucun  douie. 

En  un  mot,  il  faut  avoir  la  inêine  charité  pour 
M.  d'Orléans  que  celle  qui  est  due  à  beaucoup  de 
membres  des  deux  partisqui  divisent  le  royaume, 
lesquels,  nean.'iioins,  quoique  fort  opposés  entre 
eux,  se  trouvaient  cependant  niutneile.ntMU  inté- 
ressés à  empêcher  le  voyage  de  Metz,  qui  ne  pou- 
vait éprouver  des  obstacles  que  par  les  délits  du 
6  octobre. 

En  vain  voudrait-ou  faire  tomber  ces  raisonne- 
ments, en  alléguant  l'invraisemblance  et  l'impos- 
sibilité de  se  réunir. 

On  répliquerait  auasitôtt  pour  démontrer  le 
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contraire^  qu'en  1641  un  archevêque  de  Prague, 
grand  inquisiteur  de  Portugal,  se  lia  étroitement 
avec  les  chers  de  toutes  les  synagog  les  de^  juifs 
de  ce  royaume,  pour  y  exciter  U!ie  révolution. 
Ainsi,  en  rendant  justice  à  ces  citoyens,  il  faut  en 
user  de  môme  à  l'égard  de  M.  d'Orli^ans. 

11  est  incontestable  que,  quand  on  a  incriminé 
ce  dernier,  on  a  probablement  eu  en  vue  de  faire 
diversion,  afin  qu'on  ne  se  douiflt  jamais  des  per- 
sonnes qui  avaient  eu  part  à  cette  intrigue  fu- 
neste qui  a  fait  mouvoir  tant  de  ressorts  et  ver- 
ser tant  de  larmes. 

On  s'était  sans  doute  en  môme  temps  proposé  de 
perdre  d'honneur  et  de  réputation  cet  honnête 
bourgeois  de  Paris,  dont  il  est  que>tion,  afin  que 
dans  tous  les  partis  qui  existent  en  France,  où 
il  voudrait  se  jeter,  il  ne  puisse  absolument  jouir 
d\iucun  crédit,  ni  d'aucune  autorité. 

G  est  aussi  par  pure  mi^chan^'eté  qu'on  a  ré- 
pandu dans  le  public  qu'il  était  redoutable. 

Il  faut  .1  vouer  qu'on  est  bien  injute  quand  on 
a  imputé  à  plusieurs  partisans  zélés  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  voulaient  porter  M.  d'Orléans  sur  le 
trône. 

Ces  vrais  amis  du  bien  public  n'ont  point  mé- 
rité un  si  grand  ridicule,  et  n'ont  jamais  été  ca- 
pables de  commettre  une  injustice  aussi  criaiitt*. 

Ils  savent  très  bien  que  sous  le  rè^ne  de  M.  d'Or- 
léans, la  France  ne  serait  ni  plus  considérée  en 
Europe,  ni  mieux  gouvernée,  ni  plus  heureuse 
qu'elle  ne  l'a  été  depuis  plus  de  15  ans. 

Ils  n*ont  pa^  non  plus  jamais  pensé  à  faire  le 
ci-devant  premier  prince  du  sang,  ni  régent,  ni 
lieutenant-général  du  royaume,  ni  connétable, 
ni  général  d'armée,  ni  grand  amiral. 

Ils  sont  trop  éclairés  pour  se  laisser  séduire 
par  les  sentiments  de  popularité,  de  fraternité  et 
de  parfaite  égalité,  dont  on  se  sert  coniinuelle- 
ment  aujourd'hui  pour  parvenir  à  ses  fins,  senti- 
ments qui  ne  sont  que  trop  souvent  de  simples 
expressions  auxquelles  le  cœur  n'a  absolument 
aucune  part. 

Us  sont  en  môme  temps  assez  équitables  pour 
ne  pas  se  laisser  prévenir  par  toutes  les  indigni- 
tés qui  se  répandent  aussi  impunément  et  aus^i 
mal  à  propos  contre  M.  d'Orléms. 

Quand  môme  celui-ci  n'aurait  pas  des  talents 
supérieurs  à  ceux  du  plus  grand  nombre  de  ses 
frères  et  de  ses  égaux,  (|uund  môme  on  serait 
fondé  à  lui  reprocher  que,  par  des  motifs  d'inté- 
rêt, il  a  morcelé  les  plaisirs  de  la  capitale  par  le 
retranchement  d'une  partie  du  jardin  du  Palais- 
Royal,  cela  ne  doit  pomt  empêcher  de  défendre 
sa  cause,  dè:^  qu'elle  paraît  juste. 

Cette  spéculation  dont  on  vient  de  parler,  lui 
est  plus  funeste  peut-être  qu'il  ne  le  pense,  parle 
grand  nombre  d'ennemis  qu'elle  lui  a  attirés. 

M.  d'Orléans  connaît  si  peu  ses  véritables  inté- 
rêts et  la  nature  de  son  affaire,  (|ui  néanmoins 
est  excellente,  qu'on  le  voit  se  prévaloir  d'une 
opération,  dont  peut-être  se  servira-t-on  un  jour 
contre  lui,  au  premier  sujet  de  mécontentement 
qu'on  prétendra  avoir  de  sa  part. 

De  quelque  côté  qu'on  porte  ses  regards  au  su- 
jet des  délits  dont  il  est  question,  on  n'apergoit 
que  des  nuages  épais.  On  ne  déitouvre  rien  qui 
puisse  éclairer  suffisamment  pour  porter  une  opi- 
nion certaine  sur  les  dilférentes  causes  qui  ont 
entraîné  les  événements  horribles  qui  se  sont 
passés.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  beaucoup  de 
personnes  des  différents  partis  qui  divisent  le 
royaume  avait  néanmoins  un  grand  intérêt  à  la 
ruine  des  gardes  du  corps. 

Dès  qu'on  ne  peut  savoir  rien  de  positif  sur 


certain?!  événements,  qu'il  faut  s'en  tenir  aux 
probabilités  et  aux  vraisemblances,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  pendant  quel  iue  temps,  nombre 
de  citoyens  se  sont  imagmé,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  qu'ils  étaient  déposit  lires  des  intérêts 
et  de  la  destinée  de  plus  de  25  millions  d'habi- 
tants. 

Ils  ont  sans  doute  pensé,  après  un  mûr  examen, 
et  avoir  fait  les  plus  sérieuses  réflexions,  que  le 
voyage  de  Metz,  qu'on  appréhendait  infiniment, 
pourrait  tendre  à  l'anéantissemmt  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté,  et  que  le  seul  moyen  de 
l'empêcher  dans  les  circonstances  actuelles  était 
d'obligiT  les  gardes  du  corps  à  quitter  Versailles 
et  îi  se  dissiper  entièrement. 

Bn  conséqience  des  observations  qu'ils  ont 
faites,  ils  auront  probablement  imaginé  que 
pour  le  bien  général  ils  avaient  autint  de  droit 
de  disposer  de  la  vie  d'un  certain  nombre  de 
gardes  du  corps,  quel«iue  vertueux  et  irrépro- 
chables qu'ils  fussent,  qu'un  roi,  qui  veut  agran- 
dir ses  états,  adroit  de  disposer  de  la  vie  de 
80,000  de  ses  sujets  qui  périront  dans  une  guerre 
très  injuste  qu'il  est  déterminé  d'entrepremlre. 

Ainsi  l'on  peut  regarder  cet  événement  fâcheux 
comme  une  conspiration  presque  générale  de  la 
nation. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  certaine- 
ment cru  nécessaire  de  garder  le  plus  profond 
silence  sur  les  meurtres  de  MM.  de  Launay, 
Flesselles,  Berlier,  Foulon,  ainsi  que  sur  beau- 
coup d'autres  aussi  horribles,  et  sur  une  quantité 
prodigieuses  d'incendies  q-i'il  y  a  eus  dans  le 
royaum(*,  dont  les  suites  ont  entraîné  la  ruine 
de  beaucoup  de  familles. 

Aussi  y  avait-il  les  mômes  raisons  pour  jeter 
sur  les  dernières  atrocités  un  voile  aussi  épais 
que  sur  celles  qui  avaient  précédé. 

Quant  à  l'affaire  qui  nous  occupe  actuelle- 
ment, et  qui  est  mêine  de  la  plus  grande  impor- 
tance, l'on  doit  tenir  po  ir  certain  et  constant 
que  chacun  des  partis,  qui  mettent  aujourd'hui 
le  royaume  en  mouvement,  ne  pouvait  absolu- 
ment réussir  dans  ses  pi-ojets  et  parvenir  à  ses 
fins,  qu'autant  que  le  roi  conserverait  en  même 
temps  sa  vie  ainsi  que  sa  couronne,  et  résiderait 
à  Paris. 

Ainsi,  M.  d'Orléans  ne  pouvait  avoir  aucun 
espoir  de  monter  sur  le  trône. 

Il  a  été  démontré  que  l'honnête  bourgeois, 
qu'on  a  si  mal  à  propos  et  si  indignement  atta- 
(lué,  ne  pouvait  avoir  aucune  espèce  de  raison 
de  désirer  les  assassinats  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
devait  au  contraire  les  avoir  excessivement  en 
horreur;  on  doit  par  consé.iu«int  le  regarder  par- 
faitement innocent  de  tontes  les  accusations  si 
injnsiement  intentées  contre  lui. 

Il  faut  dès  lors  s'en  prendre  aux  mœurs  du 
siêcleetàlafiialitédes  temps,  quand  on  montre 
si  peu  d'emijressemeni  pour  lui  rendre  la  justice 
•|Ui  lui  est  due  à  toute  sorte  d'égards. 

L'on  doit  être  persuadé  qu'il  y  aura  eu  une 
joie  universelle  dans  tout  le  royaume  aussitôt 
qu'on  a  vu  M.  d'Orléans  traverser  prompte  nent 
les  mers  pour  s'envelopper  de  la  roture,  déclarer 
à  la  face  de  l'univers  sa  fraternité  avec  tous  les 
Françiiis,  et  reconnaître  en  mô  ne  temps,  corde 
et  animo,  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la 
plus  expressive,  la  parfaite  égalité  qui  doit  né-' 
cessairement  exister  parmi  tous  les  hom  nés. 

P«mr  peu  qu^on  soit  pénétré  de  sentiments 
d'amour,  et  qu'on  ait  des  entrailles,  on  doit  ôtre 
exlrémement  ravi  de  voir  de  si  t>eaux  senti- 
ments dans  un  citoyen  aussi  distingué,  surtout 
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lors(|u*on  fait  attention  qu'il  est  né  et  a  ^té  élevé 
dans  1h  sein  de  ropulence  et  de  lu  grandeur. 

fin  rélléchissant  sur  tout  ce  qui  a  ^-tô  rap|)orté, 
pourra-i-on  jamais  croire,  que  la  môme  per- 
sonne, dont  il  a  été  question,  ait  pu  éf)rouvtT 
les  mouvements  d'une  ambition  désordunnée 
et  proirler  les  crimes  les  plus  atroces? 

Ge  fut  avic  plus  prand  chagrin  qu'on  puisse 
imaginer,  qu'après  le  ritour  du  roi  à  Paris,  les 
vrais  et  sincères  amis  de  M.  d'Orléans,  qui  lui 
supposaient  de  l'intelligence,  du  jugement  et 
une  certaine  et.  ndue  de  génie,  virent  qu'il  avait 
été  parfaitement  juué  et  pris  pour  dupe. 

Us  ressentirent  une  douleur  très  vive  en  foi- 
sant  attention  que  le  voyage  de  cet  honnête  b»ur- 
geois  à  Londres  serait  également  préjudiciable  à 
sa  réputation  et  à  son  honneur. 

Ses  ennemis,  au  contraire,  se  réjouissaient  pu- 
bliquement de  ce  que  son  absence  de  Paris  auto- 
riserait toutes  les  horreurs  qui  se  répandaient 
contre  lui  dans  le  royaume. 

Quant  aux  inditlérents,  ils  le  défendaient  de  la 
manière  du  monde  la  plus  plaisante. 

Ils  disaient  qu'il  n'était  pas  possible  de  croire 
que  celui  qui  n'avait  ni  la  force  ni  le  conrage 
de  rester  à  Paris  pour  prouver,  par  sa  prési'nee 
dans  la  cjipitale,  sa  profonde  inn(»cence,  eût  ja- 
mais eu  l'auilace,  la  lémcnté  et  l'inlrépidité  de 
vouloir  usurper  la  couroniu»  de  France. 

L'on  avait  beau  parler  de  la  négoiiation  dont 
M.  d'Orléans  se  disait  chargé  par  notre  monarque 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  les  aitillces  de  vSes 
ennemis  étaient  eause  que  btau»:«)up  de  per- 
sonnes n'y  voulaient  absolument  ajouter  nucune 
foi.  Cet  hunnéle  bourgeois  a  des  fières  bieii  in- 
grats; plus  il  emploie  dans  ses  mémoires  de  rai- 
sonnements pour  prouver  la  réalite  de  cette  né- 
gociation, ou  pour  dém-'Utrer  li  vérité  d'autres 
faits  qui  le  regarderii  personnellement,  |)lus  ces 
frères  dénaturés  affectent  de  ne  [)as  les  croire. 

Ces  niènies  ennemis  soni  im|)lai:ahles,  ils  pa- 
raissent altérés  de  son  sang;  il  y  a  toute  a|i|ia- 
rence  qu'ils  cherchent  depuis  longtemps  à  le 
perdre. 

L'on  ne  pourrait  se  persuader  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  nos  jours,  si  Ton  n  en  avait  pas  éié  té- 
moin oculairo. 

Imaginera-t-on  dans  les  siècles  à  venir  qu'un 
premier  p.iiiro  du  sang  de  France  aurait  peul- 
ôtre  été  décrété  de  i  rise  de  cori»s,  sans  Tin- 
violahililé  attachée'  à  t'a  (|ualité  dhonorable 
membre  de  l'Ass.inhlée  nationah-? 

S'il  eut  été  décidé  dans  les  décrets  éternels 
qu'une  victime  innocente  et  en.*-anglantée  s*  ralt 
au^si  nécessaifc  iiour  le  maintiim  de  la  liberté 
française  que  celle  qiii  a  servi  à  opérer  la  ré- 
deinptinn  du  genre  humain,  et  (|U(.^  M.  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Oileaiis  eût  éié  injuslciiicnt 
condamné  au  dernier  sup'lice  et  mis  à  mort, 
peut  ôire  que  nou-  célébrlrions  biei.iôt  la  fête 
de  saint  Capet  d'Orléans  comme  martyr. 

AussiKH  (|ue,  par  son  inlercessiuif,  des  mira- 
cles se  seraient  oitérer,  on  aurait  protiablement 
por!é  avecpoiiipe,  ànos  processions,  l'inslruinent 
de  sa  mort,  et  chanîé  dans  nos  temples,  avec  la 
plus  grande  solennité,  sa  passion. 
Les  orateurs  chiéneiis  ^c  siraient  indubitabk- 
^  nieiit  lait  un  point  d'honneur  de  trouver  quelque 
'  ressemblance  entre  lui  et  notre  Seigneur. 

Quant  à  la  génération  naturelle,  ils  auraient 
dit  :  Tous  deux  sont  issus  du  sauf;  des  rois. 

Ils  eb  seiaient  ensuite  écriés:  Tous  deux  ont 
éprouvé  des  luouveoieuts  de  crainte  et  de  frayeuri 
tous  deui  Be  sont  taamiliés. 


Tous  deux  ont  été  exposés  aux  insultes,  aux 
railleries,  aux  mépris,  aux  outrages,  à  Peu  vie,  à 
la  jalousie  et  &  la  colomnie. 

Tous  deux  ont  été  accusés  d'avoir  voulu  se 
faire  déclarer  rois. 

Tous  deux  ont  été  très  injustement  condamnés 
au  dernier  supplice. 

Tous  deux  ont  subi  la  mort  la  plus  infâme. 

Dans  les  litanies  com.!;osé"S  en  son  honneur, 
on  y  aurait  inséré  patcr  pauperum,  ora  pro  nobis^ 
ihartyr  libertatls  Oalliœ,  ora  pro  nohis :  al  vo\\\n\Q 
il  a  été  exposé  h  beaucoup  de  persécutions,  on  y 
aurait  inséré  ah  odio  et  omni  mala  vohmlatc,  li- 
béra nos  domine. 

Les  coîniîés  des  recherches  auraient  à  la  vé- 
rité concouru  à  procurer  à  la  nation  un  saint  de 
plus,  mais  il  n'en  aurait  pas  moins  eu  de  très 
grands  reproches  à  se  faire. 

Supposé  que  M.  d'Orléans  n'aspire  pas  dans  ce 
moment-ci  au  suprême  honneur  d'être  expo?é  au 
culti^  et  à  la  vénération  du  public,  en  qualité  de 
martyr,  il  faut  nécessairement  que,  dans  les  cir- 
constances où  il  a  un  si  grand  nombre  d'enne- 
mis, il  f»renne  des  précautions  pour  sa  sûreté. 

Qj'il  ne  se  lie  pas  sur  la  laveur  populaire  ;  ce 
qui  a  pi  nsé  arriver  à  M.  Necker  doit  lui  servir 
d'exemple. 

LorSi|ue  le  buste  de  ce  ministre  expulsé  fut 
promené  le  12  dn  mois  île  juillet  île  l'année  der- 
nière dans  les  rues  de  Paris,  celui  de  M.  d'Or- 
léans fut  à  la  vérité  porté  en  même  temps,  mais 
ce  n't!tail  que  pour  servir  d'o:nbre  et  faire  res- 
sortir celni  de  M.  Nciker,  qui  était  le  saint  du 
jour,  \l  auquel  seul  les  honneurs  étaient  déférés. 

Ce  fut  la  disgrâce  de  cet  an'cnt  du  pouvoir  exé- 
cutif ({ni  a  doinié  li('U  à  la  prise  de  la  Bastille, 
à  la(jLielle  on  est  re.levable  de  la  Révolution  (lui 
nous  a  procuré  la  liberté. 

Cependant  cet  événement  qui  sera  mémorable 
dans  tous  les  temps,  dont  l'anniversaire  a  excité 
la  plus  grande  joie  dans  tout  lé  royaume,  n'a 
ab>olument  rien  produit  eu  laveur  de  celui  qui 
l'a  occasionne. 

\i .  etl'i't,  l'iilole  du  j)eu|»le  français  en  17SD  a 
été  obligé  de  s'enfuir  avec  la  plus  grande  préci- 
pitation en  171)')  pour  sauver  sa  vie  et  se  préser- 
ver de  la  fu:eur  du  même  [leuple  (|ui  lui  avait 
pondigné  un  an  avant  ses  élo:;es  et  son  enciîns. 

Coi.bieii  y  a-t-il  d'autres  événein<'nts  du  même 
genre,  dont  queiiines-uns  sunt  trè-  réciMitsî 

M.  d'Uileans  m;  peut  citer  en  sa  faveur  aucune 
|)etite  Ville,  aucune  victoire  qui  |)uisse  le  rendre 
lecommandalile. 

On  irapen;')it  point  dans  sa  personntî  un  Char- 
lemagne,  une  MirjiUerile  jIu  Val-leinar,  un  (Ins- 
tave  Va-a,  un  Cliarles-Quint,  une  Flisabelh,  un 
lliiiiilV,  Uii  Sixle-tjnini,  un  Ji'an  Subio-ki,  u  i  Cus- 
tave  Adolphe,  un  Victur  Ainéd' c,  un  Charles  XII, 
un  Charle.—lvn manuel  de  SaVuie,  et  un  Pierre-le- 
Grauilde  hussie. 

A  qui  1  litre  M.  d'Orléa'iS  prétendrait-il  devoir 
êlre  traité  |)lus  favorablement  qm*  le  direetenr 
g<néral  des  iinances,  qui  a  été  beaucoup  plus 
con^Méré  en  Fran.  e  i|ue  lui? 

On  aura  beau  citer,  en  faveur  de  cet  h-.nnêtc 
bourgeois,  son  zèle  à  >oiilenir  le>  droits  de 
l'homme,  ainsi  ({ue  la  parlait*;  égalité  qui  doit 
exister  parmi  les  citoyens,  et  les  largesses  qu'il 
fait  aux  pauvres  et  aux  mendiants. 

Ses  ennemi,  bien  luln  d'attribuer  ces  sortes  de 

sentiments  et  d'actes  de  générosité  à  des  motifs 

de  chanté  et  d'humanité,  les  imputeront  au  cuu- 

traire  à  des  projets  criminels  et  ambitieux. 

Ces  diiens  euragto  savent  très  Jbien  qull  est 
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parraiteroent  innocent  des  crimes  dont  on  Ta 
accusé,  mais  ils  affectent,  à  dessein,  de  l'en  croire 
coupable.  Ils  ont  sans  doute  pour  objet  que  dans 
le  cas  où  le  roi,  ses  frères  et  leurs  enfants  vien- 
draient à  i)Mv  de  maladie  naturi^lle,  ils  puis- 
sent impunément  noircir  de  nouveau  la  réputa- 
tion de  M.  d*Orléans,  le  représenter  comme  un 
monstre,  et  prendre  de  là  occasion  de  proposer 
le  pouvernement  républicain  dans  le  royaume. 

GVst  un  malheur  pour  M.  Louis-Phiiipne- 
Joseph  Capet  d'Orléans  d'avoir  étr»  plusieurs  fois 
applaudi  par  le  peuple,  qui  a  môme  crié  :  Vive 
le  roi  iVOrlèamî 

L'on  a  sonvtMit  publié  faussement  qu'il  avait 
répandu  à  ce  sujet  l'argent  et  payé  les  attroupe- 
ments (lui  ont  occat^ionné  des  commotions  dar.s 
la  capitale.  Ses  ennt^mis  se  serviront  probable- 
ment tôt  ou  lard  de  ce  prétexte,  pour  tenter  (Je  le 
dépouiller,  de  peur,  diront-ils,  (|u'avec  le  secours 
des  mémos  attrouiiemcnts,  il  n'entreprenne  un 
jour  de  s'empiirer  du  trône  et  de  dissoudre  en- 
suite TAssemblée  nationale. 

Conrornfu»m«Mit  aux  principes  de  la  politique, 
diront-ils,  on  ne  peut  point  conserver  dans  un 
gouvernement  libre  un  roturier  joni.-sajit  d'un 
bien  aussi  immense  que  celui  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, dont  les  seules  épargnes  sufliraient  pour 
susciter  des  insurrections  rapaldes  de  nous  faire 
retomber  dans  W  même  état  u'esclavage  dont  à 
peine  nous  sommes  sortis. 

Ce  serait  uu  coup  habile  ile  la  part  de  M.  d'Or- 
léans de  partager  actuellement,  et  le  plus  tôt 
possible,  tous  ses  biens  par  égale  part  entre  ses 
gargons  et  ses  filles,  de  s'en  désenipan-r  sans 
aucun  retard  eu  leur  faveur,  en  si;  réservant 
néanmoins  un  revenu  honnête,  tel  qu'il  |)eut  lui 
convenir  dans  sa  qualité  du  bourgeois  de  Pans. 

Il  attrapera  pour  lors  ses  ennemis,  parce  que 
la  succession  immense  de  la  maison  d'Orléans 
u*éiant  plus  sur  une  même  tôte  n'excitera  plus  ni 
soupçons,  ni  alunnes. 

(Juand  même  chac  m  de;  ses  gargons  et  de  ses 
lllles  jouiraient  de  cinq  reni  mille  livres  de  rente, 
cela  ntîsurpreiulra  ni  u'uniuiêtera  plus  personne. 

Pour  peu  qu'il  balance  à  prendre  ce  iiarli,  ne 
dira-t-ou  pas  (|ue,  lors  d»^  la  conqiôle  du  Portu- 
gal par  Philippe  11,  roi  d'Espagne,  les  politiques 
de  son  siècle  le  blâmèrent  d'y  avoir  laissé  le  duc 
de  lîragauctî,  qui  avait  ties  droits  sur  co  royau- 
me, et  des  riehesscs  assez  considérdbl'.^  pouVles 
faire  valoir,  et  que  cette  imprudence  lît  pe-druà 
Pliill|)pe  IV,  son  |)etil-li  s,rctle  ricini  p'»ssessiou, 
(lue  lui  eiileva  en  lOU)  le  iluc  de  Hragaoce, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Jean  l''^  roi  de  Por- 
tugal? 

Les  ennemis  de  M.  d'Orléans  ne  prollteront-ils 
pa:^  de  c«'i  évén^uMMit  pour  soutenir  quel*  suerùs 
delii  Uévolulio  i  exige  au.^olumenttiue  cette  suc- 
cession soit  ine.issamm-nt  eii levée  de  vive  forcj 
à  M.  d'Orléans,  si  elle  n'e.4  pas  tout  de  suite  di- 
visée. 

Dans  la  position  délicate  où  se  trouve  l'hono- 
rable membre  doiit  il  s'agit,  il  faut  qu'on  ne  lui 
suppose  aucun  projet  d'ambition,  pas  même  la 
prOjiosition  laite  l'iiiniée  dernière  î\  l'Assemblée 
nationale,  séant  à  Versailles,  de  déclarr  \alide 
la  renonciiitinn  à  la  couronne  de  Fraiice,  laite 
par  Philijipe  V  en  faveur  de  la  maison  d  Orléans. 

Il  ci^t  on  ne  peut  pas  [)lus  intéressant  pour  ce 
respectable  citoye:i,  notre  frère  et  notre  égal, 
qu'il  ne  puisse  inspirer  ni  méfiance  ni  souci,  et 
qu'il  prouve  son  parfait  dévouement  à  la  roture, 
et  fOQ  désintéressement  total,  quant  à  ce  qui  a 
rapport  à  la  RéTolution»  aou  par  de  simpleB  pa- 


roles, mais  par  des  faits  sensibles  et  frdppants  • 

Le  moyen  le  plus  a83U^é  pour  prouver  la  sin- 
cérité de'  son  cœur,  et  ne  laisser  a  ce  sujet  aucun 
doute,  c'est  qu'il  entreprenne  un  commerce  dd 
draps  dans  la  capitale,  qu'il  forme  des  magasins, 
et  qu'il  les  fournisse  de  toute  sorte  d'étoffes  en 
draperie,  à  l'enseigne  delà  popularité,  de  la  fra- 
ternité, et  de  la  parfaite  égalité,  et  qu'il  y  fixe 
sa  demeure. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  bonne  grâce  avec 
laquelle  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  accueille- 
ront les  prati((ues,  et  les  soi  is  qu'ils  prendront 
pour  contenter  les  allants  et  les  passants,  cal- 
meront les  esprits,  et  les  feront  revenir  en  sa 
faveur. 

Il  ne  peut  guère  se  dispenser  de  quitter  le  Pa- 
lais royal,  afin  qu'on  n'imagine  pas  qu'il  est  ro- 
turier d'aussi  mauvaise  foi  que  sont  mauvais 
chrétiens,  en  Espagne,  et  en  Portugal,  beaucoup 
de  nouveaux  convertis,  qu'on  soupçonne  de  pro- 
fesser en  secret  la  religion  juive. 

En  effet,  saint  Joseph,  d'une  naissance  bien 
plus  distinguée  que  celle  de  Capet,  a  demeuré 
toute  sa  vie  dans  une  maiS()n  qui  était  celle  d'un 
simp'e  artisan,  où  il  faisait  son  pcîlit  négoce,  et 
où  a  habité  notre  Seigneur, 

M.  d'Orléans  ne  peut  se  dispenser  d'en  user 
de  même,  pour  prouver  que,  dans  toutes  ses  dé- 
marches, il  n'a  en  vue  que  le  bien  général. 

11  faut  aussi  qu'il  marie  ses  filles  avec  des 
bourgeois,  des  notaires,  des  banquiers,  des  fabri- 
cants d'étoffes,  des  ménagers,  des  marchands, 
des  fermiers,  ou  avec  d'autres  citoyens  actifs,  et 

3ue  ses  garçons  prennent  des  é|/Ouses  dans  les 
ifféients  états  qui  vienntiut  d'être  mentionnés. 

Gi's  alliances  pourront  lui  procurer  des  rap- 
ports très  avantageux  av.."*  beaucoup  de  citoyens 
accrédités,  très  capables  d'en  imposer  aux  comi- 
tés di's  recherches,  qu'il  doit  beaucoup  redouter. 

D'ailleurs,  elles  «leviennent  nécessaires,  parce 
qu'aucun  noble,  de  quel(|ue  pays  que  ce  soit, 
surtout  allemand,  ne  voudra  pa-  se  mésallier, 
surtout  en  épousant  les  filles  de  M.  d'Orléans, 
qui  lui  rermeraient  l'entrée  de  l'ordre  teulonique 
et  des  grands  chapitres. 

Ce  brave  iiloyen  a  été  tellement  diffamé,  que, 
pour  l'honneur  de  sa  famille,  il  faut  quMI  soit 
désormais  honoré  dans  tout  le  monde  comme  un 
pri)dig(?  de  vertu. 

La  ()alme.  de  martyr  lui  ayaiit  échappé,  il  y  a 
tout  II  u  d'espérer  <|ue,  par  sa  charité  fraiernelle, 
.«^a  profonde  humilité,  et  l'emploi  qu'il  fera  de  ses 
prolits  d  lusi  le  commerce,  pour  secourir  les  né- 
ci'ssiteux,  il  méritera  n'être  admis  parmi  les  con- 
fesseurs non  pontifes. 

Il  jouira  du  même  avantage  que  saint  Louis 
d'Anjou,  de  la  famille  Capet,  qui  lit  profession,  il 
y  a  plusieurs  siècles,  dans  l'ordre  de  Saint-Frau- 
yois,  dont  il  prit  l'habit. 

Aussitôt  qu'on  aura  fait  atteition  aux   vertus 

u'il  ))ratiquera,  et  à  tous  les  bons  exemplesqu'il 
onnera,  sa  |)rédestination  sera  tout  de  suite  re- 
gardée comme  indubitable. 

Ce  sera  pour  lors  qu'il  obtiendra,  par  ses  fer- 
ventes prièri'S,  que  tous  les  Français  concou- 
rent, d'un  commun  accord,  au  succès  de  la  llé- 
volution,  dont  il  sera  déclaré  le  patron  et  l'apôtre. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  d'Orléans  ne  fût 
parvenu  tout  de  suite  au  souverain  bonheur,  en 
succombant  sous  les  coups  de  ses  ennemis. 

La  dénonciation  d'un  pocureur  de  la  com- 
mune, faite  au  nom  d*un  comité  des  recherches, 
aurait  beaucoup  servi  &  lui  procurer  cette  for- 
tune spirituelle. 
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Comme  Tintention  de  l'Âssembléenationale  n'est 
pas  qu'on  obtienne  te  paradis  par  de  pareilles 
voies,  il  convient,  pour  y  obvier,  qu'on  Vine  à  un 
mois  seulement  les  fonctions  des  membres  des 
comités  des  recherches. 

II  est  certain  que,  quand  ce  régime  aura  été 
établi,  les  fonctions  des  membres  des  comités  des 
recherches  ne  seront  pas  plus  nuisibles  aux  ci- 
toyens, que  ne  Je  seront  d  TEtat  celles  des  com- 
mandants des  troupes  nationales,  quand  elles  au- 
ront été  fixées  à  trois  mois,  ou  à  six  mois  toutau 
plus. 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉA^XE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31   OCTOBRE  1790. 

Lettre  de  M.  Le  CouietUx  de  Canteleu,  à  MM.  U$ 
membres  du  comité  de  Constitution^  touchant 
rétendue  de  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce. 

Messieurs,  Tarticle  3  du  titre  XII  du  décret  sur 
Tor^anisation  judiciaire,  qui  traite  des  ju^es  eu 
matière  de  commerce,  ordonne  qu'il  sera  fait  un 
règlement  particulier  pour  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  retendue  et  les  limites  de  la  com- 
pétence des  juges  de  commerce;  celte  disposition 
nous  annonce  que  vous  prendrez  de  nouveau  en 
considération  cette  partie  si  importante  de  Tor- 
ganisation  judiciaire,  et  elle  me  permet  de  vous 
faire  quelques  observations  que  je  vous  prie 
d*accueillLr  avec  Tindulpence  qui  est  due  à  un 
négociant  nui  a  particulièrement  à  cœur  d'affer- 
mir le  bienrait  d'être  jugé  par  ses  pairs. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  avec  évidence,  que 
l'Assemblée  nationale  ait  déterminé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive  à  quels  tribunaux  doivent 
être  portés  les  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce.  Je  me  fuis  d'abord  un  devoir 
de  me  rappeler  nos  décrets  :  je  les  cunsidèrc 
comme  les  bases  posées  nar  l'Assemblée  natio- 
nale elle-  même  dans  la  discussion  que  j'entre- 
prends. 

L'article  3  du  titre  II  est  ainsi  énoncé  : 

«  Les  iu^'es  seront  élus  par  les  justiciables.  » 

L'artiitle  !•'  du  titre  V  : 

«  Les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les 
uns  à  l'égard  des  autres.  » 

L'article  7  du  litre  X  : 

«  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  dis- 
trict ne  sera  pus  reçu  si  l'appelant  n'a  pas  signi- 
fié copie  (lu  certificat  du  bureau  de  paix  dudi.— 
trict  où  l'affaire  a  été  jugée,  constatant  que  la 
partie  adverse  a  été  inutilement  appelle  devant 
ce  bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel»  et  qu'il 
a  employé  sans  fruit  i^a  médiation.  » 

L'article  2  du  titre  Xll  : 

«  Ce  tribunal  (le  tribunal  de  commerce)  con- 
naîtra de  toutes  les  affaires  de  commerce,  tant  de 
terre  que  de  mer,  sans  distinction.  » 

L'article  7  du  même  titre  : 

«  Les  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l'as- 
semblée des  négociants,  banquiers,  marchands, 
manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  la 
ville  où  le  tribunal  sera  établi.  » 

Une  grande  question  de  commerce  maritime 
est  jugée  au  tribunal  d'une  grande  ville  de  com- 
merce. On  appelle,  et,  dans  la  supposition  qu'en 
effet  l'appel  des  tribunaux  de  commerce  devrait 
être  porto  aux  districts,    l'appelant  fait  usage 


de  son  droit  de  récuser   un   certain  nombre 
de  tribunaux. 

Il  récuse,  et  pour  cause,  coux  qui,  en  second 
ordre,  réuniraient  plus  de  lumières  en  commerce 
maritime.  On  serait  donc  obligé  de  porter  son 
appel  devant  les  juges  de  quelques  petites  villes 
méditerranées.  Telle  soit  leur  intégrité,  autant 
vaudrait  être  jugé  en  matière  de  commerce  par 
un  synode. 

J'ajoute^  Messieurs,  qu'il  sera  difficile  de  con  - 
cilier  l'esprit  et  la  lettre  de  l'article 9  du  titre  XII 
de  l'organisation  des  tribunaux,  avec  le  décret 
qui  porte  que,  dans  les  districts  où  il  n'v  a  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  district 
connaîtront  en  première  instance  des  matières 
dont  connaissent  les  tribunaux  de  commerce  et 
sans  appel  jusqu'à  1,000  livres. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  indifférent  pour 
le  commerce  intérieur  et  maritime  d'èire  jugé  par 
ses  pairs,  ou  de  l'être  par  des  juges  étrangers  aux 
matières  de  commerce. 

Si  cela  est  indifférent,  il  ne  fallait  pas  de  tri- 
bunaux de  commerce.  C'est  une  surcharge  de 
plus  pour  les  citoyens. 

Si,  au  contraire,  et  comme  il  y  a  longtemps 
que  cela  est  prouvé,  la  prospérité  du  commerce 
est  attachée  a  ces  tribunaux  qui  sont  l'ouvrage 
d'un  des  grands  hommes  que  la  France  ait  vus 
naître,  par  quelle  fatalité,  disons  inconséquence, 
les  négociants-marchands,  armateurs,  manufac- 
turiers et  banquiers,  seraient-ils  privés  de  l'ines- 
timable avantage  d  être  jugés  en  matière  de  com- 
merce, comme  en  matière  civile,  par  des  juges 
de  leur  choix,  en  dernière  comme  en  première 
instance  ?  Il  me  parait  que  l'égalité  des  droits  et 
avantages,  qui  fait  la  base  de  la  Constitution, 
exigerait  la  même  disposition  pour  les  tribunaux 
de  commerce  que  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les 
tribunaux  de  districts. 

L'article  9  du  même  titre  :  «  Nul  ne  pourra 
être  élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce  s'il  n'a 
résidé  et  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq 
ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera  étaoli.  et  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pendant 
dix  ans  pour  être  président.  » 

D'après  les  décrets  ci-dessus  rapportés,  il  est 
hors  de  doute  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu: 

l""  Que  les  justiciables  choisissent  eux-mêmes 
leurs  juges; 

2°  Que  les  tribunaux,  juges  de  paix  exceptés, 
soient  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Ainsi  il  n'existe  en  France  que  deux  ordres 
de  tribunaux  :  l'un  de  district,  pour  juger  des 
matières  au  civil  et  des  affaires  criminelles  ; 
l'autre  pour  juger  des  matières  de  commerce  in- 
térieur et  maritime. 

La  loi  veut  que  les  juges  q-n  composeront  les 
tribunaux  de  commerce  soient  très  versés  dans 
les  matières  de  commerce  et  ne  soient  élus  que 
par  des  gens  de  commerce,  plus  à  portée  de  con- 
naître leur  expérience  et  leurs  talents  que  les 
autres  citoyens. 

Ceci  pose,  il  semble  que  la  solution  de  ma  dis- 
cussion devient  facile. 

Les  juges  doivimt  être  nommés  par  les  justi- 
ciables; les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
doivent  être  des  hommes  de  commerce;  les  juges 
de  district  seront  ji  ges  d'appel  les  uns  des  au- 
tres. Donc  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  [lortés  aux  autres  tri- 
bunaux de  commerce  établis  dans  les  districts  du 
département  ou  des  départements  voisins. 

il  Y  aurait  contradiction  6videate  entre  les 
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principes  de  TAssemblée  nationale,  qui  l'ont  dé- 
termLn('>e  à  vouloir  que  les  justiciables  nomment 
leurs  juges,  et  que  tes  juges  des  tribunaux  de 
commerce  soient  élus  seulement  par  les  gens  de 
commerce,  et  un  décret  qui  prononcerait  que 
les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce seraient  portés  aux  tribunaux  de  districts, 
dont  les  connaissances  en  matière  de  commerce 
n'ont  pas  été  présumées,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  assez  positives,  ni  assez  étendues  pour 

u'elle  ait  cru,  en  matière  de  marcliandis^es  et 

c  commerce  maritime,  leur  confier  les  intérêts 
des  citoyens. 

Enfin,  pour  conserver  l'unité  des  principes,  ne 
pensez- vous  pas,  MesFieurs,  que,  si  le  décret  qui 
donne  aux  juges  de  district  le  pouvoir  de  jugvs 
des  arfaires  de  commerce,  dans  les  districts  ou  il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  ramène 
au  même  degré  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'en  cette  partie  ils  représentent  (puisqu'on  l'a 
voulu)  les  personnes  désignées  en  Fart.  9?  11  se- 
rait convenable,  au  moins  pour  conserver  l'unité 
des  principes,  que  l'Assemblée  nationale  se  dé- 
terminât de  décréter  que  «  les  appels  des  juge- 
ments en  matière  de  commerce  seront  portés  au 
cboix  des  parties,  soit  qu'ils  soient  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  tribunaux 
de  districts,  devant  les  autres  tribunaux  séant 
dans  l'étendue  du  département,  ou  devant  les 
tribunaux  de  commerce  des  départements  voi- 
sins, dont  il  sera  fait  un  tableau  pour  chaque 
(lOparlement,  contenant  au  moins  cinq  tribunaux 
où  l'appel  sera  porté.  » 

11  conviendrait  aussi  qu'il  y  eût  près  des  tri- 
bunaux de  commerce  un  tribunal  de  paix,  aux 
mêmes  Uns  que  celui  mentionné  dans  l'article  1 
du  titre  X  dont  est  ci-dessus  parlé. 

Les  arrêts  de  défenses  ne  sont  point  à  craindre 
dans  le  plan  que  je  propose;  les  tribunaux  de 
commerce  en  connaissent  mieux  que  personne 
les  inconvénients.  Je  conviens  qu'on  doit  peu  les 
craindre,  soit  que  l'appel  y  soit  exclusivement 
porté,  soit  qu'il  y  ait  lieu  aux  tribunaux  de  dis- 
trict, puisque  l'un  et  l'autre  ne  seront  qu'éven- 
tuellement saisis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  de  la  supériorité  est 
si  agréable  au  cœur  humain  que  la  loi  ne  peut 
être  trop  claire  et  trop  sévère  sur  ce  point. 

L'Assemblée  nationale  pourrait  décréter  que 
c  dans  aucun  cas  le  jugi>  déjâi  saisi  de  l'appel  ne 
pourra  arrêter  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment dont  est  appelé,  quand  riutimô  aura  fourni 
caution  des  choses  à  juger.  » 

Je  sais  qu'on  peut  combattre  mon  opinion  sur 
l'appel  des  tribunaux  de  commerce  aux  autres 
tribunaux  de  coinmerce  circon voisins  en  s'ap- 
puyant  de  l'exemple  des  parlements,  qui  ju- 
geaient de  toutes  les  matières. 

Je  répoudrai  qu'un  abus   qu'on  détruit  n'est 

Îioint  une  autorité,  mais  qu'il  faut  observer  que 
es  parlements  qui  jugeaient  des  affaires  de  com- 
merce intérieur  et  maritime  étaient  peu  éloignés 
du  lommerce  de  la  mer;  qu'ils  étaient  lixés 
dans  les  grandes  villes  où  se  réunissent  toujours 
un  grand  commerce  et  les  lumières  de  toute 
espèce  :  d'ailleurs,  ils  avaient  la  faculté  (et  dont 
les  plus  sagrs  usaient  souvent)  de  consulter  les 
négociants  et  les  anciens  marins  sur  les  affaires 
de  commerce  qui  les  embarrassaient.  Ces  négo- 
ciants, ces  marins,  ils  les  trouvaient  dans  le  sein 
de  leur  ville  et  de  leur  société. 

D'où  je  conclus  que  si,  contre  l'esprit  même  et 
rensemble  de  la  Ck)U8titutioa,  l'appel  des  tribu* 
iiaax  de  commerce  était  dévolu  aux  juges  de 


district,  le  dernier  remède  au  vice  d'une  sem- 
blable organisation  serait  celui  de  dire  que  cet 
appel  ne  serait  porté  que  devant  les  tribunaux 
de  district  dans  le  lieu  desquels  serait  établi  un 
tribunal  de  commerce,  à  l'exception  de  Paris, 
où  les  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
auraient  le  choix  dans  les  divers  tribunaux  éta* 
blls  dans  son  enceinte. 

Permettez- moi ,  Messieurs,  de  terminer  cette 
lettre  en  vous  faisant  une  question  à  laquelle 
les  circonstances  donnent  lieu ,  qu'il  exis- 
tait dans  les  parlements,  soit  par  des  arrêts  de 
défense,  soit  par  d'autres  procédures  abusives 
ou  des  appels  inconsidérément  reçus,  beaucoup 
de  causes  de  commerce  qui  n'ont  pas  reçu  de 
jugement  définitif.  iNe  croyez-vous  |)as,  M«^8Sieurs, 
que  toutes  celles  qui  sont  dans  ce  cas  devraient 
être  renvoyées  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ou  à  ceux  qui  les  représentent,  pour  être 
reprises  en  l'étal  où  elles  étaient  lors  de  l'appel 
ou  de  l'arrêt  de  défense? 

Une  chose  sainte,  et  qui  méritera  à  TAssemblée 
nationale  les  bénédictions  de  la  classe  la  plus 
intéressante  de  la  marine,  celle  des  pêcheurs, 
c'est  d'établir  dans  chaque  port  du  royaume  un 
tribunal  composé  de  prud'hommes  anciens  maî- 
tres pêcheurs,  pour  y  juger  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  500  livres,  les  contestations  qui  survien- 
nent entre  les  maîtres  pêcheurs  pour  avaries, 
raptiries  des  filets  et  autres  hasards  des  pêches, 
et  conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine, 
pour  ce  qui  concerne  la  pèche  seulement,  leur 
compétence  devant  expirer  lorsque  le  bateau  est 
amarré  au  quai. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  et  obéissant  serviteur,  etc. 

Paris,  le  31  octobre  1790, 


ASSEMBLÉE  iNATlONALE. 

PKËSlDENGE  DE  M.   BARNAVE. 

Séance  du  mardi  2  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  lianjaloals,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séauce  du  dimanche  31  oc- 
tobre dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Glllet-Liajacqaeiiilnlère.  Un  événement 
malheureux  vieut  d'arriver  à  Auxerre  :  le  bu- 
reau des  coches  a  été  incendié  et  le  fermier  des 
messageries  de  cette  ville  se  trouve  dans  la  plus 
triste  position.  Hors  d'état  de  remplir  les  clauses 
de  son  bail,  il  mérite  d'obtenir  l'indulgence  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  le  co- 
mité des  hnauces  soit  chargé  d'examiner  ses 
pertes  et  de  vous  en  rendre  compte. 

(Cette  motion  est  adoptée  et  cette  affaire  est 
renvoyée  au  comité  des  finances.) 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  que  la  liste  com- 
plète des  membres  qui  composent  le  comité  de 
santé  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  ainsi 
qu'il  suit  : 

(1)  Cetu  sfoDct  etl  incomplète  au  MinUUur* 
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[,  Fo»  do  Libonla,  médecin. 
Lavi*  (ilo  Beirort),  mùJocin. 
LuloT.  médecin. 

Mqvtr,  ik^ptiiô  irAlMce,  môilocin. 
SnflB  (rlo  Nancy),  médrcin. 
Thorel,  me  il  ■du. 
(iir.inl,  médecin, 
Allard  MépuW  d'Anjou),  mé-lcciii. 
Fiii'nn'Jiiulicrl,  ^l'iiccin. 
Du  tau,  miMlcciii 
Aurlere-Dcscollcs,  mûdecin. 
Do  Sftio,  mvilvcin. 
Bnunion,  médecin. 
Rlin,  mi-decin. 
Ganinman,  médaciu. 
Ue  Talli-yrinil,  d»*quD  dAutuii. 
Hiibauil  idc  Sainl-Elii^iui»). 
tioiain. 
Lubran. 
Haiaiict. 

Btireaiii  dn  Phst. 
1)0  Bonncfoy  (l'albA  de). 
De  La  Horhctuueauld. 
Dcl1n;-[rA|[ior. 
Uumouclicl. 
Livrt. 
~c  Bousmard. 


Lniijuinui 
L'aSbi  G 


iCré, 


.^toiiclie. 


M.  Vl«lllaril  ('!•!  Saint-Là),  autwm  det  comi- 
lis  des  rappoTln  et  det  recherches.  Les  comilé.'ï 
chargés  de  l'examen  Je  l'iiffuire  de  Mines  vki]- 
neiil  de  recevoir  cent  EoixanUï  déiiosilions  nou- 
velles sur  celk'  affaire,  ainsi  fiue  d'autres  pifa;es 
dont  Tixamen  relardt!  ni^cessairi'ment  le  raiiporl. 
Nous  croyons  que,  dans  Tétai  actuel  des  cliDiJe!», 
il  sérail  prudent  de  surseoir  au  renouvelleinent 
de  la  moitié  des  oflicicrs  municipaux  de  cette 
ville,  qui,  Eelon  vos  décrets,  devrait  avoir  lieu 
le  premier  dimanche  d'après  la  Saint-Martin. 
Voici  le  projet  du  décret  que  je  suis  cliargé  de 
(vous  présenter  :) 

"  L'Assembléi'  nationale,  apri''S  avoir  enlendu  ses 
comilés  des  rapports  et  des  rec h l' relies.  décrOïc 
qu'il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Mn:es  a  la  con- 
vocation de  la  commune  oL  à  toute  naniinaiiun 
et  renouveilemenc  d'oiliciers  municipaux  et  no- 
tables, jusqu'à  ce  que,par  l'Assemblée  nationale, 
il  ait  élé  statué  sur  le  rapport  qui  lui  sera  très 
incessant  m  e[[t  fait  par  les  comités  des  rap|iorts  el 
des  recherchas  réunis,  des  malheurs  arrivés  dans 
la  ville  de  Mme?,  et  des  iurormations  qui  ont 
été  faites  pour  en  découvrir  les  auteurs. 

>  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  par-devers  le  roi,  pour  demander  la  sanc- 
tion du  présent  décret,  p 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Prn^non.  Les  circonstances  trop  connues 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nancy  n'ont  pas  laissé  à 
la  municipalilé  le  temps  de  terminer  les  procès- 
verbaux  d'estimatiou  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elle  veut  faire  des  soumissions.  Il  vou.s 
paraîtra  juste  sans  doute  de  lui  accorder  un  nou- 
veau délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'hoDueur  de  vous  proposer  : 

«  L'Asscmlilée  nationale  déi;rèlc  qu'attendu  les 
circonstances,  la  municipalité  de  Nancy  demeu- 
rera exceptée  des  dispositions  de  l'arlicle  !"  du 
décret  diilO  octobre,  et  qu'un  conséquence  il  lui 
est  accordé  un  délai  de  quiaiaioe  pour  l'envoi 
de  ses  soumiasiouB.  ■ 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

U.  LaiOBlaab.  on  m»  i»  comiU  mcUiIm- 


tique.  DeaacoDp  d'abus  so  sont  commis,  il  y  a 
peu  de  mois,  dans  la  nomination  des  hénélices- 
Vous  avez  charfié  l'Elat  du  traitement  de  titu- 
laires. Aussilât  que  cet  arte  de  justice  a  élé 
connu,  des  collateurs  ecclémsiiiues  se  sont  liil- 
tés  de  multiplier  les  ittulaires  en  nommant  ù  des 
bénéfices  qui,  depuis  lonfiteiiips,  étaient  reslé.^ 
vacants  il  ciuse  de  leur  jieu  de  valeur.  l\ir  un 
autre  abus,  non  moins  condamnable,  ils  oni  aussi 
nommé  à  des  bénéfices  qui  avaient  été  réunis  à 
d'autres.  Le  comité  ecclésiaf^tique  a  pens'-  qu'il 
fallait  remédier  à  ces  abus  et  les  faire  cesser  à 
l'avenir.  C'est  dans  celte  vue  qu'il  vous  propose 
te  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  déclare  nuls  ei  mm-avenus 
les  titres  de  collation  ou  institution  aux  hèné- 
fice.'ï  auxquels  il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis 
le  27  novembre  1719,  ou  qiit  avaient  été.  suppri- 
més nu  réunis  aDlérieurement  au  27  novem- 
bre 17K0,  ionique  lesdils  titres,  inslilulions  ou 
collations  seront  piistérieurs  à  cet  acte;  fait  dé- 
fense aux  pourvus  desdits  bénéfii-es  depuis  le 
27  novembre  178'.)  de  se  dire  titulaires  desdits 
bèiiéllres,  sauf  aux  corps  administratifa  à  faire, 
sur  l'exécution  des  dispositions,  telles  observa- 
tions qu'il  appartiendra.  <• 

M.  Lefirnnd  propose  de  substituer  k  la  date 
du  27  novembre  i7i'J  celle  du  27  novembre  17Sli. 

M.  Broch^toM.  J'appuie  cet  amendement  ; 
il  est  fondé  sur  lu  justice  et  sur  la  connaissance 
des  faits;  j'appuie  éiialemenl  le  projet  de  décret 
ainsi  amendé.  Les  disposiii  iiis  qu'il  eoniient  sont 
de  la  plus  grande  nécissiié.  Je  suis  instruit  que 
M.  l'archevêque  de  Bourf;es  a  nommé,  il  y  a  trois 
mois,  h  une  cure  qui  n'avait  ni  presbytère  ni 
église,  et  qui  depuis  longtemps  était  supprimée. 

M.  DnrHBd  de  Mut  lin  un*.  J'ai  il  proposer 
un  autre  amen  lement  dont  l'Assemblée  reconnaî- 
tra aisément  l'imporUnce;  je  te  rédipe  ainsi  : 
■  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  toutes  col- 
lations de  bénélices,  auln;s  que  ceux  ii  charge 
d'àmes,  faites  piir  des  bénéliciers,  curps  el  com- 
munautés ecelésiastiques.  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  en  possei^sion  de  pourvoir  en  patronage 
ou  collation  laïque.  > 

Cet  aniendeuient  est  renvové  au  comité  erx;lé- 
siuslique. 

Le  décret  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Legriind  en  ces  lennes  : 

«  \.  Assemblée  nationale,  onï  le  rapport  de  son 
comité  ecrlésjastique,  déclare  comme  nuls  et 
comme  non-avenus  tous  litres  de  collalinn  ou 
d'institution  qui  se  truuvenuit  accordés  depuis  la 
27  novembre  17H0,  pour  de."  églises  paroi^sialcB 
qui  étaient  alors  vacantes,  même  ^ouvernt-es  par 
un  préire  desservant  depuis  trois  iiiis  au  moins, 
avant  ledit  jour  27  novembre  1789,  on  qui  étaient 
Bupprimi'es  et  réunies  avant  ledit  jour,  par  ordon- 
nance du  supérieur  ecclénasiiiiue,  suivie  ou  non 
de  lettres  patentes,  dAment  enregistrées;  défend 
en  conséquence  &  tous  ceux  qui  ont  obtenu  les- 
dites  collations  ou  inslitutions,  de  s'en  aiilcr  cl 
servir,  de  se  qualilier  curés  de>dils  é^'lisee,  d'en 
faire  les  fonctions  et  d'exi>.'er  le  lraiiétn<'nl  légal 
de  curé  ù  raison  de  ces  mêmes  éfilises,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  demander  le  rétablissement 
de  celles  desdites  cures  qui  paraîtraient  néces- 
saireS)  ou  l'établissement  ou  constTvalion  dans 
lesdites  églises  d'une  succursale,  on  d'une  messe 
anxjoun  de  ditatm^es  et  de  mu,  le  tout  nU- 
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vant  les  formes  prescrites  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  cicr^'é.  » 

M.  le  Président.  Locoinitf^  defiOnstitntion  e^t 
prêt  à  taire  son  rnpporl  sur  les  formes  de  la  pro- 
mulgation et  de  la  publicaliun  des  lois  {i). 

Le  rapporteur  a  lu  parole. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  il  (*!=t  p^o^- 
sant  de  riMn«'duT  à  lu  suspinisinn  qu«*  l'eivoi  des 
vos  décrois  éi)rouvi*  dans  l'oidri;  judiciairo  di^- 
puis  la  suppression  des  parl(*m<'nt8,  de  lixer  un 
mode  provisoire  de  promulgation  jusqu'à  ce  que 
les  nouveaux  tribunaux  soient  insiallés,  et  de  ré- 
gler la  form(>  qui  sera  suivie  après  rinslaliation 
de  ces  tribunaux.  Lorsque  vous  aurez  entendu 
ce  qui  a  provoqué  Taiteition  de  votre  comité  sur 
ces  objets,  vous  jugerez  aussi  qu'il  est  i  ulispen- 
sable  de  prendre  quelques  mesures  relalivemiril 
aux  promulgations  qui  ont  été  faites  jusi|u'à  firé- 
sent. 

(M.  le  rapporteur  a  fait  ici  la  lecture  d'une  let- 
tre écrite  le  25  octobre  (hunier  par  M.  le  garde 
de  sceaux  au  rotnité  de  Constitution.) 

Ainsi,  Messieurs,  les  dt-rrets  rendus,  aeccptés 
ou  sanctionnés  depuis  le  commencement  de  sep- 
tembre, n'ont  point  été  envoyés  aux  tribunaux, 
parce  que  la  chancelleri'*,  qui*  n'avait  de  corres- 
pondance établie  jiour  cet  envoi  (|U*avec  les  par- 
lements et  les  conseils  supérieurs,  n'a  pas  pu  l(>s 
adresser  aux  parlements  ni  aux  conseils  supé- 
rieurs supprimés.  Nous  avons  a^jpris,  de  plus,  que 
tous  les  décr.'ls  qui  avaient  été  envoyés  aux  par- 
lements avaul  leur  suppression,  n'ontpas  été  pro- 
mulgués par  eux,  et  notamnieiit  le  décret  impor- 
tant qui  établit  la  cunstitutioii  du  nouvel  ordr;> 
judiciaire  :  quelques  parlements,  après  l'avoir 
transcrit,  ont  pensé  qu'ils  venaient,  par  là,  de 
consommer  leur  suppression,  et  qu'ils  n'avaient 
plus  de  caractère  pour  faire  faire  la  publication 
et  l'envoi  du  décret  aux  tribunaux  de  leur  res- 
sort. 

M.  le  garde  des  sceaux  représente  avec  raison 
qu'il  ne  peut  pas  adresser  les  décrets  directement 
a  tous  les  anciens  tribunaux  qui  sont  encore  en 
activité;  mais  il  ne  propose  rien  pour  arriver  au 
momi'ut  où  les  nouveaux  tribunaux  de  district 
pourront  être  installés,  Kn  se  plaçant  tout  d'un 
coup  à  l'époque  de  cette  installaiion  iuture,  il 
observe  que,  même  dans  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
ses, il  deviendra  nécessaire  d'accélérer,  en  le 
Binipliliant,  le  mode  de  la  promulgation  et  de  l'en- 
Toi  des  lois  qui  serait  trop  embarrassant,  trop 
lent  et  trop  coûteux,  s*il  fallait  établir  cinq  cent 
quarante-sept  points  de  correspondance  directe, 
et  j'ajouterai,  s  il  fallait  conserver  Tusage  d'en- 
Yoyer  à  chaque  tribunal  un  diplôme  solennel  de 
chaque  loi,  expédié  en  parcbemin  et  scellé  du 
Bceau  de  l'Etat. 

La  lettre  du  ministre  n'était  destinée  qu'à 
appelemotreattentionsurcesbesoins  du  moment; 
mais  voici  b^s  réilexions  ultérieures  qu'elle  nous 
a  fai^nalt^e,  et  qui  ont  étendu  les  moiifs  du  rap- 
port que  nous  avons  arrêté  de  vous  faire. 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  dissimule  pas  dans 
sa  lettre  qu'il  aperçoit  une  dirféieuce  entre  la 
promulgaliûu  des  dévjrels  par  forme  de  proclama- 
tion^ et  la  promulgation  par  forme  de  lettres 
patentes.  Celte  différence  va,  dans  son  opinion, 
jusqu'à  ce  point,  que  la  forme  de  la  proclamation 
fi'est  pa$  iuffisante,  et  que  celle  des  lettres  pa- 

(1)  ho  rapport  de  M.  Thouiot  est  incomplet  au  If  ora- 
teur. 


tentes  doit  ùtre,  aux  termes  des  décrets  constitua- 
tionneh^  le  mode  employé  pour  la  plus  grande 
aulkenticilé  des  lois;  et  cependant,  en  examinant 
ceq  li  a  été  fait,  il  se  trouve  que  plusieurs  décrets 
n'ont  été  expéiiés  qu'en  fornii».  i\o-  proclamation. 
La  elijincellerie  n'j'  jamais  fait  difllculié  d'em- 
ployer cette  forme  rie  hi  proclamation  à  l'éua'd 
(les  corps  administratifs,  nuiis  elle  a  toujours 
exiiétlié  en  Hirme  de  lettres  patentes  pour  les 
tribunaux.  Voilà  donc,  une  diffi>rciicc  dans  la 
forme  et  dans  Tintiiulé  des  lois,  établie  à  raison 
(le  la  qualité  des  dilTérciits  fonctionnaires  ù  qui 
l'envoi  en  a  été  fait.  De  ce' te  dit'férenee,  il  est 
résulté  que  les  décrets  qui  n'ont  été  expédiés  qu'en 
forme  de prodamationy  n'ont  été  reçus,  transcrits 
et  publies  que  par  les  seuls  corps  administratifs, 
et  ne  l'ont  point  été  par  les  tribunaux;  et 
cependant,  M.  le  fiarde  des  sceaux  professe  dans 
sa  lettre  qu»?  cest  Cadresse  des  lettres  patentes  aux 
tribunaux,  et  leur  enregistrement,  qui  a  paru 
donner  aur.  lois  toute  la  publicité  que  l'on  doit 
avoir  pour  objets  et  soumettre  les  justiciables  à 
leur  exéculion. 

La  suite  natur.  Ile  de  ces  idées  a  provoqué  notre 
examen  sur  la  manière  dont  les  décrets  ont  été 
sanctionnés;  et  d'abord  nous  avons  reconnu  avec 
pcine(|u'il  iTcmi  subsiste  aucun  monument  officiel 
à  vos  archives.  Nous  avons  vu  ensuite  que  les 
expéditions  de  la  chimcellerie annoncent  plusieurs 
variations  dans  les  formuU^s  (le  la  sanction  ;  celle 
qui  a  été  plus  comniunémi'nt  employée,  est  eoîiçue 
en  ces  termes  :  le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne. 
Le  comité  doit  à  la  corifianctï  dont  vous  l'avez 
honoré,  de  dire  ce  (|ui  devait  être  fait,  de  propo- 
ser ce  qui  devra  l'être  il  l'avenir,  et  de  prévenir 
les  erreurs  de  l'opinion  sur  ce  qui  a  eu  lieu  jus- 
qu'ici. 

Plusieurs  décrets  constitutionnels  ont  établi  les 
règles  taiit  de  la  sanction  que  de  la  promulgation 
des  lois.  Vous  avez  décrété  aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre  1789  : 

1»  (Jue  le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  celte  formule  signée  du  roi  :  le 
roi  consent  et  fera  exécuter,  et  que  le  refus  sus- 
pensif sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  exami- 
nera; 

2°  yue  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porte- 
vont  le  nom  et  r intitulé  de  lois; 
3**  One  la  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
«  Louis,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  loiconstitu- 
c  tionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,à  tous  pré- 
«  sents  et  avenir,  salut.  L'Assemblée  nationale 
«  a  décrété,  et  nous  voubmset  ordonnons  ce  qui 
«  suit,  etc.  (La  copie  littérale  du  décret  sera  Insé- 
«  rée  sans  addition  ni  observation  ); 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunanx, 
«  cor|)S  administratifs  et  municipalités^  que  les 
«  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
a  très,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts 
«  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
«  loi  du  royaume;  en  foi  (Je  quoi  nous  avons 
N  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes, 
«  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  l'Etat.  A...  le...  etc.  » 

4°  Que  l^s  lois  seront  adressées  à  tous  les  tri- 
bunaux^ corps  administratifs  et  municipalités. 

La  formule  de  la  sanction,  et  celle  du  refus 
suspensif,  sont  fixées  constitutionnellement  par 
le  premier  de  ces  décrets,  il  n'était  donc  pas  per- 
mis, et  il  ne  devra  pas  l'être  à  ravenjr,  de  s*cn 
écarter  à  peiue  de  responsabilité  dont  vous  assu- 
rerez l'effet  en  décrétant  qu'il  sera  remis  à  vos 
archives  une  minute  en  papier  de  chaque  décret 
pr^aié  à  ia  sanctioD,  sur  laquelle  minute  sera 
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portée  la  réponse  du  roi,  signée  par  Sa  Majesté  et 
contresignée  par  le  ministre  de  la  justice. 

La  nature  et  la  dénomination  de  tous  les  décrets 
sanctionnés  sont  de  môme  invariablement  fixées. 
Tous,  sans  distinction,  sont  des  lois;  tous  doivent 
en  porter  le  nom.  H  n'était  donc  pas  permis,  et 
il  ne  devra  plus  l'être  à  Tavenir,  de  mettre  dans 
leur  intitule  ces  différences  nomitiales  qui  pro- 
voquent Topinion  à  supposer  une  différence  réelle 
dans  la  valeur  des  luis.  La  distinction  des  décrets 

Ïiromu  Ignés,  les  uns  sous  le  titre  de /^^/r(?spa^c7i/^5, 
es  autres  sous  celui  de  proclamation^  doit  cesser 
désormais . 

La  formule  delà  promulgation  est  encore  fixi'^e 
immuahlement;  et  puisque  les  décrets  sanction- 
nés sont  tous  également  ues  lois,  vous  avez  von  lu, 
avec  Fiiison,  qu'ils  fussent  anuoncés  à  la  nation 
sous  une  forme  permanente,  commune  à  tous. 
11  n'était  donc  plus  permis,  et  il  ne  devra  plus 
rétre  à  l'avenir,  de  promulguer  aucun  décret  que 
par  la  formule  con>tilutU)nnelle,  qui  commence 
par  ces  mots  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  et 
finit  f)ar  ceux-ci  :  Mandons  et  ordonnons^  etc. 

Enfin,  c'est  de  toutes  ces  lois  délibérées,  sanc- 
tionnées et  promulguéei»  dans  les  mêmes  formes, 
que  vous  avez  décrété  l'envoi  sans  exception  à 
tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  muni- 
cipalités. 11  n'était  donc  plus  permis,  et  il  ne  le 
sera  plus  à  l'avenir,  de  restreindre  ces  envois,  en 
n'adressant  certains  décrets  qu'aux  corps  admi- 
nistratifs, et  non  aux  tribunaux,  ou  réciproque- 
ment. 

Il  est  aisé.  Messieurs,  de  pourvoir  sur  tous  ces 
points  à  l'entier  rétablissement  de  l'ordre;  et  je 
m'empresse  d'ajouter  que  s'il  n'a  pas  été  observé 
exactement  jusqu'ici,  la  chose  publique  n'en  re- 
cevra aucun  dommage. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que,  parce  que 
les  décrets  réellement  sanctionnés  ne  l'ont  pas 
tous  été  par  la  formule  que  vous. avez  fixée,  la 
sanction  qu'ils  ont  reçue  en  serait  moins  valable. 
Vous  avez  décrété,  le  roi  a  consenti  et  a  ordonné 
d'exécuter.  Ceconcours  de  volontés  est  tout;  c'est 
lui  qui  forme  l'essence  de  la  loi  ;  il  suffît  qu'il 
soit  constant  et  n  connu,  pour  que  la  loi  existe. 
Quelle  que  soit  l'expression  matérielle  du  con- 
sentement royal,  ce  consentement  intervenu  et 
expiimc  a  produit  la  sanction. 

Ce  serait  une  seconde  erreur  de  croire  que  la 
loi,  étant  ainsi  essentiellement  formée,  aurait  pu 
recevoir  quelque  altération  par  la  différence  des 
styles  que  la  chancellerie  a  employés  pour  sa  pro- 
mulgation. Si  elle  a  fait  ses  expéditions,  tantôt 
BOUS  le  titre  de  lettres  patentes,  tantôt  sous  celui 
de  proclamation,  et  si  elle  n'a  employé  la  formule 
décrétée  que  pour  les  expéditions  Qu'elle  a  faites 
sous  le  titre  de  lettres  patentes,  qu  importent  ces 
différences  qui  ne  sont  encore  là  que  dans  les 
mots?  Vous  avez  décrété,  le  roi  a  sanctionné,  la 
chancellerie  a  promulgué  par  des  formules  di- 
verses, mais  qui  ont  toutes  également  nroduit 
une  notification  suffisante  des  décrets.  L'est  la 
chancellerie  seule  qui  a  erré,  et  seulement  dans 
la  forme;  mais  au  fond,  tout  ce  qui  rend  les  lois 
obligatoires  est  intervenu. 

Ce  serait  une  troisième  erreur  de  penser  que 
les  lois  adressées  aux  corps  administratifs,  et  pu- 
bliées par  euXj  ne  sont  pas  rendues  par  là  exécu- 
toires, à  moins  que  les  tribunaux  de  leur  côté 
De  les  aient  fait  publier  également.  Cette  asser- 
tion, qui  ferait  dépendre  de  l'efficacité  des  lois 
de  la  transcription  et  de  la  publication  faites  par 
les  Iribunanz,  tient  à  Tancieu  système  de  l'enre- 
gistrement  dans  lequel  il  n'y  avait,  par  le  lait,  de 


lois  exécutoires,  que  celles  dont  les  principales 
corporations  judiciaires,  qui  avaient  usurpé  lare- 
présentation  nationale,  consentaient  l'exécution 
en  les  enregistrant  et  les  publiant. 

Dans  la  Constimtion  actuelle,  la  loi  est  co'n- 
plète  aussiîôt  que  le  décret  est  ^anctlonné.  Les 
corps  administratifs  el  les  tribunaux  ne  sont  em- 
ployés que  comme  les  instruments  de  sa  noli- 
ticaiion.  Elle  est  envoyée  à  tous  également  : 
l<»  pour  qu'ils  la  connaissent,  afin  de  s'y  confor- 
mer; 2°  pour  qu'ils  la  transcrivent,  afin  de  pou- 
voir toujours  la  consulter;  3°  pour  qu'ils  la ji^u- 
blie7it,  afin  que  le  peuple  soit  instruit  de  ce 
qu'elle  ordonne.  La  transcription  n'ajoute  rien  à 
la  loi;  et  quant  à'ia  publication,  son  objet  est 
rempli  dés  que  la  loi  a  été  publiée,  soil  par  le 
corps  administratif,  soit  par  le  tribunal  du  terri- 
toire. Si  l'obligation  de  publier  est  imposée  éga- 
lement à  tous  deux,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  de 
ces  deux  publications  est  regardée  ou  comme 
plus  nécessaire,  ou  comme  ayant  plus  de  valeur 
que  l'autre;  c'est  encore  moins  parce  que  la  loi 
aurait  besoin  d'une   seconde  publication,  pour 
obliger  ceux  à  qui  elle  a  été  notifiée  une  fois  : 
mais  il  est  bon  que  le  f)euple  apprenne,  par  la 
double  publication, que  les  deux  autorités,  a<imi- 
nisirative  ei  judiciaire,  concourront  pour  faire 
exécuter  la  loi. 

Le  comité  m'a  chargé  d'insister  auprès  de 
vous,  Messieurs,  sur  l'importance  de  ce  principe, 
qui  vous  sera  présenté  en  article  de  décret,  que 
les  lois  sont  obligatoires  du  moment  où  la  publi- 
cation en  a  été  laite,  soit  par  le  corps  adminis- 
tratif, soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  par 
tous  les  deux.  C'est  par  ce  principe,  vrai  en  mi- 
méine,  et  dont  l'application  est  devenue  néces- 
saire, que  ceux  de  vos  décrets  qui  n'ont  été  ex- 
pédiés qu'en  forme  de  proclamation,  et  n'ont  été 
publiés  que  par  les  corps  administratifs,  ont  regu 
une  exécution  légale;  c'est  par  lui  que  vous  ren- 
drez exécutoires  vos  décrets  sanctionnés  depuis 
la  suppression  des  parlements,  et  ceux  qui  vont 
l'être  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribu- 
naux, qu'il  ne  NOUS  est  pins  possible  de  faire 
publier  dans  cet  intervalle  que  par  les  corps 
administratifs;  c'est  par  ce  principe  enfin,  qu'en 
établissant  deux  voies  parallèles  pour  la  publi- 
cation des  lois,  vous  éviterez  d'en  retarder  reffet, 
comme  il  arriverait  si  vous  exigiez  le  concours 
des  deux  publications,  puisque  alors  l'exécution 
dépendrait  de  la  plus  tardive,  et  par  conséquent 
de  la  moins  utile  des  deux. 

Je  viens  maintenant,  Messieurs,  à  l'exposition 
des  articles  que  le  comité  a  cru  nécessaire  de 
vous  proposer.  Ils  embrassent  six  objets. 

Le  premier  est  de  prévenir  les  inquiétudes 
qu'on  tenterait  d'élever  à  l'occasion  des  promul- 
gations faites  jusqu'à  présent.  Le  comité  vous 
propose,  non  de  décréter,  mais  de  déclarer 
qu'elles  sont  valables,  et  Qu'elles  le  sont  toutes 
également,  malgré  les  difiérences  d'expression 
dans  les  sanctions,  de  formule  dans  les  promul- 
gations, et  d'adresse  aux  corps  administratifs  et 
aux  tribunaux.  Cette  déclaration  acceptée  par  le 
roi,  et  publiée  dans  les  formes  constitutionnelles, 
en  pourvoyant  efficacement  au  passé,  tranquilli- 
sera les  esprits  méticuleux  et  rendra  vain  l'ergo- 
tisme  des  mal  intentionnés. 

Le  second  olyet  est  de  prescrire  pour  l'avenir 
l'usage  exclusif  des  formules  décrétées  constitu- 
liouuellement  i)oar  la  sanction,  d'en  faire  dépo- 
ser la  preuve  a  vos  archivest  et  d'assurer  k  cet 
égard  la  responsabilité  du  ministre. 
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Le  troisiôme  objet  est  de  rendre  plus  expédi-  l 
tive  et  moins  coûteuse  la  promulgaliun  des  lois, 
en  ne  faisant  faire  que  deux  originaux  de  chaque 
loi  e-\  parchemin  si^n^s  par  le  roi,  cotitresignés 
par  le  nimigtre  et  scellés  du  sceaii  de  l'Eiai,  dont 
un  restera  au  dépôt  de  la  ctiariccUerie,  vi  Tautre 
sera  remis  aux  archives  nationales,  et  en  établis- 
sant qu'il  en  sera  tiré  di^s  exemplaires  imprimés 
sur  du  papier  de  forme  particulière,  marqués 
d'un  timbre  sec  du  sceau  de  TËtat,  et  certifiés  par 
le  ministre,  lesquels  serviront  aux  envois  delà 
loi,  tant  au  corps  administratif  qu*aux  tribu- 
naux. 

Le  quatrième  objet  est  de  prescrire,  d'une  ma- 
nière précise  et  détaillée,  tout  ce  qui  rtgarie  l'en- 
voi, la  iranscription  et  la  publication  dans  Tor- 
dre aiministratif.  Les  articles  qui  concernent 
celte  partie  ne  soni  que  !e  développement  des 
princifies  déjà  décrétés.  Nous  vous  propo?nns 
seulement  une  moilification  sur  la  transcripiion 
dans  k-s  mu  icipaliiés,  parce  que  louu^s  celles 
des  campagnes  sont  véritablement  hors  d'état  de 
rexécuier. 

Lh  cinquième  objet  est  de  fixer  un  mode  pour 
renvoi  des  lois  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire. 
Nous  avons  facilement  reconnu  combien  il  y  au- 
rait d'embarras  et  de  lenteur.-'  inévliables,  si  la 
chancellerie  était  obligée  d'expédier  directement 
a  tous  les  tribunaux  de  district  ;  la  loi  ne  serait 
pas  encore  connue  dans  plusieurs  de  ces  tribu- 
naux, lorsqu'elle  sVxécuierait  di>jà  dans  les  uu- 
tr>  B.  Nous  avons  doue  cherché  comment  il  serait 
possible  de  n'établir  dans  le  ministère  de  la  jus- 
tice, comme  dans  celui  de  radministration, 
qu'une  seule  correspouuance  d  envoi  pour  cba- 
que  département. 

Tous  les  tribunaux  sont  maintenant  égaux,  et 
indépendants  les  uns  dt-s  autres  :  ainsi,  le  prin- 
cipe par  lequel  les  anciennes  cours,  qui  rece- 
vaient seules  la  lui,  en  ordonnuient  et  faisaient 
faire  IVnvoi  aux  trbunaux  qui  leur  étaient  .--ub- 
ordcnnés,  ne  sub  iste  plus;  mais  n'e.^t-il  pas 
possible  de  conseï  ver,  par  un  priiK-i,ie  et  sous  un 
mode  difterenls,  la  lacihtê  qui  résultait  de  cet 
ancien  régime,  pour  simplifier  la  correspon- 
dance ? 

L'envoi  des  lois  aux  tribunaux  n'est  point  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire,  muis  du  pouvoir  exé- 
cutif. Les  agents  du  pouvoir  exécutif,  auprès  des 
tribunaux,  sont  les  commissaires  du  roi;  c'est 
dOiiC  à  eux  que  le  ministre  doit  envoyer  les  lois, 
afin  qu'ils  les  présentent,  au  nom  du  foi,  aux  tri- 
bunaux.   En   réduisant  cet  acte  de  l'envoi  des 
lois  h  ce  qu'il  a  de  matériel  et  de  mécanique  en 
quelque  sorte,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  ministre  se  serve  des  commissaires,  qui 
Bout  les  instruments  que    la  Constitution    lui 
donne,  pour  en  tirer  le  produit  le  plus  avanta- 
geux au  bien  du  service.  Le  comité  a  donc  pensé 
que  le  ministre  devait  expédier  autant  d'exem- 
plaires timbrés  du  sceau  de  l'Etat,  et  certifiés 
par  lui,  qu'if  y  a  de  tribunaux  en  chaque  dépar- 
tentent,  eu  sorte  que  chaque  tribunal  reçût  éga- 
lement, et  dans  la  même  forme,  un  exemplaire 
de  la  loi  expédié  directement  par  le  ministie.  Le 
comité  a  pensé  ensuite  que  le  mode  purement 
matériel  de  l'envoi  ne  pouvant  tirer  à  aucune 
conséquence,  le  plus  expéditif  devait  être  pré- 
féré ;  qu  ainsi  le  ministre  pouvait  adresser  tous 
les  exemplaires  destinés  aux  tribunaux  établis 
dans  le  même  département,  à  l'un  des  commis- 
aaires  do  roi  dans  ce  département,  et,  par  prélé- 
rence,  à  celui  du  chef-lieu  \  que  ce  commissaire 
Rtiaodrait  l'exemplaire  qu'il  devrait  ensuite  pré- 
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senter  à  son  tribunal  ;  et  qu'à  l'instant  môme  de 
la  réception  du  [)aquet,  il  ferait  passer  immédia- 
tement, et  de  la  part  du  minisire,  aux  autres 
commisf^aircs  du  roi  dans  le  dé^)artement,  les 
exemplaires  qui  leur  seraient  destinés.  Si,  en 
adoptant  cette  mesure,  vous  décrétez  en  même 
temps  que  Tintervention  du  commic^saire  du  chef- 
lieu  n'est  employée  que  pour  l'aixélération  de  la 
correspondance  ;  que  les  autres  commissaires  ne 
lui  sont  resi^onsables  sous  aucun  rapport,  et 
qu'en  cas  de  négligence,  soit  de  l<;ur  part  dans 
la  présentation  de  la  loi,  soit  de  la  part  de  leurs 
trihunaux  dans  la  transcription  et  la  publica- 
tion, le  ministre  correspondra  directement  avec 
eux  pour  leur  en  demander  ruison  :  il  nous  sem- 
ble que  vous  aurez  rempli  le  double  objet  de 
sim[)lifier  l'opération  et  de  rendre  toute  espèce 
d'abus  impossible. 

Enfin,  iMossieurs,  le  sixième  objet  de  nos  ar- 
ticles est  de  pourvoir,  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux de  district  puissent  être  tous  installés,  à 
ce  que  tous  les  décrets  qui  n'ont  pas  pu,  et  qui 
ne  pourront  pas  être  promulgués  par  les  tribu- 
naux qui  lont  actuelleiiienlle  service,  soient  ce- 
pendant exécutés.  Le  comité  vous  propose  que 
tous  les  décrets  rendus  depuis  la  sup|)ression 
des  parlements,  et  «  eux  que  vous  allez  reiiilre, 
soient  envoyés  au  corps  administratifs,  pour  être 
exécutés  sur  la  publication  qu'ils  en  auront  fait 
faire.  Les  mômes  discrets  seront  envoyés  ensuite 
aux  tribunaux  de  disirict,  à  mesure  de  leur  ins- 
tallation, pour  être  également  transcrits  et  pu- 
blies par  eux. 

M.  Thouret  donne  lecture  du  projet  de  décret 
eu  21  articles. 

M.  Brostaret.  Ce  projet  de  décret  contient 
des  mesures  très  s;iges.  On  vous  a  dit  que  ces 
formes  une  fois  établies  ne  pourraient  plus  varier, 
à  peine  de  responsubilité  de  la  part  des  ministres. 
Mais  n'y  a-t-il  fias  déjà  lieu  à  cetie  responsabilité? 
Vous  savez  (|uel  retard  on  a  mis  dans  1  envoi  des 
décrets,  et  vous  avez  apprécié  les  prétextes  dont 
on  s'est  servi  pour  colorer  ce  retard.  Vous  savez 
qu'on  s'est  rendu  coupable  d'altérations  à  la  loi. 
Les  décrets,  en  pas>autdans  la  main  du  ministre, 
ont  été  lron()ués  :  il  a  supprime  le  préambule  des 
uns,  il  a  changé  quelques  dispositions  dans  les 
autres.  Je  me  porte  dénonciateur  de  ces  délits, 
de  ces  crimes,  et  je  demande  qu'afin  que  celte 
dénonciation  ne  soit  pas  illusoire,  rA>semblée  se 
hâte  de  déterminer  les  peines  qui  seront  encou- 
rues lors  de  la  responsabilité.  Pour  de  légères  in- 
fractions, des  peines  pécuniaires  suffiront;  mais 
pour  des  malversations,  la  loi  doit  prononcer  des 
peines  corporelles.  (On  applaudit,) 

M.  Camus.  Je  demande  d'abord  l'impression 
du  rapport  de  iM.  Ttiouret.  Je  m'élève  ensuite  contre 
les  expressions  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  semblent  établir  que  les  lois  n'acquiè- 
rent de  lorce  uue  par  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription qui  s  en  fait  sur  les  registres  des  tribu- 
naux. 11  est  bien  étonnant  que  le  ministre,  qui 
n'est  chargé  que  de  l'envoi  des  décrets,  se  per- 
mette une  manière  d'apprécier  contradictoire  aux 
principes  que  vous  avez  posés. 

M.  Thourel.  Les  expressions  relevées  par 
.\L  Camus  h'dppliqu<  nt  à  deux  phrases  dont  l'une 
est  au  passé  ei  dont  l'autre  n'a  d'autre  objet  uue 
de  suppléer  au  défaut  d'authenticité  que  semble 
offrir  une  simple  procianiatioa. 
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M.  Camus.  Diaprés  Texplication  qui  vient  de 
vous  être  donnée,  moQ  observation  est  sans  objet. 

M.  Thoaret.  On  pourrait  changer  le  mot  d'en- 
registrement en  celui  de  notice  ofticielle. 

M.  Tronehet.  Je  demande  pourquoi  le  comité 
ne  sVst  pas  occupé  de  fixer  ie  terme  auauel  les 
décrets  seront  censés  publiés  et  auront  force  de 
lois? 

M.  Thonret.  Le  comité  est  obligé  de  procé- 
der successivement  et  ce  sont  les  objets  les  plus 
importants  qui  attirent  d'abord  son  attention. 

Divers  membres  combattent  les  articles  14,  16, 
16  et  17  du  projet,  portant  que  les  lois  seront 
envoyées  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  du 
district  établi  dans  ie  chef-lieu  du  département, 
pour  qu'il  les  fasse  passer  aux  commissaires  du 
roi  des  autres  districts  du  même  dé|iartement. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  lois  ne  seront  pas 
renvoyées  à  ces  commissaires  du  roi.) 

M.  Thonret^  rapporteur ,  modifie  cette  dlspo- 
Bition. 

Les  articles  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

DÉCRET  DE  l'àssemblée  NATIONALE,  sur  les  formes 
de  la  sancti07i^  de  la  promulgation^  de  l'envoi 
et  de  la  publication  des  lois. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fuit  par  le  comité  de  Constitution,  de- 
dure  que: 

lo  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consen- 
tement royal  est  intervenu,  sont  valablement  ac- 
ceptés ou  sanctionnés,  quelle  que  soit  la  formule 
par  luquelle  le  consentement  du  roi  a  été  ex- 
primé; 

2"*  Que  tous  les  discrets  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres 
de  lettres  patentes,  proclamation  du  roi,  déclara- 
tion  du  rot,  arrêt  du  conseil^  ou  tous  autres,  sont 
également  lois  du  royaume,  et  que  la  différence 
dans  Tintitulé  des  promulgations  n'en  produit 
aucune  |)our  la  validité  de  ces  lois; 

3""  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  faites  par  les  corps  administratifs,  par  les 
tribunaux  et  par  les  municipalités,  sous  Quelque 
titre  et  en  quelque  forme  que  l'adresse  leur  en 
ait  été  faite,  sont  toutes  également  de  même  va- 
leur; 

A""  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment 
où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  [)ar  le  tribunal  de  l'arrondis- 
semeiit,  sans  qu'il  soit  nécerisaire  qu'elle  ait  été 
faite  i)ar  tous  les  deux. 

A  a  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*». 

A  l'avenir,  il  sera  fait  pour  chaque  décret  deux 
minutes  eu  papier,  sur  chacune  desquelles  le 
consentement  royal  sera  exprimé  par  cette  for- 
mule :  le  roi  accepte  et  fera  exécuter,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  décn  t  constitutionnel;  ou  par  celle- 
ci  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter^  lorsque  le  dé- 
cret ue  sera  gue  législatif;  et  si,  en  ce  dernier 
cas»  ie  roi  refusait  son  oonsentemeDt,  son  refus 
suspensif  serait  exprimé  sur  eliaqae  miaiite  par 


la  formule  :  le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes 
avec  la  réponse  du  roi  signée  par  lui,  et  contre- 
signée par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise 
aux  archives  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
exprimer  soit  l'acceptation,  soit  la  sanction,  soit 
le  refus  suspensif  du  roi. 

Art.  3. 

Il  sera  fait,  de  chaque  décret  accepté  ou  sanc- 
tionné, deux  expéditions  en  parchemin,  dans  la 
forme  établie  pour  la  promulgation  des  lois  par 
les  décrets  constitutionnels  des  8, 10  et  12  octonre 
1789,  qui  sera  la  seule  forme  suivie  désormais. 
Ces  deux  expéditions,  signées  du  roi,  contresi- 
gnées par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées  du 
sceau  de  l'Ëtat,  seront  les  originaux  authentiques 
de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  à  la  chan- 
cellerie, et  l'autre  sera  remis  aux  archives  du 
Corps  législatif. 

Art.  4. 

Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant 
d'exemplaires  de  chaque  loi  qu'il  en  sera  né- 
cessaire pour  les  envois  à  faire,  tant  aux  corps 
administratifs  de  département  et  de  district, 
qu'aux  tribunaux  de  district. 

Art,   5. 

Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de 
l'Etat  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux 
quatre-vingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district,  et  certifiera 
par  sa  signature,  sur  chacun  do  ces  exemplaires, 

2u'il  est  conforme  aux  originaux  authentiques 
e  la  loi. 

Art.  6. 

Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi,  savoir  : 
aux  administrations  de  département  par  ie  mi- 
nistre ayant  la  correspondance  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7. 

11  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dé- 
partement un  exemplaire  marqué  du  timbre 
sec  du  sceau  de  l'Etat,  et  certitlé  par  la  signa- 
ture du  ministre  de  la  justice;  cet  exemplaire 
restera  déposé  aux  archives  du  département, 
après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres  de 
l'administration. 

Art.   8. 

Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  ad- 
ministration de  dé|)arieiuent,  plusieurs  exem- 
plaires de  la  loi  non  timbrés,  ni  certitlés  {Kir  le 
ministre  de  la  justice,  lesquels  seront  incessam- 
ment adressés  par  l'administration  de  départe- 
ment à  Ct^lles  (le  district  qui  lui  sont  subordon- 
nées, après  que  la  première  aura  préalablement 
vérifié  et  certifié,  sur  chaque  exemplaire,  qu'il 
est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  et 
certifié  par  le  ministre. 

Art.  9. 

Les  administrations  de  district  feront  trans- 
crire sur  leurs  registres  et  dé|>oser  dans  leurs 
archives  toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyées 
par  les  administrations  de  département,  certifiées 
par  œs  dernières*  ainsi  qo*il  est  dit  en  i'aFticte 
prtfcôdent 
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Art.  10. 
LeB  adminlstratioas  de  département  feront 
imprimer  des  enemplairea  de  chaque  loi,  tant  en 
placard  qu'en  in-^",  et  les  enverront,  bous  ce 
double  ^)^Inal,  aux  administrutions  de  district, 
pour  Être  adrai^sées  par  celleâ-ci  aux  niuidcipa- 
litëB  de  leur  resBort.  après  q^u'elles  auront  certi- 
fié, sur  chaque  exemplaire  in-4°,  sa  conrorini(6 
avec  celui  qu'elles  ont  regu,  certitiâ  par  t'admi- 
nisiration  de  département. 

Art.  il. 
Les  admiDistrations  de  district  feront,  dans  le 
plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipalités; 
celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  regis- 
tre de  la  réct^ptioD  de  cbaque  loi,  et  r<ksgemble- 
ront  en  forme  de  registre  tous  Its  six  mois,  ou 
au  plus  tard  à  la  tin  de  chaque  année,  toutes  les 
lois  qu'dies  auront  resues. 

Art.  12. 

Les  corps  adminiatralifa,  tant  do  déparlemcnt 

que  de  district,  publieront  dans  la  ville  où  ils 

Bout  établis,  par  placarda  imprimëa  et  afficht^s, 

toutes  les  lotB  qailf  auront  tranâcriles;  et  cette 

fablicalion  sera  faite  en  chaque  municipalité  par 
atàche  dea  placards  qui  auront  été  envoyés  aux 
offlciers  municipaux  pur  l'adminiâtraliun  de  dis- 
trict, et  en  outre,  à  réganl  des  municipalités  de 
campagoe,  par  la  lecture  publique  à  lissue  de 
la  messe  paroissiale. 

Art.  13. 

Lea  administrations  de  département  certilîeront 
le  miniatre  dans  le  délai  de  qumzaine,  tant  de  lu 
Irauscription  et  publication  qu'ils  auront  fait 
faire,  que  de  l'envoi  aux  admiiiiatraliouB  du  dis- 
trict qui  leur  sont  subordonnées. 

Les  administrations  de  district  certilleront 
celles  de  département,  dans  lu  même  délai,  tant 
de  la  transcription  et  publiciiiiou  pur  elles  faites, 
que  de  l'envoi  aux  municipalités  de  leur  arron- 
diasement. 

Les  municipalités  ccrlilieront  dans  la  linitiiine 
les  admioistrutions  de  dielrict,  tant  de  la  récep- 
tiou,  que  de  lu  inenliuu  fuitu  sur  leur  registre. 
et  de  la  publication. 

Art.  It. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  directement,  à 
Cbacui)  des  cuinmi'âJre^  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district,  uu  exemplaire  de  chaque  loi, 
certilié  par  sa  signature  et  timbré  du  sceau  do 
l'Etat. 

Art.  15. 

Chaque  commissaire  du  roi  préaent<.'ra  la  loi 

va  tribunal  près  duquel  il  fait  aes  fonctions,  dans 

les  trois  jours  de  la  réception,  et  il  en  requerra 

la  trauBcription  et  la  publication. 

Art.  Iti. 

Le  tribunal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de 
I*  loi,  d'en  faire  faire,  ilaoa  la  huitaine,  la  tran- 
scription et  la  publication,  tant  par  la  lecture  à 
raDOience  que  par  placards  afllcbés. 

Art.  17. 
Lescommissaircsdu  roi  certirieront  le  ministre 
de  la  justice,  dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de 
lE  réception  de  la  loi  et  de  la  présentation  qu'ils 
m  auront  faite  au  iribunal,  que  de  la  trunscrip- 
tton  et  publication  exéuutées,  ou  du  retard 
ipportt  par  le  tribunal. 
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Art.  18. 
Lea  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la 
suppression  des  parlementa,  conseils  supérieurs 
et  autres  cours  de  Justice,  et  ceux  qni,  ayant  été 
rendus  antérieure  ment,  n'auraient  pas  été  en- 
voyas aux  parlements,  conseils  supérieurs  ou 
autres  cours  supprimées,  seront  adressés  sans 
délai,  ai  fait  n'a  été,  aux  eorpa  administratifs,  et 
esécoiéB  sur  la  publication  qu'ils  en  auront  fait 
faire. 

Art.  19. 
U  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  décrets 
qni  seront  acceptés  et  sanctionnés,  jusqu'à  l'ina- 
lallatlon  des  nouveaux  tribnnunic. 

Art.  20. 
Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédents  seront  adressés  aux  nouveaux  tribu- 
naux après  leur  installation,  transcrits  et  publiés 
par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles 
précédents. 

Art.  21. 
Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans' 
les  villes  où  siéReaienl  lea  ancieuà  parlements, 
conseils  supérieurs  et  autres  cours  de  justice 
supprimées,  se  feront  représenter  inceasammenl 
les  registres  de  transcription  qui  servaient  à  ces 
anciens  tribunaux,  véritleront  les  transcrijjtiona 
qui  ont  été  laites;  et  s'ils  j  remarquent  quelques 
omissions,  ils  en  donneront  avis,  tant  à  l'AsEsm- 
blée  Datiouale,  qu'au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Cnssj  annonce  que  le  comité  des  mon- 
naies a  lait  im,rrimcr  un  premier  rapport,  qui  va 
être  distribué  à  l'Assemblée.  (Voy.  ce  document 
annexé  à  lu  séance  de  ce  jour,  p.*  2d2.) 

M.  de  La  Il»eher»acaald,  députa  da  Parti, 
au  nom  des  coniiii's  réunis  li^  tiuaiices  et  d'alié- 
nation, fait  le  rapporl  suiounl  lur  les  vunttst  (Us 
domaines  nationaux  : 

Uesaieui'S,  lorsque,  par  vos  décrets  des  14  mai, 
25,  2C  et  '2'J  juin  deruier,  vous  avez  réglé  les 
formes  et  les  condittous  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  lorsque,  par  voire  décret  du  (j  uuùt, 
vous  avez  excepté  de  cette  vente  tous  les  buis 
au-dessus  de  cent  urpens,  vous  n'avez  pus  encore 
statué  sur  lu  iiquiiluliou  de  la  dette  publique; 
cVsi  le  J.l  jiiiiptembre  que  vous  avez  arrêté  des  me- 
sures à  (M't  é^'urd,  et  vous  avez  chargé  vos  comi- 
tés des  linaiices  et  d'aliéuuiiun  de  vous  présenter 
It's  moyens  propres  à  remplir  vus  inteniioiis  par 
la  libéraliou  U  plus  prompte  et  la  mieux  ordon- 
née. Ils  viennent  de  vous  proposer  la  destination 
dea  blX)  millions  d'assignats- monnaie,  et  l'admis- 
siou  des  titulaires  de  charges,  d'olfices  uu  d'em- 
plois,et  des  po:>si!SSeurs  de  enfances  publiijues  non 
constituées,  â  i'acquisilion  dus  domaims  natio- 
naux, mé.ne  avant  leur  rembouraeineot  effectif 
en  assit!uats.  Il  ont  dû  aussi  porter  leur  attention 
sur  les  ventes,  et  revoir  les  différents  liécrets  dont 
elles  ont  été  l'objet,  pour  vous  ^-oumetire  lea  vues 
nouvelles  dont  cette  opération  leur  paraîtrait  sus- 
ceptible, et  vous  propo.4er  des  dispositioasdéiini- 
tivee,  combinées  avec  celles  que  vous  uvuz  arrè- 
tëtB  pour  la  liquidation,  et  pour  l'ordre  général 
des  nuances. 

Lu  vente  des  domaines  nationaux  est  néces- 
saire pour  déeban^r  l'Btut  d'une  dette  immense 
BOUS  le  poids  de  laquelle  il  gémit;  mais  lors 
même  que  vous  n'auria.T  <wa  tronré  de  dettes  & 
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acquitter,  vous  aurifE  encore  ordonné  l'aliëDation 
de  ces  douiaineB,  [larce  que  leur  divipiun  en  pro- 
priélëE  pariiculiërei<  les  rendra  beaucoup  plus 
profiuibles,  et  parce  que  cette  opération  &alnlair<' 
appellera  beaucoup  de  ciioyena  à  la  propriëlé. 
Plus  cette  Teaie  sera  prompte,  et  plutôt,  9iin< 
doute,  le  soulagement  se  fera  sentiri  mais,  quel- 
que pressaui  qne  goit  ce  motif,  voua  n'avez  pa^ 
cru  devoir  lui  sacriHer  lea  autres,  et  vous  avp2 
établi  dfs  furmes  et  accordé  îles  condition»  pru- 

Er^  &  amener  au  co  icoura  non  seulement  les 
ouiGK^a  qui  ont  dei  capitaux  actuellement  dU- 
fonibles,  tuais  encore  lesciioyeiis  qui,  vivant  éi- 
iiiiluotne  afiriciile,  ou  de  toute  autre,  peuvetii 
mettre  en  réserve  chaque  année  uu  petit  fumli^ 
pour  paver  leurs  acquisitions  à  des  termeo  un  peu 
proluujiâs.  Il  n'y  aura  pan  île  i  erte  pour  l'Rtai  à 
cette  mesure  politique,  puisqu'il  retirera  i'inté- 
réi  à  5  0/0  des  soDiiues  dont  le  payenii'nt  ne  ser^ 
Diis  effettui'i  et  elle  aura  encore  l'aViinlane  de 
nâler  les  veiiten,  puieique,  pouvant  acquérir  et 
entrer  en  puss^ssion  avi  c  une  nuance  peu  cimsi- 
durable,  un  beaucoup  pluï'graiid  nombre  d'acbe- 
teurs  pouna  se  pré>enler.  El  ce  que  vos  comiléa 
TOUS  disent.  Messieurs,  n'est  point  une  conjec- 
ture, c'est  ua  fait  dont  la  preuve  existe  dans  Icr 
bureaux  de  celui  d'aliénation;  l'innombrabli' 
quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  jourm  llement 
e^t  un  hommage  rendu  aux  coudilious  favora- 
bles que  vous  avez  accordées. 

La  juste  impatience  de  voir  cette  opération  en 
mouvement  a  fait  trouver  un  pi-u  lon^  le  tempii 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  vous  l'avez  ordonj)éeL 
mats  il  a  fallu  que  vos  décrets  circulassent,  il  a 
fallu  que  les  adminisiratluns  de  départements  eL 
de  iiistricts  h'ëtxtjlissedt,  il  a  futlu  que  votre  co- 
mité montât  une  correspondance  immense  :  cei 
écliafaoda^e  nécet^saire  est  actuelleuient  acbevë; 
et  déjà  des  enchères  dans  beaui'oup  de  départe- 
ments, et  des  adjudications  définitives  dans  plu- 
sieors,  prouvent  aux  détracteurs  de  vos  décrets, 
que  les  obstacles  élevés,  pour  en  arrêter  l'ixécu- 
tion,  ont  été  dirsipéâ  par  l'évidence  de  leur  uti- 
lité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  payemenie 
de  la  part  d'ucquéreurg  peu  aises  est  illn^ioire;  le 
fonds  répondra  toujours  de  la  dette;  le  premier 

(layemeiit  exigé  pour  l'entrée  en  posBes<;iun  et  la 
orme  simple  de  la  fuUe  enchère  mettront  la 
nation  &  labri  de  l'eflet  du  non-payement  qui 
d'uilteurs  Sera  beaui'oup  moins  fréquent  qu'on  ne 
l'annonce  ;  peut-être  même  sera-ce  au  fond  ites  cam- 
pagnes que  vuuE  trouverez  les  aclieteurs  pluj  em- 
piet'Sés  de  lifkter  le  terme  de  leur  acquittement, 
{>arce  que,  éiiaufiers  â  toutes  lea  autres  spécula- 
ti  ne,  li^  ne  paitugeront  leurs  fonds  qu'entre  la 
culiuie  du  bien  qu'ils  auront  acquis  et  leur  libé- 
rati'  n. 

Vous  n'aurez  do<ic  point  de  regret  aux  condi- 
tons  laciies  qui  ont  produit  cetiegramiecuiicur- 
rerice  ;  les  domaines  naliuuaux  seront  plutôt 
Bi'ustraits  h  ra>iniinistrati»n  commuuc,  Ioui<mrs 
moin>  iiiteliKente  et  tnoins  roigneuse  que  I  mtt>- 
rét  particulier  d'un  propriétaire;  leur  prix  aura 
m  on  lé,  et  cet  accroisse  ment  sera  bien  plu«  qu'équi- 
valent au  non-valeors  que  vous  pourriez  éprouver. 
Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et 
pour  la  lation  et  puur  tous  les  citoyens,  vous 
devez  porter  vos  vues  sur  les  dispoi-itîons  qui 
vous  riBtent  à  prendre  pour  ta  suite  de  cette 
grande  opération.  Vous  ne  devez  pas  aux  acqué- 
reurs, qui  ne  se  présenteront  que  dans  un  temps 
|t)us  Aloinné,  les  mêmes  lavears  qne  vona  ara 


accordées  aux  premiers;  ainsi,  de  même  que  vous 
avez  assigné  iia  terme  aux  municipaliiés  au  delà 
duquel  elles  ne  seront  plus  admises  a  acquérir  pour 
revendre,  de  même  vous  en  assignerez  un  aux 
particuliers  audelà  diiqui'l  les  méines  conditions 
ne  subsisteront  plus.  \os  comités  vous  proposent 
de  le  lixerau  15  du  mois  de  mai  de  l'année  pro- 
chaine, c'est-à-dire  un  an  après  votre  décret  du 
14  mai  dernier  par  lequel  vous  avez  ordonné  lea 
premières  ventes.  Us  vous  proposent  au-^si  de 
Bimplitler  beaucuup  les  estimations,  et  même  de 
les  écarter  toutes  les  fois  qu'un  bail  pourra  .-er- 
vir  de  iiase  à  une  «évaluation,  parce  que  retie 
opération  indispensable,  lorsqu'elle  devait  déter- 
miner le  prix  des  ventes  aux  municipalités,  de- 
vient beaucoup  moins  importante,  lorsque  le  ré- 
sultat n'en  doit  être  qne  d'asseoir  une  première 
enc'iëre  sur  laquelle  la  concurrenre  des  ache- 
teurs établira  le  véniahie  prix  ;  ilsontmôme  dis- 
cuté si  cette  formalité  pouvait  être  entiëremeal 
supprimée  :  mais,  après  de  n>ùrcs  réflexions,  ils 
ont  cru  devoir  la  conserver,  comme  utile  pour 
avoir  au  moins  un  aperçu  des  valeurs,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  bail,  et  comme  nécessaire  pour 
meltreà  l'abri  de touteslinputatio  islen  adminis- 
trateurs chargés  de  diriger  les  ventes;  ils  Joio- 
dront  à  l'envoi  du  décret  un  protocole  d'estima- 
tions, d'après  lequel  i  Iles  s'enéouleront  avec  cé- 
léritf^.  Vous  Bimplîhei%z  aussi  la  Forme  di-s  de- 
mandes et  des  soumissions,  et  réduisant  de  trois 
à  deux  les  fiéances  d'enchères,  vous  épargnerez 
un  voyage  aux  acheteurs,  sans  nuire  au  bon  prix 
(les  ventes  qui  ne  se  dëcla-e  presque  jamais  que 
le  jour  de  l'adjudication  déhuiiive. 

Le  cours  d'une  année  sera  Buftlsant  ponr  con- 
sommer un  nombre  immense  d'acquisitions;  les 
mesures  que  vos  comités  vous  ont  présentées 
pour  l'admission  instantanée  des  titulaires  d'of- 
nces,  et  des  autres  posBi-sseurs  de  créances  exi- 
gibles, les  aura  mis  à  portée  d'y  prendre  part; 
ainsi,  vous  pouvez  sans  inconvéoient  raccourcir 
alors  les  termes,  en  ne  les  abrég'  ant  pourtant 
pus  assez  pour  écarter  du  concours  les  jjersonnes 
qui  (l'ont  leur  furtune  en  cajiitaux  toujours  dis- 
ponibles :  vos  comités  vous  proposent  d-nc  de 
faire  jouir  de  la  faveur  du  payement  en  douze 
années  tous  les  acquéreurs  a  qui  l'a^ijudicatioa 
aura  été  faite  avant  le  15  mai  prochain,  et  d'exi- 
ger de  ceux  qui  u'acquerronl  qu'après  cette  épo- 
que, le  payement  de  deux  dixièmes  du  prix  dans 
le  mois  de  l'adjudication,  un  autre  dans  l'uniiée, 
et  le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que 
leur  payemeut  total  soit  effectuéen  quatre uuset 
demi. 

Ils  vous  proposent  encore  do  prescrire,  dès-à- 
présent.de-  conditions  nouvelles  pour  les  autres 
i^spëciBde  biens,  co  nmi- les  liois,  les  usines  et 
les  maisons,  qui,  plus  suscepiiblea  d'être  dégru- 
déi",  exij;eiil  que  vous  vous  assuriez  d'un  paye- 
ment plu?  considérable  dès  les  premiers  temps 
de  l'acquisition,  et  que  vous  abrégiez  encore  les 
autres  termes;  ces  biens  d'ailleurs  ne  sont  pas  de 
Uiiture  à  être  acquis  par  les  personnes  peu  ai- 
sées, et  il  (n  est,  comme  les  usines,  qui  ruine- 
raient l'acquéreur  pauvre,  et  ne  peuvent  conve- 
mr  qu'aux  hommes  en  état  défaire  des  dépenses 
quelquefois  considérables  pour  les  mettre  ou  les 
t-ntreienir  en  valeur  :  il  a  paru  à  vo'i  comités  que 
vous  pourriez  lixer  pour  cette  classe  de  biens 
le  payement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'adjudication,  et  le  reste  de 
six  en  hIx  mois,  en  sorte  que  le  tout  soit  Bolilé 
en  deux  années  el  dix  mois  :  les  soiomes  doei 
par  les  acquéreurs  de  toolea  les  clusea  porteront 
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chaque   échéance,  (tt  relli*   rniiililluii   ii^m  luhin 
sera,  pour  eux,  un  molli'  d'iirrrU^mr   Imir  lllu» 
raion. 

Ainsi,  toujourfl  fidiMi'H  nnx  prlfM'.l|H'H  i|iii  mil 
dicté  vo^  premières  diHpoKitioiiH,  vdijh  uiirc/  h 
tisfait  à  toutes  vos  vneHen  |M'ovof|uiiiil  l.i  iiiuin- 
rt"  transformation  di'H  doin;iliii'H  niilhHiiiM;^  iwi 
vr'jZrn^'iési  partieuli^n-H,  i-ii  învonw.jul  ^uftoul 
a  Jvi-^jon  de  ceux  dont  il  eMl  utiiir  <|f  rfiulii 
x-ÎTr  >  :  arlajf<%  ei  «'fi  a»H>jraril  \.i  renin-i-p/i;'  Ii.iI'm 
ifs'- luaîjMté  con-id^rrîibl';  d';>»iij//i.ii«  'Iijii  I -^ 
^-  ;-eT  ïaJu!ain:B  S'iront  le  (/a^re  de  hi  utuU.nt*/ 
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mois,  de  manière  que  la  totaltlé  du  payement  eoH 
elTecluée  dans  le  coure  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  5.  Les  intérôls  dea  sommes  dues  s'acquit- 
teront à  ctiaquc  terme  et  seront  au  taux  de 
5  0/û  B3D3  retenue. 

Pourront  ni^anmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  liiiëratioD  par  dus  payements  plus  confiiié- 
rahles  et  plus  rapprocbiig,  ou  même  Be  lil)érer 
eiitièrement  à  quelques  échéanceri  que  ce  soit. 

Art.  6.  Ils  seront  soumis  à  la  folle  enchère,  eui- 
Tant  les  forniatiiés  prescrites  par  lus  arliclca  8 
et  9  du  titre  111  du  décret  du  14  mai,  à  ré^.ird 
des  vcDtes  qui  seront  consommëos  avant  le  15  mai 
prochain;  et  quant  à  celles  postérieures  à  celle 
époque,  la  première  encliére  qui  sera  faite,  faute 
de  payement,  aura  lieu  une  quinzaine  après 
l'expériGQce  de  l'an  des  termes  de  payement,  sans 
autre  formalité  qui'  la  signiflcatiou  de  l'enchère 
au  premier  acquéreur. 

Ils  seront  aussi  soumis  à  la  Barveillance  des 
corps  adminislratirspourli'ura  jouissances,  jusqu'à 
parfait  payecnent,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parl'iFis- 
truction  <in  31  mai,  et  par  l'article  9  du  dùcret 
des  25,  2C  et  29  juin. 


mais  dans  ce  dernier  cas  l'adjudicataire  fera  pas- 
ser sur-le  champ  au  trésorier  du  district  la  quit- 
tance du  receveur  de  l'extrraorriinaire,  pour  que 
ce  premier  justitie  au  directoire  du  payement 
effectué. 

Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  payements 
faits  dans  l'une  ou  dans  l'autre  caisse. 

Art.  8.  L'Assemblée  iiatiouale  excepte  de  la 
réserve  provisoirement  prononcée  par  son  décrut 
du  6  août  dernier  : 

1°  Tous  les  bois  actuellement  emménages  en 
taillis  de  35  ans  et  au-dessous; 

2-  Tous  les  bocquelaux,  même  futaie,  dont 
l'étendue  est  moiudre  que  300  arpents,  mesure 
d'ordonnance. 

Et  ordonne  à  ses  comités  des  domaines,  des 
finances,  ccclésiastii^ue  et  d'aliénation,  de  lui 
présenter  Incessamment  un  projet  de  loi  générale 
pour  la  police  des  bois. 

Art.  9.  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mi:)  pur 
une  ou  plusieurs  personniH  a  un  lotd'estimationnu 
d'évaluation,  le  direciuire  du  district  indiquera, 
par  publication  et  parafliche,  la  première  sé;i une 
d'enchères,  pour  le  huitième  jour  au  plus  tôt  et 
pour  le  quinzième  au  plus  tard  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  di-rinitive  se  fera 
quinze  jours  après  celui  de  la  première  enchère. 

Arl.  10.  Les  l)ieris  affermés,  è  l'exception  des 
bois,  maisons  ou  UKineB,lorsi|ueceB  objets  seionl 
la  partie  notablenieiUla  pluacon^îdérubli'  du  liail, 
seront  évalués  FUr  le  prix  de  ce  bail,  sans  auire 
ealimation  ai  venlilaliun;  le  revenu  de  ceux  no<i 
affermés  sera  estimé,  le  tout  dans  les  formes 
prescrites  par  l'instruction  qui  sera  jointe  au  pré- 
sent décret- 
An.  11.  Toutes  personnes  qui  voudront  acqué- 
rir des  domaines  nationaux,  pourront  s'adresser 
au  directoire  du  drstrict  ou  à  celui  du  déjmrte- 
mcnt  où  les  biens  sont  situés,  ou  même  an  comité 
d'aliénation. 

Le  directoire  du  dirtrict  sera  tenu  danii  la  hui- 
taine de  la  réception  de  la  demande,  soit  directe, 
soit  renvoyée,  de  Hier  l'évaluation  do  l'obiei 
demandé  d  après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  faire 
faire  l'estimation  dans  le  même  délai,  et  ne  com- 
mettra qu'un  Seul  expert. 

Art.  12.  SI,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou 
l'eatiDialion  a'étaioit  point  acberéet,  les  per- 


sonnes qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer, 
le  huitième  jour,  par  le  secrétaire  de  l'adminis- 
tration du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refuser, 
on  certificat  constatant  le  retard,  au  moyen  du- 
quel elles  pourront  s'adresser  au  directoire  du 
département, qui,  sur-le-champ,  fera  révaluation, 
ou  fera  procëuer  à  l'estimation,  et  commettra  un 
expert,  s'il  y  a  lieu. 

Art-  13.  Enlin,  si  l'opération  éprouvait  on  re- 
tard de  plus  de  quinze  jours  au  directoire  du 
département,  les  ]ier>:onnc3  q^ui  voudront  acqué- 
rir se  pourvoiront  d'un  e^rtiltcat  du  secrétaire 
de  ce  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour 
te  aecréiaire  du  district,  et  s'adresseront  au  co- 
mité d'aliénation  du  l'Assemblée  nationale,  qui 
y  fera  procéder  sans  aucun  relard,  et  commettra, 
s'il  le  luut,  un  expert. 

Art.  14.  Aussitôt  que  l'évaluation  et  l'estima- 
tion seront  iaires,  les  periionnes  qui  auront  fait 
la  demande,  devront,  m  elles  persi«teiit  dans  l'io- 
tention  d'acquérir,  faite,  par  elles-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  i>our  l'ol>- 
jet  demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  du  l'es- 
timation, dans  les  proportions  prescrites,  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du 
titre  premier  du  décret  du  14  mai. 

S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  den  biens 
de  diverses  dusses,  l'offre  du  denier  vingt  suf- 
fira, excepté  pour  les  maisons  ou  usines,  lors* 
qu'elles  seront  la  notable  partie  du  bail,  auquel 
cas  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  le 
revenu. 

Toute  autre  personne  qui  ferait  de?  offres 
semblables,  forcera  parcilIcmenL  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait  pas 
été  formée  par  elles. 

Art-  15.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'é- 
valuation ou  d'estimation,  h  totalUé  des  objets 
compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de 
métairie,  ou  exploités  par  un  seul  particulier, 
sans  employer  la  venlilatton  pour  les  objets  coin- 
pris  dans  un  même  bail. 

ArL  16.  Les  dispositions  du  décret  du  11  mai, 
de  l'instruction  du  :il  du  même  mois,  et  du  dé- 
cret des  25,  2()  et  20  juin,  seront  suivies  par  les 
afilches  et  publications,  cl  pour  la  forme  Uca 
eiichères;  inais  les  bougies  seront  proportion- 
nées de  muni(^rc  quech;)que  feu  duro  environ 
de  quatre  ii  six  minutes  ;  et  quant  aux  cnchéi-es. 
il  n  en  sera  admis  que  de  5  livres,  lorsque  l'oi.jet 
sera  de  plus  de  100  livres,  de  25  livres  au-Jessus 
de  1,000  livres  et  enlln  de  100  livros,  lorsque 
l'objet  dépassera  10.0(10  livres. 

Art.  17.  L"s  trésoriers  du  district  ferait,  sur 
les  fonds  provenant  des  revenus  des  domaines 
nationaux,  et  d'upi'ës  l'ordre  des  direcluiies,  les 
avances  nécessaires  pour  lisopéraliuns  eHessu:* 
prescrites,  et  ce,'  avaiice.î,  ainsi  (|ue  le.-?  frais  de 
i'adjudicaiion,  seront  |iayéa  par  les  adjudica- 
taires <  n  sus  du  prêt  de  leur  ac>|uisitii)n- 

Arl-  18.  Les  K'créLiin's  de  district  délivreront, 
sans  frais,  aux  adjudicataires,  la  |)reuiière  expé- 
dition d'-s  adjudications  et  M-miit  autorisés  à 
exi^ier  12  sous  par  riMe  d'expédition,  lorsqu'on 
en  demandera  de  Kecotides. 

Il  en  sera  adressé  une  par  le  dit-ectoire  au  co- 
mité de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  l'J.  Les  articles  ci-aonexés  du  décret  du 
li  mai,  de  t'instruciton  du  ;)1  du  même  mois,  et 
lin  décret  des  25, 2fi  et  29  juin,  avi'c  le  change- 
ment des  seules  espres-Hions  nécessaires  pour  tes 
adapter  aux  dispositions  ci-desaus,  auront  censé* 
tûte  partie  du  présent  décret. 
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Plutieun  membres  demandent  la  parole. 

M.  Tabbé  Cîrëiçoire.  Je  denaande  h  faire  une 
obi^ervation  préliminaire.  Vou8  avez  à  cœur  de 
bien  vendre  les  domaines  nationaux,  île  les  ven- 
dre promptement  :  vous  di^siroz  multiplier  les 
propriétaires.  Pour  remplir  des  vut»s  aussi  sapes, 
il  faut  abolir  les  dispositions  gui,  dans  diverses 
provinces,  autorisent  l'inégalité  de  partage.  N'est- 
il  pas  affreux  qu'un  père  juste^  qui  aime  égale- 
ment ses  enfants,  soit  forcé  de  trahir  et  sa  ten- 
dresse et  sa  justice  ?  Je  demande  qu*on  ajourne  à 
jour  flxe  la  discussion  sur  ma  motion. 

M.  Merlin.  Le  comité  d'aliénation  vous  a  fait, 
Je  18  juillet,  un  rapport  dans  lequel  il  proposait, 
dans  la  vue  d'accélérer  et  de  favoriser  les  ventes, 
la  suppression  de  quelques  dispositions  coutu- 
mières.  La  motion  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée a  une  véritable  connexité  avec  ce  travail. 
Vous  avei  aussi  renvové  au  même  comité  une 
pétition  des  tils  de  famille.  Je  demande  que  vous 
ajourniez  à  bref  délai  le  proiet  de  décret  que  nous 
vous  avons  présenté  le  18  juillet,  et  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  s'ocuper  de  la  motion 
de  M.  Tabbé  Grégoire. 


M.  Priear.  Je  demande  qu'on  charge  aussi  le 
comité  d'aliénation  de  vous  présenter  des  vues 
sur  les  testaments... 

M.  de  Caialès.  Il  est  impossible  que  l'As- 
semblée décrète  Tégalité  des  partages,  qu'elle 
prononce  contre  les  pères  l'impuissance  de  tester. 
Ces  deux  dispositions  sont  essentiellement  liées; 
elles  tiennent  à  notre  code  civil  en  entier  :  avant 
de  s'occuper  de  cette  motion,  il  faut  décider  si 
dans  cette  session  TAssemblée  nationale  veut  ré- 
former le  code  civil  ;  car  si  vous  le  touchez  dans 
un  seul  point,  vous  serez  obligés  de  le  remanier 
entièrement;  il  faut,  dis-je,  dérider  d'une  manière 
positive  si  celte  grande  œuvre  sera  entnprise 
par  vous  ou  laissée  aux  législatures  qui  sui- 
vront. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  l^résldent.  Je  dois  d'abord  rétablir  la 
question.  La  motion  dont  l'ajournement  est  de- 
mandé a  pour  objet  Tabolition  de  i'inrgalitê  des 
partages  établie  par  la  loi,  et  non  pas  d'enlever 
aux  pères  de  famille  la  faculté  de  tester. 


M.  de  Foneanlt.  J'ai  été  assez  heureux  pour 
faire  renvoyer  une  fois  cette  motion  à  la  législa- 
ture. M.  (haillon  vous  la  présenta  à  Versailles,  et 
vous  la  repousfjUt\s  avec  indijjnation...  (//  s\Héue 
des  murmures,)  Ji'  demande  la  question  préala- 
ble, et  rajonrnfnirnl  à  la  législature,  c't'st-à-dire 
que  le  comité  central  la  mettra  au  nombre  des 
objets  dont  la  k^nsluture  s'occupera. 

M.  Hirderer.  H  ne  s'agit  pas  d'entamer  la  lé- 
gislation l'ivile,  mais  de  fiorter  une  loi  qni  aune 
connexité  très  riatnr-  ll«*  avec,  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Déjà,  sur  les  dispositions  cou- 
tumières  qui  mettaient  des  obstacles  ;i  ces  ventes, 
vous  avez  entendu  un  rap[»ort  et  reçu  un  projet 
de  décrit  «iont  vous  avez  ordonné  rajournement. 
11  ne  s'agit  que  de  joindre  ù  ce  projet  de  décret 
la  motion  de  M.  Un^goire,  Je  demande  que  cet 
ajournement  soit  fixé  a  jeudi  prochain. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  l'apport  du j»ro- 
cèd-verbai  de  la  séance  dans  laquelle  M.  de  Fou* 


cauU  dit  que  le  renvoi  &  la  législature  a  été  pro- 
noncé. 

(On  ferme  la  discussion.) 

(On  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions,  excepté  sur  l'ajournement  à  bref 
délai.) 

iM.  de  Cazalèfl.  Il  me  parait  bien  étrange  qu'on 
demande  la  question  préalable  quand  je  propose 
que  l'Assemblée  s'instruise  sur  les  dispositions 
qu'elle  a  prises. 

Plusieurs  voix  :  Qu'on  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  de  Foneanll.  Et  moi  aussi  ]e  demande  la 
déclaration  des  dioits;  elle  dit  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ;  or,  quand  il  s'a- 
git de  bouleverser  toutes  les  coutumes,  je  de- 
mande si  on  a  la  volonté  générale. 

M.  Merlin.  11  y  a  évidemment  ici  un  malen- 
tendu. Il  est  vrai  que  le  5  ou  0  août,  sur  la  ré- 
daction du  premier  article  des  décrets  du  4, 
M.  Gaillon  dit  qu'attendu  qu'il  n'y  avait  plus  de 
tiefs  le  droit  d'ainesse  féodal  ne  pouvait  plus 
exister;  vous  ordonnâtes  rajourne:nenl,  et  le 
15  mars  vous  avez  aboli  le  droit  d'aînesse  féodal. 
II  ne  s'agit  donc  nlus  du  droit  d'aînesse  féodal, 
mais  d'une  inégalité  de  partage  qui  est  peu  com- 
mune. Snr  les  cinq  cents  et  tant  de  coutumes 
qui  couvrent  la  France,  vous  n'en  trouverez  pas 
dix  qui  établissimt  cette  disposition.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  rajournement  à  la  lé- 
gislature et  sur  rap|)ort  du  procès-verbal. 

(La  question  préalable  ainsi  posée  est  adoptée, 
l'Assemblée  décrète  «  que  son  comité  d'aliénation 
est  chargé  de  lui  présenter,  mardi  prochain,  avec 
les  autres  dispositions  déjà  proposées  et  (|ui  étaient 
ajournées,  un  projet  de  décret  sur  la  motion  qui 
tend  à  la  suppression  de  l'inégalité  des  partages.  ») 

M.  de  Caialès.  Je  demande  qu'il  soit  formé 
un  comité  de  législation  civile. 

(Cette  proposition,  appuyée  parla  partie  droite, 
est  écartée  par  la  question  préalable.) 

M.  de  Folleville  propose  do  joindre  au  co- 
mité un  certain  nombre  de  jurisconsultes. 

M.  d^Estoarmel  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  adjoint  au  comité  d  aliénation 
pour  l'examen  de  la  motion  de  M.  Grimoire. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  première  de  ces  deux  propositions. 
—  Elle  adopte  la  seconde.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BARNAVE. 

Séance  du  mardi  2  novembre  1700,  ausoir{\]. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 
Délibération  da  directoire  du  département  de 
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la  Haute-Garonne,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande 
force  conire  les  arrêtés  ou  protestations  de  la 
chambre  des  vacations  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Buxi,  chef-lieu  de  canton  du  district  de  Ghaloo- 
sur-Saône. 

Adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Lan- 
Dion,  rassemblé  pour  la  nomination  des  juges, 
qui  envoie  à  l'Assembk»e  nationale  le  procès-ver- 
bal de  cette  nomination,  et  lui  présente  en  même 
temp^^  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dé- 
vouement. 

Adresse  des  grenadiers  du  régiment  de  Bassi- 
gny  qui  jurent  de  soutenir  la  Constitution  au  pé- 
ril de  leur  vie. 

nommage  d'un  écrit  intitulé  :  Traité  important 
sur  les  quatre  matières  de  première  fiécessité 
pour  la  subsistance,  piir  les  trieurs  Chautrelle  de 
beaumuni  et  Lan^'iuis  Beauregard. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
doni.e  queli^ues  ti^moign^ges  de  satisfaction  aux 
auteurs  de  cet  utile  traité.  L'Assemblage  ordonne 
qu'il  s»  ra  fait,  dans  le  procès-verbal,  une  m'  n- 
tion  honorable  du  patriotisme  (ies  sieurs  Cban- 
trelle  de  Beaumont  et  Langlois  Beaun.'gard. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Désilles 
père,  daf'S  laquelle  il  présente  à  TAsseinblée  na- 
tionale les  s-niiinents  de  sa  vive  reconnaissance 
Sour  Tintéiêt  qu'elle  a  daigné  prendre  à  la  mort 
e  son  tils. 

Le  comité  des  finances  demande  à  faire  un 
rapport  sur  la  confection  des  rôles  de  la  commune 
de  Ckinon. 

M.  Vernlcr,  rapporteur.  Le  département  d'In- 
dre-ei-Loire  a  rendu  la  municipalité  de  Chino!i 
solidairement  respoisable  de  l'exécution  de  Ta  i- 
cien  rôle  de  cette  commune  pour  l'année  1790,  et 
Ta  condamnée  à  pay^r  à  ses  frais  les  deniers  que 
la  mauvais'  formation  d'un  rôle  nouveau,  dressé 
pai  elle,  pourra  faire  perdre  à  l'Etat.  Adopterez- 
vous  en  eiitier  ou  en  partie  les  conclusions 
du  directoire?  Tel  sera  le  résultat  du  rapport 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  au  nom  du  co- 
mité des  financt  s.  La  ville  de  Chinon  payait  des 
droits  sur  les  vins  et  sur  les  boucheries.  La  mu- 
nicipalité a  pris  une  délibération  tendant  à  an- 
nuler rancieii  tarif,  à  rejeter  tout  impôt  sur  les 
consommations.  CiU'i  oiticiers  municipaux  sur 
neuf  ont  signé  le  tiouveau  rôle,  dont  les  vices 
sont  frappants.  On  n'y  reconnaît  ni  la  nature,  ni 
l'objt  t  de  l'imposition;  à  peine désigne-t-on  ceux 
qui  doivent  être  soumis  à  la  contribution.  En 
proscrivant  l'ancien  mode,  on  n'a  pas  même 
adopté  le  nouveau.  Chaque  article  est  ainsi  conçu  : 
Mo7isieur„,  payera  tant;  tel  champ,  telle  maison 
payera  tant^  sans  aucune ii  dication  des  motifs  (!«' 
cette  tixaiiun,  malgré  le  décret  qui  ordonne  re- 
nonciation de  ces  motifs.  Le  district  de  Chinon  a 
donné  son  avis  :  il  estime  que  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municinalité  doit  demeurer  so- 
lidairement responsable  (lu  recouvrement  de  l'im- 
pôt de  1790.  Le  directoire  du  déparlement  a  or- 
donné qu'il  serait  dressé  un  nouveau  rôle,  en 
Eréscnce  de  tous  les  officiers  municipaux  assem- 
lés,  sous  peine  de  demeurer  responsables  des 
Buiies  de  leur  négligence,  mais  sauf  par  eux  & 
percevoirensuite  sur  les  derniers  deniers  ies  avan- 
ces qu*ii8  auraient  été  obtigésde  faire. 

Cette  atfaire  a  ét6  portée  à  rAssemblée  natio- 


nale de  la  part  du  maire  et  de  plusieurs  officiers 
municipaux,  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
donné  leur  démission.  Le  comité  des  finance-^  est 
d'avis  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  saisir  de 
cette  affaire  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 
Qu*il  me  soit  permis  de  vous  présenter  mon  opi- 
nion personnelle.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  ap- 
pliquer à  une  erreur  commise  dans  l'exécution 
d'un  rôle  la  môme  peine  que  celle  que  vous  avez 
prononcée  contre  les  municipalités  qui  seraient 
en  retard  par  l'effet  d'une  négligence  marquée. 
Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  annuler  le  rôle 
de  la  municipalité,  comme  l'a  fait  le  directoire, 
mais  lui  accorder  un  certain  temps  pour  rectifier 
l'erreur  qu'elle  a  commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L'avis  du  comité,  me  dira-t-on,  est  dans  la 
ri(;ueur  de  la  règle;  oui,  main  je  soutiens  que, 
quand  on  introduit  une  nouveauté,  et  surtout 
une  nouveauté  l'une  exécution  difficile,  c'est  un 
abus,  que  d'exiger  dè<  les  premi^TS  itstant^,  la 
rigueur  de  la  règle.  {Le  côté  droit  applaudit,) 

M.  de  Folleville.  Les  officiers  municipaux 
ne  devaient  pas  itn.ioser  les  ci-devant  privilégiés 
d'une  manière  aussi  exorbitante  qu'ils  l'ont  fait  ; 
les  lois  à  cet  égard  étaient  faciles  à  sàUlr.  Je  crois 
donc  que  la  moin  ire  punition  qu'exigent  le  bon 
exemple  et  l'ordre  p  blic  est  de  leur  laire  payer 
les  frais  du  nouveau  rôle. 

M.  Oanthler.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  vous 
exposer  e  •  quoi  consiste  l'erreur  des  officiers 
municipaux.  L'imposition  de  la  taille  accessoire 
était  autrefois  assez  généralement  considérée 
comme  un  imnôl  personnel.  II  y  avait  un  mode 
général  dans  la  province  pour  la  répartition  de 
cet  impôt.  En  1767,  la  ville  de  Chinon  représenta 
que  ce  mode  d'imposition  était  très  incommode 
pour  elle,  en  ce  qu'elle  contenait  b«*aucoup  de  né- 
gO(  iants  et  d'autres  individus  vivant  ne  leur  in- 
dustrie; elle  en  obtint  la  conversion  en  un  droit 
sur  l'entrée  des  boissons  et  sur  les  boucheries. 
La  municipalité  a  détruit,  de  sa  propre  autorité, 
cette  imposition  quelle  avait  d'-mindée.  Je  crois 
qu'à  cet  égard  elle  e-t  tiès  coupable;  car  il  n'y 
avait  qu'un  décret  sanctionné  qui  pûi  l'y  auto- 
riser. Le  rôle  doit  être  annulé,  parce  qu'il  est  en 
effet  inexécutable,  et  qne  chique  article  donne- 
rait lieu  à  un  procès.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis 
du  département  soit  exécuté»  et  que  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  GiiiHaame  défend  la  municipalité  et  de- 
mande une  improbation  contre  le  département. 

M.  Bouche.  L'intention  de  l'Assemblée  n'a 
jamais  pu  être  que  les  officiers  municipaux  de 
Chinon  tissent  l'impossible;  or,  il  leur  a  été  im- 
possible de  faire  mieux.  Le  fait  est  qu'ils  ne  pou- 
vaient avoir  que  trois  bases  pour  leur  impôt  :  les 
aides,  les  droits  sur  les  boucheries,  et  la  contri- 
bution réelle  ou  mixte;  les  deux  premières  leur 
ont  manqué  :  la  commune  assemb  ée  a  refusé  le 
payement  des  droits  et  des  aides  sur  les  bouche- 
ries; il  a  donc  fallu  qu'elle  eût  n^cours  à  la  troi- 
sième. Mais  cette  base  ne  suffisait  pas;  elle  a 
trouvé  le  complément  de  son  impôt,  qui  devait 
être  de  13.000  livres,  dans  l'imposition  des  pri- 
viléf^iés,  que  je  soupçonne  très  foit  d'avoir  un 
peu  intrigué  dans  cette  affaire.  (//^ss^^mM^^  et  le$ 
tribunes  applaudissent,)  Mon  jugement  peut  être 
erroné,  mais  c'est  un  sentiment  qui  m'oppresse» 
etque je  ne  puis  m'empécher  d'exprimer.  Je  pense 
que  les  orticiers  municipaazde  ChinoOy  loin  d'é- 
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tre  pnnis,  doivent  fltre  reme'-ciés  du  zèle  qu'ils  ont 
tëmoignA.  Je  tous  prie  d^^bMerTP^  qu'ils  enirenl 

Cour  Ih  première  foi-"  dans  la  carrière  an  ïos  loi?:. 
I  ne  aeruit  pas  étonnant  au'ils  lîsaent  des  faut"», 
bien  panionnab'es  quand  elles  sont  commUes 
par  les  bons  citoyens. 

M.  l>rnlcr.  Mon  avis  perBonnel  est  que  vous 
ordonniez  l'exécution  du  jug-ment  du  directoire 
du  dé|)arteinent,  mais  que  vous  accordiez  à  lu 
municipiliié  un  sursis  de  deux  mois,  pourqu'elle 
puiiise  dreaaer  un  nouveau  rùle. 

Celle  liirnière  proposition  obtient  la  priorilé 
sur  l'avia  du  ciuiiit''.  —  Elle  est  décréien,  eans 
amendement,  à  une  grande  m;ijorité  en  ces  tei^ 
mes  : 

•  L'Assemblée ni!lion^)Ie,  ouT  le  rapporta-  son 
comiti^  di'S  fl  -ani-PB,  ordonne  i|ue  l'arrôtii  d  i  di^- 
piiriement  ■l'Indrc-el-Loiri',  en  date  'tu  21  si-p- 
terabre  1790,  st'ra  exfculé;  que,  sans  avoir éjrar.l 
au  iirojei  <le  rôle,  p'éseniè  r>ar  li's  oniciers  mu- 
niiri[>aux  de  la  ville  de  Chlnon,  ils  st- roui  if  nus  dv 
procr'd>T,  dans  deux  mois  (lour  lout  didui,  fi 
comiiler  de  la  notillcalion  du  |iré-ent  décret  et 
de  l'iiiifiallation  des  nouveaux  oniciera  munici- 

fiaux  et  nxtuhles,  et  ^iiix  fraie  de  la  commune,  à 
a  confertion  il'uu  nouVRiiu  rôle  sur Ifs trois  basi'S 
flxi'Bs  et  étiT'hinéea  par  lu  .ié)iarlt;ment;  et  P"ii- 
daul  ledit  délai  de  deux  moi$,  il  seru  sursis  contre 
eux  à  toutes  poursuites.  • 

M.  le  Prëttldrnt.  L"  rapporteur  du  comité  des 
rapiior'B  va  rnndie  compte  de  ^'affaire  de  ta  mu- 
nicipatili  d'Hagueneau. 

M.  R^itHler,  rapporteur.  Me6Si<>urs,  la  ville 
d'EIa^U'-tieau,  ..gilée  depuis  un  au  <  ardes  truiitijefl 
iiKi^rieurs.  air-nd  sa  tranquillité  du  dicret  que 
vous  ailrt  pjrfc-r,  Vui.-i  les  fait*  sur  lesquels  vous 
avez  à  pronuncer.  Il  s'est  formé,  il  y  a  un  un. 
dans  l'etie  ville,  une  tiurde  nationale;  mais  a 
mi^uie  moment  a éc aie  nue  division  'ntre  les  ci- 
toyens. Pluaeurs  ont  refusé  de  se  faire  inscrire, 
jusqu'au  15  juin  \l\iO,  le'iipa  auquel  il  fut  ques- 
tion de  Célébrer,  à  Strasbourg,  une  conféilëraliuu 
fiénerale  du  ilé|)anenieni.  L<'8  bons  eiiovens  o'  t 
fait  à  Celte  époque  ce-^aer  la  division.  On  a'- si 
incoriioié;  un  detacliem  ni  est  parti  pour  Sln?- 
boi^rg,  Pln'JieurBufiiciers  niuni.;i|ianx,  ei  notam- 
meni  .M.  Winterm.mn,  oui  vu  avi'i:  peine  celle 
n'unJDn  à  laqui'l.e  ils  s'étaient  loniili-iiips  opiio- 
Bés.  M.  \Vr,--iermanii  a  lomuiencé  à  fuiie  des  dlf- 


terniaiin  est  coisidéré  comme  l'ameur  de  l'in- 
eurrection  du  15  ou  du  lli  Juin  IT'.IO.  Quoi  cin''l 
en  suit,  il  a  élëdéputé,  vers  l.i  tin  de  juin,  àrA- 
seinl)lée  mitionale  pour  se  p]ain<ire  d<sexci''B 
commis  à  lhipueneau,et  de  la  toniialinn  préten- 
due d'une  seconde  garde  nutionuleinconslitulion- 
nelle,   et  entièrement  séparée  de  la  premlèn-. 

L'Assemblée  a  rendu  un>lécret  par  lequel  ellea 
ordonné  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs 
des  violences  et  voies  de  fait  que  M-  Weslermann 
disait  avoir  été  commises  contre  les  ofliciers  mu- 
nicipaux, ainsi  que  du  pillage  du  {ireffe  qu'il 
prétendait  égaleni  ni  avoir  eu  lieu.  Vuiiâ  avez  en 
même  temps  ordonné  l'incorporati^ju  de  la  se- 
conde garde  nationale. 

Ce  décret  avait  été  exécuté  avant  d'être  rendu, 
puisqu'il  (l'était  paii  vmi  qu'il  ae  fût  formé  une 
se'-onde  tzarue  nationale,  puisque  la  prou^durc  de 
Sira-^huurtt  constate  que  le  greffe  n'a  point  éié 
pillé.  Le  14  juillet  arrivut,  U  a'agianit  de  prflter 


le  serment  civil.  Les  officiers  municipaux  pré- 
tendireut  que  l'incorporation,  e'ëiant  faite  avant 
le  décrei  de  l'A^semblt^e,  était  nul'e.  et  que  la 
Rard-  nationale  ne  p'uivaU  être  admise  à  prèier 
le  serment:  ils  portèrent  une  ordonnance  pour 
eu  différer  la  cérémonie  au  28.  Le  comité  de  la 
garde  nation:ile  délibéra  qu'elle  se  ferait  le  14. 
Le  commandant  parliculier  de  la  ville,  M.  Bonne, 
le  directoire  du  dénartem<  ni,  l  s  commissaires 
du  Ras-Rhin  envoyés  à  lla^neneau,  ont  i-té  du 
même  avis.  La  municipalité  a  rendu  une  s  conde 
ordonnance,  pour  que  la  cérémonie  se  Hi  sans 
iirmes,  en  bourgeois  aclift,  el  sans  unitorme. 
C'est  ïipès  ci'tù?  époqui'  qu'il  eal  parvenu  aa 
comité  d'-s  ra  ports  plusieurs  réclamationa  contre 
le  lécret  sururis  par  les  nflieiers  muniripuux,  et 
contre  les  obstacles  anportëa  par  eux  &  hi  con- 
sommalio'i  lie  lu  eé  émO'iie  du  serment.  Le  co- 
mité cfi'i  devoir  e  nployer  les  vnies  le  la  dou- 
leiir  et  écrivait  aux  ufiiciera  munieipaux  la  let- 
tre RiiiV'iiiie  : 

■■  Le  comité,  Ina'rnit  que,  iiin«  plusieurs  cir- 
constances i'uporiantes,  le  corps  minieip  I  s'est 
trouvé  diaper-é  de  manière  à  i  e  pouvoir  exercer 
U'a  fonction^  impiiriantes  qui  lui  élai"ntCimMéea 
(effectivement  M.  We-lermann.seerétair  -preffier, 
M.  AMerma"n,  et  autres  ufllciers  miinie.ipaux, 
^'étaient  re'irés  iiaus  une  alib.iveavee  ces  mé'iiea 
papiers  qu'ils  prêt  iidaii'ut  avoir  été  |iillëe  par 
leurs  enn  'int-).  le  comité,  insïrull  en  outre  que  la 
miiiiicuialiié  .^'est  refti-ee,  in^iigré  les  instances 
de  M.  nietricli.commi«aaire,  à  convoquer  la  uarde 
na'iiinale  pour  la  noniiiation  des  député*  â  la 
fè  lération  de  Paris,  a  petiBé  que,  pour  vous  épar- 
iiner  un  juuemeDt  sévère  de  la  part  de  l'Assem- 
tilée  natuinale.  il  lui  suffirait  de  voua  rappeler 
les  principesqui  devaient  diriger  votre  conduite, 
■■te.  • 

Celte  lettre  est  daté"  du  23  iuillet;  c'est  le  24 
qu'>  st  arrivé  k  Hauue  eau  le  fait  le  plus  désaa- 
tr">ix.  Priilhatit  d-  l'entrée  que  faisait  à  Hague- 

leaii  le  régiment  de  Picardie,  el  craignant  qu  une 
U.irnison  nuisit  à  leurs  projets,  les  oflbiera  mu- 
nicipaux ameutèrent  les  p;ivsans  des  campagnes 
l't  vinre-'l  à  leur  léte  à  la  reiicomre  du  régiment. 
I  s*.  mtaKea  un  eombit,  dans  lequ  1  six  ciliiyens 
furent  lué-  et  plusieurs  hiess  s.  M.  Wealermann 
"tses  ennfri^resn'eii  restèrent  jiasmoinsà  Ha^ne- 
opa't.  Le  ^0,  ils  dressèrent  un  acte  qu'il  est  im- 
portant de  meure  sous  vos  veux.  •  La  municipa- 
lité. ei>nsidér;inl'iiie  a  conduite  indécente  delà 

iiaréeh  ussée,  qui  n-fuse  d'unieudre  les  léiDOiiiB 
in'Hqiiés,  et  cnlend  bs  ennemis  de  la  mumeipa- 
li  é  et  lescompMiesdes  crm-s  contre  le-queli- il 
l'uiit  iiiform'T,  ne  lui  permet  plus  de  rétalilir  le 
ciil  ne:  considérait  que  le  commandant  pour  le 

oi  est  à  la  tête  des  rebelles,  et  que  le  comité 
des  rapport"  lui-uéme  improuve  sa  conduiie,  en 
.illégiiaiit  d'-a  piéees  taitis  dans  \<s  téiièbreB  par 
des  ariaiocrates,  iléi;lare  qu'elle  djUiiera  sa  dé- 
miasion  entre  les  mains  de*  trois  eommissaires 
etc.  •  Les  ofllciers  municipaux  l'ont  en  effet  dOQ- 
iiée  le  même  jour;  maiB  les  cominissaire-',  per- 
Briadés  de  l'illégabté  de  &  tte  démission  combinée, 
ne  l'ont  point  aicetitée.  Quelque  temiis  après,  le 
i-omité  des  rapports  reçut  une  pétition  M^m  e  par 
un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'Hagueneau, 
.(Ui  prétendaient  qu'il  importait  inllniment  que 
les  ofllciers  municipaux  const-rvassent  li-um  fono 
lions,  eti'e  l'Assemblée  tiationale  les  invii&i  ft 
les  reprendre. 

Le  tfjiiiitê  s'occupait  de  l'examen  des  pièces  qui 
lui  avaient  été  eovovées  contre  &  a  olftmers  lors- 
qu'il lurvùit  une  nouvelle  réclamatiou  dea  pre- 
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M.  Cainiis.  D*après  rexplication  qui  vient  de 
vous  être  don ni^e,  mon  observation  est  sans  objet. 

M.  Thonret.  On  pourrait  changer  le  mot  d'en- 
registrement en  celui  de  notice  officielle. 

M.  Tronehel.  Je  demande  pourquoi  le  comité 
ne  s't'st  pas  occupé  de  fixer  le  terme  auauel  les 
décrets  seront  censés  publiés  et  auront  force  de 
lois? 

M.  Thonrel.  Le  comité  est  obligé  de  procé* 
der  successivt^ment  et  ce  sont  les  objets  les  plus 
importants  qui  attirent  d'abord  son  attention. 

Divers  membres  combattent  les  articles  14,  16, 
16  et  17  du  projet,  portant  que  les  lois  seront 
envoyées  au  commis-aire  du  roi  du  tribunal  du 
district  établi  dans  le  chef-lieu  du  département, 
pour  qu'il  les  fasse  passer  aux  comml^saires  du 
roi  des  autres  districts  du  môme  dé|iartement. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  lois  ne  seront  pas 
renvoyées  à  ces  commissaires  du  roi.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  modifie  cette  dispo- 
Bition. 

Les  articles  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

DÉCHET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  SUr  les  formes 
de  la  sanction,  de  la  promulgation^  de  l'envoi 
et  de  la  publication  des  lois. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fuit  par  le  comité  de  Constitution,  dé- 
clare que: 

lo  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
par  TAssemblée  nationale,  sur  lesquels  le  conseii- 
temeni  royal  est  intervenu,  sont  valablement  ac- 
ceptés ou  sanctionnés»  quelle  que  soit  la  formule, 
par  laquelle  le  atnseutemeut  du  roi  a  été  ex- 
primé; 

2"*  Que  tous  les  d<'*crels  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres 
de  lettres  f/atentes,  proclamation  du  roi,  déclara- 
tion du  roi,  arrùt  du  conseil,  ou  tous  autres,  sont 
également  lois  du  royaume,  et  que  la  différence 
dans  l'intitulé  des  promulgations  n'en  produit 
aucune  |)our  lu  validité  de  ces  lois; 

3""  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  faites  par  les  corps  administratifs,  par  les 
tribunaux  et  par  les  municipalités,  sous  quelque 
titre  et  en  quelque  forme  que  l'adresse  leur  en 
ait  été  faite,  sont  toutes  également  de  même  va- 
leur ; 

i"  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment 
où  la  publication  en  a  été  faite,  soit  par  le  corps 
administratif,  soit  par  le  tribunal  de  rarrondi:"- 
seuKMit,  sans  qu'il  ^^oïl  nécessaire  qu'elle  ait  été 
faite  par  tous  les  deux. 

Aj  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art,  l**. 

A  Tavenir,  il  sera  fait  pour  chaque  décret  deux 
minutes  en  papier,  sur  chacune  desquelles  le 
consentement  royal  sera  exprimé  par  celte  for- 
mule :  le  roi  accepte  et  fera  exécuter,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  décn  t  constiiutionnel;  ou  par  celle- 
ci  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter^  lorsque  le  dé- 
cret ue  sera  gue  législatif;  et  si,  en  ce  deruier 
cas,  lo  roi  refusait  sou  coDseQlement,  son  refus 
suspensif  serait  exprimé  sur  cbaqoe  miaote  par  i 


la  formule  :  le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes 
avec  la  réponse  du  roi  signée  par  lui,  et  contre- 
signée par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise 
aux  archives  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour 
exprimer  soit  l'acceptation,  soit  la  sanction,  soit 
le  refus  suspensif  du  roi. 

Art.  3. 

Il  sera  fait,  de  chaque  décret  acct>pté  ou  sanc- 
tionné, deux  expéditions  en  parchemin,  dans  la 
forme  établie  pour  la  promulgation  des  lois  par 
les  décrets  constitutionnels  des  8, 10  et  12  octobre 
1789,  qui  sera  la  seule  forme  suivie  désormais. 
Ces  deux  expéditions,  signées  du  roi,  contresi- 
gnées par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées  du 
sceau  de  TËtat,  seront  les  originaux  authentiques 
de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  à  la  chan- 
cellerie, et  l'autre  sera  remis  aux  archives  du 
Corps  législatif. 

Art.  4- 

Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant 
d'exemplaires  de  chaque  loi  qu'il  en  sera  né- 
cessaire pour  les  envois  à  faire,  tant  aux  corps 
administratifs  de  département  et  de  district, 
qu'aux  tribunaux  de  district. 

Art.   5. 

Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de 
l'Etat  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux 
quatre-vingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district,  et  certifiera 
par  sa  signature,  sur  chacun  de  ces  exemplaires, 

2u'il  est  conforme  aux  originaux  authentiques 
e  la  loi. 

Art.  6. 

Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi,  savoir  : 
aux  aflministrations  de  dépiirtement  par  le  mi- 
nistre ayant  la  correspondance  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7. 

Il  sera  envoyé  à  cbaque  administration  de  dé- 
partement un  exemplaire  marqué  du  timbre 
sec  du  sceau  de  l'Kiat,  et  ceriillé  par  la  signa- 
ture du  ministre  de  la  justice;  cet  exemplaire 
restera  déposé  aux  archives  du  département, 
après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres  de 
i'administratiou. 

Art.   8. 

Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  ad- 
ministration de  déimrtement,  plusieurs  exem- 
plaires de  la  loi  non  timbrés,  ni  certiliés  {)ar  le 
ministre  de  la  jusiice,  lesquels  seront  inces.saui- 
ment  adressés  par  l'administration  de  déparie- 
ment  à  celles  ue  district  ({ui  lui  sont  subordon- 
nées, après  que  la  première  aura  préalablement 
vérifié  et  certifié,  sur  chaque  exemplaire,  au*il 
est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbre  et 
certifié  par  le  ministre. 

Art.  y. 

Les  administrations  de  district  feront  trans- 
crire sur  leurs  registres  et  dé|>oser  dans  leurs 
archives  toutes  les  lois  qui  leur  seront  euTuyées 
par  les  administrations  de  département,  certiflêea 
par  œs  dernières,  ainsi  qo*iI  est  dU  eu  TaFliGle 
prtfcôdent 
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Art.  10. 
Les  adminlatratiouB  de  département  feront 
imprimi^r  des  exemplaîrt'a  de  chaque  loi,  tant  en 
placard  qu'en  iu-'l",  et  lea  eaverroQt,  sous  ce 
double  formai,  aux  administrations  de  district, 
pour  être  adressées  |iar  celles-ci  aux  municipa- 
litéa  de  leur  ressort,  après  qu'elles  auront  certi- 
Hé,  sur  chaque  exemplaire  in^",  sa  conformité 
avec  celui  qu'elles  ont  reçu,  certitté  par  l'admi- 
Dialration  de  département. 
Art.  II. 

Les  administrations  de  district  feront,  dans  le 
plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipalités  ; 
celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  rceis- 
tre  de  la  réception  de  chaque  loi,  et  rassemble- 
ront en  forme  de  rei^istre  tous  k'S  six  mois,  ou 
au  plus  tard  à  la  tin  de  cbaque  année,  toutes  les 
lois  qa'elles  auront  reçues. 
Art.  12. 

Les  corps  adminisiratifa,  tant  do  département 
que  de  district,  publieront  dans  la  ville  où  ils 
sont  établie,  par  placards  imprimés  etafrichOa, 
toutes  les  lois  quila  auront  Iranscriiea;  et  celle 
publication  sera  faite  en  chaque  municipalité  par 
l'alBcbe  des  placards  qui  auront  été  envoyés  aux 
ofni:ierfl  municipaux  par  l'administration  de  dis- 
trict, et  en  outre,  à  I  égard  des  ntunicipalités  de 
campagne,  par  la  lecture  pubLque  à  1  issue  du 
la  messe  paroissiale. 

Art.  ii. 

Lea  administration  a  de  département  certiHeront 
le  minifitie  dana  le  délai  de  quiojaine,  tant  de  la 
trauscriptino  et  publication  qu'ils  auront  fait 
bire,  que  de  l'envoi  aux  admiuistratious  de  dis- 
trict qui  leur  sont  subordonnées. 

Les  adfflinistratioue  de  district  certifieront 
celles  de  département,  dans  le  uième  délai,  tant 
de  la  trai]scri))Uou  et  publicaiiou  par  l'Ilea  faites, 
que  de  l'envoi  aux  municipalités  do  leur  arron- 
dissement. 

Lea  municipalités  certifieront  dans  la  bnitaine 
lea  admlDiBtratiojis  de  district,  tant  do  la  récep- 
tion, que  Je  la  mentiou  faite  sur  leur  regiatie, 
et  delà  publicatiou. 

Art.  14. 

Le  ministre  de  la  juslico  enverra  directement,  k 
Cbacuii  des  cunimi-snires  du  roi  prèa  les  tribu- 
naux de  district,  nu  exemplaire  du  chaque  loi, 
certtlié  par  sa  eigiiature  et  timbré  du  sceau  de 
l'Etat. 

ArL  15. 

Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi 
an  tribunal  près  duquel  il  fait  ses  fonctions,  dans 
les  trois  jours  de  la  récepiion,  et  il  en  requerra 
la  transcription  et  la  publication. 

Art.  Iti. 

Le  tribnnal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de 

la  loi,  d'en  faire  faire,  dans  la  huitaine,  la  tran- 

BCription  ot  la  publication,  tant  par  la  lecture  à 

l'andience  que  par  placarda  ariicbée. 

Art.  17. 
Lea  commissaires  du  roi  certiBeront  le  ministre 
de  la  juatice,  dans  le  délai  de  quinzaine,  tant  de 
la  réception  de  la  loi  et  de  la  (iréBentatioa  qu'ils 
en  auront  laite  an  tribunal,  que  de  la  transcrip- 
tion et  publicatiou  exécutées,  ou  du  retard 
Vpwtt  par  le  tribunal. 


Art.  18. 

Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis  la 
suppression  dea  parlementa,  conseils  supérieurs 
et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qai,  ayant  été 
rendus  antérieurement,  n'auraient  pus  été  en- 
voyés aux  parlements,  conseils  eupéricurs  ou 
autres  cours  supprimées,  seront  adressés  sans 
délai,  n  fait  n'a  été,  aux  eorpa  administratifs,  et 
exécutés  aor  la  publication  qu'Us  en  auront  fait 
Faire. 

Arl.  19. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  t'éi^ard  dea  décrets 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés,  jusqu'à  l'ina- 
tallation  des  nouTeanx  Iribanaux. 

Art.  20, 
Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédents  seront  adressés  aux  nouveaux  tribu- 
naux après  leur  installation  transcrits  et  publiés 
par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles 
précédents. 

Art.  21. 
Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans' 
les  Tilles  où  siégeaient  les  anciens  parlementa, 
conseils  sopérieura  et  autres  conrs  de  justice 
supprimées,  ae  feront  représenter  incessamment 
les  ref^islres  de  Cranscrij>tion  qui  servaient  à  ces 
anciens  tribunaux,  vërilleroot  lea  Lranacri{itions 
qui  ont  été  faites;  et  s'ils  y  remarquent  linéiques 
omissions,  ils  en  donneront  avis,  tant  à  l'Asiom- 
blée  nationale,  qu'au  ministre  de  la  justice. 

M.  d«  Cn«e7  annonce  qne  le  comité  des  mon- 


innexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  iOi.) 

U.  de  La  Rttche !«■«■» Id,  député  <Ls  Parti, 
au  nom  dea  cumités  réums  d&t  liuances  et  d'alié- 
nation, fait  lu  rapport  mioant  iitr  lei  uenlet  das 
domaines  nationaux  : 

Uessieui'B,  lorsque,  par  Toa  décrets  des  14  mai, 
25,  'îd  et  2'J  juin  dernier,  vous  avez  réglé  les 
formes  et  les  conditions  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  lorsque,  par  votre  décret  du  li  uuilt, 
vous  avez  excepté  de  cette  vente  tous  les  boia 
au-dessus  de  cent  arpens,  vous  n'avez  pas  eucore 
statué  sur  la  Uguidatiou  de  la  dette  publique; 
c'est  le  JJ  t^optembre  que  vous  avez  arrêté  des  me- 
sures à  a't  e}.'ard,  et  vous  avez  chargé  vus  cumi- 
tés dus  tlnaiices  et  d'aliénation  de  vous  présenter 
les  moyens  propres  à  remplir  vos  internions  pur 
la  libératiun  la  plus  prompte  et  la  mieux  orilon- 
née.  Ils  viennent  de  vuuts  proposer  la  destination 
des  8<XI  millions  d'asai^zoata-monuaif,  et  l'admis- 
sion des  titulaires  de  charges,  d'ultices  on  d'em- 
plois, et  des  possesseurs  de  créances  publiques  noa 
constituées,  à  l'acquisition  des  domaïuis  natio- 
naux, même  avant  leur  remboursement  effectif 
en  assignais.  Il  ont  dû  aussi  porter  leur  attention 
sur  les  ventes,  et  revoir  les  différents  décrets  dont 
elles ontëté  l'objet,  pour  vous  Ëoumetire  les  vues 
nouvelles  dont  celte  oiiération  leur  ]iara1trait  sus- 
ceptible, et  vous  proposer  des  dispositions  déllni- 
lives,  combinées  avec  celles  q>je  vous  avez  arrê- 
tées pour  la  liquidation,  et  puur  l'ordre  général 
des  nnances. 

La  vente  des  domalnea  nationaux  est  néces- 
saire pour  décbarger  l'Btat  d'une  dette  immense 
souB  le  poids  de  laquelle  il  gémit;  mais  lors 
même  que  voua  n'inriv  nas  trouvé  de  dettes  h 
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acquitter,  vous  auriez  encore  ordonné  l'aliénation 
de  ces  domaineB,  parce  que  leur  dlvitiion  en  pro- 
priëtés  panicutiëreB  les  rendra  btiaucoup  plus 
protiiables,  el  parce  que  O'ite  opération  ^auiiair" 
appellera  beaucoup  ae  citoyenB  à  la  propriéié. 
Plus  cette  Tente  sera  prompie,  et  plutôt,  Biin^ 
doute,  le  aoulu^eiuent  se  tara  sentir;  mais,  quel- 
que iiressaui  qne  soit  ce  mutif,  vous  n'avez  pas 
cru  oevoir  lui  sacriRi-r  les  autre»,  et  voua  avez 
établi  iii-8  formeB  el  accordé  iiea  condiiioiiB  pru- 

Erea  à  am>ner  au  co  loours  non  Bculerneni  lo-^ 
oiKtncs  qui  ont  ded  capitaus  uctuell»ment  dlR- 
Fonibles,  maie  encore  lenciioyeiis  qui,  vivant  de 
iiiilusirie  apricule,  ou  île  loùle  autre,  peuvent 
mettre  en  réserve  chaqi:e  annéii  un  petit  fnmlg 
pour  paver  leurs  acqulBitions  k  des  terme?  un  peu 
proluiixès.  Il  n'y  aura  pas  île  i  erte  pour  l'Blat  à 
cette  mesure  poliiique,  puii'nu'il  retirera  limé- 
Tel  à  5  0/0  des  aomuicB  dont  le  payement  ne  aeni 

§MB  effeilUiS  et  elle  aura  encore  l'aviinlaife  de 
âK.T  les  ventes,  puisque,  pouvant  acquérir  et 
entrer  en  possi-ssion  av<c  une  nuance  neu  consi- 
dérablej  un  beaucoup  pluseraud  nombre  d'ache- 
teurs pouna  Be  pré>enter.  Et  ce  que  vos  comiiés 
vous  dirent,  Uei-sieors,  n'est  point  une  conjec- 
ture, c'est  un  fait  dont  la  preuve  existe  dans  tes 
bureaux  de  celui  d'aliénation  ;  riniiombrabli' 
quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  jourui  Ilemeut 
est  un  bomma^e  rendu  aux  couduions  favura- 
blea  (|ue  vous  avez  accordées. 

La  juste  impatience  de  voir  cette  opération  eu 
nxiuvement  a  fait  trouver  un  peu  long  le  tempH 
qui  s'est  éroulë  depui»  que  vous  l'avez  ordonnée; 
mais  il  a  fallu  que  vos  décrets  ciruulaEsenl,  il  a 
fallu  que  le^  ailminislratiuns  de  départements  et 
de  iiistricts  ^'établissent,  it  a  fuilu  que  voire  cu- 
mité  montât  une  correspondai'ce  immense:  ce. 
éctiaraudai;e  nér-ei^saire  esi  artuelleiuent  achevé: 
et  déjà  des  enehëres  dans  beaui'oup  de  départe- 
ments, et  des  adjudications  délinitives  dans  plu- 
aieufs,  prouvent  aux  ueiracteurd  de  vos  décrets, 
que  les  obstacles  élevés,  pour  en  arrêter  l'ixécu- 
tion,  ont  été  dirsipés  par  l'évidence  de  leur  uti- 
lité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  payemenla 
de  la  part  d'ucquéreurs  peu  aises  est  illusoire;  le 
fonds  npoiidra  toujours  de  lu  dette  ;  le  premier 

iiayemeiit  i-xigé  pour  l'entrée  en  possession  et  la 
bnne  sinjple  de  la  folle  encbëre  mettront  I;i 
nation  à  tabri  de  reiïi't  du  uuu-payement  qui 
d'ailleurs  sera  beaucoup  moins  fréquent  qu'on  ne 
l'annonce  ;  peut-être  même  sera-ce  au  fund  iiev  cani- 
pagues  que  vuus  trouverez  les  acheteurs  plu«  em- 
[■ressés  de  liftter  le  terme  de  leur  acquitiemeni, 

rrue  que,  énangers  â  toutes  les  autres  spécula- 
ns,  ils  ne  paila)ieront  leurs  fonds  qu'entre  la 
cultuie  du  bien  qu'ils  auront  acquis  et  leur  libé- 
rati  n. 

Vous  n'auret  ildc  point  de  rejjret  aux  condi- 
toiiB  radies  qui  OUI  produit  cetiet!ran<ie  concur- 
rence ;  les  (lonialnes  natioDaus  scout  plutôt 
Biiuslrails  h  l'aiiniiniBiratiim  ninmiune,  toujours 
moiii-  iule  ligrnte  et  niuiiis  ^oiglleus^  que  l'iiiti'- 
réi  particulier  d'un  propriétaire;  leur  prix  aura 
monté,  et  cet  accroissement  sera  bien  plu«  qu'équi- 
valent au  non-valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Maia  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et 
pour  la  latioQ  el  pour  tous  les  citoyens,  voua 
devez  porter  vos  vues  sur  les  diapo-ilions  qui 
voua  riBtent  d  prendre  pour  ta  suite  de  cette 
grande  opération.  Voub  oe  devez  pas  aux  acqué- 
reurs, qui  ne  se  préaenteront  Que  dans  un  temps 
pluR  dloinué,  les  mêmes  farenre  que  toob  «tu 


aciîordéea  aux  premiers;  ainsi,  de  même  que  vous 
avez  assigné  un  terme  aux  municipaliiés  au  delà 
iluiluel  elles  ueserontplus  admises  à  acquérir  pour 
revendre,  de  même  vous  en  assignerez  un  aux 
particuliers  auitelà  duquel  les  mêmes  conditions 
ne  sul]sisteront  plus.  \os  comités  vous  proposent 
de  le  fixer  au  Ib  du  mois  de  mai  de  l'année  pro- 
chaine, c'est-à-dire  un  an  après  votre  décret  du 
14  mai  dernier  par  lequel  vous  avez  ordunnë  les 
premières  ventes.  Ils  vous  proposent  au-ai  de 
simplilier  beaucuU))  les  estimations,  et  même  de 
les  écarter  toutes  tes  luis  <)u'un  bail  pourra  ser- 
vir de  iiase  à  une  évaluation,  parce  que  cette 
opération  indispensable,  lorsqu'elle  devait  déter- 
miner le  prix  des  ventes  aux  municipalités,  de- 
vient beaucoup  moins  imporiaiile,  lorsque  le  ré- 
sultat n'en  doit  être  que  d'asseoir  une  première 
enc'iëre  sur  laquelle  la  concurrence  dea  ache- 
teurs éiablira  le  vénialile  |ir>x  ;  ils  ont  même  dis- 
cuté si  cette  formalité  pouvait  être  entièrement 
supprimée  :  mais,  après  de  inùies  réflexions,  ils 
ont  cru  devoir  la  conserver,  comme  utile  pour 
avoir  au  moins  un  aperçu  des  valeurs,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  bail,  et  comme  nécessaire  pour 
mettre  à  l'abri  de  toutes  imputatio-is  les  adminis- 
iraieurs  rharKés  de  diriger  tes  ventes;  ils  join- 
dront à  l'envoi  du  décet  un  protocole  d'estima- 
tions, d'après  lequel  elles  s'exécuteront  avec  cé- 
lérité. Vuus  simplilierez  aussi  la  forme  des  de- 
mandes et  des  soumissions,  et  réduisant  de  trois 
à  deux  les  séances  d'enchères,  vous  épargnerez 
un  voyage  aux  acheteurs,  san^  nuire  au  bon  prix 
des  veilles  qui  ne  se  décla'C  presque  jamais  que 
le  jour  de  l'adjudication  définitive. 

Le  cours  d'une  année  sera  suftlsanl  pour  con- 
sommer un  nombre  immense  d'acquisitiiioa;  les 
mesures  que  vos  comités  vous  ont  présentées 
pour  l'adiiiission  instaïuanée  des  titulaires  d'of- 
fices, et  des  autres  possesseurs  de  créances  exi- 
gibles, les  aura  mis  à  pi.rtée  d'y  prendre  part; 
ainsi,  vous  pouvez  sans  inconvé'iient  raccourcir 
alors  les  termes,  en  ne  les  itiré^'  ant  pourtant 
pus  assez  pour  écarter  du  concours  les  personnes 
qut  n'ont  leur  furtune  en  cajiitaux  toujours  dis- 
ponibles ;  vos  comités  voua  prupnsent  d-nc  de 
faire  jnuir  de  la  faveur  du  payemeul  en  doute 
années  tous  les  acquéreurs  a  qui  raijudicaiiOQ 
aura  été  faite  avant  le  15  mai  prochain,  et  d'exi- 
ger de  ceux  qui  n'acquerront  qu'après  cette  épo- 
que, le  payement  de  deux  dixièiiies  du  prix  dans 
te  mois  de  l'adjudication,  un  autre  dans  l'aniiée, 
et  le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que 
leur  payement  total  eoit  effectuéeo  quatre anael 
demi. 

Ils  voua  proposent  encore  de  prescrire,  dês-à- 
présent,de~  eondilions  nouvellis  pour  les  autres 
espéûsde  biena,  co  lime  les  liois,  les  usines  et 
les  maisons,  qui,  plus  suaccplibtes  d'être  dégra- 
dés, exigent  que  voua  vous  assuriez  d'un  paye- 
ment plu>  considérable  dès  leB  premiers  temps 
de  l'acquisition,  et  que  vous  abrt-giez  encore  les 
autres  termes;  ces  biens  d';iilleur3  ne  60nl  pua  de 
n^ilure  à  être  acquis  par  les  |>ersonnes  peu  ai- 
sées, et  il  en  eat,  comme  les  usines,  qui  ruine- 
raient  l'acquéreur  pauvre,  et  oe  peuvent  conve- 
uir  qu'aux  hommes  en  état  défaire  des  dépenses 
quelquefois  considérables  pour  les  mettre  ou  leB 
entreienir  en  valeur  :  il  a  paru  à  vo-i  comités  que 
vous  pourriez  fixer  pour  cette  classe  de  bieua 
hi  payement  de  la  moitiÉ  du  prix  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'adjudication,  el  le  reste  de 
sis  en  Ai  mois,  en  sorte  que  le  tout  soit  soldé 
e[i  deux  années  et  dix  mois:  Icb  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  de  toutes  les  classes  portenmt 
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un  intérêt  de  cinq  pour  cent  qui  sera  acquitté  à 
chaque  échéance,  et  cette  condition  très  juste 
sera,  pour  eux,  un  motif  d'accélérer  leur  libé- 
ration. 

Ainsi,  toujours  fîdèles  aux  principes  qui  ont 
dicté  vos  premières  dispositions,  vous  aurez  sa- 
tisfait à  toutes  vos  vues  en  provoquant  la  prom- 
pte transformaticm  des  domaines  nationaux  ea 
propriétés  particulières,  en  favorisant  surtout 
la  division  ae  ceux  dont  i!  est  utile  de  multi- 
plier le  partage,  et  en  assurant  la  rentrée  prochaine 
d*une  quantité  considérable  d'assignats  dont  les 
cendres  salutaires  seront  le  gage  de  la  confiance 
publique. 

Vus  comités  tous  doivent  encore  une  observa- 
tion importante  relativement  aux  bois,  dont  vous 
avt  z  provisoirement  borné  la  vente  à  ceux  dont 
retendue  n'est  que  de  cent  arpents  et  au-dessous; 
cette  suspension  arrête  beaucoup  de  soumission- 
Daires  Qui  en  avaient  compris  de  plus  considé- 
rables aans  leurs  demandes,  plusieurs  même  ne 
poursuivraient  pas  les  acquisitions  qu'ils  dési- 
raient, ai  cette  suspension  devait  durer  long- 
temps. 

U  est  d'ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous 
conduira  vraisemblablement  à  donnera  cet  égard 
plus  d'extension  aux  ventes  que  vou:)  ne  l'aviez 
d'nbord  projeté,  et  cette  réflexion  ne  sera  même 
pas  contraire  à  celtes  contenues  dans  le  rapport 
qui  a  prt^cédé  votre  décret  du  6  août.  En  effet, 
Messieurs,  quelleest  la  raiso  i  principale  qui  vous 
a  été  présentée  ?  C'est  la  conservation  des  bois  ; 
hé  bien,  ce  sera  la  même  que  nous  vous  ferons 
valnir  ajourd^hui,  non  pas  pour  vous  proposer  la 
vente  tutale  de^  forêts  nationales  ;  il  en  est  que 
vous  devez  conserver  au  moins  peiidant  un  temps 
assez  lonf?  encore,  mais  pour  vous  engager  à  ven- 
dre les  taillis,  et  môme  les  futaies  au-dessous  de 
trois  cents  arpents. 

Les  bois  de  la  première  espèce  sont  susceptibles 
de  grandes  dégradations  contre  lesquelles  l'inté- 
rét  et  la  sollicitude  du  propriétaire  particulier 
seront  une  défense  beaucoup  plus  sûre  que  les 
soins  les  plus  vigilants  d  une  admiiii>tration 
même  nationale.  L  œil  du  maUrCy  a  dit  laFoniaine^ 
§t  la  Fontaine  a  souvent  eu  raison  (1).  On  n'ob- 
jectera point  que  l'intérôi  des  propriétaires  parti- 
culiers les  portera  peut-être  à  défricher  leurs  bois 
pour  en  employer  le  sol  à  d'autres  cultures;  il  est 
de  fait  que  depuis  plusieurs  iinnées  en  France  on 
a  bien  plus  planté  que  défriché  de  buis;  et  lors- 
qu'une production  qui,  une  fois  établie  ne  coûte 
point  de  frais,  rapporte  encore  beaucoup,  personne 
n'est  tenté  de  la  changer  contre  d'autres  dont  le 
produit  est  moins  certain.  Ou  pourrait  supposer 
qu'un  dissipateur,  mais  le  uotubre  de  ces  hommes 
toujours  moins  considérable  qu'on  ne  Ta  pen.-é, 
le  sera  beaucoup  moins  soms  la  Constitution  nou- 
Telle,  on  pourrait,  dis-je,  supposer  qu'un  dissi- 

Saleiir  vendrait  une  futaie  dont  le  prix  actuel  le 
édommagerait  en  apparence  du  tort  réel  qu*il 
se  ferait  à  lui-même  ;  mais  un  dissipateur  ne 
trouvera  i  as  cette  ressource  dms  la  vente  antici- 
pée d'un  ta-ilis,  ou  dans  sa  destruction. 

Quant  aux  futaies,  vos  comités  vous  proposent 
de  mettre  en  vente  celles  au-dessous  de  trois  cents 
arfients,  parce  que  ces  [)arties  isolées  et  petites 
sont  exposées  à  «les  dommages  fréquents,  et  ne 

(t)  On  a  toujours  vu  les  bois,  soit  domaniaux,  soit 
eommunaui,  beaucoup  plus  pilles  que  les  bois  voisins 
appar  enanl  ft  des  parliculi** rs,  et  déjà  la  correspon- 
duoe  des  départements  nous  fait  voir  que  lei  craintea 
à  cet  égard  ne  sont  que  trop  fondées. 


pourraient  être  gardées  qu'avec  de  trop  grands 
frais.  En  effet,  Messieurs,  un  seul  homme  ne  suf- 
fît pas  pour  garder  un  bois,  il  en  faut  au  moins 
deux,  et  une  futaie  qui  n'a  pastrois  cents  arpents 
ne  supporterait  pas  le  salaire  de  deux  gardes. 
Ainsi  vous  offrirez  aux  aquéreurs  des  domaines 
nationaux  une  masse  de  biens  considérable^  qui, 
d'après  les  conditions  nouvelles  que  vous  allez 
prescrire,  seront  promptement  payés,  et  vous  con- 
serverez la  partie  de  ces  domaines  qui  seul  peut 
être  administrée  d'une  manière  utile  au  nom  de 
la  nation,  et  fournir  à  la  marine  de  véritables 
secours. 

Mais  en  adoptant  cette  proposition  que  nous 
croyons  convenable  aux  besoins  du  Trésor  pu- 
blic, et  même  à  tous  égard  avantageuse  pour 
l'Btat,  vous  porterez  sur  la  police  des  bois  un  œil 
attentif;  et  plusieurs  de  vos  comités,  occupés 
déjà  de  préparer  un  règlement  pour  les  forêts  na- 
tionales, pourront  vous  présenter  bieitôtun  pro- 
jet de  loi  générale,  qui  sagement  combinée  fera 
fl'urir  cette  branche  précieuse  de  l'agriculture, 
en  la  débarrassant  du  régime  oppresseur  qui  en 
arrêtait  les  progrès. 

Le  projet  de  décret,  que  vos  comités  des  finances 
et  d'aliénation  ont  Thonneur  de  vous  présenter, 
est  le  résultat  des  différentes  vues  qu'ils  o.it  eu 
celui  de  vous  exposer;  et  pour  faciliter  aux  per- 
sonnes qui  voudront  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux la  connaissance  de  toutes  les  dispositions 
qui  doivent  leur  servir  de  règle,  ils  ont  eu  soin  d'y 
joindre  les  articles  des  décrets  antérieurs  qui  y 
sont  relatifs,  afin  que  ces  personnes  n'aient  à 
consulter  que  celui-ci. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1«' Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
àdes  f)articuliers,commencées  en  vertu  des  décrets 
des  14  mai,  25,  26  et  29  juin,  s'effectueront  suivant 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les- 
dits  débets;  et  pour  celles  non  commencées, 
toutes  les  opérations  préliminaires  qui  auront  étc 
faites  pour  évaluations,  estimations,  etc.,  seront 
continuées  suivant  les  dispositions  qui  seront 
prescrites  ci-après. 

Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes 
sur  lesquelles  il  y  aura  eu  une  séance  d'enchères 
lors  de  la  publication  du  nrésent  décret. 

Art.  2.  Les  ac<iuéreurs  aes  biens  désignés  dans 
la  classe  première,  article  3  du  titre  !•'  du  décret 
(lu  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés  ac- 
cordées par  l'article  5  du  titre  111  du  susdit  dé- 
cret, pourvu  néanmoins  que  Tadjuiiication  leur 
en  soit  faite  avant  l*- 15  mai  de  Tannée  prochaine. 

Art.  3.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la 
première  cla^se  sera  partagé  en  dix  dixièmes  : 
les  adjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  deux 
dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  ne  pourront 
entrer  en  possession  qu'ajirès  avoir  effectué  ce 
pr«  mier  payement. 

Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés;  savoir: 
un  dans  l'année  de  l'adjudication,  un  autre  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  seconde  année,  et 
ainsi  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  la  tota- 
lité du  payement  soit  complétée  eu  quatre  ans  et 
demi. 

Art.  4.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  les 
payenieiils  seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux 
(Jixièines  dans  le  mois  de  Tadj  niicitiio  i,  et  iivant 
«i'euirer  en  pusse- sii'U;  un  dixièiot'danslesecuMd 
mois,  et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  ^ui- 
vants;  et  les  ciuq  autres  dixièmes  de  six  en  six 
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mois,  de  manière  quels  totalité  du  pavement  ?oit 
effectuée  dans  le  courg  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  5.  Les  intérâle  des  sommes  dues  s'acquit- 
teront <i  cliaqne  terme  et  seroat  au  taux  de 
b  0/0  aans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  litiénition  par  di's  payements  plus  cunsiLdé- 
rahles  et  plus  rapprocbés,  ou  même  Ee  libérer 
entièrement  à  quelques  écbéancca  que  ce  soit. 

Art.  6-  Ils  seront  soumi»  à  la  folleenchère,  eui- 
vant  les  forniaiiiés  prescrites  par  Ic^s  articles  8 
et  9  du  titre  111  du  décret  du  14  mai,  à  l'étiard 
des  ventes  qui  seront  consoinméL's  avant  le  15  m»i 
prochain;  et  quant  à  celles  posiérieuros  à  celte 
époque,  la  première  enchère  qui  sera  faite,  faute 
de  payement,  uura  lieu  une  quinzaine  après 
t'expëriPDce  de  l'uo  des  termes  de  payement,  sans 
autre  formalité  que  la  signification  de  l'eni'hère 
au  premÎL'r  acquéreur. 

ifs  seront  au^si  soumis  à  la  surveillance  des 
corps  administra tifRpourlfurs jouissances,  jusqu'à 


des  25,  2C  et  29  juin. 

Art.  7.  Les  payements  seront  faits  aux  caisses 
de  districts,  ou  a  la  caisfe  de  l'extraordinaire; 
mais  dans  ce  dernier  cas  l'adjudicataire  fera  \>&ii- 
ser  sur- le  champ  au  trésorier  du  district  lu  quit- 
tance du  ri'ceveur  de  l'extrraorii inaire,  pour  que 
ce  premier  justitie  au  directoire  du  payement 
effectué. 

Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  payements 
faits  dans  l'une  ou  dans  l'autre  caisse. 

Art.  S.  L'Assemblée  nationale  excepte  de  la 
résiTve  provisoirement  prononcée  par  son  décret 
du  f)  août  dernier  : 

1°  Tous  les  bols  actuellement  emméuagés  en 
taillis  de  25  ans  et  au-dessous; 

2*  Tous  les  bocquetaux.  même  futaie,  dont 
l'étendue  est  moindre  que  300  arpents,  mesure 
d'ordonnance. 

Et  ordonne  à  ses  comités  des  domaines,  des 
finances,  ecclésiastique  et  d'aliénation,  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  générale 
pour  la  police  des  bois. 

Art.  9.  Aus^itdt  que  le  prix  aura  élé  mis  par 
uneou plupieurH  personnes  â  uulold'eatimiitionou 
d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquerii. 

Sur  |)Ublic:itioa  et  paraflictie,  la  première  sénnce 
'enchères,  pour  le  huitième  jour  au  plus  lét  et 
pour  le  quinzième  au  plus  lord  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  di'iinltiïe  se  fera 
quinze  jours  après  celui  de  la  pmmière  enchère. 
Art.  10.  Lf!8  biens  affi'rraés,  it  l'exception  des 
bois,  m'iisonsou  usines,  lorsque ct'S  objets  si-iont 
la  partii'noiablenienlla  [ihiscon'iriéralilcdu  Itaii, 
seront  év^ilués  sur  \v  prix  de  re  bail,  sans  auir<' 
estimation  ni  ventilation;  h-  revmu  do  ceux  non 
alferméa  sera  estimé,  le  tout  dans  les  l'ormcs 
prescrites  par  l'inslrai-tion  qui  sera  jointe  au  pré- 
sent décret. 

Art.  11.  Touli's  personnes  qui  voudront  :icqui>- 
rir  des  domaines  naiioniiux,  pourront  s'adresiier 
au  directoiru  du  district  ou  ù  celui  du  départe- 
ment où  les  biens  sont  situés,  ou  même  au  comité 
d'aliénation. 

Le  directoire  du  district  sera  trnu  dan^  la  hui- 
taine de  la  réception  de  la  deinande,  soit  lijrecie, 
Mit  renvoyée,  de  fixer  l'évaluation  de  l'ohû^l 
demandé  d  après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  faire 
faire  l'estimation  dans  le  même  délai,  et  ne  com- 
mettra qu'un  si'ul  expert. 

Art.  t2.  Si,  dins  le  huitaine,  l'éfaloation  ou 
reetimation  a'éuient  point  ubeTéee,  le»  per- 


sonnes qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer, 
le  huitième  jour,  par  le  secréiaire  de  l'adminis- 
tration du  district,  qui  ne  pourra  l>!  leur  refuser, 
un  certilîcat  cnnstalanl  le  retard,  au  moyen  do- 

3uel  elles  pourront  s'adresser  au  directoire  du 
ëpartement,qui,  sur-le-champ,  fera  l'évalnalion, 
ou  fera  procéder  à  l'estimation,  et  commettra  un 
expert,  s'il  y  :t  lien. 

Art.  i:!.  Bnlîn,  à  l'opération  éprouvait  un  re- 
tard de  plus  d<!  quinze  jours  au  directoire  du 
département,  ies  ijersonries  t\m  voudront  acqué- 
rir se  pourvoiront  li'uti  cerlilicat  du  eocrétiiire 
de  ce  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour 
le  secréiaire  du  district,  et  s'adresseront  au  co- 
mité d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
Y  fera  procéder  sans  aucun  relard, et  commettra, 
s'il  le  faut,  un  expert. 

Art,  U.  Au.«sil<)t  que  l'évaluation  et  l'estima- 
tion seront  faires,  les  [jer^onnes  qui  auront  fait 
la  demande,  devront,  si  elles  pi-riiietent  dans  l'in- 
tention d'acquérir,  faitCi  par  elles-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumissÎDn  pour  l'ob- 
jet demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  de  l'es- 
timation, dans  les  proportions  prescrites,  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du 
titre  premier  du  dëcnt  du  14  mai. 

S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens 
de  diverses  cliissi-s,  l'offre  du  denier  vinpt  suf- 
lîra,  excepté  pour  les  iiiaisouii  ou  usines,  lors- 
qu'elles seront  la  uo'abie  partie  du  bail,  auquel 
cas  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  le 
revenu. 

Toute  autre  perron  ne  qui  forait  des  offres 
semblables,  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enclièreîi,  quoique  la  première  demande  n'ait  pas 
été  formée  par  ellps. 

Art.  15.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'é- 
valuation on  d'estimation,  lu  totalité  des  objets 
comrtris  dans  un  même  corps  du  ferme  ou  de 
métairie,  ou  exploités  par  un  seul  particulier, 
sans  employer  la  ventilation  pour  les  objets  com- 
pris dans  un  même  bail. 

Art.  H;,  Les  dispositions  du  décret  du  M  mai, 
de  l'instruction  du  :U  du  même  mois,  et  du  dé- 
cret des  2rj,  2()  et  29  Juin,  seront  suivie:?  p,ir  les 
afflcbi-s  et  publications,  et  pour  la  forme  des 
enchères:  maiii  les  bougies  seront  proportion- 
nées di^  manière  que  chaque  feu  dure  environ 
de  quatre  iksix  minutes;  et  quant  aux  enchères, 
il  n  en  sera  admis  que  d<'  Tt  livres,  lursqui-  l'objet 
sera  de  plus  de  100  livres,  de  23  iivns  uu-de.''sua 
de  1,000  livres  et  cnlln  de  100  livres,  lorsque 
l'olijet  dépasi^era  1(1,0110  livres. 

Art.  17.  L"S  trésoriers  du  district  fert.iit,  sur 
les  fonds  provenant  des  revenus  des  doniaineii 
nationaux,  et  d'après  l'ordre  des  direcloirc,  les 
avances  nécessaires  pour  lis  opérations  ci-dessus 
prescrite.',  et  ces  avumu'S,  ainsi  que  le.-;  frais  île 
l'adjudication,  seront  p;iyé8  ]>ar  les  adjudica- 
taires I  u  sus  du  prêt  (le  leur  acquisitinu. 

Art.  18.  Les  pccrt'tain'sde  district  délivreront, 
sans  frais,  aux  adjudicalain-s,  la  première  (.'Xjié- 
ditiun  des  adjudications  et  ^erorit  autorisés  k 
ezi)cer  12  sous  jiar  rillo  d'expédition,  lorsqu'on 
en  demandera  de  secondes. 

Il  en  sera  adressé  une  par  lo  directoire  au  co- 
mité de  l'Asiieinblée  nationale. 

Art.  19.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du 
li  mai,  de  l'instriiciion  ilu  31  du  même  mois,  et 
du  décret  des  25, 20  et  29  juin,  avec  le  cbanse- 
ment  des  Feules  expressions  nécessaires  pour  Tes 
adapter  aux  diaposiiions  ci-deesus,  seront  ceaiAi 
bire  partie  du  présent  décret. 
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Plu$iâur$  membres  demandent  la  parole. 

M.  Tabbé  Gréicolr^.  Je  demande  à  faire  une 
obî^er?ation  préliminaire.  Voua  avez  à  cœur  de 
bien  vendre  les  domaines  nationaux,  de  les  ven- 
dre promptement  :  vous  désirez  multiplier  les 
propriétaires.  Pour  remplir  des  vues  aussi  sages, 
il  faut  abolir  les  dispositions  c[in,  dans  diveTses 
provinces,  autorisent  l'inégalité  de  partage.  N'est- 
ilpas  affreux  qu*un  père  juste^  qui  aime  égale- 
ment ses  enfants,  soit  forcé  de  trahir  et  sa  ten- 
dresse et  sa  justice  ?  Je  demande  qu*on  ajourne  à 
jour  fixe  la  discussion  sur  ma  motion. 

M.  Merlin.  Le  comité  d'aliénation  vous  a  fait, 
le  18  juillet,  un  rapport  dans  lequel  il  proposait, 
dans  la  vue  d'accélérer  et  de  favoriser  les  ventes, 
la  suppression  de  quelques  dispositions  coutu- 
mières.  La  motion  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée a  une  véritable  connexité  avec  ce  travail. 
Vous  avei  aussi  renvoyé  au  même  comité  une 
pétition  des  Qls  de  famille.  Je  demande  que  vous 
ajouroi^'z  à  bref  délai  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  avons  présenté  le  18  juillet,  et  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  s'ocuper  de  la  motion 
de  H.  l'abbé  Grégoire. 

H.  Prienr.  Je  demande  qu'on  charge  aussi  le 
comité  d'aliénation  de  vous  présenter  des  vues 
sur  les  testaments... 

M.  de  Caialès.  Il  est  impossible  que  l'As- 
semblée décrète  Tégaliié  des  partages,  qu'elle 
S  renonce  contre  les  pères  l'impuissance  de  tester. 
es  deux  dispositions  sont  essentiellement  liées  ; 
elles  tiennent  à  notre  code  civil  en  entier  :  avant 
de  s'occuper  de  cette  motion,  il  faut  décider  si 
dans  cette  session  l'Assemblée  nationale  veut  ré- 
former le  code  civil  ;  car  si  vous  l(^  touchez  dans 
un  seul  point,  vous  serez  obligés  de  le  remanier 
entièrement  ;  il  faut,  dis-je,  décider  d'une  manière 
positive  si  cette  grande  œuvre  sera  entreprise 
par  vous  ou  laissée  aux  législatures  qui  sui- 
vront. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président.  Je  dois  d*abord  rétablir  la 
question.  La  motion  dont  Tajournement  est  de- 
maDdé  a  pour  objet  l'abolition  de  l'inégalité  des 
partages  établie  par  la  loi,  et  non  pas  d'enlever 
aux  pères  de  famille  la  faculté  de  tester. 

II.  de  Foneanlt.  J'ai  été  assez  heureux  pour 
faire  renvoyer  une  fuis  cette  motion  à  la  législa- 
ture. M.  daillon  vous  la  présenta  à  Versailles,  et 
vous  la  repoussâtes  avec  indignation...  (//  s'élève 
des  murmures,}  Je  demande  la  question  préala- 
ble, et  rajonrnenient  à  la  législature,  c'est-à-dire 
qne  le  comité  central  la  mettra  au  nombre  des 
objets  dont  la  législature  s'occupera. 

H.  Roederer.  II  ne  s'agit  pas  d'entamer  la  lé- 
gislation civile,  mais  de  porter  une  loi  qui  aune 
connexité  très  nalur  lie  avec  la  vent(î  des  do- 
maines nationaux.  Déjà,  sur  les  dispositions  rou- 
tamières  qui  mettaient  des  obstacles  à  ces  ventes, 
TOUS  avez  entendu  un  rapport  et  reçu  un  projet 
de  décret  dont  vous  avez  ordonné  l'ajournement. 
11  ne  s'agit  que  de  joindre  ù  ce  projet  de  décret 
la  motion  de  M.  Grégoire.  Je  demande  que  cet 
^joamemeot  soit  fixé  à  jeudi  prochain. 

H.  de  C^nsalèfl.  Je  demande  l'apport  du  pro- 
eèfr^erlNU  de  la  séance  dans  laquelle  M.  de  Fou- 


cault dit  que  le  renvoi  à  la  législature  a  été  pro- 
noncé. 

(On  ferme  la  discussion.) 

(On  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions,  excepté  sur  Tajournemeut  à  bref 
délai.) 

M.  de  Cazal^s.  Il  me  parait  bien  étrange  qu'on 
demande  la  question  préalable  quand  je  propose 
que  TAssemblée  s'instruise  sur  les  dispositions 
qu'elle  a  prises. 

Plusieurs  voix  :  Qu'on  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  de  Foneanlt.  Et  moi  aussi  Je  demande  la 
déclaration  des  droits;  elle  dit  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ;  or,  quand  il  s'a- 
git de  bouleverser  toutes  les  coutumes,  je  de- 
mande si  on  a  la  volonté  générale. 

M.  Merllo.  Il  y  a  évidemment  ici  un  malen- 
tendu. Il  est  vrai  que  le  5  ou  6  août,  sur  la  ré- 
daction du  premier  article  des  décrets  du  4, 
M.  Gaillon  dit  qu'attendu  qu'il  n'y  avait  plus  de 


Il  ne  s'agit  donc  nlus  du  droit  d'aînesse  féodal, 
mais  d'une  inégalité  de  partage  qui  est  peu  com- 
mune. Sur  les  cinq  cents  et  tant  de  coutumes 
qui  couvrent  la  France,  vous  n'en  trouverez  pas 
dix  qui  établissent  cette  disposition.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l  ajournement  à  la  lé- 
gislature et  sur  l'apport  du  procès- verbal. 

(La  question  préalable  ainsi  posée  est  adoptée, 
l'Assemblée  décrète  «  que  son  comité  d'aliénation 
est  chargé  de  lui  présenter,  mardi  procbain,avec 
les  autres  dispositions  déjà  proposées  et  qui  étaient 
ajournées,  un  projet  de  décret  sur  la  motion  qui 
tend  à  la  suppression  de  l'inégalité  des  partages.  ») 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  qu'il  soit  formé 
un  comité  de  législation  civile. 

(Cette  proposition,  appuyée  parla  partie  droite, 
est  écartée  par  la  question  préalable.) 

M.  de  Follevllle  propose  de  joindre  au  co- 
mité un  certain  nombre  de  jurisconsultes. 

M.  d'Estourmel  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  adjoint  au  comité  d  aliénation 
pour  l'examen  de  la  motion  de  iM.  Grégoire. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  première  de  ces  Jeux  propositions. 
—  Elle  adopte  la  seconde.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DARNAVE. 

Séance  du  mardi  2  novembre  1790,  au  soir  {\], 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 
Délibération  da  directoire  du  département  de 
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la  Haute-Garonne,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande 
force  conire  les  arrêtés  ou  protestations  de  la 
chambre  des  vacations  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Buxi,  chef-lieu  de  canton  du  district  de  Chalon- 
sur-Saône. 

Adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Lan- 
nion,  rassemblé  pour  la  nomination  des  juges, 
qui  envoie  à  l'Assembh^e  nationale  le  procès-ver- 
bal de  cette  nomination,  et  lui  présente  en  même 
temps  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dé- 
vouement. 

Adrt'sse  des  grenadiers  du  régiment  de  Bassi- 
gny  qui  jurent  de  soutenir  la  Constitution  au  pé- 
ril de  leur  vie. 

Hommage*  d'un  écrit  intitulé  :  Traité  important 
sur  les    quatre   matières    de  première    nécessité 

Sour  la  subsistance,   p.ir  les  trieurs  Chautrelle  de 
eaumont  et  Lun«{lois  Beauregard. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
doni.e  quelt^ues  tt'moigniigcs  de  satisfaction  aux 
auteurs  de  cet  utile  traité.  L'Assemblée  ordonne 
qu'il  s.  ra  fait,  dans  le  procès-verbal,  une  m»  n- 
tion  honorable  du  patriotisme  des  sit^urs  Chan- 
trelle  de  Beaumonl  et  Laiiglois  Bt'aurvgard. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Uésilles 
père,  daf'S  laquelle  il  présente  à  l'AssjMnblée  na- 
tionale Us  S'-ntiinents  de  sa  vive  rrconnaissance 
Jour  l'intéiét  qu'elle  a  daigné  prendre  à  la  mort 
8  son  tils. 

Le  comité  des  finances  demande  à  faire  un 
rapport  sur  la  confection  des  rôles  de  la  commune 
de  Ckinon. 

M.  Vernier,  rapporteur.  Le  département  d'in- 
dre-ei-Loire  a  rendu  la  municipalité  de  ChinoM 
solidairement  respO'i«able  de  l'exécution  de  l'a  <- 
cien  rôle  de  celle  commune  pour  Tannée  1790,  et 
l'a  condamnée  à  payt  r  à  ses  frais  les  deniers  que 
la  mauvai  <-  formation  d^nn  rôle  nouveau,  dressé 
pai  elle,  pourra  faire  penire  h  l'Etat.  Adopl«*rez- 
Yous  en  entier  ou  en  partie  les  conclusions 
du  directoire?  Tel  sera  le  résultat  du  rapport 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  au  nom  du  co- 
mité des  fînanct  s.  La  ville  de  Chinon  payait  dei> 
droits  sur  les  vins  et  sur  les  boucheries.  La  mu- 
nicipalité a  pris  une  délibération  tendant  à  an- 
nuler l'ancien  tarif,  à  rejeter  tout  impôi  sur  les 
consommations.  {Aw\  otticiers  municipaux  sur 
neuf  ont  signé  le  nouveau  rôle,  dont  les  vices 
sont  frappants.  On  n'y  reconnaît  ni  la  nature,  ni 
Tobjrt  de  rimposilion;  à  peine  désigne-t-on  ceux 
qui  doivent  être  soumis  à  la  contribution.  En 
proscrivant  l'ancien  mode,  on  n'a  pus  même 
adopté  le  nouveau.  Chaque  article  est  ainsi  conçu  : 
Monsieur,.,  payera  tant;  tel  ckamp^  telle  maison 
payera  tant^  sans  aucunei  dicalion  des  motifs df 
cette  fixation,  malgré  le  décret  qui  ordonne  re- 
nonciation de  ces  motifs.  Le  district  de  Chinon  a 
donné  son  avis  :  il  estime  que  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municiitalité  doit  demeurer  so- 
lidairement responsable  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt de  1790.  Le  directoire  du  département  a  or- 
donné qu*il  serait  dressé  un  nouveau  rôle,  en 
Eréscnce  de  tous  les  officiers  municipaux  asseni- 
lés,  sous  peine  de  demeurer  responsable^  des 
suites  de  leur  négligence,  mais  sauf  par  eux  ù 
percevoirensuîte  sur  les  derniers  deniers  les  avan- 
ces qu'ils  auraient  été  obligés: de  faire. 
Cette  affaire  a  été  portée  à  l'Assemblée  natio- 


nale de  la  part  du  maire  et  de  plusieurs  officiers 
municipaux,  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
donné  leur  démission.  Le  comité  des  finance-»  est 
d'avis  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  saisir  de 
cette  affaire  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 
Qu*il  me  soit  permis  de  vous  présenter  mon  opi- 
nion personnelle.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  ap- 
pliquer à  une  erreur  commise  dans  l'exécution 
d'un  rôle  la  môme  peine  que  celle  que  vous  avez 
prononcée  contre  les  municipalités  qui  seraient 
en  retard  par  l'effet  d'une  négligence  marquée. 
Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  annuler  le  rôle 
de  la  municipalité,  comme  l'a  fait  le  directoire, 
mais  lui  accorder  un  certain  temps  pour  rectifier 
l'erreur  qu'elle  a  commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L'avis  du  comité,  me  dira-t-on,  est  dans  la 
riifueur  de  la  règhs  oui,  mal^  je  soutiens  que, 
quand  on  introduit  une  nouveauté,  et  surtout 
une  nouveauté  l'une  exécution  difficile^  c'est  un 
abus,  que  d'exiger  dé-;  les  premi«'rs  isstant^,  la 
rigueur  de  la  règle.  (Le  côté  droit  applaudit.) 

M.  de  Folleville.  Les  officiers  municipaux 
ne  devaient  pas  im.ioser  les  ci-devant  privilégiés 
d'une  manière  aussi  exorbitante  qu'ils  l'ont  fait  ; 
les  lois  à  cet  égari  étaient  faciles  à  sai<»ir.  Je  crois 
donc  que  la  moin  ire  punition  qu'exigent  le  bon 
exemple  et  l'ordre  p  blic  est  de  leur  laire  payer 
les  frais  du  nouveau  lôle. 

M.  Gauthier.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  vous 
exposer  e  <  quoi  consiste  l'erreur  des  officiers 
municipaux.  L'imposition  de  la  taille  accessoire 
était  autrefois  assez  généralement  considérée 
comme  un  impôt  personnel.  Il  y  avait  un  mode 
général  dans  la  province  pour  la  répartition  de 
cet  impôt.  En  1767,  la  ville  de  Chinon  représenta 
que  ce  mode  d'imposition  était  très  incommode 
pour  elle,  en  ce  qu'elle  contenait  beaucoup  de  né- 
gO(  iants  et  d'autres  individus  vivaui  ne  leur  in- 
dustrie; elle  en  obtint  la  coiiversion  en  un  droit 
sur  l'entrée  des  boissons  et  sur  les  boucheries. 
La  municipalité  a  détroit,  de  sa  propre  autorité, 
celte  imposition  qu'elle  avait  d'-mindée.  Je  crois 
qu'à  cet  égard  elle  e-t  très  coupable;  car  il  n'y 
avait  qu'on  décret  sanctionné  qui  pûi  l'y  auto- 
riser. Le  rôle  doit  être  annulé,  parce  qu'il  est  en 
effet  inexécutable,  et  q<ie  chique  article  donne- 
rait lieu  à  un  procès.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis 
du  département  soit  exécuté,  et  q>ie  l\V)semblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  f\^ 

i  au-de- 

M.  GaillAume défend  la  municipilFtS^t  de- 
mande une  improbation  contre  le  (iéparlement. 

M.  Bouche.  L'intention  de  TAssemblée  n'a 
jamais  pu  être  que  les  officiers  municipaux  de 
Chinon  tissent  Timpossible;  or,  il  leur  a  été  im- 
possible de  faire  mieux.  Le  fait  est  qu'ils  ne  pou- 
vaient avoir  <|ue  trois  ba^^es  pour  leur  impôt  :  tes 
aides,  les  droits  sur  les  boucheries,  et  la  contri- 
bution réelle  ou  mixte;  les  deux  premières  leur 
ont  manqué  :  la  commune  assemb  ée  a  refusé  le 
payement  des  droits  et  des  aides  sur  les  bouche- 
ries; il  a  donc  fallu  qu'elle  eût  recours  à  la  troi- 
sième. Mais  cette  base  ne  suffisait  pas;  elle  a 
trouvé  le  complément  de  son  impôt,  qui  devait 
être  (le  \\]  UOO  livres,  dans  l'imposition  des  pri- 
viléfjiés,  que  je  soupçonne  très  fort  d'avoir  un 
peu  intrigué  dans  cette  affaire.  (/.'i4ss^m6/^  et  le$ 
tribunes  applaudissent.)  Mon  jugement  peut  être 
erroné,  mais  c'est  un  sentiment  qui  m'oppresse» 
et  que  je  ne  puis  m'em  pécher  d'exprimer.  Je  pense 
que  les  ofliciers  municipaux  de  CbiaoOy  loio  d*é- 
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tpe  pnDÎB,  doivent  6tre  reme'ciés  du  z6Ie  qu'ils  ont 
tëmoÎKn'ï-  Je  "Oob  prie   d'ohwerçpr  qu'ils  ecitrenl 

fiour  Im  première  foU  dans  ia  carrière  de  vos  lois. 
I  ne  eeniit  pas  étoiinani  qu'ils  fiasent  des  rant"?, 
bien  pardonaab'ea  (guand  elles  sont  commisee 
par  tes  bons  citoyens. 

M.  Vernl*r.  Mon  avia  personnel  est  que  voua 
ordonniez  l'éxecution  du  jugement  du  directoire 
du  dëi>artement,  mais  nue  vous  accordiez  à  la 
municip  iliië  un  sursis  de  deux  mois,  pour  qu'elle 
puisse  dresser  un  nouveau  rôle. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  pn'oriré 
■Dr  l'avis  du  cinnitii.  —  Elle  eèl  décrélée,  sans 
amen  il  émeut,  à  une  grande  m^ijorité  eu  ces  ler- 
mes  : 

t  L'Asuembléenalionile,  ouï  le  rapporta-  son 
comité  dig  fi  'anres,  ordonne  que  rarrét>>  d  i  dt^- 
piiriement  ■l'IndriMtt-Loirf,  en  date  du  21  si-p- 
tembre  1790,  sera  exi'cuîé;  que, sans  avoirégan 
au  nrolei  de  rô'e.  présenté  i>ar  li-s  oriiciers  mu- 
nicipaux de  ta  ville  de  Gliinon,  ils  atroni  lenus  di' 
proc^dtT,  dans  deux  mois  pour  tout  di-hii,  îi 
compter  de  la  notilicalîon  du  pré-ent  décret  el 
de  l'insiallatioii  des  nouveaux  onicitra  inunici- 

Îiauxet  n>>tat>leB,  et  aux  Trais  de  la  commnnt',  à 
a  ronfertion  d'un  nouveim  rôle  surlestri)iB  bas<'S 
Ilxi-ea  el  étenninées  par  le  léïKirtninenl  ;  et  p-n- 
dani  ledit  délai  de  deux  mois,  il  sera  sursis  contre 
eux  A  toutes  poursuites.  » 

M.  le  Ppësldent.  L"  rapportenr  du  comité  di's 
rapiior'8  va  rendie  compte  de  l'affaire  de  la  mu- 
nlcipalili  d'Jlagiteneau. 

M.  Régnier,  rapporteur.  Messieurs,  la  ville 
d'Haftui'uean,  ^igilée  depuis  un  an  "Hrdea  t<-oiit)l<'s 
intérieurs,  aili-[id  sa  tranquillité  du  d''Cret  que 
vous  allez  porter.  V.)j''i  les  faits  sur  lesquels  vou* 
avez  à  prononcer.  Il  s'fst  formé,  il  y  a  un  an. 
dans  cette  ville,  une  t'arde  nationale;  mais  a 
iDëme  moment  aëca'é  une  division  'Otre  les  cr- 
(ovens.  P(u8:eur8  ont  refuiîé  de  se  faire  in'^crin-, 
jusqu'au  15  juin  17'.lO,  letnps  auquel  il  fiit  quef- 
tion  de  ciiébrer,  à  Strasbourg,  une  cunrédération 

ÎlénPrale  du  déparienieni.  L"S  bons  rjioyena  0'  1 
ait  à  c^lte  éiioque  cesser  la  division.  On  s'i  si 
incorpoiè;  un  detaclieiu  ni  est  parti  pour  SIms- 
bourg.  Plusieurs  ofiiciers  <nuni,:ipuux,  et  nuiam- 
ment  M.  Wegiermann,  ont  vu  avec  peine  cette 
P'iinion  à  luqurl.e  ils  s'étaient  longt<'iiips  opeu- 
■és.  M.  Wesierinanii  a  coinincncé  à  Taire  de^  dil- 
flcoU^s  k  M.  Berquetnm,  el  s'est  oin-osé  à  ce  qu'il 
eolr&t  dans  la  ville.  Il  est  vérilié  que  M.  W.s- 
termann  est  co'isidéré  comme  rau<eur  de  l'm- 
eurrection  du  15  ou  du  IG  juin  IT'lO.  Quoi  qn'l 
en  Eoil,  il  a  été  député,  vers  l.i  lin  dejuin,  à  I  A- 
feinblée  n:itionale  pour  se  plain.Ire  d<a  excès 
commis  à  Ila|!iieneau,et  de  la  tonualian  préten- 
due d'une  BL'conde  garde  nationaleincunsiitutlon- 
nelle,   et  enttèreineiit  réparée  de  la  première. 

L'Assemblée  a  rendu  on  iiécret  par  lequel  elle  a 
ordonné  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs 
des  violences  et  voies  d>ï  TaiL  que  M.  Weslermann 
disait  avoir  été  commises  contre  les  oftlciera  mu- 
nicipaux, ainsi  que  du  pillaue  du  greffe  qu'il 
prétendait  égalem  ut  avoir  eu  lieu.  Vuus  avez  en 
même  temps  ordonné  l'incorporation  de  la  se- 
conde garde  nationale. 

Oe  décret  avait  été  exécuté  avant  d'être  rendu, 
poiiqu'il  n'était  part  vrai  qu'il  sd  Iù\.  formé  une 
Kconde garde  nationale,  puisque  la  procédure  d-' 
Slra-<t)ourg  constate  que  le  greffe  n'a  point  été 
piU6.  Le  14  JnUlet  aiTi?ant,  il  s'agissait  de  prêter 


le  serment  civil.  Les  ofHciera  municipaux  pré- 
tendirent que  l'incorporaiion,  s'élant  faite  avant 
le  d'acre!  de  l'Assembli^e,  était  nuKe.  et  que  la 
eard"  nationale  ne  pinvaiL  être  admise  à  prêter 
le  serment:  ils  portèrent  une  ordonnance  pour 
en  différer  la  cérémonie  an  28.  Le  comité  ae  la 
garde  nationnte  délibéra  qu'elle  se  ferait  le  14. 
Le  commandant  particulier  de  la  ville,  M.  Bonne, 
le  direc:rijre  du  di^pariem'nt,  1<  s  commissaireg 
du  B-i5-Rhiii  envoyés  à  llamueneau,  ont  i^té  du 
rnéme  avis.  La  municipalité  a  reiidn  une  S' conde 
ordonnanci',  pour  que  la  cérémonie  se  fli  sans 
armes,  en  bourgeois  actift,  el  pans  uniforme. 
C'est  apès  cette  époque  qu'il  est  parvenu  au 
comité  des  ra  ports  plusieurs  réclamations  contre 
le  lécret  surtiri' par  lesnfflr'iers  muniripauz,  et 
contre  les  ohslacli"  auportés  par  eux  à  la  con- 
aommaiio"  de  lu  ce  émo^'ie  du  serment.  Le  co- 
miH'  crut  devoir  e  nplover  les  voies  le  la  dou- 
ceur et  écrivait  aux  utricicrs  municipaux  la  let- 
tre suiviinie: 

«  Le  comiié,  insirnît  que,  d:m^  plusieurs  rir- 
conslances  importantes,  le  corpi  minK'ip  I  s'est 
t'0uv(5  disper-é  de  manière  à  i  e  fiouvoir  exercer 
les  fonctions  importantes  qui  lui  étaient  onlf^es 
(efr» divement  M.  We>lermann,secrélair -greffler, 
M.  Alderiiia"n,  et  autres  officiers  tniinicipaux. 
s'étaient  retirés  'latia  une  alib^ive  avec  ces  më'oes 
papiers  qu'ils  prêt  ndaienl  avoir  été  pillés  par 
leurs  enn-mi-).  le  comité,  instruit  en  outre  que  la 
miimcitialilé  .Vest  refu-êe,  malgré  les  instances 
de  M.  D<elrich,  commissaire,  à  convoquer  la  tiarde 
na'ionale  pour  la  r.omi'ation  des  dépuiê^  ft  la 
fé  léralion  de  Paria,  a  pensé  que,  pour  vous  épar- 
gner un  juBemeDl  Pévère  de  la  part  de  l'Assem- 
lilée  nationale,  il  lui  suffirait  du  vous  rappeler 
les  principes  qui  devaient  diriger  votre  conduite, 
■te.  . 

Celte  lettre  est  daté>*du  23  juillet;  c'est  le  21 
qu''  SI  arrivé  à  IIai:uu  eau  le  fait  le  pins  dé.°as- 
ifiix.  Profliaiil  d-  l'entrée  iiue  faisait  à  Hague- 
uean  11"  rétiimeni  de  l'icardte,  et  craignant  qu  une 
ii-irnison  nuisit  à  leurs  projpls,  les  offiiiers  mu- 
nicipaux ameutèrent  les  p;ivsans  des  carai'!igne.8 
l'i  vinreit  à  leur  tête  à  la  rencon're  du  régnnent. 
1  s'-uv'agea  un  combit,  danslequ  I  su  citoyens 
furent  tué'  et  plusieurs  hiess  s.  M.  Weslermann 
-t  ses  confrères  n'en  refllèrent  pas  moins  A  Hai^ue- 
ueau.  Le  ;i9,  ils  dressèrent  no  acte  qu'il  est  im- 
portant de  mettre  sous  vos  veux.  •  La  municipa- 
lité. cunsidér;int'iiie  a  condiiiie  i"di-ceiite  delà 
uarécli  ussée,  qui  n-fuse  d'entendre  les  lémoiiiS 
inliqnés,  cl  cnteud  les  ennemis  île  la  miinicipa- 
li  é  et  lescompli'esdes  crim's  cont>-ele^quelr-il 
luiit  iurunner,  ne  lui  permet  plus  de  rélaldir  lo 
ciil  ne:  considérant  que  le  coinmandani  pour  le 
oi  est  à  la  tête  d&t  rebelles,  et  que  le  comité 
les  rapi>ort-<  lui-n:êine  improuve  sa  conduite,  en 
alléguant  des  pièce"  faites  dans  les  ténèbres  par 
des  aristocrate',  déclare  an'elle  donnera  sa  dé- 
mission entre  les  mains  des  trois  commissaires 
etc.  >  Les  officiers  municipaux  l'ont  en  effet  don- 
née lo  même  jour;  mais  les  commissaire-,  per^ 
auadés  de  l'illégalité  de  &  tte  démission  combinée, 
ne  l'ont  point  atccptée.  Quelque  leraiis  après,  le 
comité  des  rapporW  regut  mie  pétition  sigm  e  par 
un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'Hagueneau, 
<|Ui  prétendaient  qu'tl  importait  iiilitiiment  que 
les  officiers  municipaux  conservassent  leurs  fonc- 
tions, et<|ee  l'Assemblée  l'ationale  les  invii&t  & 
les  reprendre. 

Le  cjiiiué  s'occupait  de  l'eïamen  de.i  pièces  qui 
lui  avaient  été  envovées  contre  c<  s  oiHders  lors- 
qu'il lurviat  «ne  BÔuvelle  rêclaioation  des  pre- 
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miers  pétUioiinaires,  dans  laquelle  ils  exposaient 
que  les  officiers  municipanx  allaient  ôtre  irnmo- 
U8  par  la  municipalité  de  Stra>hourp.  ils  deman- 
daient nue  la  procédure  fût  renvoyée  à  un  antre 
tribunal,  que  le  décret  de  prii^e  dV  corps  lancé 
contre  M.  Wi-stermann,  et  ceux  (rajournement 
personnel  prononc(^3  contre  d'autres  officier?  mu- 
nicipaux, tussent  annulés,  ou  qu'au  moins  il  fût 
sursis  à  leur  exécution.  I/A.-ïseniblée  s'en  est  te- 
nue à  la  sévérité  d'»  la  rô^dc  Le  comité  en  a  con- 
clu qu'il  ne  pouvait  fdus  être  question  des  fiiils 
gui  font  Tobjet  de  l'information  commencée  à 
Strasbourg,  fuiscjue  TAssemblée  ajufié  qu'il  nV- 
tait  pas  nécessalie  que  rinformation  lui  lût  ap- 
portée :  nous  nous  bornons  donc  aux  faits  qui 
sont  du  ressort  de  Taflniinistration.  Le?  officiers 
municipaux  sont  coupables  d'avoir  surpris  u  \ 
décret  à  TAssemblée  nationale,  d'avoir  employé 
les  moyens  les  plus  crimirjcls  pour  s'opposer  h 
la  cons'-mmation  du  serment;  ils  sont  coupables 
par  leur  résistance  à  l'avis  du  comité  des  rap- 
ports, par  la  démission  combiné.»  qu'ils  ont  don- 
née et  qu'ils  ont  fait  donner  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  D'un  autre  côté,  la  conduit»» 
du  commandante!  de  la  parde  nationale  e<t  di- 
gne d'éloges.  Nous  vous  proposons  sur  tous  ces 
faits  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  d'ILigueneau,  par  la  conduite  qu'elle 
a  tenue,  a  entretenu  les  troubles  <le  cette  ville, 
tandis  que  son  devoir  était  de  les  calmer;  que 
celte  conduite  est  devenue  plus  répréhi^isible 
encore  d'après  la  lettre  de  son  ctmiiié  des  rap- 
ports, en  date  du  23  juillet,  et  qu'enfin,  elle  e>l 
devenue  tout  à  fait  inexcusable  par  sa  démis- 
sion illégale  du  28  du  môme  mois,  dans  laquelle 
elle  a  persévéré  malgré  le  refus  fait  par  les  com- 
missaires du  déparlement  du  Bas-Ubin  de  la  re- 
cevoir; 

«  Déclare  au'elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  (l'Hagueneau,  et  qu'elle  est  satisfaite 
de  celle  de  la  garde  nationale  et  du  sieur  de  Vos- 
tadt,  son  commandant; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à  Télec- 
tion  d'une  nouvelh;  mnnicii>alité;  décrète,  en 
outre,  gu'il  n'y  a  lieu  rie  délibérer  sur  les  diver- 
ses pétitions  d'une  partie  des  citoyens  composant 
la  commune  d'ilagueneau,  el  que  la  procédun; 
criminelle  commencées  en  exécution  du  décret  du 
3  juillet  dernier,  sera  continuée  >. 

(Ce  projet  de  décret  est  adopte  sans  discussion  ."i 

M.  IjO  C^linpolier.  Plusieurs  difficultés  ont 
été  portées  à  votre  eomité  de  G<mstitution  panies 
directoires  de  départements.  Vous  vous  rappelez 

3ue  vous  leur  avez  confié  toutes  les  fonrtions  de 
éfail  et  d'exécution  «lui  exigent  de  l'ensemble, 
de  l'unité,  une  suite  di*  vues,  de  rexpérience,  et 
pour  ainsi  dire  de  la  routine;  mais  ces  fonctions 
doivenl-elleg  être  excliisivi'ment  exe  "ci  es  par  b» 
directoire?  Los  conseils  (t'administratioii  ne  sont 
établis  que  pour  l'administration  généraJiMlu  dé- 
partement, pour  toutes  les  lois  dont  rexécutiem 
doit  ensnile  être  confiée  au  directoire,  et  ne  peut 
être  suivie  par  une  assemblée  très  nombreuse. 
Tout  pouvoir  particulier  du  directoire  cesse  au 
moment  où  il  est  réuni  avec  le  conseil  général. 
Il  faut  donc  un  décret  spécial  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  autoriser  à  conserver  l'exercice 
des  fonctions  d*exécution;  ii  leur  sera  facile  de 
trouver,  dans  Pintervalte  des  séances  communes, 
le  temps  de  se  livrer  à  ces  occupations.  C'est  d'a- 


près ces  motifs  que  le  comité  deGonstitution  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'  s  directoires  de  dépariements  et  de  districts 
ne  C'sseront  point  d'être  en  activité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  de  dé[)arte[nents  et  de 
districts.  Ils  continueront  les  fonctinns  particu- 
lières qui  leur  sont  attribnées,  les  con.-'eils  de  dé- 
partements et  de  districts  ne  devant  pas  s'occuper 
des  affaires  d'exécntif)n.  Ceux  qui  composent  les 
directoires  ne  pourront  pas  pour  cela  ee  dispen- 
ser ou  être  empôcbés  d'assister  à  l'Assemblée  gé- 
nérale dont  ils  sont  membres.  « 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  l'heure  or- 
dinaire. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCK  DE  L'ASSEMBLI'E  NATIONALE 
DU  2  NOVEMBRE  1790. 

Premier  rapport  fnitau  nom  du  comité  des  mon- 
nairSf  par  fàabriei  de  Cut»ii»y,  député  du  hail^ 
liage  de  Caen  y\),  (Imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Messieurs,  votre  comité  des  monnaies,  jaloux 
de  répondre  à  la  confiance  dont  vons  l'avez  honoré, 
a  commencé  par  me-înrer  l'étendue  des  obligations 
qu<?  vous  lui  avez  imposées,  lîientôt  il  s'est  con- 
vaincu que  le  zèle  le  plus  ardent,  le  dévouement 
1(>  pins  entier  à  ses  devoirs,  seraient  insuffisants 
pour  remplir  une  t:\ctie  si  diflicile;  mais  une 
considération  importante  a  ranimé  son  courage 
et  ndevé  ses  espérances.  Vous  l'avez  autorisé, 
Messieurs,  à  appeler  à  ses  discussions  toutes  les 
personnes  capables  de  l'éclairer  sur  les  diverses 
parties  de  législation  et  d'administration  (pi'il 
était  chargé  de  préparer  pour  les  soumetli^  à  vos 
décisions.  Dès  lors,  votre  comité  a  conçu  le  noble 
es|)oir  de  soutenir  la  fortune  nubliqut;  en  rappe- 
lant la  confiance  par  la  circulation,  et  en  rani- 
niant  la  circulation  parla  confiance.  Pour  parve- 
nir à  ce  but,  il  fallait  commencer  par  ramener 
la  législation  des  monnaies  aux  principes  de 
justice  dont  elle  n'aurait  jamais  dft  s'écarter;  leur 
administration  a  des  proportions  que  l'impéritie, 
ou  une  cupidité  criminelle  n'aurait  pas  dil  déran- 
L'er;  leur  fal»ri«'ation  a  la  fî-leliié  qu'une  probité 
sévère  et  une  surveillance  attentive  eus-ent  di\  y 
maintenir, 

Mus  pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  réta- 
blir ces  principes,  <le  restaurer  ces  proportions 
et  de  faire  cesser  le-*  désonlres  effrayants  qui 
s'étaient  introilnits  dans  cette  jjarlie  de  1  admi- 
nistration, il  fallait  des  mélitations  de  plus  d'uQ 
jour;  des  observations  de  nlus  (1*00  genre;  il  fai- 
blit, en  vous  pn^posant  la  lin,  vous  ofirir  les 
moyens. 

C'e-ît  pour  y  parvenir  avec  la  célérité  que  corn* 
inauiient  les  besoins  de  TK'at,  que  votie  comité 
s'est  empressé  de  rassembler  b's  personnes  les 
plus  versées  dans  la  science  politique  et  adminis- 
trative des  monnaies,  dans  la  connaissance  des 
changes  et  des  {iroporlions  adoptées  par  les  puis- 
sances étrangères,  les  i^ersoniu'S  enfin  qui,  par 
leurs  fonctions  publiques,  avai(>nt  été  les  (dus  à 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  an  Mûniteur. 
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portée  de  discerner  les  abns  auxquels  11  est 
urgent  de  remédier. 

Votre  comité  a  d'abord  invité  MM.  Boulin  et 
Fariiès,  conseillers  (rËtal.et  M.  Valdeok  dn  Lessart, 
maître  des  requêtes,  commissaires  itistitu('>8  par 
arrêt  du  conseil  d*Etat  du  25  octobre  1788,  pour 
examiner  et  discuter  tout  ce  qiii  a  rapport  à  la 
fabrication  des  espèces,  aux  moyens  d^en  détermi- 
ner le  titre,  ainsi  que  la  comptabilité  des  monnaies, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  tendre  à  Vétablii^' 
sèment  d'un  meilleur  ordre  dans  cette  partie  de 
V administration,  il  a  invité  MM.  de  Fodtbonnais 
et  Desrotours:  1(3  premier^  par  les  connaissances 
profondes  sur  les  monnaies  et  les  services  qu'il 
a  rendusà  i'administrationdans  cette  partie,  avait 
obienu  du  gouvernement  et  mérité  une  place  d'ins- 
pecteur général  des  monnaies  que  vous  avez  sup- 
primée par  votre  décret  du  13  août  1780;  le  second 
remplit  depuis  dix  ans  avec  distinction  la  fonction 
importante  de  premier  commis  des  monnaies  ;  ses 
judicieuses  observations  sur  la  déclaration  du  30 
octobre  1785,  suffisent  seules  pour  démontrer  et 
ses  lumières  et  ses  talents. 

Il  a  invité  aussi  MM.  Dorigny,  de  la  Gh&tre,  Syi- 
yestres  deSacy,  conseiller,  et  M.  Gressart,  substi- 
tut du  procureur  général  de  la  cour  des  mon- 
naies; 

MM.  Tillet,  inspecteur  général  des  essais,  le 
chevalier  de  Borda  et  Lavoisier,  membres  de 
Tacadémie  des  sciences. 

MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce 

{irès  l'Assemblée  nationale,  sur  Tinvitation  qui 
eur  avait  été  adressée  par  votre  comité,  ont  envoyé 
à  ses  délibérations  MM.  Tournachon  etGrosling. 
Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a 
pareillement  envoyé  MM.  Oudort  et  Gillet,  deux  de 
ses  membres. 

Enfin,  M.  Solignac,  banquier  de  Marseille, 
vous  ayant  fait  hommage,  Messieurs,  de  ses  mi^di- 
tations  par  une  brochure  intitulée  :  Essai  sur  la 
proportion  de  Vor  et  de  l'argent  ;  cet  ouvrage  ayant 
Tait  connaître  à  votre  coniité  que  ce  négociant 

Sossédait  éminemment  la  science  abstraite  et  dif- 
cil«»  des  <*hanges  et  des  calculs  monétaires,  votre 
comité  a  pensé  que  ses  lumières  et  ses  talents 
pouvaient  être  utiles  à  la  chose  publique,  s'il 
rappelait  à  ses  délibérations.  G'estavec  1  aide  de 
ces  bons,  de  ces  honorat)les  citoyens,  tons  animés 
du  même  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la  restau- 
ration de  kîes  monnaies,  que  votre  comité  api éparé 
les  divers  arriHi'^s  qui  seront  souiuis  successive- 
ment à  votre  examen.  11  a  pensé.  Messieurs,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  vous  indiiiuer  toutes  les 
personnes  qui  ont  acquis  desdroitsà  la  reconnais- 
aance  puhli'iue,  en  accélérant  ses  travaux  par  le 
concours  de  leurs  lumières. 

Je  dois  égalemeut  vous  faire  connaître,  Mes- 
sieurs, que  des  divers  plans  de  traviiil  (|ui  avaient 
été  présentés  à  votre  comil«>,  celui  de  M.  di»  Fort- 
bonnais  ayant  réuni  le  plus  f>ra[id  nombre  de 
suffraf^es  à  servi  de  base  à  ses  délibérations;  il 
en  a  discuté  les  principes,  et  c'est  d*aprésun  Ion»,' 
examen  qu'il  les  a  adoptés  tels,  à  p(*u  près,  que 
ce  savant  les  avait  présentés.  Fidèle  au  vœu  de 
votre  comité,  je  ne  me  permettrai  de  rien  chan- 
ger, ni  à  ces  principes,  ni  même  aux  expressions 
qui  ont  servi  a  les  exposer. 

Votre  comité  des  monnaies,  empressé  de  rem- 
|)1ir  vos  vues,  a  conçu  que  des  opérations  par- 
tielles ne  pouvaient  mériter  Tattentiou  et  obtenir 
le  suffrage  des  législateurs  ,  qu'autant  qu'elles 
auraient  pour  base  les  grands  principes  puisés 
dans  rinstitulion  môme  de  la  monnaie. 

Dèi  lora,  il  a  dû  commencer  ses  opérations  par 


établir  ces  principes,  et  en  soumettre  l'examen  à 
votre  sagesse,  afin  qu'ils  deviennent  nationaux  et 
constitutionnels,  lorsque  vous  les  aurez  adoptés; 
car  la  statulité  des  monnaies  et  l'invariabilité  de 
leur  régime  politique  sont  le  premier  des  élé- 
ments nui  assurent  la  prospérité  du  commerce  et 
les  fonciementsducrédit  publlcau dedans,  comme 
au  dehors  des  Etats. 

Quand  même  cette  méthode  ne  serait  pas  indi- 
quée par  l'ordre  naturel  des  idées  et  des  choses, 
le  [désordre  dans  lequel  l'oubli  des  principes, 
l'inexécution  des  lois  sacrifiées  à  la  cupidité,  aux 
erreurs  populaires,  et  enfin  I  inexactitude  de  quel- 
ques manipulateurs^  ont  plongé  les  monnaies  de- 
puis ces  dernières  années,  exigeraient  que  l'édifice 
fût  repris  sous-œuvre  en  entier. 

G'est  à  regret  (|ue  votre  comité  se  voit  forcé  de 
lever  sous  vos  yeux  l'appareil  de  la  plaie  moné- 
taire, d'en  sonder  la  profondeur  et  les  sinus,  enfin 
de  vous  alarmer  peut-être  sur  de  nouveaux  maux  ; 
mais  si  un  devoir  rigoureux  lui  prescrit  impé- 
rieusement la  vérité,  il  aura  la  consolation  de 
vous  indiquer,  dans  sa  sévérité  môme ,  la  fa- 
cilité d'établir  un  meilleur  ordre  au  moyen  de 
sacrifices  honorables  de  la  part  du  Trésor  public; 
de  lier  la  restauration  des  monnaies  à  vos  grandes 
opérations  de  finance,  de  manière  à  les  corrobo- 
rer ;  et  si  un  grand  bien  général  se  trouve  entraîner 
indispensablement  de  petites  pertes  privées  mal- 
gré la  munificence  nationale,  votre  comité  des 
monnaies  aura  l'honneur  de  vous  proposer  tous 
les  adoucissements  qui  pourront  rassurer  votre 
humanité  sur  cette  classe  de  citoyens  qui  sera 
toujours  le  premier  objet  de  votre  sollicitude, 
parce  qu'elle  est  faible  et  souffrante. 

La  partie  monétaire  se  divise  naturellement  en 
deux  branches  :  Tune  politique,  l'autre  mécani- 
que. La  première  prescrit  les  principes  sous  les  lois 
rigoureuses  du  calcul,  la  seconde  exécute  fidèle- 
ment les  résultats  de  la  première;  et  cette  exé- 
cuti(m  doit  être  maintenu»^  par  des  rè}:;lement8, 
comme  son  exactitude  doit  être  justifiée  par  la 
comptabilité. 

Gette  marche  claire  a  conduit  votre  comité  à 
une  série  de  questions,  dont  la  décision  peut 
seule  le  mettre  en  état  de  s'occuper  des  opérations 
que  vous  désirez,  et  simplifier  à  jamais  l'organi- 
sation de  la  partie  mécanique  des  monnaies. 

La  pr'miùre  question  a  roulé  sur  la  qualité 
intrinsèque  des  métaux  qu'il  convient  d'employer 
dans  les  monnaies. 

L'or  et  l'argent  sortent  rarement  des  mines 
dans  leur  plus  grand  4c;Jîré  de  pureté,  les  mani- 
pulations pour  h'S  réduire  en  cet  état  sont  dispen- 
dieuses. D*'f)uis  longtemps  la  plupart  des  peuples 
se  sont  déterminés  à  ne  pas  suivre  les  usages  des 
anciens  à  cet  égard,  soit  pour  éviter  ces  frais,  soit 
pour  que  les  monnaies  eussent  plus  de  solidité 
fortifiées  par  Talliape,  soit  pour  que  le  volume  en 
fiU  plus  considérable  et  plus  maniable,  à  mesure 
que  la  mauvaise  foi  des  souverams  en  augmentait 
la  valeur  numéraire  par  un  calcul  aussi  illusoire 
pour  eux,  que  désastreux  pour  les  peuples.  De- 
puis que  la  découverte  des  nïines  a  rendu  deux 
nations  exclusivement  distribntricps  de  l'or  et  de 
l'argent,  le  degré  d'alliage  qu'elles  ont  employé 
dans  leurs  monnaies  a  beaucoup  influé  sur  celui 
que  les  peuples  commerçant-^  ont  adopté,  soit  à 
cause  de  Téconomie  du  travail,  soit  à  cause  de  son 
amélioration. 

Ainsi,  le  comité  unanimement  convaincu  de  la 
nécessité  d"  se  conformer  à  l'usaîrc  établi,  et  dé- 
sirant s'occuper  particulièrement  des  titres  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  a  généralisé  la  propo- 
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sitfoQ  en  admettant  Tor  et  l'argent  pour  la  mon- 
naie. 

Mais  l'utilité  ou  le  désavantage  d'allier  une  pe- 
tite quantité  d'argent  sur  une  grande  quantité  de 
cuivre,  composition  appelée  billon  noir,  ont  été 
le  sujet  d'un  examen. 

L'ntililé  d'avoir,  avec  un  poids  supportable  et 
commode  dans  sa  poche,  des  divisions  de  l'écu 
assez  petites  pour  payer  une  certaine  Quantité  do 
denrées,  soit  de  sub.<iistance9,  soit  Je  besoins 
journaliers,  a  paru  à  beaucoup  <ie  politiques  in- 
téresser le  bas  prix  de  la  mai»»  d'œuvre,  la  par- 
cimonie qui  convient  à  la  pauvreté,  à  la  médio- 
crité et  aux  habitant?  des  provinces. 

Ce  motif  puissant  a  paru  contre-balancé  par  les 
inconvénients  atiachés  à  cette  monnaie.  Elle  est 
tendre  et  se  fraie  facilement  à  mesure  que 
Talliage  du  cuivre  y  domine  davantage;  ainsi  il 
faut  là  renouveler  souvent.  Sa  fabricat  on  est 
dispendieuse;  et  pour  faire  la  valeur  d'un  marc 
d'argent,  il  faut  au  moins  payer  quatre  fois  cette 
dépense,  qui  tourne  en  pure  perte  pour  le  peuple 
à  chaque  refonte,  indépendamment  du  frai  ou 
usure. 

Si  la  refonte  en  est  différée,  il  s'introduit  par 
celte  monnaie  une  disproportion  énorme  entr^  la 
valeur  du  cou'S  et  la  valeur  intrinsèque.  Les 
billonneurs  étrangers  et  régnicoles  en  profilent 
pour  apporter  du  billon  noir,  d'une  néme  appa- 
rence à  l'œil  et  t)re8que  toujours  inférieur  en 
titre,  ou  même  absolument  faux.  Le  peuple, 
trompé  malgré  le  renouvellement  des  lois,  livre 
en  échange  ses  denrées  ou  ses  bonnes  monnaies. 
Si  une  refonte  survient,  il  est  la  victime  de  sa 
propre  incurie,  puisqu'un  gouvernement  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  reprendre  ce  qu'il  n'a  pas 
donné,  ce  qui  a  été  introduit  frauduleusement 
contre  ses  ordres. 

L'état  actuel  du  billon  en  France  fournit  la 

greuve  malheureuse  de  ces  vérités.  Un  tiers  du 
illon  noir  qui  circule  est  étranger,  ou  faux  en 
entier.  Le  véritable  billon  fait  en  bonne  monnaie 
a  peidu  plus  du  tiers  de  son  poids;  et  la  |)erlo 
du  public,  s'il  était  retiré  en  ce  mou'ent,  ne  peut 
être  estimée  moins  de  six  millions.  Votre  comité 
a  donc  cru  devoir  vots  i«roposer  de  n'cm|doy«T 
que  le  cuivre  pur  dans  la  petite  monnaie. 

Gep«ndaiit  les  circonstatices  ne  lui  ont  pas  paru 
propres  à  supprimer  en  ce  moment  le  billon 
noir,  ni  même  à  prendre  un  engai^ement  de 
bannir  absolument  cette  monnaie,  jusqu'à  c 
que  l'abindance  du  cuivre  pur  et  d'une  monnaie 
en  argent  bas  aient  mis  le  public  en  état  de  for- 
mer lui  môme  un  vœu  ^ur  ses  convenances. 
Quelque  grand  que  soit  le  désordre  qui  résulte 
de  l'introduction  du  billon  nuir  étranger,  et 
quoique  cette  tolérance  puisse  l'accroître,  on 
peut  observer  que  la  défense  de  le  mettre  en 
Bacs  en  lemière  beaucoup  l'irruption. 

Votre  comité  s  est  donc  borné  à  vous  proposer 
de  décréter  «  que  l'or,  l'arpent  et  le  cuivre  pur 
«  seront  employés  dans  la  fabrication  des  mon- 
>  naies  ;  que  le  billon  noir  qui  existe  subsistera 
«  dans  son  cours  ;  mais  qu'il  n'en  pourra  être 
•  fabriqué  de  nouveau  qu'en  vertu  d*un  décret 
«  de  l'Assemblée  nationale.  » 

La  Seconde  question  a  roulé  sur  la  mesure  qui 
servira  à  déterminer  le  poids  dont  on  fera  usage, 
pour  exprimer  les  quantités  employées. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doub*,  (|ue  œlle  d'une 
mesure  uui\erselle;  mais  quand  iiiéme  c«tie  me- 
sure serait  uriôtee  et  convenue,  il  serait  impus- 
ûbie  Bans  une  refonte  générale  ue  dob  moiinuies 
d'or  et  d'argent  de  l'employer»  à  nudoB  que  i'ideii- 


tité  de  rapport  ne  se  rencontrât  parfaite  avec 
notre  poids  de  marc.  Car  la  quantité  d'or  pur  et 
d'argent  pur,  qui  se  trouve  dans  une  pièce  de 
monnaie  se  vérifie  parla  différence  qui  se  trouve 
avant  et  après  l'essai,  entre  les  pesées  au  poids 
de  semelle,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  extrait 
abrégé  du  poids  de  marc  :  c'est  sur  ce  poids  de 
marc  que  s'est  faite  la  taille  des  pièces  de  mon- 
naie, et  c'est  de  ce  poids  et  de  ce  titre  que  dépend 
leur  valeur  intrinsèque  dans  le  commerce. 

Pour  changer  toutes  ces  expressions,  il  serait 
donc  indispensable  de  refondre  toutes  nos  espè- 
ces, opération  dont  le  désastre  ne  serait  pas  corn- 
[tensé par  l'avantage  de  l'uniformité.  Ainsi,  votre 
comité  a  jugé  convenable  de  vous  proposer  de 
décréter,  «  que  le  poids  de  marc  déposé  à  la 
«  cour  des  monnaies,  continuera  de  servir  à  dé- 
c  terminer  le  poids  de  toutes  les  divisions  des 
«  monnaies.  » 

La  troisième  question  agitée  dans  votre  comité 
a  eu  pour  objet  le  rapport  que  devaient  avoir 
entre  eux  les  métaux  monnayés  et  non  mon- 
nayés. 

Voilà  deux  rapports  sous  lesquels  il  est  essen- 
tiel de  considérer  l'or  et  l'argent.  D'abord  con- 
vertis en  monnaies,  ensuite  hors  d'œuvre,  c'est- 
à-dire  consiiérés  comme  marchandise  avant  leur 
conversion  en  monnaie. 

L'étendue  de  la  matière  et  de  la  discussion,  et 
l'utilité  de  restreindre  les  idées  dans  les  bornes 
d'une  précision  nécessaire  à  la  clarté  et  à  la  jus- 
tesse des  résultats,  ont  engagé  votre  comité  à 
subdiviser  la  question. 

On  a  d'abord  établi  les  faits. 

Ensuite  on  a  partagé  la  discussion  en  quatre 
points  généraux: 

!•  La  proportion  établie,  en  1785,  entre  l'or  et 
l'argent  monnayé,  doit-elle  être  conservée? 

2**  Si  elle  ne  doit  pas  être  conservée,  quelle  est 
celle  qu'il  convient  d'adopter? 

3"*  Convient-il  de  la  rendre  invariable,  et  quelle 
en  serait  la  méthode? 

4^"  Quel  sera  le  mode  employé  pour  établir  la 
prop(»rtion  adoptée? 

Pour  plus  d'ordre  et  de  simplicité,  la  considé- 
ration sur  lor  et  l'arg'nt  hors  tl'œuvre,  ou  en 
état  de  matière  brute  avant  leur  conversion  en 
monnaie,  a  été  renvoyée  à  la  question  qui  con- 
cerne la  traite  sur  le  monnayage  :  car  cette  traite 
comprend  l'impôt  sur  le  monnayage,  appelé  com- 
munément seigneuriage^  et  les  frais  sur  la  fabri- 
cation, sans  lesquels  la  monnaie,  dans  ses  divi- 
sions, ne  serait  autre  chose,  dans  le  commerce, 
qu'un  lingot  paraphé,  et  dévie  drail  universelle 
confurméinent  au  vœu  de  la  raisoo  et  de  la  poli- 
tique favorable  aux  peuples. 

Le  fait  que  présente  Je  rapport  numéraire  de 
l'or  à  768  livies  le  marc  de  32  louis  est  son 
échan;!eavec  15  marcs  420/996  d'écus  à  491. 16  s. 
chacun. 

Mais  ce  rapport  de  1  à  15  4/9,  à  peu  près,  n'est 
pas  é^al  intrinsèquement  pjtr  le  fait,  tant  de  la 
fabrication,  que  des  remèdes  employés.  Par  l'une 
et  l'autre  cause  (|u'on  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  au  grand  jour,  le  marc  de  louis  d'or  ne 
peut  être  considéré  que  contenant  ré(  llement 
4,141  864/),608  grains  pesants  d'ur  pur,  et  le 
marc  d'écu  que  4,151  864/^,608  d'argent  pur  (1). 

D'où  résulte   iutrin.-'èiuement  le  rapport  u'é- 

(II  On  a  parti  de  remploi  entier  des  remèdes,  c<»mnie 
le  font  les  étrangers  pour  évaluer  les  monnaies  de  leurs 
voisins.  Mais  ces  remèdes,  dans  le  fait,  na  «ont  pat 
loujoun  employés  en  entier» 
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chancre  de  1  à  15  30759  au  lieu  de  1  à  15  479  : 
oa  abrège  les  fractions  pour  ne  pas  fatiguer  la 
mémoire  et  Fatleotion.  Et  de  cette  différeoce  ou 
recueillera  en  passant  deux  observations  : 

La  première,  que  Tétrangor  a  plus  d'intérêt  à 
8|>éculer  sur  la  sortie  de  notre  argent,  que  la 
proportion  numéraire  ne  Tindique. 

La  pecondis  qu'une  partie  du  désordre  effravant 
qui  existe  dans  nos  monnaies  procède  de  Pim- 
pôt  sur  le  monnayage  trop  souvent  aban- 
donné aux  spéculations  des  intérêts  particuliers. 

Ces  prémisses  établies,  votre  comité  a  procédé 
à  Texainen  de  la  question,  si  la  proportion  éta- 
blie en  1785  p:ir  la  refonte  de  l'or  devait  êirecon- 
servre.  Un  des  membres  de  l'ancienne  adminis- 
tration, invité  à  votre  comité,  lut  un  mémoire 
quMI  avait  offert,  au  comnienceinent  de  novem- 
bre 1785,  sur  les  dangers  de  l'opération,  au  pré- 
sident du  conseil  des  finances  qui  en  n  fusa  la 
communication.  Voire  comité  a  regardé  ce  mé- 
Dioire  comme  reufi'rinant  avec  clarté  les  princi- 

fies  les  plus  sains  sur  la  matière  des  proportions; 
es  prédictions  frappantes  qu'il  renferm»'  et  réa- 
lisées p  «r  Tévéneuient,  nous  ont  engagé  à  l'in- 
sérer dans  le  rapport  à  l'Assemblée  n.itionale; 
d'ailleurs,  il  contient  lu  discussion  de  détail  que 
présente  la  matière  pour  son  intelligence. 

Observations  sur  Vopération  monétaire 
du  30  octobre  1785  (1). 

L*or  et  l'argent  sortent  matériellement  des  mi- 
nes chaque  année  dans  le  rapport  de  54  i\ 
55,000  marcs  du  premier  contre  15  à  1,600,000 
marcs  du  second  environ;  ce  qui  sembleruit, 
au  premier  coup  d'œil,  établir  entre  eux  la  pro- 
portion d'échange  de  1  à  24.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  beaucoup  prés,  et  il  est  remarquable  que 
chez  les  Romains,  suivuni  Topinion  des  savants, 
le  rapport  étitii  ne  1  à  10.  Il  >'est  longtemps  con- 
serve tel  à  la  Chine,  où  les  E  iropéen^  Tout  fait 
monter  douzième  par  leur  commerce  de  matiè  es 
d'argent;  elle  lut  dixième  sous  la  première  race 
de  nos  rois,  onzième  sous  le  rè^ne  de  Pépin^  et, 
par  l'ordonnance  de  Pistes  en  854,  elle  fut  réglée 
onzième  172. 

fin  16'il,  en  Allemagne  et  à  Milan,  la  propor- 
tion n'était  emore  que  douzième  ;  en  Hollande 
et  dans  les  Pays-Bas.  12  172;  en  Angleterre, 
13  175;  en  Espagne,  13  173;  en  France,  13  778,  et 
c'était  la  plus  haute  de  l'Europe. 

Il  fallait  donc  que  dans  les  temps  anciens  Tor 
fût  Comparativement  plus  abondant  en  propor- 
tion que  l'argent  dans  les  mines  exploitées; 
mais  il  est  encore  plus  certain  que  cette  révolu- 
tion a  été  l'effet  de  l'esprit  de  commerce  en 
Europe. 

Deux  peuples  ont  presque  exclusivement  la 
propriété  des  mines  abondantes. 

Les  Portugais  qui  n'ont  que  de  l'or,  et  dont 
cVsl  la  déniée  d'échange,  lui  ont  donné  une 
baute  estime  en  comparaison  de  l'argent,  dont  ils 
n'ont  pas  de  mines. 

Les  Espagnols,  qui  ont  plus  d'argent  que  d'or, 
avaient  intérêt  de  lui  donner  plus  d'estime  qu'à 
l'or  ;  ils  l'ont  fait  à  diverses  reprises;  et  voyant 
les  deux  métaux  fuir  également  de  chez  eux,  ils 
ont  cru  devoir  y  tixer  l'or  et  lui  donner  une  plus 
haute  estime.  Leur  conduite  à  cet  égard  a  varié 
comme  leurs  systèmes  d'administration,  parce 
qu'ils  n'ont  encore  pu  se  résoudre  à  connaître 

(i)  Novembre  1195. 


que  les  métaux  appartiennent  définitivement  à 
ceux  qui  travaillent  pour  leurs  consommations. 

Entre  ces  différences,  les  peuples  sans  mines 
ont  dû  diriger  leurs  combinaisons  relativement 
à  la  manière  la  plus  sûre  de  favoriser  par  préfé- 
rence la  consommation  de  leurs  denrées  dans  les 
pays  possesseurs  des  mines,  en  leur  donnant  un 
aviiniage  pour  le  pavement. 

Le  foiiinage  de  TËspagne,  l'étendue  de  ses  co- 
lonies et  leur  population,  l'abondance  de  ses 
mines  d'argent,  ont  déterminé  la  France  à  atti- 
rer son  argent  par  préférence  à  son  or,  en  lui 
accordant  un  de^ré  supérieur  d'estime  relative 
au  change  de  ses  monnaies;  et  après  diverses 
variations,  ce  rapport  avait  éié  fixé  de  1  à 
14  5711. 

Cette  politique  était  sage,  parce  que  l'argent, 
plus  susceptii'le  de  divisions,  est  dès  lors  plus 
favorable  pour  prévenir  le  renchérissement  des 
denrées^  et  en  quelque  sorte  la  monnaie  natu- 
relle du  commen  e  intérieur.  Gela  convenait  d  ail- 
leurs anx  circonstances  de  la  France,  où  les  es- 
pèces étrangères  n'ont  plus  cours  comme  dans 
les  aunes  Etats,  oi!i  h-s  payements  par  trans- 
pnrU  ou  par  papier-monnaie  sunt  moins  accré- 
dités, où  par  diverses  causes  les  obstructions  de 
la  circulation  sont  plus  fréquentes,  les  alarmes 
plus  vives  sur  la  confiance,  et  plus  autorisées 
par  l'expé'ience. 

L'iniérôt  du  commerce  du  Levant,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique,  où  l'ou  porte  de  Targeni,  qui  y  est  plus 
esiiine  que  l'or  relativement,  influa  encore  sur 
celle  détermination. 

En  lin  la  France,  toujours  créancière  en  temps 
de  paix,  à  moins  de  révolutions  de  crédit  ou  de 
mauvaise  adminisi ration,  parut  avoir  moins  bo 
soin  (le  l'or,  qui  est  la  monnaie  propre  du  com- 
me rce  é  r.mger  à  cause  de  la  facilité  du  transport. 

bn  Angleterre,  eomme  dans  (iresiue  tous  les 
autres  Etais  de  TËurope,  hs  gros  payements  se 
font  de  gré  à  gré  en  espèces  étrangères  :  il  y  a 
plusieurs  banques  qui  facilitent  dans  les  trois 
royaumes  les  payements  par  trans[)ort:  ainsi 
l'effet  dni<  proportions  y  est  moins  sensible.  Elle 
a,  pend'iut  la  paix  comme  pendant  la  guerre, 
de  grandes  exportations  d'or  à  taire  habituelle- 
ment par  la  nature  de  son  commerce,  l'étendue 
de  ses  approvisionnements  en  munitions  navales, 
par  ses  intérêts  politiques  ou  par  ceux  de  la  mai- 
son régnante;  ainsi  l'or  y  est  plus  commode,  il 
l'est  également  pour  le  dépôt  des  banques.  Enfin 
ses  liaisons  avec  le  Poriugal,  qui  ne  paye  qu'en 
or,  et  chez  hM^uel  le  traité  de  commerce  de  1704 
lui  assura  longtemps  de  grands  privilèges  exclu- 
sivemeni,  om  encore  concouru  essentiellement  à 
lui  Conseiller  de  donner  à  l'or  un  degré  supé- 
rieur d'cStime  relative. 

Cependant  l'Angleterre,  à  diverses  reprises,  a 
baissé  sa  proportion,  non  par  une  refonte  fiscale 
également  contraire  au  crédit  et  à  la  bonne  foi, 
mais  en  baissant  le  prix  de  la  gui  née.  La  der- 
nière lixation  fut,  en  1717,  de  21  sous  sterling 
Eour  la  gui  née,  au  lieu  de  21  sous  6  deniers, 
'illustre  Newton,  inspecteur  général  des  mon- 
naies, prouva,  par  son  rapport  aux  lords  de  la 
trésorerie,  et  imprimé,  que  la  rareté  de  l'argent 
provenait  de  la  proportion  trop  haute  :  mais  en 
déconseillant  cependant  d'y  toucher^  de  peur 
d'altérer  le  crédit  au  dedans  et  au  dehors;  per- 
suadé d'ailleurs  que  la  rareté  de  l'argent  le  ferait 
renchérir,  et  corrigerait  elle-même  son  excès  au 
moyen  du  libre  cxjurs  des  espèces  étrangères.  Le 

{parlement,  frappé  de  cette  disette  de  l'argent,  ue 
aissa  pas  de  baisser  le  cours  de  la  guinéc  à 
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21  sous  sterling  ;  il  y  a  resté  et  lixé  la  propor- 
tion de  1  à  15  15/61).  En  1753,  un  très  habile 
homDfie,  M.  Mapens,  donna  un  petit  ouvrage  sa- 
vant sur  les  monnaies,  et  y  démontra  que  la  pro- 
portion de  Tor  ^tait  trop  haute  en  Angleterre; 
que  la  pénurie  de  l  argent  uurait  demandé  que 
le  prix  de  la  guinée  fût  baissé  ii  20  sous  6  deniers 
sterling,  c'est-à-dire  de  2  1/2  0/0;  mais  par 
les  mêmes  raisons  que  Kewton,  il  conseilla  de 
D'y  pas  toucher,  ajoutant  que  Tor  lui  paraissait 
préférable  par  la  facilité  du  transfiort  à  IVtran- 

§er,  pour  épargner  à  la  nation  le  désavantage 
es  changes  dans  l'occasion.  C'est  une  des  atten- 
tions de  la  banque  de  maintenir  l'équilibre  entre 
les  métaux  lors  dei*  grandes  exportations  qu'exige 
le  commerce.  xNuus  sommes  loin  de  ces  soins.  Le 
hollandais  habile  qui  s'occupe  du  commerce  des 
reventes,  qui  fabrique  des  ducats  d'or  à  la  loi 
de  l'empire  pour  toute  l'Allemagne,  qui  s'est 
rendu  l'arbitre  des  négociations  du  change  en  Eu- 
rope, a  con8tauim<*nt  conservé  et  conservera  son 
rapport  de  1  à  14  23U517,  et  dès  lors  un  peu 
plus  bas  que  celui  de  la  France,  qui  par  la  ré- 
duction des  fractions  était  de  1  à  14  2337517. 
La  Hollande  cependant  a  conservé  son  or,  et  en 
France  on  se  plaint  d'avoir  perdu  le  sien  par  la 
basse  proporUon. 

La  raison  est  que,  dans  tout  pays,  l'abondance 
des  métaux  ou  leur  rareté  procède  d'une  cause 
fort  supérieure  à  celle  des  proportions  entre  l'or 
et  l'argent,  c'est-à-dire  de  la  balance  du  com- 
merce. La  proportion  peut  bien  donner  matière 
à  un  agio  mercantile  passager,  et  dont  l'excès  se 
corrige  de  lui-même,  qui  peut  même  atténuer 
quelquefois  le  protit  de  cette  balance,  mais  jamais 
anéantir  son  influenco  prépondérante.  Elle  est 
certainement  contraire  à  la  France  depuis  deux 
ans  entiers,  par  le  fait  même  de  son  adminis- 
tration. 

1<*  On  a  cru  utile  de  faire  paraître  une  grande 
masse  d'argent  en  circulation  pour  favoriser  les 
emprunts.  On  aaccaparé  par  des  opération  s  forcées 
et  des  suracbats  ruineux  pour  le  roi,  et  encore 
plus  pour  le  commerce  national,  presque  toutes 
Jes  piastres  arrivées  depuis  lu  paix.  Ainsi,  on  a 
rendu  la  France  débitrice  de  toute  la  portion  qui 
appartenait  aux  étrangers  dans  ces  piastres  ; 

2''  La  France  n'a  eu  que  peu  de  part  depuis  la 
paix  au  commerce  de  ses  colonies  et  n'u  pu  payer 
cette  dette  par  ses  remises  sur  les  consommateurs 
du  sucre,  du  café. 

Ainsi»  par  le  concours  de  ces  deux  causes,  et 
par  la  facilité  accordée  à  Tintroduction  de  tout  ce 

2ui  vient  d'Angleterre  sans  équivalent,  le  change 
epuis  deux  ans  entiers  est  ruineux  pour  la 
France,  au  point  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
prouver  18  millions  de  perte  pour  l'Ëtat,  sur 
100  millions  de  commerce. 

Comme  enlin  il  faut  payer,  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'il  ail  sorti  de  notre  or.  L'immense  quan- 
tité de  guinées  qui  est  sortie  des  voûtes  de  la 
banque  de  Londres  (icndant  la  dernière  guerre, 
et  qu'il  faut  prudemment  remplacer  à  la  paix  ;  le 
peu  d'or  qui  est  arrivé  du  Bengale  à  cause  des 
dé]>enses  anglaises  dans  l'Inde,  ont  pu  concourir 
encore  à  donner  de  la  faveur  à  ce  payement  eu 
louiB  d'or  (1). 

(i|  PreuTo  cortaino  que  la  préiendue  rarctô  actuelle 
de  lor  ii^cst  que  possa^'ère,  c'est  qu'une  Xvva  Icgôro  n;- 
mise  accordôo  «ur  le  »eigneuriage  par  M.  Turgot,  fusait 
arriver  pour  1,200,000  franc»  do  guincos  par  mois  à  la 
Monnaie  do  Paris.  H,  Kuckor  U  aupprima,  et  Tor  cessa 
d'arriver. 


Mais  au  fait;  ou  bien  nous  devons,  ou  bien  nous 
ne  devons  pas. 

Si  nous  devons,  nous  nous  sommes  acquittés 
avec  bénéfice,  puisque  notre  marc  de  louis  d'or 
vaut  intrinsèquement  U  livres  de  moins  que  le 
marc  de  guinées,  et  que  le  cours  populaire  l'a 
norté  de  tout  temps  à  Londres  au  même  prix  do 
zl  sous  sterling  la  pièce.  Cet  or  nous  était  venu 
par  la  balance  du  commerce,  malgré  la  ba^ise  pro- 
portion ;  nous  l'avons  revendu  plus  cher  en 
diminution  de  notre  dette,  c'est  un  grand  avan- 
tage. 

Ënfîn,  si  nous  devons,  les  nouveaux  louis  sui- 
vront les  anciens,  el  seront  évalués  par  les  Anglais 
créanciers  suivant  leur  poids  et  leur  titre.  La 

fierté  sera  pour  les  débiteurs  français  comme  elle 
'est  à  notre  égard  pour  les  débiteurs  espagnols, 
malgré  les  variations  du  gouvernement  sur  les 
titres  et  les  proportions. 

Si  nous  ne  devons  pas,  il  est  évident  que  les 
Anglais  et  tous  autres  deviendraient  nos  débiteurs 
par  leur  spéculation;  qu'indispensablement  ils 
nous  le  rendraient  avec  intérêt,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées  commerciales,  soit  en  revirements 
de  parties  sur  d'uutres  pays. 

11  est  donc  détnontré  que  le  changement  de 
pl'Oporlion  était  une  opération  au  moins  parfaite- 
ment inutile  en  soi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  l'a  prétextée  de  l'avantage 
du  commerce,  et  par  le  fait  elle  e^^t  ruineuse 
pour  lui.  Marchons  à  la  preuve,  car  rien  n'est  si 
phvsiquement  soumis  au  calcul  que  la  monnaie. 

Soit  apporté  au  change  un  marc  d'or  au  titre 
des  louis  de  21  k.  2^732,  il  contiendra  par  con- 
séquent 4,101  grains  [jesant  d'or  pur.  Il  sera  payé 
en  nouvelle  monnaie  /i8  livres  15  sous  2  deniers, 
et  cette  valeur  nurai-raire  ne  contiendra  effecti- 
vement que  4,059  grains  d'or  pur.  11  y  a  donc  une 
retenue  au  profit  du  roi  en  pêne  intrinsèque  pour 
le  propriétaire,  de  105  grains  d'or  pur,  c/est-à-dire 
de  2  1/2  0/0,  pour  ne  pas  évaluer  en  perte  les 
frais  de  la  fabrication. 

Au  contraire,  par  le  tarif  de  1771,  le  porteur 
aurait  n  çu  une  valeur  numéraire  de  709  livres 
seulement  ;  mais  celte  valeur  aurait  contenu  effec- 
tivement en  louis  d'or  4,100  grains  pesant  d'or 
lin.  Ainsi,  la  retenue  en  perte  pour  le  propriétaire 
n'était  qne  de  04  grains  d'or  pur,  ou  1  l/4tV0eu 
n'évaluant  pas  en  perte  les  frais  delafabriraiion. 

Personne  n'ignore  à  ia  (in  du  dix-huitième 
siècle,  ((ue  le  commerce  calcule  uni]ueinent  le 
poids  effectif  d'or  pur  ou  d'argent  pur  qu'il  recuit 
au  change  de  la  monnaie  en  échange  des  matières 
qu'il  y  porte;  que  plus  la  retenue  qui  s'y  lait  de 
matière  fine  est  forte,  plus  il  faut  vendre  cher; 
que  plus  on  vend  cher,  moins  les  acheteurs  sont 
tentés;  que  l'étranger  qui  voudrait  «iépoîser  quel- 
que temps  son  or  en  l^rance  pour  l'en  retirer  au 
besoin,  y  sera  d'autant  moi:;s  invité  qu'il  éprou^ 
vera  plus  de  diminution.  Ces  axiomes  politiques 
sont  connus  des  plus  minces  calculateurs. 

Cet  effet  très  fâcheux,  très  contraire  à  la  pros- 
périté de  l'Etal,  vient  de  ce  que  le  î^eigneuriage, 
qui  n'était  que  de  8  livres  10  sous  sur  l'or  par  le 
tarif  de  1771,  se  trouvera  de  17  livres  sur  la  nou- 
velle fabrication,  sans  compter  les  frais  de  ia 
fabrication. 

il  est  donc  de  la  plus  scrupuleuse  évidence 
qu'on  a  ôté  d'une  mam  au  commerce  étranirer 
ce  qu'on  annonçait  de  donner  de  l'autre,  et  qu  en 
résultat  final  on  rcpou.-'se  l'or  étranger  sans  atti- 
rer l'argeut;  que  la  déclaraiion  contient  unecon- 
tradirtion  mauife^te  entre  le  motif  etle  fait  qu'elle 
ordonne. 
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Le  public  ctjt  donc  t'orcé  de  rocoiiuaiiie  que  la 
fiscalité  a  seule  présidé  à  cette  opératioQ;  lisculité 
désastreuse  par  ses  suites,  e^alLMiient  alaniiaiile 
pour  les  étrangers  et  pour  le  peuple  français,  et  qui 
ne  peut  qu'ailér*  r  la  cuiisiJératioa  politique  di^ 
cet  Ëtat,  eu  voyaiit  en  pleine  p.iix,  qui  devrait 
être  UQ  temps  d'ordre,  lenouviiler  1«î  siu;iial  dus 
refontes  fiscales  prose/ ites  depuis  soixante  anai'i'S 
autant  pour  Tintérét  du  roi  que  pour  celui  de 
ses  sujets,  si  jamais  cet  intérêt  puut  être  séparé 
en  honneur  et  en  conscience  (l). 

Cette  fiscalité  s<Ta  d  adleurs  éludée,  comme  il 
eBt  toujours  arrivé  constammi.>nt  dans  Je  pareilles 
occasious,  par  la  cupidité  des  billoancurs  et  des 
faux  moanayeurs,  que  ce  doublement  de  seigneii- 
riage  va  tenter.  Les  contrefagons  seront  d'autant 
plus  commodes,  que  la  fabrication  nouvelle  est 
très  mai  faite,  faute  de  mesures  ;  car  la  petite  quan- 
tité, frappée  à  la  monnaie,  des  médailles  n'est 
€(u'une  parade  pour  la  cour.  Dès  qne  la  fabrica- 
tiOQ  sera  contrefaite,  Dieu  sait  à  quel  titre  elle  le 
sera,  et  avec  quelle  perte  pour  le  royaume!  C't 
sont  les  faits  passés  depuis  1080  jusqu'en  172G, 
que  l'on  rassemble  en  abré;;é. 

Ces  considérations  méritent  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  prompte  attention  de  la  part  du  gouverne- 
ment. Le  seul  remède  palliatif  serait  le  porter  le 
Srix  du  marc  de  vieux  louis  à  757  livres  au  lieu 
e748iivresl5  sous  2deniers;  alors  leseigneuria^e 
serait  réduit  sur  le  même  pied  qu'auparavant  : 
on  paraîtrait  n'avoir  eu  eu  vue  que  de  réformer 
véritablement  la  proportion,  soit  à  tort,  soit  à 
raison.  Cette  mesure  serait  d'autant  plus  juste, 

Su'un  grand  nombre  de  louis,  sans  être  altérés 
'empreinte,  sont  frayés  de  poids  au  delà  de  la 
valeur  des  20  sous  accordés;  ce  qui  accroît  les 
murmures  du  peu|de,  dég  i  parla  tournure  Je 
l'expression.  Il  a  tort  sans  conlrv:dit  de  ne  pas  en- 
tendre sa  langue;  mais  l'empreinte  de  la  monnaie 
qu'on  l'oblige  de  rapporter  étant  encore  très  bonne 
ettrès  durable,  n'esl-il  pas  dur,  et  peut-être  injuste, 
défaire  supporter  au  public  le  gain  de  12  grains 
par  marc  fait  par  le  roi  sur  le  poids  du  vieux 
marc  lorsqu'il  a  été  délivré,  en  le  payant  avec 
une  nouvelle  monnaie  qui,  au  sortir  du  balanci(  r, 
porte  encore  le  même  décliet  au  profit  du  roiV 
De  manière  qu'outre  le  seigneuriale,  le  roi  a  l'ait 
deux  profits  de  12  crains  chacun,  et  l'.s  particu- 
liers deux  pertes  de  12  grains  de  poids  chacune. 
Gela  va  chercher  \  livres  11  sous  par  marc. 

Sans  doute,  ce  reiuède  vie  poids  est  une  chose 
nécessaire,  accurdée  à  l'imperfection  de  L'art,  et 
à  raccéléralion  du  travail;  mais  dans  une  refonte 
qui  n'est  pas  forcée  par  l'usure  de  l'espèce,  il 
semble  que  la  justice  étroite  exigerait  que  le  pu- 
blic en  fût  dédommagé  sur  le  prix  de  la  matière. 

Pur  ce  palliatif,  l'opération  se  trouverait  res- 
treinte au  seul  objet  du  changement  de  la  pro- 
portion, dont  il  est  apparent  qu'on  se  reueniira 
bientôt;  car  elle  n'aura  d'autre  effet  en  brance, 
que  d'y  faire  f.iire  en  or  les  payements  de  le- 
iranger  par  préférence  à  l'argent.  Or,  il  n'y  sera 
trouvé  aucun  avantage  réel,  si  l'on  se  ra|jpeile  les 
motifs  qui  avaient  détermine  la  proportion  basse, 
et  qu'on  y  ajoute  les  considératiouâ  suivantes  : 

(1)  NVsi-ce  pas,  on  effet,  abuser  de  la  crédulito  du 
peuple  et  couiprouictlre  la  mii^csli)  royale  que  de  do- 
uoucer  iiuoii  fait  participer  le  public  au  gain  d'une 
Ftifuiiiu,  duiit  l'uiquo  ubjft  est  de  lui  Aouslrairo  G  gros 
48  grains  d'or  bur  quatre  marcs  qu'il  apporte  ?  tlar 
rop^TiUon  c<jM>isio  à  dire  :  jo  vous  ruiids,  pour  ces 
4  marcs  sculuuicui,  3  man  7  onces  1  ^ros  i4  graius  ; 
mais  vous  dirrz  qnu  vous  êtes  plus  riche,  i{uoique  vous 
ayex  7  gros  euvirou  do  moins  danéme  or. 


l''  Nous  passons  suljiîeiuent  à  ua  exlré.uu  :  ui*, 
toute  extrôrue  produit  une  crise,  une  révolution. 
Ou  a  toujours  vu  en  monniÙM  et  dans  le  com- 
mero(î  qiiVlle  tourne  contre  celui  qui  la  produit; 
au  moins  par  rinquiétuile  qu'il  donne.  Toute 
l'Knroptî  ti-it  en  société  de  crédit;  c'est  l'altérer 
brusqn.'inent,  que  de  Franchir  un  si  j^rand  inter- 
valle (|ui  déranjîe  la  combinaison  des  payements 
avec  un  piiys  tel  que  la  France.  Car  le  pair  du 
chanj^e  se  calcule  sur  le  moyen  terme  résultant 
de  la  parité  sur  1  or  et  de  la  parité  sur  l'argent  : 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  là-dessus.  Mais  cela 
se  rassoiera...;  on  l'espère,  si  l'on  se  conduit 
bien.  Cependant,  pourquoi  avoir  à  réparer?  Un 
demi  siècle  avait  à  peine  suffi  à  rétablir  Thonneur 
de  nos  principes  moui^taires;  qui  peut  prévoir 
les  'U)nséquences  de  cette  rechute? 

2"  Nous  perdrons  sur  le  commerce  de  la  bijou 
trie  en  or  et  des  dorures.  Car  l'étranger  trou- 
vait auparavant  chez  nous  deux  motifs  de  pré- 
férence :  la  mai.i-d'œuvre,  peut  être,  et  ensuite 
quelque  faveur  sur  le  prix  de  la  matière  première 
qui  rengageait  à  se  soumettre  au  droit  de  con- 
trôle; 

3"  L«'S  peuples  possesseurs  des  mines,  sont  ceux 
auxquels  nous  avons  dû  avoir  principalement 
égard  p  )ur  favoriser  leurs  achats  chez  nous  par 
préférence.  L'opération  n'y  réussit  pas.  môme  en 
rectitiant  le  double  seigneuriage.  C'est  une  af- 
faire de  calcul. 

La  proportion  des  Portugais  est  de  1  à  15  79/99; 
c'est-à-dire  un  peu  plus  de  3/i  :  nous  nous  met- 
tons à  15  1/2,  et  TAnglais  est  à  15  1/4. 

iMais  nous  n'aurons  pas  pour  cela  la  préférence 
parce  que  l'Angleterre  ne  prend  aucun  droit  de 
seigneuriage.  Celui  de  la  nouvelle  fabrication  sur- 
passe ce  1/4  exc'dant  de  notre  nouvelle  propor- 
tion, aiîjsi  qu'il  a  déjà  éié  démontré;  et,  en  rec- 
tifiant son  excès  de  moitié,  à  peine  nous  trouve- 
rons nous  au  pair  de  l'Angleterre,  puisque  le  roi 
prendra  encore  1  1/4  0/0,  pour  l'impôt  du  sei- 
gneuriage qui  n'a  pas  lieu  en  Angleterre. 

Quant  à  l'Espagne,  elle  a  varié  safis  cesse;  en 
1730  sa  proportion  était  seizièine;  de  là,  en  1772, 
elle  a  porté  le  rapport  à  14  41/148;  ensuite,  sur 
une  fausse  fabrication  de  pistoles  d'or  en  1772, 
qui  est  annoncée  au  nouveau  tarif  malgré  la  pa- 
role donnée  eu  1775  (peut  être  mal  à  propos}  à 
M.  l'ambassadeur  de  n'y  pas  donner  de  publici- 
té, sur  la  promesse  que  cela  ferait  rectiiié,  la 
proportion  se  trouva  de  15  22/41  :  en  lin,  par  la 
cédule  de  1779,  elle  sut  lixée  seizième,  et  peut- 


de  l'Espagne  et  ses  variations,  les  principes  à 
suivre  par  un  état  vendeur  et  créancier,  fit  la 
conséquence  sera  la  môme  que  pour  celle  du  Por- 
tugal, à  l'égard  de  notre  commerce  dans  les  paye- 
ments eu  or.  Mais,  de  plus,  comme  il  est  évi- 
dent que  l'fispagne  a  plus  de  millions  à  distribuer 
en  argent  qu'eu  or,  il  est  évident  que  nous  don- 
nons à  cet  argent  d'Espagne  un  attrait  pour  en- 
trer en  Angleterre  par  préférence;  tandis  que 
nous  ne  serons  qu'au  pair  pour  sou  or>  môme  en 
rectiQaut  Toiieration.  C'est  l'inverse  absolument 
de  ce  qui  existait  :  et  L'on  ne  peut  regarder  cette 
démarche  comme  politique,  ni  môme  indifférente 
pour  la  prospérité  de  ce  royaume. 

La  preuve  est  encore  une  affaire  de  calcul 
fort  simple.  Si  un  Espagnol  veut  paver  eu  Augle- 
terre  des  denrées  quelconuaefl,  de  la  valeur  d'un 
marc  d'or  tin,  il  trouvera  l'économie  de  la  valeur 
de  trois  quarts  de  marc  d'argeat  fiOt  en  y  fai- 
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sant  son  payement  en  argent  :  car  la  proportion 
anglaise  est  de  ces  trois  quarts  plus  basse  que  la 
sienne. 

Mais  s'il  a  à  payer  en  France,  il  aura  un  peu 
plus  d'avaiituge  à  porler  son  or  que  son  argent, 
par  préférence,  parce  que  la  proportion  y  est 
de  151/2;  au    lieu  qu'avant  l'opération,  il  ga- 

fnait  un  marc  et  demi  d'argent  fin  à  payer  en 
rance,  prèférablement  avec  ce  métal;  tandis 
3ue  rAn^lt'terre  ne  lui  donnait  que  trois  quarts 
e  marc  d'argent  fin»  sur  la  valeur  d*un  marc 
d'or  fin. 

Donc  l'Espagnol  avait  intérêt  de  faire  ses  achats 
en  France  par  préférence. 

C'est  ce  qui  était  à  di'montrer  :  et  voilà  los 
effets  de  la  pioportion  14  5/11,  et  de  la  nouvelle 
15  1/2. 

Depuis  1726,  on  a  fabriqué  en  France,  en  ar- 
gent, environ  pour  un  milliard  et  demi,  et  pour 
970  millions  en  or.  Donc,  la  balancedu  conimeree 
forçait  iur  d'entrer  ch«z  nous  dans  une  propor- 
tion matérielle  à  peu  p  es  égale,  sinon,  supérieure 
à  la  productio[i  des  min«-8  ;  puisque  nos  arts  et  no- 
tre luxe  en  ont  beaucoup  employé.  Le  s  ul  cmii- 
nierce  du  gros  et  du  menu  bétail,  et  celui  des 
foire-i  en  emploie  au  moins  400  millions  qui  ne 
circulent  pas  à  Paris.  L^'S  réserves  de  chaque 
famille  aisée  ou  prévoyante  dans  la  province, 
sont  en  or  par  préférence.  Nous  n'en  avons  donc 
pas  autant  perdu  qu*0(i  le  suppose.  Ranimez  vo- 
tre couifflerce,  il  rentrera  promptement.  Surtout 
n'oublions  pas  qu'un  peuple  habile  dans  le  com- 
merce, le  prise  pariicutiërement  par  la  facilité 
de  son  ex  ortation. 

Les  artistes  en  ont  fondu...;  eh  bien,  la  mon- 
naie est  une  manufacture  lucrative  en  France  : 
que  dirail-on  d'un  labi  ieant  de  draps  qui  se  plain- 
drait qu'on  use  trop  u'habils?  ^Un  orfèvre  food 
Seize  louis  pour  employer  dans  une  labauére  qu'il 
revend  vingt-cinq  :  il  a  mis  en  circulation 
600  livres  oisives;  ou  bien  il  a  fait  entrer  daus 
le  royaume  pour  vingt-ciuq  louis  de  valeurs  en 
échange  de  heize. 

D'ailleurs,  la  (Onsommation  des  manufactures 
est  bornée,  mais  inégale  ;  si,  dans  un  moment, 
elles  ont  «mployé  plus  u'or,  dans  un  autre  elles 
en  emploient  moins,  et  cet  excédant  reflue  au 
change  de  la  monnaie. 

U  est  donc  probable  qu*il  faudra  revenir  Bur 
ses  pas,  et  bientôt  par  une  nouvelle  con- 
vulsion. 

Mais  ce  qui  est  formidable  et  digne  de  la  pré- 
vision du  gouvernement,  c'est  que  quelque  don- 
neur d'avis  ne  manquera  pas  de  proposer  un  jour 
d'y  remédier  par  une  opération  sur  l'argent,  et 
une  refonte  fiscale  des  ecus.  11  serait  très  patrio- 
tique et  du  hiièle  service  du  roi,  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  tous  les  n.alheurs  que  les 
refontes  ont  causés  dans  ce  royaume,  sur  la  tin 
du  règne  de  Louis  XIV  :  que  le  principe  de  la 
Btabililé  de  monnaies  avait  fait  depuis  1726,  la 
prospérité  de  la  culture,  du  commerce  et  du  cré- 
dit :  enfin,  que  les  surachats  sout  l'expédieut 
le  plus  ouéreux  et  le  plus  injuste  envers  le  com- 
merce national,  qui  puisse  être  employé  dans  ses 
aflairesv  en  quelque  occasion  que  ce  soit. 

Si  réellement  on  croyait  la  proportion  trop 
basse,  il  eût  été  plus  simple  et  plus  digne  d'un 
grand  monarque,  après  mûre  délibération  au 
dedans  et  au  dehors,  on  ose  le  dire,  de  porter  la 
valeur  du  louis  d'or  à  25  lives. 

Et  si  Tou  a  le  courage  de  convenir  d'une  erreur 
el  de  la  réparer,  ce  aérait  le  plus  solide  de  reii- 
rw  les  noaTeaox  loois  el  d'en  revenir  à  oe  parti 


qui  peut  être  motivé  sans  boute  et  même  avec 
gloire. 

Cette  mesure  porterait  la  proportion  à  15  5783 
et  nous  conserverait  la  préférence  très  impor- 
tante de  l'argent  des  Espagnols.  Si  rien  n'avait 
été  fait  et  qu'on  en  fût  encore  à  la  délibération, 
il  y  aurait  eu  un  parti  plus  habile  et  plus  sim- 
ple à  prendre;  mais  lorsque  la  conliance  est 
altérée,  il  convient  de  se  conformer  aux  usages 
établis  (1). 

La  discussion  sur  cette  importante  matière,  a 
développé  que  tous  les  vices  dont  une  opération 
monétaire  pouvait  se  trouver  entachée,  se  trou- 
vaient réunis  dans  cette  désa^treuse  opération, 
c'est-à-dire  le  principe  et  l'exécution.  Car  intrin- 
."èquement  et  par  le  fait  de  la  labrication,  le  rap- 
port intrinsèque  entre  Tor  et  l'argent  monnoyés 
se  porte  de  1  à  15  30759  au  lieu  de  1  à  15  4/j  : 
Que  Sun  prétexte  avait  été  de  donner  à  l'or  une 
plus  haute  estime  relative  qu'à  l'argent;  mais 
que  l'effet  a  été  d'ouvrir  la  carrière  à  des  spécu- 
lations pour  nous  dépouiller  d'uue  partie  de  notre 
arg<  nt. 

Une,  par  son  effet,  le  travail  de  notre  peuple 
pour  l'Espagne  a  dû  diminuer,  tandis  que  TËspa- 
gne  avait  plus  d'intérêt  à  employer  l'ouvrier  an- 
glais. Preuve  :  Soient  suppo^é<  s  deux  pièces  de 
loiie  parfaitement  égales  en  qualité,  Tune  fran- 
çaise, l'autre  anglaise,  dans  un  mé  ne  marché, 
et  do  t  l'échange  avec  l'or,  soit  équivalent  à 
692  3072  d'or. 

Un  espagnol  se  présente  et  n'a  que  de  l'argent  : 
U*  Français  estimera  su  pièce  4,0ô3  1/4  grains  de 
tin,  rÂngluJs  estimera  la  sienne  3,990  374  grains 
de  tin,  différence  62  1/2  grains  de  tin  qui  font 
1  once  5  gros  64  grains  pesant  o'argent  tin,  ce 
qui  revient  à  1  5716  070  :  lequel  des  ueux  méri- 
tera la  préférence  de  l'acheteur  espagnol?  le- 
quel l'obtiendra? 

De  ce  calcul  à  la  portée  de  tout  le  monde,  ré- 
sulte la  maxime  évidente  qu'un  Etat  agricole  et 
industrieux  doit  régler  ses  monnaies  d'aprèi  les 
mesures  ks  piuspiopres  a  procurer  à  son  peuple 
la  plus  grande  somme  de  travail  possible  chez 
les  peuples  qui  récoltent  les  métaux  ;  et  non 
d'après  les  instabilités  et  les  calculs  illusoires  de 
ces  peuples,  pour  la  conservation  de  leurs  tré- 
sors. 

L'étendue  de  la  France,  sa  population,  la  ma- 
nière dont  ses  manufactures  sont  la  plupart  con- 
duites avec  de  médiocres  capitaux,  indiquent  le 
l)esoin  de  préféier  le  métal  Je  plus  commode  à 
diviser  en  pentes  parties. 

L'Espagne  possède  dix  à  douze  fois  plus  d'ar- 
gent que  d'or  dans  ses  mines  :  elle  t>orne  nos 
frootièies,  nos  ports  sont  presque  contigus,  nos 
llaison^,  nos  intérêts  communs  dans  Tordre  poli- 
tique, nos  habitudes,  nos  factoreries  fondées  :  tout 
nous  présente  des  motifs  pour  préférer  ce  com- 
merce à  tout  autre.  Par  conséquent,  il  nous  con- 
vient de  faciliter,  plus  qu'aucun  de  nos  voisins, 
le  payemeut  de  la  solde  que  nous  pouvons  en 
retirer. 

Votre  comité,  en  résumant  tant  de  motifs  cu- 
mulés, a  pensé  unanimmeent  qu'il  n'était  pas  con- 
venable aux  Intel  éiB  de  la  nation  de  laisser  sub- 
sister une  proportion  défavorable  au  travail  de 
notre  peuple  pour  l'Espagne,  dont  l'effet  a  con- 
couru à  la  fuite  de  notre  argent,  et  n'a  eu  d'ob- 
jet véritable  qu'une  liscalité  aveugle.  11  ne  vous 
dissimuliTa  point  que  d'autres  causes  incidentes 
y  ont  concouru  ;  mais  ces  causes  concurreutes 

(1)  loi  finit  lo  mènoir»  de  ilSS. 
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cesseront,  et  peut-être  d'autant  plutôt,  que  la 
cause  calculée  cessera  plus  vite.  Enfin,  cette  der- 
nière subsisterait  encore  lorsque  les  autres  au- 
raient disparu,  et  vous  empêcherait  d'eu  appré- 
cier au  juste  la  diminution. 

La  deuxième  ^ubilivision  a  été  dVtablir  quelle 
proourtion  diîvaii  éire  substituée  à  celle  «le  1785. 

La  discussion  d^  la  première  proposition  a  (Ua- 
bli  que  le  règlement  de  notre  proportion  devait 
avoir  pour  première  base  d'augmenter  Tintérôt 
que  les  propriétaires  des  mines  trouveraient 
dan:»  le  payement  de  nos  denrées  par  préférence 
à  celles  des  autres  peuples  agricoles  et  indus- 

Mais  deux  peuples  récoltent  inégalement  lor  et 
l'argent.  Le  Portugal  n*a  que  de  Tor,  l'Espagne 
récolte  dix  à  douze  fois  plus  d'argent  que  d^r, 
et  la  somme  de  la  récolte  du  Portugal  en  or. 
Ainsi,  notre  intérêt  nous  porte  à  donner  une  pré- 
férence décidée  à  l'argent.  C»  pendant  ce  ne  se- 
rait pas  une  raistin  pour  donner  à  cette  préfé- 
rence une  mesure  excessive  et  adopter  la  pro- 
poriion  la  plus  basse  de  l'Europe.  Il  convient 
d'attirer  l'argent,  sans  repousser  l'or.  Quoi«|ue 
la  domination  anglaise  dans  les  Indes  orientales, 
ait  apporté  et  doive  encore  apporter,  tant  qu'elle 
durera,  d*assez  faraudes  sommes  en  or  en  Europe 
pour  le  rendre  insensiblement  plus  commun  et 
pour  faire  baisser  son  estime  relative,  il  n'eu 

Earalt  pas  pour  cela  moms  prudent  de  n'em- 
rasser  aucun  excès.  Car  des  consid^^rations  se- 
condaires doivent  concourir  à  établir  le  rapport 
entre  Tor  et  l'argent. 

C'est  en  partie  par  la  dépense  que  la  France  et 
l'Angletene  font  dans  le  reste  de  l'Europe,  que 
les  Diétaux  de  l'Amérique  passent  aux  peuples 
[ui  sont  au  milieu  des  terres,  ou  qui  manquent 
_e  relations  directes  avec  les  propriétaires  des 
mines,  chacun  de  ses  Etats  a  une  proportion 
établie  suivant  ses  piéju^és,  ses  convenances 
locales,  ses  jalousies  de  rominerce. 

Cette  variété  de  rapports  t  n  produit  une  dans 
Tévaluatiou  et  la  solde  des  échuni^es  effectifs  que 
nous  avons  à  faire  avec  eux.  En  écartant  trop 
notre  proportion  de  la  leur,  nous  pourrions  leur 
donner  un  avantage  trop  marqué  dans  nos 
échanges  respectils,  payer  trop  cher  relative- 
ment les  denrées  qu'ils  nous  vendent,  et  leur 
Tendre  les  nôtres  a  trop  bas  prix  relativeiueut. 
De  plus,  ctHie  variété  de  rapports  donne  lieu  à 
des  8péculutions  mercantiles,  qu'on  appelle  com- 
munément commerce  du  change.  Leur  produit, 
borné  à  peu  de  chose  au  delà  de  l'mtérêt  del'ar- 

f;enl,  ne  laisserait  pas  de  produire  quelques  écou- 
emenls  sensibles  et  multipliés,  si  nous  nous 
écartions  d'eux  d'une  manière  trop  marquée. 
G'esl  ce  qui  est  arrive  lors  de  la  malheureuse 
refonte  de  1785. 

Sans  doute,  ce  commerce  ne  peut  jamais  nous 
dépouiller  en  entier;  car  il  faut  ou  bien  qu'une 
matière  rentre  en  remplacement  d'une  autre,  ou 
bien  qu'elle  soit  compen^ée  par  les  denrées  que 
uous  con.-ommons.  Mais  elle  est  capable,  ou  bien 
de  diminurr  le  bénéUcf  de  notre  balance,  ou  bien 
d'augnenter  notre  perte  si  nous  en  éprouvons 
une  momentanément,  comme  à  présent. 

Entin,  ces  spéculatiuns  étiez  des  peuples  surtout 
qui  OUI  l'argent  à  2  1/2  t)/0,  peuvent  entretenir 
la  baisse  dt^s  changes  qui  posent  sur  toute  la 
inabse  ne  votre  commerce ,  baisse  dont  on  ne 
peut  taire  cesser  la  perte  qu'en  exportant  des 
matières  pour  payer.  Or,  dans  ces  cas,  si  l'un  des 
méuux  est  évalué  trop  haut  relativement,  ou 
éprouvera  une  perte  efiecUve  dans  le  payement, 
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ou  un  écoulement  disproportionné  du  métal  le 
moins  apprécié  relativement. 

On  doit  encore  observer  que  l'or  étant  natu- 
rellem(^nt  le  métal  le  plus  commode  et  le  moins 
dispendieux  à  exporter,  il  ne  convient  pas  à  un 
Etat  comme  la  France  de  l'estimer  relativement 
beaucoup  plus  bas  que  les  autres.  Le  célèbre 
Dulot  pensait  que  le  rapport  devait  rouler  sur 
14  5/7;  votre  comité  l'a  évalué  7/9,  cela  se  rap- 
[)roche  fort  et  tient  le  milieu  entre  l'ancienne  et 
celle  de  1785. 

Il  s'agit,  en  consultant  les  divers  rapports  suivis 
en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  le  Nord,  de  trouver 
cette  moyenne  proportionnelle. 
La  proportion  est  : 

En  Angleterre  de l  à  15    15/69 

En  Hollande 1  à  14  231/517 

A  Genève 1  à  14    71/100 

A  Venise 1  à  14    82/100 

91/100 
51/100 
16/100  (1) 
77/100 
51/100 


A  Gênes.  .  , 
A  Tosrane. 
En  Autriche. 


l 
1 
1 


à  14 
à  14 
à  14 
à  14 


A  Siixe 1  à  14 

1  à  14 


1  à  14  77/101 

1  à  14  51/100 
1  à  14  91/100 


En  Flandres. 

D'après  les  tables  de  Paneton.  Entre  ces  pro- 
portions dans  l'Allemagne,  celle  de  l'Autriche  est 

la  olus  basse  de I  à  14  16  100 

Celle  de  S.ixe  la  plus  haute  de. 
La  plus  basse  en  Italie  est  celle 

de  Toscane,  de 

Et  la  plus  haute,  celle  de  Gênes. 
Ces  Etats  voisins  ne  se  nuisent  pas  entre  eux* 
puisq  rils  conservent  leurs  proportio  is  ;  et  il  a 
paru  à  votre  comité  que  la  Frani^e  établissant  la 
sienne  entre  ces  extrêmes»  observerait  la  plus 
convenable  pour  elle. 

Elle  a  été  proposée  de  1  à  14  7/9,  et  elle  n'a 
pas  paru  avoir  d  inconvénient,  en  ce  qu'elle  nous 
conserve  tous  nos  avnntaues  avec  i  Espagne,  com- 
parativement avec  l'Angleterre  ;  qu'elle  nous  rap- 
f roche  du  Portugal  plus  que  l'ancienne  de 
à  \\  21/46  intrinsèquement;  qu'elle  esta  peu 
près  semblable  à  celle  de  la  Saxe,  pays  florissant, 
et  moins  haute  qu'à  Gênes,  l'une  des  principales 
places  de  change  avec  l'Italie. 

Des  motifs  supérieurs  qui  vont  se  développer 
dans  l'examen  des  deux  subdivisions  suivantes, 
ont  achevé  de  décider  votre  comité  pour  cette 
[)roportion.  Mais  ce  serait  s'exposer  à  la  confu- 
sion que  d'anticiper  sur  l'ordre  des  idées. 

La  troisième  subdivision  de  la  discussion  sur 
la  matière  du  rapport  d'échange  des  monnaies 
roule  sur  la  convenance  de  rendre  invariable  la 
proportion  calculée  la  meilleure,  et  la  méthode 
pour  y  parvenir. 

C'est  une  vérité  évidente  par  elle-même,  que 
le  rapport  d'échange  entre  l'or  et  l'argent,  consi- 
dérés comme  denrées,  est  l'effet  d'une  conven- 
tion commerciale,  qui  dépend  du  besoin  du 
moment,  et  ce  besoin  a  lui-même  des  causes  va- 
riables à  l'intini.  La  quantité  de  ce  qui  en  est 
extrait  des  mines;  la  guerre  ou  la  paix  ;  les  dé- 
penses d'un  grand  Etat  au  dehors  :  les  temps  des 
grandes  foires  de  l'Europe,  de  la  réc«)lte  des 
soies;  des  conquêtes  mêmes;  les  guerres  et  les 
révolutions  dans  l'Asie,  où  l'or  est  relativement 
plus  abondant  qu'en  Europe,  et  moins  estimé 
que  l'argent  :  tout  cela  produit  des  vicissitudes 
continuelles  dans  Tabouda  ice  relative  des  mé- 
taux, et  par  conséquent  dans  les  conditions  de 
leur  écha  .ge.  L'Angleterre,  en  peu  d'années,  a 

(1)  Le  cours  populaire  l'a  forcé  de  monter  à  14  f^iOO. 
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importé  de  TÀsie  en  Europe,  plus  de  200  millionB 

eu  ur. 

Il  y  a  donc  une  innpossibilité  phvr^ique  et  une 
contradiction  perpétuelle  entre  le" fuit  et  la  loi 
qui  fixe  également  à. la  fois  le  prix  des  deux  mé- 
taux monnayé?,  d'une  manière  invariable.  L'es- 
sence des  choses  e^t  inaltérable  et  la  qualité  de 
monnaie  ne  peut  absolument  dépuuiller  ror  et 
Targenl  de  leur  nature  de  denrée;  les  hommes 
les  plus  profonds,  tels  que  Locke,  Newton,  Law, 
Magens  et  Dutot  parmi  nous;  enfin,  d'autres 
hommes  profonds  de  tous  les  pays,  ont  unani- 
mement pensé,  qu'il  puflisait  que  le  prix  de  l'une 
des  deux  monnaies  fût  invariablement  fixé:  qie 
l'autre  monnaie  eût  un  cours  usuel,  réglé  d'après 
les  convenances  générales,  et  relatives  de  la  so- 
ciété, d'un  poids,  d'une  taille  ei  d'un  titre  déter- 
minés ;  mais  susceptible  d'une  tolérance  qui  ré- 
lèverait ou  rabaisserait  de  gré  à  gré  dans  son 
prix,  suivant  les  besoins  du  commerce  qui  peut 
seul  les  arbitrer  sûrement. 

Votre  comité,  en  approfondissant  .ces  prin- 
cipes, s'en  est  d'autant  plus  facilement  pénétré, 
que  l'exemple  de  la  Hollande,  où  le  prix  de  Tor 
seul  est  invariablement  fixé  avec  unu  tolérance 
de3à  7  C/O,  est  d'un  ^rand  poids  dans  cette 
matière.  Cette  méthode  est  d'autant  plus  essen- 
tielle à  observer  en  France,  qu'avec  moins  de 
calrul  et  d'esprit  de  commerce,  nous  n'avons  pas, 
comme  en  Angleterre,  une  banque  qui  a  intérêt 
à  maintenir  le  prix  des  métaux  dans  un  état 
habituel,  qui  n'excède  pas  certaines  bornes,  et 
qui,  par  sa  richesse,  est  en  état  de  prévenir  toute 
spéculation  des  joueurs  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
des  métaux.  La  liberté  remplira  par  elle-même 
cette  fonction  essentielle,  si  nous  ne  mécon- 
naissons pas  l'étendue  de  ses  ressources. 

Mais  une  coiisidération  supérieure  a  déter- 
miné principalement    votre  comité   en  faveur 
de  cette  niebure.  C'est  que  par  le  fait,  et  malgré 
la  loi  qui  le  défend,  la  monnaie  d'or  acquiert 
souvent  dans  le  commerce,  un  prix  supérieur  au 
cours  qu'elle  a  assigné,  et  ce  prix  dépend  des  cir- 
constances. Le  be.-oin  force  lus  barrières  d'une 
loi  inexécutable;  et  c'est  un  désordre  moral  très 
grave.  Uais  en  adoptant  la  méthode  hollandaise, 
le  comité  n'a  pas  cru  devoir  se  conformer  à  la  pré- 
férence que  la  Hollande  a  donnée  à  l'or,  pour  lui 
accorder  la  fixité,  et  servir  de  terme  invariable 
à  la  comparaison.  L'or  plus  transportable,  et  à 
moins  de  frais  que  l'argent,  est  dès  lors  plus  va- 
riable dans  ta  n. arche  du  commerce,  et  des  causes 
qui  te  rend*  nt  rare  ou  abondant.  Ainsi,  l'argent 
parait  devoir  être  en  France  le  terme  invariable, 
de  la  comparaison.  L'écu  et  ses  divisions  ne  doi- 
vent point  y  èire  soumis  au  cours  poimiaire,  et 
ne  pourraient  l'être  sans  le  plus  grand  dan^ier 
pour  la  stabilité  du  pair  du  prix  du  change,  pour 
l'encouragement  du  bitlonnage  (|ui  n'a  que  trop 
abusé  de  la  crédulité  d'un  peuple  simple  et  igno- 
rant, pour  lui  soustraire  sa  richesse  réelle  et  in- 
trinsèque. La  monnaie  d'or,  au  contraire,est  d'une 
forte  valeur,  sans  petites  divisions,  et  eu  masse 
beaucoup  moins  considérable.  Elle  n'est  pas  enfin 
la  monnaie  de  la  multitude  et  du  pauvre  qui  doi- 
vent être  le  premii  r  objet  de  la  sollicitude  des  lé- 
gislateurs. 

C'est  donc  à  la  monnaie  d'or  qu'il  convient 
d'assigner  un  cours  usuel  et  légal  pour  le  com- 
merce de  détail;  niaisavtc  une  tolérance  dont 
le  commerce  sera  seul  l'arbitre,  parce  que  lui  seul 
peut  l'apprécier  en  connaissance  de  cause. 
La  lioerté  tiendra  un  nîTeaa  générai.  L'Etal 
Fa  dâlMmsaâ  de  rinqniétode  et  de  l'anxiété  à 


laquelle  le  condamnait  incessamment  lu  cupidité 
des  spéculateurs  intérei^sés à  profiter  des  plus  lé- 
gères différences  accidentelles  dans  le  rapport  des 
métaux,  soit  par  les  vici.^^situdes  du  commerce, 
soit  par  les  règlements  particuliers  et  arbitraires 
des  princes  et  des  Etats  voisins.  On  ne  verra  plus 
de  ces  refontes  désastreuses,  où  le  prétexte  de 
suivre  l'impulsion  ducommerce  servait  demoyen 
pour  le  livrer  au  glaive  de  la  fiscalité;  pour  em- 
pirer les  espèces,  ou  bien  substituer  des  valeurs 
idéales  ù  un  poids  effectif  de  matières  fines,  dont 
on  dépouillait  les  peuples  pour  leur  plus  grand 
bien.  Enfin,  In  sagesse  d'un  seul  jour  préparera 
aux  yeux  do  l'Europe  les  erreurs  ou  la  nonte  du 
paasé. 

D'après  ces  principes,  vorte  comité  des  monnaies 
vous  proposera  le  projet  de  décret  suivant  : 

M  La  fabrication  de  Torde  1785  ayant  porté  la 
u  vali'urdes  louis  d'or  au  delà  de  leur  valeur  in- 
«  trinsèque,  et  proportionnelle  au  cours  des  naar- 
«  chés  de  l'Europe  ;  ce  qui  a  favorisé  des  spécu- 
«  lations  dangereuses  sur  l'extraction  de  la 
«  monnaie  d'argent  hors  du  royaume  :  l'Assem- 
«  blée  nationale  décrète,  qu'à  l'avenir  il  sera  as- 
«  signé  en  France  aux  espèces  d'or  un  prix  au- 
«  dessous  duquel  le  créancier  ne  pourra  refuser 
u  de  les  recevoir  ;  mais  qui  pourra  être  aug- 
(I  mente  de  gré  à  gré  seulement,  suivant  les  be- 
«  soins  du  commerce,  n 

Ce  serait  sans  doute  fa  place  de  proposer  le  mode 
d'appliquer  ce  principe  :  mais  votre  comité  se 
réserve  de  vous  présenter  les  détails  à  cet  égard, 
lorsque  les  autres  princi|)es  sur  les  monnaies 
auront  été  décrétés,  pour  n'en  pas  interrompre 
le  fil. 

Le  quatrième  examen  que  votre  comité  des 
monnaies  s'est  proposé  dans  l'ordre  général  de  son 
travail,  a  été  ()e  déterminer  la  quantité  et  la 
qualité  qui  seraient  employées  dans  la  portion 
principale  de  chaque  espèce  de  métal  destiné  à 
être  converti  en  monnaie. 

Votre  comité  de^  monnaies,  avant  déterminé 
de  vous  proposer  la  fixité  du  poids  et  du  litre  de 
l'argent  monnayé  tels  qu'ils  sont  réglés  aujour- 
d'h'i;  que  le  titre  et  le  poids  de  la  monnaie  d'or 
tels  qu'ils  ont  été  ordonnés  en  1785,  ne  pourront 
être  changés  que  par  un  décret  de  l'Assembléeua- 
tionale;  il  ne  restait  à  parhr  que  de  la  monnaie 
en  argent  bas  et  de  la  monnaie  de  pur  cuivre. 

Sur  la  monnaie  d'argent  bas,  le  comité  des 
monnaies  a  reconnu  que  l'augmentation  et  l'a- 
tération  successive  de  la  monnaie  d'argent  ne 
permeliaient  pas  délever  arbitrairement  le  tiire 
de  c<'  haut  billon  ;  parce  que  les  pièces  doivent 
avoir  assez  de  largeur  pour  devenir  usuelles  dans 
les  mains  d'un  peuule  impatient  :  que  l'exiguïtô 
des  pièces  h  s  empochait  d'être  maniantes,  occa- 
sionnait leur  perle,  les  confondait  trop  dans  la 
poche  de  gens  toujours  pressés  et  distraits  par 
les  détails  de  la  vente  :  que  les  pièces  de  6  sous 
comme  les  demi-louis,  avaient  dans  leur  tem|>8 
été  trouvées  incommodes  par  les  pauvres  et  par 
les  riches,  au  point  que  la  fabrication  en  avait 
cessé  d'après  le  vœu  du  public. 

Oue^  d'un  autre  côté,  il  fallait  que  les  pièces 
eui^S'-nt  une  profomleur  ou  épaisseur  suffisante 
pour  recevoir  l'effort  du  coin  et  du  balancier 
d'une  manière  solide. 

Enfin,  il  lui  a  été  observé  que  cette  matière 
avant  éié  agitée  plusieurs  fois  depuis  1756,  entre 
les  personnes  de  l'aiiministration  des  membres 
du  bureau  do  commerce  et  des  magistrats  de  la 
cour  dis  muonaii  s,  il  avait  été  constaté  pir  des 
essais  d'alliage  et  de  flaansi  qve  ia  |iro|N)rtion 
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de  cet  alliage  ne  devaii  rsis  être  au-dessous  de 
six  dealers  pour  conserver  sa  couleur. 

Mais  comme  il  D'est  pas  possible  à  votre  romilé 
des  monnaies  d'en  établir  aucune,  jusqu'à  ce  i|ue 
vous  ayez  décidé  les  bases  générales  dont  il  doit 
partir,  il  a  renvoyé  les  détails  qui  conct  rnent  le 
mécunisme  de  cetie  monnaie  tant  à  Tégard  du 
titre,  que  la  dénomination  de.-:  piè'-es  principales 
fît  de  leurs  divisions  au  moment  de  l'exécution. 
Et  il  s'est  borné  à  vous  proposer  de  décréter  en 
général  : 

«  QuMi  sera  procédé  à  la  fabrication  d'une  nion- 
m  naie  en  argent  bas,  qui  contienne  au  moins  en 
■  fin  la  moitié  de  son  poids  :  telle  qu'il  en  résulte 
«  des  (dèces  de  monnaie  d  une  taille  commode 
c  pour  le  public  et  contenant  rigoureusement  une 
«  quantité  de  grains  pesant  d'argent  fin,  corres- 
•  pondante  à  la  divinion  qu'elles  représenteront 
«  dans  i'écu  :  que  la  dénomination  et  les  divisions 
«  seront  établies  d'après  celle  de  la  livre  de  20  sous. 

Mais  avant  de  quitter  celte  matière,  le  comité 
desmonnaiesdoit  vous  faire  plusieurs  observations 
importantes  et  qui  exigent  une  prompte  décision. 

l"*  Il  est  nécesïtaire  et  même  indispensable  de 
refondre  les  pièces  de  6  sous,  de  12  sous  et  de 
248ou8,soit  parce  qu'elles  sont  extraordinairement 
frayées  et  ef lacées,  soit  parce  qu'il  ne  faut  avoii' 
des  pièces  de  monnaie  d'une  valeur  inégale  et  dont 
la  taille  et  la  coui*  ur  noient  à  peu  près  égales. 

lia  été  fabriqué  en  pièces  de  o  sou  8  90,000  marcs 
valant  uuiourd'liui  intrinsèquement,  h  cuus<^  du 
frai,  au  plus  4  millions  :  environ  :iOO,000  marcs 
de  pièces  de  12  bous  valant  au  plus  aujourd'hui, 
à  cause  do  frai,  10  millions. 

Environ  600,000  marcs  de  pièces  de  24  sous 
valant  au  plus  aujourd'hui,  à  cause  du  Irai,  20 
à  V3  millions. 

Aiusi,  sur  ces  espèces,  il  y  aura  au  moins  en 
perti?,  parle  frai  seulement,  au  moins  13  millions 
fiur  les  seules  espèces  de  France,  qui  seront  re- 
connues être  de  bonne  monnaie. 

Mais  il  exi^te  peut-être  pour  la  valeur  d'un  tiers 
en  sus  de  pièces  cirangères  d'un  litre  inconnu,  et 

?ue  l'anarchiedu  billonnage  a  i  ni  réduites  de  toutes 
t-6  paities  de  riiurope;  il  en  est  dans  le  nombre 
qui  ne  ^ont  autre  chose  que  des  pièces  de  métal 
blanc  d'un  Une  et  d'une  composition  inconnus. 
Tout  a  cours  par  la  friponnerie  des  uns  et  l'igno- 
rance des  auii'i'S.  La  vanéié  est  telle  qu'il  est  im- 
possible de  se  former,  par  les  essais,  une  idée 
ioste  du  litre.  Si  l'Ëlat  les  reguit  à  sou  change, 
la  perte  du  Trésor  public  sera  incalculable,  par 
l'inondation  qui  e>i  surviendra  sur-le-champ:  et 
Ct^nt  millions  pourraient  u*y  passuflire  en  ce  cas. 
Si, d'après  les  ainàeiines  orlonnances,  elles  sont 
pio^cntes  de  droit  et  ne  peuventèire  reçues  qu'à 
la  fonte  et  en  lingots  CL/inme  matières,  i  allînage 
déduit,  la  perte  du  public  sera  considérable,  mais 
sans  qu'il  puisse  se  plaindre  que  de  lui-même, 
qui  sest  obstiné  à  enfreindre  les  [irosciipiions 
réitérées  depuis  20  ans.  il  existe  cependant 
une  classe  d'nommes  iunocenis  et  pauvres» 
surtout  dans  les  campagnes,  dont  la  vio  tou- 
jours préi:aire  dépend  du  travail  pour  autrui, 
tH  à  qui  le  besoin  nu  travail  ne  permet  pas  d*étre 
difticiles  sur  la  forme  du  salaire. 

Ces  hommes  précieux  et  faibles  en  auront  peu, 
et  il  y  aurait  uu  moyen  praticable  de  venir  à  leur 
secours;  mais  si  cet  expédient  est  connu,  il  fa- 
Tiiisera  une  fraude  dangereuse;  et  il  ne  serait 
pas  juste  que  la  piété  et  l'humanité  devinssent 
des  instruiueiiis  de  rmiqailé.  fin  pareil  cas  l'As- 
semblée nationale  pourrait  Mtoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  prendre  aies  meaures  pour  le  soulage- 


ment des  citoyens  néoossitenx  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  et  le  comité  des 
monnaies  donnerait  à  cet  é^ard  un  plan  d'une  exé- 
cution facile  et  propre  à  pnWenir  les  abus. 

2<>  Le  comité  des  monnaies  estime  qu'il  serait 
indispensable  de  se  procurer  une  somme  d'avance 
en  matières  d'argent  et  en  cuivre  équivalante  à 
quinze  ou  viniît  millions,  pour  faire  face,  aussitôt 
que  cette  somme  serait  fabriquée,  à  l'échange 
des  pièces  à  retirer  de  la  circulation, afin  que  le 
public  n'attende  pas,  et  que  la  lenteur  des  opé- 
rations ne  donne  lieu  à  aucune  fraude  ni  billon- 
na^'equi  résulteraitcertainementdu  concours  des 
unes  et  des  autres  dans  le  commerce. 

D'autres  dispositions  seront  encore  nécessaires 
à  l'exécution  ;  mais  le  comité  d6s  monnaies  a  cru 
devoir  mettre  ces  deux  observations  sou.s  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale.  La  monnaie  de  cuivre  à 
également  fixé  l'attention  du  comité  des  mon- 
naies. 

Il  a  reconnu  que  le  métal  avait  un  cours  si  va- 
riable, qu'il  devenait  impraticable  de  fixer  sa  pro- 
|)oriion  avec  l'or  et  l'argent;  que  déjà  il  avait  été 
fabriqué  pour  des  sommes  si  considérables  de 
cette  monnaie,  que  certains  cantons  en  étalent 
surchargés;  qu'en  effet,  indépendamment  de  la 
quantité  qui  existait  anciennement,  il  en  a  été  fa- 
briqué légalement,  depuis  1768,  pour  7,i87,9'i0  liv. 
7  s.  1)  d.,  à  un  prix  assez  «iisproportionne  au  poids, 
et   les   probabilités  les  plus  grandes  portent  à 
croire  que  cette  quantité  a  été  fort  ex(  édée  sans 
l'aveu  de  l'administration;  qu'il  serait  à  désirer 
que  Tadininistration  s'occupât  du   reversement 
(fu'i  endroit  dans  un  autre,  atinde  ne  pas  se  sur- 
charger d'une  monnaie  que  les  ordonnances  du 
royaume  ont  Siigement  détendu,  notamment  en 
15%,  de  donner  forcément  en  payemeniau  delà 
do  cinq  sols;  qu'anciennement,  il  n en  était  fa- 
briqué que  sur  la  demande  des  pD.inces;  que 
les  notables  y  veillaient,  soit  afin  que  la  quantité 
ne  fût  pas  excé<iée,  soit  afin  qu'il  ny  eût  pas  une 
trop  grande  différence  entre  la  valeur  réelle  et  le 
cours,  sur  une  matière  tendre  et  que  le  frai  altère 
promptcment;  enlin,  qu'il  était  nécessaire  que 
celte  fabrication  fût  très  soignée. 

D'api  es  cet  examen,  votre  comité  a  arrêté  de 
vous  proposer  de  décréter  ■  qu'il  sera  fabri<|Uô 
u  de  la  monnaie  de  cuivre  pur  avec  l'empreinte 
«  et  ta  fabrication  la  plus  oeile  et  la  plus  ré- 
a  gulière  qu'il  sera  possible.  • 

Ajirès  s'être  occupé  du  litre  et  du  poids  des 
monnaies,  de  leur  rap,iort  d'échange,  du  genre 
des  monnaies  convenables  à  la  circulation  et  de 
la  diMiomination  qu'elles  doi^^ent  prendre,  l'ordre 
naturel  du  travail  du  comité  des  monnaies  l'a 
Conduit  à  l'examen  de  l'expression  numémiue  ou 
idéale  qui  devra  leur  être  attachée,  soit  en  com- 
prenant les  frais  sans  bénéfice  ou  avec  bénéfice, 
soit  en  faisant  des  frais  un  article  de  la  déi)ense 
publique. 

Depuis  1726  et  antérieurement,  la  monnaie  a 
supporté  un  droit  ou  im|)ôt  appelé  sei^neuriage; 
et  en  outre  les  frais  de  la  manufacture  surctiar- 
gês  de  droits  en  faveur  des  oftlcters  titulaires  em- 
ployés à  la  fabrication,  essai,  contrôle  et  surveil- 
lance de  chaque  atelier.  Le  droit  de  seigneuriage 
a  été  successivement  diminué  en  faveur  du  com- 
merce; d'abord  de  deux  deniers  pour  livre,  en- 
suite dequatre  etdehuittinalement;  et  ces  remises 
ont  été  comprises,  en  1771,  dans  la  valeur  du 
marc,  lors  du  tarif  rédigé  en  cette  année.  Ce  tarif 

réduisit  à  un  et  un  huitième  pour  cent  VimiM  sur 

la  muonaie  qui  était  alors  b(iiucoap  pios  fort  sur 

l*or  qae  sur  l'argent,  et  le  roi  n'en  profitait  pas 
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par  le  désordre  des  tarifs.  La  même  faute  fut 
faite  en  1785,  puisque  le  siigoeuriage  sur  lor 
fut  porté  à  2  1/2  0/0,  tandis  que  relui  sur  l'argent 
restait  à  un  et  1/8  0/0;  ce  qui  était  une  couliadic- 
lion  du  motif  allégué  de  favoriser  l'apport  de  Tor. 

Partie  de  cet  impôt  est  peiçue  en  poids  et  en 
titre,  parlieen  argent.  Ce  qui  explique  Tempirance 
graduelle  des  monnaies  pour  procurer  un  plus 
fort  revenu  aux  dépens  de  la  foi  publique. 

Mais  rarenaent  le  prince  en  profilait,  et  c'est  ce 
qui  a  accru  le  désordre;  car,  lorsque  la  monnaie 
a  été  fabriquée  pour  le  compte  du  roi  et  à  son 
profit,  les  administrateurs  prévenaient  sagement 
rempirance  et  bornaient  le  seigneuriage.  Mais 
depuis  que  Id  faveur,  sous  le  prétexte  de  faux 
besoins  d'argent,  dans  la  circulation,  arrachait 
aux  ministres  des  suracbats;  ce  qui  a  prestiueété 
sans  interruption  paix  et  guerre  depuis  1759;  les 
individus  privilégiés  auxquels  riinpôl  était  aban- 
donné, s'entendaient  avec  les  fabricateurs  pour 
pressurer  le  produit  et  approcher  de  Tempirance. 
Car  les  administrait  urs  auraient  paru  toucher  à 
l'arcbe  pacne  et  porter  un  œil  indiscret  sur  le 
secret  des  finances,  s'ils  eussent  insisté  fortemeit 
sur  cet  abus  qui  pesait  encore  plus  sur  le  com- 
merce et  les  changes  que  sur  la  finance  publique. 

Aussi,  cVst  avec  un  grand  étonnement,et  sans 
doute  par  routine  de  comi  tes»,  qu'i)n  a  toujours 
vu  le  bénéfice  des  monnaie?  porté  à  500,000 livn-s; 
dans  les  années  de  prospérité,  la  fabrication  sans 
surachatHOu  sans  reronte, n'a  guère  loulé  qu'entre 
30  à  40  millions,  qui  n*onl  pas  dû  porter  le  bé- 
néfice jusqu'à  la  tomme  de  500,000  livres;  et  h 
Ton  en  retranche  les  aniiées  de  surachats  soit 
partiels,  soit  entiers,  peut-être  en  50  années  ne 
ferait-on  pasuneannéecoinmunede250,0U0  livn-s. 
Le  comité  des  monnaies,  d'api  es  cet  aperçu,  n'a 
pas  bésité  à  porter  unanimement  le  vœu  de  la 
suppression  d'un  impôt  de  un  et  un  huitième  0/0 
sur  la  masFe  de  notie  commerce  actif  et  passif 
avec  fétranger;  d'un  impôt  auteur  de  tous  les 
désordres  monétaires;  appas  éternel  pour  la  cu- 
pidité des  surachats;  privilège  d'autant  plus  dan- 
gereux qu*il  grève  d'une  charge  inconnue  les 
changes  et  les  opérations  du  commerce  général 
Eons  le  faux  semblant  d'un  service  public,  quoi- 
que entièrement  illusoire  dans  Tordre  gt  néral  et 
naturel  des  choses.  H  a  encore  reconnu,  dans 
celte  suppression,  le  moyen  unique  d'empêcher 
que  jamais  les  monnaies  ne  pussent  tomber  dans 
l'écharteté,  en  accordant  au  fabricateur,  au  lieu 
d'un  remède  en  dedans  bur  le  litre,  la  valeur  u'un 
grain  de  fin  au  delà  de  ce  titre  toutes  les  fois 
qu'il  s'y  trouv(  rait  lors  du  jugement  de  l'espèce. 
de  serait  en  effet  le  moym  unique  de  maintenir 
la  fabrication  de  nos  écus  sur  le  pied  actuel,  sans 
qu'il  y  eût  entre  les  espèces  anciennes  et  les 
nouvelles  une diiférence  assez  sensible  pour  tenter 
Tavidité  du  billonneur. 

Quelque  désirable  que  fût  cet  état,  il  en  serait 
un  plus  désirable  encore  pour  la  prospérité 
publique,  plus  noble  et  plus  digne  d*une  grande 
et  loyale  nation,  dont  les  meaures  seront  fixes 
désormais  et  toujours  invariablement  guidées  vers 
le  plus  grand  bien  social.  Celte  monarchie  en  a 
une  fois  recueilli  les  fruits  par  les  soins  de  Gol- 
berty  et  ce  fut  un  des  plus  beaux  monuments  de 
son  administration.  En  1679.  la  monnaie  fut  fa- 
briquée aux  dépens  de  l'Etat;  on  rendait  poids 
pour  poids  et  titre  pour  tiire.  Les  historiens  ont 
remarque,  et  entre  autres  Le  Blanc  qui  fait  auto- 
rité dans  ces  matières,  qu'incoulinent  ou  vit  en 
ce  roytome  une  afOuence  de  matières  d'or  et  d'ar- 
geut  dont  on  n'avait  jamais  eu  Tidée.  Ce  Ait  sans 


doute  le  ressort  qui  porta  si  haut  le  succès  de 
nos  manufactures;  car  tout  est  lié  dans  les  plans 
des  grands  hommes.  Cette  prospérité  s'éclipsa 
avrc  le  principe  et  lors  des  refontes  de  1689. 

L'Angleterre, conslammen i  habi le,  jouit  de  cette 
heureuse  police,  et  fait  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  un  article  honorable  de  la  dépense  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  que  le  prélèvement  des  frais  de  la 
fabrication  soit  injuste;  car  Tempreinte  de  la 
monnaie  certifie  à  l'étranger  de  son  poids  et  de 
son  litre;  et  c'est  sur  la  foi  de  celle  empreinte 
qu'il  est  dispensé  de  la  fonte  de  nos  espèces,  qu'il 
a  la  faculté  de  leur  donner  cours  partout.  Cette 
remise  peut  donc  paraître  un  luxe  à  l'économie 
parcimonieuse. 

On  peut  confirmer  cette  opinion,  en  observant 
que  les  artistes  pourraient  être  plus  souvent 
tentés  de  fondre  les  espèces,  et  occasionneraient 
des  taux  frais  à  la  nation. 

Enfin,  celle  dc^pense  se  présente  sous  l'aspect 
d'une  somme  de  5  à  600,000  livres. 

Ces  objections  ont  été  reconnues  en  partie  vraies 
et  solides;  mais  on  n'a  pas  laissé  d'objecter  que 
le  pair  du  change  se  calcule  sur  le  fin  effectif 
contenu  uans  nos  espèces;  que  l'écu  ne  sort 
qu'autant  que  la  perle  du  change  excède  3  0/0 
environ  ;  et  que,  dés  lors,  en  cas  de  basse  du 
change,  il  est  évident  que  Tétranger  ne  nous 
tient  pas  compte  des  frais  de  la  fabrication  sur 
nos  achats,  tandis  qu'en  nous  renvoyani  nos 
écus  pour  acquitter  les  siens,  il  nous  fait  tenir 
compte  de  ces  frais;  d'où  il  résulte  que  nous 
payons  plus  sur  ce  que  nous  achetons,  et  que 
nous  recevons  moins  sur  ce  que  nous  vendons, 
par  l'effet  des  frais  du  monnayage. 

La  fonte  des  matières  emporte  des  frais  et  des 
déchets  de  la  part  de  celui  qui  fond,  ce  qui  le 
relient.  La  dépense,  sans  doute,  est  un  objet  à 
considérer  ;  mais  il  est  des  dépenses  productives 
qu'ungouvernement  bien  orUonné  met  au  nombre 
de  ses  améliorations.  Les  gratifications  à  la 
sortie  de  nos  marchandises  à  l'étranger  sont  un 
des  plus  habiles  expédients  que  la  combinaison 
des  politiques  ait  enibrassés;  et  la  remise  des 
droits  de  seigneuriage  et  des  frais  de  fabricAiion 
est  une  vériiable  gratification  sur  nos  ventes  au 
dehors.  C'est  la  nation  riche  qui  paye  à  ses  pauvres 
un  encouragement  pour  augmenter  la  somme  de 
leur  travail. 

Ëh  !  quel  temps  eut  jamais  plus  besoin  d'en 
cou  rage  mentsl 

Peut-être  en  tffet,  dans  un  temps  ordinaire, 
dans  un  temps  de  crédit  prospère,  de  commerce 
aciif,  votre  comité  se  serait  borné  à  vous  pro|)0- 
ser  la  suppression  du  seul  droit  de  seigneuriage; 
mais  les  apiiarences de  la  pénurie ei  delà  paraly- 
sie du  créait,  passagères^  sans  doute,  sont  deve- 
nues pour  lui  un  motif  de  vous  présenter  une 

opéraliouéclatante,courageu8e,digned*unegrande 
nation,  et  dont  les  effets  ont  été  ressentis,  il  y  a 
un  siècle,  dans  ce  royaume.  Chaque  fois  que  des 
remises  partielles  du  oroit  de  seigneuriage  ontélé 
faites  depuis  1756,  la  circulation  sVsl  animée,  les 
matières  étrangères  se  sont  présentées  en  plus 
grande  abondance  dans  ce  ro>aume,  les  changes 
se  sont  éle\es  en  notre  faveur.  En  ce  moment 
même  des  places  de  commerce  importantes,  telles 
que  Bordeaux,  Marseille,  Amiens  tt  fi.yonne 
réclament  aujourd'hui  lasuupiessitm  du  seigneu- 
riage. Les  mêmes  effets  semblent  devoir  se  repro- 
duire, et  ce  dout  nous  avons  besoiu  eu  ce  moment 
c'est  précisément  le  relèvement  des  cliaugM  et 
la  présence  des  métaux.  L'annonce  la  piaa  aolea- 
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nelle  de  l'invariabilité  du  prix  et  du  titre  de  la 
monnaie,  lacontiance  qu'elle  inspirera  à  TEuiope 
enti(^re,  ce  n*8p«'Ct  de  la  natioi)  pour  jej^  f,'n«nds 
principes  du  c  mmerce  et  de  la  foi  publique,  au 
milieu  des  embarras  inséparablt-s  d'une  nWolu- 
lion,  seront  des  traits  canctérisiiques.  Il  faut 
s'élever  à  la  hauteur  de  la  Gonsiitntion  pour  en 
bien  juger  :  ce  qui  serait  luxe  peut-être  dans 
d'autreB  circonstances,  devient,  au  mili«*u  d'une 
crise,  un  acte  de  grandeur  et  une  munificence 
trè'  politique. 

Une  autre  considération  intérieure  se  joint  à 
ces  motifs  extérieurs.  L'Assemblée  nationale  dé- 
sire une  monnaieenbasargenl;etcelteopération  ne 
peut  s'exécuter  sans  un  décri  des  pièces  de  10, 
de  12  et  de  24  sols,  qui  circulent  pour  une  va- 
lenr  de  prés  de  50  millions,  dont  le  frai  a  pro- 
bablement consonamé  plus  du  tiers  du  poids.  Ne 
paraît' a-t-il  pas  important  à  sa  sagesse,  à  son 
humanité,  de  consoler  le  public  de  cette  perte 
inévitable  et  nécessitée  par  le  temps,  qui  dévore 
tout,  en  lui  rendant  une  bonne  monnaie,  fabri- 
quée aux  dépens  du  Trésor  public?  Le  crédit  des 
gouvernements  consiste  en  opinion,  et  il  ne  s'ac- 
quie'  t  que  par  les  actes  qui  la  flattent  et  qui 
l'exaltent. 

Enfin,  unedernière  considération  se  présente  à 
l'aripui.  Tout  est  vicieux  dans  le  régime  monétaire, 
jusqu^à  son  langage  :  son  obscurité  technique  a 
procédé  à  l'usage  antique  des  gains  plus  ou  moins 
grands  sur  la  monnaie,  qu'il  fallait  faire  cadrer 
avec  une  certaine  symétrie  de  titres,  mi»'ux 
observée  autrefois  que  da  is  le-:  temps  récents. 
Les  calculs  ténébreux  qu'il  fallait  faire  pour 
établir  un  poids  demonnaie-argent-le-roi,  c'est-à- 
dire  son  bénéfice  prH  sur  l'argent  (in  monnayé, 
devenaient  un  mystère  effrayant.  Lorsqu'on  a 
cessé  de  se  gêner  sur  ces  formes  syméiri(]ues,  le 
gain  et  les  frais  ont  établi  des  rapports  entre  h'S 
luétaux,  qui  peuvent  se  considérer  sous  quatre 
aspects  difiérents  : 

Rafipon  numéraire  de  l'or  à  l'argent  monnayé; 

Rapport  intrinsèque  de  l'or  à  l'argent  monnayé, 
suivant  qu'on  a  empiré  l'un  plus  que  i^autre; 

Rapport  de  l'argent  hors  d'œuvre  à  l'or  mon- 
nayé, et  de  l'or  hors  d'œuvre  à  l'argent  mon- 
navé; 

Rapport  enfin  des  métaux  hors  d'œuvre  entre 
eux,  qui  est  celui  qu'étiiblit  le  commerce. 

Toutes  ces  distinctions  jettent  sur  la  matière 
une  telle  obscurité,  qu'il  est  très  rare,  même 
entre  monétaires  et  commerçints,  que  la  moindre 
discussion  s'éève  sans  que  la  confu^^ion  de  ces 
rapports  différents  n'en  apporte  une  très  grande 
dans  les  raisonnements. 

Ces  obscurités,  ces  complications  ont  passé  oé- 
cessairement  dans  la  comptabilité. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  en  Angleterre. 

Le  rapport  numéraire,  le  rapport  intrinsùiue 
et  le  rapport  hors  d'œuvre  y  simt  nécessairemeni 
une  seule  et  même  cho^^e,  parce  «lue  l'espèce  ne 
porte  pas  de  trait*',  c'est-à-dire  ni  imi<ôt  ni  frais. 

Dès  lurs  la  comptabilité  s'y  s  niplifie  et  n'est 
un  art  ni  pour  le  rendant  ni  pour  l'ayant. 

11  résulte  évidemment  de  c  t  exposé  que  l'or- 
ganisation du  régime  de  la  monnaie  sera  plus  ou 
moins  simple,  plus  ou  moins  claire  et  parfaite,  à 
mesure  qu'on  réduira  le  fabricaieur  à  compter 
de  sa  dépense,  à  raison  du  nombre  di:s  marcs 
délivres  au  public  aux  titres  prescrits  et  vérifiés 
auih«  ntiauement  ;  et  cette  simpliciié  l^orgaai^u- 
tion  produira  des  économies  im praticables  sans 
elle.  Tout  est  lié  dans  cette  marche,  et  quaad  ou 
Teut  la  Qo,  il  faut  vouloir  les  muyeos. 


Le  mécanisme  de  l'opération  serait  on  ne  peut 

fas  plus  simule.  Le  marc  d'argent  monmyé,  de 
0  deniers  21  grains  continuerait  d'être  payé 
49  livres  16  sous  ;  mais  il  serait  ajouté  un  remède 
en  dehors  d'un  grain  de  lin,  p.)ur  être  assuré  que 
le  titre  ne  pourrait  jamais  être  inférieur;  et  ce 
grain  de  fin  valant  16  gra:ns  de  poids  d'argent 
fin,  ferait  partie  des  frais  de  la  fabrication  lors- 
qu'il s'y  rencontrerait.  Ainsi,  en  loi,  le  marc  pèse- 
rait 4,286  grains  de  matière  pure  au  lieu  de 
4,270. 

L'écu  de  3  livres  à  la  même  taille,  valant  tou- 
jours 60  sous,  mais  d'un  nouveau  coin,  contien- 
drait en  loi  258  grains  192/996  au  lieu  de  257 
grains  223/996. 

La  livre  nnméraire  enfin  correspondrait  en  loi 
à  86  grains  65/996  «raiiis  pesant  d'argent  fin  au 
lieu  de  85  740/996  grains  pesant  d'argent  fin. 

Ainsi  nul  attrait  pour  le  billonnage,  nulle  va- 
riation dans  l'évaluation  du  pair  du  change  en 
argent. 

L'étranger  débiteur  continuera  de  nous  payer 
autant  de  grains  pesant  de  matière  fine  pour  cha- 
cune des  livres  numéraires  qu'il  nous  devra,  et 
le  débiteur  français  la  même  somme  de  grains 
d'argent  fin  à  son  créancier.  Telle  est  la  pierre  de 
touche  d'une  bonne  opération  monétaire.  Point 
de  refonte  générale,  point  de  trouble,  d'inquié- 
tude, la  contiance  et  l'espérance  partout. 

La  valeur  hors  d'œuvre  serait,  comme  en  Ao- 
gleierre,  la  même  qu'en  œuvre;  plus  d'onscurités 
dans  les  diverses  expressions  monétaires  sur  le 
numérique  et  l'intrinsèque, 

Cependant  votre  comité,  qui  s'est  attaché  scru- 
puleusement à  considérer  son  objet  sous  toutes 
ses  faces,  qui  a  cherché  à  épuiser  toutes  les  com- 
binaison d'objections,  même  celles  qui  tiennent 
à  de  fausses  notions,  ne  d.dt  pas  négliger  d'en 
mettre  une  sous  vos  yeux  qui  a  un  fondement,  et 
dont  il  ne  s'agit  que  d'apprécier  l'importance 
dans  l'ordre  public. 

MM.  les  députes  du  commerce  ont  observé 
avec  justesse  que  le  lingot  d'aftinage  à  l'usage  de 
l'orfèvrerie  et  des  manufactures  où  entre  l'ar 
gent,  comme  les  galons,  était  une  denrée  com- 
merçable,  mais  dont  le  prix  s'étalonnait  néces- 
sairement sur  le  prix  accordé  au  grain  de  fia 
employé  en  monnaie;  que  par  conséquent  la  re- 
mise de  la  traite  sur  la  monnaie  élevant  le  prix 
de  la  matière  invariablement  à  3  s.  9  d.  207/261, 
il  en  résultait  une  augmentation  de  prix  sur  le 
grain  de  tin  242/261  de  denier,  ce  (fUi  porterait 
le  prix  du  marc  d'argent  fin  à  54  liv.  19  s.  108/261 
au  lieu  de  53  liv.  9.  s.  2  d.  tel  qu'il  est  porté  au 
tarif  de  1771. 

G*;  qui  produit  1  liv.  10  s.  de  surhaussement  sur 
cette  matière  de  deux  manufactures  précieuses,  et 
équivaudrait  à  3  0/0. 

Le  comité  des  monnaies  a  reconnu  la  justesse 
du  calcul  ;  mais  il  a  été  observé  sur  les  consé- 
quences : 

1*  Que  sur  un  lingot  d'affinage  de  50  marcs 
coûtant  2750  livres  au  prix  de  54  liv.  19  sous,  la 
main-d'œuvre  et  les  fijçons,  jusqu'à  l'ennloi  en 
galons  ou  en  étoffes,  ajoutait  au  moins  2,500  Uv. 
et  quelquefois  mille  écus  et  plus;  qu'en  consé- 
quence l'augmentation  d'achat  de  75  livres  sur 
ces  50  marcs  ne  portait  sur  la  totalité  de  l'ou- 
vrage l'augmentation  qu'à  1  2/5  0/00  objet  trop  mé- 
diocre pour  nuire  à  cette  loanufactiire  de  luxe  au 
dehors,  puisque  nous  estiint-rion^  l'argent  à  uu 
prix  égal  à  peu  près  à  celui  de  presque  tous  nos 
voisins,  lorsque  notre  proportion  serait  réformée; 

2^  Que  dans  ce  genre  de  maaufactures  l'art  sur- 
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»asse  évidemment  la  matièio  et  fermine  d'autant 
glus  Fûrcment,  que  celte  môme  matière  se  perd  et 
e  dissipe  en  grande  partie  pendant  Tusage  qu'on 
en  fait; 

S"»  Que  le  cas  particulier  très  borné  pouyait 
diffici  ement  faire  un  poids  dans  ia  balance  do 
l'intérêt  général  ;  que  la  suppression  de  la  traite 
des  monnaies  équivalant  à  une  gratification  sur  la 
sortie  de  toutes  les  denrées  du  royaume  de  prés 
de  3  0/0,  la  manufacture  des  galons  y  parti- 
ciperait comme  les  autres  sur  ses  retours; 

4"*  Que  h'S  mômf s  observations  pouvaient  s'ap- 
pliquer à  la  manufacture  d'orfèvrerie,  et  que  dût- 
il  en  résulttT  un  renchérissement  pour  le  con* 
sommateur  intérieur,  il  était  si  léger,  qu'il  n'é*» 
quivaudrait  pas  à  ce  que  perd  la  circulation  par 
remploi  des  matières  d'argent  en  luxe  d'argen* 
terie  ; 

b""  Qu'il  est  un  fait  péremptoire  et  notoire  à 
opposer  à  tous  les  doutes  qui  pourraient  s*élever 
on  qu'on  pourrait  insinuer  sur  Tavaniast'  de  h 
«unpreBsion  ûv  la  truite  sur  les  monnai(>s.  Dep  lis 
172o,  d'après  le  vœu  du  comnierce,  par  deux  fois 
le  gouvernement  a  baissé  cette  traite  successive- 
ment jusqu'à  la  concurrence  de  8  deniers  pour 
livre,  c'est-à-dire  de  3 1|3  OjO.  M.  LeGoulteuxdela 
Norrais,  député  du  commerce  de  Paris,  et  M.  de 
Gournai,  intendant  du  commerce,  deux  hommes 
aFsnrément  éclairés  dans  la  pratique  comme  dans 
la  théorie  des  changes  et  du  commerce,  autant 

Sue  vertueux,  furent  les  principaux  promoteurs 
e  la  pn  mière  expérience.  En  17C8,  MM.  les  dépu- 
tés du  commerce  applaudirent  à  ce  projet,  con- 
sultés expressément.  L'effet  notoire  fut  de  haussier 
les  changes  en  notre  faveur;  de  faire  entrer  beau- 
coup de  matières  d'or  et  d'urgent  dans  les  mon- 
naies, parce  que  tel  a  été  et  sera  toujours  l'effet 
de  la  diminution  des  impôts  et  des  charges  sur 
le  commerce  et  ses  retours.  La  première  expé- 
rience provoqua  la  seconde,  et  ces  deux  succès 
ne  laissèrent  à  Tadministration  que  le  regret  de 
ne  pouvoir  l'accomplir  en  entier.  On  ose  avancer 
avec  certitude  même,  que  l'obstacle  vifit  moins 
de  la  considération  de  la  dépense  publique,  (fue 
de  l'intrigue  et  de  l'avidité  de  ceux  qui  pouvaient 
prétendre  à  lu  faveur  des  surachals,  c  est-à^ire 
des  ennemis  du  commerce.  20  millions  acquis 
par  cette  voie  par  les  Individus  favorisés  depuis 
1726,  eu  ont  peut-être  coûté  au  commerce  géné- 
ral par  la  baisse  des  changes  80  ou  100. 

De  là  a  pu  se  former  un  préjugé  parmi  ceux 
qui,  n'étant  pas  à  portée  de  connatire  les  ftiits, 
le:«  attribuent  à  des  causes  qui  n*existent  pas  : 
quelques  personnes  se  sont  imaginé  que  la  baisse 
ou  la  langueur  des  clianges,  pendant  un  état 
dVtivité  dans  nntre  commerce,  pouvait  s'attri- 
buer au  plus  hiiut  prix  que  les  surachats  acœr- 
daient  à  la  matière  au  titre  des  monnaies. 

Le  vice  ne  venait  pas  do  là,  mais  d*une  part  de 
l\iccaparement,  du  monopide  exclusif  accordé 
sur  le  prix  de  la  matière,  qui  rendait  tous  les 
autres  commerçants  dépendants  du  monopoleur 
dans  la  concurrence  de  l'achat  de  ces  matières  au 
dehors:  d'une  autre  part  de  ce  que  le  monopo- 
leur, pourvu  qu'il  fit  son  gain,  ne  s'embarrassait 
nullement  d'excéder  dans  ses  achats  la  portion 
de  matières  due  au  commerce.  S'il  l'excédait,  il 
fallait  bien  que  le  change  bais^àt  au  détriment 
de  tous;  mais  le  monupoleur  se  relirait  indemne 
à  la  faveur  du  béiiéllce  qui  lui  était  assuré. 

Les  états  des  fabrications  des  monnaies  fabri- 
quées pendant  les  années  où  il  y  a  eu  des  sur- 
acliais,  comparés  aux  années  où  il  n'y  en  a  pas 
eUf  doonoil  lu  solatioa  de  oe  problème.  On  y  ^ 


voit  qu'en  1784  la  fabrication  a  monté  à  près  de 
84  millions,  tandis  que  dans  les  années  où  il  n*y 
a  point  eu  de  surachats  la  fabrication  montait  de 
20  à  39  millions  par  an. 

De  1763  en  1775,  années  pendant  toutes  les- 
quelles il  y  eut  surachat,  on  apportait  l'un  dans 
1  autre  4G  millions  aux  monnaies. 

Le  surachat  Général  de  2  deniers  accordé  au 
commerce  par  M.  Turgot,  porta  pendant  deux 
ans  la  fabrication  à  39  millions  Tun  dans 
l'autre. 

Ces  comparaisons  suffisent  pour  faire  connaî- 
tre que  la  hausse  particulière  du  prix  de  la  ma- 
tière, au  titre  d'écus,  grève  le  commerce;  qu'au 
contraire,  la  hausse  générale  en  faveur  du  com'^ 
merce  le  vivifie,  parce  qu'elle  favorise  son  débiti 
<>t  que  personne  n'a  intérêt  d'en  abuser  à  son  dé- 
triment. La  baisse  du  change  arrête  court  le 
spéculateur  impnident«et  il  n'a  point  de  bénéfice 
privilégié  qui  vienne  à  son  secour:^.  En  domi'Te 
analys's  une  prétendue  Indécision  sur  l'uvauiage 
ou  le  désavantage  de  supprimer  la  traite  sur  la 
monnaie,  se  réduiront  à  un  fait. 

Cette  traite  mo-taii,  en  1726,  à 6  li3  0(0:  (Taprdt 
le  vœu  du  commerce,  la  moitié  environ,  ou  3  1|3, 
lui  en  ont  éténinis  avec  avantage  et  avec  succès; 
par  quel  étrange  bouleversement  d'idt^s,  en  1790, 
penserait-on  que  le  complément  du  retour  vuim 
les  bons  principes  deviendrait  un  mal?  De  cette 
contradiction  bizarre,  ne  pourrait-on  pas  inférer 
quo  ce  serait  une  opi^raiion  utile  de  recharger  la 
monnaie  des  3  1(3  0|0  dont  elle  avait  été  soula- 
gée? 

C'est  à  ces  hases  du  bon  sens  et  de  l'évidence 
qu'il  faut  s'attacher  pour  apprécier  tous  le^  petits 
sophisioes  éiayés  de  calculs  partiels  et  insigni- 
fiants, dont  on  chercherait  à  obscurcir  une  grande 
vérité,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

Ost  avec  plaisir,  sans  doute,  que  votre  comité 
fortifie  son  opinion  unanime  des  demandes  des 
places  de  Buyonne,  Marseille,  Amiens  et  Bordeaux. 
Mais  leur  silence  même  ne  dian gérait  pas  la  na- 
ture de  cet  axiome  éternel  qu'une  remise  de  la 
traite  sur  la  monnaie  est  un  encouragement  pour 
le  commerce  et  pour  ses  retours,  une  gratifica- 
tion perpétuelle  sur  la  sortie  de  nos  denrées,  et 
qui  n'est  pas  chère.  On  ne  fit  jamais  un  si  grand 
bien  à  si  peu  de  frais. 

Votre  comité  des  monnaies  ne  vous  dissimulera 
point  cependant  que  cette  grande  mesure  n'aura 
point  Pur  le  champ  Teffet  éclatant  qu'elle  obtint 
en  1679,  à  cause  des  cin-onstances  de  i'Btat. 

Ce  rapport  vous  a  déjà  observé  que  nous  n'a- 
vons pas  de  balance  à  recevoir,  que  nous  conti- 
nuons de  dépenser  au  dehors  pour  nos  besoins, 
que  nous  sommes  débiteurs  envers  nos  voisins 
à  rai-on  du  revenu  qu'ils  ont  dans  nosfnnds  pu- 
blics, et  nous  le  ferons  à  raison  des  liquidations 
qui  se  consommeront.  Par  conséquent,  les  chan- 
ges sont  bas  avec  TKspagne  même  de  qui  nous 
empruntons  des  matières,  à  compte  sur  les  ven- 
tes que  nuus  lui  ferons.  C'est  uu  désavantage  at- 
taché à  la  crise  actuelle. 

L'effet  du  nUablissement  de  la  proportion  entre 
les  métaux  dont  votre  comité  vous  a  démontré 
l'urgente  nécessité,  et  celui  de  la  remise  de  la 
traite  sur  la  monnaie  sont  deux  moyens  puissants 
qui  vous  sont  présentés  pour  subvenir  à  l'une 
des  causes  qui  produisent  cette  crise,  c'est-à-dire 
au  défaut  du  numéraire  dans  la  circulation»  en 
attendant  «lUe  la  vente  des  biens  nationaux  soit 
en  pleine  activité. 

I^  rétablissement  de  ia  proportion  augmentera 
l'avantage  de  la  eoiiiomiiiatioa  de  nos  dêoréaft  au 


|Ammblé«  nati*Ml«.]        AKCU1Y£S  PàRLEMENTàIAES.         [2  noTômbro  1700.] 


315 


Bspa^ne  par  préférence  à  celles  de  nos  rivaux  ; 
car  elle  a  plus  d'argenl  que  d*ur,  elle  eslime  en 
con8é({ueDce  soq  or  plus  que  son  argi^  )t,  eten  ce 
momenl  elle  a  un  avanta<^e  de  4  0/0  de  plus 
à  payer  vï\  or  qu'en  argent,  et  un  avaiitugi^  d(i 
un  5|16  0|0  &  payer  avec  son  argent  les  den- 
rées anglaises  par  préférence  aux  nôtres.  Le 
réiublissemcnt  de  la  proportion  donnera  plus 
d'avantage  à  payer  votre  dette  annuelle  avec  ror, 
qu'avec  rargent  plus  important  pour  notre  circu- 
lation que  Tor  qui  se  recèle.  Et  si  vous  différez 
de  rendre  aux  métaux  la  proportion  qu'exigent 
nos  intérêts  et  notre  position,  il  est  évident  (|u'il 
y  aura  plus  d'intérêt  à  sortir  votre  argent  en 
payement,  que  votre  or  qui  se  recèle.  Le  comité 
des  monnaies  vous  présentera  les  détails  sur  le 
mode  convenabli!  pour  i'opérer,  lorsque  les  prin- 
cipes auront  été  décrétés  en  entier  ;  nais  il  a  dû, 
pour  plus  de  clarté,  vous  présenter  les  principes 
séparément. 

La  suppression  de  la  traite  sur  la  monnaie  amé- 
liorera Il  condition  des  ventes  au  dehors,  et  par 
conséquent  animera  le  travail  du  peuple.  Soit 
que  Tavantage  de  cette  condition  tourne  au  pro- 
fit de  vos  marchands,  soit  qu'elle  tourne  au  pro- 
fit de  vos  voisins  ai:heteurs,  éviiieiumeni  elle 
produira  une  abondance  plus  grande  de  métaux 
dans  la  circulation. 

Votre  comité  croit  devoir  résumer  ainsi  Ten- 
semble  du  plan  dont  il  vous  a  exposé  le  détail 
pour  fixer  vos  idées  sur  les  points  essentiels  de 
la  délibération  que  vous  aurez  à  prendre.  Il  croit 
pouvoir  se  féliciter  d'avoir  lié  les  considérations 
majeures  que  mérite  la  crise  de  l'Etat,  aux  mo- 
yens uniques  qui  se  présentent  de  remettre  l'or- 
dre dans  la  partie  monétaire  par  une  organisation 
(laire,  simple,  invariable  et  indispensable.  C'est 
(I  ■  cet  ensemble  que  la  confiance  au  dedans  et 
;tu  dehors  peut  renaître;  c'est  le  seul  qui  puisse 
ê  re  présenté  à  des  Législateurs;  puisque  des  dé- 
cisions partielles  et  temporaires  ne  feraient  qu'ac- 
irultro  le  désordre,  1(^  sanctionner,  pour  ainsi 
dire,  et  fermer  le  retour  à  l'espérance.  Tel  est  en 
abrégé  le  plan  qu*il  vous  présente  ou  tout  est  em- 
brassé, tout  se  soutient  et  se  rapporte.  C'est  sous 
ces  hautes  considérations  qu'il  doit  être  envi.sagé 
et  sous  celles  des  besoins  de  la  circulation  en  ce 
moment. 

Sans  contredit,  il  peut  arriver  et  il  arrivera 
que  l'encouragement  de  la  suppression  de  la  traite 
vous  fera  apporter  des  matières  d'argent  au  delà 
(le  ce  qui  vous  est  dû;  et  la  baisse  des  changes 
éprouvera  à  raison  des  circonstances  quelque  os- 
eiliation  passagère,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
acquittés  en  denrées.  Voire  comité  le  piévoit  et 
n'en  fait  pas  un  mysti^re;  mais  l'objet  du  mou- 
vement dansla  circulation  n'en  aura  pasété moins 
rempli;  et  celui  donné  au  travail  du  peuple  né- 
cessairement attaché  à  la  condition  plus  favorable 
des  ventes  vous  acquittera.  Car  l'E'^pagne  ne  fait 
point  avec  vous  le  commerce  des  métaux,  mais 
l'échange  de  ses  métaux  avec  vos  denrées  dont 
elle  a  besoin  continuellement,  et  qu'elle  prendra 
chez  vous  par  préféreni:e  lorsque  vous  estimerez 
son  argent  plus  cher  que  vos  rivaux  ne  le  font. 
En  ce  moment  le  Trésor  public,  pour  fournir  à 
une  circulation  précaire  et  insuffisante,  est  forcé 
(l'acheter  des  matières  avec  perte.  Ce  négoce 
qui  devient  nécessaire,  mais  qui  aggrave  la  baisse 
naturelle  du  change,  ne  présente  pas  son  remède 
comme  le  ferait  la  remise  de  latraite  sur  la  mon- 
naie Celle-ci  fournirait  plus  abondamment  à  la 
circulation  en  Tivifiani  le  travail.  Ce  serait  un 
Burachat  général  et  non  un  ranehat  particatier 


qui  croise  toujours  la  marche  du  commerce  géné- 
rai, et  le  Tré.^or  public  serait  allégé  des  pertes  qu'il 
essuie  sans  pouvoir  encore  se  flatter  d'être  au 
pair  des  besoins. 

C'est  après  avoir   miire  nent  pesé  et  combiné 
tontes  ces  nuances,  la  nécessité  d'une  léi^islation 


que  votre  comité  des  monnaies  vous  propose  de 
décréter  f  qu'il  ne  sera  pris  désormais  aucuns 
«  frais  ni  impôts  sur  la  fabrication  des  monnaies, 
«  aux  nouveaux  coins  qui  seront  ordonnés  par 
»  l'Assemblée  nationale;  que  son  comité  des 
«'  monnaies  sera  tenu  de  lui  proposer  incessam^ 
<  ment  un  projet  de  coins  nouveaux,  et  qu'aus- 
«  sitôt  qu'ils  auront  été  faits,  la  fabrication  sur 
«(  les  coins  anciens  cessera  absolument  dans 
«  toutes  les  monnaies  ». 

Votre  comité  des  monnaies  a  pensé  unanime- 
ment qu'il  serait  utile  de  rendre  la  monnaie  au 
coin  national  aussi  universelle  qu'il  serait  pos- 
sible, et,  par  i-etie  rais  inique,  chaque  pièce  de 
monnaie  portât  sur  son  empreinte  l'expression 
de  la  quantité  de  matière  fine  qu'elle  contient. 
Cet  usage  loyal  instruirait  le  peuple  au  dedans, 
et  au  dehors  il  mettrait  les  voyageurs  en  garde 
contre  les  surprises.  Si  chaque  nation  se  confor- 
mait à  cette  mesure,  le  mystère  du  change  serait 
à  découvert.  Le  comité  des  monnaies  vous  pro- 
pose donc  de  décréter  : 

(•  Que  sur  toutes  les  pièces  de  monnaie,  l'em- 
«  preinte  portera  l'expression  de  la  quautité  de 
tt  matière  fine  qu'elle  contient.  » 

Telle  est  la  première  partie  du  travail  de  votre 
comité;  elle  contient  les  bises  sans  lesquelles  il 
ne  peut  avoir  de  guide  dans  la  secomle  :  dès 
que  la  décision  de  ces  bases  sera  faite,  tous  les 
détails  do  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus 
économique,  la  plus  claire  et  la  plus  sûre  vien- 
dront s'y  ranger  promptement. 

Il  ne  se  permettra  plus  qu'une  seule  réflexion; 
c'est  que  l'état  des  choses  est  tel  qu  il  ne  peut 
subsister  plus  longtemps;  que  ce  serait  tromiier 
la  nation  sciemment  que  de  le  prolonger. 

Que  tout  ce  qui  proiiuiruit  affaiblissement  de 
la  monnaie,  serait  une  illusion  dommageable 
contraire  à  la  bonne  foi,  et  dont  le  bénéfice  chi- 
mérique affaiblirait  l'État  par  une  convulsion  sur 
le  prix  dïs  denrées  et  des  salaires,  par  L'appau- 
vrissement du  Trésor  public  et  des  fortunes  par- 
ticuhères;  que  toute  refonte  autre  que  succes- 
sive et  perpétuelle  serait  une  perte  publique, 
inutile  et  convulsive  dout  l'Etat  n'a  pas  les 
moyens  ;  qu'il  n'existe  pour  la  restauration  mo- 
nétaire qu  un  sentier  étroit  et  difficile,  dont  votre 
comité  a  scrupuleusement  sonilé  l'entrée,  la  car- 
rière et  l'issue.  Il  avoue,  à  la  face  de  la  France 
et  de  l'Europe  entière,  son  insuffisance  à  l'égard 
de  tous  autres  moyens,  et  il  verra  avec  la  recon- 
naissance du  patriotisme,  que  d'autres  citoyens 
plus  habiles  consomment  l'ouvrage  de  la  res- 
tauration par  des  expédients  plus  heureux  et 
également  honnêtes. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Que  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  par  seront 
employés  dans  la  fabrication  des  monuaiei;  que 
le  billon  noir  qui  existe,  subsistera  dans  son 
cours,  mais  qu'il  ue  pourra  en  être  fabriqué  de 
nouveau  qu'eu  vertu  d*un  décret  de  rAsaeinblée 
natioMke. 
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Art.  2.  Que  le  poids  de  marc,  déposé  à  la  cour 
des  moDuaies,  continuera  à  servir  à  déterminer 
le  poids  de  toutes  les  divisions  des  monnnaies. 

An.  3.  Le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, tels  qu'ils  sont  réglés  aujourd'hui,  seront 
invariablement  fixés. 

Le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie  d'or,  tels 
qu'ils  ont  été  ordonnés,  ne  pourront  éire  changés 
qu'en  rertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  4.  La  fabrication  de  l'or  de  1785,  ayant 

I)orié  la  valeur  des  louis  d'or  au  delà  de  leur  va- 
eur  intrinsèque,  et  proportionnelle  au  cours  des 
marchés  de  l'Europe  ;  ce  qui  a  Tavorisé  des  spé- 
culations dangereuses  sur  l'extraction  des  mon- 
naies d'argent  hors  du  royaume,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'à  l'ayenir  il  sera  assigné  en 
France  aux  espèces  d'or  un  prix  au-dessous  du- 
quel le  créancier  ne  pourra  refuser  de  les  rece- 
voir, mais  qui  pourra  être  augmenté  de  gré  à  gré 
seulement,  suivant  les  besoins  du  commerce. 

Art.  5.  Qu'il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'une 
monnaie  en  argent  bas,  qui  contienne  an  moins 
en  fin  la  moitié  de  son  poids,  telle  qu'il  en  ré- 
sulte des  pièces  de  monnaie  d'urie  taille  commode 
pour  le  public  et  contenant  rigoureusement  une 
quantité  de  grains  pesant  d'aigent  fin,  correspon- 
dante à  la  division  qu'elles  représenteront  dans 
reçu  ;  que  la  dénomination  et  les  divisions  se- 
ront établies  d'après  celles  de  la  livre  de  vingt 
sous. 

Art.  6.  Qu'il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de 
cuivre  pur  avec  l'empreinte  et  la  fabrication  la 
plus  belle  et  la  plus  régulière  possible. 

Art.  7.  Qu'il  ne  sera  pris  désormais  aucuns 
frais  ni  impôts  sur  la  fabrication  des  monnaies 
aux  nouveaux  coins  qui  seront  ordonnés  par 
l'Assemblée  nationale  ;  que  son  comité  des  mon- 
naies sera  tenu  de  lui  proposer  incessamment  un 
projet  de  coins  nouveaux,  et  qu'aussitôt  qu'ils 
auront  été  faits,  la  fabrication  sur  les  coins  an- 
ciens cessera  absolument  dans  toutes  les  mon- 
naies. 

Art.  8.  Que  sur  toutes  les  pièces  de  monnaie, 
l'empreinte  portera  l'expression  de  la  quantité  de 
matière  tine  qu'elle  contient. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  NOVEMBRE  1790. 

De  la  constitution  monétaire,  précédé  d*ob- 
servatioiis  sur  le  premier  rapport  du  comité  de$ 
monnaies  et  suivi  dun  projet  de  lois  monétai- 
res, présenté  à  l'Assemblée  nationale^  par  M. de 
Mirabeau  l'alDé  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

sur  le  premier  rapport  du  comité  des  monnaies. 

Le  comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  publier  un  premier  rapport  et  il  en 
annonce  un  second. 

Si  son  travail  repose  sur  des  bases  fausses,  sur 

(1)  On  a  placé  en  notes,  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  ce 
qui  doit  servir  de  preave,  donner  plus  de  développe- 
ment» on  exiger  plot  d*attention.  {N0U  de  Toifl^iir.) 


de  mauvais  calculs,  sur  des  notions  inexactes  et 
incomplètes,  il  importe  de  mettre  en  garde  l'As- 
semblée contre  les  erreurs  qu'il  contient,  et  sur- 
tout de  lui  offrir  un  autre  ouvrage. 

Triompher  dans  une  controverse  doit  être  d'un 
bien  petit  iotéiét  pour  un  représentant  de  la  na- 
tion, si  Tamour-propre  trouve  seul  son  compte 
à  ce  succès,  ei  qu'il  n'en  résulte  pas  une  bonne 
loi. 

J'ai  cru  devoir  publier  mon  travail  sur  les 
monnaies  et  le  faire  précéder  d'un  petit  nombre 
d'observations  sur  le  premier  rapport. 

Ce  que  le  comité  a  dédaigné,  je  l'ai  soigneu- 
sement recherché  moi,  je  veux  dire,  les  secours 
et  la  censure  des  hommes  de  l'art. 

Parmi  les  coopérateurs  que  le  comité  des  mon- 
naies a  consultés,  je  m'étonne  de  ne  point  trouver 
ceux  (l'entre  les  ancii-ns  directeurs  des  monnaies 
que  la  voix  publique  place  au-dessus  de  tout  soup- 
çon, ou  des  hommes  connus  pour  être  profondé- 
ment versés  dans  la  science  monétaire  :  M.  Du- 
perron  père,  par  exemple,  et  son  fils,  que  n'ont 
jamais  oublié  de  consulter  nos  administrateurs 
des  finances  dans  les  circonstances  délicates,  et 
qu'ils  se  sont  toujours  repentis  de  n'avoir  point 
écoutés;  M.  B  yerlé  qui  a  répandu  sur  la  refonte 
de  1785,  de  vives  lumières,  et  qui  dans  un  essai 
sur  les  monnaies^  dont  il  a  fait  hommage  à  l'As- 
semblée, a  non  seulement  développé  une  grande 
profoniieur  de  doctrine,  mais  démontré  l'absur- 
dité de  ce^  observations  de  M.  des  Rotours,  sur  la 
déclaration  du  30  octobre  1785,  que  le  comité 
des  monnaies  rajeunit  en  ce  moment  avec  beau- 
coup d'éloges. 

Je  ne  comprends  pas  d'avantage  pourquoi 
MM.  du  comité  ont  excessivement  loué  M.  de 
Solignac  sans  le  défendre  contre  moi,  qui  n'ai 
voulu  avoir  raison  contre  ce  prétendu  monétaire 
(lu'avec  et  selon  Barème,  et  qui,  à  l'aide  d'un  si 
lidèle  auxiliaire,  ai  démontré  que  les  sublimes 
conceptioiiS  de  cet  adepte  auquel  le  comité  ac- 
corde à  un  degré  éminent^  la  science  abstraite  et 
difficile  des  changes  et  des  calculs  monétaires^  se 
réduisaient  à  voler  30  ou  35  sols  par  louis 
dans  la  poche  des  propriétaires  de  louis; 
à  faire  faire  banqueroute  à  la  nation,  sans 
qu'elle  y  gagne  en  aucun  sens,  puisque  celte 
opération  diminuerait  en  même  temps  le  numé- 
raire d'or  du  royaume  d'un  sixième  et  plus; 
qu'enfin,  et  pour  tout  résumer  en  un  mot,  les  fa- 
meuses connaissances  manifestées,  quant  à  pré- 
sent, par  M.  Solignac,  consistent  dans  cette  pré- 
cieuse découverte  :  que  nous  pouvons  tellement 
faire  la  loi  ù  l'Espagne  et  au  Portugal,  ces  riches 
propriétaires  de  mines,  qu'ils  vont  être  con- 
traints, grâce  apparemment  à  son  pamphlet  de 
baisser  le  prix  de  l'or  de  47  livres  et  plus  par 
marc.  Encore  une  fois,  je  ne  comprends  pas  le 
silence  de  MM.  du  comité,  sur  ma  controverse 
avec  ce  M.  Solignac  qu'ils  vantent  extatiquement  ; 
mais  j'espère  qu'ils  ne  dédaigneront  pas  de 
défendre  du  moins  leur  propre  système  contre 
un  de  leurs  collègues,  et  que  de  nos  dissenti- 
ments naîtra  la  vérité. 

J'attendais,  et  l'Assemblée  avait  droit  d'atten- 
dre du  comité  un  travail  constitutionnel,  un  tia- 
vail  digne  des  législateurs  d'une  grande  nation; 
le  comité  semblait  vous  l'annoncer  lorsqu'il 
promettait  de  lever  l'appareil  de  la  plaie  moné^ 
taire  et  d'en  sonder  la  profondeur  et  les  sinus; 
il  n'a  pas  vu  que  la  plaie,  dont  il  vous  i-nlre- 
lient,  est  une  légère  égratignure,  et  que  la  féri- 
table  guérisoQ  qu'on  attend  de  lui,  c  est  celle  da 
corps  monéiaire  qui  pèche  par  aa  conitttutioa. 
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Le  résultat  du  travail  du  comité  pVst  qu'un  ' 
résultat  de  fabrication;  il  consiste  à  vous  pro- 
poser :  1®  de  décider  la  quei^tionde  la  proportion 
entre  l'or  et  l'urgent;  2*  de  conserver  à  vos  es- 
pèces le  titre  actut^l  ;  3*  de  supprimer  le  droit  de 
Bt.'iu'D^^uriage;  4*  de  faire  supporter  les  frais  de 
brassage  par  la  nation;  5'  de  fabriquer  des  piè- 
ces de  20  sols,  au  titre  de  six  deniers.  Ce  sont  là 
autant  de  questions  subsiiii.iires  qui  méritent 
aujourd'hui  peu  d'attention,  et  qui  ne  devraient 
trouver  leur  place  que  lorsque  les  bases  du  ré- 
gime monétaire  seront  établies. 

Un  architecte  pose  les  fondements  de  son  édi- 
fice, il  en  élève  les  murs  principaux,  mais  Ton 
ne  voit  pas  amonceler  les  ferrures  et  les  ouvra- 
ges de  menuiserie  sur  la  place  d'un  bâtiment 
non  construit. 

Le  travail  du  comité  me  paraît  non  seulement 
très  inutile  dans  sa  plus  grande  partie,  mais  en- 
core un  tissu  de  contradictions,  de  définitions 
inexactes  et  d'assertions  fausses;  en  sorte  que 

Iiour  r<  ndre  clair  ce  qu'il  voulait  nous  apprendre, 
e  comité  Ta  obscurci  davantage. 

£ii  effet,  et  d'abord  en  vous  remettant  ce  pre- 
mier rapport,  on  y  a  joint  un  imprimé  intitulé: 
Notions  succinctes,  pour  Vintelligence  des  discus- 
sions monétaires.  Or,  ces  notions  sont  fausses,  et 
je  le  prouverai,  en  ne  relevant  même  que  quel- 
que-^-unes  des  erreurs  les  plus  grossières. 

On  y  définit  la  monnaie: 

Une  portion  de  métal  à  laquelle  le  législateur 
donne  une  forme ^  un  poids,  une  empreinte  et  une 
dénon.ination* 

Le  rédacteur  de  celte  définition  n'est  pas  assez 
instruit,  il  y  avait  autrefois  des  monnaies  de 
cuir,  de  pàt<*,  d'écorces  d'arbres  ;  on  se  sert  en- 
core en  quelques  p-iys,  de  coquilles  pour  mon- 
naie; enhn,  la  véritable  définition  de  la  monnaie, 
est  dans  les  Ids  romaines,  et  surtout  dans  Aristote, 
l'un  des  plus  profonds  politiques  qui  ait  instruit 
le  genre  humain.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  cher- 
cher unedéiinition  nouvelle  pour  introduire  dans 
le  monde  une  erreur  de  plus. 

Ou  nous  apprend  ensuite,  en  parlant  de  la  di- 
vision du  poids  de  marc,  que  le  gros  se  divise  en 
72  ^'rains.  Mais  le  gros  se  divise  en  3  deniers,  le 
denier  en  24  ^Tams;  et  Ton  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier la  division  la  plus  commune  et  la  plus  sim- 
ple du  niaïc  monétaire  en  8  onces,  de  l'once  en 
24  deriiers,  du  denier  en  24  grains. 

Puis  revenant  aux  définitions,  on  dit  que  la 
valeur  intrinsèque  est  la  quantité  en  poids  de  ma- 
tière d'or  pur  ou  d'argent  pur  qui  domine  dans  la 
Î proportion  de  métal  appelée  monnaie.  Mais  lava- 
eur  intrinsèque  est  plus;  elle  est  l'estimation  de 
cette  quantité (iiiluwporiv  p<  u  pour  la  déterminer 
que  l'or  ou  l'urgent  domine;  dans  votre  monnaie 
de  billon  le  cuivre  domine,  et  beaucoup;  ce()eu- 
dant^  sa  valeur  intii'isèque  e?t  déterminée  sur  la 
quantité  de  la  matière  qui  ne  domine  pas. 

Veut-on  nous  apprendre  ce  qu'on  entend  par 
le  mot  /i/r^?  On  dit  que  c'est  l'expression  obligée 
et  conventionnelle  dont  on  se  sert  pour  annoncer, 
en  peu  de  mots,  en  peu  de  ckiffreSy  la,  valeur  in- 
trinsèque d'une  pièce  de  monnaie  ou  d'un  marc 
monnayé.  Voilà  du  galiinaii^is  double  dans  lequel 
je  trouve  trois  notions  fausses.  Le  titn;  exprime 
non  la  valeur  intrinsèque  d'une  pièce,  mais  la 
quantité  de  matière  fine  qu'elle  contient,  abstrac- 
tion faite  de  la  valeur,  il^,  mot  titre  indique  celte 
quantité  de  fin,  non  seulement  pour  une  pièce  ou 
un  marc  inonnayé,  mais  encore  pour  les  ouvrages 
de  bijoaieiie,  d'orfèvrerie,  et  même  pour  les  mor- 
ceaux d'or  et  d'argent  qai  ne  sont  ni  monnayés 


ni  ouvrés.  Enfin,  ce  n'est  pas  pour  énoncer  cette 
valeur,  en  peu  de  mots  et  en  peu  de  chiffres, 
qu'on  se  sert  du  mol  titre;  car,  lorsque  je  dis 
qu'un  morceau  de  métal  contient  vingt-deux  par- 
ties d'or,  je  n'ai  besoin  ni  d'un  crayon,  ni  d'une 
plume,  ni  de  chiffres  pour  faire  comprendre  ma 
pensée. 

Le  rédacteur  de  ces  notions  dit  :  (/n  marc  d'or 
à  24  karats  ou  4608  grains  pesants  d'or  pur,  sont 
une  seul£  et  même  chose.  Ce  qui  manque  aux  24 
degrés  de  la  plus  grande  pureté  de  l'or,  s'appeUs 
alliage.  Quoi,  si  dans  l'intérieur  du  marc  d  or  à 
24  karats,  il  se  trouve  du  sable  ou  une  pierre,  on 
dira  que  l'or  est  alh>,  parce  nue  le  marc  d'or  ne 
contiendra  pas  4,608  crains  d  or  fin  I  L'alliage  ne 
serait-il  doncpas  défini  d'une  manière  plu<  simple 
et  plus  vraie,  en  disant  :  C'est  fadjontion  d'un 
métal  à  un  autre  métal;  et  en  fait  de  monnaie, 
c'est  l'adjonction  d'un  métal  commun  à  un  métal 
précieux  ? 

Je  (lois  observer  qu'il  s'est  glissé  dans  ces  no- 
tions succinctes,  page  2,  second  al iné-a,  une  faute 
lypo^rangiqne  qui  pourrait  induire  en  erreur  ;  on 
lit  :  Uor  à  23  Karats  16  trente-deuxièmes,  au  lieu 
de  24  karats  16  trente-deuxièmes  :  ce  qui  cause- 
rail  une  erreur  très  grave. 

P.ut-èlre  est-ce  encore  par  une  erreur  typogra- 
phique, bien  que  cela  soit  moins  vraisemblable, 
qu'au  sixième  alinéa  de  la  mène  page,  on  trouve 
que  l'argent  à  10  déni  rs 21  grains  de  fin,  contient 
un  douzième  dalliaire,  plus  trois  vingt-quatrièmes 
(le  deniers  de  fin.  Effacez  les  mots  de  fin,  si  vous 
ne  voulez  pas  tomber  dans  une  erreur  grossière  ^ 
car  ce  n'est  point  un  douzième  et  3  vingt-qua- 
trièmes de  denier  de  fin,  mais  un  denier  et  trois 
vin^t-quatrièmesde  denier  d'alliage,  ou  de  cuivre 
que  contient  Targeni  à  10  deniers  21  grains. 

On  pourrait  faire  beaucoup  d'antres  observations 
sur  ces  notions  succinctes  ;  mais  il  vaut  mieux 
jeter  un  coup  d'œiliapide  sur  le  rapport  même. 

Quand  j'entends  notre  comité  soutenir  que  c'est 
l'inexécution  des  lois  sacrifiées  à  la  cupidit(^,  aux 
erreurs  populaires,  et  l'inexactitude  de  quelq  les 
manipulateurs  qui,  «iepuis  plusieurs  années,  ont 
plongé  les  monnaies  dans  le  désordre,  je  n'ai 
pas  besoin  que  l'on  m'apprenne  que  parmi  les 
consultés  il  se  trouve  des  membres  de  laconrdi'S 
monnaies.  A  ce  seul  mot,  je  reconnais  l'auteur  et 
les  approbateurs  de  certaines  remontrances  de 
cette  cour  où.  régnait  tout  le  fiel  de  la  haine,  et 
toute  l'ignorance  du  plu^  inutile  et  du  plus  dange- 
reux des  tribunaux  d  attribution.  L'Assemblée  tia- 
tionale  l'a  anéanti,  et  voilà  un  grand  pas  pour 
l'amêlioraiion  du  régime  monétaire  ;  car  c'est  vé- 
ritablement à  la  création  de  ce  tribunal  qu'il 
faut  attribuer  une  partie  des  désordres  qui  s'y 
sont  introduits. 

Le  comité  parle  avec  regret  de  l'inexécution 
des  lois  monétaires  ;  mais  les  connalt-il  ces  lois? 
El,  s'il  les  connaît,  comment  n'en  a-t-il  pas  appré- 
cié tous  les  vices  ? 

Il  parle  de  l'inexactitude  de  quelques  manipu- 
lateurs ;  admetions  l'existence  de  cette  inexac- 
titude ;  c'est  uu  mal  a  cidentel  qui  tient â  l'jm- 
bécillité  de  nos  lois;  mais  quand  on  parle  de 
rin>'xaclitude  depuis  quelques  années,  je  ne  vois 
dans  cette  assertion  qu'uui*  malignité,  et  le  dis  : 
on  a  trompé  votre  comité.  J'ai  et  j'offre  de  pro- 
duire la  preuve  que  la  ma>sii  de  nos  nouvelles 
espèces  d'ur  est  au  titre  commun  de  21  karats 
20  trente-deuxièmes  forts.  Espérons  que  ces  ca- 
lomnies seront  l'S  derniers  soupirs  de  l'agoai- 
6anle  cour  des  monnaies. 

U  partie  monétaire^  dit  Totre  comité,  se  divise 


un 
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naéureUemgnl  en  deux  branches  l*une  volitique^ 
l'autre  mécanique;  mais  il  oublie  que  1  ailmiiiia- 
iralion  moiiéiaire  est  chargée  de  ia  conservaiion 
des  luis.  Lorsqu'il  s'agit  d(*déleraiiner  retendue 
dcB  travaux  politiq 'ea  de  celle  adminiHlralion, 
il  ne  lui  donne  d'autres  fonctions  que  dt*  pre.'<- 
crire  les  principes  ioui  les  lois  rigoureuses  du 
calcul.  Quoi \  rien  que  des  calculs?  Je  l'ai  dit 
dans  ma  réponse  à  M.  Sulignac,  et  je  le  répète  ici, 
il  m'est  impuBsii)le  de  faire  descendre  mes  idées 
au  niveau  d'une  politique  aussi  mesquine. 

L'administrateur  des  monnaies  peut  sans  doute 
et  doit  connaître  ces  calculs  rigoureux,  mais  ils 
conipusuiit  la  partie  la  moins  importante  des  con- 
oa-ssances  d'un  monétaire  véritable.  L'arithmé- 
ticien le  plus  vulgaire  peut  devenir  en  un  demi- 
quart  d'heure  professeur  en  chiffics  moiiéiaire:<. 

Le  comité  ne  parle  pas  même  de  la  science  des 
monnaies;  il  s'est  borné  à  diviser  son  travail  en 
plusieurs  questions  qu'il  considère  comme  devant 
servir  de  base  et  de  principes  ;  pour  moi,  je  u'y 
vois  que  de^  questions  subsidiaires. 

La  première  roule  sur  la  qualilé  intrinsèque  des 
métaux  qu'il  convient  d'employer  dans  les  mon" 
naies.  Question  prématurée;  o<i  ou  peut  faire  de 
monnaies  sans  fabrirateur  ;  le  fabricatenr  est  lui- 
même  astreiotà  des  lois  constitutionnelles  ;  il  faut 
des  conseryateura  de  cei  lois  ;  les  lois  doivent  être 
fondées  sur  des  principes  premiers  ;  ainsi  avant 
de  parler  du  degré  de  pureté  du  métal  des  mon- 
naies, il  fallait  établir  les  principes  fondamentaux 
etconstitutionnels  du  système  monétaire;  il  fallait, 
en  second  lieu,  ordonner  l'administration,  et  c'é- 
tait ensuite,  et  seulement  en  réglant  la  partie  fa- 
hricaiive,  que  l'on  aurait  dû  parler  de  la  qualité 
intrin8è(|iie  de  la  monnaie. 

Le  comité  propose  d'admettre  l'or,  l'argent  et 
le  cuivre  pour  monnaie.  Gela  seul  prouve  qu'il 
n*a  pas  réfléchi  un  instant  sur  la  doctrine  moné- 
taire, ou  qu'il  est  dans  les  langes  d*une  très  pu- 
sillanime timidité.  Je  le  prie  de  lire  mieux  qu'il 
n'a  fait,  biun  qu'il  les  cite,  Locke,  Harrics,  et  les 
ihêuriciens  profonds  en  cette  partie;  il  verra  que 
je  ne  vogue  point  ici  dans  des  idées  systématiques, 
et  que  je  me  rafgt'  à  i'opiDion  unanime  de  tous 
les  |)en»curd.  Mais  Cnmme  cet  objel  entre  dans 
mon  travail,  je  n'en  dirai  pas  davantage  ici. 

Ouant  aux  espèces  appelées  billon  noir,  je 
déclare  avec  le  comité  que  c'est  une  détestiihle 
monnaie,  et  qu'il  importe  de  la  supprimer;  j'en 
déduirai,  s'il  le  faut,  des  raisons  bien  plus  fortes 
que  celles  qu'il  allègue;  mais,  lorsque  le  comité 
pense  qu'il  faut  attendre  pour  cette  suppression 
que  la  fabrication  d'une  monnaie  à  argent  bas 
soit  exécutée,  il  a  tort,  parce  qm^  notre  billofi 
servira  avec  une  double  économie  ik  l'ulliage  de 
notre  monnaie  à  bas  argent. 

Le  comité  s'est  encore  trompé  lorsqu'il  évalue 
à  six  millions  au  moins  la  perte  que  le  public 
éprouvera  du  retrait  du  billon.  Je  soutiens,  moi, 
qu'il  n'y  aura  aucune  perte  injuste,  parre  que 
Ton  rendra  au  public2  franco  pour  2  francs,  0  liards, 
pour  6liards;mai8,conforniémentàtout(>8  les  lois, 
on  refusera  les  pièces  tellement  roupies  qu'elles 
sont  évidemment  fausses  ;  on  refusera  de  môme 
les  pièces  étrangères;  c'est  aux  trans^rresseurs 
des  lois  às'imput  r  le  tort  qui  leur  arrive. 

Ce  n'est  donc  pas  lorsque  l'argent  à  bas  titre 
sera  monnayé  qu'il  faudia  retirer  le  billon  noir 
mais  à  fur  et  mesure  de  la  fabrication  du  cuivre 
ei  de  la  nouvelle  fabrication  de  l'argent  à  6  de- 
niers. 

Une  des  questions  du  eomilé  tend  à  déterminer 
la  poids  qui  seft  adop  14  pour  lei  idodiisIss»  «t  il 


est  d'avis  de  continuer  à  se  servir  du  poids  de 
marc.  Cette  question  n'a  pas  acquis  assez  de  ma- 
turité pour  être  décidée  aussi  1-gèremeut  ;  mais 
en  attendant  qu'elle  soit  parfaitement  connue,  il 
est  indispensable  de  suivre  le<  anciens  errements. 

Vient  ensuite  la  fameuse  que>ilon  sur  la  pro- 
portion entre  les  métaux  ;  qiestion  très  inutile 
quant  à  présent  et  qui  le  sera  plus  encore  quand 
ou  aura  statué  que  nous  n'aurons  qu'une  seule 
monnaie  constitutionnelle.  Mais  remarquez  com- 
bien votre  comité  était  près  de  la  vérité  :  il  l'avait 
sous  la  main,  et  il  ne  l'a  pas  saisie.  Il  transcrit 
des  observations  sur  l'opération  monétaire  du 
30  octobre  1785,  et  il  y  trouve  ces  mois  :  «  Dans 
«  tout  pays  l'abondance  des  mt^tnux  ou  leur  ra- 
«  reté  pro(!ède  d*une  cause  fort  supérieure  à  celle 
«  des  proportions  entre  ior  et  i argent^  o^esi-à" 
<  dire  de  la  balance  du  commerce.  La  proportion 
«  peut  bien  donner  lieu  à  un  atjio  mercantile  pas^ 
«  sager^  et  dont  Vexcès  se  corrige  de  lui'-mème^ 
•  qui  peut  même  atténuer  quelquefois  le  profit  de 
«  cette  balance^  mais  jamais  anéantir  son  influence 
M  prépondérante,  i»  Quoi!  cett-  vérité  e^t  tipparue 
au  comité,  et  il  n'en  a  pas  tiré  la  conséquence 
qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  de  la  t^roportion  entre 
l'or  et  l'argent;  qu'il  fallait  laisser  en  ce  genre» 
comme  en  tant  d'autres,  les  oscillations  aui  chan> 
ges  du  comm«^rce?  Il  n'a  pas  remonté  de  là  au 
principe  fondamental,  savoir  :  qu'il  ne  faut 
qu'une  seule  monnaie  constitutionnelle,  parce 
que  la  monnaie  étant  une  mesure  doit  être 
égale  dans  toutes  ses  parties  et  invariable,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  si  vous  admettez  deux 
métaux  pour  cette  mesure. 

Un  lit  dans  W  ra|)|)ort  du  comité,  ces  étraug 'S 
paroles  :  «  Deux  peuples  récoltent  inégalement 
«  foret  l'argent;  le  Portugal  n'a  que  de  l'or,  1  Bs- 
«i  pagne  récolte  dix  à  douze  fois  plus  d'argt-ni 
«  que  d'or,  et  la  somme  de  la  récolte  en  argent 
«  excède  la  somme  de  la  récolte  du  Portugal 
«  en  or.  » 

Qu'entend-on  par  ces  mots  excède  la  somme  de 
la  récolte?  E3t-c«*  la  somme-fiuotité,  est-ce  la 
somme- valeur?  Poursuivons  et  comparons  les 
mr>ml)res  de  cette  période.  L'Kspagne  n^lte  dix 
à  douse  fois  plus  d'argent  que  d'or  :  donc  la  pro- 
portion ne  devrait  y  être  que  de  1  à  10  ou  12, 
et  rependant  elle  y  est  de  1  à  10.  Me  dira-t-on  que 
cela  provient  des  travaux,  de  (industrie  et  des 
chances  du  commerce?  Bh  bien  I  répondrai-je 
pour  la  seconde  fois,  laissez  donc  à  votre  indus- 
trie, à  votre  commerce  la  tftche  de  maintenir  la 
proportion  qui  lui  sera  le  plus  avantagi*uit\  Maie 
continuons.  Nous  venons  de  voir  qu^en  Espagne 
l'or  df'Vrait  être  h  l'argent  comme  1  à  10  ou  12. 
Qii  fait  ensuite  dire  au  comité  que  la  récolte  d'or 
du  Portugal  est  inférieure  à  la  récolte  d'argent 
derË:«pagne  et  la  phrase  semble  indiquer  que 
ia  diiïérence  n'est  pas  grande.  Donc  entre 
l'Bspiigno  et  le  Portugal  le  rapport  des  mines 
d'iir  sera  à  peu  près  le  même  que  celui  des  mines 
d'argent.  Mais  si  cet  apport  est  le  même,  ces 
deux  métaux  y  sont  aussi  communs  l'un  que 
l'autre.  Donc  la  proportion  doit  être  égale  et  ce- 
pendant la  proportion  est  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ce*8  pays  de  1  à  10.  Coneluons  qu'il 
est  faux  que  Iiî  produit  des  mines  d'argent  ne 
soit  que  de  10  à  12  lois  plus  ronsi<lérable,  puis- 
qu'il établit  entre  l'Espagne  «  t  le  Portugal  cette 
haute  pruporti  n  de  1  à  16.  Que  si  l'on  a  entendu 

{Mr  le  mot  somme  la  valeur  nun»érairu,  comme 
a  proportion  dans  les  pays  qui  nous  fournissent 
des  métaux,  est  de  1  à  16,  il  ne  faut  fias  iilÀmer 
qui  ont  préféré  une  proportion  <|iii  s'oa 


[AsMroblée  Bational*.]         ARCHIVES    PARLSMENTAIHBS.         [«  novembro  f  70a| 


Me 


appr(Kh&t,  à  celle  qu'ils  auraient  trouvée  chez 
les  peuples  qui,  recevant  de  nous  Tor  etTargent, 
sont  obligés  de  subir  notre  loi  comme  nous  su* 
bissons  celle  des  propriétaires  des  mines. 

Le  cornilé,  si  enlhousinsmé  de  la  brochure  de 
M.  Solignac,  n'est  cependant  pas  d'accord  avec 
cet  écrivain,  qui  veut  repousser  Tor  pour  attirer 
l'argent»  et  convient  qu'il  faut  attirer  l'argent 
sans  repousser  Tor.  Qui  des  deux  a  raison  ?  Est-ce 
le  comité?  Pourquoi  loue-t-il  M.  Solignac? Bst-ce 
M.  Solignac?  Pourquoi  la  contradiction  entre  le 
louangeur  et  le  loué  ? 

J'ai  pesé  bien  attentivement  la  proposition  de 
rendre  invariable  la  proportion,  et  j'ai  cherchas 
mais  en  vain,  dans  le  travail  du  comittS  la  mé- 
thode qu'on  nous  offre  pour  y  parvenir.  Je  vois 
qu'on  avoue  quHl  y  a  une  impossibilité  physique 
et  «ne  contradiction  perpétuelle  entre  le  fait  et 
la  loi  qui  fixe  également  à  la  fois  le  prir  de  ces 
deudc  métaux  monnayés  d'une  manière  invariable. 
Ht  cependant  on  nous  donne  pour  moyen  d*y  ar- 
river l'expédiant  d'assigner  aux  pièr.es  d'or  un 
prix  qui  pourra  être  augmenté  de  gré  k  gré  sui- 
vant les  besoins  du  commerce.  Voilà  donc  ce 
qn*on  appelle  une  proportion  invariable  !  Une 
proportion  que  dépend  de  la  valeur  de  l'or,  la- 
qutlle  variera  sans  cesse!  Je  ne  sais  pas  de  quel 
pays  est  cette  logique,  mais  je  la  reconnais  pour 
appartenir  au  système  monétaire  qu'il  faut  ré- 
former. 

C'est  ime  chose  bien  digne  de  remarque  que  le 
comité  cite  Locke,  Newton,  Law,  Magens,  Dutot  (1) 
et  d*autres  hommes  profonds  de  tous  les  pays 

{)our  avoir  unaniment  pensé  qu'il  suffisait  que 
e  prix  d'une  des  deux  monnaies  fût  fixé  inva- 
riablement. S'il  avait  bien  entendu  Locke,  il  au- 
rait ajouté  que  ce  profond  analysc^ur  des  procé- 
dés de  l'esprit  humain,  et  les  autres  penseurs 
avrc  lui,  iront  pas  révoqué  en  di)Ute  qu'on  ne 
dût  instituer  une  seule  monnaie  pour  mesure 
constitutionnelle;  mais  comment  le  comité  n'a- 
t-il  pas  tiré  cette  induction  de  ce  que  lui-môme 
fait  dire  à  Locke,  etc.  ?  Quoi  I  le  comité  avoue 
cette  doctrine,  et  il  adopte  trois  monnaies,  c'est- 
à-dire  trois  mesures  ronslitutlonnellcs  !  Voilà 
d'étranges  inconséquences. 

Mais  les  erreurs  pratiques  sont  d'une  impor- 
tance tout  autrement  imméiiate.  Or, le  projet  de 
discret  que  vous  propose  le  comité  tend  a  son 
insu,  sans  doute,  mais  très  directement  au  même 
but  que  c«'liii  du  vol  et  de  la  banqueroute  que 
vous  a  proposé  M.  Solignac.  A  la  vérité,  on  pré- 
tend que  le  vol  du  comité  ne  sera  que  de  20  francs 
par  louis, et  aors  l'effet  n'en  diminuera  que  d'un 
vingt-quatrième  de  numéraire  d'or. 

Ce  sont  là  lis  rêves  de  l'ignorance,  ou,  ce  qui 
est  bien  plus  dangerenx,  de  la  demi-science;  et 
certes  vous  devez  vouloir  que  ni  les  Français, 
ni  les  étrangers  ne  perdent  sur  vos  espèces.  Q  le 
si  vous  désirez,  en  supprimant  le  droit  de  sei- 
gneuriage,  cumm«î  on  vous  le  propose,  redes- 
cendre vos  louis  à  leur  valeur  intrinsèque,  reti- 
rez-les du  commerce,  payez-les  21  livres,  et  soit 
q  ;e  VOUS  les  refondiez  ou  non,  vous  pourrez  les 
remettre*  dans  le  commerce  sous  leur  nouvelle 
valeur. 

Quant  à  la  critique  de  la  fobrication  de  1785 
qu3  l'on  nous  pmpose  de  décréter,  elle  serait 
complètement  inutile,  quand   racharnement  Iiî 


(1)  Je  voudrais  que  le  comité  indiquât  la  pa^e  où  se 
ironv*»  dut  Dttiot,  délie  aseeitioa,  à  la  rèriU  très 
Juile. 


plus  injuste  ne  l'aurait  pas  dictée  (1).  C'est  un 
piège  qne  l'on  a  tendu  au  comité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fabrication  d'une  mon"* 
naie  d'urgent  bas  dans  les  divisions  de  la  livre 
de  20  francs,  d'une  au'iHi  monnaie  de  cuivre  avec 
l'empreinte  la  (dus  belle  et  la  plus  régulière  qui 
sera  possib  e,  je  suis  [parfaitement  d'accord  sur 
l'un  et  l'autre  de  ces  objets,  qui  sont  très  ins- 
tants et  qui,  depuis  pins  d^une  année,  ont  été  pré- 
sentés à  votre  comité  des  finances  dans  un  tra- 
vail où  ces  données  semblent  avoir  été  puisées. 
Tel  est  trop  souvent  le  sort  des  hommes  labo- 
rieux qui  désirent  d'être  utiles  ;  on  s'enrichit  de 
leurs  idées,  et  Ton  se  fait  une  réputation  à  leurs 
dépens;  heureux  encore  si  l'on  ne  mutilait  pas 
leurs  conceptions,  et  si  l'on  ne  décriait  pas  leurs 
travaux,  précisément  eu  raisou  de  ce  qu'on  leur 
doit  davantage  I 

Mais  il  est  temps  do  terminer  cette  polémique 
désormais  inutile,  puisqu'il  est  bien  évident  que 
votre  comité  ne  vous  a  parlé  que  d'une  fabrica- 
tion de  monnaie^  et  que  vous  avez  tout  autro 
chose  à  décréter. 

Ce  que  votre  comité  n'a  pas  osé  faire,  je  vais 
le  hasarder  ;  je  prendrai  un  chemin  directement 
opposé  :  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenté  de  dire,  parce 

3u  il  avait  appelé  à  son  aide  et  le  oomité  royal 
es  monnaies,  et  le  premier  commis  des  mon- 
naies, et  un  détachement  de  la  cour  des  mon- 
naiep,  je  le  dirai,  et  je  prouverai  que  les  vices 
de  votre  régime  monétaire,  proviennent  en  très 
grande  partie  de  ce  tronc  et  des  branches  gour- 
mandes du  système  monétaire  actuel. 

1*1.  B.  —  Je  ne  parlerai  pas  dans  ce  travail  de 
l'arrondissement  de  chaque  hôtel  des  monnaies, 
et  je  ne  parlerai  pas  de  la  perfection  de  nos 
monnaies,  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  forme 
à  donner  aux  carrés  pour,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, garantir  de  Vusement  l'empreinte  de  nos 
espèces. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plu^  ni  de  la  pesanteur 
et  de  la  dimension  des  pièces,  ni  d'un  nouveau 
genre  de  gravure  pour  rendre  nos  espèces  plus 
parfaites,  ni  des  types  et  légendes  monétaires  à 
adopter. 

Mais  lorsque  la  constitution  monétaire  sera  dé* 
terminée,  je  présenterai  ces  différents  objets  à 
Texamen  de  l'Assemblée  nationale. 

De  là  constitution  monétaibé. 

Messieurs,  je  vais  exposer  la  doctrine  moné- 
taire telle  que  j«>  l'ai  conçue. 

Cette  matière  est  extrêmement  importante. 
Non  seulement  la  théorie  de  l'art  monétaire  est 
une  des  premières  bases  de  la  science  des  finan- 
ces, ce  ressort  principal  de  la  prospérité  des  em- 
pires; mais  elle  a  des  rapports  intimes  aveo  la 
politique  de  toutes  les  nations  qui  semblent  unies 
par  ce  lien  commun,  pour  montrer  que  les  peu- 
plades éparses  sur  le  globe  ne  peuvent  jamais 
cesser  d'être  une  famille  de  frères  destinés  à 
s'entr'aimer,  à  s'aider  mutuellement  dans  la 
jouissance  de  droits  imprescriptibles  de  leur  na- 
ture. 

La  véritable  doctrine  monétaire  unit 
toutes  les  nations. 

Une  monnaie  loyale  est  le  signe  de  tout  ce  qui 

(1)  Il  est  temps  do  faire  cesser  les  clamourt;  voyai 
rhistoire  de  cette  refonte,  note  A»  à  la  suite  de  cet  ou- 
vrage. 
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peut  se  vendre;  mais  tout  ce  qui  peut  se  vendre 
ne  croit  pas,  n'est  pus  produit  aux  mêmes  lieux. 
Dans  le8  admirables  combinaisotis  dt*  son  sys- 
tème, Tauteurde  tout  cp  qui  existe  a  permis  q  le 
des  mers  pussent  séparer  le^  nations;  mais  il  a 
défendu  à  ces  mers  de  les  désunir*.  Lts  hommei? 
ont  des  besoins  si  variés,  qu'ils  ne  peuvent  les 
satisfaire  sans  communiquer  ensemble,  et  sans 
éire  obligés  d('  chercher,  même  au  loin,  des  se- 
cours mutuels.  Là,  où  dans  les  entrailles  de  la 
terre  mûrit  ramalpaue  de  Tor  et  de  l'argent,  là, 
un  sol  stérile  .•^e  refuse  à  la  production  végétale;  là, 
où  les  mines  d*or  ei  d'argt'Dl  sont  en  ahondance, 
là,  un  soleil  dévorant  seconde  la  paresse,  appelle 
le  sommeil,  affaisse  les  facultés  morales  et  phy- 
siques, chasse  l'industrie  et  Tactiviié;  tandis  que 
BOUS  une  zone  plus  tempérée,  tout  ce  qui  est 
n^c••8^ai^e  à  la  vie,  croit  avec  profusion  ;  et  Tes- 
pril  reçoit  de  la  nature  ceite  intelligence  exiuise, 
et  surtout  cetie  puissance  de  mé  iitation  qui  lui 
dérobe  des  secrets  dont  Thomme  enrichit  l'œuvre 
de  ses  mains. 

De  ces  diverses  productions  de  la  terre  et  du 
génie,  résulte  le  commerce  le  plus  varié,  qui  ne 
peut  s'effectuer  qu'avec  le  signe  commun,  le  signe 
reprét^entaiif  d«*  tout  ce  oui  neul  être  vendu,  sup- 
plément universel  del'écnange,  celte  source  inta- 
rissable de  discordes. 

Et  ce  sipne  n'est  pas  seulement  un  signe  com- 
mercial, il  facilite  encore  les  moyens  de  main- 
tenir la  balance  entre  les  nations;  il  les  contient 
chacune  dans  les  limites  que  le  droit  politique  a 
posées;  il  arrête  ou  repousse  le  bras  sanguinaire 
des  princes  que  tourmente  Tamonr  d'une  fau  se 
gloire;  il  aiguise  l'industrie,  il  féconde  la 
richesse,  il  centuple  le  travail;  avec  ce  signe, 
les  forces,  le  temps,  les  lieux,  le  nombre,  tout 
se  compense. 

Attendez  de  la  saine  doctrine  monétaire  un 
bien  d'une  plus  grande  importance,  lorsque  unie 
à  la  liberté,  ce  dnubie  flambeau  éclairera  tontes 
les  nations  sur  leurs  véritables  intérêts:  alors 
elles  reconnaîtront  la  possibilité  d'une  monnaie 
univt  rselle  et  commune,  qui  ne  dépendra  ni  de 
la  fé< ondité  dis  mines,  ni  de  l'avaiice,  ni  du 
caprice  de  leurs  possesseurs  :  alors  la  confrater- 
nité, trop  oubliée  de  l'espèce  hum'ûne,  s'entrela- 
cera par  une  circulation  plus  aimable  et  plus 
active  dans  tous  les  rapports  politiqu>'8  et  com- 
merciaux. Alors  on  pourra  aire  de  la  doctrine 
monétaire,  ce  que  Torateur  de  Rom»»  disait  de 
la  loi  :  «  Elle  est  unej  elle  est  universelle;  elle  est 

*  la  même  pour  Koine  et  pour  Athènes;  il  n'y 
«  a  rien  à  y  ajouter,  rien  à  y  retrancher,  elle 

•  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  »  Puis-^ions- 
nous  voir  cette  heureuse  époque I  et  s'il  faut  nn 
exemple,  que  ce  soit  l'empire  des  Français  qui  le 
donne! 

Mais  pour  y  f)arvenir,  commençons  par  simpli- 
fier [lotre  régime  monétaire. 

Celte  lâche  est  (dus  longue  que  difficile:  car, 
Messieurs,  en  examinant  sa  dégénération,  vous 
verrz  se  développer  naturellement  les  vices 
ii.uombrables  qui  s'y  sont  introduits,  et  le  remède 
se  présentera  de  Ini-mêmc.  Il  est  tout  entier  dans 
le  retour  aux  idées  naturelles. 

Je  tâcherai  de  découvrir  les  principaux  abns<lc 
l'administration  et  de  la  manipulatit)n  des  mon- 
naies. J'espère  que  l'on  m'entendra;  car  je  subsii- 
tuerai  un  Idionie  intelligible  à  cette  langue  lech- 
niqu'-  que  l'on  n'avait  hérissée  de  mots  baibires  et 
inusités  que  pour  donner  une  teinte  scientifique 
à  Que  doctrine  très  simple. 

£t  dans  C6  mot  doctrine^  je  comprende  l{t  sur- 


veillance autant  que  la  fabrication  des  monnaies; 
car  je  ne  confonds  pas  avec  ces  deux  genres 
d'opération,  les  connaissances  historiiues.  mé- 
tallurgiques, physiques,  et  moins  encore  les  con- 
nai  sauces  politiques  qui  constituent  le  véritable 
monétaire. 

Je  ne  Hterai  qu'un  coup  d'œil  rapide  sur  l'ori- 
gine et  les  progrès  des  monnaies»  parce  que,  s'il 
est  nécessaire  d'en  esquisser  I  histoire  pour  faci- 
liter les  déductions  élémentaires,  c'est  Texainen 
du  régime  actuel  qui  nous  importe;  et  certes,  il 
ne  présente  que  trop  d'observations  et  de  détails 
pour  fatiguer  votre  attention. 

J'indiquerai  les  principaux  traits  de  la  législa- 
tion monétaire  de  Rome,  mais  de  Rome  dans  la 
vigueur  de  sa  toute-puissance.  Ce  sont  les  lois  de 
cette,  époque  qu'il  faut  admirer,  et  non  celles 
qu'ont  promulguées  les  despotes  de  Rome  asser- 
vie et  dégénérée. 

Dans  ce  développement  sommaire,  on  verra  le 
principe  fondamental  des  monnaies  assis  sur  une 
base  immuable;  et  il  naîtra  de  lui  plusieurs  véri- 
tés secondaires  qui  deviendront  autant  de  prin- 
cipes. 

J'ai  fouillé  dans  nos  découbres  scientifiques 
pour  y  trouver  quelques  lambeaux  relatifs  à  mon 
sujetfet  je  dois  avouer  qu'en  vous  sonmettant 
ce  fruit  de  m^s  recherches,  je  ne  vous  ferai  pas 
un  m.agnifique  présent. 

Je  vous  dirai  ensuite  comment  la  cupidité, 
l'orgueil,  Tignorance  et  le  démon  de  la  fiscalité 
ont  renversé  le  principe  fondamental  ei  déguisé 
les  vérités  secondaires;  comment  une  des  hi an- 
ches les  plus  importantes  de  notre  adminis- 
tration a  été  viciée,  ce  qui  s'en  est  suivi;  et 
j'établirai  la  possibilité  de  rendre  au  Fystéme 
monétaire  son  lustre  primitif,  en  le  ramenant  à 
la  simplicité  inhérente  à  son  essence. 

J'ess  >yerai  enfin  d'en  déterminer  les  moyens  de 
détail.  L'examen  de  notre  système  monétaire, 
entrepris  avec  une  attention  scrupuleuse,  a  dû 
produire  le  projet  d'un  régime  entièrement  neuf, 
ainsi  qu'un  nouveau  code;  j'aurai  l'honneur  de 
vous  les  t'oumettre. 

Tel  est.  Messieurs,  le  plan  du  travail  ingrat, 
pénible,  mais  utile,  pour  lequel  je  demande  votre 
attention. 

!'•  Partie.  —  De  rorigine  et  du  progrès 

des  monnaies. 

Je  ne  vous  promènerai  pas  dans  cette  région 
de  fables  qu'ont  p.ircouru»*  Joseph,  Àll)éric,  Bjut- 
teroue^  et  tant  d'.iutres,  pour  déti  rminer  l'époque 
l\xQ  de  l'invention  de  la  mon  .aie  et  le  nom  de 
son  inventeur.  Je  dirai  simplement  avec  Âristote 
et  les  lois  de  Rome,  que  la  monnaie  a  été  inven- 
tée fiour  ^ubvenir  aux  difficuliés  inséparables  de 
l'échange  (l). 

Avant  la  conception  de  l'idée  fropri^(^,  avant 
que  ces  mots  tien  et  mien  eussent  tiacé  des  limi- 
tes sur  ta  possession  commune,  on  n'avait  pas 
besoin  d'échanges;  mais  dus  qu'on  a  pu  compa- 
rer Si  force  avec  la  faiblesse  des  autres,  son  gé- 
nie avec  la  torpeur  des  autres;  dès  que  l'acùviié 
de  l'esprit  eut  inventé  des  besoin>  factices,  et 
surtout  dés  qu'ils  furent  devenus  aussi  impérieux 
que  les  besoins  h  s  plus  réels:  alors  naquit 
l'échange,  simple  d'abord,  puis  compliqué  en 
raison  de  la  diversité  des  besoins. 

(1)  Inventa  est  pecunia  ui  diffieuitatihu  permnUiiê^ 
nwm  sntpenir  et.  (Aristot.,  PêlU,^  lib.  1,  cap.  n.) 
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Je  ne  pouvais  pas  échanger  avec  vous  contre 
des  prodHCtioDs  de  la  terre,  qui  me  manquaient, 
Tare  et  le  carquois  que  j'avais  à  vendre,  parce 
|ue  vous  o*en  aviez  pas  besoin,  je  ne  pouvais  pas 
jes  échanger  avec  voire  voism,  parce  qu'il  ne 
possédait  pas  ce  que  je  cherchais  Les  échanges 
eprouv'âeat  donc  une  foule  de  diTticultés,  mais 
les  plus  grandes  étaient  celles  que  susciîail  la 
mauvaise  toi,  abusant  du  besoin.  De  là  est  née 
l'invention  d'une  mesure  commune  propre  à 
l'achat  de  tout  ce  qui  pouvait  se  vendre. 

Dé/inilion  de  la  monnaie. 

Cette  mesure  a  été  appelée  monnaie  et  elle  a 
été  définie  (IV.  un  moyen  quekonque  qui  donne 
la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  com- 
merce. 

Principe  fondamental, 

La  monnaie  n'est  un  moyen  quelconque ,  que 
parce  qu'elle  est  un  signe  de  confiance;  et  pour 
Je  dire  en  passant,  cette  expression  quelconque 
6'oppo>'ait  à  toute  idée  d'une  matière  exclusive  - 
ment  propre  à  la  l'abrication  de  la  monnaie.  Là 
vient  échouer  l'ignorance  des  docteurs  qui  n'ad- 
mettent que  l'or  et  Targent  pour  monnaie,  ils 
n'ont  pas  porté  loin  leurs  regards. 

A  Sparte,  ils  eussent  trouvé  une  monnaie  de 

fer. 

k  Rome,  on  n'a  connu  pendant  484  ans  qu'une 
monnaie  de  cuivre. 

Qui  ne  sait  qu'alors  que  ta  séductrice  monnaie 
d*argent  et  d'or  put  acheter  le  consulat  et  la  pré- 
ture,  la  prévarication  et  l'ignorance  se  sont  assi- 
ses du  nt  lâchai' e  curule;  que  la  corruption  agan- 
erené  les  membres  du  corps  administratif,  et  que 
Rome  tst  disparue  pour  ne  plus  laisser  que  le 
souvenir  de  son  ancienne  grandeur? 

Les  premières  monnaies  de  nos  ancêtres  les 
Gaulois,  furent  de  cuir  ^2);  et  c'est  une  étymo- 
logie  curieuse  que  celle  du  mot  latin  pecunia 
(monnaie)  puisqu'il  dérive  très  probublemenl  de 
pecu^  mot  celtique  équivalent  de  bétail,  et  qu'il 
«si  singulièrement  a  proprié  à  la  nature  de  la 
moniMie  faite  avec  la  peau  du  bétail  (3). 

On  trouve  ailleurs  des  monnaies  de  pâte  cuite^ 
de  coquilles,  d'écorces  d'arbres  ;  et  tous  ces  si- 

{[Des  monétaires  viennent  à  l'appui  de  ce  principe 
moJUiible  :  «  aue  la  monnaie  est  un  >igne  de 
«  confiance  publique,  une  matière  quelconque  qui 
«  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se 
m  vendre  ». 

Quant  au  progrès  de  cette  invention,  les  détails 
que  l'on  nous  a  conservés  sur  les  monnaies  ro- 
maines, peuvent  donner  une  idée  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  ailleurs. 

Les  premières  monnaies  romaines  consistaient 
eo  mar'ses  de  cuivres  que  Ton  pesait.  L'embarras 
de  cette  pesée  fit  naître  l'idée  de  do  ner  des 
masses  de  matière  d'un  poids  déterminé,  et  d'as- 
surer la  vérité  de  ce  poius  par  l'empreinte  des 
caractères  qu'apposait  un  officier  public  :  à  me  - 

(1)  Médium  auoddam  per  quod  metimur  omnia  quœ  in 
eommercio  cadunt.  (Arisiot.,  ibid.) 

{t}  Bouleruue,  Isidore,  Cassiud  tc. 

(3)  Pecunia  a  pecudis  tergo,  (Cas^iod.) 

Feeunia  prius  de  pecudibus  et  proprietatem  habebat 
H  nomen;  de  corio  e»im  pecudum  nummi  ineidebantur 
êi  9l§nÊtmmur,  (Isidore. 


sure  que  le  génie  des  arts  a  embelli  les  choses 
humaines,  on  a  donné  à  la  monnaie  la  beauté 
dont  elle  est  susceptible  ;  et  bientôt  employée  à 
conserver  le  souvenir  des  grands  événements  et 
des  lois  importantes,  la  monnaie  est  devenue 
une  collection  de  monuments  historiques  et  poli- 
tiques. 

Le  princine  fondamental  des  monnaies  une  fois 
posé,  considérons  la  monnaie  dans  son  influence 
politique. 

Il  est  impossible  que  l'on  se  passe  de  monnaie; 
sans  elle,  l'agriculture,  celte  inépuisable  nourrice 
des  sociétés  humaines,  languirait,  et  l'on  ne 
pourrait  obtenir  ces  expériences  qui  ne  s'acquiè- 
rent qu'à  l'aide  d'ouvriers  qu'il  faut  salarier,  de 
machines  qu'il  faut  faire  construire,  de  procédés 
qui  résultent  de  mélanges  d'ingrédients  qu'il  faut 
acheter.  Les  manulaitures,  les  arts  mécaniques 
ne  peuvent  triompher  des  difficultés  et  rivaliser 
avec  la  nature,  qu'avec  des  milliers  de  moyens 
et  de  bras.  La  stagnation  de  nos  ateliers,  ptove- 
nant  de  la  disette  du  numéraire,  est  la  preuve 
la  plus  récente  et  la  moins  équivoque  de  cetie 
Incontestable  vérité. 

L'or,  l'argent  et  le  cuivre  sont  les  métaux  le 
plus  universellement  adoptés  de  nos  jours  pour 
monnaie,  quoiqu'il  y  ait  des  pays  où  l'on  se  serve 
encore  de  cojuiiles. 

Une  erreur  presque  universelle  et  très  impor- 
tante dans  ses  conséquences,  a  placé  sur  la  même 
ligne  Ces  trois  métaux^  pour  eu  faire  concurrem- 
ment de  la  monnaie. 

Principe  corollaire  ou  première  vérité  secondaire. 

Les  plus  savants  monétaire^),  les  raisonneurs 
les  plus  exacts  (1)  conviennent  qu'il  ne  faut  se 
servir  que  d'un  seul  métal  pour  signe  monétaire; 
et  cela  est  évident,  puisque  la  monnaie  est  une 
mesure,  et  qu'une  mesure  doit  avoir  les  mêmes 
rapports  dans  toutes  ses  parties  (2).  Or,  il  est 
impossible  de  trouver  dans  l'or  et  dans  le  cuivre 
les  mêmes  rapports  que  tians  l'argent.  C'est  cette 
confusion  purement  ariiMclelie  qui  a  introduit 
l'étu  te  de  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent. 
Mais,  comme  dite  proportion  varie  sans  cesse, 
parce  que  for,  devenant  plus  ou  moins  rare,  de- 
vient plus  ou  moins  cher,  on  a  profité  de  cette 
vacillation  pour  rendre  la  doctrine  monétaire  de 
plus  en  piu^  inintelligible,  it,  de  cette  obscurité, 
pour  faire  des  opérations  ministérielles,  très  lu- 
cratives, ou  plutôt  des  manipulatious  très  frau* 
duleuses. 

Que  l'on  n'induise  pas  de  ces  mots,que  j'entends 
critiquer,  comme  ou  l'a  déjà  fait  dans  cette 
Assemblée,  la  refonte  de  1785,  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  et  le  litre  de  nos  louis.  J'ai  sous 
lt*s  yeux  la  pièce  la  plus  authentique  qui  puisse 
exist  r  en  pareille  matière;  elle  m'a  confirmé 
dans  l'opinion  que  les  anciens  louis  n'étaient  pas 
au  titre,  à  3  et  4  trente-deuxièmes  près,  et  je 
crois  à  Celte  vérité,  parce  que  des  expériences 
mulii|iliées  faites  chez  nos  voisins,  et  les  irré- 
plicables  arguine  its  de  nos  plus  habiles  moné- 
taires, me  l'avaient  annoncée  (3). 

J'ai  dit  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'une  matière 
pour  la  monnaie;  en  concurons-nous  qu'il  faille 

(1)  Locko,  Stowart,  Barris,  etc. 

(i)  Voyez  la  note  B,  à  la  saite  do  cet  ouvrage,  sur 
la  proportioQ. 

(3)  Vo^ei,  à  la  suite  de  cet  oarrage,  note  C,  le  tableaa 
des  experiencet  faites,  en  1788,  sur  les  Tieux  looii. 
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reieier  de  la  fabrication  det  espèces  les  aalres 


DeuxUrne  principe  coroUaire. 

Non, sang  doute  :  on  peut  choisir  l'argent  ponr 
meeur^  moDëUiire.  parce  que  lea  mioei  d'argi-iit 
eonl  plus  aboDilantes  que  cflles  d'or  :  mai"  on 
pevt  faire  usage  d'aulrei  malièret  pour  la  facilité 
du  commerce,  du  cuivre,  par  exemple,  puur 
descendre  le  signe  monêuire  au  prix  de  la  mar- 
ctiandise  qui  ne  pourrait  atteindre  l'argent,  le- 
quel, étant  d'une  valeur  trop  élevée,  n'est  pas 
suscei'lible  d'être  divisé  en  parties  du  prix  le 

filus  bas,  et  de  conserver  en  même  temps  un  vo- 
ume  sufUsaut  pour  envelopper  ce«  parties.  Ou 
pourra  se  servir  d'or  pour  élever  le  signe  moné- 
taire à  l'acqulBition  des  objets  de  grande  valeur 
et  pour  la  commodité  des  voyages;  mais  ces 
espèces  d'or  varieront  de  prix  en  raison  du  l'U' 
tendance  ou  de  la  rareté  de  l'ur;  elles  soroiit 

flutât  une  manhandiEe  qu'une  monnaie;  et 
empreinte  servira  i.  rendre  aulheutli|ue  la  vë- 
riié  du  titre  et  du  r.oidi,  et  non  à  assurer  la  va- 
leur iixe  et  invariable  de  l'ea|)i>Cfl. 

L'argent  peut  donc  devenir  et  être  appelé  mon- 
nuù  comtilulionnetU,  l'uwiii  quf  l'or  et  le  cuivre 
De  dounerudt  uu'une  inounaÎL-  qu'on  peutappeler 
$ign»{\)  tteonaaire  ou,  additionnel. 

Il  ei\  possible  eiilin  d'iiua^iiier  tel  slijne  ino- 
Détaire  qui,  sans  renfermer  une  valeur  variable, 
une  valeur  intrluEëque,  iuliërente  à  sa  matière, 
aura,  au  contraire  une  valeur  tixe,  imruuoble, 
et  réellemeul  adhérente  au  rauyen  du  gajie  exté- 
rieur qui  lui  sera  hypothéqué,  l^t  voilà  comment 
le  papier  peut  devenir  une  niunniile,  si  on  lui 
donne  pour  silreié  uue  byputbdtjue  territu- 
riale. 

De  là  oalt  un  troisième  principe. 

TroUiime  principe  eûrotlaira. 

La  monnaie  eut  non  seulement  um  maure,  elle 
4tt  encore  un  gaije,  une  tûreté. 

Par. une  bizarrerie  siofiuliére,  les  auteurs  se 
sont  attachés  à  considérer  la  monnaie  dans  sa 
forme,  sa  matière,  son  empreinte,  sa  valeur,  son 
titre  et  ion  poids  ;  cl  croyuni  avoir  tout  dit.  ils 
ont  oublié  de  rapproctier  ce  qu'ils  ataiant  jelé 
d'une  manière  va|iue  sur  les  carucières  lousUtutifs 
de  la  mouaaie;  je  suppléerai  à  cet  oubli. 

Quatrième  principe  eoroUaire, 

Six  caractères  essentiels  constituent  ta  mon- 
naie: 

1°  11  faut  qu'elle  soit  fabriquée  et  mise  en  cir- 
culation (jar  la  suaveralneié; 

2«  Qu'elle  porte  rtœprcioie  déterminée  par  la 
■ouveraliieté; 


i'  Qu'elle  ait  on  gage  pour  sûreté  de  cette 
vali-ur; 

S*  Qu'elle  soit  garanUe  par  la  Bouvenineté; 

6"  Que  personne  dans  rSinpirs  ne  puisu  ta 
refuser. 


Cinquième  prinoipe  euroUaire, 

De  ces  six  caractères  dépend  la  confiance  qo'on 
doit  avoir  dans  un"  monnaie;  et  j'olwervf  à  ce 
propos  qu'il  faut  distinguer  entre  la  COnRance 
qu'une  chose  i-wlinipirer,  fl  la  conHanee qu'elle 
inspire.  Enmatière  ligidative,  on  doit  croire  que 
tout  ce  qui  etl  digne  de  confiance  l'obtient;  et  si 
le  publie  semble  refuser  la  conllance  à  ce  qui  eu 
eit  digne,  ce  ue  peut  être  que  par  un<-  de  ces 
manœuvres  contre  losquclles  le  pouvoir  légis- 
laiif  doit  provoquer  le  pouvoir  exëi:uiiF. 

Toutes  les  fois  qu'on  pourra  appliquer  à  une 
matière  quelconque,  les  six  caraciëres  qui  coDs- 
liLuent  la  véritable  monnaie,  celte  matière  sera 
propre  à  devenir  monnaie  ;  et  comme  Us  sont 
applicabli  s  t  d'aiitre^^  matière:!  qu'à  l'or  et  fc  l'ar- 
^enl,  on  pourra  faire  d'autres  monnaies  que  d'or 
et  d'argent;  ainsi  nous  pourrions,  en  toute  ri- 
sueur,  nous  soustraire  au  joug  tributaire  de 
PBfpagite  et  du  Poriug^il,  qui  seuls  poisèdeot 
les  grandes  riches^ies  eu  miues  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Mais  l'or  et  l'argent  sont  des  métaux  encore 
mulns  précieux,  comme  métaux  destinés  aux 
monnaies,  que  parce  qu'ils  sont  les  matières  pre- 
mières de  plusieurii  branchent  d'industrie  qui  fait 
vivre  des  milliers  de  lamille^  :  il  faut  consequem- 
ment  faire  en  sorte  de  maintenir  ces  métaux  au 
plus  bas  prix  possible. 

Sixiimâ  principe  eonllain. 

Et  comme  on  les  a  choisis  pour  matières  mo- 
Qëtairea,  il  est  important  de  veiller  tellement  i 
leur  prix,  qu'il  n'en  résulte  aucune  variation 
brusque  dans  ta  valeur  de  nos  espèces;  car  c'est 
un  axiome  que  la  monnaie  devrait  être  inim- 
riable. 


Sepliime  principe  coroUaire. 

ici  s'offre  un  des  plus  singuliers  pi-ohlèmes  de 
l'économie  piiljtl)Ub;  prolilëuie  peut-èlre  inso- 
luble, maid  ccrlainement  digne  d'être  médité. 
l'our  que  ta  valeur  de  not  espècet  ainti  que  celle 
il'  leur  matière  ne  varient  pat,  pour  qu'elle  detm 
cunde  et  retle  au  vlut  bas  piix  possible,  ne  fau- 
drait-il pat  te  rendre  maître  du  cette  valeur  t 

(Quelques  ubservaieiirs  croient  que  l'un  s'ep 
rendrait  matire,  et  cooue  les  pruifriélairce  des 
iiiineR,  et  contre  les  manœuvres  de  la  cupiditâ, 
fi  la  nation  te  réservait  la  vente  exclusive  de  L'or 
et  de  l'argent.  Lorsque  l'on  s'apercevrait  que  l'un 
des  deux  métaux  tend  à  s'élever,  ce  qui  ne  pent 
provenir  que  de  sa  rareté,  on  en  ferait  uue  plus 
grande  émission.  Ou  en  arrêterait  la  veme,  tori!- 

au'une  trop  grande  abondance  menacerait  d'une 
iminutioii  ue  valeur, 

A  supposer  qu'une  administration  de  ce  Heures 
Buticfois  adu|-ti>e  par  plusieurs  gouvernements  (1) 
put  aiteindre  son  but,  elle  serait  évidemment  ui- 
vurable  aux  ateliers  d'industrie  sûrs  de  trouver 
sans  ceB:>e,  et  toujours  au  même  prix  dans  ud 
liépOt public,  li'S  matiènts  doat  ils  aunuent  besoin. 
Leurs  enlrepreueors  n'en  feraieul  point  dupra- 
visiooâ  qui  exigent  des  fonds  cwieidëratM*;  ceux 

(Ij  Bmterona,  AlbtfTen,  BorqtHw*  Stp.  TfJW  h 
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qui  n'ont  pas  de  grands  capitaux  ne  passeraient 
plus  par  la  filière  de  l*astuce  mercantile. 

Le  t'omoierce  y  ga^^nerait  d'assez  grandes  faci- 
lités :  le  Trésor  national  servirait  de  lieu  de  sû- 
reté, pour  le  dépôt  des  inéluux  précieux  que  les 
commerçants  ne  voudraient  pas  conserver  chez 
eux  en  grande  masse  :  sous  la  moiique  redevance 
de  1  0/0,  on  leur  remettrait  des  reçus  coîh- 
merçables,  et  ces  papiers  vaudraient  des  effets 
payables  à  vue,  que  les  négociants  pourraient 
diviser  dans  leurs  payements,  moyennant  une 
lettre  de  change  en  valeur  de  matières. 

Le  gouvernement,  disent  les  partisans  de  ce 
système,  ne  pourrait  pasabuser  d'un  tel  monopole; 
et  comme  le  commerçant  particulier  se  trouve- 
rait dans  Timpossibilité  de  lutter  avec  avantage 
contre  un  établissement  qui,  par  sa  nature,  dé- 
jouerait la  contnbande,  cet  établissement  rem- 
plirait son  but.  Du  moins  s'il  est  une  nation  qui 
pût  se  flatter  de  le  faire  réussir  par  la  prépondé- 
rance que  lui  donnent  ses  productions  naturelle.^ 
et  ses richeïjtses relatives,  surtout  dans  ses  rapports 
avec  les  prmcipaux  propriétaires  des  mines,  c'est 
la  nôtre;  car  si  TËspagne  essayait  de  hausser  ou 
de  baisser  le  prix  des  métaux  "précieux  au  gré  de 
son  caprice,  on  peut  soutenir,  le  bordereau  de  la 
balance  de  notre  commerce  à  la  main,  que  notre 
industrie  ayant  repris  sa  vigueur,  que  notre  com- 
merce rendu  à  son  ancienne  activité,  nous  aurions 
annuellement  80  à  100  millions  a  opposer  aux 
efforts  impolitiques  de  l'Espagne,  puisque  dans 
Taiicien  régime  même,  avant  la  langueur  désas- 
treuse qu'a  causée  l'ineptie  de  notre  ministère, 
tel  a  toujours  été  notre  état  de  situation. 

Huitième  principe  corollaire. 

Eh  I  qui  peut  douter  que  notre  richesse  métal- 
lique ne  dépende  de  notre  industrie?  C'est  un 
véritable  axiome  que  les  nchesses  des  mines  sont 
moins  pour  leurs  propriétaires  que  pour  ceux  qui 
ont  de  l'industrie,  de  Vordre^  de  la  prudence  et  de 
V  activité. 

En  un  mot,  ne  manquant  jamais  de  matières, 
nous  en  fabriquerions^  en  raison  du  besoin  ;  et 
ce  besoin  est  facile  à  calculer,  car  cVst  encore 
un  axiome  que  la  quantité  d'argent  nécessaire  au 
commerce  ne  se  mesure  que  par  ta  vivacité  de  sa 
circulation  (1),  et  comme  il  est  constant  que  trop 
de  numéraire  produit  l  effet  d*en  laisser  une  partie 
dans  l'inaction^  tandis  que  trop  peu  de  numéraire 
engourdit  l'agriculture,  les  arts  et  h  commerce  {{), 
et  hausse  le  taux  de  rintérét;  comme  il  est  cons- 
tant que  la  rareté  des  espùces  cause  une  inquiétude 
qui  fait  resserrer  le  numéraire  et  augmente 
d'autant  cette  rareté^  on  pourrait  croire  qu'il  im- 
Durle  pour  le  bien  de  tous,  que  la  nation  ait  seu  e 
le  droit  de  la  V'Mile  de  l'or  et  de  l'argent,  de  même 
que  pour  le  bien  de  tous,  elle  a  seule  droit  sur 
les  mines  de  ces  métaux  (sauf  les  plus  généreuses 
indemnité^;  car  la  matière  du  signe  commun 
doit  être  une  propriété  commune.  La  liberté,  et 
surtout  la  liberté  du  commerce,  voilà  le  grand 
argument  contre  cette  proposition.  Si  l'on  réfléchit 
qu'il  n*y  a  peut-être  pas  cent  personnes  en  France 
assez  riches  pour  faire  ce  commerce,  qui  devien- 
drait une  soiirc*  d'a<:iotage;  on  pourrait  deman- 
der, l'intérêt  de  100  combattant  contre  l'intérêt 
de  25  millions  de  Fraoçais,  lequel  doit  l'emporter? 

(1)  Vuyox  Loeko»  sur  Ut  niiMt  tl  l'AUfoieiiutioa  de 
U  vaUur  dei  ospécw. 
(i)  Lock»,  mi. 


Cette  théorie  vaut  certainement  d'être  appro- 
fondie, et  c'est  à  l'analyse  la  plus  exacte  qu'il 
faut  en  confier  l'examen.  Mais  son  ajiplication 
n'étant  qu'une  mesure  administrative,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  pris  un  parti  à  cet  égard, 
pour  fixer  les  bases  constitutionnelles  de  la  légis- 
lation des  monnaies,  qui  doit  être  uniquement 
fondée  sur  le  petit  nombre  de  principe.^  que  nous 
avons  établis.  Les  appliquer  à  chacune  des  parties 
du  régime  monétaire,  est  maintenant  le  travail 
facile  d'an  jugement  simple  et  droit. 

Qe  p^TlB.  — <  Régime  monétaire  ancien 

et  moderne. 

En  convenant  d*un  signe  qui  représentât  tout 
ce  qui  peut  se  vendre,  on  a  ^enli  d'abord  la  né- 
cessité de  lui  imprimer  nn  caractère  qui  le  rendit 
sacré  pour  toute  la  famille  des  hommes.  Ensuite 
s'est  présentée  une  seconde  nécessité,  celle  d'at- 
tribuer à  quelqu'un  le  droit  de  faire  apposer  sur 
ce  signe  la  marque  qui  devait  constater  son  au- 
thenticité. Graduellement  on  a  compris  qu'il  était 
impossible  de  se  dispenser  de  surveiller  ceux 
auxquels  on  en  confierait  la  manipulation,  de 
leur  prescrire  la  manière  dont  ils  opéreraient,  de 
les  astreindre  à  une  comptabilité;  et  voilà,  Mes- 
c^ieurs,  comment  se  développe  la  nécessité  d'un 
régime  monétaire;  mais  aussi  dans  ces  trois  mots, 
surveillance ^  manipulation^  comptabilité^  consiste 
tout  ce  régime  relativement  à  la  fabrication;  et 
vous  concevez  qu'il  n'est  pas  besoin  de  trois  corps, 
tant  administratifs  que  judiciaires,  et  moins 
encore,  de  plus  de  douze  cents  personnes  pour  un' 
genre  d'opération  qui  n'eu  exige  pas  trente-six, 
comme  je  vuus  le  démontrerai  bientôt. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  le  ré- 
gime monétaire  des  Gaulois  :  nous  savons  seule- 
ment que  lorsque  les  Français  ont  repoussé  l'Aigle 
de  Rome  au-delà  des  Alpes,  ils  ont  conservé  le 
régime  des  monnaies  romaines;  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  jeter  un  coup  d'œil,  non  sur  ce  régime 
surcharge  d'inutilités  par  Constantin,  mais  sur  le 
mode  simple  qui  était  en  usage  dans  les  six  pre- 
miers siècles  de  Rome. 

Régime  monétaire  des  Romains* 

Nous  avons  vu  que  pendant  quatre-cent  quatre- 
vingt-quatre  ans,  Rome  n'a  eu  qu'une  monnaie 
de  cuivre;  nous  savons  que,  dans  l'origine,  elle 
était  coulée,  et  nous  i^morons  quand  on  a  com- 
mencé à  la  frapper.  Nous  ne  connaissons  pas 
davantage  le  régime  administratif  de  ces  premiers 
temps;  ce  n'est  que  près  de  quatre-cent-soixante* 
trois  années  après  la  fondation  de  Rome  qu'on 
trouve  trois  magistrats  chargés  de  la  fabrication 
des  monnaies  (on  les  appelait  Triumvirs  pour  la 
Tonte  et  le  monnayage  du  cuivre).  On  trottve  sur 
les  monnaies  d'alors  cette  désignation  en  abré- 
viation: 111.  V.  A.  FF.,  ce  qui  veut  dire  Triumviri 
œre  flando  feriando, 

Lorsqa'en  484  ils  firent  fabriquer  des  monnaies 
d'argent,  et  soixante-deux  ans  après,  des  n)on- 
naies  d'or,  c<*8  triumvirs  ajoutèrent  d'ai)ord  un 
second  A,  nuis  un  troisième  à  la  lé^nde  des 
monnaies  (1),  pour  indiquer  qu  ils  étaient  aussi 
1(^  tnagistrats  chargés  de  veiller  à  la  fabrication 
de  ces  deux  métaux  précieux.  Voilà  la  simplicité 


(i)  m.  T.  A.  A.  ir.  -^  m.  ▼.  a.  a.  a.  ir. 
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de  l'adminiBtralion  des  Romainfl  pendant  plus  de 
cinq  siècles,  et  c'est  ce  régime  que  nous  avons 
d'atùrd  adopté. 

Sotre  ancien  régime  monétaire. 

les  deux  ni 

, ._ .    >DBdeui  offi 

savoir  :  le  garde  des  trésoriers  du  roi,  gui  corres- 
pond au  co<n|itti  des  déitenses  impériales  (I), 
ofGcier  crée  par  GoDalaoliD  ;  el  ie  monélaire  oui 
travaillait  sons  l'inspction  dea  comptes  des 
villes.  Buizard  prélt-au  qu'il  y  avait,  en  outre,  des 
procureurs  et  maîtres  des  monoaiea;  mais  c'est 
qu'il  n'a  pas  lu  une  ordonDuûca  de  1339;  il  y 
aurait  vu  qu'on  désignait  la  même  pereonne  suus 
les  <rois  qualifications.  On  pouvait  être  garde  du 
trésor  du  roi  en  même  temps  que  monétaire  : 
saint  Eloi  éiait  l'un  et  l'autre. 

C'est  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  qu'on 
trouve  les  admiaistrdteurH  du  régime  monëiaire 
avec  la  dësignation  de  généraux-maîtres  dea 
monnaies,  et  il  n'y  en  avait  que  tri>iB;  on  en 
porla  le  nombre  à  quaire,  puis  à  Efpt;  on  en  a 
réruroié  deux  :  on  les  a  recréés  :  de  telles  vuria- 
tions  tenaient  à  la  |irutectLOD  plus  qu'au  besoin. 

Dans  le  quatorzième  siède,  on  réunit  en  un 
seul  corps  les  trésoriers  due  finances,  les  maîtres 


travaillaient  dans  des  chambresdiffi^i 

Dans  la  suite,  cep  gëiiéraux-uiaUres  ont  été 
séparés  des  maîtres  dea  complus  et  des  trésoriers 
des  Hnancei<j  et  ila  o  >t  foruié  uu  tribunal  suus  la 
dénnmiiiaiion  de  Cliumbre  des  munnaies. 

En  1359,  on  àxa  leur  nombre  à  h;jii,eton  leur 
adjuiguit  un  cleri-.  Deux  de  ces  généiauz,  en 

Qualité  de  commisBaires,  lainaieiii  leurs  tournées 
ans  les  provinces  el  rendaient  compte  à  la 
Cbambre  de  leurs  inspections. 

Charles  Vil  créa  un  office  de  procureur  du  roi, 
et  dvuze  anuées  api  èa  un  de  greflier.  François  1" 
ajouta  à  ce  tribunal  deux  cunseiliers  de  robe 
longue  et  un  président.  Suit  esprit  de  fiaculiié, 
toit  pour  établir  une  balance  entre  les  (généraux 
de  robe  comte  et  longue,  ou  augmenta,  en  1551, 
la  compagnie  de  tiois  généraux  de  robe  longue. 
fii.No,  on  supprima  les  généraux  de  robe  courte, 
et  un  euit  trauslorma  la  Ciiauibre  des  monnaies 
en  cour  souveraine. 

Notre  régime  moderne. 

Si  l'oQ  foil  attention,  d'une  pari,  au  peu  de 
fonctions  que  l'on  donnait  à  celte  cour  des  mon- 
naies, cl  au  numbre  exteesir  de  quarante-sept 
magistrats  dont  un  composait  un  tribunal  inoc- 
cupe  ;  si,  d'un  autre  cdte,  l'on  considère  la  nature 
des  privilèges  lucratirs  qu'on  lui  a  accordes,  et 
singulièrement  celui  de  la  noblesse  au  premier 
degré,  on  sera  convaincu  que  la  création  d'un 
semblable  Iribuiial  n'était  qu'une  opération 
llacale,  iiictéu  par  le  bi'Suin  d  argent,  que  l'on 
ne  pouvait  soutenir  qu'autant  iju'uD  présenterait 
deB  appas  déduisants  pour  des  gcos  riclies  et 
asaez  torts  puur  croire  qu'une  charge  de  conseil- 
ler d'inutile  cour  dea  mouuaieï,  pouvait  être  une 
lUustratiDU . 

Atora,  couime  aujourd'hui,  on  croyait  qu'il  était 
de  la  plus  grande  importance  que  tout  ce  qui 
concernait  1  aamlDi^lraliuu  des  mounaieB  [ûl  un 


aecret  impénétrable,  parce  qu'on  regardait  les 
opémtiODs  dePbilippe  le  Bel  et  de  Valois  comme 
d  bi'ureuses  reasourcra  dans  des  temps  de  crise  : 
cependant  on  comprit  qu'il  était  impossible 
qu'une  compagnie  de  quaranie-sept  magistrats, 
auxquels  on  pouvaitajouierquinzeou  vingt  hono- 
rai'es  ayant  droit  de  aeaiice,  pût  ii^rderlésil''nce 
sur  des  opérations  eecrèies;  aussi  ne  lui  donna- 
t-OQ  aucune  part  au  régime  anminic^lratif  qui  Tut 
coMcentrë  dans  le  département  du  ministie  des 
lin  au  ces. 

Nous  connaissona  la  lactique  de  ce  départe- 
ment, toute  réduite  eo  bureaucratie.  Jamais  mi- 
nistre des  tlnaoces  n'a  eu  la  moindre  notion  de 
la  Bcie[ice  et  du  véritable  régime  monétaire.  Ja- 
mais premier  commis  des  fiuances  n'a  instruit 
sur  celte  matière  le  ministre,  qu'en  répétant  U 
le£Oii  trouvée  dans  le  papier  que  lui  avait  remis 
le  chef  de  bureau  cbargé  de  cette  partie;  et  ce 
chef  ne  bureau,  qui  visait  à  une  place  plus  lucra- 
tive, rëpétail  la  lecun  d'un  de  ces  travailleurs 
routiniers,  qui  eux-mêmes  ne  voyaient  dans  la 
science  d<  s  monnaies,  que  l'art  d'élevr,  au  plus 
haut  rapport,  le  bênelice  du  droit  de  ^eigneu- 
nage,  et  les  émuluments  accidentels  ré-ultunl 
des  remèdes  lïaloi  et  ne  poidi;  ce  Boni,  Messieurs, 
deux  mots  sacramentaux,  ou  pluiÂi  barbares, 
dont  j'aurai  soin  de  vous  expliquer,  dans  son 
temps,  la  valeur. 

Lu  science  des  bureaux  ne  devrait  coDSisler 
que  dans  uu  grand  ordre  de  cartons,  afin  de  pou- 
voir trouver  les  pièces  au  moment  où  l'un  en  a 
besoin  ;  ajouiez-y  le  lalenl  de  réuiger  avec  préci- 
sion uu  ordre,  une  lettre,  une  lUBlrucliun,  et 
Vuus  aurez^  l'art  d'uti  commis  de  Uureau  :  pour 
peu  qu'il  s'eléve  au-dessus  <le  cette  ruutine,  soit 
audace,  soit  véritables  talents,  un  le  piace  dans 
le  poste  auquel  il  semble  le  plus  prupre;  iiia>s  te 
posle  de  cliet'  de  la  partie  dt-s  nioiinuies  était  une 
ue  lies  issues  obs<'ures,  lù  Ton  ne  s'unéiait 
jamais,  tant  était  invétérée  l'ignorance  des  grauds 
piincipesmooéta  rea. 

Il  oe  fallait  que  du  bo'i  aens  pour  entrevoir 
beaucoup  de  victa  à  corriger  dans  le  lég.me  de 
la  l'abricatiou  ;  mais  n'ayant  pas  ass  z  de  cou- 
naiss,.nces  pour  trouver  le  remède,  l'adiuini»tr»- 
tiou  faisait  des  (àionuemems  aussi  absurdes  les 
uns  que  les  autres.  Tantél  ou  abanUeutiait  le 
vice  de  l'affermage  des  monnuea  lait  en  déuill, 
pour  une  ferme  générale  :  bieulAi  après  les  incoa* 
ïéiiienls  de  la  ferme  générale  se  taisant  sentir, 
un  cassait  le  bail,  et  l'un  revenait  i  l'affermage 
eu  uéUiil:  mais  presque  auscitét  on  résiliait  lu» 
baux  particuliers  it  l'uu  recréait  un  lermier 
gener.il  Ues  munnaies;  l'ignorance  était  lelie  ijue 
le  dernier  fermier  général  des  inonnuiea  les  avait 
avec  une  Cunvrntiun  ucie,  mais  foi  rael  le,  d'une 
r  mir-e  de  toutes  les  amendes  ou  CoUdamuationa 
à  restitution  qu'il  pourrait  encourir.  Ijuibert  lul- 
même  fut  eoiacbe  de  celle  ignorance;  il  duaaa 
les  mains  à  ces  vanatiuus  multipliées. 

Eiiliu,  l'on  parvint  il  concevoir  qu'une  monnaie 
portant  l'empreinte  de  la  souveraineté,  ou  du 
chef  de  la  naliuu,  di'vait  eue  Irapiiée  par  deg 
préposes  de  d  nliance,  el  non  par  des  fermierd 
avides  de  gain;  et,  comme  il  y  avait  une 
viijgiuineu'ateiiers  monétaires  à  cnacuii  desquels 
uu  directeur  était  préposé,  un  comprit  qu'il  fallait 
un  pomi  de  ralliement,  un  directeur  général,  avec 
lequel  tous  les  directeurs  particuliers  curreapuo- 
disaent.  Un  se  détermina  d'autant  plus  aisément  . 
h  ce  paru,  que  l'on  ne  put  se  uissimuler  que  cet 
uffre  de  din-cteur  gânéral,  une  fois  étubll,  celui 
I  qui  en  lerait  revêtu,  s'occuperait  pliu  aériMNi- 


lAssemblôe  naUcnale.)         ARGHIVBS  PARLENBNTAIRES.         |2  novembre  1790.| 


«26 


ment  d'améliorer  cette  administration.  Ces  pre- 
miers aperçus  répandirent  on  plus  grand  jour 
sur  l*importance  de  la  partie  monétaire.  On  entre- 
vit seâ  liaisons  avec  le  commerce,  et  le  directeur 
général  des  monnaies  devint  membre  du  con- 
seil royal  des  finances  et  du  commerce  pour  y 
être  appelé,  dès  qu'il  s'agirait  de  questions  de 
monnaies. 

On  ne  tarda  pas  à  éprouver  quelque  bien  de 
celte  innovation  ;  mais,  comme  toujours  les  in- 
térêts pariicuiiers  sont  ^n  contradiction  avec  le 
bien  géuéral,  et  que,  dans  l'ancien  régime,  le  bien 
général  était  constamment  sacrifié  au  bien  parti- 
culier, k  la  mort  de  M.  Guyon,  la  fameuse 
{^me  de  Pompadour  fit  supprimer  la  cbarge  de 
directeur  général,  pour  donner  plus  de  lustre  et 
plus  d'émoluments  à  celle  de  trésorier  général, 
qu'avait  le  sieur  Deschamp.'*,  son  protégé,  qu'elle 
n'osait  pas  faire  directeur  général,  parce  qu'alors 
le  préjugé  s'opposait  à  ce  qu'un  enfant  naturel 
obtint  le  poste  éminent  auquel  l'avait  appelé  son 
génie. 

Depuis  l'époque  de  cette  suppression,  une 
croûte  d'ignorance  et  d'avarice  a  tellement  re- 
couvert les  principes  invariables  de  la  doctrine 
monétaire,  qu'entre  autres  absurdités  et  sous 
l'administration  de  M.  Necker,  de  ce  directeur 
général  des  finances  si  vanté,  il  a  paru,  It^ 
22  août  1779,  des  lettres  patentes  qui  ont  ordonné 
la  fabrication  de  pièces  de  6  sols,  en  employant 
les  poinçon:)  à  Veffigie  du  feu  roi,  concurrem- 
ment avec  le  millésime  de  l'année  1779;  et  ces 
pièces  ont  été  monnayées;  c'est-à-dire  que  l'on  a 
commis  un  faux,  et  compromis  la  tranquillité  du 
public  qui,  heureusement,  n'a  pas  pria  garde  à 
ce  miliésiiiie.  Je  dis  qu'on  a  commis  un  faux,  et 
en  effet,  une  monnaie  étant  un  billet  dont  refti- 
gie  du  prince  est  une  signature,  comme  ce  ne 
peut  être  que  par  un  faux  que  Ton  mettra  sur 
un  billet  la  signature  d'une  personne  morte,  ce 
ne  peut  être  que  par  un  faux  que  l'on  mettra  sur 
une  monnaie  l'efUgie  d'un  prince  mort  depuis 
cinq  ans. 

Ou  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignorait 
ce  qu'on  lui  faisait  proposer  au  conseil  du  roi;  il 
resterait  donc  à  connaître  si  l'on  doit  imputer 
ces  absurdes  lettres  patentes  à  M.  Necker,  ou  à 
celui  (1)  qui  était  alors  à  la  téie  de  l'administra- 
tion des  monnaies. 

Gela  est  d^autant  plus  incertain,  que  l'on  trouve 
d'autres  monuments  signés  de  ce  chef  des  mon- 
naies, qui  feraient  foi  qu'il  ignorait  les  premiers 
éléments  de  la  doctrine  monétaire,  ou  qu'il  en 
bravait  les  principes.  Je  citerai,  entre  autres,  une 
lettre  circulaire  du  2  avril  1779,  par  laquelle  il 
se  plaint  de  ce  que  les  espèces  d'or  et  d'argent 
sont  trop  bien  fuites,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  ne 
fabrique  pas  les  pièces  assez  faibles  pour  qu*il  en 
puisse  résulter  un  plus  grand  bénéfice  pour  le  roi. 
un  administrateur  pouvajt-il  donc  ignorer  que  le 
faible  est  un  remède  et  non  un  bénéfice  moné- 
taire; que  si  l'on  tolère  que  les  pièces  soient  un 
peu  plus  faibles  que  ne  le  prescrit  la  loi,  c'e.^t 
parce  qu'il  est  physiquement  impossible  d'appro- 
cher, à  l'aide  des  balances  ordinaires,  du  point 
niailiématique  déterminé  par  les  édits(2)? 


(1)  M.  de  Lcs&'irt  qne  M.  Ncckor  a  rci)orlù  à  la  tète 
def  iDomiaies  depuis  qu'on  lui  a  confié  ne  nouveau  les 
rèncft  de  la  linaucu. 

(S)  Celle  Ivttru  est  d'autant  plus  iirécieuse  qu'elle 
prODve  juH({u'à  Tévidenco  que  nos  ailministralours  si- 
ipiâieot  aveuglômeot  ce  que  leur  présentail  le  commis 
«le  eontiaucc.  M.  de  Lessart  rayait  sigoée  au  bas  de  la 


Je  pourrais  produire  la  preuve  de  plusieurs 
autres  bévues  de  ce  genre  et  peut-être  d^une  plus 
grande  ignorance;  mais  il  ne  faut  pas  les  impu- 
ter à  M.  Necker  ou  à  l'administration  des  mon- 
naies comme  auteurs  directs;  ils  n'y  ont  d'autre 
part  que  l'approbation  et  l'apposition  des  signa- 
tures. Bh!  qui  donc  ignore  aujourd'hui  comment 
était  dirigé  le  gouvernement  que  regrettent  tant 
d'imbéciles  docteurs  ou  de  prétendus  bons 
citoyens.  Des  commis  importants  faisaient  tantôt 
un  édit,  tantôt  un  arrêt  du  conseil;  ils  en 
disaient  deux  mots  au  chef  qui  n'y  entendait 
presque  rien;  le  chef  en  disait  deux  mots  au  mi- 
nistre qui  n'y  entendait  guère  plus;  le  ministre 
faisait  son  rapport  au  conseil  par-devant  les  con- 
seillers d'Etat  nui  n'y  entendsiient  pas  davantage; 
et  voilà  la  loi  faite.  D'autres  fois  ces  commis,  ne 
sachant  quel  parti  prendre,  écrivaient  des  lettres 
qui  n'avaient  pas  le  sens  commun  ;  ils  les  faisaient 
signer  par  les  ministres  qui  souvent  ne  connais- 
saient de  la  lettre  que  ce  qu'en  avait  voulu  dire 
un  commis.  La  manière  des  ministres  était  singée 
par  tous  les  chefs  que  le  crédit  et  non  le  talent 
avait  mis  à  la  tête  de  quelque  partie  de  l'admi- 
nistration ;  en  dernière  analvse,  c'était  un  com- 
mis subalterne  qui  faisait  lal)esogne. 

C'est  ainsi  que  la  partie  des  monnaies  a  été  di- 
rigée dans  le  lenps  qu'il  n'y  avait  qu'un  commis- 
saire du  conseil  pour  la  législation  elle  conten- 
tieux. C'est  encore  ainsi  qu'elle  est  dirigée  depuis 
qu'on  a  créé  un  comité  des  monnaies;  car  il  existe 
un  comité  de  trois  personnes  quoiqu'on  ne  voie 

âue  la  signature  de  M.  de  Lessart;  et  c'est  aujour- 
'hni  comme  c'était  en  1779,  un  protégé  de 
M.  Necker  et  de  M.  de  Lessart,  qui,  en  qualité  de 
premier  commis  des  monnaies,  conduit  la  barque 
monétaire.  On  peut  juger  des  lumières  de  ce  com- 
mis f)ar  l'arrêt  du  conseil  qu'il  a  fiibriqué  très  ré- 
cemment, relativement  au  titre  auquel  les  di- 
recteurs sont  obligés  de  recevoir  au  change  les 
anciens  louis;  arrêt  que  les  directeurs  sont  obligés 
d'éluder  d'une  manière  préjudiciable  à  la  chose 
publique,  s*ils  veulent  se  mettre  à  couvert  des 
pertes  auxquelles  ils  sont  inévitablement  exposés 
par  l'ignorance  du  gouvernement  (1). 

Vous  n'imaginez  pas,  Messieurs,  combien  j'au- 
rais encore  à  vous  révéler  de  turpitudes  sur  la 
partie  administrative  des  monnaies  :  je  pourrais 
vous  parler  de  ces  offices  créés  pour  avoir  droit 
d'accorder  des  logements  et  des  appointements, 
tels  que  les  inspecteurs  généraux,  qui  n'inspec- 
taient pas,  auxquels  on  donnait  9,000  livres;  un 
contrôleur  général  qui  ne  contrôlait  rien,  et  qui 
pour  cela  avait  12,000  livres;  un  contrôleur  des 
bâtiments,  avec  un  traitement  de  8,000  livres  et 
le  logement;  un  inspecteur  des  bâtiments,  auquel 
on  donne  1,200  livres;  un  trésorier  général  de  la 
plus  parfaite  inutilité;  un  premier  commis,  avec 
des  gages  exorbitants;  enfin,  je  pourrais  faire  le 
tableau  le  plus  vrai  du  plus  grand  gaspillage;  mais 
j'ai  tant  d'autres  vices  à  relever  dans  la  partie  de 
la  fabrication,  que  je  me  borne  à  cette  esquisse  : 
elle  doit  vous  faire  désirer  de  voir  à  la  tête  du 
régime  monétaire  des  chefs  qui  ne  soient  pas  des 
mannequins  tournant  au  gré  de  tous  les  vices, 
mais  des  hommes  utiles,  des  hommes  instruits. 

lil*  Partie.  —  Fabrication  des  monnaies. 
Je  considérerai  dans  la  partie  fabricative  des 


i'*  SÉfUK.  T.  XX. 


première  iKige,^  et  la  signature   n'a  pas  élu  trllument 
grattée  quon  iren  aperçoive  eucore  cies  Iraccs  lisibles. 
(1)  Voyei  note  E  à  la  suite  de  ec  mômoire . 
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monnaies,  et  les  personnes  et  la  chose  :  je  parlerai 
(i*abord  des  personnes. 

Je  trouve  dans  un  hôlel  des  monnaies  un  direc- 
teur, un  général  provincial,  deux  juges  gardes,  un 
contrôleur  contre-garde,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier  et  quelquefois  plusieurs,  des  huissiers,  un 
essayeur,  un  graveur,  des  ajusteurs  et  des  mon- 
nayeurs. 

Je  ne  trouve  à  Paris  ni  général  provincial,  ni 
procureur  du  roi;  mais  je  vois  à  leur  place  deux 
commissaires  du  roi  en  Thôlel  des  monnaies,  it 
un  greffier  en  chef.  J*y  trouve  un  contrôleur  au 
change,  un  inspecteur  au  monnayage,  et  comme 
succurtal  un  allineur  et  un  caissier  des  affinages. 

Si  je  cherche  à  connaître  les  fondions  de  tant 
de  personnes  différentes,  je  ne  suis  pas  étonné  de 
voir  que  legénéial  provincial,  les  juges  gardes,  le 
contrôleur  contre-garde,  le  procureur  du  roi,  les 
greffiers  et  les  huissiers  composent  un  tribunal 
d'attribution,  dont  le  général  provincial  est  le 
chef;  mais  je  ne  conçois  pas  par  quelle  bizarrerie 
les  juges  gardes  et  le  contrôleur  contre-garde 
étant  ofiiciérs  de  fabrication,  leur  président,  ainsi 
que  le  procureur  du  roi,  n'ont  pas  la  plus  légère 
inspection  sur  cette  fabrication.  Au  reste,  je  ne 
fais  cette  observation  que  pour  montrer  combien 
l'administration  monétaire  est  incohérente.  Vous 
avez  supprimé  les  tribunaux  d'attribution,  etcon- 
séquemineut  la  juridiction  des  monnaies. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  des  inutiles 
commissaires  du  roi  en  Thôtei  des  monnaies  de 
Paris,  qui  n'occupaient  cette  commission  qu'en 
qualité  de  premier  président  et  de  procureur  gé- 
néral de  la  cour  des  monnaies,  dont  la  suppres- 
sion entraîne  celle  de  ce  très  inutile  commissariat 
à  finance. 

Officiers  de  fabrication. 

Le  principal  officier  des  monnaies,  celui  qui 
mérite  véritablement  votre  attention,  c'est  le  di- 
recteur; et  comme  il  est  en  ra))port  avec  les  autres 
officiers,  il  me  restera  peu  de  chose  à  noter  sur 
SOS  coopéra teurs. 

Autrefois,  comme  je  l'ui  dit,  les  monnaies 
étaient  affermées.  Les  rois  en  fai^^aienlun  objet  de 
spéculation.  Les  baux  portaient  qi:e  les  fermiers 
feraient  *  '  "        '"''  "  '"' 

peu 
que, 
niarCj 

trop  peu  fait^  coîume  avant  vous.  Messieurs,  on 
payait  dans  les  pay.^  d'aides  l'horrible  droit  du  trop 
et  du  trop  peu  bu.  On  conçoit  les  manœuvres  que 
devaient  se  permettre  ces  fermiers  :  fabrications 
secrètes  pour  ne  pas  payer  le  trop  fait;  fabrications 
faibles  en  litre  et  en  poids  pour  payer  moins  :  delà 
des  lois  sévères,  d'autres  ridicules,  d'autres  bar- 
bares 

Mais  plus  une  loi  est  absurde  et  féroce,  plus  il 
est  facile  de  l'éluder. 

Je  n'ai  parlé  de  ces  fermiers  que  pour  rappeler 
des  lois  contre  eux;  et  je  ne  rapiielle  ces  lois,  que 
parce  qu'en  supprimant  le  mode  i!e  l'affermage, 
on  ue  les  a  pas  abrogées;  que  parce  qu'on  juge 
encore  d'après  elles,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  fer- 
miers des  monnaies,  et  que  les  a'ieliers  des  mon- 
naies nuientsous  la  direction  d'un  olticit-r  qui  su- 
bit examen,  prête  serment,  après  avoir  obtenu  des 
provisiouri,  lesquelles  sembleraient  devoir  être 
des  titres  de  la  contiaoce  du  prince,  et  qui  le  dé- 
tiendront dans  la  suite,  si  l*on  prend  la  précao- 
tiOD  si  simple  et  si  sage  du  concours. 


Directeur. 

Dans  l'état  actuel,  le  directeur  est  non  seule- 
ment un  régisseur,  en  titre  d'office,  mais  encore 
un  trésorier,  un  acheteur,  d'où  résulte  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits  un  mélange  vicieux. 

Le  directeur,  comme  gérant  au  nom  du  prince, 
recevait  des  ordres  de  1  administration;  comme 
fabricant^  il  était  soumis  à  la  censure  de  la  cour 
des  monnaies;  comme  acheteur,  receveur  et  dis- 
pensier,  il  passait  par  la  vérification  de  la  cham- 
bre des  comptes  :  pressé  entre  ces  trois  autorités, 
qui  très  souvent  s'entrechoquaient  il  n'avait 
d'autre  ressource  que  le  recours  à  l  autorité  su- 
prême; mais  il  en  résultait  des  réminiscences 
dont  il  était  presque  toujours  victime:  je  pour- 
rais vous  en  citer  des  exemples  très  récents. 

Le  directeur  n'est  pas  seulement  soumis  à  ces 
trois  genres  d'autorités:  on  lui  a  donné  en  outre 
des  surveillants;  et  vous  verrez  que  la  négligence 
ou  la  méchanceté  de  ces  surveillants  peuvent  le 
tracasser  et  même  le  ruiner. 

]»  Le  directeur  ne  neut  pas  acheter  de  matiè- 
res sans  l'assistance  au  contrôleur  contre-garde, 
qui  de  plus  inspecte  et  censure  ses  registres. 

2*  Il  ne  dépend  pas  de  lui  d'acheter  ces  ma- 
tières à  un  autre  prix  que  celui  annoncé  dans  la 
loi,  et  ce  prix  dépend  du  titre  des  matières;  le 
directeur  est  obligé  de  souscrire  au  jugement  qut; 
peuvent  dicter  l'ignorance,  l'imprudence  ou  la 
méchanceté  d'un  essayeur  auquel  on  le  force 
de  se  soumettre. 

3*  La  fonte  des  matières  est  surveillée  par  les 
juges  gardes  et  censurée  par  l'essayeur. 

4*  Le  directeur  est  obligé  de  se  servir  de  gra- 
veurs, d'ajusteurs  et  de  nsonnayeurs  qui  ne  sont 
pas  de  .>>on  choix,  et  dont  dépend  la  perfection  de 
la  fabrication. 

5«  Les  juges  gardes  vérifient  si  les  pièces 
sont  au  poids,  si  elles  sont  bien  monnayées;  et 
ils  font  remettre  en  fonte  celles  qui  pèchent  par 
la  légèreté  et  par  tout  autre  vice  de  fabrication . 

6*  Un  directeur  ne  peut  mettre  dans  le  com- 
merce que  les  pièces  que  les  juges  gardes  ont  dé- 
clarées, par  un  procès-verbal  bien  autenthique, 
être  au  titre,  au  poids,  et  bien  monnayées. 

Vous  croyez,  sans  doute,  Messieurs,  d*aprè> 
ces  précautions,  un  directeur  à  l'abri  de  toutes 
recherches  ?  Vous  seriez  dans  l'erreur.  Voici  la 
barbarie  de  vos  lois  monétaires. 

Une  cour  des  monnaies  censurait  à  son  tour 
le  travail  de  ce  directeur,  et  cela  souvent  deux 
et  trois  années  après  que  la  fabrication  avait  été 
mise  en  circulation;  d  où  il  arrivait  que,  si  pen- 
dant cet  intervalle,  on  avait  fabriqué  de  la  fausse 
monnaie  au  coin  de  ce  directeur,  on  ne  le  con- 
damnait pas  moins,  si  cette  fausse  monnaie  était 
jugi>e  par  des  experts  devoir  être  de  sa  fabrica- 
tion, parce  qu^elle  avait  été  parfaitement  imitée. 
Ce  n'est  pas  tout  ;  ne  supposons  pas  de  contre- 
façon; supposons  que  les  pièces  d'après  les- 
quelles la  cour  des  monnaies  jugeait,  péchassent 
par  le  titre,  p.ir  le  poids  ou  par  un  vice  du  gra- 
veur. Vous  avez  vu  que  le  directeur  était,  par 
rapport  au  titre,  cbllgé  de  s'en  référer  aux  lu- 
mières et  à  la  piubité  de  l'essayeur,  officier 
ntval,  et  qu'il  éiait  do  plus  obligé  de  mettre  ses 
pièces  dans  le  commerce,  dès  que  les  juges 
gardes  avaient  |)rononcé  ce  jugement  de  déli- 
vrance: cependant  on  condamuait  ce  direclear  à 
des  peines  pécuniaires  très  considérables  si  œs 
pièces  s'éloignaient  d'un  infiniment  petit  da  tilra 
légal,  quoi(|ue  ce  vice  ne  fût  pas  de  son  Mt,  et 
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qu'il  n'eût  pas  dépendu  de  lui  de  le  prévenir. 

Voua  avez  tu,  ea  second  lieu,  que  les  juges 
gardes  vêritiaieDt  si  les  pièces  étaient  au  poids; 

3ae  le  directeur  élait  encore  obliftë  île  mettre 
ans  le  commerce  toutes  celles  jugées  telles  par 
ces  oriiciers.  Méanmuins,  si  la  cour  des  munnains 
Irouvait  des  pièces  trop  faibles,  elle  condamnuit 
le  directeur  a  une  reelituLion  et  à  de  très  fortes 
amendes- 

Vous  avez  vu,  en  troisième  lieu,  que  le  graveur 
n'était  pas  du  choix  du  directeur,  et  que  tes  ju- 
ges gardes  étaient  tenus  de  veiller  à.  la  perffctiun 
de  la  fabrication.  Bh  bien,  Messieurs,  ou  a  fiLû, 
H  ya  quelques  années,  te  procès  à  un  directeur, 
parce  que  le  graveur  avait  oublié  un  V  sur  des 
Icue  de  6  UvreB  (ce  qui  faisait  Louis  XI  au  lieu 
di;  Louis  XVI)  et  l'on  a  orilonné  la  refoolede  cas 
écus  aux  frais  de  ce  directeur  ;  et  ce  fait  est  ar- 
rivé sous  l'administration  de  fi.  Necker.  Ainsi  le 
ministre  qui,  onze  mois  auparavant,  avait  fait 
rendre  une  loi  pour  frapper  des  moimaicsd  l'e/- 
Âgie  tTun  Toi  mort,  laissait  pour  roinieslon  du 
V,  punir  un  inaocenl,  de  l'élourdurie  d'un  graveur, 
de  l'inaitention  des  monnayeurs,  et  de  la  faute 
de  surveillance  des  yx^Ki  gardes. 

Tai  dit  que  l'on  condamnait  un  directeur  à  des 
fortes  amendes,  et  voici  encore  une  barbarie  de 
la  loi;  quand  même  on  ne  trouverait  qu'une 
Biëce  aa-desBOQs  du  titre,  que  le  surplus  de  la 
rabrication  de  toute  l'année  serait  au  titre,  et 
même  supérieur  n'importe  <l  quel  degré,  le  di- 
recteur n%n  serait  pas  moins  coudamt^é,  comme 
si  la  fabrication  de  toute  l'année  péchait  pur  le 
litre.  Ainsi,  un  louis  se  trouvant  au-<leesuâ  du 
titre  k  UQ  trente-deuxième,  qui  ne  vaut  que  sept 
deniers  pour  ce  louis,  un  directeur,  en  raison  de 
son  travail,  pourrait  être  condamné  à  80  ou 
IDO  mille  livres,  et  il  n'en  auruit  pas  ga^iné  le 
dixième.  Voilà  comineiil  la  fortune  d  un  directeur 
peut  être  comproiniBe  par  l'impéritie  ou  la  né- 
gligence de  Ifssafeur  et  des  juges  gardes:  et 
pour  peu  que  dea  juges  gardes  et  surtout  un  es- 
sayeur aient  une  vengeance  à  e:^ercer  contre  nu 
directeur,  croyei-vous,  Uessieurs,  qu'ils  en  iats- 
•eront  échapper  l'occasiouî  S'il  ëlail  nëceisaire 
de  voua  donner  des  preuves  d'une  atrocité  pa- 
reille, j'en  connais  deux  exemples  très  récente. 

Je  vous  ai  parlé  des  risques  qu'avaient  à  cou- 
rir lea  directeurs  des  monnaies;  je  vais  vous  in- 
dinaer  les  manœuvres  d'un  directeur  qui  serait 
fripon.  11  aurait  l'adresse  de  gagner  l'amitié,  la 
csotiance  Avi  juges  gardes,  de  1  essayeur  et  Aha 
monnayeurs;  il  dirigerait  ses  fontes  à  fon  gré;  il 
ferait  monnayer  clandeslineneiU  et  ferait  passer 
à  rélran^er  des  espèces  faibles  en  titre  et  en 
poids  qui  ne  retourueraieni  en  France  qu'apiès 
le  jugement  du  travail  de  raimée. 

Ou  a  vu  des  dire<teurs,  reconnus  pour  très  hon- 
oétea,  avoir  tellemeni  la  conliance  des  autres  of- 
Hciers  d'une  monnaie,  que  non  seulement,  ja- 
mais les  oHiciersne  paraissaient  dans  lus  labura- 
loires,  mus  que  les  directeurs  rédigeaient,  eux- 
miisea,  les  prucés-verbaux  de  délivrance  aux- 
quels les  juges  gardes  n'avaient  d'autre  part  que 
la  signature  qu'ils  apposaient.  l)èï  lors,  quelle  fa- 
cilite pour  fabriquer  à  titre  et  poids  au-dessous 
de  la  loil  Et,  dans  un  cas  pareil,  n'y  avait-il  pus 
moyen  île  irumper,  de  sMuiru  ou  de  corrumpre 
l'oflleier  thargé  de  procurer  les  pièces  pour  le 
JBBemeutdu  travail? 

Comme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tftctie  de 
hMt  dire,  mais  seulement  d'eu  dire  assiiz,  pour 
iiire  Beotir  les  vices  du  régime  monétaire  et  la 
oéCflHilé  de  les  réformer,  je  tue  bornerai  à  ce 


aux  lois  qui  les  concernent. 

Juget  gardes. 

Quant  aux  juges  gardes,  tous  en  cunnaissez 
déjà  les  fonctions  :  et  certes  vous  y  remarquerez 
cette  bizarrerie  qui  accumule  le  travail  de  l'ou- 
vrier, l'opération  de  l'ftrpcri  et  les  devoirs  du 
juge.  Le  même  bomme  qui,  assis  devant  un  établi 
la  balanceà  la  main,  pèse  toutes  les  pièces  d'une 
fabrication  et  les  examine  ensuite  l'une  après 
l'autre  pour  drei-ser  un  procès- verbal,  ne  doit 
certainement  pas  être  celui  ijui  prononce  le  ju- 
gement. Le  procès-verbal  des  juges  giirdes  équi- 
vaut à  un  jugemeal  de  première  instance  '.  il  n'y 
en  a  aucun  autre  en  cette  partie. 

Je  passe  sous  silence  la  négligence  que  se  per- 
mettent les  officiers  et  coopéraleurs  du  travail 
monétaire  dans  la  tenue  des  registres.  1!  y  a  peu 
d'bOtels  des  monnaies  auxquels  on  ne  puisse 
reprocher  un  vice  qui  n'existerait  pas,  si,  comme 
il  y  a  deux  siècles,  on  iospectait  régulièrement 
tous  les  ateliers. 

Konnayeurt, 

Autrefois,  on  considérait  lelleluetit  les  per- 
sonnes chargées  de  mettre  l'empreinte  sur  les 
monnaies,  que  les  lois  tes  plus  anciennes  leur 
avaient  accordé  de  grands  privilégia,  et  entre 
autres  celui  de  transmettre  i.  leurs  .seuls  descen- 
dants le  droit  de  mettre  cette  empreinte.  Con- 
venons que  c'est  porter  un  peu  loin  le  respect 
dû  à  la  marque  de  la  souveraineté  ;  un  mori- 
nayeur  inbabile  pouvant  porter  préjudice  -m 
directeur,  on  ne  doit  pas  tolérer  un  droit  qui  peut 
nuire  à  un  tiers.  Le  monnuyeur  ne  doit  être 
qu'un  ouvrier  de  monnaie,  comme  celui  qui  fond, 
comme  celui  qui  coupe  la  pièce  eu  rond,  celui 
qui  met  la  marque  sur  l'épaisseur;  ainsi  le  di- 
recteur doit  être  maître  de  cbuisir  k  son  gré. 

Eitayeurt. 

Si  l'on  fait  des  lois  sages  sur  l'orfèvrerie,  et 
accessoirement  sur  l'art  des  essaie,  on  ordonnera 
qu'il  y  ait  des  essayeurs,  mais  des  essayeurs 
instruits  dans  toutes  les  villes,  où  se  trouveront 
des  ouvriers  dont  la  prore>!sioii  exigera  l'emploi 
de  l'or  ou  de  l'argent.  Mais  ces  essayeurs  ne  se- 
ront admis  qu'au  eoncours  :  alors  l'ofHce  si  dan- 
gereux d'etsagcur  de  la  monnaie  sera  inutile  :  on 
le  supprimira  comme  pouvant  nuire  également 
à  la  cliose  publique  et  a  l'intérêt  particulier. 

Mais  en  voilà  assez  sur  les  personnes;  j'en 
viens  à  ta  chose,  et  je  distingue  uuns  la  fabrica- 
tion luonétaii-e  les  ateliers  et  la  monnaie. 

Ateliers  monétaire  t. 

1°  Je  vois  à  Paris  un  hâtd  bàli  avec  toute  la 
profusion  du  luxe  extérieur  et  intérieur,  et  l'i- 
gnuraiiee  la  plus  stupide  des  principes  de  l'art 
et  des  simples  uotiuns  d'un  jn^emeiii  droit.  Au 
lieu  de  u>ut  sacriiler  i.  des  écuries  et  à  des  re- 
mises ;  au  lieu  d'une  mauvaise  distribution  de 
bureaux,  pourquoi  n'avoir  pas  donné  plus  de 
soin  aux  laboratoires  ?  Les  uteliera  pour  L'or  et 
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et  pour  l'argent  sont  confondDa  ;  les  labora- 
toireE  pour  les  Toales,  placée  ridiculemenl  au- 
dessus  du  rez-<le-chiiussé«-,  soDt  n  petits,  qu'i 
Fi-ut  arriver  journellemecit  des  accidents.  Bnlin. 
on  a  cDDsiruit  uu  palais,  tauiliB  qu'il  ne  fallut: 
qu'une  manufiiciure. 

Les  autres  hdtels  des  monnaies  du  royaume 
ont,  du  plus  au  moins,  les  niâmes  déraula  ;  et 
cela,  parce  que  des  arrhitectes  présompiueun  ne 
veulent  pas  consultir  les  directeurs  des  mon- 
naies, qui  seuls  pourraient  leur  donner  de  sage; 
conseils. 

2"  Pourquoi  noire  fabricalion  se  fait-elle  avec 
le  plus  f>rarid  secret?  C'est  dans  le  temple  dr 
Junon  el  en  présence  du  peuple,  qu'à  Rome  or 
fabriquait  la  monnaie.  Celui  pour  qui  la  monnaie 
ett  faite  n'a-l-il  pat  U  droit  de  voir  ti  on  ne  le 
trompe  pas  ï 

3°  Lorrtjue  je  calcule  la  quantité  de  monnaie 
qu'un  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans  lii 
cours  d'une  année;  lursuue  je  rëiléchig  qu'une 
fois  l'urganisation  monëlaire  bien  réglée,  on  ne 
BBpermettra  plus  de  refonte  générale  ilorsqu'eiiliu 
je  compte  dix-sept  hôtels  des  monnaies  en  France  : 
je  demande  à  quoi  servent  tant  de  rouages  inu- 
tiles, si  ce  n'esi  à  augmenter  la  dépense,  à  nuire 
à  la  bonté,  &  la  sûreté  de  la  machine?  Nous  au- 
rions dix  milliards  de  numéraire,  que  dix-sept 
hûlels  des  monnaies  ne  seraieni  pas  nécessaires 
pour  mainlenircitie  i^roportiun  des  signent.  Suit 
que  l'en  supprime,  soit  que  l'on  continue  k  fjer- 
Devoir  les  bénéfices  sur  les  monnaies,  l'intéiéi 
public  exige  la  reforme  ite  tout  ce  qui  est  inutile, 
et  l'aliégemeot  des  charges. 

Pdssuna  des  ateliers,  aux  moanaies. 

Etpèeet  raonétairet. 

Nous  avons  des  monnaies  d'or,  d'argent,  de  bil- 
Ion  et  de  cuivre. 

1'  Ces  monnaies  sont  vicieuses  dans  leurs  em- 
preintes, dans  leurs  valeurs  réelles,  dans  leurs 
valeurs  numériques,  dans  les  rapports  de  titre 
et  de  poids; 

2"  La  fabriciition  des  monnaies  est  1res  sim- 
ple; on  en  a  rendu  la  théorie  ubscure;  c'est  eu 
qUK  Garrault  (1)  appelait  il  y  a  vingt  ans,  la 
tcienee  tccrète  qui  ne  s'apprend  cCaiUeurt  que 
chez  le*  giniraux-maUrei  des  monnaies,  avec  ser- 
ment de  ne  pas  la  révéler. 

fiévélons,  au  contraire,  relte  science  dont  ou 
n'a  pas  pliiiAt  lait  u<i  secret,  que  lu  confiance 
qui  doit  régner  entre  les  nations,  a  été  détruite. 

Espèces  de  cuivre. 

Vos  espèces  de  cuivre  ne  sont  pas  rigoureuse- 
inent  une  véritable  monnaie;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  un  si^ne  punr  descendre,  de  la  véritable 
monnaie,  au  dernier  degré  d'échange  des  choses 
du  plus  bas  prix.  Je  ne  p.irlerui  de  ce^  signes 
que  jiour  vou.s  représenter  qu'ils  soQt  fabriqués 
avec  trop  de  négligence  et  que  leurs  empreintes 
devraient  avoir  Fi;  plus  liant  degré  de  perfection  ; 
parce  que  cetie  perfeilion  fait  partie  du  luxe 
di^iie  d  une  grande  nation,  et  que  ce  luxe  est 
Utile,  en  ce  que  cette  perfeciioa  fait  le  déses- 
poir du  faux-monnayeur. 

J'ajnute  qu'ajanl  une  masse  considérable  de 
matière  dans  vos  cloches,  vous  devei  en  em- 
ployer une  partie  eu  fabrfcalioa  d'espèces  :  et  si 

(1)  RMbmbM  sur  1m 


l'on  nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  être 
de  cuivre,  le  métal  des  cloches  composé  de  cui- 
vre et  d'élain  ne  pourrait  pas  leur  convenir  : 
nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  uéces.oaire  que 
celle  sorte  de  signe  soit  de  cuivre  pur.  S'il  lauti 
l'évidence  le  secours  de  l'aniorité,  nous  citerons 
pour  modèle  uoe  monnaie  de  la  Chine  qui  est 
d'un  mëtul  composé  de  six  parties  de  cuivre  et 
de  quatre  parties  de  plomb. 

Jfonnofe  de  HUon. 

Vous  avez  un  second  signe  monétaire,  le 
billon. 

C'est  la  monnaie  la  plus  impolilique  en  ce  que  : 
1°  elle  cause  uoe  grande  déperdition  d'argent  ;  en 
re  que  2"  un  faux-monnayeur,  avec  moins  de 
20  francs,  contrefera  ce  que  vous  mettez  dans  le 
(ommercG  pour  12  livres.  Or,  c'est  un  bénéfice 
de  plus  du  11  livres  par  marc,  c'est-à-dire 
1100  0/0.  Cette  vérité  vous  -^ers  prouvée  dans  un 
autre  discours  que  ('ai  préparé  à  propos  de  l'in- 
concevable proposition  de  fabriquer  24  millions 
de  billon. 

Espèces  (for  e(  monnaie  d'argent. 

Nous  avons  enfin  des  espèces  d'un  métal  pré- 
cieux. Quoique  je  ne  considère  l'argeot  que 
comme  mesure  monétaire,  et  que  je  ne  regarde 
l'or  que  comme  uu  signe  représentatif  de  celte 
seule  monnaie,  lequel  par  sa  valeur  doit  produire 
sur  tes  maichaudises  d'un  erand  prix,  I  e^et  en 
sens  contraire  que  produit  l'espèce  de  cuivre  sur 
les  objets  de  vil  prix  ;  néanmoins,  je  ne  Béparerai 
pas  dans  ma  discussion  les  esjièces  de  ces  daox 
métaux,  parce  que  leur  fabrication  est  infectée 
des  mêmes  vices. 

Yice  têmpreinle. 

Et  d'abord  vice  d'empreinte  I  Quoi  I  la  Praoce, 
cet  Empire  auquel  le  génie  des  arts  semble  avoir 
donné  uoe  prëtérence  marquée,  la  France  a  des 
monnaies  de  la  plus  pitoyable  empreiaie,  delà 
plus  détestable  exécution  I 

Telle  a  été  depuis  longtemps  la  destinée  de  la 
Frame,  que  les  administrateurs  n«  pouvant 
suivre  les  élans  du  tal-ol  n'ont  su  employer,  en 
tout  genre,  que  des  artistes  médiocres  et  qui 
plus  Kouvent  encore  se  bdui  laissé  cummanaer 
par  l'intrigue  et  les  sollicitaiiuns  de  ces  jirotee- 
teurs  si  Lètes  pour  ces  protégés  si  bas.  Aussi, 
l'enipreiiite  de  nos  espèces  ext  mauvaise,  parce 
que  les  graveurs  les  plus  médiocres  ont  été  em- 
p  lovés. 

Vienneut  ensuite,  les  fautes  den  ajusteurs  qui, 
afin  u'accélérer  leur  travail,  se  servent  de  trop 
grosses  limes  pour  rapprocher  les  pièces  au  poids 
voulu  par  la  loi  ;  ce  qui  est  une  cause  de  l'im- 
perfection de  nos  munnaïas  :  car  le  balancier 
ne  peut  pas  vaincre  les  sillons  qu'a  tracés  ta 
lime. 

L'ignorance  des  monnayeurs  ajoute  encore  aux 
vices  (le  ces  empreintes  ;  car  le  ridicule  droit 
exclusif  de  pouvoir  travailler  ne  dunne  ni  l'art 
m  le  goût. 

Que  dirai-je  du  sujet  de  nos  empreiotee?  D'an 
côté  la  tête  du  prince,  de  l'autre  les  fleura  de  lis: 
ensuite  des  ^ndi-sdansUlanguedeaRonilMi 
HooB  Français,  noaa  ne  noos  serroiis  pu  de 
notre  langue  pour  nos  monnaie!  I  How  htigiia. 
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nous  ne  savons  mettre  mr  iios  monnaies  quu 
(rois  fleura  de  lia,  une  couronne  et  dus  branches 
d'arbi-el  Nous  avons  opëré  une  glorieuse  révo- 
lution, et  nous  ne  saurions  pas  Taire  une  mon- 
naie nationale  I 

J'ouvre  nos  savants  monétaires,  et  je  voisquit 
la  monnaie  n'était  pas  seulement  autreFoia  la 
mesure  de  tout  ce  qui  iieutse  vendre,  mais  qu'elle 
servait  encore  de  recueil  bUiorique,  depuis 
qu'un  avait  Tait  choix,  pour  les  espècRS  mum^- 
ulres,  de  métaux  dont  la  matière  susi^eptible 
d'empreinte  pouvait  devenir  monument.  Je  con- 
sidère nos  anciennes  monnaies;  et  ie  vois  que 
Tliëodeberg,  Glotaire,  Gunthram,  DaKooerl,  Ghar- 
lemagne  ont  fait  frapper  des  monnaies  histu- 
riques.  Je  consulte  nos  aniials  :  )e  vois  une 
foule  de  faite  dignes  d'être  transmis  à  la  posté- 
rité par  des  monuments  mËt)illii{ues  l  Et  Von  a 
préféré  à  l'bottneur  national  la  perpétuelle  et  ché- 
tire  image  de  trois  fleurs  de  lis  ! 

Voilà  pour  la  forme,  voici  pour  le  fond. 

Nos  monnaies  ne  pèchent  pas  seulement  par 
l'empreinte,  elles  sont  encore  incommodes  daus 
leura  valeurs  numériques. 

Vice  de  la  valeur  numii-igue. 

Sanscontredit,  une  addition,  une  muliiplication, 
une  division  sont  les  Oféraiions  de  cali:ul  U's 
plus  ordinaires  dans  le  commerce:  sanscontredit 
aussi,  l'addition,  la  multiplication  et  la  division, 

Siar  le  calcul  décimal,  sont  les  règles  les  plus 
BCiles  A  exécuter.  Les  Chinois  ont  smti  cette  vé- 
rité, car  ils  ont  divisé  leur  lyang  en  dix  mas,  le 
mas  en  dix  condoiines,  la  condurine  en  iiix  ca- 
ches ;  et  ils  ont  choisi  le  nombre  cent  pour  base 
du  calcul  qui  doit  fdire  cuooaltre  le  degré  de  fin 
de  l'argent  ou  dt^  l'or.  11  eet  d'autres  pays  où  la 
division  de  la  toise  est  en  dix  pieds,  le  pied  en 
dix  pouces,  le  pouce  en  dix  lignes,  et  la  ligne  en 
dix  puirits. 

La  nature  semble  nous  avoir  indiqué  ce  nombre 
décimaljenerfi'l.sijevi'UxdonnerriJéudunomhre 
cinquante  &  un  sourd  ou  A  un  liomrae  trop  éloi- 


§né  pour  qu'ils  puissent  ni'eniendre,  les  dix  doigts 
e  mes  mains  en  feront  l'oflice  :e;i  sorte  qu'on 
Ieutdire  que  nos  mains  sont  les  types  derarilnmé- 
ique  naturelle.  Cette  iiiée  n'est  'pas  nouvelle,  car 
je  viens  de  trouver  dans  GarrauU  l'explication 
d'une  arithmétique  manuelle;  et  l'abbé  <!'-  l'Bpée, 
en  composant  sa  graiiimaire  manuelle  pour  les 
sourds  et  les  mutits,  s'est  servi  d'une  arithmétique 
dD  même  ^enre. 

il  p-irait  qu'on  est  d'uccord  qu'une  monnaie  de 
10,  213  ei  50  livres, que  des  monnaies  de  6, 12,  24, 
48  livres;  que  même  des  monnaies  de  10  et  20 -ois 
seraient  plus  conimudes  que  nus  pièces  de  1 '2  et 
24  sols.  Au  reste,  ce  n'est  pas  là  le  seule  bizarre- 
rie de  nos  calculs  monétaires.  Comineni,  p:ir 
exemple,  le  commerce  se  Tait-il,  en  France,  par 
livre,  sol  et  denier,  sans  que  nuus  ayon:«  aucune 
monnaie  d'une  livre  et  d'un  denier?  Il  faut  ur>e 
opération  combinée  pour  payer  7,  8,  10,  11.  13, 
l)  livres,  tandi.t  qu'avec  des  monnaies  d'une  livre, 
te  payement  se  ferait  sans  le  plus  petit  embarras. 
Si  l'on  est  d'accord  sur  le  nombre  décimal ,  ou 
le  sera  sur  la  monnaie  d'une  livre,  nos  pièces  de 
20  sols  aeroot  alors  des  pièces  d'une  livre. 

Vice  de  la  valeur  réelle. 

Un  vice  qni  n'est  pas  d'une  moindre  importance, 
c'est  celui  de  U  Taleur  de  nos  espèces. 


Noi  lois  monéiairea  sur  ia  Tabrication  veulent  que 
nos  espèces  aient  une  vali-urcoursable  supérieure 
à  celle  de  la  matière;  aussi  les  étrangers  ne  les 
reçoivent-elles  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  intria- 
EëLJue,  de  l'O'-tH  qat  l'étranger  qui  a  fait  p^Tdre 
aux  Fran;at«  ur  nos  esiiëces,  y  gagne  lorsqu'il  les 
renvoie  en  France;  ainsi  nos  monnaies  sont  désa- 
vantageuses aux  Français  pour  lesq  lela  elles  «ont 
spécialement  Faites,  et  elles  ^ont  avantageuses  k 
l'élrantter  qui  ne  les  possède  qu'accidentellement 
et  momentanément. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-méiDe,  puisque  j'ai  soutenu,  il  n'v  a 
pas  looKletnps,  que  nos  écus  ont  une  valeur  intrin- 
sèque supi^rieure  à  leur  valeur  légale.  G"tie  vérité 
de  Tait  dépend  des  circonstances  et  demande  une 
explication. 

Depuis  l'éilit  de  jnnvier  de  l'année  1726,  qui  a 
fixé  les  degrés  de  Un  et  de  pesanteur  auxqu"ls 
nos  écus  doivent  dire  fabriqués,  l'ariient,  comme 
matière,  s'est  insensiblement  élevé  de  prix  :  dos 
habiles  ad  ninistrateurs  des  fi  lances  n'ont  pis 
même  pensé  qu'il  raten  leur  pouvoir  d'y  remédier; 
ils  ont  encore  moins  songé  è.  proportionner  la 
valeur  légale  avec  la  valeur  commerciale,  et  ce 
n'est  que  par  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  tantdt 
aux  banquiers,  tanlAt  au  public, qu'ils  sont  par- 
venus à  Tournir  des  miiiières  aux  hôtels  des  mmi- 
naies.  On  a  même  eu  recour<i,  en  1759,  à  l'impo- 
litique  remède  de  la  fonte  des  vaisselles  :  te  prix 
de  l'argent  s'est  tout  à  coup  élevé  à  um;  telle  nati- 
leur,  que,  réi-llement,  nos  écus  aujourd'hui  ont 
plus  de  valeur  intrinsèque  que  de  valeur  légale. 
Je  sais  que  Messieurs  les  entendus  de  l'adminis- 
t>ation  de^  monnaies  ont  été  pétrifiés,  puis  indi- 
gnés de  mon  assertion,  et  qu'ils  en  ont  osé  nier 
la  vériié.  Je  sais  que  quelques  orfèvres  ignorants, 
ou  rripoiiB,  Ont  t'  nu  le  même  langage.  On  assure 
même  qu'un  journal  cuntient  leur  dènègaiion.  Je 
dis  aux  administrateurs  et  commis d'S  monnaies, 
aux  orTëvres  et  aux  journalistes  :  He.ssienrs,  j'ai 
en  main  le  dernier  larlT  de  la  valeur  des  espèces  et 
matières  d'a''geot  :  il  a  été  arrêté  au  Conseil  le 
le  15  mai  177-)  :  les  piastres  à  l'eTiigie  de  la  fabri- 
cation de  1773  y  sont  annoncées  au  titre  de  dix 
deniers  dix-sept  grains,  et  lenr  valeur  Bxée  à 
quarante-sept  liv.  quatorze  sols  un  denier  le  marc. 
Or,  notre  grand  approvisionnement  d'a''gent  nous 
venant  d'Espagne,  el  en  piastres,  j'oTfre  de  payer 
à  ma  charge,  si  l'on  veu', ces  piastres  à  cinquante 
livres  le  marc.  Bi  voilà  que  j'ouvre  une  spécula- 
tion bien  avaotdgeuseàmesoniradicteura,  puis- 
3ue,  s'ils  ont  raison,  je  leur  ménage  no  bénélice 
e  45  suis  et  11  deniers  par  marl^  La  vérité  est 
qu'ils  perdront  45  sois;  car  il  est  hors  de  doute 
que  les  piastres  se  vendent  au  delà  de  52  livres 
le  macc. 

Au  resie,  lorque  je  dis  que  nos  espèces  d'or  et 
d'argent  ont  une  valeur  coursable  supérieure  & 
leur  valeur  intrinsèque,  je  parle  et  jois  parler 
a'aprës  nos  lois. 

Nos  Iciis  monétaires  veulent  :  1»  qu'il  soit  retenu 
sur  ta  falirication  un  droit  de  seigneuri  >ge  que  le 
compte  rendu  en  1788,  porte  à  18  tiv.  3  deniers 
parmarcsur  les  espèces  d'or,  et  à  10  sots  6  déniera 
par  marc  sur  les  espèces  d'argeut;  et  cit  calcul 
doit  être  d'autant  plus  exact,  qu'il  a  été  véniié 
et  aitesté  véntalile  par  MM.  S^iint  Amand.  Baron, 
de  Salverte  et  Dideloi,  commissaires  no  <imés  k  la 
vérilicatioQ  <le  ce  compte,  par  arrêt  du  conseil  du 
16  février  1788. 

2'  Que  les  frais  de  fabricaiiou  soient  de  môme 
reteniu  sur  la  valeur  des  espèces;  et  ces  frais  ge 
portent,  en  vertu  d'un  édit  de  Dorembre  1785  h 
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19  ?ola  3  doniers  pour  Tor,  et  à  13  boIs  6  deniers 
et  demi  pour  i*argent  (1). 

3<^  Nos  instituteurs  monétaires,  instruits  qu'il 
était  impossible  au  fabricateur  le  plus  intelligent 
de  porter  les  espèces  à  tel  degré  de  fln  prescrit, 
et  de  leur  donner  une  exacte  pesanteur,  ont  arrêté 
que  les  pièces  d'or  seraient  réputées  avoir  le  degré 
de  fin  ordonné  par  la  loi,  si  elles  n'étaient  pas 
à  plus  de  douze  trente-deuxièmes  de  karat  (2)  au- 
dessous  de  ce  degré,  et  que  les  pièces  d'argent 
seraient  réputées  avoir  leur  quantité  de  fin,  quoi- 
qu'elles en  eussent  trois  grains  de  moins  :  c'est 
ce  qu'ils  ont  appelé  remède  d'alloi  ou  d'alliage. 

ils  ont  statué  que  le  marc  de  pièces  d'ur  serait 
réputé  peserun  marc,  quoiqu'il  en  manqufttquinEo 


appelé  remède  de  poids, 

Examinons  le  méritedes  règlements  sur  chacune 
do  ces  trois  causes,  dont  il  est  important  de  oal* 
eu  1er  les  effets. 


Droit  de  seigneuriage. 

Le  droit  de  seigneuriage,  ou  le  revenu  fondé 
sur  la  fabrication  des  monnaies  est-il  nécessaire? 
est-il  raisonnable?  C'est  uno  question  qui  mérite 
d'être  examinée,  et  je  ne  puis  que  répéter  à  cet 
égard,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  ouvrage  sur  la 
monarchie  prussienne. 

Doit-on,  ou  plutôt,  peut-on  gagner  sur  la  mon- 
naie? c  Nous  répondrons  nettement  quecetteques- 
tion  est  absurde,  et  que  l'on  ne  saurait  gagner 
sur  la  monnaie  quoique  assurémenton  puisse  voler 
sur  elle.  Le  seul  moyen  de  gagner  sur  la  mesure, 
c'est  de  tromper  sur  sa  contenance,  sur  son  exac- 
titude. Que  les  princes  chargés  de  faire  pendre 
les  faux-monnuyeurs,  et  qui  s'en  acquittent  très 
religieusement,  disent  comment  il  faut  appeler 
cette  opération. 

c  Pour  rendre  cette  espèce  de  paradoxe  plus 
sensible,  posons  trois  cas  :  Ou  le  pays  du  prince 
dont  il  est  question,  produit  de  l'or  et  de  l'argent, 
ou  il  n'en  produit  pas  :  et,  dans  ce  dernier  cas,  ce 
prince  en  achète  et  il  paye  ces  métaux  avec  des 
productions  ou  avec  delà  monnaie  de  son  pavs. 

«  Si  le  pays  produit  des  métaux  précieux,  le 
prince,  direz-vous,  peut  assurément  gagner  sur 
les  monnaies  :  c'e^t-à-dire,  apparemment,  que 
tous  les  propriétaires  des  mmes  seront  obligés  de 
lui  donner  l'argent  ou  l'or  qui  en  sort,  et  que  le 
prince  leur  rendra,  par  exemple,  pour  chaque 
marc  au  titre  de  11  deniers,  un  marc  au  titre  de 
10.  Mais  ne  voyez-vous  donc  pas  que  ceci  n'est 
pas  un  gain  que  le  prince  fait  sur  les  monnaies? 
G*est  un  impôt  qu'il  asseoit  sur  les  productions 
des  mines. 

«  Si  son  pays  ne  produit  aucun  de  ces  métaux 
qui  servent  à*  la  fabrication  des  monnaies,  et  que 
le  prince  en  achète,  en  payant  avec  des  produc- 
tions, quel  que  soit  son  calcul,  il  ne  pourra  pas 
gagner  sur  la  monnaie:  ce  sera  sur  les  productions 
qu'il  gatrnera,  supposé  qu'elles  vaillent  plus  «t'ar- 

(1)  Pour  1rs  pièces  fabriquées  à  Paris,  cet  édit  accorde 
en  outre  à  l'essayeur  genoral  des  monnaies  neuf  deniers 
uar  marc  pour  i*or,  et  quatre  deniers  et  demi  pour 
l'argent. 

(t)  On  a  divisé  Tor  en  vingt-quatre  karata,  et  le  karat 
en  viofi-troirt  ireDie-deuiiômes,  pour  pouvoir  détermi- 
ner la  quantité  de  fin  que  contient  une  masse  d*or.  On 
a,  et  dans  (o  même  obiet,  divisé  l'argent  en  douze  de- 
niers, et  le  doBier  en  tingt-^ualre  grains. 


gent  dans  le  pays  où  il  les  veml  que  dans  le  sien 
propre. 

«  Bnlin,  s'il  les  paye  avec  sa  monnaie,  comment 
veut-on  qu'il  y  gagne?  Les  étrangers  lui  céderont- 
ils  donc  un  écu  d'argent  fin  de  plus  qu'ils  n'en 
retireront  de  lui?  11  ne  gagnera  pas  même  sur 
ses  sujets,  pas  même  en  les  trompant,  au  moins 
à  la  longue,  puisqu'il  estobligéde  reprendre  d'eux 
le  même  argent  qu*il  leur  aonne. 

«  Ces  principes  sont  bien  simples;  ils  conduisent 
à  une  vérité  qui  ne  l'est  pas  moins,  mais  qui,  dans 
ces  circonstances,  est  fort  importante  :  c'e«t  que 
le  pied  des  monnaies  est  parfaitement  indifférent 
pourvu  qu'il  soit  constant  et  invariable;  et  que  le 
souverain  gagne  le  plus,  qui  bat  la  monnaie  la 
plus  fine;  parce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'en  frapper 
une  si  grande  quantité.  Mais  on  échangera  la 
bonne  monnaie  pour  en  frapper  de  plus  cnétive? 
Certes,  nou^  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire  : 
partout  où  il  y  a  de:^  ignorants,  il  est  des  fripons 
et  le  monde  fourmille  d'ignorants.  Mais  cette  opé- 
ration qui  vous  fait  tant  de  peur,  peut-elle  donc 
être  une  perte  pour  votre  pays?  Sa  monnaie,  dans 
le  cas  que  vous  supposez,  est  une  marchandise, 
et  si  elle  est  recherchée,  elle  croît  en  valeur;  de 
sorte  que  c'est  précisément  le  seul  moyen  par 
lequel  elle  puisse  procurer  un  gain  (1).  » 

A  Rome,  où  la  tabrication  était  faite  aux  dé- 
pens de  la  République,  on  ne  connaissait  pas  le 
droit  de  seigneuriage.  L'Angleterre  imite  les  Ro- 
mains; ses  guinées  ne  valent  pas  plus  que  le 
morceau  d'or  du  même  titre  et  du  même  poids; 
mais  chez  toutes  les  autres  nations  dont  la  mon- 
naie est  le  métal,  on  prélève  sur  la  matière  un 
droit  de  seigneuriage,  et  les  frais  de  brassage. 
C'est  un  de  ces  impôts  insensibles  qui  ne  paraît 
frapper  sur  personne,  et  qui,  dit-on,  frappe  plus 
sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  :  cette  distinction 
métaphysique  n'est  pas  exacte,  car  cet  imnût 
frappe  sur  le  Français  obligé  de  voyager  chez 
l'étranger,  il  frappe  sur  le  commerce  d'importa- 
tion, c'est-à-dire  sur  le  consommateur  de  ce 
genre  de  commerce. 

XVI*  principe  corollaire. 

On  a  beaucoup  parlé  contre  ce  droit,  on  a 
beaucoup  parlé  en  sa  faveur;  mais  ce  qu'on  n'a 
pas  dit,  et  cependant  ce  qui  tient  intimement  aux 
principes  monétaires,  c'est  :  l*"  que  la  monnaie 
étant  la  mesure  de  tout  ce  qui  est  à  vendre,  il 
faut  que  cette  mesure  soit  la  même  pour  tous  les 
acheteurs  et  tous  les  vendeurs.  Or,  elle  ne  sera  pas 
la  même  pour  tous,  si,  par  un  vice  de  propor- 
tion, elle  présente  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  a 
réellement.  Dans  ce  cas,  Tétranger  que  la  loi  ne 
peut  pas  forcer  à  recevoir  pour  10  ce  qui  ne  vaut 
que  9,  ne  les  prenant  que  pour  leur  valeur,  il 
résulte  que  la  même  mesure  a  une  étendue  dans 
un  pays  qu'elle  n'a  pas  dans  un  autre,  et  consé- 
quemment,  elle  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
acheteurs  et  tous  les  vendeurs. 

XV II*  principe  corollaire. 

2®  11  est  d'iino  exacte  justice,  que  celui  qui  re- 
çoit une  monnaie  pour  une  valeur  légale  ne  perde 
rien  sur  cette  valeur.  Le  Français  qui  reçoit 
votre  louis  pour  21  livres  doit  pouvoir  le  donner 
à  toute  personne  pour  24  livres.  Cependant  l'é- 
tranger ne  prendra  cette  mounaieque  pour  sa  va- 
leur intrinsèque;  il  n'en  donnera  pas  24  livres. 
— ^  ■  ■■  —  ■        I      "  ■■■■■■  ^i^ii^^^^ 

(1)  De  la  moftarehie  pruaiennê,  l.  II,  ln-4",  p.  Bll. 
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Gonséquemment,  votre  monnaie,  ii  double  me- 
sure, est  uni^  munoaie  contraire  aux  principes  de 
l'exach!  joslke. 

XVIIl'  principe  corollaire. 

3°  La  dignité  de  In  nation  fraitcuite  ne  doit  pns 
louffrir  que  sa  monnaie  soit  ckei  l'étranger  une 
marchundite  au-desnuus  de  la  valeur  gu'elle  a  cru 
lui  donner  par  une  loi.  Le  mot  loi  est  aynonyinu 
de  raison  et  de  justice.  Or,  réiran^er  prouve  que 
votre  loi  n'est  ai  raisonnable  ni  juste,  lorsqu'il  dé- 
montre que  vos  espèces  n'ont  paa  m  valeur  in- 
diquée par  la  loi,  et  que  ce  n'est  pas  le  caprice, 
mais  la  justice  qui  les  lui  fuit  prendre  au-dea- 
sgus  de  cette  valeur  légale.  Noufi  en  conclurons 
qu'il  faut  que  la  nation  renoacu  au  droit  de  sai- 
gne uriai^e. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourrait  autant  s'ap- 
pliquer aux  frais  de  lirassai^e  qu'aux  droits  de 
seigneuriage  ;  mais  ces  frais,  y  compris  les  dë- 
cliets  de  tonte,  sont  si  peu  considérables,  qu'ili 
ae  se  portent  qu'à  18  deniers  par  louis  (1)  ;  et 
comme  je  crois  qu'il  est  d'une  sal^e  politique  quo 
l'on  ne  trouve  pas  indifférent  de  fondre  les  es- 
pèces au  lieu  d'un  lingot,  je  crois  aussi  qu'il  faut 
que  les  frais  de  fabricaliuii  soient  pris  sur  la  fa- 
brication même,  nos  espèces  n'en  seront  pas 
moins  remues  par  l'étranger  sur  le  pied  de  leurs 
valeurs  légales. 

La  troisième  cause  de  la  différence  de  la  va- 
leur intrinsèque  et  de  la  valeur  légaJe,  provient 
des  remèdes  d'alloi  et  de  poids. 

(ju't^n tend-on  par  cus  remèdes  (2)  ?  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache  que  l'on  ne  fabrique  pas  nos 
espèces  d'or  et  d'argent,  sans  y  ajouter  ilu  cui- 
vre ;  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  niloi,  et  ce 
qu'on  nomme  aujourd  hui  alliage. 

Dti  remède  d'alloi. 

La  quanlilé  de  cet  alliaf;e  est  déterminée  par 
la  loi,  qiii  veut  qu'on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre-  Cependant  il  est  physiquement  impos- 
sible d'opérer  avec  assez  de  précision,  pour  que 
1o  cuivre  soit  parfaitement  inéi;ingft  avMc  l'or  ou 
l'argeni  ;  d'ofi  il  résulterait  qu'en  faisant  l'essiii 
des  espèces,  on  pourrait  tomber  sur  celles  qui 
ont  un  peu  plus  de  cuivre,  et  qu'on  pourrait  en 
conclure,  quoique  faussement,  que  toute  la  fa- 
brication pèche  en  proportion.  Ge  n'e^t  pas  tout  : 
l'expérience  ne  donne  que  des  résultats  d'ap- 
proximation, et  la  moindre  distraction  de  l'es- 
sayeur peut  donner  un  résultat  inexact.  J'ai  sous 
les  yeux  la  preuve  de  cette  vérité,  consignée 
dans  le  procès-verbal  dressé  sur  plus  de  deux 
cent  trente-six  expériences  d'essais  exécutés  par 
douzu  des  plus  habiles  maniimtateurs  de  la  capi- 
tale. Il  y  a  plus  :  comme  le  cuivre  se  consume  par 
le  feu,  Il  est  impossible  de  calculer  la  quantité 
qui  en  sera  consumée,  parce  que  cela  dépend  de 
Paction  du  feu,  dont  l'atraosphi^re  excite  ou  ra- 
lentit l'activité;  ainsi,  l'on  n'est  jamais  assuré 


|li  I.''*  droits  de  fabriralion  se  portent  A  s-?i>t  deniers 
n  ilonii,  l'itidemnité  du  <\MkI  à  .lii  deniers  il  demi. 

(1)  Cu  mol  remide  indique  i|ue  ce  n'est  jioinl  un  bé- 
■léUre.  mais  une  mar^u  iuilut%irc  et  de  juslico  qu'on 
accorije   au   taiiricateur;   et  alla  qua  le   fabricaicur  ao 

Euiagn  (ws  et)  atiuser  pour  b'i-u  faire  uu  objet  do  lucre, 
>  loi  no  ïcut  pas  qu  il  en  profile,  el  cilo  fait  rctournor 
■OUI  le  produit  II  t'uTanlage  du  souverain.  On  concoil 

Su'un  bénpflce  de  ccltu  nalure,  absolument  arcidAntel, 
oit  slimuicr  la  cnpidilé  Oacule,  et  qna  da  sages  idmi- 
DÏltnlauFt  deiraient  v«illei  à  ta  que  las  fabnoatei 
n'ttMiHDt  qu*  !•  moiaapowUiU  )!•  toa|  c«  ramide. 


parfaitement  d'nvoir  mis  dans  une  fonte  la  quan- 
tité de  cuivre  nécessaire.  Et,  cependant,  si  la  fa- 
brication ne  met  pas  assez  d'alliage,  il  entrera 
plu^d'or  ou  d'argent  dans  les  espèces;  et  comme 
on  ne  lui  tient  ^'ompte  que  de  onze  douzièmes 
par  marc,  il  supportera  une  perte  qui  souvent 
absorberait  tout  son  bénéfice  et  au  delà.  Telles 
sont  les  rai^'ons  pour  lesquelles  la  loi  a  accordé 
au  fabricaleur  la  permission  de  mettre  im  peu 
plus  d'alliagi.',  el  c'est  ce  qu'elle  a  appelé  remède 
d'iiltoi. 

Le  remide  de  poids  a  Été  accordé  par  la  même 
loi  pour  raison  de  ta  difricullé  d'approcher  du 
point  malhémattque  de  pesanteur  qu'elle  déter- 
mine. Ge  n'est  donc  pas  un  vice,  c'est  même  un 
acie  de  justice,  d'avoir  accordé  ces  deux  sortes  de 
remèdes;  mais  c'est  un  vice  sorti  de  l'antre  de  lu 
liscalité,  au  mépris  de  tous  les  principes  moné- 
taires, que  de  les  regarder  comme  un  bénéllee, 
c'est  un  vice  d'avoir  accordé  pour  les  louis  un  re- 
mède de  1J  trente-deuxièmes  par  marc,  tandis 
qu'il  n'en  fallait  accorder  au  plus  que  4;  et  re- 
marques que  12  trente-deuxièmes  valent  prés  ds 
12  livres  19  sols.  C'est  un  vice  d'avoir  accorda 
15  grains  par  marc  pour  remède  de  poids;  ce  qui 
fait  prés  d'un  demi-grain  sur  un  double  louis; 
c'est  an  plus  grand  vice  d'avoir  accordé  36  grains 
par  marc  pour  des  écus;  ce  qui  fait  4  grains  un 
tiers  par  écu  de  6  livres.  On  approehedu  poids  k 
moins  d'un  q-^irième  de  grains  près  :  et  croyez. 
Messieurs,  que  si  les  directeurs  des  monnaies 
n'étaient  pas  obligés  de  se  servir  des  ajusteitrs 
d'estoc  et  ligne,  s'ils  avaient  la  liberté  de  ulioisir 
leurs  ouvriers,  vos  espèces  seraient  presque  au 
point  mathématique  du  point  preecril  par  la  lui, 
croyez  que  li  vous  ne  réformez  pas  cette  héré- 
dité privilégiaire,  il  sera  impossible  de  perfec- 
tionner vos  esiièces  quant  iiti  remide  de  poids. 

Après  avoir  renoncëau  droit  de  seignuuriage, 
vous  ajouterez  encore  à  la  perfection  de  vos 
monnaies,  et  voua  approcherez  leur  valeur  légale 
de  leur  valeur  réelle  :  1°  si  vous  réduisez  à  4 
trenle-deuxiëmeAles  12  trente-deuxièmes  de  re- 
mède accordés  pour  l'or;  2°  si  vous  réduisez  à  6 
grains  :iu  plus  le  remède  de  poids;  3'  si  vous  ré- 
duisez à  12  gnins  uu  plus  le  remède  de  poids 
pour  l'argenl  ;  h'  ai  au  lieu  do  prendre  ces  remédei 
en  dedans,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  de  la  mon- 
naie comme  la  loi  l'accordi',  ce  qtiitend  adonner 
aux  espèces  plus  de  valeur  légale  que  de  valeur 
réelle  ;  si,  au  deii  de  prendre  en  dehors,  comme 
d'autres  le  conseillent,  c'est-à-dire  d'indemniser 
le  fabricateur  de  l'excédent  du  lin  et  de  poids, 
ce  qui  tendrait  aussi  à  donner  à  vos  espèces  plus 
de  valeur  réelle  iiue  du  valeur  légale,  ut  devien- 
drait à  charge  à  rEiat;  si«.ilis-je,  vous  adoptiez  le 
terme  moyen,  c'est-à-dire  moitié  du  remède  en 
dedans  et  moitié  du  remède  en  dehors;  ce  qui 
forcerait  à  ne  pas  faire  payer  par  le  directeur  la 
portion  du  remè  te  qui  manquerait  au  titre  ou  au 
poids;  mais  aussià  ne  pas  lui  tenir  compte  de  la 
portion  qui  serait  au  delà  ;  d'où  suivrait  pour  lui 
un  intérêt  à  approcher  tellement  de  la  lettre  de  la 
loi,  qu'il  sérail  plutôt  un  peu  au-deseous  qu'un 
peu  au-dessus  i  alors  la  différence  du  litre  et  du 
poids  sera  réelleuie^it  insensible  ;  alors  aussi, 
vous  aurez  nécessairement  des  mnnnaiu^  dont  la 
valeur  réelle  sera,  autant  qu'il  est  po^rible  d'v 
atteindre,  la  même  que  li  valeur  légale;  alur* 
votre  monnaie  sera  une  mesure  égale  pour  ■« 
Français  et  pour  l'étranger;  alors  le  Franguii,  re- 
cevaut  une  mounaie  pour 20 ou 51) livres,  ne  perdra 
rien  sur  celle  valeur,  quelle  que  àoit  la  itersonne 
à  qui  il  la  donne  ;  ulon  aussi  lu  monnaie  an  la 
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nation  française,  conforme  à  la  loi,  c*eRt-à-dire 
à  la  raison,  a  la  justice,  sera  reçue  avec  confiance 
et  sans  diminution  par  l'étranger. 

J'ai  parlé  des  vices  de  la  fabrication  des  mon- 
naies, relativement  à  leurs  empreintes,  à  leurs 
valeurs  numériques  et  réelles  :  il  me  reste  à  vous 
entretenir  de  celui  qui  existe  dans  les  rapports 
des  titres  et  poids. 

Vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids. 

Le  vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids  est 
de  nature  à  être  examiné  dans  le  silence  du  ca- 
binet. Presque  toutes  les  nations  ont  des  modes 
dirférents  dans  la  division  du  titre  de  leurs  mé- 
taux et  dans  celle  de  leurs  poids  :  ces  variations 
sont  une  œuvre  de  ténèbres  qui  n'a  pu  être  in- 
troduite que  uar  la  cupidité  des  marchands  d'or 
et  la  coupable  industrie  des  princes  faux-mon- 
nayeurs.  Sans  doute,  il  ne  sera  pas  difflcile  de  re- 
médier à  ce  vice  quand  on  le  voudra  fortement  : 
mais  peut-être  serons-nous  obligés  d'attendre  que 
la  philosophie  et  le  temps,  qui  travaillent  avec 
lenteur,  aient  porté  la  conviction  partout  où  il 
sera  nécessaire  qu'il  y  ait  de  l'accord  et  de  l'har- 
monie pour  faire  un  travail  commun,  et  ce  sera 
là  le  chef-d'œuvre  de  la  Révolution  ;  ce  sera  la 
pierre  angulaire  du  temple  que  le  commerce  élè- 
vera à  la  boune  foi. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  cette  partie,  quelque 
importante  qu'elle  soit  :  ce  serait  m'engagerdans 
des  longueurs  inutiles  aujourd'hui  (1). 

Je  me  résume,  et  je  dis  : 

Votre  administration  des  monnaies  est  dange- 
reuse par  son  ignorance  :  votre  régime  monétaire 
est  monstrueux  par  ses  abus  et  par  ses  vices,  vos 
monnaies  pèchent,  sous  quelques  points  qu'on  les 
examine  :  il  faut  donc  réformer  et  votre  adminis- 
tration et  le  régime  de  vos  monnaies,  et  vos 
monnaies. 

Il  faut  de  la  science  dans  l'administration  ;  il 
faut  de  la  simplicité  dans  le  régime;  il  faut  de  la 
perfection  dans  les  monnaies. 

Cette  t&che  est-elle  si  difficile  qu'on  ne  puisse 
la  remplir?  J'ai  entrepris.  Messieurs,  au  moins 
d'y  concourir,  et,  si  votre  comité  des  monnaies 
n'entrevoit  pas  encore  le  moment  où  il  pourra 
finir  son  travail,  auquel  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  l'honorable  bonne  foi  de  convenir  qu'ils 
ne  sauraient  contribuer  assez  utilement,  je  pré- 
senterai le  mien.  En  voici  l'esquisse  : 

Lorsqu'un  b&iiment  menace  ruine  de  toute  part, 
il  faut  le  jeter  bas,  mais  conserver  les  pierres  qui 
pourront  servir  à  la  reconstruction.  Tel  est  le 
parti  qu'il  faut  prendre  sur  votre  régime  moné- 
taire :  supprimer  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ancien 
régime;  en  recréer  un  nouveau  dans  lequel  vous 
conserverez  de  l'ancien  ce  qui  est  utile. 

Déjà  vous  avez  supprimé  la  cour  des  monnaies 
et  la  chambre  ùêê  comptes  :  il  reste  encore  à  pro- 
noncer sur  le  comité,  sur  les  officiers  et  les  hôtels 
des  monnaies,  sur  les  monnaies  elles-mêmes,  sur 
les  lois  monétaires  et  sur  le  code  pénal  des  mon- 
naies. 

Vous  statuerez  d'abord  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  législation  monétaire. 

Administration  générale. 

Passant  ensuite  an  régime  vous  adopterez,  à 
l'instar  de  l'ancienne  Rome,  un  comité  des  mon- 
naies, composé  d'uo  directeur  général  et  de  trois 

(1)  Voyêi  la  note  F  à  la  0tt  dt  e«t  ovvrag». 


commissaires-inspecteurs  des  monnaies,  dont  le 
plus  ancien,  présent,  exercera  les  fonctions  du 
ministère  public,  tandis  qu'un  second  fera  la  vi- 
site et  l'inspection  de  tous  les  hôids  dis  mon- 
naies, inspection  annuelle  que  chaque  commis- 
saire fera  à  son  tour. 

Alors  elles  seront  réelles  les  fonctions  des  ad- 
ministrateurs des  monnaies;  car,  non  seulement 
ils  auront  la  direction  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  moimaies  et  aux  métaux  destinés  à  leur  fa- 
brication ;  mais  encore  une  correspondance  suivie 
avec  nos  ministres  étrangers,  leur  donnera  des 
renseignements  utiles  sur  la  science,  l'art,  les  va- 
leui-s  des  monnaies,  et  la  richt^sse  numéraire  des 
nations  avec  lesquelles  nous  avons  des  relations 
de  commerce.  C'est  ainsi,  qu'instruits  à  temps  de 
la  tendanciî  des  métaux  précieux  à  s'élever  ou  à 
baisser  de  valeur,  des  causes  physiques  et  poli- 
tiques de  cette  tendance,  il  leur  sera  possible 
d'apporter  au  mal  bien  connu  un  remède  pronipt, 
ou  de  tempérer  son  influence. 

Par  la  même  raison,  le  comité  des  monnaies, 
par  un  de  ses  membres,  doit  être  uni  au  conseil 
des  finances  et  du  commerce,  toutes  les  fois  qu'on 
y  agitera  une  question  ayant  quelque  relation 
avec  les  monnaies. 

Les  commissaires  des  monnaies  instruiront  la 
nation  de  leurs  opérations,  dans  un  rapport  an- 
nuel, qu'ils  feront  de  notre  situation  monétaire, 
soit  en  lui-même,  comme  administration  et  fa- 
brication, soit  dans  ses  résultats  avec  le  commerce 
intérieur  et  extérieur. 

Direction  particulière. 

Tel  est  l'aperçu  de  votre  administration  géné- 
rale, dont  lia  fallu  étendre  iesdevoirs,  tandis  que 
votre  régie  particulière  doit  être  simplifiée  dans 
son  mode. 

Nombre  des  hôtels  des  monnaies. 

i""  Sept  ateliers  suffiront  pour  la  fabrication  de 
vos  monnaies.  Celui  de  Paris,  pour  le  Centre.  Le 
second  sera  placé  au  Nord,  à  cause  des  relations 
avec  le  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Deux  ateliers  sur 
les  bords  de  TOcéan,  dont  un  prés  de  l'Espagne. 
Un  cinquième,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 
Le  sixième,  avoisinant  l'Italie  et  la  Suisse.  Le  sep- 
tième enfin,  sur  les  confins  de  rAlleina^ine.  Le 
cboix  des  villes  dépendra  de  l'état  des  établisse- 
ments et  de  la  force  du  commerce. 

Ainsi,  dix  hôtels  des  monnaies^  désormais  inu- 
tiles, augmenteront  les  biens  nationaux  en  môme 
temps  que  vous  éprouverez,  par  cette  réduction, 
une  diminution  dans  les  dépenses. 

Officiers  des  monnaies» 

2*  Vous  n'avez  besoin  dans  vos  ateliers  moné- 
taires, que  d'un  directeur,  d'un  commissaire  du 
roi,  chef  de  police,  d'un  receveur  au  change  et 
d'un  graveur. 

Le  directeur  ne  payera  pas  de  finance  pour  un 
office  qu'il  n'aura  qu'à  vie,  et  qu'il  n'obtiendra 
que  par  la  voie  du  concours.  Ses  fonctions  ne 
consisteront  pas  dans  la  seule  fabrication,  mais 
dans  la  connaissance  de  toutes  les  parties  de  la 
science  monétaire,afin  que  par  la  suite  on  ne  trouve 
aucune  difficulté  à  remplacer  les  membres  du 
comité  des  monnaies. 

Votre  directeur  n'étant  plus  gêné  dans  sa  fabri- 
catioQ  par  tant  d'êtres  inutiles,  embarrassaols  el 
souvent  dangereux,  vos  monuaies  seroot  mieaz 
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fubriquéesy  et  Ton  sera  plus  assuré  de  la  Hdélité 
du  titre  et  du  poids.  Il  sera  mattre  de  sou  mode 
d'opérer  ;  il  choisira  les  coopérateurs  eu  qui  il 
aura  le  plus  de  confiance;  et  s'il  s'est  trompé,  ou 
s'il  a  été  trompé,  s'il  est  obligé  de  reoiettre  ses 
matières  en  fonte^  c*est  à  lui  seul  qu'il  pourra 
imputer  la  faute;  les  délégués  de  la  nation  ne 
commenceront  la  censure  de  son  travail  qu*au 
moment  où  il  s'agira  de  placer  l'empreinte  sur 
l'espèce.  C'est  dans  cet  instant  que  Ton  prévien- 
dra le  directoire  du  département  ou  du  district, 
Îu'il  y  a  des  matières  prêtes  à  être  monnayées. 
('  directoire  déléguera  un  commissaire  qui,  con- 
jointement avec  le  commissaire  du  roi  en  l'hôtel 
de  la  monnaie,  nommera  un  ou  plusieurs  es- 
sayeurs, un  ou  plusieurs  experts  pour  l'examen 
du  litre  et  du  poids  des  pièces  ;  ces  experts,  après 
avoir  prêté  serment,  s'acquitteront  de  leurs  fonc- 
tions^ sur  leur  rapport,  les  commissaires  ordon- 
neront qu'en  leur  présence,  les  pièces  seront 
marquées  du  sceau  français,  et  ce  sera  encore 
une  personne  du  choix  du  directeur^  qui  mon- 
nayera les  pièces,  afiu  qu'il  ne  puisse  pas  se 
plaindre  de  l'inexpérience  des  monnayeurs  en 
titre  d'oflice,  car  les  pièces  mal  frappées  seront 
aussi  mises  au  rebut  par  les  commissaires,  et 
ciselées  en  leur  présence. 

Vous  voyez  dans  ce  mode  le  concours  des  pou- 
voirs, l'impossibilité  de  la  fraude,  et  la  certitude 
d'une  monnaie  loyale. 

Les  comptes  du  directeur^  arrêtés  tous  les  mois 
par  le  directoire  du  département,  sur  le  rapport 
du  délégué,  seront  arrêtés  tous  les  ans  par  te  co- 
mité des  monnaies. 

Je  pense  qu'il  faut  supprimer  votre  régie  des 
affinages,  et  laisser  aux  directeurs  des  monnaies 
le  soin  d'affiner  les  matières,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  autrefois. 

Des  essayeurs. 

3°  Pour  que  les  essais  du  travail  d'un  directeur 
soient  faits  avec  intelligence,  il  est  important 
que  l'essayeur  soit  instruit;  et  comme  tous  les 
ouvrages  d'orfèvrerie  sont  soumis  à  l'essai,  il  faut 
que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  orfèvres, 
il  y  ait  un  nombre  d'essayeurs  proportionné 
à  1  étendue  de  cette  branche  d'industrie;  maison 
ne  sera  assuré  de  la  probité  et  de  l'intelligence  des 
aspirants  à  rofllce  d  essayeur,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront subi  l'épreuve  du  concours,  qu'autant  qu'ils 
auront  suivi,  pendant  au  moins  une  année,  un 
cours  public  de  chimie  métallurgique,  et  de  do- 
ciniasie.  C'est  pourquoi,  la  chaire  établie  à  Paris 
en  1778,  sera  conservée,  et  il  y  faudra  nommer 
deux  professeurs  choisis  au  concours. 

Inspecteur  général  des  essais. 

Ces  professeurs  seront  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des  essais, 
dont  il  faut  conserver  l'office  (1). 

Des  graveurs. 

Il  n'y  a  aura  plusdegraveur  général  des  mon- 
naies; mais,  dans  chaque  monnaie,  il  y  aura  un 

(1)  On  pourrait  aussi  établir  des  chaires  de  chimie 
dans  les  tïIUs  où  il  y  aura  hôtel  des  monnaies,  ces 
villes  étant  nécessairement  villes  do  ^rand  commerce  ; 
mais  ces  détails  tiennent  à  rorfanisation  du  corpi  en- 
seignant, eoDcemant  leqoel  je  soumettrai  un  travail  à 
l'Assemblée. 


graveur  particulier  qui  obtiendra  cette  place  au 
concours,  et  non  par  une  finance  qui  ne  donne 
aucun  talent. 

Les  graveurs  qui  exécuteront  de  nouveaux 
coins  avec  le  plus  de  perfection,  auront  une  ré- 
compense proportionnée  à  leur  mérite;  elle  sera 
indépendante  de  l'honneur  et  du  profit  qu'ils 
retireront  de  la  préférence  donnée  à  leurs  matri- 
ces. Gardous-nuus  bien  d'ex«:lure  de  nos  concours 
les  artistes  étrangers.  Que  la  France  soit  la  patrie 
des  arts;  que  tous  les  grands  artistes  deviennent 
français. 

Système  des  monnaies. 

\^  Vous  n'aurez  dorénavant  qu'un  métal  pour 
mesure  et  pour  base  monétaire.  —  L'argent.  — 
Vous  ne  rejetterez  cependant  pas  des  esiiéces 
nécessaires  pour  les  appoints,  ou  pour  l'achat  des 
marchandises  du  plus  bas  prix  ;  mais  la  mesure 
de  ces  espèces  ne  sera  pas  liée  à  la  valeur  de  la 
matière,  elle  sera  proportionnée  à  la  commodité 
du  consommateur;  leur  valeur  ne  sera  que  légale 
et  leur  prix  tiendra  à  leur  perfection. 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d'or  à  un  titre  et  à 
poids  déterminé,  mais  sans  aucun  rapport  essen- 
tiel avec  votre  mesure  d'argent,  et  leur  valeur 
dépen  ra  du  prix  de  l'or  dans  le  commerce, 
quoique  vous  fixiez  préliminairement  leur  valeur. 
C'est  ainsi  que  la  guinée  des  Anglais  a  son  poids 
et  son  titre  invariables;  mais  sa  valeur  suit  l'on- 
dulation du  change. 

2"*  Votre  véritable  monnaie,  vos  espèces  d'argent 
seront  au  moins  à  onze  deniers  de  fin  ;  toute- 
fois, vous  aurez  une  basse  monnaie,  qui,  quoique 
fabriquée  avec  l'argent  et  le  cuivre  par  égale 
partie,  n'en  contiendra  pas  moins  la  quantité  di  ar- 
gent qu'indiquera  sa  valeur. 

3*  Vous  n'aurez  plus  de  ces  remèdes  d'alloi  qui 
tendent  à  diminuer  la  valeur  intrinsèque  de 
l'espèce,  parce  qu'on  prend  ce  remède  dans  la 
matière  fabriquée.  Vous  diviserez  ce  remède  en 
deux  ;  et  si  le  directeur  fabrique  à  la  moitié  de  ce 
remède  au-dessus  du  litre,  il  ne  lui  sera  accordé 
aucune  indemnité;  de  même  que  si  les  accidents 
de  la  fabrication  font  trouver  l'espèce  au-dessous 
du  litre,  à  celte  même  quantité,  il  ne  sera  rien 
répété  au  directeur  ;  mais  s'il  outrepassait  ces 
limites,  les  pièces  destinées  au  balancier  seraient 
condamnées  à  la  refonte. 

4*  Vos  espèces  d'or  seront  à  vingt-deux  karats 
précis;  et  pour  que  vos  directeurs  travaillent  à 
ce  titre  absolu,  il  ne  leur  sera  accordé  que  quatre 
trente-deuxièmes  de  remède  d'alloi,  lesquels 
seront  pris  pour  moitié  en  dedans  et  pour  l'autre 
moitié  en  d>  hors  de  la  pièce;  mais  soitqu'ils  travail- 
lent en  dessus  ou  en-dessous  du  titre,  il  n'y 
aura  également  indemnité  ni  répétition. 

5*  Toutes  vos  espèces  auront  le  degré  de  per- 
fection dont  elles  seront  susceptibles,^  et  votre 
monnaie  alors  sera  considérée  par  l'étranger, 
autant  par  la  beauté  que  par  la  tldélité  de  la 
fabrication. 

6*  Votre  monnaie  sera  plus  commode  pour  le 
commerce,  parce  que  vous  quitterez  cette  propor- 
tion vétilleuse  de  12  et  24,  pour  prendre  la  divi- 
sion plus  facile  de  10,  20  et  50,  avec  la  sous- 
division  de  5.  Ainsi,  vous  aurez  des  monnaies 
de  5  et  10  sols;  de  1,  2  et  5  livres  d'argent.  Vous 
aurez  des  pièces  d'or  de  20,  50  et  100  livres. 

7*  Bn  arrêtant  le  mode  de  vos  espèces  monétaires, 
en  ordonnant  une  fabrication  aux  titres,  poids  et 
empreintes  noavellement  déterminés,  voiiBdécrô- 
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Ivrci  uusBt,  comme  arlicle  constitutionnel,  qu'il 
ne  sera  plus  ordonné  de  rerontes  cëuëralcâ  ;  que 
les  Eeul<-s  fubricacions  courantes  alimenteront  le 
commerre. 

u  8' Pour  rendre  votre  science  monétaire  plu:; 
iocelligible,  voas  décréterez  d'aboni  que  la  divi- 
sion du  titre  et  «a  dénomination  8ernnt  les  mêmes 
pour  l'or  ei  pourl'argenl;  et  moy.'nnantun  léRitr 
changement,  vous  diviserez  l'un  et  l'autn;  de  ces 
métaux  en  donze  karats,  et  chaque  i^^rat  eu 
^4  vinpt-quatriÈmes. 

Ou  vous  proposera  peut-être,  ensuivant  l'exem- 
ple des  Antilais,mais  en  perfectionnant  leur  sous- 
division,  et  en  aioptant  celles  de  Romi^  et  de 
Uênsi!,  de  nommer  once  un  lieu  de  karat  la  divi- 
sion de  titre;  et  l'once  serait  (livifée  en  24  deniers. 
Cette  division  vous  dëlerminfrait  alors  à  composer 
votre  livre,  de  12  onces;  l'once  aurait  toujours 
2\  deniers,  et  le  denier  24  ^niins. 

Ne  serail-il  pas  à  souhaiter  qu'on  admit  une 
liarbite  conformité  de  division  dans  lea  poids  ei 
mesures  ot  qu'en  suivant  la  mélhnde  di-s  Chinois, 
on  décrét&t  la  division  iléciraale?  Alors  votre  livrf 
ou  votre  m;irc  serait  de  10  onces,  l'once  serait 
divisée  en  10  groa,  le  gros  on  10  ileniers,  le  de- 
mer  en  5  grains.  Vous  suivriez  la  môme  mesure 
pour  ta  division  du  titre,  et  vous  auriez  le  rap- 
port le  plus  absolu  eniri^  vos  dénominations  et 
.liïigjona  de  tiire  et  lii-  poids.  Ce  ctiangement 
exige  une  méditation  sérieuse;  et  l'on  peut,  avant 
(le  s'y  déterminer,  arrêter  les  aulrea  loi8(I). 

Voilà  le  canevas  du  système  monéUire  q  ne  j'ai 
l'honueur  de  vous  proposer  q  nanl  à  la  matière. 

J'ai  rapproché  les  lois  dont  peut  ôlre  formée 
votre  législation  monétaire  :  il  ue  reste  plus  que 
dens  mots  à  dire  sur  le  code  pénal  qui  se  divise 
n:iturellement  eu  peines  de  police  et  en  peinej 
résultantes  de  crimes. 

Quant  à  la  police,  comme  le  direoieur  fait  choix 
de  ses  collaborateurs  et  qu'il  les  paye,  il  doit  avoir 
sur  eux  une  telle  autorité,  qu'il  piiisse  les  ren- 
voyer,  s'il  n'en  est  pas  content  ;  qu'il  puisse  niéme 
les  fane  punir  pour  cau!i(!  d'iiisutiordinution,  ut 
en  consôquenciî  (es  dénoncer  an  chif  du  police 
Av  rhdiel  qui,  dans  les  cas  urgenin,  puurra  les 
faire  conduire  en  prison,  en  en  prévenunt  le  com- 
missaire du  roi  du  district. 

Le  directeur  iloit  avoir  pareillement  le  droit  de 
faire  sortir  de  l'hdiel  le^  persimnes  suspectes  et 
celles  qui  y  porteraient  du  trouble  ;  en  consé- 
quence, le  chef  de  police  doit  se  réunir  à  lui,  rt 
demander  mainfurie,  laquelle  doit  être  accordée 
&  sa  première  réquisition. 

Le  cote  pénal,  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
capiuux,  fera  punie  du  cude  pëuiil  général;  mais 
je  demande  qu  on  ne  condiimne  plus  à  la  mon, 
comme  autrefois  ,  inai^  aux  fialeres  pour  un 
nombre  d'années  proportionné  aux  crimes,  l>>s 
faux  monnayeurs,  les  fauteurs  de  l'émission  iic 
fausses  monnaies,  les  auieors  de^  vols  dc^t  espè- 
ces on  lie  uialiéres,  commis  dans  le^  monnaies; 
mii  que  le  voleur  ait  été  pris  en  llagruni  délit  ou 
seuleiiittut  nanti  du  vol,  sans  pouvoir  expliquer 
i\\'.  qui  et  comment  il  s'en  trouve  nanti  ;  de  même 
que  lu  I  oinmis  Inlldèle  gui  mt  rendra  pas  compte 
di'B  matière.1  qui  lui  auront  étéconfb^e.'i. 

C'est  a  Votre  comité,  Mes.-ieurs,  ii  voun  préiii'nter 
un  autre  phn,  si  celui-ci  ne  satisfait  pas  aux  vé- 
rtiablea  intérêts  de  la  nation,-  mais  s'il  est  con- 

(1)  Si  l'on  coaiultG  In  ^rncnfiiri  cl  Ieb  toisciira,  ils 
VOUB  diruDi  eombiou  tout  laeiluB  le*  optralloai  do  la 
toile  divIiM  «n  dix  piedi,  da  pi>d  «d  dix  poiicM,  du 
POUM  M  dfx  liflM. 


forme  aux  principes,  et  si  vous  en  adopUet  les 
bases,  il  vous  proposera  sans  doute  un  projet  de 
décret  qui  lui  sera  concordant  :  je  lui  demande 
d'agréer  que  je  le  seconde,  et  j'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  vous  soumettre  leprojetsuivaat  : 

Projet  db  décret 
sur  les  monnaie). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  c'est  à 
la  mauvaise  organisation  de  l'adaiinistration  des 
monnaies,  que  l'on  doit  attribuer  l'oubli  des  prin- 
cipes, l'obscurité  de  U  théorie  monétaire,  et,  par 
une  conséquence  immédiate,  les  vices  de  uos  es- 
pèces ; 

Que  la  monnaie  étant  la  mesure  de  tout  ce  qui 
peut  se  vendre,  cette  mesure  doit,  non  seulement 
être  invariable,  mais  encore  avoir  le^  mémea  rap- 
ports dans  toutes  ses  parties,  ce  qui  ne  se  peut, 
ai  l'on  emploie  conjointement  1  or  et  l'arfient 
l'Omme  mesures  constitutionnelles,  parce  que  la 
proportion  entre  ces  métaux  est  trop  susceptible 
lia  variation  ;  et  qu'ainsi  un  seul  mêlai  doit  servir 
de  mesure  ou  de  monnaie  constitutionnelle; 

Qu'un  seul  métal  ne  pouvant  ni  se  diviser  assez 
|)Our  donner  la  mesure  des  choses  du  plus  bas 
prix,  ni  devenir  corn modêmeal  la  mesure  des  ob- 
jets d'une  grande  valeur,  il  est  nécessaire  d'adop- 
ter d'autres  signes  numéraires,  qui  toutefois  ne 
seront  que  des  signes  additionnels  i 

Considérant  enhn,  qu'il  est  de  la  dignité  na- 
tionale que  l'empreinte  dea  monnaies  françaises 
soit  l'assurance  légale  et  sacrée  de  leur  valeur 
dans  leurs  rapports  de  titre  et  de  poids; 
A  décrété  i 

Titre  1". 
Lois  contUtutionnellea  des  monnaiet. 

Art,  I".  Il  y  aura  deux  sortes  de  signes  moné- 
aires,  en  France  :  la  monnaie  constilulioanelle  et 
le^  signes  additionnels. 

Art.  2.  On  i'mi)liiii'ra  l'argent  pour  la  fabHca- 
iion  delà  monnaie  lonstitiitionnelle,  sans  néan- 
moins qu'on  en  puisse  induire  qu'il  soit  interdit 
de  choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de 
division  et  d'extension. 

Art.  3.  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  pour  la 
rabrication  des  signes  additionnels. 

Art.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  deseigneu- 
riage  pour  la  fabncauon  des  monnaies. 

Art.  5.  Les  frais  de  Tatirication  connus  sous  le 
nom  de  brassarie  seront  pris  sur  la  matière  ou- 
vrée, dont  ils  diminueront  la  valeur  réelle. 

Art.  i>.  La  division  de  l'nr  et  de  l'argent,  pour 
connaître  le  degré  de  lin  que  contient  nue  masse, 
sera  la  même  pour  l'un  et  pour  l'autre  de  ces 
inétiiux;  et  ils  seront  divisi-s  en  doure  karat*,  et 
le  karat  en  24  viugt-^iuatrièiues.  (1) 


(t)  L'I^siiaiîm.' 
on  S*  karan;ii 
graiiis,  CD  qui  t] 


l'AniiLa. 


la   Turiii 


0  que  96  fia 


iju'eii  qiialni 

L'Alitmaùm',  i<:  ilnmTaiàrckria  Sutile,  lu l>>di>giic.  la 
ITiisHc,  la  ll'illanilc,  l'Autrielii'  ilivis.nt  l'iir  vu  vinKl- 
quatro  knrals,  •'(  le  kiirai  en  itouic  h-niini;  ce  i|ui<luiiiic 
iW  f[rBill^l,  ri  cnnsi^qucmiucm  plu»  HVxlfiiitiuu  p<mr 
[.lire  ili:s  exiiiricncis. 

Un  diviap.  au  tonlrairc,  l'nrficnt,  uisci  ii«tiéral«inmt, 
DU  iluuia  |iLirli(!4  un  ilsnicr4,st  le  dcnior  on  TiD)lt-qu»lrB 
graiDi,  ce  qui  donne  auiii  JSN  grain»,  fourquui  na  pas 

Srandre  un  modo  uniforme,  ilèt  que  le  darmar  réiullat 
onna  ISH  ^o*}  Uuut  «u  kvai.  o'Mt  UK  pwlp,  M  a 


n  divifs  l'argeat  c 


la  lo'r,  M  h 
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Art.  7*  Les  remèdes  d'alliage  et  le  poids  seront 
répartis,  moitié  dans,  moitié  bors  œuvre;  et  soil 
que  le  directeur  ait  employé  trop  ou  trop  peu  de 
nn,  tropoutroppeude  poids^  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  les  remèdes,  il  ne  pourra  ni  obtenir  d'indem- 
nité, ni  être  condamné  à  restitution. 

Art.  8.  Les  déchets  de  fonte  seront  pour  For, 
d'une  once  et  demie  sur  cent  marcs. 

Pour  le  ouivre,  de  6  0/0;  le  tout  matières  ou- 
vrées. 

Art.  9.  Les  remèdes  d'alliage  seront  pour  l'or 
comme  pour  l'argent,  d'un  grain  et  demi  (1). 

Les  remèdes  de  poids  seront  de  8  grains  par 
marc. 

Art.  10.  Les  espèces  d'argent,  comme  celles 
d'or,  contiendront  onze  parties  de  fin  et  une 
d'alliage,  et  seront  conséquemment  au  titre  de 
11  karats. 

Art.  11.  Les  espèces  de  la  monnaie  constitu- 
tionnelle seront  de  5  et  10  sols  de  1,  2  et  5  livres. 

Art.  12.  Les  espèces  de  signes  additionnels  d'or 
seront  de  10,  20, 50  et  100  livres.  Celles  en  cuivre 
seront  de  1,  3,6,  12  deniers. 

Art.  13.  Les  espèces  de  5,  10,  20  et  40  sols  de 
la  monnaie  constitutionnelle,  seront  au  titre  de 
6  kardts,  mais  auront  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  la  valeur  qu'elles  indiquent. 

Art.  14.  Les  dénomiûations  de  ces  espèces  se- 
ront : 

Pour  la  pièce  de  1  dénier...  le  denier. 

Pour  celle  de    3  deniers....  le  liard. 

Pour  celle  de    6  dt^uiers... .  le  demi-sol. 

Pour  celle  de  12  deniers....  le  sol. 

Pour  colle  de    5  sous la  piécette. 

Pour  celle  de  10  sous le  franc. 

Pour  colle  de  !20  sous la  livre. 

Pour  celle  do  40  sous le  lis. 

Pour  celle  de    5  livret Técu. 

Pour  celle  de  10  livres la  pi^lole. 

Pour  celle  de  20  livres la  livre  d*or. 

Pour  celle  do  50  libres le  nom  du  roi,  aujour- 
d'hui Louis  XVI. 

Pour  celle  de  100  livres....  l'écu  d'or. 

Art.  15.  L'empreinte  de  la  monnaie  constitu  - 
tionnelle  sera  consacrée  à  la  représentation  des 
événements  mémorables  de  la  nation,  ou  au  sou- 
venir des  premières  lois  constitutionnelles.  C^^s 
em|)reintes  seront  approuvées  par  les  représen- 
tants de  la  nation. 

Art.  16.  L'empreinte  des  signes  additionnelle 
dépendra  du  chou  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  17.  Toute  pièce  sans  empreinte  ne  pourra 
être  considérée  comme  monnaie,  et  sera  hors  de 
cour?. 

Art.  18.  Toute  pièce,  dont  l'empreinte  sera  dé- 
criée, n'aura  plus  cours  comme  monnaie. 

Art.  19.  Dès  que  les  monnaies  auront  été  fabri- 
quées sous  leurs  nouveaux  titres,  poids  et  déno- 
minations, il  ne  sera  plus  fait  de  refonte  générale, 
le  travail  annuel  des  monnaies  servant  &  l'ali- 
montation  du  commerce. 

Art.  20.  L'affermage  des  monnaies  est  interdit. 

Art.  21 .  La  f.iusse  fabrication  des  monnaies  est 
un  crime  de  lèse-nation. 


(1)  Un  grain  et  demi,  d'iqurès  la  oonvellc  division, 
équivaut  a  4/as  de  raDcitui*. 


TITRE  II. 
Administt'atiùn  générale  des  monnaieê, 

PARTIS  PREMIÈRE. 

Du  comité  national  d'adminiêtration. 

Art.  1^.  L'administration  générale  des  monnaie.^ 
sera  confiée  à  un  comité  national  composé  d'un 
directeur  général  des  monnaies  président,  et  de 
trois  commissaires  inspecteurs  des  monnai»  s. 

Art.  2.  Les  fonctions  dececoinlté  consisteront: 
1<*  dans  la  direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
mines  d'or  et  d'argent,  à  l'emploi  de  ces  deux 
métaux,  ainsi  qu'aux  établissements  monétairet^, 
tels  que  bibliothèques,  cabinets  de  monnaies  et 
de  médailles,  cabinets  d'histoire  naturelle  métal- 
lurgique, etc.  ; 

2<>  Dans  une  connaissance  exacte  de  l'état  de  la 
fabrication  de  toutes  les  monnaies,  et  dans  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  annuels  des  direc- 
teurs des  monnaies,  apurement  qui  sera  fait  dans 
le  mois  de  l'envoi  desdils  comptes  ; 

3®  Dans  une  connaissance  également  exacte  de 
remploi  de  l'or  et  de  l'argent  aux  objets  d'indus- 
trie ;  à  l'effet  de  quoi  les  directeurs,  les  commis- 
saires chefs  de  police  et  les  officiers  de:^  départe- 
ments lui  rendront  compte  tous  les  mois  au  moins 
de  l'état  delà  fabrication  et  de  l'activité  des  ate- 
liers d'industrie; 

4*  Diins  la  connaissance  de  l'état  des  richesses 
monétaires  des  étrangers,  de  la  valeur  de  leura 
espèces,  des  variations  apportées  dans  leurs  titres 
et  poids,  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de  leurs 
métaux  précieux,  du  prix  de  ces  métaux,  de  l'état 
de  leur  change,  de  ta  quantité  et  de  la  nature  de 
leurs  papiers  de  place,  de  l'étendue  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie;  à  l'effet  de  quoi  les 
ambassadeurs,  envoyés,  consuls  et  autres  per- 
sonnes chargées  désintérêts  de  la  France  près  des 
autres  nations,  feront  parvenir  régulièrement,  au 
moins  de  mois  en  mois,  tous  les  renseignements 
relatifs  à  ces  divers  objets. 

Art.  3.  Le  comité  s'assemblera  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  à  9  heures  du 
matin;  il  prolongera  la  séance  en  proportion  du 
travail:  et  seront  tous  les  commissaires  présents 
tenus  de  signer  chacun  des  arrêtas  des  différents 
registres. 

En  cas  de  protestation  d*un  des  commissaires 
contre  un  ou  plusieurs  des  arrêtés  du  comité,  le 
commissaire  proiestantsera  tenu  d'écrire  lui-même 
et  de  signer  sa  protestation. 

Art.  4.  Le  comité  tiendra  ses  séances  en  l'hôtel 
des  monnaies. 

Art.  5.  Le  directeur  général  sera  tenu  à  une  ré- 
sidence habituelle;  ce  ne  sera  que  par  un  ordre 
spécial  qu'il  fera  des  inspections  extraordinaire?, 
^'énérales  ou  particulières.  Tous  les  registres,  ex- 
traits et  actes  seront  signés  de  lui.  11  nommera 
entre  les  commissaires  présents  les  rapporteurs 
(les  différents  objets  à  discuter. 

Art.  6.  Le  plus  ancien  des  commissaires  présents 
fera  les  fonctions  de  partie  publique,  et  dans  le 
cas  où  le  comité  aurait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
noncer à  la  justice  ordinaire  un  crime  ou  délit, 
ledit  commissaire  enverra  aux  juges  des  lieux  du 
délit  la  dénonciation,  ensemble  l'arrêté  du  co- 
mité, et  les  pièces  servant  de  preuves  seront  cotées 
et  paraphéait  desquelles  pièces  il  sera  conservé 
des  copies  collationnées  pour  être  joiotot  à  la 
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copie  ile  la  procédure,  lesquelles  oa  sera  tenu  de 
renvoyer  au  comilé  (1). 

Art.  7.  Les  commiBBatreg  feronl  chacun  à  lear 
lour  l'inspection  annuelle  de  lous  le^  hdiels  des 
monnaieE,  aint>t  que  des  mines  d'or  ou  d'argent 
du  roy.'Umu.  Ils  dresBeront,  en  cbnque  lieu,  dea 

Îrorèf-verbaux  exacts,  délaillëa  et  séparés  des 
inéreuts  objets  de  leur  mission. 

Arl.8.  Les  places  ne  se  donnant  qu'au  coDcour?, 
un  des  comaiissaires  du  comiië  at^RisIeru  et  pré- 
sidera tous  leaaclee  dn  concours  pour  la  promo- 
tion aux  places  vacantes;  il  en  dnssora  leprocèa- 
rerbal  et  Tera  son  rapport  au  comiië. 

Art.  9.  Le  cumité,  sur  le  vu  du  procés-verbal 
des  jup  a,  présentera  an  roi  les  noms  de  trois  su- 
jets parmi  lesquels  seuls  sera  choisi  le  titulaire 
de  l'ontce  Tycaat. 

Art.  10.  Le  comilé  national  des  monnaies  fera 
choix  d'uG  secrétaire  en  rbefet  du  nombre  de 
commis  nécesaires  à  l'expëdllioi)  des  arfairea. 

Art.  11.  Les  Tunclions  du  secrétaire  du  Comité 
des  monnaies  consisteront  :  1'  dans  la  tenue  et 
^arde  des  registres  et  toutes  fonctions  de  secr^ 
tariat;  2'  dans  l'inspection  de  la  pardedeaarcbi- 
ves.de  la  bibliothèque, du  cabinet  due  monnaies, 
de  celui  d'histoire  naturelle  mëullurgique; 
3*  dans  la  transmission  des  ordres  qui  lui  seront 
donnes  par  le  directeur  Rënérat  on  le  comité  des 
monnaies;  4°  dans  le  travail  des  extraits  de  toutes 
les  pièces  servant  au  compte  génëral  annuel  à 
readre  par  le  comité. 

Art.  12.  Les  commis  seront  sons  la  direction 
dn  sicrëtaire  et  rempliront  les  places  de  gardes 
des  archives,  de  la  h  bliolbèque,  du  cabinet  des 
médailles  et  de  celui  d'histoire  naturelle,  qui  se- 
ront dënanifs  par  le  comilé. 

Art.  13.  Le  roi  nommera  sept  rommissaires  des 
monnaies  rour  résider  dans  les  hôiels  des  mon- 
naies oui  seront  conservés,  et  y  remplir  les  fonc- 
tiops  d  inspecteur)^  et  chers  de  police.  Ils  ne  pour- 
ront evercer  celte  commission  dans  le  même 
bfllel  des  monnaies  que  pendant  une  antive,  et 
le  comité  national  enverra  tous  les  ans,  au  mois 
de  septembre,  à  chaque  commissaire,  son  brevet 
de  résidence. 

Art.  14.  Tous  les  hôtels  des  monnaies  susnen- 
dront  leur  travail  pendant  le  mois  de  seplemorc, 
qui  sera  destine  à  l'apurement  dis  comptes,  tant 
des  directeurs  et  des  inspecteurs,  qu'au  change- 
ment et  remplacement  desdiis  InspccleurK. 

Art.  15.  Ailn  d'obtenir  des  résultais  uniformes 
dans  les  expériences  des  essais,  tous  les  essayeurs 
feront  tenus  de  s'adrea-er  au  comité  national  des 
monnaies  pour  avoir  les  agents  et  les  subslances 
nëcessairs  auxditis expëriencfs. 

Art.    16.    Les   eaux    fortes,    les  coupelles.  If 

Îlomb  et  l'argent  nécessaires  aux  opiïratiun^ 
'estais  serojit  approuvés  par  ledit  comiti', 
d'aprèri  les  expériences  faites  par  les  professeurs 
de  métallurgie. 

Art.  17.  Les  étalons  de  tous  les  poids  et  mesu- 
res, tant  anciens  que  nouveaux,  les  matrices  des 
carrés  et  poinçons  des  muniiaie^,  celles  des  poin- 
çons d'essais,  celles  des  déneraux,  les  planches 
des  mari|uea  des  orfèvres  de  tout  le  royaume. 
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(I)  Lo  directeur  des  voi 
confia  te  i>iii|uet  sera  tunu 
(ure   rsquarir   dàclisrge  di 

quel)  le  patjact  lern  rcmi!  _ 

par  un  procès -vorbdl,  en  préseoM  liu  ilireMeur  qui  lai 
vin  nmit  la  poquat,  du  nombre  de  piteei,  de  leun 
colei  al  urapbea,  ainsi  qne  dMiifoUona  deiot^ien 
du  eomita  dM  monnuM. 


seront  déposés  en  l'bdtel  des  monnaies  de  Paris 
sous  trois  clefs,  dont  la  garde  pera  contée  au 
président  et  à  chacun  des  commissaires  inspec- 
teurs présents. 

Art.  18.  Le  comité  fera  Taire  des  essais  de  toutes 
les  espèces  de  monnuieâ  étrangëres,  lorsqu'il  sera 
instruit  de  nouvelles  fabric.itioos  et  dressera  le 
tarir  de  leurs  titres,  poids  et  prix.  Ce  tarif  sera 
imprimé,  envoyé  aux  directoires  de  tous  les 
départi^meols  pour  être  publié  et  alRché  dans 
toutes  les  Tilles  cl  bourgs  de  leur  arrondisse- 
ment. 

SBCONDB  PARTIE. 

Des  offUiert  et  membre*  de  l'adminittralion 
générale  qui  ne  teronl  pas  membres  du  comilé 


De  l'intpeeteiir  général  des  essais. 

Art.  1*'.  L'ofHcc  d'inspectenrgénéral  desessais 
sera  conféré  ccume  récompense  k  celui  des 
directeurs   particuliers   de  nos  monnaies,  qui, 

[lendant  vingt  années  d'exercice,  aura  donné 
es  preuves  li-s  plus  multipliées  de  son  tële,  de 
ses  connaissances  et  de  ses  talents.  Cet  oflider 
sera  nommé  par  le  roi  et  choisi  entre  trois  sujets 

3UI  lui  lieront  prêsenlés  par  le  comité  national 
es  mooDaiea. 

Art.  2.  L'inspecteurgénéraldesmonnaiesassts- 
tera  à  toutes  les  expériences  d'essais  qui  aaroni 
été  ordonnées  par  le  comité  des  monnaies. 

Art.  3.  t^ux  rjui  voudront  suivre  les  cours  de 
chimie  et  de  docimastique  dans  l'intention  d'ob- 
tenir une  place  de  directeur  ou  d'exercer  la  pro- 
fession d'essayeur,  seront  obligés  de  se  fuire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur  géné- 
ral des  essais. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  des  essais  sur- 
veillera les  exercices  des  cours  de  chimie  a&o  de 
pouvoir  rendre  compte  au  comité  de  l'assiduitë 
et  des  progrès  des  élèves. 

Art.  5.  Il  assistera  à  l'examen  public  que  seront 
tenus  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour 
exercer  la  profession  d'essayeur,  et  II  ne  pourra 
être  procède  audit  examen  que  sur  un  coi'Sente- 
ment  signé  dudit  inspectT-ur  général  des  estais  et 
d'un  des  professeurs  de  docimastique,  après  UD 
examen  particulier  préalable. 

It  assistera  pareillement  A  l'examen  de  ceux 
<iui  se  présenteront  pour  être  pourvus  de  l'ofllce 
de  directeur  particulier  des  monnaies,  et  il  signera 
le  ccrtiUrut  d'apiiiude. 

Art.  6.  Il  conservera  le  logement  qui  lui  a  été 
indiqué  à  l'IiAtel  des  uionnaie!>. 

An.  7.  Ledit  inspecteur  général  des  essais  aura 
3,000  livres  d'appointements,  lesquels  lui  seront 
payes  par  le  directeur  du  Trésor  national  de  trois 
en  trois  mois,  sans  aucune  retenue,  et  sur  sa 
simple  quittance. 

Art.  s.  Le  brevet  dudit  inspecteur  général  des 
essais  sers  enregistre  au  secrétariat  du  comité 
des  monnaies,  après  serment,  par  lui  prêté,  do 
tldëlement  remplir  les  fondions  de  sadite  place. 


Chapitre  li. 


Des  prafetseitrt  de  minéralogie  et  de 
docimaslique. 


Art.  1".  11  y  lun  deni  profesieun  de  mine- 
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An.  2.Lesditg  profeaseurs  de  minéralogie  el  de 
docimasUque  Teront  chacun,  toua  lea  an»,  outre 
le  cjurs  iiublic,  aa  cours  pariiculier  pour  ceux 
qni  se  desiineut  à  exercer  les  oflices  de  direcUsur 
des  monnaies  et  d'essayeura. 

Art.  3.  Le  cours  public  du  plus  ancien  de.' 
pror<;BB(inrB  commencera  au  1*'  mars,  el  celui  du 
collègue  au  1"  décembre. 

Ârl.  4.  Conjointeme'it  avec  l'inspecteur  gérn.^ 
rai  des  essaie,  ils  procâderout  à  l'examen  parti- 
culier de  ceux  aui  se  prëseuteront  pour  exercer 
la  proresalon  a'ea>ayeurs,  et  ils  assisteront  à 
l'examen  public  que  le  candidat  aéra  tenu  di' 
subir. 


Art.  5.  Les  chaires  île  minéralogie  et  <!e  doci- 
mastique  seront  mises  au  concourt)  et  annoncées 
trois  mois  d'avsEice  d^ms  tuute  la  France.  Le 
concours  sera  présidé  par  uu  des  membres  du 
comiid  des  monnaies,  et  l'académie  des  sciences 
ou  rinsLitut  qui  eu  tiendra  la  place,  Tera  choix  de 
trois  de  aea  membres  ou  associés  les  plus  habiles 
eo  chimie  pour  être  ju);es  du  concours. 

An.  6.  Lesdits  proTesseurs  veilleront  à  lucon- 
servatioD  de  tout  ce  qui  dépeail  de  la  salle  du 
métallurgie  et  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dé- 
gradation dans  ladite  salle. 

Art.  7.  Les  appointements  du  professeur  de 
minéralogie  et  de  docimastique  ^eroot  de 
2,000  livres  et  ils  auront  un  loifemeatà  l'hâtel 
de  la  monaaie. 

TITRB  111. 
Adminiitralio»  particulière  det  monnaiet. 

Chapitre  1". 
Du  nombre  d'Mlelt  des  monnaiet. 

Art.  1".  11  n'y  aura  dorénavaut  que  sept  hôtela 
des  monnaifS  en  France,  à  savoir  :  le  premier  à 
Paris,  le  second  à  Lille,  le  troisième  i  Nantes  ou 
la  Rocbelle,  le  quuiriëmi!  i,  Bordeaux,  lu  cinquië- 
m<'  à  M^r:<ellle,  le  sixié'iie  à  Lyuu,  le  septième  à 
Uciz  ou  à  Strasbourg  (i;. 

Art.  2.  Les  différenta  (2)  de  ces  monnaies 
seront  :  pour  Paris  un  bonnet  pliryaien  (3);  pour 
Lille  une  vacbe  (4);  pour  la  l(ocli>lieou  N^intes 
une  cliarrue  (5);  pour  Burdeaux  uue  proue  de 
navire  (6);  pour  MiraeiHe  une  galère  (7);  pour 
Lyon  uns;  corne  d'ubondiince  d't-spèci'S  (8);  pour 
Strasbourg  ou  Mets  un  lion  (9). 


(1)  En  raisoD  de  la  nature  du  commerce,  Stratbonrg 
doit  &TOir  la  pcttértnet  ;  mais  si  l'on  douai  la  prùrdmics 
I  celui  do9  deux  bdtols  des  monnaies  qui  nor».  besoin 
de  moinï  da  réparaliona,  ou  dont  les  ateliers   sont   los 

flua  commoiiei,  il  faudra  faire  viiile  de  l'un  cl  de 
iiitro  pour  je  dérider. 

(!)  On  appelle  différent!,  des  marques  qni  indiquent: 
1*  le  li'u  oii  la  pieté  ■  élè  fabriquée;  V  le  direclour 
de  la  fabrication;  3*  le  (iraveur. 

Les  différenu  des  direclours  el  graveurs  sont  de  la 
plus  grande  inuUtilé,  puisque  lo  ddféreat  de  la  Tilic, 
iQdiuue  nécessairement  le  graveur  et  le  direclenr. 

(3)  Symbole  de  la  liberlé. 

U)  Symbole  de  la  léconditi  des  p&Uiragea. 

(s)  Sjmbole  de  l'afriealuire. 

}0  el  7)  Puitsanca  marilime. 

(8)  Sjmbole  de  la  ftconditt  el  du  eonuBerce. 

{9)  Symbole  de  la  force  de  l'Empire. 


Art.  1".  Il  n'y  aura  dans  chacun  deà  hdtels  des 
monnaies  que  deux  officiers,  saTOir  :  le  monétaire 
ou  directeur  de  ta  monnaie,  et  le  commissaire 
du  roi  chargé  de  l'inspeclioa  et  de  la  police  de 
l'hdtel,  ainsi  que  de  la  vériltcation  des  espèces 
pour  le  pouvoir  exécutif. 

An.  2.  Il  y  aura  un  graveur  et  un  préposé  au 
change-garde  du  Trésor  national. 

Art.  3.  Le  directeur  pourra  loger  dans  l'hôlel 
les  commis  et  ouvriers  da  conHance  dont  le  tra- 
vail habituel  exigera  une  présence  continuelle. 

Art.  4.  Il  y  aura  en  outre  autant  de  gardes- 
portiers  qu'il  sera  nécessaire. 

Chapitre  III. 
Du  monétaire  ou  directeur  de  la  monnaie. 

Art.  1".  L'oflice  de  monétaire  ou  directeur  dd 
la  monnaie  ne  aéra  confié  à  l'avenir  qu'à  des 
per«onnes  capables  du  le  remplir;  &  l'effet  de 

3uoi,  elles  seront  tenues  d'obtenir  uu  certificat 
'aptiiude. 

Art.  2.  Le  brevet  d'aptitude  sera  délivré  par  le 
comiié  natiuEial  des  monnaies  sur  le  jugement 
rendu  par  lea  jugea  du  concours. 

Art.  3.  Les  concours  auront  lieu  lors  de  toutes 
les  vaciincea  d'oRices  de  monétaires. 

An.  4.  Le  concours  se  fera  en  présence  d'un 
membre  du  comité  national  des  mounales,  et 
seront  jugi's  et  examinateurs  :  l'inspecteur  gé- 
néral (Tes  essais,  les  professeurs  de  minéralugie, 
le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  trois  membres 
de  l'Acadëuiic  des  sciencealet  trois  de  l'Académie 
de  iieinlure  invités  ea  la  personne  du  président 
desdites  acaitémies  it  par  elles  députés. 

An.  5.  Vacance  arrivant  d'un  office  de  directeur, 
le  commissaire  de  l'hOiel  en  préviendra  lecomité 
national  des  monnaies  afin  qu'il  soit  commis  à 
l'exercice  d'icelui,  si  le  cas  le  requiKrt,  et  cepen- 
dant lea  clefs  con  liées  à  sa  garde  seront  remises 
au  prési'lent  du  directoire. 

Art.  6.  Il  sera  fait  un  lableau  de  tou^i  ceux 
auxquels  il  aura  été  accordé  des  brevets  d'apti- 
tude. 

Art,  7.  Lors  de  la  vacancn  d'un  office?  de  mo- 
nétaire, tous  ceux  qui  y  prétendront  feront  par- 
venir leurs  demandes  au  comité,  qui  iirésoittera 
au  roi  li'S  noms  des  trois  aspirants  qui  se  trouve- 
ront  être  les  premiers  par  ordre  sur  le  tableau 
d'aptitude,etrorti''e  vacant  ne  pourra  être  conféré 
qu'à  un  des  trois  présentée. 

ArL  8.  Ceux  qui  sont  sur  le  tableau  d'aptitude 
ne  serontpluB  astreints  &  concourir  do  nouveau. 

An.  9.  Un  monétaire  qui  désirera  avoir  un 
adjoint  sera  tenu  de  le  choisir  parmi  les  trois 

S  lus  anciens  de  ceux  qui  sont  sur  le  tableau 
aplilule,  et  de  le  demander  au  comité  des 
monnaies  qui  en  fera  expédier  la  commission. 
Lors  de  la  présentation  à  une  plBi:c  de  monétaire, 
il  sera  fait  note  de  r^ux  qui  auront  exercé  comme 
adjoinia. 

ArL  10.  Les  fonctions  d'un  mo:iéiairecai)siste- 
roQt  :  1°  dans  la  direclioa  ta  plus  absolue  de 
toute  espèce  de  fabrluation,  en  se  conformant  i 
re  qni  lera  prescrit  dans  le  titre  quatrième; 
2"  dam  Ii  direclioa  de  l'amnage;  3-  danB  llna- 
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pectioQ  sur  les  changeurs  dont  il  sera  le  chef 
dans  son  arrondissement;  4''  dans  les  relations 
monétaires. 

Art.  11.  De  lui  seul  dépendra  le  choix  et  le 
nombre  des  ouvriers  coopérateurs,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Art.  12.  11  aura  sur  les  ouvriers  Tautorilé  la 
plus  absolue;  il  pourra  les  renvoyer,  il  ne  pourra 
néanmoins  leUr  infliger  de  punitions;  mais  il 
fera  prévenir  le  commissaire  de  Thôtel,  qui  sera 
tenu  déjuger  avec  d'autant  plus  de  sévérité  et  de 
promptitude  que  Tordre  et  la  subordination  sont 
plus  essentiels  dans  un  hôtel  des  monnaies. 

Art.  13.  Les  registres  d'un  monétaire  doivent 
toujours  être  en  ordre,  et  ses  comptes  toujours 
prêts;  en  conséquence,  les  ref;istrcs  seront  arrêtés 
toutes  les  semaines  par  le  commissaire  de  l'hôtel; 
les  comptes  seront  apurés  tous  les  mois  par  te 
directoire  du  département;  et  la  vérilicatiori  de 
ces  comptes  de  mois  sera  faite  tous  les  ans  par  le 
comité  national  des  moniiaies,  qui  donnera  aux 
monétaires  une  décharge  absolue  de  leur  gestion. 
Art.  14.  Il  y  aura  des  registres  doubles  de 
toutes  lus  opérations  de  la  fabrication  de  chaque 
année  :  les  doubles  de  ces  registres  seront  remis 
au  directoire  de  département  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  l'année  suivante. 

Art.  15.  Un  second  double  de  chaque  registre 
sera  gardé  par  le  commissaire  de  1  hôiel. 

Art.  IG.  Le  monétaire  ue  pourra  se  pourvoir  de 
registres,  qu*au  comité  national  des  monnaies,  au 
nom  duquel  ils  seront  tous  cotés  et  paraphés  feuille 
par  feuille. 

Art.  17.  Les  registres  (insisteront  :  l""  dans  un 
registre  de  recettes;  un  pour  les  matières  d'or, 
un  pour  celles  d'argent  et  un  pour  celles  de 
cuivre  ; 

2<»  Trois  registres  de  fbnles,  pour  Tor,  l'argent 
et  le  cuivre  ; 
3<>  Trois  registres  de  monnayage  ; 
4**  Trois  registres  de  décharge  d'espèces; 
5<»  Trois  registres  de  concordance  de  registres. 
Art.  18.  Le  registre  de  concordance  sera  le 
relevé  de  tous  les  registres  de  fabrication  de  la 
même  espèce  de  métal. 

Art.  19.  Les  registres  de  concordance,  après 
avoir  été  vérifiés  parle  directoire,  seront  envoyés 
chaque  année  au  comité  national  des  monnaies, 
avec  les  comptes  du  monétaire. 

Art.  20.  Les  espèces  fabriquées,  pour  la  nation, 
serorit  remises  au  Trésorier  du  département,  lequel 
sera  t*  nu  de  venir  les  recevoir  des  mains  du 
monétaire,  du  commissaire  de  l'hôtel  et  du  com- 
missaire du  dépaitement  dont  sera  fait  mention 
au  titre  4. 

Art.  21.  Le  monétaire  aura  13  s.  6  d.  par  marc 
pour  ta  fabrication  de  l'or;  11  sous  pour  celle  de 
l'argent  jusqu'aux  pièces  de  20  sous  inclusive- 
ment ;  12  s.  6  d.  pour  la  fabrication  des  pièces 
de  5  et  10  sous;  et  5  sous  pour  la  fabrication 
des  espèces  de  cuivre  :  lesquels  droits  il  retiendra 
sur  le  produit  de  la  fabrication;  il  retiendra  pa- 
reillement les  droits  des  commissaires  de  Thôtel, 
graveur  et  essayeurs. 

Chapitre  IV. 

Du  commissaire  de  VhôteL 

Art.  1*'.  11  y  aui*a  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
naies un  commissaire  qui  sera  délégué  par  le 
comité  national  des  monnaies. 

Art.  2.  Le  commissaire  sera  le  chef  de  police  : 
il  aura  Soin  de  mainteolr  la  subordination  et  de 


faire  punir  suivant  l'exigence  de^  cas  ceux  qui 
désobéiront  ou  manqueront  de  quelque  manière 
que  ce  soit  au  monétaire. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  toutefois  condamner  un 
ouvrier  à  tenir  prison  plus  d'un  jour,  sans  en 
prévenir  le  commissaire  du  roi,  chargé  de  pour- 
suivre la  vengeance  des  délits. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  de  faire  arrêter  provisoi- 
ment  les  prévenus  de  vols  ou  de  crimes  capi- 
taux, et  de  les  dénoncer  aii  commissaire  du 
roi. 

Art.  5.  Il  n'aura  d*autre  inspection  sur  leé  tra- 
vaux des  monnaies  que  celle  qui  sera  indiquée 
dans  le  titre  IV. 

Art.  6.  Il  veillera  spécialement  à  l'entretien  de 
rhôtel,  ordonnera  les  réparations  urgentes,  et 
préviendra,  pour  les  autres,  le  président  du  di- 
rectoire. 

Art.  7.  Le  commissaire  de  l'hôtel  ne  pourra  pas 
remplir  les  fonctions  de  son  office  au  delà  d'une 
année  dans  le  même  hôtel  des  monnaies* 

Art.  8.  Lesdits  commissaires  seront  choisis 
parmi  les  directeurs  des  monnaies  retirés  et  les 
aspirants  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau  d'ap- 
titude ;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  directeurs, 
ni  aspirants  pour  remplir  ces  commissariats,  le 
comité  des  monnaies  y  pourvoirait  ainsi  qu'il 
aviserait. 

Art.  9.  Les  commissaires  de  l'hôtel  auront  :  l*" 
dix-huit  cents  livres  d'apuoinlements,  pour  in- 
demnité des  frais  relatifs  a  leurs  changements  de 
domicile  ;  2^'  un  sol  par  marc  sur  la  fabrication 
(les  matières  d'or;  six  deniers  pour  celle  d'ar- 
i^ent,  ei  trois  deniers  pour  celle  de  cuivre. 

Art.  10.  Vacance  arrivant  de  l'oHice  de  com^ 
inissaire,  les  scellés  seront  mis  sur  son  logement, 
par  le  directoire  de  département,  au  président 
auquel  seront  remises  toutes  les  clefs. 

Art.  11.  Vacance  arrivant  dudit  oftlce,  on  en 
préviendra,  sans  délai,  le  comité  national  des 
monnaies,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  aussitôt. 

GUAPITRE  V. 

Du  trésorier  commit  au  change. 

Art.  1<»'.  Les  matières  d'or,  d'argent  et  de  cui- 
vre seront  sous  la  garde  d'un  trésorier  commis 
au  change,  et  renfermées  dans  une  chambre 
voûtée  dont  les  fenêtres  seront  garnies  en  dedans 
par  des  volets  de  fer,  et  la  porte  d'entrée  du 
même  métal  fermant  à  3  serrures  différentes 
dont  les  clefs  seront  entre  les  mains  du  moné- 
taire, du  commissaire  de  l'hôtel  et  du  tréso- 
rier. 

Art.  2.  Il  sera  délivré  au  trésorier,  par  le  com- 
missaire, des  sommes  suffisantes  pour  le  service 
journalier  du  change. 

Art.  3.  Le  trésorier  tiendra  un  double  registre, 
en  sa  double  qualité  de  trésorier  et  de  commis 
an  change. 

Art.  4.  Les  registres  seront  arrêtés  par  le 
commissaire,  toutes  les  semaines,  et  plus  souvent 
si  l'un  ou  l'autre  le  requiert. 

Art.  5.  Les  anciens  carrés,  poinçons  et  matrice 
seront  déposés  dans  la  chambre  du  Trésor. 

Art.  6.  Les  changeurs  de  rarrondissement, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  auront  des 
inaiières  à  faire  fabriquer,  les  porteront  aU  tré- 
sorier qui»  l'essai  préalablement  fait,  en  remettra 
la  valeur,  ou  un  billet  à  ordM  de  la  somme, 
causé  pour  valeur  en  matière»  et  4  payer  dans 
les  délais  fixés. 

Art.  7.  Toutes  personnes  qui  désir^nNil  tueltre 
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des  matières  ouvrées  ou  uon  ouvrées,  et  môme 
des  espèces  en  lieu  de  sûreté,  pourront  les  dé- 
poser au  Trésor  de  ia  monnaie,  et  la  nation,  sous 
la  rétribution  de  1 1/2  0/0,garanliraia  remise  des- 
dites  matières  ou  leur  valeur  en  monnaie,  au 
choix  (lu  dépositaire.  Il  en  sera  de  même  de  la 
vaisselle  et  des  bijoux,  dont  le  prix  sera  convenu 
lors  du  dépôt. 

Art.  8.  Les  trésoriers  auront  le  trébuchant  qui 
se  trouvera  sur  les  pesées  faites  en  détail  pen- 
dant chaque^  journée,  sans  que,  pour  raison  de 
ce,  ils  puissent  être  inquiétés  ni  recherchés,  ils 
ne  pourront  néanmoins  peser  en  détail  et  à  la 
pièce,  les  espèces  appartenant  à  une  personne, 
mais  seront  terius  de  les  peser  en  bloc. 

Art.  9.  Au  cas  où  les  matières  ou  espèces  ap- 
portées seraient  chargées  de  terre  ou  de  crasse, 
les  trésoriers  pourront  les  refuser  en  cet  état, 
les  faire  fondre,  pour  constater  leur  véritable 
poids  ;  ou  demander  qu'elles  lui  soient  remises 
fondues. 


Chapitre  VI. 
Des  graveurs. 

Art.  l*'.  Les  places  de  graveurs  des  monnaies 
seront  mises  au  concours. 

Art.  2.  Les  matrices  des  monnaies  seront  éga- 
lement mises  au  concours;  tout  graveur  pourra 

concourir,  et  trois  commissions  de  l'académie 

e  peinture  et  de  sculpture  seront  les  juges  du 
concours. 

Art.  3.  Les  pièces  de  concours  seront  envelop- 
pées dans  un  papier  sur  lequel  le  graveur  mettni 
sa  devise,  et  à  cette  pièce  sera  joint  un  biilei 
cacheté^  avec  le  nom  du  graveur  en  dedans^  el 
la  devise  pour  l'adresse. 

Les  pièces  et  billets  seront  envoyés  au  comité 
monétaire,  qui  mettra  une  lettre  ou  numéro  pa- 
reil sur  les  pièces  enveloppées,  et  les  billets  de 
chaque  concurrent  ;  et  le  comité  monétaire  ne 
remettra  aux  juges  du  concours  que  les  matrices 
du  concours. 

Art.  4.  Le  graveur,  dont  la  matrice  aura  obtenu 
le  suffrage,  aura  3,000  livres  de  gralilication  et 
il  aura  le  privilège  que  les  graveurs  des  mon- 
naies seront  tenus  de  s'adresser  à  lui  pour  avoir 
les  matières  et  poinçons  du  coin  qui  aura  obtenu 
la  préférence. 

Art.  5.  Ces  matrices  contiendront  non  seule- 
ment les  sujets,  mais  encore  les  lettres,  le  gien- 
neiis,  à  Texception  seulement  du  millésime,  qui 
sera  composé  d'un  seul  poinçon,  et  du  difrérent 
de  la  ville,  dont  les  places  seront  indiauéts  sur 
la  matrice,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  mon- 
naies du  royaume  soient  parfaitement  ressem- 
blantes. 

Art.  6.  On  ne  mettra  plus  sur  les  espèces 
d'autres  différents  que  celui  de  Tbôtel  des  moii- 
uaies. 

Art.  7.  Le  nom  de  l'auteur  du  coin  sera  mis 
en  entier  sur  le  principal  côté  de  la  pièce,  le  dif- 
férent sera  sur  le  revers. 

Art.  9.  Les  graveurs  tiendront  les  monnaies 
fournies  de  quarrés,  en  sorte  qu'elles  ne  chôment 
pas  faute  d'iceux. 

Art.  tO.  Us  ne  délivreront  leur  quarrés  qu'en 
présence  des  commissaires,  et  tiendront  registre 
de  cette  délivrance,  lequel  ils  feront  signer  à 
chaque  article  par  lesdits  commissaires. 

Art.  11.  Le  graveur  aura  un  sol  par  marc  sur 
la  fabrication  des  matières  d'or,  nuit  deniers 


pour  celles  d'argent,  et  trois  deniers  pour  celh  s 
de  cuivre. 

Chapitre  VII. 

Des  essayeurs. 

Art.  !•'.  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent, 
les  pièces  à  monnayer,  l'or  et  l'argent  de  tous  les 
ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  et  autres 
professions,  seront  essayés  par  des  experts  en 
titre,  qui  le  deviendront  au  moyen  d*un  brevet 
du  comité  national  des  monnaies,  lequel  ne  sera 
accordé  que  sur  le  consentement  de  l'inspecteur 
général  des  essais  et  des  professeurs  de  chimie, 
contenant  l'attestation  que  l'aspirant  a  suivi  un 
cours  de  chimie  docimastiquu  et  subi  Pexamen 
public. 

Art.  2.  Toute  personne  qui  pourra  administrer 
des  preuves  de  défaut  de  prohité  de  la  part  d'un 
aspirant  essayeur,  pourra  former  opposition  à  la 
délivrance  du  brevet,  et  même  former  demande 
en  révocation. 

Art.  3.  Seront  tenus  les  essayeurs  de  se  confor- 
mer rigoureusement  aux  procédés  d'essais  ap- 
prouvés par  le  comité  national  des  monnaies,  et 
ce  bOus  peine  de  révocation  de  leur  brevet. 

Art.  4.  Les  essayeurs  ne  retiendront,  sousquel- 
(|ue  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  cornets  ni  bou- 
tons d'essais. 

Art.  5.  Les  essayeurs  seront  obligés,  sous 
peine  de  500  livres  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  d'expulsion  en  cas  de  récidive  : 

l""  De  marquer  de  leurs  poinçons  tous  les  lin- 
gots et  ouvrages  d'or  et  d  argent  qui  leur  seront 
portés  à  essayer,  dans  l'instant  môme  qu'ils  leur 
seront  remis; 

2<>  De  tenir  deux  registres  dûment  paraphés, 
sur  lesquels  ils  écriront  le  poids  desdits  lingots 
et  ouvrages,  les  noms,  demeures  et  qualités  de 
ceux  qui  les  auront  remis,  ainsi  que  le  titre  qu'ils 
auront  trouvé  ;  de  numéroter  de  suite  tous  les 
articles  desdits  registres  ;  de  ne  point  interrompre 
Tordre  des  numéros  ;  et  d'inculper  sur  chacun 
des  lingots,  le  même  poinçon  sous  lequel  il  aura 
été  enregistré; 

3»  D'envoyer  un  desdits  registres,  à  la  fin  de 
chaque  année,  au  comité  national  des  monnaies; 
^^4'  De  délivrer,  au  commissaire  de  l'hôtel,  des 
'copies  disdits  registres,  écrites  par  lesdits  es- 
sayeurs, lesquelles  resteront  toujours  entre  les 
mains  dudit  commissaire  et  de  ses  successeurs, 
et  seront  lesdites  copies  arrêtées  au  bas  de  chaque 
page  par  la  signature  dudit  essayeur  et  du  com- 
missaire ; 

S**  Lorsque  l'on  viendra  chercher  le  rapport 
d'un  essayeur,  ledit  essayeur  aura  soin  de  véritier 
son  numéro,  après  quoi  il  marquera  le  titre  sur 
l'ouvrage  ou  sur  le  lingot  essayé; 

6"*  Si  les  propriétaires  d'ouvrages  ou  lingots 
jugent  nécessaire  d'en  faire  faire  plusieurs 
estais,  lesdits  essayeurs  seront  tenus  de  les  re- 
gistrer  autant  de  fois  qu'ils  les  essaieront,  et 
d'observer  à  chaque  fois  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné, en  ajoutant  seulement»  au  nouvel  enre- 
gistrement, les  numéros  sous  lesquels  lesdits 
lingots  auront  déjà  été  enregistrés  ; 

7^"  Au  cas  que  les  titres  marqués  sur  ces  ou- 
vrages  ou  lingots  se  trouvent  différents,  soit 
parce  qu'ils  auront  été  essayés  par  différents  es- 
sayeurs ou  pour  autres  raisons,  les  directeurs  des 
monnaies  pourront,  ainsi  que  lesorfèvres  et  tous 
les  autres  ouvriers  travaillant  en  or  et  en  argent, 
ou  acheteurs  desdits  ouvrages,  les  évaluer  sur  le 
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Sied  commun  de  tous  Igb  titres  marqués  par  les- 
its  esfayeure. 

An.  6.  LeB  essayeurs  n'auront  aucune  asso- 
ciation de  quelque  nature  qu'ell»  soU,  avec  le» 
muiiéiuireaoult;urs  commis,  et  ne  rt-cevront  d'eus, 
direclement  ni  iiidirecten>ent,  aucuns  pré3<iila 
quelconques,  et  ce  sous  peine  de  privaiioa  de 
leur  état. 

Art-  7.  Ils  nes'immisceronl  eu  aucune  maaiëre 
dftUB  la  fabrication  des  monnaies. 

Art.  8.  Toutes  les  balances  d'essai,  ainsi  que 
le  poids  de  semelle  eeroni  dorénavant  vérifléee 
en  présence  de  l'inspecteur  général  des  essais,  el 
it  n'eu  sera  vendu  aucunes  xans  son  approba- 
tion qui  sera  juinieà  ladite  balance. 

An.  9.  Les  e)ït)ayeurs  ne  pourront  se  servir 
d'autres  eaux  Tortes,  p'ombs  el  agents  quclron- 
ques  que  ceux  du  di'pât  général  qui  sera  fous  la 
garde  du  comité  des  monnaies. 

Art.  10.  Les  essayeurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  les  laboratoires  des  tiOtels  des  monnaies 
pour  l'er'sai  des  pièces  à  monnayer. 

Art.  11.  Il  rera  accordé  aux  deux  essayeurs, 
pour  l'expertise  des  pièces  &  monnayer,  savoir  : 
pour  l'expérience  de  l'essai,  six  deniers  par  marc 
d'or  et  trois  deniers  par  marc  d'argent,  et  pour 
la  pesée  des  ]iiëces,  un  sol  par  marc  d'or,  six 
deniers  par  marc  d'argent  l't  irois  deniers  par 
marc  de  cuivre. 

Art.  12.  Daiis  toutes  les  villes  où  il  y  aura  des 
ouvriers  travaillant  rn  or  et  en  argent.  Il  y  aura 
nu  nombre  d'essayeurs  proportionné  à  l'étendue 
de  leur  commerce  ;  il  y  en  aura  au  moins  quatre 
ddDs  celles  où  il  y  a  tidlel  des  monnaies. 

Chapitre  VIII. 

Du  tecrétaire-garde  det  archives. 

Article  unique.  11  y  aura  dans  chaque  hâtel 
des  monnaies  un  aecrétaire  des  monnaies,  garde 
des  archives,  qui  sera  sous  les  ordres  du  moné- 
taire, aux  Dppuintemenls  de  1,&0(I  livres  pour 
l'aris  ei  de  900  livres  pour  les  autres  villes  du 
royaume  ;  il  sera  nommé  par  le  cuoiité  moné- 
taire. 

Chapitre  IX. 
Det  ckangeuri. 

Art.  1*.  Tous  les  changeurs  de  l'arronrlisse- 
ment  si-ront  suus  l'inspection  et  la  direction  du 
monélaire. 

Art.  2.  Les  changeurs  siTonl,  dorénavant, 
choisis  par  la  commune  des  villi-s  qui  adressera, 
an  comité  national  des  monnaies,  les  noms  des 
trois  personnes  qui  auront  réuni  le  plusdesurfra- 
ges,  pour,  sur  la  présL-nlaiion  Tuite  au  roi,  par  ledit 
comité,  fiire  lettre  de  brevet  expédiée  en  coosë- 
quence. 

Art.  3.  Les  règlements  coocernaot  les  chan- 
geurs, faits  jusqu'à  ce  jour,  auront  leur  pleine  et 
entière  exécution  jusqu'ft  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

TITRE  IV. 
Ft^ricatUm  det  monnaie. 

Art.  1".  Le  monétaire  recevra  lea  rotlièresd'or 
cl  d'argent  à  fabriquer  da  commis  m  change, 
(réeorivr  de  la  monnaie,  et  de  nul  autre. 

Art.  2.  Il  lui  sera  libre  de  lei  recercdr  sur  le 


f)ied  de  l'essai  poinçonné  et  des  tarifs,  on  de  les 
dire  fondre  en  présence  du  commissaire  de 
l'hôlcl,  et  du  trésorier,  pour  les  experts  choisis 
par  ledit  commissaire. 

An.  3.  Le  monélaire  sera  maître  absolu  de  la 
direction  du  travail  ;  mais.  lorsi)ue  les  pièces  se- 
ront en  état  d'être  monnayées,  il  en  préviendra  le 
commissaire  du  roi  en  IhAtel  par  un  bullelin 
contenant  le  nombre  et  le  poids  des  pièces  A 
monnayer  el  leur  nature,  pour  être  procédé  à  la 
vérirication  de  leurs  titre  et  poids. 

Art.  2.  Le  commissaire  de  rbAlel  en  pri^riendra 
lu  président  du  directoire  par  un  pareil  balletin, 
et  ledit  président  cummfttra  un  des  membres  du 
direcioin;,  pour  être  procédé,  en  sa  présence  et 
en  celledurommissaiiede  rbdtcl,  A  la  vériUcation 
du  tilre  et  du  poids  dcadlles  pièces,  et  il  sera 
remis  audit  coninnssaire  par  le  président,  une 
des  trois  clefs  de  l'atelier  des  balanciers,  dont  la 
garde  lui  est  conilée. 

Art.  5.  Lesdits  commissaires  du  départemeul 
et  du  roi  nommeront  des  essayeurs,  pour  pro- 
céder à  ladite  vérilication. 

Art.  6.  Lesdiis  commissaires,  les  deux  experts 
auxquels  oo  fera  prêter  serment,  et  le  monétaire, 
si  celui-ci  le  jugea  propos,  se  transporlerontdaus 
le  laboratoire  d'essai,  où  les  commissaires  feront 
choix  de  c<nq  à  six  piéci's,  doul  ils  feront  faire 
les  essais  par  double  expérience. 

Art.  7.  Les  e^^sais  faits,  il  en  sera  dressé  procës- 
verbul.  Si  la  masse  comiiiune  ne  se  trouve  pas 
au  litre,  lerdiis  commissaires  feront  cisailler  les 
pièces  en  leur  préseuce,  pour  être  remises  en 
fonie. 

Art.  8.  Si  la  matière  est  Irouvée  au  titre  voulu  par 
la  loi,  les  commisi^aires  ordonneront  qu'il  sera 
procédé  en  leur  présence  à  la  vérification  du 
jjiiidB  des  pièces,  è  l'effet  de  quoi  on  se  transpor- 
tera dans  la  salle  des  pesées. 

Art.  9.  Les  experts,  après  avoir  pesé  toutes 
les  pièces  d'or  ou  d'argent,  d'abord  les  unes 
après  les  autres,  en  rejelaol  celles  qu'ils  trouve- 
ront trop  Faibles,  les  pèseront  ensuite  en  masse, 
pour  conslaler  le  poids  céneral  dont  sera  dressé 
un  nouveau  procès-verbal  ;  el  au  cas  que  les 
pièces  soient,  pur  leur  poid:«  conformes  à  la  loi, 
elles  seront  remises  au  mot^élaire  pour  les  faira 
monnayer.  Quant  A  Cilles  qui  ne  seraient  pas  de 
poids,  lesdits  commissaires  les  feront  cisaitler. 

Art.  10.  Pour  être  jirocëdâ  au  monnayage  des 
pièces  qui  auront  été  reconnues  au  litre  et  au 
poids,  le  monitaire  reqm-rm  la  convocation  du 
trésorier  et  du  graveur,  a  l'effet  d'être  par  le  pre- 
mier remis  cellr  des  ciels  de  l'atelier  des  balan- 
ciers, dont  la  garde  lui  est  confiée,  et  par  le  gra- 
veur, les  quurrés  du  monnayage. 

An.  11.  Lescommissalreseï  Icln^sorier  auront 
atlenlion  de  ne  point  laisser  les  clefs  après  la 
porte  de  l'attlier  des  balanciers  pendant  le  mon- 
n^iyage. 

An.  12.  Lesdits  commissaires,  ou  au  moins 
l'un  d'eux,  sera  préseut  à  toute  l'opération  du 
monnayage,  alln  qu'il  soit  coustaiè  qu'on  n'a  fait 
monnayerque  des  pièces  dont  le  titre  et  le  poids 
ont  été  vérifiés. 

An.  13.  il  sera  procédé  pendmt  on  après  le 
nionnayiige.par  le  graveur,  à  l'examen  des  piècea; 
celles  mal  frappées,  rayées  ou  péchanl  par  quel- 
qu'autre  vice  de  monnayage,  seront  cisaillées. 

Arl.  14.11  seradrt'sséun  dernier  procè»-verbal 
de  iiesée  d'après  ces  différents  procèa- verbaux,  les 
committaires  ordonneront  la  délivrance  dea  ea- 
pèces  monnayén  au  trésorier  qui  sa  dooiun  dé- 
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charge,  en  payant  à  rinstant  tous  les  frais  de 
fabrication  et  d'expertises. 

Art.  15.  Lesdits  commissaires  veilleront  à  ce 
que  le  montant  de  ladite  délivrance  soit  déposé 
dans  la  chambre  do  Trésor. 


TITRE  V. 
Police  intérieure. 

Chapitre  I^^'. 
Des  bâtiments. 

Art.  1"^'.  Les  hôtels  des  monnaies  seront  en- 
tretenus, anx  frais  de  la  nation,  de  tontes  grosses 
réparations,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  fabrication,  à  l'exception  des  four- 
neaux, creusets,  ustensiles  de  fonte, charbon,etc. 

Art.  2.  L'entretien  des  ateliers  sera  également 
supporté  par  la  nation. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  chaque  hôtel  des  mon- 
naies seront  réparties  entre  les  départements,  dans 
Tarrondissement  desquels  se  trouveront  lesdits 
hôtels. 

Art.  4.  Toutes  les  réparations  locatives  seront 
faites  par  ceux  qui  auront  le  logement  dans  les- 
dits hôtels. 

Art.  5.  Logeront  dans  Thôtel  des  monnaies  : 

1*  Le  monétaire  et  un  commis; 

2?  Le  commissaire  du  roi; 

3*  Le  commis  au  change,  trésorier; 

4*  Le  secrétaire,  garde  des  archives; 

5*  Le  graveur; 

6*  Les  concierges  gardes-portes; 

7*  Ceux  des  ouvriers  dont  le  travail  exige  la 
présence  habituelle. 

Art.  8.  Le  directeur  général  et  les  commis- 
saires généraux  des  monnaies,  ainsi  que  le  secré- 
taire général  et  les  commis,  l'inspecteur  général 
des  essais,  et  les  professeurs  de  docimasie,  au- 
ront leur  logement  dans  Thôtei  des  monnaies  de 
Paris. 

GHAPrrRB  II. 
De  la  sûreté. 

Art.  l«^  Les  portes  de  Tatclier  du  monnayage 
auront  chacune  trois  serrures,  dont  les  clefs 
seront  confiées.  Tune  au  président  dn  dépar- 
tement, la  seconde  au  commissaire  de  l'hôtel,  et 
la  troisième  au  commis  au  change,  trésorier.  Les 
clefs  de  la  chambre  du  trésor  seront  conGées  au 
monétaire,  au  commissaire  et  au  trésorier. 

Art.  2.  Les  clefs  des  portes  de  i*hôtei  seront  dé- 
posées tous  les  soirs  entre  les  mains  du  moné- 
taire. 

Art.  3.  Il  y  aura  une  sentinelle  à  chaque  porte 
extérieure  de  l'hôtel,  dont  la  consigne  sera  de 
ne  rien  laisser  sortir  sans  un  laissez-passeï*  par 
écrit  du  monétaire f  dont  la  signature  sera  recon- 
nue par  le  garde-porte,  auquel  sera  remis  ledit 
laissez-passer. 

Art.  -i.  Pourra  le  monétaire,  quand  bon  lui 
semblera,  réijuerir  dn  commissaire  du  roi  la  vi- 
site des  ouvriers  et  de  leurs  chambres. 

Art.  5.  Le  commissaire  veillera  à  Tentrelien  de 
l'hôtel,  et  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents  du  feu. 

Art  6.  Il  y  aura  dans  tous  les  hôtels  des  mon- 
oaies  un  dépôt  de  pompes,de  tcetiix,  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  cas  dtocendie. 

1"  Série.  T.  XX* 


TITRE  VI. 
Délits  et  peines. 

Art  l<'^  L'ouvrier  désobéissant  sera  condamné 
en  24  heures  de  prison,  et  remplacé  pendant  ce 
temps  par  un  autre  ouvrier  à  ses  frais. 

Art  2.  L'ouvrier  insolent  sera  condamné  par 
le  commissaire  du  roi,  suivant  l'exigence  des  cas, 
de  trois  à  huit  jours  de  prison,  et  renvoyé  si  le 
monétaire  le  juge  à  propos. 

Art.  3.  L'ouvrier  ou  le  préposé  qui  frapperait 
ou  menacerait  de  frapper  le  monétaire  ou  le  cooi- 
missairedu  roi,  sera  remis  entre  les  mains  de 
la  justice  ordinaire,  pour  être  condamné  au  pilori, 
à  la  prison,  et  être  déclaré  incapable  de  travailler 
dans  aucun  hôtel  des  monnaies,  à  l'effet  de  quoi, 
son  jugement  ainsi  que  son  signalement  seront 
envoyés  dans  tous  lesdits  hôtels. 

Art  4.  Les  vols  commis  dans  les  hôtels  des 
monnaies  seront  jugés  par  le  juge  ordinaire,  et 
ceux  qui  en  seront  convaincus,  condamnés,  à  sa- 
voir: pour  le  vol  de  bardes  et  d'etfets,  sans  ef- 
fraction, aux  galères  pour  trois  années  ;  et  s'il  y 
a  effraction,  pour  six  années.  A  l'égard  des  vols 
de  matières  de  quelque  peu  de  conséquence  qu'ils 
soient,  ils  seront  punis  des  galères  a  perpétuité, 
ou  de  toute  autre  peine  qui  leur  sera  substituée, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  ait  commis  le  vol. 

Art.  5.  Les  faux-moonayeurs,  leurs  complices 
i't  les  distributeurs  de  fausses  monnaies  seront 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

Art.  6.  Tous  autres  crimes  qui  pourront  être 
commis  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnaies, 
seront  punis  selon  le  code  pénal  général. 


NOTES  POUR  L'INTELLIGENCE  DU  TEXTE. 

Note  sur  la  refonte  de  1785. 

(A.)  c  II  faut  donner  une  fois  la  solution  du  pro- 
«  blême  de  la  refonte  des  louis  ordonnée  par  la 
«  déclaration  du  30  octobre  1785,  afin  que  le  pu- 
«  blic  cesse  d'être  trompé  par  des  écrits  préten- 
«  dus  savants  sur  une  opération  qui  a  été  plus 
«  méditée  qu'on  ne  l'imagine.  » 

PRÉFACE. 

Depuis  longtemps,  ou  cherchait  à  prouver  à  l'ad- 
ministration des  finances  que  le  tarif  monétaire 
évaluait  trop  bas  le  prix  de  Tor.  Le  1  f  janvier 
1778,  on  lui  présenta  un  mémoire  qui  attribuait 
en  partie  l'élévation  du  prix  de  l'or  dans  le  com- 
merce, à  la  consommation  abusive  de  ce  métal 
en  bijoux,  bronzes,  dorures.  Ce  mémoire,  qui  ne 
pouvait  être  attribué  qu'à  un  maître  de  l'art,  an- 
nonçait qu'il  y  avait  du  bénéfice  à  fondre  des 
louis;  et  proposait  une  refonte  très  avantageuse 
au  roi,  et  même  aux  hôtels  dos  monnaies  :  mais 
aussi  très  onéreuse  au  public. 

Un  second  mémoire  parut  plusieurs  années 
après,  beaucoup  moins  savant  que  l'autre,  mais 
plus  inquiétant.  On  ▼  dénonçait  l'exportation  de 
nos  pièces  d'or,  qn'il  était  impossible  de  nier,  et 
leur  fonte,  qu'on  rendait  sensible  par  des  calculs 
asses  précis  qui  prouvaient  qu'il  y,  avait  un  très 
grand  avantage  à  mettre  des  louis  au  creuset, 
plutôt  que  d*achcter  des  matières  neuves. 
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Il  était  si  vrai  que  Tor  était  prodigieusement 
rare  et  conséquemment  excessivement  cher,  que 
l'administration  ayant  été  contrainte  d'en  faire 
venir  de  Hollande  pour  subvenir  au  service  de  la 
cour,  les  louis  étaient  revenus  à  27  livres  piôce. 

Alors,  le  gouvernement  se  détermina  à  consul- 
ter les  personnes  qu'il  croyait  les  plus  instruites  ; 
et  d'abord  M.  D...  qui,  ayant  lu  dans  les  mémoires 
dont  nous  venons  de  parler  que  la  cause  de  cette 
élévation  du  prix  de  l'or  provenait  en  partie  de  la 
guerre,  ne  vit  d'autre  remède  que  d  augmenter 
la  valeur  des  espèces,  et  de  les  diminuer  après  la 
guerre  ;  conseil  d'autant  plus  absurde  que  l'argent 
n'ayant  éprouvé  aucune  variation,  il  était  inutile 
d'y  toucher  :  conseil  d'autant  plus  détestable  qu'il 
nous  replongeait  dans  les  crises  désastreuses  qui 
ont  désnonoré  les  règnes  de  Philippe-le-Bel  et  de 

Valois* 

Il  ne  fallait  qu'une  légère  connaissance  de  cette 
partie  de  notre  histoire  pour  rejeter  une  pareille 
proposition  :  aussi  le  ministre  des  finances  cher- 
cha-t-il  d'autres  conseillers;  il  s'adressa  à  M.  de 
Forbonnois. 

Ce  magistrat  fit  des  expériences  pour  constater 
la  vérité  de  certains  faits  énoncés  dans  ces  mé- 
moires. Ces  expériences  lui  montrèrent  qu'il  y 
avait  un  bénéfice  à  fondre  les  louis. 

Mais:  1"*  M.  de  Forbonnois  se  trompa  en  ne  por- 
tant ce  bénéfice  qu'à  A  livres  1  sol  9  deniers, 
tandis  qu'il  était  réellement  de  15  livres  12  sols, 
et  son  erreur  provint  de  précipitation.  Il  n'avait 
fait  son  expérience  que  sur  un  marc  ;  en  consé- 
quence, il  avait  soustrait  du  bénéfice  la  totalité 
des  frais  de  cette  expérience,  sans  songer  que 
B'il  eût  opéré  sur  cent  marcs  et  plus  il  n'aurait 
employé  qu'un  procédé  d'essai,  de  même  que  pour 
un  marc,  et  qu'il  n'eût  pas  quadruplé  les  frais 
de  fonte  et  de  manipulation  ;  en  sorte  qu'on  pou- 
vait réellement  faire,  à  raison  de  5  sols  le  marc, 
ce  que  M.  de  Forbonnois  évaluait  3  livrée.  Il  avait 
donc  surchargé  les  frais  et  diminué  le  bénéfice 
de  2  livres  15  sols. 

2*  M.  de  Forbonnois  commit  une  seconde  erreur 
en  déduisant  8  livres  du  bénéfice  sous  prétexte 
d'un  bénéfice  de  marchand  (|ui  était  absolument 
étranger  au  bénéfice  de  la  fonte. 

M.  de  Forbonnois  proposait  en  résultat  de 
rendre  l'or  marchand  sans  aucune  fixation,  c'est- 
à-dire  qu'il  supprimait  la  monnaie  d'or.  11  disait 
aussi  très  affirmativement  qu'il  serait  imprudent 
de  changer  de  valeur  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent  :  mais  si  l'on  rendait  l'or  marchand  sans 
aucune  fixation,  la  question  de  la  proportion  entre 
l'or  et  l'argent  devenait  très  oiseuse. 

Cette  réj)onse  ne  satisfait^aat  pas  encore  le  mi- 
ni8tre,il  s'adressa  à  M.Madinier  comme  ayant  mé- 
dité sur  cette  matière;  on  lui  remit  et  les  mémoires 
et  les  réponses  :  l'avis  de  M.  D...  lui  parut  si  ab- 
surde qu  il  ne  se  donna  pas  la  peine  de  le  réfuter. 
Il  s'attacha  plus  particulièrement  à  celui  de  M.  de 
Forbonnois,  et  prouva  d'abord  non  seulement  l'u- 
tilité, mais  même  la  nécessité  de  la  monnaie 
d'or  dans  un  royaume  aussi  étendu  que  la  France. 

Il  chercha  ensuite  la  véritable  cause  du  haut 
prix  de  ce  métal,  et  il  conclut,  après  avoir  com- 
paré les  époques  des  différentes  guerres,  que 
l'état  de  guerre  pouvait  bien  causer  par  intervalle, 
une  rareté  de  numéraire,  et  même  celle  de  l'or 
par  préférence;  mais  que  bientôt  la  balance  se 
rétablissait.  Il  attribua  raugmeotalion  du  prix  de 
l'or  à  celle  de  près  d'un  quinzième  faite  au  prix 
de  ce  métal  par  TBspagne  qui  fournit  d'or  et  d^ar- 
gent  nos  manufactorea  et  nos  hôtels  des  mon« 
naies.  La  France  noyant  point  élevé  le  prix  de 


son  or,  rEspagno,qui  doit  à  la  France,  payait  en 
argent  plutôt  qu'en  or,  parce  qu'il  y  avait  un  sei- 
zième de  bénéfice  dans  cette  manière  de  s'acquit- 
ter, d'où  il  résultait  invinciblement  que  l'argent 
devenant  plus  commun  en  France,  et  l'or  plus 
rare,  celui-ci  devait  nécessairement  devenir  plus 
cher.  Et  comme  on  ne  peut  (las  forcer  l'Espagne 
à  baisser  le  prix  de  son  or,  et,  dun  autre  côté,  le 
prix  de  l'or  étant  plus  haut  qu'en  France  non 
seulement  en  Portugal,  mais  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  centres  principaux  et  les  plus  riches  de 
nos  relations  de  commerce,  M.  Madmier  en  con- 
cluait qu'il  était  indispensable  d'augmenter  la 
valeur  de  l'or  en  France  pour  la  rapprocher  de 
celle  de  ces  pays. 

Etablissant  ensuite  un  principe  d'une  grande 
vérité,  dont  il  n'a  pas  tiré  une  conséquence  assez 
lumineuse,  il  soutint  que  la  monnaie  d'ar^nt 
était  chez  nous  la  véritable  représentation  de  la 
valeur  des  choses,  que  la  monnaie  d'or  n'était 
qu'un  accessoire  dans  notre  numéraire,  et  il  en 
concluait  qu'il  était  indifférent  de  donner  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  de  valeur  à  ce  dernier 
métal. 

Il  proposa  pour  résultat,  relativement  à  nos 
espèces  d'or,  deux  moyens  de  rétablir  la  balance. 
Le  premier  consistait  à  porter  les  louis  d*or  à 
25  livres,  en  faisant  bénéncier  le  roi  de  10  sols 
par  louis,  moyennant  un  contrôle  sur  chaque 
louis.  Le  second  était  la  refonte  de  nos  espèces 
d'or,  pour  les  fabriquer  ou  à  un  titre  pins  bas  ou  à 
un  poids  plus  faible,  en  faisant  partager  entre  le 
public  et  le  roi  le  bénéfice  de  l'augmentation  de 
valeur  qui  résulterait  de  cette  refonte. 

Ainsi,  en  nous  reportant  à  l'année  1785,  nous 
trouverons  que  tel  était  l'état  des  choses;  que 
d'un  côté  For  était  hors  de  prix,  que  l'on  fondiiit 
les  louis,  que  les  Anglais  nous  les  achetaient  &  4 
et  6  sols  de  bénéfice.  D'un  autre  côté,  les  finances 
étaient  dans  leplusgrand  délabrement;  l'effrayante 
masse  de  l'impôt  était  l'espérance  de  pouvoir  en 
établir  de  nouveaux,  ou  de  donner  de  l'extension 


que  dans  les  réformes  et  lextirpa- 
tion  des  abus  :  mais  le  temps  n'avait  pas  encore 
mûri  les  idées  de  ce  vaste  système. 

Dans  ces  circonstances,  on  présente  au  mi- 
nistre aux  abois  un  expédient  duquel  il  pouvait 
espérer  35  à  36  millions.  Le  ministre  le  saisit,  le 
présente  au  roi  sous  l'aspect  séduisant  d'un 
avantage  pour  les  Français,  d'un  bénéfice  pour 
l'Etat,  d'un  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  du 
moment,  d'empêcher  l'exportation  ou  la  fonte 
des  espèces  et  par  suite  la  rareté  du  numéraire. 
Le  projet  est  approuvé,  la  déclaration  rédigée« 
elle  devait  paraître  au  mois  de  juillet  :  mais  on 
avait  proposé  successivement  différents  modes 
d'empreinte,  le  roi  voulait  en  voir  l'effet;  ces 
expériences  absorbèrent  beaucoup  de  temps,  et 
la  déclaratiou  ne  fut  signée  que  le  30  octobre. 

Je  sais  qu'on  a  publié,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
croire,  que  des  personnes  qui  avaient  le  secret 
de  cette  reTunte,  ont  profité  de  cette  connais- 
sance pour  accaparer  beaucoup  de  louis.  En  ef- 
fet, dans  le  Languedoc,  en  Alsace,  en  Lorraine, 
dans  les  trois  Bvéchés,  etc.,  des  juifs  et  d'autres 
mêmes  que  des  circoncis  achetaient  des  louis  k 
2  et  4  sols  d'agio;  on  conçoit  combien  a  dû 
être  considérable  le  bénéfice  de  ces  accapare- 
ments surtout  avec  l'attention  de  n'acheter  qae 
des  louis  les  plus  pesants.  On  a  dit  aussi  qu  an 

frand  bénéfice  avait  été  facile  à  celui  qui  tenait 
sa  disposition  les  caisses  publiques  et  surtout 


liVssemljléti  iiulionale.)  ARCHIVES  PAfiLK  AIENT  AIRES.  |â  novembre  1790.) 


243 


celles  à  papier  ;  rien  u  esl  moins  impossiblo  ; 
mais  ce  n  est  pas  là  la  question. 

Au  reste,  cette  belle  espérance  de  35  à  36  mil- 
lions se  vit  réduire  très  st^nsibiement  :  on  n'avait 
pas  calculé  sur  une  soustraction  ;  on  n'avait  pa^ 
pensé  qu'il  fallait  décider  sur  quel  pied  les  di- 
recteurs compteraient  du  titre  commun  de  ces 
louis  ;  on  ignorait  légalement  ce  titre  ;  on  n*avalt 
pas  encore  fait  d*essais  authentiques  pour  le 
constater,  et  la  déclaration  était  déjà  ù  Tenregis- 
trementt  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  réparer 
cet  oubli. 

Le  ministre  crut  devoir  charger  de  cette  com- 
mission le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  des  monnaies,  en  leurs  qualités 
de  commissaires  du  conseil  d'Etat  en  i'bôtel  des 
monnaies  de  Paris  ;  il  leur  lit  expédier  les  lettres 
pour  y  procéder  :  le  premier  président  avait  des 
engagements  qui  l'appelaient  a  sa  terre  de  Tan- 
lay;  il  partit.  Ce  départ  qui  retardait  des  opéra- 
tions très  urgentes,  détermina  le  ministre  (1)  à 


gence  qu'on  devait  attendre  de  lui;  et  comm^;  il 
a  été  constaté  par  des  expériences  auxquelles  il 
a  fait  procéder,  une  la  masse  commune  de  nos 
anciens  louis  néiait  qu'au  titre  de  21  karats 
17  treate-deuxiémes  forts,  le  ministre  en  prévint 
aussitôt  les  directeurs  en  leur  recommandant 
d'ajouter  4  trente-deuxièmes  d'or  fin  par  marc 
aux  anciens  louis,  afin  de  les  porter  au  titre  I 
voulu  par  la  loi  et  leur  annonça  qu'incessam- 
ment il  y  aurait  une  loi  rendue  a  cet  égard  :  en 
effet,  des  lettres  patentes  ont  été  (expédiées  qui 
ont  fixé  à  21  karats  17  trente-deuxièmes  le  titre 
dont  seraient  comptables  les  directeurs,  et  ces 
lettres  patentes  ont  été  adressées  à  la  chambre 
d(  s  comptcîs,  parce  que  c'est  à  ce  tribunal  que 
les  directeurs  font  verilier  leur  comptabilité. 

Ou  conçoit  que  si  le  ministre  eût  fait  procéder 
à  des  expériences  solennelles  du  titre  des  louis 
avant  la  déclaration,  il  eût  donné  un  vaste  champ 
à  la  plus  noble  discussion  ;  car  ce  n'était  pas  un 
des  moiifs  les  moins  importants  de  cette  refonte 
que  la  dignité  nationale,  que  la  nécessiié  de  la 
restitution  du  titre  ;  ce  motif  seul  eût  justiliè 
cette  opération. 

Telle  est  très  littéralement  l'histoire  de  celte 
fameuse  refonte,  rhistoirc  connue  par  M.  Des  Ro- 
tours;  refonte  approuvée,  surveillée  par  la  cour 
des  monnaies  pendant  dix-huit  mois;  refonte 
contre  laquelle  on  n'a  rien  dit  pendant  cette  pé- 
riode, et  contre  laquelle  U.  Des  Rotours  et  la  cour 
des  monnaies  ne  se  sont  élevés  avec  le  plus  in- 
décent acharnement  qu'après  le  renvoi  de  M.  de 
Galonné. 

Ifote  sur  la  proportion. 

(B.)  <-  Or,  il  est  impossible  de  trouver  dans  l'or 
«  et  dans  le  cuivre  les  mômes  rapports  que  dans 
«<  Fargenl.  C'est  cette  confusion  purement artifi- 
»  cielle  qui  a  introduit  l'étude  de  la  proportion 
«  entre  l'or  et  l'argent.  • 

Rien  n'est  plus  simple  que  la  théorie  de  la 
proportion  entre  l'or  et  l'argent;  beaucoup  d'au- 
teurs font  enseignée  ;  et  parmi  eux  Graumann^ 
directeur  général  des  monnaies  de  Prusse,  l'a 
(daQ9  la  quatrième  lettre  du  son  recueil)  (2)  trai- 

(1)  Quand  je  dis  lo  ministre,  je  sous-entonds  au  nom 
daroi. 

(2)  C«Ud  leUre  a  été  tntdoite  en  francaii  en  1788. 


tée  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  clarté. 
C'est  un  pur  charlatanisme  que  l'appareil  avec 
lequel  nos  demi-savants  la  présentent  comme  un 
mystère  scientifique;  et  l'on  est  trop  bon  de  les 
en  croire,  ou  de  présumi^r,  .«ur  leur  parole, 
qu'elle  exige  des  méditations  profondes. 

Si  l'on  entendait,  par  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent,  la  différence  d"  chacun  de  ces  métaux 
résultant  de  la  mesure  du  travail  de  la  nature 
pour  l'élaboration  de  chacun  d'eux,  ce  serait  vé- 
ritablement alors  une  étude  profonde,  et  peut-être 
inaccessible  ;  car  il  faudrait  méditer  sur  les  phé- 
nomènes de  la  physique  souterraine;  il  faudrait 
consulter  la  théorie  des  alchimistes,  aus^i  bien 
que  celle  des  naturalistes  :  mais  la  proportion 
entre  l'or  et  l'argent  dont  parlent  nos  docteurs, 
n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  prix  de  ces  métaux.  Or,  lors- 
que ces  prix  sont  connus,  une  règle  de  trois, 
cette  règle  qu'un  écolier  de  huit  ans  fait  en  ne 
jouant,  vous  donne  ce  fameux  résultat. 

Le  prix  de  Tor  et  de  l'argent  dépend  de  leur 
valeur,  et  cette  valeur  de  leur  rareté  et  de  leur 
besoin.  Quand  Montesquieu  a  dit  que  l'or  était 
commun  lorsque  l'argent  était  rare,  et  qu'il  était 
rare  lorsque  l'argentétait  commun  (l),il  a  avancé 
une  proposition  entièrement  fausse  ;  et  Graumann 
a  eu  tort  de  citer  cet  adage  comme  une  règle  gé- 
nérale. Les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  prouvent  assez  que  1  argent  peut 
être  rare  sans  que  l'or  soit  commun.  On  pourrait 
relever  beaucoup  d'autres  erreurs  de  cette  nature 
dans  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière; 
mais  je  ne  dois  donner  ici  que  des  éléments 
qu'expliquera  facilement  le  professeur  le  plus 
ordinaire  et  que  comprendront  non  moins  facile- 
ment les  disciples  les  plus  médiocrement  atten- 
tifs. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend  de  causes 
très  simples,  les  unes  naturelles,  les  autres  spé- 
culatives. 

Lorsque  les  mines  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas 
abondantes,  il  y  a  moins  d'or  et  d'argent;  alors 
aussi  l'or  et  l'argent  deviennent  plus  chers  par 
la  même  raison  que,  dans  une  année  stérile,  le 
blé,  le  vin  augmentent  de  prix.  Lorsque  les  mines 
d'or  et  d'argent  sont  profondes,  que  les  frais 
d'extraction  et  de  purification  sont  ajoutés  au 
prix  de  la  valeur  ordinaire,  alors  encore  l'or  et 
l'argent  devieiment  plus  chers.  Voilà  des  causes 
naturelles  de  IVlévaiion  du  prix  de  ces  métaux. 
D'autres  causes,  en  sens  contraire,  seront  les 
causes  naturelles  du  baissement  de  ces  prix. 

Lorsque  l'or  et  l'argent  se  trouvent  dans  les 
mains  de  peu  de  personnes  et  que  ces  personnes 
s'entendent  pour  profiter  de  cette  circonstance,  le 
prix  du  métal  dont  on  ne  sait  pas  se  passer  pour 
faire  de  la  monnaie,  s'élève  au  gré  de  leur  avi- 
dité; alors  les  ruses  des  spéculateurs  déjouent 
la  simplicité  des  causes  naturelles,  et  ror  et 
l'argent  n'ont  plus  de  prix  fixe  et  déterminé. 

Ainsi,  les  possesseurs  des  mines  sont,  en  pre- 
mier ordre,  maîtres  du  prix  de^  métaux  ;  ainsi 
les  nations  riches  en  or  et  en  argent  sont,  en  se- 
cond ordre,  les  maîtres  de  ce  prix. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  le  possesseur  des 
mines  fixera  à  son  gré  le  prix  de  ses  métaux; 
c'est  que  le  riche  propriétaire  commencera  par 
baisser  le  prix  du  métal  qu'il  voudra  accaparer  ; 
et  spécialement  de  l'argent,  comme  le  métal  qui 
est  le  plus  abondant,  eiqu'ensuite,  par  «les opéra- 


(1)  EttHrit  de$  Uiê,  Ut.  II,  ehap.  IX. 
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lions  commerciales,  il  s'emparera  de  voire  or,  et 
deviendra  ainsi,  non  seulement  maître  du  prix 
des  métaux,  mais  encore  à  un  certain  point  de 
votre  industrie,  de  votre  commerce,  de  votre 
agriculture. 

Et  si  à  ces  causes  d'une  spéculation  commer- 
ciale, nous  ajoutons  celles  des  spéculations  politi- 
ques, alors  une  nation  privée  des  métaux  auxquels 
on  attribue  le  privilège  exclusif  de  devenir 
numéraire,  appauvrie  dans  sa  richesse  représen- 
tative, en  même  temps  qu'elle  le  sera  dans  sa 
richesse  réelle,  qui  est  la  production  territoriale, 
cette  nation  tombant  dans  le  découragement, 
puis  dans  Tengourdissement  qui  en  est  Teffet,  se 
livrant  ensuite  à  l'impatience  qui  succédera  à 
ces  deux  crises,  regrettera  le  joug  du  despotisme; 
elle  l'appellera,  elle  le  portera  en  triomphe  sur  le 
pavois  national;  et  comme  tout  changement  de 
cette  nature  ne  s'opère  que  par  de  violentes  se- 
cousses, la  masse  ébranlée  trop  de  fois  dans 
toutes  ses  parties,  s'écroulera.  On  ne  trouve  plus 
ni  Athènes,  ni  Garthagp,  ni  Rome. 

Puisque  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend 
de  causes  naturelles  et  spéculatives,  il  s'agit 
d'examiner  si  les  causes  spéculatives  sont  de  na- 
ture à  diminuer  l'effet  des  causes  naturelles.  Et 
sur  cela  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  car  celui  qui  a 
autant  d'or  etd'argent  qu'un  propriétaire  en  peut 
extraire  de  ses  mines,  est  nécessairement  plus 
riche  que  lui  ;  car  ce  qu'il  possède  doit  lui  rap- 
porter un  intérêt,  tandis  qu'il  en  coûte  au  pro- 
priétaire pour  extraire.  C'est  ainsi  que  l'accapa- 
reur d'or  fera  la  loi,  même  au  propriétaire  des 
mines,  comme  l'accapareur  des  blés  fait  la  loi  au 
cultivateur. 

Mais  pour  pouvoir  fixer  le  prix  de  l'or  et  de 
l'argent  suivant  son  caprice,  il  faut  avoir  plus 
de  ces  métaux  que  toutes  les  autres  nations  ;  et 
lorsqu'on  n'est  pas  plus  riche,  ou  même  lorsqu'on 
est  moins  riche  en  métaux,  lorsqu'on  est  obligé 
d'en  acheter,  il  faut  subir  la  loi  ;  et  c'est  alors 
qu'il  faut  céder  ù  ce  qu'on  appelle  le  prix  du 
commerce.  Alors  encore,  on  est  obligé  de  prendre 
ce  prix  pour  guide  des  mesures  de  litre,  de  poids 
et  ae  valeur  des  espèces  monétaires. 

Ces  vérités  sont  sensibles,  et  nous  en  devons 
recevoir  cette  leçon  :  —  Nous  aurons  toujours  le 
temps  de  faire  notre  règle  de  trois  pour  savoir 
quelle  est  la  proportion  entre  le  prix  de  Vor  et 
celui  de  Vargenty  nous  aurons  même  le  temps  de 
calculer  les  effets  du  change  et  de  Vagio,  Commen- 
çons^ puisque  nous  n'avons  pas  la  prépondérance 
de  la  richesse  métallique,  commençons  par  payer 
ces  métaux  au  prix  du  commerce  ;  réglons  par  lui 
nos  signes  monétaires  ;  donnons  ensuite  à  notre 
agriculture  et  à  notre  industrie  toute  Vactivité 
dont  elles  sont  susceptibles,  afin  de  devenir  riches 
en  or  et  en  argent  ;  et  lorsque  nous  serons  dans  cet 
état  de  prospérité,  lorsque  nous  pourrons  combattre 
avec  des  milliards  d'or  et  d^ argent  contre  les  mines 
du  Potosiy  nous  dirons^  à  plus  juste  titre,  aue  ce 
mauvais  calculateur  dont  on  nous  a  distribué  et 
vanté  la  pitoyable  production  :  Vor  se  vend  dans 

LE  COMMERCE  828  LiV.  12  S.  QUE  L*OR  NE  SOIT  PLUS 

VENDU  gUË  780  LIV.  17  s.  4  d.  (1);  l'argent  se 

VEND  57  LIVRES  ;  QU'IL  NE  SOIT  VENDU  QUE  53  LlV. 

16  s.  11  D.  allais,  en  attendant^  gardons-nous  de 
croire  qu'avec  un  décret,  nous  forcerons  l  Espagne 
à  nous  donner  ses  piastres  à  48  liv.  \  s,  ^  d.  (2), 

(1)  Essai  sur  la  proportion  dé  Ver  et  de  Fargent,  pa- 
ge 17. 

{%]  C'est  le  résalut  do  U  Dogtbuu  préuniée  en  hmÊS- 
ma§ê  à  V Assemblée  nationale. 


au  lien  de  53  liv.  5  s.,  que  nous  sommes  obligés 
di*.  les  payer. 

Cette  note  est  bien  longue,  je  dirai  cependant 
encore  en  me  résumant,  qu'un  régime  monétaire 
et  de  bonnes  monnaies  doivent  être  l'objet  essen- 
tiel de  notre  travail  actuel  ;  que  la  doctrine  de  la 
proportion  n'est  qu'une  portion  de  la  doctrine 
monétaire;  et  comme  les  procédés  pratiques  des 
données  théoriques  dépendent  des  circonstances, 
et  non  du  caprice,  marchons  à  pas  lents  sur  ces 
rochers  escarpés,  échappons  aux  précipices,  lors- 

3 ne  nous  serons  en  plaine,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
e  danger,  nous  ferons  des  pas  de  géant. 

Autorités    relatives    au    commerce   exclusif  des 

métaux  précieux, 

N.  B.  —  La  note  C  comprenant  deux  tableaux 
se  trouve  à  la  fin,  p.  247  et  248. 

(D.)  A  supposer  qu'une  administration  de  ce 
genre  (vente  exclusive  de  l'or  et  de  l'argent) 
attribuée  à  la  nation,  déjà  adoptée  par  plusieurs 
gouvernements. 

Je  vais  citer  quelques  passages  qui  appuient 
cette  vérité,  et  d'abord  Bouteroue  dit  : 

t  Et  même  autrefois  en  beaucoup  d'endroits, 
pour  empêcher  ces  abus,  il  n'y  avait  gue  le 
prince  qui  pût  les  acheter  en  masse  et  en  lingots, 
et  les  revendre.  Gela  se  pratiquait  chez  les  Ro- 
mains ;  on  les  a  quelquefois  imités  en  France,  et 
quelques  princes  d'Allemagne,  qui  ont  des  mines, 
l'observent  encore  avec  beaucoup  d'utilité*  » 
(Bouteroue,  Recherches,  etc.  Introduction,  p.  5.) 

Cernemus  ne  quis  absque  prœcepto  viri  Uluttris 
comitis  sacrarum  largittonum  coquendum  amrum 
sumat.  (L.  uni.  Cod.  de  auripub,  vrofet.) 

Quo  facit  constituatur  ut  metalla  potiùs  fiseo^ 
quamprivatis  vendantttr.  (L.  1,  Cod.  de  métal.) 

Wougand,  qui  est  de  cet  avis,  dit  :  Sieut  hodiè 
principes  Germaniœ  in  ditionibus  suis,  mœ  me- 
taUa  proferum,  emptiones  metallorum  sibi  reser^ 
varunt.  (Wolfgand.  n.  152.) 

Bornitius  est  aussi  expressif  :  Tutissimâ  sanè 
vu  IN  REPUBLICÀ  ESSE  SOLET,  cùm  princeps  jure 
regali  emptionem  auri  aut  argenti  sibi  vtndtcat^ 
et  cum  privatis  œquo  pretio  metalla  commutât. 
(Cap.  6,  fol.  87.) 

Si  je  consulte  nos  ordonnances,  j'y  lis  :  «  Ordon- 
nons que  nul  n'achète  dorénavant,  or.  argent, 
ni  billon,  fors  de  ceux  qui  seront  établis  de  fiar 
nous.  >  Ordonnances  de  1294,  de  1332  et  1346. 

Dans  les  anciens  règlements  d'orfèvrerie,  on 
trouve  ce  passage  :  Prosci  facto  sui  ministerii  si 
opus  fueri  (liest  niateriœ  argenti)  eisdem  auri 
fabris  per  ordinationem  generalium  monetarum 
nostrarum  prout  decebit,  providebit.  (Règlement 
pour  iesorlèvres  du  10  janvier  1421). 


de  celte  matière  dans  le  gouvernement  de  l'Etat, 
demeurent  d'accord  qu'il  n'y  a  guères  de  règle- 
ment  plus  important,  et  qui  mérite  plus  d'être 
ohi^ervé  que  celui-là.  » 

Voici  ce  règlement  :  Ex  serait  grand  prohi 
AU  Peuple,  bt  grand  honneur  au  Roi,  que  nul 
n'ozast  ouvrer  fors  argent,  signé  du  sain  lh 
Roy. 

Note  relative  aux  lettres  patentes  qui  fixent  les 
anciens  louU  à2\  karaU  17/32  1/2. 

•  Arrêt  que  les  Directeurs  sont  obligés  d'éhuier 
d*ane  manière  préjudiciable  à  la  chose  pabUqoe 
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s'ils  veulent  se  mettre  à  couvert  des  pertes  aux- 
quelles ils  sont  inévitablement  exposés  par  le 
gouyernement.   » 

Au  mois  de  juillet  de  Tannée  1788  (tandis  que 
l'on  procédait  à  la  vérification  des  anciennes  es- 
pèces d'or,  i)our  découvrir  s'il  était  vrai  que  les 
anciens  louis  n'étaient  qu'à  21  karats  17/32 
forU^  comme  l'avaient  annoncé  les  expériences 
faites  sur  la  fln  de  l'année  1785),  on  voulait  trou- 
ver ces  expériences  de  1785  fautives;  en  consé- 
Suence  on  engagea  MM.  les  commissaires  à  exiger 
es  essayeurs  une  précision  extrême,  en  les  for- 
çant d'étendre  leurs  calculs  jusqu'à  un  1/2  trente- 
deuxième  près  :  c'est-à-dire  à  la  128*  partie  de 
{pesanteur  d'un  grain  d'orge.  Exiger  un  poids  de 
a  128*  partie  d'un  grain  d'orge,  pour  une  expé- 
rience qui  ne  donne  que  des  résultats  d*une  ap- 
proximation plus  que  douteuse,  c'est  exiger  une 
impossibilité,  une  absurdité  :  l'exiger  pour  une 
opération  où  12  grains  doivent  donner  le  juste 
résultat  pour  100,000  marcs,  c'est  y  ajouter  l'oubli 
de  tout  principe  de  justice  et  de  raison  ;  c'est  afU  • 
cher  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Ëb  bien  !  cette 
absurdité  a  été  exigée  par  M.  Tbevenin,  premier 
président  de  la  cour  des  monnaies,  consentie  par 
son  confrère,  le  président  Bouffret,  et  appuyée 
par  MM.  Boutin,  Fargèset  ûelessart  (1),  cinq  des 
neuf  commissaires  nommés  pour  assister  a  ces 
expériences  ;  et  ces  cinq  commissaires  ont  fait 
pencher  la  balance  en  raveur  de  la  proposition. 
Toutefois,  en  dépit  de  l'astuce  et  de  la  perversité, 
la  vérité  a  triomphé;  et  il  a  été  démontré  que  la 
masse  des  anciens  louis,  combinée  d'après  la  pos- 
sibilité des  fabrications  de  toutes  les  monnaies, 
ne  contenait  que  21  karats  17/32  forts\  j'ai  la 
preuve  qu'ils  n'étaient  pas  à  17/32 1/2  (2). 

Au  reste,  il  était  irnposible  que  des  masses  de 
louis  portées  aux  hôtels  des  monnaies  eussent 
cette  proportion  vétilleuse  ;  de  plus,  il  pouvait 
arriver  que  la  très  grande  masse  de  louis  étant 
fondue,  ceux  qui  resteraient  se  trouvassent  ri- 
goureusement au  titre  de  21  karats  17/32.  Cette 
réflexion  aurait  dû  frapper  les  faiseurs  de  lois. 
Cependant,  M.Des  Retours,  pour  critiquer  de  nou- 
veau les  expériences  de  1785,  a  fabriqué  les  lettres 
patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  rece- 
vront les  louis  à  1/2  trente-deuxième  de  fin  au- 
dessus  du  titre  prescrit  par  la  loi  de  1785. 

Or,  çiu'est-il  arrivé?  Que  le  directeur  de  la 
monnaie  de  Paris  a  perpétuellement  trouvé  ses 
fontes  au-dessous  du  titre,  quoiqu'il  eût  cons- 
tamment ajouté  quatre  trente-deuxiè/nes  de  fin 
de  marc  à  ses  fontes.  Qu'est-il  encore  arrivé  ? 
Que  ce  directeur  en  a  porté  ses  réclamations  au 
comité  des  monnaies,  et  a  dit  que  le  detni-trente- 
deuxième  valant  11  sols  6 deniers  par  marc,  et  la 
loi  ne  lui  accordant  que  9  sols  pour  ses  frais 
et  peines,  il  lui  en  coûtait  1  sol  6  deniers  par 
marc,  c'est-à-dire  15  à  18  livres  par  fonte  et 
beaucoup  de  soins. 

Qu'est-il  encore  arrivé  ?  Que  le  savant  comité 
lui  a  répondu  que,  s'il  ajoutuit  plus  de  fin  dans 
ses  fontes,  elles  seraient  au  titre.  Sans  doute; 
mais  c'est  ce  plus  ajouté,  dont  on  ne  lui  tiendra 
pas  compte  qui  fait  sa  perte.  L'honnête  procédé  du 
comité  des  monnaies  rcsseiuble  exactement  à 
celui-ci  :  — J'achète  un  pain  de t)eurre  d'une  livre 
pour  vingt  sols  ;  je  le  fais  pe^er,  il  ne  contient 
que  trois  quarterons  :  je  Tobserve  au  marchand 

|i)  MM.  Boutin,  Fargès  et  Delessarl.  sont  les  commib' 
■aires  du  comilé  des  monnaies  actuel. 

(S)  Car  la  comparaison  ne  donne  qne  SI  carats  11  trente- 
deuxièmes  9/1. 


qui,  au  lieu  de  me  rendre  un  quarteron  de  beurre, 
me  répond  :  —Achetez encore  une  demi-livre,  et 
vous  aurez,  même  au  delà  de  ce  qui  vous  faudra. 
—Port  bien,  mais  en  aurai-je  moins  payé  mes  trois 
quarterons  20  sols  au  lieu  de  15  sols? 

Que  doit-il  enfin  arriver  à  tous  les  directeurs 
des  monnaies?  C'est  qu'attrapés  une  ou  deux  fois 
dans  leurs  fontes,  ils  ne  s'exposent  plus  à  per.lre 
ni  leur  temps  ni  leur  argent,  et  qu*ils  envoient 
les  marchands  de  vieux  louis  chez  les  orfèvres  ou 
chez  Tétran^'er.  Et  voilà  comment  une  mauvaise 
disposition  faite  par  un  méchant  manipulateur 
de  lois  s'oppose  à  la  fabrication ,  dans  un  temps 
où  le  numéraire  est  si  rare.  Il  est  digne  de  remar- 
que que  ces  lettres  patentes  sont  encore  du  mi- 
nistère de  M.  Necker  et  mises  au  monde  par  ses 
protégés. 

î^ote  F,  sur  le  vice  de  rapport  entre  le  titre  et 
le  poids. 

(F.)  L'or  et  l'argent  sontdes  métaux  sur  lesquels 
le  feu  ne  peut  exercer  son  action  destructive;  il 
consume  ou  cha^se  toute  matière  hétérogène. 

Ces  métauxainsi  dégagés  de  tout  ce  qu'ils  conte- 
naient d'étranger  ont  le  dernier  deçré  de  pureté  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  de  l'or  ou  de  l'argent  fin. 
On  s'éloigne  de  cette  pureté  par  autant  de  grada- 
tion qu'on  peut  ajouter  de  portioncules  de  métal 
étranger.  Cependant,  comme  des  données  incer- 
taines ne  satisfont  pas  l'esprit  calculateur,  et  qu'il 
veut  de  la  méthode  et  des  bases  déterminées,  il 
a  divisé  l'or  et  l'argent  en  un  certain  nombre  de 
parties,  d'après  lesquelles  on  pût  trouver  la  quan- 
tité de  métal  étranger  que  contient  une  masse 
quelconque  d'or  ou  d'argent. 

Il  semble  donc  que  cette  division  devraitètrc  au 
moins  uniforme  pour  les  nations  qui  ont  entre 
elles  de  grands  rapports  de  commerce,  et  cela 
n'est  pas;  on  pourrait  presque  affirmer  qu'on  n'a 
admis  tant  de  variations  que  pour  obscurcir  une 
science  très  simple,  atin  de  pouvoir  tromper  cette 
classe  nombreuse  d'hommes  qui  n'entendent  rien 
à  un  calcul  un  peu  compliqué.  Les  banquiers, 
les  marchands  d'or  et  d'argent  elles  princes  faux- 
monnayeurs  retirent  un  très  grand  avantage  de 
la  diversité  qu'on  a  mise  dans  les  différentes  divi- 
sions dont  on  se  sert  pour  connaître  le  degré  de 
fin  du  métal.  On  trouve  ce  vice  dans  les  divisions 
et  pesanteur  du  poids. 

Assez  généralement,  cependant,  on  a  divisé  Tor 
en  vingt-quatre  parties,  appelées  karuis;  mais 
c'est  la  division  du  karat  qui  varie  à  l'infini.  Ces 
variations  sont  telles,  qu'il  n'y  a  que  nous  et  les 
Genevois  qui  avions  divisé  le  karat  en  32  trente- 
deuxièmes.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Pologne, 
la  Suède,  le  Dancmarck,  les  Pays-Bas,  la  Hollande, 
la  Prusse  ont  divisé  le  karat  en  do;ize  grains. 
Gènes  et  Home  l'ont  divisé  en  huit  octaves  ;  l'Es- 
pagne, l'Angleterre,  la  Turquie  nel'ontdivisé  qu'en 
quatre  grains.  Le  Portugal,  peut-être  plus  sage, n'a 
pas  fixé  cette  division,  et  il  a  laissé  au  calcul  toute 
la  possibilité  des  fractions. 

La  diversité  des  divisions  pour  l'argent  est 
plus  étonnante  ;  et  j'observe:  !•  que  l'argent 
ayant,  comme  Kor,  la  propriété  de  ne  rien  perdre 
de  sa  quantiié  par  l'action  du  feu,  il  est  étonnant 
qu'on  ait  pris  une  autre  mesure  pour  connaître 
la  quantité  de  fin  que  contient  un  lingot  quel- 
conque, et  cette  bizarrerie  esi  encore  plus  cho- 
quante en  Hollande,  puisqu'on  y  a  chircbé  et 
a  lopté  un  résultat  uniforme.  On  y  divise  l'or 
d'abord  en  vingt-quatre  karats,  et  ensuite  le  ka- 
rat en  douze  grains,  ce  qui  donne  deux  cent 
quatre- vingûhuit  grains.  L'argent  est  aussi  di- 
visé en  deux  cent  quatre-vingt-huit  grains,  mais 
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00  prend  une  diviôlon  inversé»  et  en  changeant 
le  nom  de  karat  en  denier,  on  divise  Targeni  en 
douze  déniera,  et  le  denier  en  vingt-qaatre  grains. 

Si  Ton  réfléchit  que  le  mot  karat  tire  âoii  éty- 
moïogie  de  la  graine  kération  qui  servait  de 
poids  ;  qu*en  Tarqui(3,  à  Malte,  à  Venise,  Targent, 
comme  i*or,  se  divise  en  karats;  si  l'on  observe 
de  plus  que  le  mot  denier  que  nous  employons 
qVsI  pas  géné^al,  puisqU'en  Angleterre,  à  Gènes, 
&  Rome,  on  se  sert  du  moi  once;  qu'en  Allemagne, 
en  Danemàrck,  eu  Pologne,  en  Suède,  en  Prusse, 
en  Autriche,  on  se  sert  du  mot  loth,  qui  équivaut 
à  la  demi-once  (1);  enfin,  si  Ton  fait  attention 
que  ce  mot  denier  étant  déjà  destiné  à  désigner 
une  valeur  monétaire,  étant  de  plus  une  division 
de  poids,  il  en  résulte  une  confusion  didées  en- 
core plus  ffrande  de  l'employer  de  nouveau  comme 
division  de  titre^  on  sera  étonné  qu'on  n*ait  pas 
adopté,  pour  l'argent,  la  division  en  karats,  au 
lieu  de  celle  en  deniers;  et  qu'en  Hollande  on 
n'ait  pas  divisé  Pargent,  comme  Tor,  d'abord  en 
vingt-quatre  karats,  puis  le  karat  eu  douze  ^rai^is, 
puisque  le  résultat  de  leur  double  division  donne 
pour  i*or,  comtne  pour  l'argent,  deux  centquatro- 
f'ingt-huit  grains. 

J'avoue  que  la  division  de  Targent  en  douîe 
parties  est  générale,  qu'elle  l*est  plus  que  celle 
en  seize.  La  sous-division  en  vingt-quatre  parties 
est  celle  qu'ont  faite  tous  ceux  qui  ont  adopté  la 
division  en  douze;  mais  je  crois  que  nous  ne  tar- 
derions pas  à  être  d'accord,  si  nous  adoptions 
premièrement  la  division  commune  en  karats,  le 

(1)  Il  n'est  jpas  étonnant  qu'on  ait  pris  ce  mot  et  cette 
division,  car  le  mot  loth  signifiant  demi-oûce,  la  demi- 
once  pesant  288  grains,  les  16  demi-onces  multipliées 
par  18  grains  donnent  le  même  nombre. 


karat  en  grains  ;  si  nous  divisons  Tor  fin  de  fnéme 
que  notre  argent  fin  en  deux  cent  rjuatre-viûgt- 
nuit  crains,  il  n'y  aurait  aucune  raisdti  de  ne  pas 
établir  une  plus  grande  conformité,  eh  adoptant 
la  même  divisiod,  c*est-à-dir.e  vin^t-quatre  ka- 
rats de  douze  grains,  ou  plutôt  il  faudrait  diviser 
Tun  et  l*autfe  en  doute  karatd,  et  le  karat  en  vingt- 
quatre  grains,  ce  qui  donnerait  plus  de  pnécision 
pour  l'opération  deé  ^toais. 

Âttendra-t-on  du  temps  ce  chadgement  qu'il 
serait  h  désirer  âtie  toutes  les  nations  adoptas- 
sent d'accord  1  Je  he  vois  pas  Qu'on  [)uissie  ô'y 
opposer.  Cependant,  je  préférerais  une  autre  tnë- 
tnode  qui  serait  plus  Intelligible  poUr  le  comiuun 
des  hommes.  Je  suivrais  un  rapport  de  propor- 
tion du  titre  au  poids,  et  je  réduirais  l'un  et  râu- 
tré  aux  mêmes  aénominalibns.  Par  exemple  :J*Ài 
un  lingot  d'argetit  d'un  marc,  c*est-4-air(!  de 
8  onces,  dans  lequel  il  y  a  Un  huitième  de  cuivré  ; 
il  ne  restera  donc  plus  que  sept  huitièmes  ouôèpt 
onces  d*or  ou  d'argent  :  On  se  rappelle  qu'od  ne 


paye  rien  pour  le  cuivre  qui  se  thduvè  mélahgé 
avec  l'or  ou  i*argent  :  donc,  puisque  je  ne  paye- 
rais que  sept  onces  d'or  ou  d'argent^  ie  dirais  : 
j'ai  un  marc  d'or  à  sept  oncës,  car  fi  ne  Vaut 
réellement  que  sept  onces,  quoiqu'il  eu  péâe  huit. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  je  lasse  une  proùositioti 
extraordinaire  :  c'est  la  sage  méthode  des  Ad- 
glais.  Chez  eux,  la  livre  qu'ils  appellent  de  throy, 
qui  est  aussi  la  livre  monétaire,  est  divisée  en 
douze  onces.  S'ils  ont  un  lingot  d'argent  dans  I(ï- 
quel  il  y  ait  deux  douzièmes  de  ciiivre  et  con- 
séquemment  dix  douzièmes  d'argent,  ils  disent  : 
c'est  un  lingot  à  dix  odces;  parce  que  la  livre  de 
ce  lingot  de  vaut  que  pour  dix  onces.  Ce  langage 
est  intelligible  pour  tout  le  monde  :  cothpoâônis 
aussi,  dans  ce  cas,  notre  livre  de  douze  onces. 


TAButimL 
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TABLEAUX  des  expériences  solennelles  faites  en  1788  par  les  plm  habiles  essayeurs,  en 
présence  de  neuf  commissaires,  en  exécution  d'Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  premier 
mars  1788,  pour  constater  le  véritable  titre  commun  des  huis  fabriqués  depuis  le  mois  de 
janviei'  il^  jusqu'au  mois  d'octobre  178o. 


Note  (Q« 


PREMIER  TABLEAU. 
Essais  faits  sur  sept  lingots  d'anciens  louis. 


NATURE 
des 

LOUIS. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

dans  la 
proportion 

des 
fabrications. 

ANCIENS 

LOUIS 

de 

tous  les 

millésimei. 

ANCIENS 

LOUIS 

de 

la  Monnaie 

de 

P»ris. 

Premiers   iraÉié- 
ros  sur  les  lin- 
rots 

1.  A. 

I.  B. 

1.  C. 

!.  D. 

!. 

2. 

3. 

^vvv. ..••••••• 

Numéros  sobsti- 
taés 

IS 

80 

18 

3S 

60 

82 

72 

Lettres     substi- 
ttées 

L. 

JE. 

A. 

B. 

J. 

0. 

V. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  contre. 

Essais  eontre. 

Tous  à  21  karats. 

33/32«' 

32/32e'» 

32/32" 

32/32« 

32/32" 

32/32" 

32/32" 

MM.  les  orfèvres- 
Rardes. . . . 

Constant  ... 

Racle 

Beànlbjr 

de    rAeadé- 
mie 

18  1/2     19  1/2 
17  1/2     47  1/2 

17  1/2     17  3/2 

18  18 

18           18 

18  1/2    18  1/2 
17  1/2    17  1/2 

17  1/2    17  1/2 

18  i8 

18          18 

17  1/2    17  3/2 

17  1/2    17  1/2 

18  18 
18           18 

18           18 

18           18 
18          18 
18          18 
18           18 

18           18 

18           17  1/2 
17           17 
17  1/1    17  1/2 

17  3/2    17  1/2 

18  18 

17  2/2    18 
17           17 

17  17 

18  18 

17  2/2    17  1/2 

10  1/2    16  1)2 
16          16 
16           16       f 

16  16 

17  16 1/2 

Titre  commun  dia- 
prés les   prin- 
cipes monétai- 
res   

18 

18 

18 

18 

17 

17 

16 

Résultat.  —  Donc  7  lingots  ont  donné  4  résul- 
tats de  18, 2  de  17  et  un  de  16,  ce  qui  fôit  122/322, 
3a'il  faut  diYi>:er  par  7,  et  Ton  aie  titre  commun 
e  21  karats  17/32  3/7. 

Dans  tous  les  procès-verbanx  d'experts,  lors- 
que de  cinq  experts  trois  sont  d'un  avis,  et  deux 
seulement  d'un  autre,  c'est  Tavis  des  trois  qui 
fait  pencher  la  balance.  D*après  ce  principe  in- 
contestable, le  résultat  des  expériences  de  ce  ta- 


bleau est  qun  le.'^  louis  frappés  depuis  1726  n*a- 
valent,  pris  en  masse,  que  2l  carats  17/32  de  fin. 
Ce  résultat  ayant  démenti  les  assertions  que  la 
cour  des  monnaies  et  le  sieur  0*^3  Rotours  avaient 
imprimées  et  répandues,  M.  Thévenin,  premier 
président  de  la  cour  des  monnaies,  demanda 
qu'on  procédât  à  de  nouvelles  expériences,  dont 
voici  le  résultat  : 


Second  Tableau. 
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SBCOHD  T\BLEAll. 
Ehoù  failt  en  vertu  de  la  délibiration  de  MM.  les  Comntùiairet. 


HAWRE 

LOUIS 
Il  llBiiiiiia  ta 

LOUIS 

Il  Manniit  de 

Pirii, 
de  17»  à  1737. 

LOUIS 

pïtii, 

de  ilil  1 17Ki. 

de' 
Il  Hniile  de 

de  171cVî785. 

VIEUX    LOUIS 
de  tanlei 

celle  de  Ptrii 
tutftit. 

VIEUX  LOUIS 

de  tostet 

Hopuiei, 

telle  de  Piris 

Mcepite. 

VIEUX  LOUIS 
■uqicli 

tu  mm. 

m.[«»  .».«- 

.. 

t. 

3. 

4. 

S. 

SU. 

6. 

Kintroa  M  lel- 

IS 

c 

S 

? 

•• 

k 

13 

14 

Bwl,  tout». 

EiHh  OMn. 

Inili  rostre. 

EhUi  eoitre. 

EiuU  e«iitr«. 

Btuli  contre. 

Buili  utn. 

Touàlltuiu. 

atm" 

2a/^" 

SilSf 

3îm" 

nrai" 

M/a- 

M/M" 

MH.Itiorrèmi- 

B»eie...!::: 

daBeui«i.. 
d<    rAcid*- 

U  l/i    is 

u       n 

Il  1/1    14 
UI/1    14 

16            H 

16  1/1     18  1/1 

«  1/1     18  1/1 

10  1/i    10  1/1 

iS"'îi 

10          w 
10           10 

le  1/t  iB  1/1 

17  1/1    11  1/1 
17  1/1    17  1/1 
17  1/1    17  1/1 

<B           17  l/I 

17  1/1    18 

17           17 

16  1/1    18  1/1 

IB  1/1    IH  1/t 
17  1/1    17  1/1 
17  1/1    17  1/1 
17  1/4    17  1/1 

17  1/1    17  l/i 

l"'h 

11      111/1 

^:z& 

U 

,. 

w 

17 

17 

17 

« 

R^tuf  fat.  —  Donc  les  louia  frappés  ï  la  monnaie 
de  Paris,  in  l'année  1726, n'étaient  qu'au  titre  de 
21  tarais  14/32.  Ceux  de  1726  &  1757   n'élaient 

3 d'à  21  karalB  16/32.  Ceux  de  1757  h  1785  étaient 
e  21  karats  20/32.  Uouc  aussi  la  masse  de  ces 
lonia  donnait  in  détail  et  en  gros  un  litre  cooi- 
muo  de  21  liaratB  17/32.  Donc  enHn  la  masse 
det  anciens  lonis  de  la  monnaie  de  Paris  était  de 
32/32  au-dessous  du  tilre.  Donc leB louis  des  antres 
monuaies  avaient  rigoureusemeni  le  même  vice 
que  ceux  de  la  monnaie  de  Paris,  c'est-à-<jlreque 
vérilablemt'nt  les  anciens  louis  u'éujent  pas  au 
titre,  et  qu'ils  n'étaient  qu'A  21  Itarats  17/32. 

N.  B.  1*  Je  n'ai  point  eu  égard,  dans  ie^  résul- 
tats aui  demi  trente-deuxièmes,  non  seulement 
parce  que  cela  a  été  inusité  jusqu'à  ces  deroiers 
temps  que  l'ignorance  la  plus  crasse,  cachée  sous 
le  masque  de  la  morgue,  s'est  parée  de  quelques 
plumes  de  lasciescci  mais  sluguliëremem  parce 
que  rien  n'a  été  plus  absurde  que  l'ordre  donné 
aux  essayeurs  d'opérer  à  uu  demi-tn^ale-deaxiôme 

Srés.  On  peut  concevoir  la  division  incalcula'tle 
11  point  mathématique,  mais  la  division  pliysi- 
que  du  poids  de  la  pe^nleur  d'un  grain  d'orge  en 
128  parties  est  impossible,  improposabie  ; 

2*  Quand  même  on  aurait  en  égard  a  ceademi- 
treotedeuxiémes,  on  n'aurait  pas  en  sorÀ  loaasa 
lotalfl  ce  demi-trente-deuxième de  plus; 

3*  Ceux  qui  voudront  connaître  plus  partica- 
Uirement  osa  expérlenoet,  «  la  manière  dont  U 


y  a  été  procédé,  peuvent  recourir  à  VBitai  fn-iti- 
minaire  OU  Obteruationi  hùforiquet,  politiquet, 
Ikioriquei  et  critiquet  sur  let  monnaies,  qui  se 
trouvent  cbei  Nvon  le  jeune,  libraire,  place  dei 
Quatre-Nutions.  ' 

PosT-scRiPTl'H  ou  OBSERViTiONB  lur  une  brochure 

apûlûgéliqiie  de  M.  SoUGNiG. 

C'est  un  moment  quo  la  question  sur  les  moD- 
nalea  est  ajournée,  que  je  reçois  la  réponse  de 
M.  Solignac  aux  obtervationt  que  f  ai  faites  il  y 
a  un  mois,  n-lativement  à  ?a  brochure  sur  l'essai 
de  la  proportion  de  For  à  l'argent,  que  l'on  noua 
vanUlt  comme  un  eltrf-d'antiire  monéUire. 

Notons  encore  une  fois,  et  puur  la  dernière,  les 
inlidélités  et  les  erreurs  de  l'irascible  U.  Soli- 
gnac. 11  H  divisé  son  nouvel  œuvre  en  cinq 
chapitres  :  chapitre  des  asserlioru ,  chapitre 
des  contradielionM ,  chapitre  dea  fausset  consé- 
quences, chapitre  des  suppositions  fausses,  cha- 
pitre des  atrocités.  Heureu.iemeiit  tons  ces  cha- 
pitres-là composent  quuione  [lageB;  et  comme 
rien  n'est  prouvé  dans  ces  quatoree  pages,  on  an- 
rail  pu  les  réduire  fc  quatone  lignes,  c'est-i-dlre 
à  ce  qu'exigeait  l'erreur  (1)  de  calcul  qn'il  a  joa- 

(t)  Jo  poorrais  dire  comment  celte  arrenr  •  été  hit» 
(or  lei  ipnqre*  ntowi  de  mm  pimpUel  ;  mal*  f«^- 
Boru  êa  nabUaT 
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tement  relevés  ;  erreur  d'un  petit  èca  (|iii  ne 
cbaage  rien  &  la  conséquence  théorique  de  ma 
déduction  ;  mais  erreur  d'autant  plus  inexcusa- 
ble,  q^ue  je  pouvais  me  dispenser  d'un  calcul  qui 
n'avait  pas  un  rapport  direct  à  la  questioa;  de 
même  que  je  me  suis  abstenu  de  suivre  M.  Soli- 
gnac  dans  ses  doctes  raison  uemeiits  sur  le  change, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  change  dans  ua  dëEat 
sur  le  régime  moiiélaire. 

Bn  général,  la  réponse  dont  il  s'agit  roule  sur 
la  proportion  entre  l'or  et  l'urgent,  tandis  que 
c'est  une  question  au  moins  oiseuse  quant  à  pré- 
sent; aussi  n'en  parlerai-jc  pas  plus  que  dans 
mes  premières  observations,  quoique  M.  Solignac 
soutienne  que  c'est  le  point  en  discussion  entre 
nous-  Mais  parcourons  sa  foudroyante  brochure. 

Chapitre  oiserlions  fauttes.  —  M.  Solignac  sou- 
tient d'abord  qu'il  en  faux  que  la  refonie  de  1726 
ait  été  purement  fiscale,  et  il  ne  donne  aucune 
preuve  de  son  assurliou.  Rien  de  plus  commode; 
mais  je  réclame  pour  preuve  du  contraire  tout  ce 
qui  a  accompagoé  et  suivi  l'édit  de  Janvier  1726, 
et  dont  M.  Soligoac  n'a  pas  même  parlé.  Voi)& 
comment  il  démontre  la  fausseté  de  son  asser- 
tion. 

Seconde  Aitertion  prétendue  fautte.  J'ai  relevé 
l'erreur  de  M.  Sollgiiiic,  qui  avait  dit  que  la  Dé- 
claration du  30  octobre  1785  twatt  ordonné  de  fa- 
briijuer  de  nouveaux  U)uU  au  titre  deïl  karalt  22/32, 
et  J'ai  dit  que  cette  ordonnance  portait  que  les 
nouveaux  louU  levaient  fabi'iquét  au  mime  litre 
que  Ut  ancien*.  M.  Solignac  e^t  forcé  d'avouer 
mon  exactitude  littérale;  mais  il  se  replie  d'une 
manière  bien  étr.inge,  et  11  dit  :  Le  titre  des  an- 
cieos  louis  est  fixé  par  l'édit  de  1726  à  22  karatg 
an  remède  de  10/32,  et  la  déclaration  ne  parle 
pas  de  l'arrêt  du  conseil  du  \i  février  1726;  d'où 
it  suit  que  les  louis  doivent  être  à  21  karats  ïl/'Aï. 
Je  demande  à  M.  Solignac  si  la  déclaration  de 
i7tJ5,  en  disant,  commis  il  l'avoue,  que  lei  nou- 
veaux lûmt  leront  fubriquétau  même  Htre  que  le* 
aneieni,  n'a  pas  néueâsairemeut  entendu  com- 
prendre dans  son  système  toutes  les  lois  qui  ont 
déterminé  le  litre  des  anciens  louis?  Pour  se  sous- 
traire à  la  force  de  cette  objection,  U.  Soliguac 
dit  que  l'arrêt  du  conseil  du  12  février  1726  était 
sans  doute  une  loi  secrète  de  la  comptabilité, 
puiîqu'i'lie  u'a  pas  été  imprimée.  Quoi  I  M.  Soli- 
goac veut  parler  monnaie,  et  il  ne  connaît  pas 
une  de  nos  lois  familières  ii  tous  les  monétairesl 
une  loi  citée  nombre  de  fois  par  M.  Des  Itotours, 
son  ildéle  inspirateur  I  une  loi  citée  pur  un  au- 
teur très  estimé,  M.  Dupré  de  Saint-Maur!  une 
loi  enregistrée,  d'après  laquelle  un  a  iabriqué 
pendant  soixante  ans! 

Uuoi  1  c'est  M.  Mucé  di:  Richeliourg  qui  servira 
d'autorité  à  M.  Solignac  préférablement  à  une  loi 
existante?  Mais  M.  Macé  pouvait-il  lui-même 
ignorer  l'existence  de  cette  lui  ?  Indépendamment 
de  ce  qu'il  devait  connaître  l'ouvrage  de  M.  Dupré 
de  Salnt-Maur  qui  l'a  cité,  en  1763,  époque  uù 
H.  Hacé  a  fait  ses  calculs,  il  y  avait  trente-sept 
ans  que  celte  loi  était  un  vigueur.  Voilà  un  autre 
échanlilbu  de  la  science  et  des  démonstraiiuns 
de  M.  Solignuc! 

Trouième  attertion  prétendue  fautse.  Ici  le  faux 
appartient  tout  eutier  à  M.  Soiiguac.  Il  fait  un 
calcul  pour  prouver  que  uu^  louis  actuels  doivent 
être  h  21  kurula  21/32,  et  il  dit:  par  contiquenl 
MOI  louit  aeluelt  lont  ou  doivent  être,  coinirte  je 
toi  dit  à  21  karalt  21/32. 

J'observe,  eu  pauani,  qu'il  y  a  ici  une  inexac- 
titude; car  H.  Soiigaac  ira  pua  dit  que  les  loula 


actuels  devaient  être,  maisqu'ils  Étaient  k  21  ka- 
rats 21/32. 

Ceci  n'est  peut-être  qu'une  incorrection  de 
style  :  mais  ce  qui  suit  n'en  est  pas  une  ;  or,  c'est 
en  altérant  mon  texte  que  M.  Soligoac  conclut 
qu'il  est  faux  que  la  masse  des  louis,  frappés  en 
vertu  de  la  déclaration  de  1785,  soit,  comme  Je 
l'ai  avancé,  à  21  karata  20/32. 

Voici  littéralement  ce  que  j'ai  dit  :  «  puitquH 
•  est  vrai,  et  j'en  ai  la  preuve  tous  let  yeux,  que 
u  la  masse  des  louis  frappés  en  1785  est  'a  21  ka- 
<■  rat820/32.'  Pourquoi  o/iiettre  ces  mots,  et;'») 
ai  la  preuve  tout  let  yeuxf  Cette  preuve  existe 
dans  le  procès-verbal  le  plus  authentique  de  deux 
cent  trente-six  expériences  faites  très  récemment, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  pao  les  plus  ha- 
biles manipulateurs  d'essai,  même  de  l'Académie 
des  sciences,  en  présence  de  neuf  commissaires, 
magistrats  de  trois  compagnies  souveraines  ;  par 
ce  procès- verbal,  il  est  constaté  que  la  masse  des 
nouveaux  louis  est  h.  21  karats  20/32,  et  voilà  la 
base  que  J'ai  dû  respecter  :  donc  mes  raitonne- 
mentt  fondés  tur  cette  bote  ne  sont  paâ  (aux; 
donc  ils  tant  faux  les  raison nemenis  et  les  calculs 
de  M.  Soligoac,  qu'il  a  fondés  sur  une  base  qui 
n'est  pas  la  véritable. 

QualrUme  assertion  prétendue  fausse.  C'est 
encore  en  citant  la  méthoJe  erronée  de  M.  Macé, 
que  M.  Solignac  prétend  avoir  eu  raison  de  dire 
que  le  commerce  et  l'étranger  calculent  le  re- 
mède de  poids  pour  l'or,  à  raison  de  neuf  grains, 
et  pour  l'argent  à  raison  de  teize.  J'ai  soutenu 
qull  était  fuu.t  que  l'étranger  fit  UiUge  de  ces 
deux  bases,  et  j'ai  cité  le  tarif  de  Leiptick,  im- 
primé très  nouvellement  en  1786.  Or,  l'erreur 
commise  par  U.  Macé,  Français,  en  1761,  peut- 
elle  prouver  contre  les  procédés  réguliers  des 
étrangers,  relatés  dans  un  tarif  impnmé  vingt- 
deux  années  aprèsf  Et  remarquez  que  je  parlais 
des  étrangers,  et  que  je  citais  un  ouvrage  des 
étrangers. 

Cinquième  atsertion  prétendue  fautte,  La  piastre 
11  l'eftigie  est  au  titre  de  10  deniers  19  grains, 
quoique  le  tarif  de  1773  ne  l'évalue  qu'à  10  de- 
mers  17  grains  :  personne  ne  peut  le  nier.  Or, 
J'ai  dit  qu'il  ne  me  paraissait  pas  naturel  (]ue  les 
marchands  de  piastres  les  vendissent  k  raison  de 
10  deniers  18  grains  au  commerce,  tandis  qu'on 
le^  leur  paierait  à  raison  de  10  deniers  Id  grains 
k  l'hAtel  de  la  monnaie. 

Gotument  M.  Sulignac  détruit-il  cette  proposi- 
tion si  évidente?  11  ne  nie  pas  que  la  piastre  soit 
payée  à  l'bdti'l  de  la  monnaie,  à  raison  de  lU  de- 
niers 19  grains;  mais  il  dit  qu'il  était  bien  loi- 
sible au  commerce  de  n'évaluer  celle  piattre  fu'ou 
tili-e  de  10  deniers  18  i/raint.  Est-ce  là  répondre? 
Quoil  la  piastre  étant  véritablement  au  titre  de 
10  deniers  19  grains,  le  commerce  peut  faire  que 
le  marchand  d'argent  la  vende  moins  qu'on  ne 
lui  en  offre!  Car  voilà  la  conséquence  de  la  ré- 
ponse de  M.  Solignac. 

Il  me  reproche  ensuite  d'avoir  retranché  du 
texte  le  prix  que  la  monnaie  paye  de  la  piastre, 
et  celui  qu'en  paye  le  commerce;  et  il  en  conclut 
que  c'est  pour  lui  faire  une  maueaite  querelle  et 
induire  plu*  facilement  mes  lecleuTs  en  erreur. 

Mais  SI,  à  laMuunaie,  on  paye  la  piastre  à  raison 
de  10  deniers  19  grains,  ne  l'y  vemira-l-on  pas 
plus  cher  qu'en  la  livrant  à  un  orfèvre  sur  le  pied 
de  10  deniers  18  grains?  Qu'importe  la  quotité  du 
prix?  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  un  marchand 
préférera  la  perte  au  gain. 

Voilà  un  coapitre  pressuré  :  passons  à  celui  de 
mas  prétendue!  contradictians. 
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J'ai  dit  que  LA  masse  des  anciens  louis  n^était 
pas  au  litre,  puisqu'ils  ii  étaient  qu'à  21  ca- 
rats 17/32.  Remarque»  que  j'ai  bien  spécifié  la 
MASSE  des  anciens  louis,  el  noQ  les  louis  pris 
isolément  :  M.  Solignac  trouve  plus  commode  de 
falsifier  ma  phrase,  et  de  me  faire  dire  que  les 
anciens  louis  étaient  à  21  karats  17/32,  afin  de 
pouvoir  me  donner  un  honnête  démenti,  sous 
prétexte  que  plusieurs  particuliers  avaient  porté 
des  louis  à  raffinage,  ou  ils  avaient  été  reçus  à 
21  karats  19/32.  Mais  pourquoi  parler  de  louis 
isolés,  tandis  que  j*ai  parlé  de  louis  pris  en  masse? 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  louis  de  l'année  1726, 
de  toutes  les  monnaies,  n'étaient  qu'à  21  ka- 
rats 14/32,  et  que  c'est  à  cause  de  cela,  quoiqu'il 
y  eût  des  iouis  même  à  22/32,  que  la  masse  des 
louis  n'était  qu'à  21  karats  17/32? 

Void  une  seconde  contradiction  de  la  même 
force  que  la  précédente  *  aussi  sont-elles  toutes 
deux  de  la  création  de  M.  Solignac. 

On  me  fait  dire,  et  je  ne  l^i  poknt  dit,  qu'en 
conséquence  d'une  lettre  du  ministre,  on  a  ajouté 
aux  anciens  louis  quatre  trente-deuxièmes  d'or 
tin,  ce  qui  a  porté  conséquemmenl  le  titre  des 
nouveaux  louis  à  vingt-un  karats  vingt-un  trente- 
deuxièmes. 

Ce  que  j'ai  dit,  et  ce  qui  est  très  vrai,  c'est  que 
la  masse  des  louis  frappés  en  vertu  de  la  déclara- 
tion de  1785,  est  à  vingt-un  karats  vingt  trente- 
deuxièmes  ;  mais  si  l'on  eût  été  fidèle,  je  n'étais 
plus  en  contradiction  avec  moi-mêrai». 

M.  Solignac  avance  encore  ce  que  je  n'ai  pas  dit  : 
«  Que  je  lui  fais  un  crime  d'avoir  supposé, 
«  comme  Macé  de  Richebourg,  que  l'on  employait 
«  neuf  grains  de  remède  de  poids  dans  la  fabri- 
•  cation  des  louis.  »  Il  prétend  qu'il  y  a  en  cela 
contradiction,  parce  que  je  lui  ai  conseillé,  dans 
nn  autre  cas,  de  consulter  M.  Macé  de  Riche- 
bourg  :  la  conséquence  est  d'un  genre  nouveau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  défie  M.  Solignac  de  trou- 
ver, dans  la  septième  page,  ainsi  que  dans  tout 
l'écrit  auquel  il  répond,  excepté  à  la  page  vin^^- 
tième,  je  ne  dis  pas  seulement  le  nom,  mais 
même  rindication  de  ce  M.  de  Richebourg. 

Pourquoi  donc  M.  Solignac  se  permet-il  de 
multiplier  à  ce  point  ces  sortes  de  faux  ?  J'en- 
tends bien  nue  les  inexplicables  observations  des 
pages  12,  là,  14  et  15  de  mon  écrit  ont  pu  lui 
inspirer  quelque  humeur,  mais  est-ce  ma  f^utc 
si  Ton  a  tant  vanté  son  pamphlet  qui  tendait  à 
diminuer  d'un  seizième  le  numéraire  d'or,  et  à 
faire  voler  trente  sols  par  louis  dans  nos  poches? 
Que  M.  Solignac  prenne  communication  de  l'ar- 
rêté du  comité  du  commerce,  relatif  au  rapport 
(lu  comité  des  monnaies,  il  verra  que  je  ne  suis 
pas  le  seul  qui  rejette  la  dangereuse  proposition 
de  réduire  les  louis  à  22  livres  10  sols. 

Je  viens  au  prix  de  for,  et  je  ne  fais  que  deux 
réponses  à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Solignac,  contre 
l'élévation  do  ce  prix.  C'est  :  1*  qu'en  1785,  l'cr 
était  si  cher  à  Amstenlam,  qu'il  «erait  revenu, 
r>  niiu  à  Paris,à  832  livres  10  sols  payés  en  écus,  et 
non  par  la  voie  du  change.  La  preuve  en  existe 
dans  les  lettres  d*Ainst(*rdam,  du  22  janvier  1786, 
en  réponse  à  celle  des  banquiers,  du  mois  de  no- 
vembre 1785,  et  je  conseillais  à  tous  les  gouver- 
nements de  la  terre  de  la  consulter. 

2*"  Si  réellement  l'or  ne  valait  en  ce  moment 

Sue  780  livres  17  sols  4  deniers  en  Hollande,  à 
ênes  et  à  Genève,  le  lénélice  de  ce  commerce 
serait  si  considérable,  qu'on  n'hésiterait  pas  à  le 
faire. 

A  quel  enfant  pensc-t-on  persuader  que  l'or 
étant  à  Genève  et  à  Gènes,  qui  nous  sont  si  voi- 


sins, de  47  livres  4  sols  8  deniers  au-dessous  de 
notre  tarif  en  France,  il  ne  baisserait  pas? 

M.  Solignac  commence  son  chapitre  des  sup- 
positions fausses,  par  me  faire  dire  une  absurdité 
très  réelle,  pour  avoir  le  plaisir  de  crier  à  l'ab- 
surdité. Je  n'ai  pas  dit  que  la  proposition  qu'il 
avait  faite  au  ministre  des  finances  en  178o.  et 
relative  à  V opération  de  1785,  avait  eu  pour  objet 
de  comparer  cette  opération  avec  celle  des  assi- 
gnats, qui  s*est  faite  en  1790.  Si,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Giilonne,  en  1786.  un  homme  avait 
deviné  qu'on  1790  il  y  aurait  une  Assemblée 
nationale  qui  décréterait  des  assignats,  cet  homme 
ne  serait  pas  M.  Solignac;  j'ai  observé  seulement 
qu'il  n'avait  mis  en  parallèle  l'opération  de  la 
refonte  de  1785  avec  celte  des  assignats,  qu'afin 
d*accu8er  l'une  de  l'augmentation  du  prix  des 
matières,  l'autre  de  l'élévation  du  prix  des  espè- 
ces ;  et  voici  mon  raisonnement  : 

!<"  M.  Solignac,  en  proposant,  en  1786,  de  main- 
tenir le  prix  de  l'or  à  828  livres  12  sols,  et  d'éle- 
ver le  prix  de  l'urgent  à  55  livres  10  sols  au  lieu 
de  53  livres  9  sols  où  il  était,  n'Imnutait-il  pas 
indirectement  à  la  déclaration  de  1785  l'éléva- 
tion du  prix  de  Tur  et  subséqueminent  de  Tar- 
gent,  puisqu'après  qu'elle  avait  élevé  Torà  828  li- 
vres 12  solî!,  il  soutenait  qu'il  fallait  porter  le 
prix  de  l'argent  à  une  élévation  proportionnelle? 
11  n'y  a  rien  de  clair  sous  le  ciel,  ou  cela  est 
évident. 

2"^  M.  Solignac  n'accuse-t-il  pas  les  assigoats 
de  l'élévation  du  prix  des  espèces  lorsqu'il  ajoute  : 
c  Une  pareille  opération  nous  aurait  parfaite- 
ment convenu  tant  que  nous  n'aurions  pas  eu 
d'assignats,  ou  ^nême  ab$olument  tant  que  nous 
n'aurions  eu  que  400  millions  d'assignats  ;  mais 
vous  avez  décrété  que  800  millions  d'assignats  au 
delà  des  400  millions,  etc.  »  Au  surplus,  lorsque 
M.  Solignac  s'échauffe  contre  les  assignats,  p.  19, 
lignes  23  et  29;  page  20,  ligne  4;  lorsqu'il  s'écrie, 
page  21,  ligne  1  :  étonnante  masse  de  1,200  mil- 
lions d'assignats^  et  toujours  à  propos  des  espèces, 
comment  interpréter  ces  exclamations? 

Je  ne  parlerai  des  autres  prétendues  supposi- 
tions qu'a  relevées  M.  Solignac,  que  pour  prou- 
ver encore  qu'il  me  fait  dire  ce  que  je  ne  dis 
pan. 

1^  il  est  faux  que  j'aie  supposé  que  nous  ne 
pourrions  pas  vendre  notre  or  à  l'étranger  plus 
haut  que  780  livres  17  suis  4  deniers,  j'ai  au  con- 
traire critiqué  ce  prix. 

2*"  11  est  faux  que  j'aie  dit  qu'il  n'y  avait  que 
le  propriétaire  des  mines  qui  nt  la  loi  à  l'acne- 
teur  des  métaux  ;  au  contraire,  j'ai  dit  littérale- 
ment que  le  prix  de  l'or  dépendait,  comme  ma- 
tière première,  de  celui  qui  en  était  propriétaire, 
et  j'ai  ajouté  :  «  Or,  quels  sont  les  propriétaires 
«  (le  l'or?  1°  l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  en 
u  possèdent  les  mines;  2®  les  nations  chex,  les- 
c  quelles  le  commerce  a  transporté  ces  nuiticres 
«  au  delà  de  leurs  besoins  et  qui,  en  conséquence^ 
»  en  font  dt's  siitrulalious  contre  les  nations  qui 
>*  en  manquent.  •• 

Pourquoi  la  soustraction  de  ces  (juatre  lignes? 
Pourquoi  cette  falsification?  Pour  avoir  l'air  de 
nous  apprendre  que  «  le  commerce  ne  se  fait  pas 
»  pur  l'échange  d'un  métal  contre  un  autre,  mais 
«  par  un  échange  de  denrées  contre  un  métal.  » 
Et  remarquez  qu'encore  cela  n'est  pas  exacte- 
ment vrbi,  car  si  effectivement  on  échange  des 
denrées  contre  des  métaux,  on  échange  aussi 
l'or  contre  l'argent  et  l'argent,  contre  ]%r,  lors- 
qu'on a  besoin  d'un  de  ces  métaux,  et  que  leurs 
propriétaires  n'ont  pas  besoin  de  denréw.  M.  8o- 
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ligoac  ajoute  :  —  C'est  la  rareté  ou  l'abondance 
des  denrées  qui  détei^minent  la  valeur  des  mé- 
taux. C'est  là  une  lourde  erreur.  L'abondance  ou 
la  rareté  des  denrées  ne  déterminent  que  la  va- 
leur des  denrées;  quant  à  la  yaleur  dés  métaux, 
c'est  l'abondance  ou  la  rareté  de  ces  mêmes  mé- 
taux qui  détéfminent  leur  valeur. 

Poursuivons.  —  M.  Solienac  dit  que  je  suis 
inintelligible,  et  il  prétend  eclaircir  mon  obscu- 
rité: comment  s'y  prend-il? 

D'abord,  il  convient  avec  moi  que  Tor  fin  se 
vend  828  livres  12  sols  le  marc,  et  même  plus, 
quand  même  maintenant  on  devrait  le  payer  en 
écus.  Ceci  n'était  donc  pas  inintelligible. 

Il  ajoute  :  mais  il  est  faux  que  ce  même  marc 
d'or  se  vende  à  ce  prix  chez  tous  nos  voisins.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  bien  là  du  disseniiment.  mais 
non  de  rinintelligibilité.  Or,  qui  a  raison,  de 
M.  Solignac  ou  de  moi?  Encore  une  fois,  si  l'or, 
cbez  tous  nos  voisins,  était  au-dessous  de 
828  livres  12  sols,  ne  baisserait-il  donc  pas  aussi- 
tôt en  France?  A  la  vérité,  de  ces  voisins,  M.  So- 
lignac  veut  bien  excepter  seulement  VEspagne  et 
le  Portugal,  qui  sont  les  vrais  vendeurs  de  ce 
métal.  Ce  sont  les  propres  termes  de  sa  brochure. 
Ainsi  il  convient  non  seulement  ici,  mais  encore 
dans  denx  autres  endroits,  tantôt  cme  la  propor- 
tion monétaire  est  pins  élevée  en  Espagne  et  en 
Portugal  (1)  nue  la  nôtte,  et  tantôt  que  le  prix  de 
l'or  est  aussi  haut  en  Espagne  et  en  Portugal 
qu'en  France  (2). 

11  convient  aussi  que  TEspagne  et  le  Portugal 
sont  les  vrais  vendeurs  de  Vor,  et  il  veut  nous 
persuader  que  les  vrais  vendeurs  ne  doivent  pas 


au-dessous,  à  780  livre:*  17  sous  4  deniers  ;  et 
voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  intelligible. 
M.  Solignac,  en  continuant  à  vouloir  me  rcndi^e 


de  Tor  à  vingt-quatre  karats,  et  non  de  celui  à 
vingt-deux  :  mais  cela  convenait  à  son  système  ; 
il  voulait  parler  de  l'or  payable  en  papier,  tandis 
que  je  n'ai  parlé  et  dû  parler  que  de  ror  payable 
en  argent.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'or  à  vingt-quatre 
karats  du  prix  de  105  livres  l'once  payable  en 
argent,  vaut  840  livres  le  marc,  comme  l'avoue 
M.  Solignac,  qu'il  nous  fasse  la  grâce  de  nous 
apprendre  comment  il  est  possible  que  Tor  se 
vende  à  Paris  840  livres  le  marc,  et  quil  ne  se 
vende  à  Cônes,  à  Genève,  à  Amsterdam,  que 
780  livres  17  sous  4  deniers  (4),  c'est-à-dire 
GO  livres  au-dessous  :  c'est  là  un  problème  au- 
quel je  ne  puis  ri«'n  comprendre,  malgré  tous 
les  efforts  de  M.  Solignac. 

Mous  voici  arrivés  à  la  prétendue  inintelligi- 
bilité que  M.  Solignac  a  la  bonhomie  d'appeler 
un  entorlillagc  à  double  sens.  Serait-il  vraiment 
assez  ignorant,  puur  ne  s'être  pas  aper^^u  d'une 
faute  typographique  évidente  ?  au  lieu  de  n'éva^ 

(1)  Pugo  8,  à  roxccption  seulomenl  ilfï  l'Kspa^'iio  et 
du  Porlugal,  qui  en  ontadoplc  uue  daas  lours  monnaies, 
plus  haute  que  la  nôtre. 

(i)  Page  7,  (à  l'exception  do  PEspagnc  et  du  Portugal) 
. . .  excepté  loajours  dans  ces  deux  derniers  Etats,  itaree 
qu'ils  en  sont  tes  vendeurs, 

(3)  il  est  vrai  aussi  que  l'once  d'or  à  S2  karats  se  vend 
maintenant  à  Paris  liV»  livres. 

(4;  Je  présume  que  c*eiil  d'après  les  prétendus  prix  do 
ces  endroits,  que  H.  Solignac  veut  que  nous  baissions  Por 
k  180  livres  7  sous  4  danierf . 


tuant  le  pnx,  il  faut  lire  :  ii*évaluons  ce  prix  ;  et 
M.  Solignac  devait  le  sentir,  car  l'alinéa  qui  suit 
commence  par  l'expression  syllogistique  :  or. 
Donc  c'est  une  suite  de  ce  qui  précède.  D'ailleurs 
il  est  clair  que  le  calcul  qui  se  trouve  dans  cet 
alinéa  est  le  résultat  très  déterminé  de  la  valeur 
du  louis  de  32  au  marc,  d'après  le  prix  du  tarif, 
M.  Solignac  n*a  voulu  persuader  qu'il  me  trouve 
inintelligible,  que  parce  qu'il  aperçoit  trop  clai- 
rement combien  ce  que  j'ai  dit  a  de  force  contre 
lui. 

M.  Solignac  veut  réduire  nos  louis  à  22  livres 
10  sous  ;  moi  je  veux  prouver  que  cette  opéra- 
tion est  absurde,  et  qu'il  y  aura  de  l'or  pour  plus 
que  cette  somme;  et  comment  est-ce  que  je  le 
prouve?  Je  dis  :  l'or  a  deux  prix,  celui  du  tarif 
qui  est  à  828  livres  12  sous,  celui  du  comiuerce 

âui  est  à  840.  C'est  faire  grâce  à  M.  Solignac, 
e  prendre  pour  base  l'or  au  prix  le  plus  bas  ; 
(M.  Solignac  en  convient);  c'et^t  celui  du  tarif, 
(M.  Solignac  en  convient  encore),  et  je  dis:  n'é- 
valuons ce  prix  que  sur  celui  du  tarif.  Je  dis 
ensuite:  nos  louis  sont  à  vingt-un  karats  20/32: 
donc  le  marc  vaut  746  livres  12  sous.  Divisons 
746  livres  12  sous  en  trente-deux  louis,  et  nous 
trouverons  (M.  Solignac  ne  peut  pas  le  nier)  qu(^ 
chaque  louis  contient  pour  23  hvres  6  sous  7  de- 
niers d'or  :  je  suppose  encore  qu'un  aura  employé 
tout  le  remède  de  poids,  et  je  trouve  que  les  louis 
vaudraient  encore  au  moins  23  livres  5  sous 
1  denier.  Voilà  ce  que  M.  Solignac  n'ose  pas 
nier,  et  il  voudrait  bien  que  cela  fût  inintelli- 
gible. 

Son  chapitre  de  l*ati*ocité  comprend  la  fameuse 
erreur  arithmétique:  erreur  dont  la  conséquence 

3ue  j'ai  tirée  de  mon  calcul  est  entièrement  in- 
épendante  (1)  de  sorte  que  ma  véritable  atrocité 
est  d'avoir  raison. 

Voici  une  seconde  prétendue  atrocité,  et  certes 
elle  est  d'un  genre  nouveau.  J'ai  calculé  la  va- 
leurjntrinsèque  des  louis  à  vingt-unkarats  22/32, 
non  sur  le  pied  inconcevable  de  780  livres 
17  sous  4  deniers,  proposé  pur  M.  Solignac,  mais 
sur  le  pied  du  tarif,  c'est-à-dire  sur  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  du  commerce;  et  j'ai 
trouvé  que  ces  louis  de  24  livres  auraient  pour 

y  1)  Je  le  prouve  en  recliûani  tout  le  calcul.  M.  So- 
lignac dit:  1*  que  la  piastre  n'est  prise  dans  le 
commerce  que  sur  lopiud  de  10  deniers  18 grains:  donc 
cUc  H  3  grains  do  moins  que  nos  écus;  3*  il  convient 
qu'elle  se  vend  à  raison  de  !>3  liv.  5  s.  le  marc; 
donc  lo  grain  vaut  4  s.  â  d.  ïd/43;  donc  aussi  3  pains 
valent  12  s.  4  d.  26/43  :  donc  eutin  le  marc  de  nos 
écus  devrait  se  vendre  53  liv.  5  s.,  plus  12  s.  4  d. 
:iO/43  ou  53  Hv.  17  s.  4  d.  26/43.  Voyous  combien  il 
se  vend,  et  rectiiions  toutes  les  erreurs.  Les  assignats 
se  vendaient  lorsque  j'ai  écrit,  à  5  1/2  0/0  de  perle, 
coupons  déduits  c'est  ce  qui  a  clé  vcritic  :  donc,  sur 
200  livres  on  perdait  11  livres,  et  on  w  doiinuit  que 
18*J  livres.  D'après  c«?la,  le  marc  d*écus  valait  o2  liv. 
13  s.  Ild.  3/4.  D'après  les  données  de  M.  Soli^^nac,  il 
devait  se  vendre  53  liv.  17s.  4  d.  26/43.  Donc  on  le 
vendait  trop  pou  1  liv.  3s.4d.  3/4.  Ainsi,  pour  rec- 
titior  toulo  erreur,  il  faut  lire  :  Cependant  comme  l'as- 
siîjnat  de  200  tivres  ne  perd  que  11  livres  y  le  marc 
di'  nos  écus  ne  se  vend  que  52  liv.  13  «.Il  d.  34; 
d'oit  il  suit  qu'en  disant  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit: 
méditez-le  :  il  contient  les  vrais  principes,  c'est  comme 
si  l'on  adressait  aux  marchât^  d'argent  ces  paroles  : 
vous  ne  vendez   vos  écus  que  sur  le  pied  de  52   liv, 


13  i.  il  d.  3/4    lo    marc;   vous  êtes    des   imbéciles: 

liv.  17  d. 
principes. 


vendez-le   53 


26/43.  Méditez  :  voilà  les  vrais 


11  est  donc  clair  que  l'erreur  de  calcul  n*a  pas  pro- 
duit l'errear  d«  raisonnement. 
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24  livres  19  sous  2  deniers  de  valeur intriasèque, 
à  Paris,  où  Tor  tin  se  vend  au  moins,  et  de  i*av(*u 
de  M.  Solignac,  828  livres  12  sous  le  marc.  Bt 
ne  voilà-t-il  pas  que  M.  Solignac  prétend  que, 
pour  le  calomnier,  fai  supposé  quHl  proposait  de 
fabriquer  des  louis  de  trente  au  marc^  sans  di- 
minuer le  prix  de  Vort  Je  demande  si  ce  n'est 
pas  là  dénaturer  le  sens  de  ma  proposition  ? 

Certes,  il  m'importait  très  peu  que  M.  Solignac 
eût  rêvé  qu'il  pouvait  persuader  à  rAssemolée 
nationale  qu'avec  cinq  à  six  lignes  de  décret, 
point  d'or  ni  d'argent,  et  quatre  a  cinq  milliards 
de  dettes,  elle  pouvait  faire  la  loi  aux  posses- 
seurs des  rictiesses  métalliques,  et  les  forcer  à 
nous  délivrer  leur  or  à  780  livres  17  sous  4  de- 
niers. Je  n'ai  dû  prétendre  autre  chose  que  de 
prouver  que,  si  l'on  fabriquait  des  louis  de  24  li- 
vres à  30  au  marc,  ces  louis  auraient  pour  24  li- 
vres 19  sous  2  deniers  de  valeur  intrinsèque, 
puisque  Tor  se  vendait  au  moins  828  livres 
12  sous  le  marc  ;  et  voilà  ce  qu'on  appelle  une 
atrocité.  Bt,  de  ce  que  j*ai  conclu  que  par  cette 
opération,   l'étranger  notre  créancier  gagnerait 

BUIS  de  deux  millions,  et  que  je  l'ai  prouvé, 
1.  Solignac  prétend  que  je  dénonce  lui  et  ses 
PROTECTEURS  comme  des  ignorants  et  des  mono- 
poleurs, et  il  s'écrie,  quelle  fausseté  !  uuelie  noir- 
ceur !  quelle  atrocité  1  Bt  mui,  je  déclare  que  je 
ne  connais  ni  M.  Solignac,  ni  ses  protecteurs  ; 
que  je  fais  par  ma  nature,  fort  peu  de  eus  et  de 

2ui  prot^e,  et  de  qui  se  laisse  proléger  ;  que  je 
éfie  enfin  la  malveillance  la  plus  déhontée  de 
me  trouver  ici  un  autre  intérêt  que  celui  de  re- 
lever des  erreurs  qui  pourraient  devenir  trop  pré- 
judiciables. 
Me  voici  à  la  dernière  atrocité  que  l'on  me 

Sréte,  et  véritablement  elle  est  très  comique. 
[.  Solignac,  après  avoir  conseillé  de  réduire  les 
louis  à  23  livres  10  sols  (ce  que  j'appelle  voler 
dans  no:*  poches  trente  sols),  de  les  réduire  en- 
suite à  22  livres  5  sols,  lorsqu'on  ferait  une  re- 
fonte générale^  quoiqu'il  eût  dit  quil  n*avait  pas 
Vidée  d^une  refonte  générale,  ajoute  que  cett(>  re- 
fonte se  ferait  sans  bruit  et  sans  commotion; 
je  l'ai  prié  de  nous  expliquer  comment  s'effec- 
tuera,  sans  briiit  et  sans  commotion,  une  opération 
par  laquelle  on  vole  au  possesseur  de  louts  et  dé- 
çus ^  30  à  35  sols  par  louis,  et  16  sols  7  deniers 
un  cinquième  par  marc  aécus  ;  et  fai  ajouté 
que  je  craignais,  au  contraire^  qu*on  ne  criât  très 
haut  aux  voleurs^  et  qu*on  ne  fît  peut-être  plus 
que  de  crier,  Gest  cette  crainte  que  M.  So- 
lignac métamorphose  en  conseil;  ei,  pour  finir 
comme  il  a  commencé,  c'esl-ù-dire  en  falsifiant 
tout  ce  qu'il  touche,  il  prétend  que  je  l'ai  dénoncé 
au  peuple  comme  un  voleur,  et  que  je  lui  con- 
seille de  ne  pas  se  contenter  de  crier.  De  quel 
côté  est  l'atrocité? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUÉSIDBNCE  DE  11.   BARNAVE. 

Séance  du  mercredi  3  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

(i)  Cette  léaiiM  Ml  ineomplète  mi  ÉlanéSeur. 


M.  Charles  Refpnaolt,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séaiice  d'hier  au 
matin  ;  ce  procés-verbal  est  adopté. 

M.  Ganltier  de  Bianzat  obtient  la  parole 
pour  présenter  à  l'Assemblée,  au  nom  des  direc- 
toires des  départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Gan- 
tai et  de  la  Haute-Loire,  une  pétition  relative  aux 
sommes  que  la  ci-devant  généralité  d'Auvergne, 
divisée  aujourd'hui  entre  les  trois  départements,  a 
supportées  jusqu'à  présent,  pour  fournir  aux  dé- 
peoses  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  montent  à 
180,371  livres,  pour  la  contribution  dans  les 
dépenses  des  travaux  d'utilité  générale,  et 
188,866  livres  18  sols  9  deniers,  pour  les  tra- 
vaux à  faire  dans  l'intérieur  de  cette  ci-devant 
généralité. 
Il  propose  un  projet  de  décret  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  les 
créances  arriérées  dont  le  payement  est  sus- 
pendu par  son  décret  des  22  et  25  janvier  1790, 
ne  sont  pas  compris  les  fonds  de  province^ 
imposés  pour  une  destination  locale  et  expri- 
mée notamment  les  188,866  livres  18  sols  9  de- 
niers que  la  ci-devaot  généralité  d*Auvergne 
paye  chaoue  année  pour  les  ouvrages  d*art  à 
exécuter  aans  son  sein  ; 
«  En  conséquence  que  le  eaissier  dépositaire  des- 
dits fonds  sur  les  exercices  1787  et  1788,  sera 
contraint  de  faire  voiturer  à  Glermont,  ainsi 
qu*il  en  sera  requis  par  les  trois  départements, 
chacun  en  ce  qui  le  concernera,  la  somme  de 
188,866  livres  18  sols  9  deniers  sur  l'exercice 
1789,  à  la  charge  par  lesdites  assemblées  du 
déparlement  ou  leurs  directoires,  de  proposer 
aussi  chacun  en  ce  qui  le  concernera,  un  état 
des  travaux  d'art  à  exécuter  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  :  lequel  état  fiera  dressé, 
vériflé,  approuvé  en  la  manière  ordinaire  ; 
»  Enfln  que  lesdites  assemblées  de  départe- 
ment ou  leurs  directoires,  sauf  l'arrangement 
entre  eux,  demeureront  autorisera  retenir  suc- 
cessivement, mois  par  mois,  sur  les  imposi- 
tions de  1790,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  188,8b6  livres  18  sols  9  deniers  pour 
l'état  des  ouvrages  d'art  à  exécuter  sur  l'exer- 
cice de  1791  :  à  la  charge  pareillement  de  faire 
«  dresser,  vérifier  et  approuver  ledit  état  suivant 
»  l'usage.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  l'examen  du 
comité  des  finances.) 

M.  Anvynet,  député  des  Marches  communes  de 
Poitou  et  de  Bretagne^  déclare  à  l'Assemblée  que 
son  départ  est  fixé  à  demain  4  novembre,  eu 
vertu  du  congé  qu'il  a  demandé  et  obtenu  le 
14  octobre  dernier. 

M.  de  Raae,  déouté  de  la  Haute-Saône,  dé- 
clare son  retour  après  la  quioxaine  de  congé  qui 
lui  a  été  accordé  par  l'Assemblée. 

M.  Bonelie.  Plusieurs  municipalités  refusent 
d'exécuter  les  ordres  que  vous  avez  chargé  votre 
président  de  leur  transmettre:  témoin  celle  d'Au- 
benton  à  laquelle  il  a  été  écrit  pour  lui  ordonner 
de  rendre  des  grains  i^u'elle  retient  à  quelques 
particuliers.  Bile  s'obstine  à  n'eu  rien  faire,  sous 
prétexte  que  la  lettre  n'a  pas  été  sanctionnée 
par  le  roi.  Je  demande  que  vous  déclarieique 
de  pareilles  lettres  n'ont  pas  i)esolu  de  saoction. 

M.  dl'AMdlré.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  lUra 
exécuter  les  lois  et  à  faire  ponnaîTra  lei  muni- 
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ciiMtitéB  qui  s'y  refoseot  et  doq  «o  Corps  légis- 
laiif  el  &  son  prênideDl.  Je  demande  qu'on  passe 
fc  l'ordre  du  jour. 
(Celte  dernière  molion  est  adoptée.) 

H.  Déaeaaicr ,  rappartevr  du  comité  dt 
Comtituiùm.  BÉeseieurs,  comme  la  ville  de  Paris 
ne  comporte  pas  d'admioiBtration  de  district,  il 
but  statuer  sur  lei  fonctions  qpe  tous  avez  attri- 
buées à  ces  administrations.  C'eat  dans  ce  but 
que  noua  vous  proposons  le  décret  SDiTaiit  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitatioo,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 


Art.  2. 
•  La  municipalité  de  Paris  fera,  pour  l'an- 
née 1791,  la  répartition  des  impositions  directes 
de  cette  ville  ;  et  si  l'admiaistrattoa  du  départe- 
ment de  la  capitale  juge  à  propos  de  confier 
cette  répartition  aux  commissaires  des  seclions, 
coaformémeut  à  l'ariicle  11  du  titre  IV  du  décret 


•  L'admiDisIratioQ  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira,  parmi  les  vingt- 
huit  membres  restants,  cinq  commissaires  domi- 
ciliés à  Paris,  lesquels,  dans  les  cas  qui  vont  élre 
déiermlnés,  rempliront  les  fonciiODS  attribuées 
aux  direclotres  de  district. 

Art.  4. 

•  Relativement  aux  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  répartition  des  imposiiions  direc- 
tes et  l'exécution  des  travaux  publics,  ordonnés 
par  l'admlnislratioii  générale,  (es  cinq  commis- 
saires exerceront  les  fonctions  attribuées  aux 
directoires  du  district,  par  les  articles  1,  3  et  4 
du  titre  XIV  da  décret  sur  rorgantsatiOD  judi- 
ciaire. 

Art.  6. 
c  Dana  le  cas  de  l'article  5  du  titre  XIV  du 
m£me  décret,  les  particuliers  qui  se  plaindront 
de  torts  et  dommages  procédant  du  bit  person- 
nel des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  Vadml- 
Distration,  se  pourvoiront  d'aiiord  par  devant 
lesclnqcommiasairee.et  ensuite  devant  le  direc- 
toire du  département  qui  statuera  en  dernier 
ressort  lorsque  les  cumniissaires  n'auront  pu  ter- 
miner l'afraire  par  voie  de  conciliatioa. 

Art.  6. 
•I  La  présencede  trois  des  commissaires  suffira 
pour  former  on  résultat,  lequel  sera  terminé  i 
la  majorité  des  voix. 


■  Le  directoire  administrera  Immédiatement 
les  biens  et  domaines  nationaux  situés  dans  la 
Tille  da  Paris,  et  pourvoira  à  l'exécntioa  des  dé- 
'  ordonner'    '  "  ' 

la  gabelle. 

Art  8. 

■  La  mnniclpslité  de  Paris  commaniquera  avec 
l'administration  on  le  dlrecttrire  dn  départemenl, 
nos  riniermédiaire  dei  cinq  commissaires;  l'ad- 


ministratioD  ou  le  directoire  du  département 
pourra  néanmoins  charger  exclusivement  les  cinq 
commissaires  des  examens  ou  vériBcaiion^  qui 
pourront  être  utiles  au  service  de  l'administration 
générale- 

Arl.  9. 

•  A  rciception  des  dispositions  particulières 
'  i-dessus,  I  administration  du  département  de 
Paris  66  conrormera  aux  dispositions  générales, 
relatives  aux  administrations  de  département  de 
tout  le  royaume. 

■  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  etaluer 
sur  le  mode  de  recouvrement  et  de  perception 
des  contributions  directes  de  la  ville  de  l'aris, 
d'après  te  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  comité 
des  Unances.  • 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

H.  DéHCHnler,  rapporteur  du  comité  d*  Cons- 
litttlion.  Mtissieurs,  tuutus  les  sections  de  la  ville 
de  Paris  ont  Tait  parvenir  au  procureur  de  la  com- 
mune la  Domination  des  élecLuurs.à  l'exception  de 
?ept  sections.  Leurs  nomlDattons  sont  également 
faites,  mais  elles  ne  se  pressent  pas  de  les  envoyer 
parce  qu'elles  ont  porté  à  votre  comité  de  Constitu- 
tion des  plaintes  qui  ne  nous  ont  pas  paru  foadées. 
iNous  TOUS  proposons  d'ordonner  aux  électeurs 
de  s'assembler  dès  la  semaine  prochaine,  pour 
procéder  au  choix  des  juges,  car  rien  n'est  plus 
insUnt. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Cunstitotioo,  consi- 
dérant qu'il  est  instant  de  faire  procéder  Ji  l'élec- 
tion des  juges  et  des  alministrateurs  du  dépar- 
ment  de  Paris,  décrète  ci;  qui  suit  : 

t  1*  Les  électeurs  des  six  arrondissements  dn 
département  de  la  capitale  se  rassembleront 
lundi  8  du  courant,  pour  la  nomination  des  juges 
de  leur  tribunal  respectif,  au  lieu  qu'indiquera 
le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  commis 
à  cet  effet  par  nn  décret  anterienr. 

■  2*  La  nomination  des  juges  sera  commencée 
et  pourra  être  terminée  nonoLstant  l'absence  des 
sections  ou  des  cantons  qui  n'auraient  pas  en- 
voyé leurs  électeurs. 

-•  3*  L'assemblée  électorale  de  chaqae  arrondis- 
sement, dès  qu'elle  sera  formée,  procédera,  sans 
délai,  et  d'après  les  dispositions  de  l'article  12  du 
décret  sur  la  constitution  des  assemblées  udmi- 
oigiratives,  au  jugement  de  la  validiiË  des  titres 
de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  pour- 
rait être  contestée. 

■  4*  Immédiatement  après  l'élection  des  juges 
des  six  tribunaux  du  dèjiarteiuent  de  Paris,  les 
électeurs  de  tout  le  département  se  rassemble- 
ront dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  procu- 
reur de  la  commune,  pour  y  procéder  à  la  nomi- 
nation des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement. i> 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  ré- 
clamation.) 

M-  Déateanier,  rapporteur  du  comité  dt  Cons- 
titution. Messieurs,  vous  avez  accordii  des  joges 
de  paix  à  la  ville  de  Paris,  mais  vous  n'avez  pas 
hxé  leur  traitement.  Nous  avons  pensé  qu'en  leur 
attribuant  quelques  droits  modérés  sur  les  vaca- 
tions que  TOUS  leur  svet  attribuées,  leur  traite- 
ment ptoeralt  moins  sur  les  contribuables. 

Tel  est  l'objet  des  deax  décrets  que  nous  t<his 
proposons  : 
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PREMIER  DÉCRET. 


«  L'Assf'mblôe  nationale,  après  avoir  eatendii 
son  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

<'  Il  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d^assis- 
tance,  conformément  à  l'article  5  du  décret  des 
30  et  31  août,  des  1^'  et  2  septembre  de  la  pré- 
sente année,  la  moitié  du  traitement  des  juges 
et  des  commissaires  du  roi  qui  ont  plus  de 
2,400  livres.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  8on  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

c  l"»  Chacun  des  juges  de  pai^  de  la  ville  de 
Paris  aura  un  traitement  fixe  de  2,400  livres,  et 
en  outre,  le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait 
pour  ses  vacations  à  l'apposition,  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  levée  des  scellés  ; 

«2** Les  greffiers  des  juges  de  paix  delà  ville  de 
i'aris  auront  chacun  un  traitement  fixe  de  800  li- 
vres, et,  en  outre,  le  produit  du  tarif  modéré  qui 
sera  fait  pour  leurs  vacations  à  Tapposition,  à  la 
reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés.  » 

(Cl's  deux  décrets  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  l^résldent.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  présenté  hier  par  le 
comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux. 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  rapporteur ^^onïit 
successivement  lecture  des  articles  du  projet  de 
décret. 

L'article  8  du  projet  de  décret  concernant  les 
bois  taillis  de  25  ans  et  au-dessous  et  les  bocque- 
tuux,  même  futaie,  dont  l'étendue  est  inférieure 
à  300  arpents,  donne  lieu  à  une  courte  discus- 
sion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article  comme  dépouillant  la  nation  d'une  de 
>es  plus  précieuses  ressources. 

M.  de  Helley  se  prononce  pour  l'article  et  re- 
présente que  la  nation  ne  doit  se  réserver  que  la 
jiosseiision  des  forêts  assez  considérables  pour 
nécessiter  la  surveillance  de  deux  gardes  au 
moins.  Les  taillis  et  les  bucquetaux  doivent  être 
vendus  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  surveillés  et 
qu'il  est  très  facile  de  les  dilapider.  Or,  le  comité 
à  cet  égard  a  indiqué  les  bases  que  l'Assemblée 
doit  suivre. 

Quelques  membres  objectent  que  la  disposition 
de  i*article  8  est  contraire  au  décret  du  6  août  et 
que  le  comité  d'aliénation  aurait  dû  se  concerter 
avec  les  comités  qui  ont  fait  rendre  ledit  décret 
du  G  août.  Ils  réclament  la  question  préalable 
sur  l'article. 

M.  le  Prëoldenl  met  aux  voix  la  question 
préalable,  qui  est  prononcée. 

M.deEiailoeliefouc«ald,rap|tôr/^ttr,  donne 
lecture  des  articles  jusqu'au  Iv*. 

M.  d'André  demande  le  relraochement  de  la 
dernière  disposition»  de  fafion  à  ce  que  les  adju- 


dicataires no  soient  point  chargés  ûf^  frais  de 
l'adjudication. 

Cet  amendement  est  adopté  ajosi  que  l'article 
qui  est  décrété  sauf  rédaction. 

M.  de  Ijh  iloebefeneauld,  rapporteur,,  pro- 
pose après  l'article  17,  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

«  Les  biens  nationaux  devenant,  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  biens  patrimoniaux,  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  y  a  obligation,  soit,  d'après 
les  dispositions  des  lois  et  des  coutumes,  soit 
d'après  dés  conventions  particulières,  de  faire 
des  placements  ou  remplacements  en  fonds,  l'o- 
bligation sera  remplie  par  l'emploi  des  deniers  en 
acquisition  de  fonds  et  droits  nationaux,  ainsi, 
et  de  la  même  manière  que  si  l'emploi  était  fait 
en  acquisition  de  tous  autres  fonds  et  droits.  » 

M.  Eie  Chapelier.  Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  superflues,  parce  qu'elles  n'expriment 
que  ce  qui  est  de  droit  commun.  Je  propose  de 
passer  aux  articles  suivants. 

fCette  motion  est  adoptée.) 

Les  articles  suivants  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  le  décret  se  trouve  prononcé  ainsi 
qu*il  suit: 

Art.  1«. 

«  Toutes  les  ventes  des  domaines  nationaux  à 
des  particuliers,  commencées  en  vertu  des  dé- 
crets des  14  mai,  25,  26  et  29  juin,  s'effectueront 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  lesdits  décrets. 

«  Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes 
sur  lesquelles  il  y  aura  eu  une  séance  d'en- 
chères, lors  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  2. 

«  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la 
classe  première,  article  3  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés 
accordées  par  l'article  5  du  titre  111  du  susdit  d6> 
c.ret,  pourvu  néanmoins  que  la  première  séance 
d'enchères  ait  eu  lieu  avant  le  15  mai  de  l'année 
prochaine. 

Art.  3. 

•  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  pre* 
miére  classe  sera  partagé  en  dix  dixièmes  ;  les 
adjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  deux  dans 
le  mois  de  l'adjudication,  et  ne  pourront  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  effectué  ce  premier 
payement. 

«  Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés,  sa- 
voir :  un  dans  l'année  de  l'adjudication,  un  au- 
tre dans  les  i-ix  premiers  mois  de  la  seconde 
année,  et  ainsi  de  six  en  six  mois,  de  manière 
que  la  totalité  du  payement  soit  complète  en 
quatre  aus  et  demi. 

xVrr.  4. 

«  Pour  k'S  autres  espèces  de  biens,  les  paye« 
ments  seront  faits  ainsi  qu'il  suit;  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  avant  d'entrer 
en  possession  ;  un  dixième  dans  le  second  mois, 
et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivants  ; 
et  les  cinq  autres  dixiènics  de  six  en  six  UUNS, 
de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit  ef- 
fectuée dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  5. 
«  Les  inléréts  des  sommes  dues  s'aoqiiltiMMt 
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à  chaque  terme,  et  seront  au  taux  de  5  0/0  saus 
retenue. 

«  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement  à  quelques  échéances  que  ce  soit. 

Art.  6. 

«  Ils  seront  soumis  à  la  folle  enchère,  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9  du 
titre  III  du  décret  du  14  mai,  à  l'égard  des  ventes 
dont  la  première  enchère  aura  eu  lieu  avant  le 
15  mai  prochain  ;  et  quant  à  celles  postérieures  à 
cette  époque,  la  première  enchère  qui  sera  faite 
faute  de  payement,  aura  lieu  quinzaine  après 
Texpiration  de  fun  des  termes  de  payements, 
sans  autre  formalité  que  la  signification  de  Ten- 
chère  au  premier  acquéreur. 

«  Ils  seront  soumis  à  la  surveillance  des  corps 
administratifs  pour  leurs  jouissances,  jusqu'à 
parfait  payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'in- 
struction du  31  mai,  et  par  l'article  9  du  décret 
des  25,  26  et  29  juin. 

Art.  7. 

«  Les  payements  seront  faits  aux  caisses  de 
districts,  od  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  fera  passer 
sur-le-champ  au  trésorier  de  district  un  duplicata 
de  la  quittance  du  receveur  de  l'extraordinaire, 
pour  que  ce  premier  justifie  au  directoire  du 
payement  effectué. 

«  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paye- 
ments faits  dans  l'une  ou  dans  Tautre  caisse. 

Art.  8. 

•  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne 
seront  point  consommées  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  continuées  dans  les 
formes  ci-après. 

Art.  9. 

«  Les  hiens  affermés,  à  l'exceplion  dts  bois, 
maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront  la 
partie  notablement  la  plus  coosidérable  du  bail, 
seront  évalués  sur  le  prix  de  ce  bail,  conformé- 
ment à  l'article  4  du  litre  l^^du  décret  du  14  mai, 
sans  autre  estimation  ni  ventilation. 

«  A  l'égard  de  ceux  non  affermés,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  visite  et  estimation  par  un  seul  ex- 
part,  que  commettra  le  directoire  du  district. 

Art.  10. 

«  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au 
district,  contenant  la  date  du  jour  auquel  cette 
demande  aura  été  faite;  et  dans  la  huitaine  de  la 
réception  de  ladite  demande  soit  directe,  soit 
renvoyéCi  le  district  sera  tenu  de  fixer  l'ôvalua- 
tioQ  de  l'objet  demandé  d'après  le  prix  du  bail,  ou 
d'en  faire  faire  l'estimation  dans  le  même  délai. 

Art.  11. 

c  Si.  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou  l'estima- 
tion n  étaient  point  achevées,  les  personnes  qui 
voudront  acquérir,  se  feront  délivrer  le  neu- 
vième jour,  par  le  secrétaire  de  l'administration 
du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refuser,  un  cer- 
tificat constatant  le  retard,  au  moyen  duquel 
elles  pourront  s'adresser  au  directoire  du  dépar- 
tement, qui,  8ur-le*champ,  fera  l'évaluation,  ou 
fera  procéder  à  festimation  et  commettra  un 
expert,  b'H  y  a  lieu.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  la 


demande  qui  aura  été  faite  au  département  sur 
la  négligence  du  district,  et  ce  certificat  contien- 
dra la  date  du  jour  auquel  la  personne  se  sera 
présentée. 

Art.  12. 

a  Enfin,  si  l'opération  éprouvait  un  retard  de 
plus  de  quinze  jours  au  directoire  du  départe- 
ment, les  personnes  qui  voudront  acquérir,  se 
pourvoiront  d'un  certificat  du  secrétaire  de  ce 
directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  par  le  se- 
crétaire du  district^  et  s'adresseront  au  comité 
d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  qui  y  fera 
procéder  sans  aucun  retard,  et  commettra,  s'il  le 
faut^  un  expert. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  que  l'évaluation  et  l'estimation  se- 
ront faites,  les  personnes  qui  auront  formé  la 
demande,  devront,  si  elles  persistent  dans  l'in- 
tention d'acquérir,  faire,  par  elles-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  pour 
Tobjet  demandé,  au  prix  de  l'évaluation  ou  de 
l'estimation,  dans  les  proportions  prescrites, 
pour  les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai. 

«  S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens 
(le  diverses  classes,  l'offre  du  denier  vingt  suf- 
fira, excepté  pour  les  maisons  ou  usines,  lors- 
qu'elles feront  la  notable  partie  du  bail,  auquel 
cas  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  te 
revenu. 

«  Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres 
semblables,  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait  pas 
été  formée  par  elle. 

Art.  14. 

m  On  comprendra,  dans  un  seul  lot  d'évalua- 
tion ou  d'estimation,  la  totalité  des  objets  com- 
pris dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  mé- 
tairie, ou  exploités  par  un  seul  particulier,  sans 
imployer  la  ventilation  pour  les  objets  compris 
dans  un  même  bail. 

Art.  15. 

«  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  à  un  lot  d'estimation  ou 
d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera, 
par  publication  et  par  affiches,  la  première  séance 
d'enchères,  |)our  le  huitième  jour  au  plus  tôt,  et 
pour  le  quinzième  au  plus  tard,  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  définitive  se  fera 
quinze  jours  après  la  première  enchère. 

Art.  16. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai,  de  l'ins- 
truction du  31  du  même  mois,  et  du  décret  des 
25,  26  et  29  juin,  seront  suivies  pour  les  affiches 
et  publications,  et  pour  la  forme  des  enchères; 
mais  les  bougies  seront  proportionnées  de  ma- 
nière que  chaque  feu  dure  environ  de  auatre  à 
six  minutes;  et  quant  aux  enchères,  il  n  en  sera 
admis  que  de  5  livres  lorsque  l'objet  sera  de  plus 
de  100  livres,  de  25  livres  au-dessus  de  1 ,000  livres 
et  enfin  de  100  livres  lorsque  l'objet  dépassera 
10,000  livres. 

Art.  17. 

«  Les  trésoriers  de  district  feront  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux, 
et  d'après  l'ordre  des  directoires^  les  avances  né- 
cessaires pour  les  opérations  ci-dessus  prescrites, 
et  ces  arances  serout  remplacées  sur  les  premiers 
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fonds  provenant  de  ventes.  Les  adjudicataires  ne 
seront  tenus  d'aucuns  frais. 

«  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  municipalités,  qui  restent  chargées  des  frais 
et  soumises  aux  conditions  qui  ieur  ont  été  pres- 
crites par  le  décret  du  14  mai. 

Art.  18. 

«  Les  secrétaires  de  district  délivreront,  sans 
frais,  aux  adjudicataires  la  première  expédition 
des  adjudications  ;  et  lorsqu  on  en  demandera  de 
secondes,  elles  seront  payées  suivant  le  tarif  qui 
sera  donné;  il  en  sera  adressé  une,  par  le  direc- 
toire, au  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  19. 

'(  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai, 
de  l'instruction  du  31  du  même  mois,  et  du  décret 
des  25,  26  et  29  juin,  et  de  celui  du  15  août,  avec 
le  changement  des  seules  expressions  nécessaires 
pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus,  seront 
censés  faire  partie  du  présent  décret.  » 

DÉCRETS  du  14  mai  1790,  sur  la  vente  de  \Q0  mil- 
lions de  domaines  nationaux  (1). 

TITRE  I". 
Des  ventes  aux  municipalités. 

An.  3. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents,  selon 
l'espèce  des  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à 
cet  effet,  sont  rangéï^  en  deux  classes. 

Première  dusse.  Les  biens  ruraux  consistant 
en  terres  labourables,  prés,  vignes,  p&tis,  marais 
salants,  et  les  bois,  les  bâtiments  et  autres  objets 
attachés  aux  fermes  ou  métairies,  et  qui  servent 
à  leur  exploitation. 

La  seconde  classe  sera  formée  de  toutes  les 
autres  espèces  de  biens. 

Art.  4. 

L'estimation  du  revenu  de  lu  première  ch^^se  de 
biens  sera  fixée,  d'après  les  baux  àferme  existants, 
passés  ou  reconnus  pardevant  notaires,  et  certifiés 
véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le 
directoire  du  district:  et  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,elle  sera  faite,  aaprès  un  rapport  d'experts, 
sous  l'inspection  du  même  directoire. 

Les  personnes  qui  voudront  acquérir  seront 
obligées  d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  de 
la  première  classe  dont  elles  voudront  faire  l'ac- 
quisition, vingt-deux  fois  le  revenu  net,  quand  il 
n'y  aura  que  des  biens  ruraux  ;  vingt  fois  seulement 
lorsqu* il  y  aura  d  autres  biens  mêlés  avec  des  biens 
ruraux;  et  quinze  fois  lorsque  des  maisons  ou 
usines  seront  la  notable  partie  du  bail. 

Le  prix  des  biens  de  la  seconde  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation. 

Art.  12. 

Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes, 
redevances  ou  prestations  foncières,  comme  aussi 
de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit 
fixes,  soit  casueis,  qui  ont  été  déclarés  rachetables 
par  les  décrets  du  4  août  1789  et  15  mars  1790. 

(i)  Les  mou  chaiiféf  soot  eo  canttèrM  italiques. 


La  nation  demeurant  chargée  du  rachat  desdits 
droits,  suivant  les  règles  prescrites,  dans  les  cas 
déterminés,  par  le  clécret  du  3  de  ce  mois  :  le 
rachat  sera  fait  des  premiers  deniers  provenant 
des  reventes. 

Art.  8. 

Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hvpothèques, 
conformément  aux  décrets  des  10, 14  et  15  avril 
1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
elles  sont^dès  à  présent,déclarées  nulles  et  comme 
non-avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  acqué- 
reurs obtiennent  de  jugement. 

Art.  9. 

Les  baux  à  terme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui 
ont  été  faits  légitimement,  et  qui  auront  une  date 
certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  novembre 
1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les 
fermiers,  même  î^ous  l'offre  des  indemnités  de 
droit  et  d'usage. 

TITRE  m. 
Des  reventes  atix  particuliers. 

Art.  2. 

Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égnle 
au  prix  de  l'estimation  ou  de  Vévaluation  poartin^ 
par  tie  des  biens  vendus,  le  directoire  du  district  sera 
tenu  de  l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les 
lieux  accoutumés  de  son  territoire,  dans  celuj  de 
la  situation  des  biens  et  dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  de  district  du  rlépartement,  et  d'indi- 
quer le  jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères 
seront  reçues.  Le  directoire  enverra  au  comité 
d^aliénation  deux  exemplaires  de  ces  affiches. 

Art.  3. 

Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu 
et  par  devant  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  gêné- 
rai  syndic  du  département,  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voirs délégué  par  lui,  et  en  pr<^sence  de  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  biens  sont  situés;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès- ver  baux  d'enchères  et 
d*adjudicatlon  avec  les  officiers  du  directoire  et 
les  parties  intéressées,  sans  que  l'absence  des 
commissaires  dûment  avertis,  de  laquelle  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter 
Tadjudication. 

Art.  4. 

Los  enchères  seront  reçues  publiquement;  il  y 
aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première 
et  Vadjudication  définitive  qui  se  fera  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  qu*il  puisse 
y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  ni  au  double- 
ment, ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère sera  mentionné. 

Art.  5. 

Pour  appeler  à  la  propriété  un  plusgrand  nombre 
de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aox 
acquéreurs,  les  payements  seront  divisés  en  plu- 
sieurs termes. 

Pour  lesHent  de  la  première  elastef  lefayememi 
serade  dau%e  pour  eenl^  ei  le  sorplns  sera  dMté 
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en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze  ans, 
d*année  enanné*',  et  dans  lesquelles  sera  compris 
Pintérét  du  capital  à  5  0/0,  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprodiés,  ou  même  se  libérer 
eniièrement  à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  effectué  leur  premier  payement. 

Art.  6. 

Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes 
sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  de  Tobjet  com- 
pris en  une  seule  et  même  estimation ,  et  si,  au 
moment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  égale  Tenchère  faite  sur 
la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés 
divisément. 

Art.  8. 

A  défaut  de  payement  du  premier  acompte,  ou 
d'une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans  le  mois,  à 
la  diligence  du  procureur  j/^n^roZ  syndic^  somma- 
tion au  débiteur  d'effectuer  son  payement,  avec 
les  intérêts  du  jour  de  l'échéance;  et  A  ce  dernier 
n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  somma- 
tion, il  sera  procé  lé  sans  délai  à  une  adjudication 
nouvelle,  à  la  folie  enchère,  daus  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  111  et  IV. 

Art.  9. 

Le  procureur  général  syndic  de  l'administration 
de  département  poursuivati  lèse  portera  premier  en- 
chérisseur pour  une  somme  égale  au  prix  de  Tes- 
timation  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dû, 
si  celte  valeur  i  st  inférieure  au  prix  de  Testima- 
tion;  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera 
échu  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  Tadjudica- 
taire  sera  tenu  d'acquitter  au  lieu  et  place  de 
l'acquéreur  dépossédé  tous  les  payements  à  échoir. 

Instruction  du  31  mai  1790. 

TITRE  I" 
Des  ventes  aux  municipalités. 

Lesdépartementsetdirectoiressontspécialement 
autorisés  à  faire  Us  nominations  ^experts,  et 
chargés  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'exp»'rls;  il  suffira  qu'elles  en  aient 
été  jugées  capables  et  choisies  à  cet  effet. 

TITRE  m. 
Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matièred'administration, 
de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en- 
chères, et  qui  doivent  durer  de  quatre  à  sixmi- 
nutes. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  Textinction  d'un  feu,  sera 
seulement  provisoire,  et  oe  sera  définitive  que 
lort>qu'an  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint 
8âQ8  que,  pendant  sa  ctan«e«  ii  ait  étô  fût  aucune 
antre  eoclière. 

!»•  SiaiB.  T.  XX. 


DÉCRET  des  25,  26  et  29  juin  1790. 


Art.  9. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  seront 
tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens,  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
titre  1<"  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions 
de  jouissances  prescrites  par  l'instruction  du 
31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les 
administrations  de  département  et  de  district,  ou 
leurs  directoires,  tiendront  exactement  la  main. 

Art.  10. 

Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées 
par  les  articles  7  et  8  du  titre  !*>'  du  décret  du  14  mai 
et  aussi  de  celles  accordées  par  l'article  11  du 
titre  m,  mais  pour  ces  dernières,  pendant  l'es- 
pace de  cinq  années  seulement,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art,  11* 

Les  administrations  de  départements  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  15  de  chaque  mois,  au 
comité  de  l'aliénatioti  des  domaines  nationaux 
pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
senmt  désignés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations,  qu'elles  auront  fait  faire,  des  ventes 
qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  payements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  soit  dans  celles  de  district,  qui  seront 
chargées  d'en  compter  au  receveur  de  l'extraordi- 
naire. 

Art.  16. 

Les  baux,  d'après  lesquels  l'article  4  du  titre  !•' 
du  décret  du  14  mai  dernier,  détermine  Vévalua- 
/ion,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et  sous- 
fermes,  lorsqu'il  en  existe;  en  conséquence,  le 
revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail  général, 
mais  qui  est  sous- fermé,  ne  pourra  être  estimé 
que  d'après  le  prix  du  sous-bail. 

Art.  17. 

Le  défaut  de  pr<  station  du  serment  imposé  aux 
fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  em- 
pêcher de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  évaluations,  lorsqu'ayant  été  requis,  par 
acte,  de  se  rendre  à  jour  indiqué  par  devatil  les 
directoires  des  districts  pour  prêter  ce  serment, 
ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  :  mais,  dans  ce  cas, 
les  fermiers  réfractaires  seront  déclarés  par  le 
juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  diligence  des 
procureurs  syndics  de  districts,  déchus  de  leurs 
baux  ou  sous-baux. 

Art.   18. 

Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  e6i- 
phytéotiques,  ou  baux  à  vie,  ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seule- 
ment d'après  une  estimation  par  experts. 

Art.  19. 

Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques, 
et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  9  du  titfel^dudit  décret;  mais 
les  baux  emphytéotiques  ne  seront  répuf|^  avoir 
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été  faits  légitimement  que  lorsqu'ils  auront  été 
précé'iés  et  revêtus  des  formalités  gui  auraient 
été  requises  pour  Taliénation  des  biens  que  ces 
actes  ont  pour  objet. 

Art.  20. 

Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  greffier  ou 
autre  dépositaire  public,  comme  aussi  tout  béné- 
ficier, agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout  supé- 
rieur, membre,  secrétaire,  ou  receveur  de  chapitre 
ou  monastère,  ensemble  tout  administrateur  ou 
fermier  qui,  en  étant  requis  par  un  simple  acte, 
Boit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  re- 
quête d'un  particulier,  nfusera  de  communiquer 
un  bail  de  biens  nationaux,  existant  en  sa  posses- 
sion ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  et  di- 
ligf'ucedu  prucureursyndi'du  district  de  sa  ré- 
sidence, condamné,  par  le  jugi^  ordinaire,  à  une 
amende  de  25  liv.  ;  cette  amende  sera  dou|:\lée  en 
cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra  être  remise',  ni 
modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureursyndic  de 
district  en  n«'gligeait  la  poursuite  ou  le  ncouvre- 
ment,  il  en  demeurerait  personnellement  garant 
et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureur- 
général  syndic  du  département. 

Art.  21. 

Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note, 
ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple  com- 
munication d'un  bail,  10  tols  en  sqs  lorsqu'un  en 
tirera  des  notes  ou  des  extraits,  sauf  à  suivre, 
pour  les  expéditions  en  forme  qu'on  voudra  se 
faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage,  ou  con- 
yeau  de  gré  à  gré. 

DÉCRET  du  15  août. 

Art.  1". 

M  Les  municipalit^'S  et  les  particuliers,  qui  fe- 
ront à  l'avenir  des  soumissions  pour  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  seront  tenus  d  envoyer 
trois  copies  de  leurs  soumissions:  une  au  coipiié 
d'aliénation  à  Paris,  une  au  directoire  du  depar- 
temeni,  et  une  au  directoire  du  district  dans  l'é- 
tendue desquels  sont  situés  les  douiainea  natio- 
naux qu'ils  se  proposent  d-acquérir. 

«  L'Ass^emblée  nationale  ordonne  à  son  co:nité 
d'aliénation  de  former  un  seul  corps  des  divers 
décrets  et  instructions  qui  ont  été  donnés  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux  et  de  le  lui  pré- 
Benter  incessamment.  > 

M.  lo  Prëfildont.  L'Assemblée  va  passer  main- 
tenant à  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
ponts  et  chaussées. 

H.  Lebrun,  rapporteur,  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

M.  Boache.  Vous  avez  à  décréter  encore  beau- 
coup d'objets  importants,  Timposition,  les  jurés, 
la  haute  cour  nationale,  les  gardes  nationales; 
pouvez-vous,  avant  d^avoir  traité  ces  matières, 
vous  occuper  d'un  établissement  monstrueux,  in- 
conslituiionnel  ?  Est-ce  dans  Tbiver,  est-ce  quand 
les  cainpagn<  s  sont  inondées  qu'il  est  [tressant 
d'organiser  l'école  des  [lonis  et  chaussées?  Je  de- 
mande riijournemenl  jusqu'après  le  moment  où 
vous  aurez  décrété  tous  les  objets  constitution- 
nels. (On  applaudit). 

H.  Lebrui.  C'est  eBsentiellementaaxflnanceB 
qa'appahièdl  la  matière  bot  laqaeUe  on  voua  pro- 


pose de  délibérer;  c'es(sousco  point  de  yue  qu'elle 
vous  est  présentée.  D'ailleurs,  les  assemblées  de 
département  et  de  district  se  forment,  dem^ndei^t 
des  ingénieurs  et  n>>  savent  à  qiii  s'fidresser. 
Votre  deyoir  est  de  décréter  les  économies  que 
vous  croirez  passibles  dans  toqtes  les  parties  4g 
la  dépense  publique  ;  occupez-yous  doiic  de 
radministration  des  ponts  et  chaussées.  Quanta 
leur  organisation,  si  vous  négligez  de  statuer  à 
cet  égard,  bientôt  l'école  n'existera  plus,  et  ton 
ne  pourra  pas  aisément  la  former  de  nouveau. 
(On  insiste  sur  l'ajuurnenient  indéfini.) 

iM.  de  Tracy.  On  perd  le  temps  en  ajourne- 
ment indéfini,  et  on  ne  voit  pas  assez  qu'après 
avoir  discuté  lon^'temps  sur  un  ajournement  on 
ne  décrète  rien.  Pour  régler  l'imposition  il  faut 
régler  la  dé|iense;  celle  des  ponts  et  chaussées 
est  nécessaire;  mais  vou-î  avez  à  la  réduire  et  à 
la  déterminer,  il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gi^rard,  député  de  la  ci-deuant  province  de 
Bretagne.  Je  dpmande  que,  puisqu'on  ne  veut  pas 
avancer  sur  la  Constitution,  on  ne  soit  pa^  payé 
passé  qet te  année. 

(Une  partie  du  côté  droit  applaudit,  appuie 
cette  motion  et  demande  qu*OQ  ]a  piette  aux 
voix.) 

M.  de  Traey.  Je  vous  prie  de  mettre  aux  voix 
ma  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  je  dé- 
sire autant  qu'un  autre  la  tin  de  la  Gonstiiution, 
et  c'est  ce  désir  qui  excite  maréclamatioQ. 

M.  Le  Chapelier.  En  applaudissant  aux  motifs 
qui  ont  dicté  1^  motion  incideuie,  je  crois  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Dire  que  nos  travaux  seront  finis  cette  «tuit^e, 
ce  serait  dire  que  nous  nous  séparerons  av^nt 
que  la  Constitution  fût  terminée  :  appuyer  la  mo- 
tion présentée,  c'est  vouloir,  d'une  manière  di- 
recte ou  indirecte,  dissoudre  l'Assemblée.  Cette 
motion,  à  laquelle  vous  n'aurez  sans  doute  au- 
(  un  é^ard,  vient  au  sujet  des  ponts  et  chaussées; 
il  m^  seml)le  q'ie  leur  organisation  est  très  im- 
1)01  tante,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  la  première 
ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux.  Sous  le  rap- 
p(»rt  des  finances  vous  ne  pouvez  différer  beau- 
coup à  vous  en  occuper;  comnie  Tune  des  plus 
belles  institittions  dopt  la  France  s'honore,  l'école 
des  pQnt8etchau>sées  a  droit  de  fixer  votre  at- 
tention. Si  nous  ne  voulons  p»^s  que  cette  discus- 
sion prenqo  |a  place  d'une  Ccpéraiiôn  plus  im- 
portante, on  petit  raiourner  à  une  des  séances  da 
soir,  au  lieu  des  affiqrcs  de  détail  qui  y  sont  trop 
souvent  traitées  sans  qu'elles  tienneut  aucune- 
ment à  l'ordre  social. 


M.  de  Montlosler.  il  a  été  fait  une  motion 
pur  M.  Gérard,  elle  est  appuyée  :  je  demande 
qu'on  la  mette  aux  voix.  Je  prétends  que  la 
nroposer  ce  n'est  pas  proposer  la  aissolution  de 
l'Assemblée;  c'est,  au  contraire,  mettre  une  peine 
contre  la  paresse  Je  vos  comités,  c'est  une  peine 
digne  du  membre  qui  l'a  p^opo^ée.  il  est  boa 
que  la  nation  voie  que  nous  nous  punissons  nous- 
mêmes  de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu*il  faut 
que  cette  motion  soit  la  première  délibérée: 
votre  devoir,  M.  le  présideut,  es!  de  la  i^^ttre 
aux  voix. 

M.  i|lc«aii4r«  île  V^MneMi.  J'hpooce  if|  aea- 
Ument  qoi  a  foi(  f^ure  (iM-  ^mpi  iîl  DfppfliiliQii 
sur  laquelle  la  diBcàasiOQ  B'élève.  hMMW  M 
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bien  publiera  jnsiîré;  mais  sans  doute  il  sV 
perçoit  déjà  nue  sa  motion  est  indiscrète,  au 
gjMire...  (//  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.) 'dU  génie  de  succès  qu'elle  obijcnt  en  ce 
moment.  {Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Il  est  évident  que  la  suite  de  cette 
nioiion  serait  ou  de  nous  séparer  au  mois  de 
janvier,  quand  bien  môme  la  Gunstitntjoa  ne 
serait  pas  tinie^  ou  de  continuer  la  session  et  de 
8up|)rimer  le  traitement  de3  députés.  Quant  au 
premier  cas,  il  est  impossible  que  quelqu'un 
spq tienne  ici  que  nous  devions  nous  séparer 
avant  d'avoir  rempli  entièrement  les  devoirs  qui 
nous  ont  été  imposés.  Quant  à  Tintention  de  ne 


pas  qu'en  borna. it  W.^  fouciionnaires  publics  à 
ceux  à  qui  la  foriune  permet  de  se  passer  des 
éinQ)umen(9,  c'est  le  moyen  d*en  éloigner  les 
apjis  de  la  liberté.  Si  nous  décidions  de  nous 
séparer  au  moit)  de  janvier,  on  aurait  bien  le  soin, 
avec  des  affaires  pahiculiôres,  appuyées  de  lettres 
ministérielles,  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 
Dans  l'autre  cas,  on  a  évidemment  pour  but  dV 
ioigner  les  bons  citoyens  qui  ne  pourraient  dé- 
fendre à  leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté, 
intérêts  chers  à  tous  et  auxquels  tous  doivent 
concourir.  {Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap-- 
plaudit.)  Je  iieinand^  ^lonc  Tordre  du  jour  dans 
le  sens  de  M.  Le  Cbapelier. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'on  passera  à  Tordre  du  jour. 

La  [lariie  droite  réclame  Tappel  nominal. 

L'Assemblée  renvoie  à  une  séance  du  soir  la 
discussion  sur  les  ponts  et  chaussées. 

La  sëauce  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BARNAVE. 

Séance  du  jeudi  4  novembre  1790  au  matin  (1). 

La  séance  eat  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

H*  Vôuillfi,  secrétaire^  donae  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  2  de  ce 
u)uiâ,  au  soir. 

M.  Dnrimd  de  llalllane,  secrétaire^  lit  le 
procès-verbal  de  la  >éance  d'hier,  3  novembre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Datroa  de  Bomler,  député  du  Poitou, 
demande  un  congé  d'un  mois. 

H.  T|iere|,  député  du  Berry,  demande  égale- 
ment UQ  congé  de  la  même  durée. 

M.  d'Aar)l|#e,  député  de  Saint-Flour,  solli- 
cita la  permission  de  s'absenter  pend;^nt  six  se- 
maines. 

H.  I^nniy,  député  de  Caen,  prie  rAssembléede 
lui  accorder  un  congé  de  six  semaines. 
Ces  congés  sont  accQcd48. 

(i)  Gott«  iéuM  Ml  ioeomplèU  m  MQniimr. 


M.  Maillot,  député  de  Touly  présente  à  TAs- 
pemblée  une  péijiion  de  la  piunicipàliré  de  la 
ville  de  Toul,  laiiuelle  expose  que  les  inquiétudes 
et  les  aLirmes  qu'avaient  fait  nuitre  da  is  c»'tte 
ville  les  événements  malh»'ureux  qui  ont  afiligô 
le  département  delaMeurthe,  et  [larticulièrement 
la  ville  de  Nancy,  Tayant,  pendant  longtiimps, 
forcée  de  donner  exclusivement  tous  ses  f^oms 
au  mainiicu  de  la  traiiquilité  publique,  il  était 
juste  de  lui  accorder  une  exception  aux  disposi- 
tions de  l'article  2  du  décret  du  16  juillet,  et  de 
Tarticle  !•'  de  celui  du  10  octobre  dernier  ;  et  elle 
demande,  en  conséquence,  que  sa  soumi.ssion, 
pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux, 
adressée  au  comité  d'aliénation,  et  qui  y  a  été 
enregistrée  le  11  du  mois  d'octobre,  soit  admise 
et  déclarée  valable,  malgré  Texpiration  anté- 
rieure des  délais. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'aliéna- 
tion.) 

M.  ¥ernler,  rapporteur  du  comité  des  financent 
rend  compte  d'une  pétition  de  la  municipalité  de 
la  ville  du  Mans,  approuvée  par  le  directoire  du 
département  de  la  Sarthe,  tendant  à  obtenir  la 
faculté  d'emprunter,  par  forme  d'imposition,  des 
citoyens  contribuables  de  cette  ville^  une  somme 
de  16,000  livres  pour  le  soulagement  de  ses  pau- 
vres, et  le  maintien  d'un  bureau  de  charité,  éta- 
bli, depuis  plusieurs  années,  dans  son  sein  pour 
le  môme  objet. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  est  a  lopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  Tavis  du  directoire 
du  département  de  la  Sarthe,  en  date  du  26  oc- 
tobr»',  autorise  les  officiers  municipaux  «le  la  ville 
du  Mans  à  emprunter  la  somme  ne  16,000  livres, 
pour  être  emplovée  à  faire  subsister  les  pauvres 
de  leur  ville,  et  a  maintenir  le  bureau  de  charité 
qui  s'y  trouve  établi,  à  charge  de  rembourser  la- 
dite somme,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  dans 
le  délai  de  quatre  ans,  en  portions  égal'S,  par  la 
voie  dMmpositions,  A  par  simple  émargement  au 
rôle  de  toutes  les  impositions  directes  sur  tous 
ceux  qui  payent  plus  de  2  livres  5  sols  d'impo- 
sition, à  peine,  par  les  officiers  municipaux  en 
exercice,  de  demeurer  personnelletneni  respon- 
sables des  remboursements  qui  n'auraient  pas 
été  effectués  dans  le  teuips  prescrit,  i 


M.  le  Président.  Le  comité  de  l'imposition  a 
la  parole  pour  un  rapport  et  des  articles  additionr 
neU  sur  la  contribution  foncière. 

M.  Diiacliy,  rapporteur.  Vous  avez,  dans  la 
séance  du  7  octobre  dernier,  décrété  que  la  con- 
tribution foncière  sera,  t  supportée  p^r  toutes  les 
proprieléa  (errituriales  du  royaume  proportion- 
nellement à  leur  produit  ni't;  vous  avez  pensé 
qu'il  était  nécessaire  d'observer  religieusement  ce 
principe,  que  tous  les  immeubles  r^'els  doiventen 
être  charges;  que  tous  étant  protégés  par  la  force 
publique,  tous  aussi  doivent  lournir  aux  dépenses 
que  nécessite  son  entretien  :  mais  vous  avez  dé- 
crété éj^alement  qu'il  était  des  encouragem^'Pts* 
du  moins  des  ménagements  nécessains  à  Tin- 
dustrie  et  à  Temploi  des  capitaux  sur  les  parties 
de  notre  soi  qui  sont  maintenant  peu  produc- 
tives, dont  quelques-unes  même  sont  nuisibles  À 
la  sau^  des  habitants  qui  les  avoisineut. 

Vous  aves  cru  que  les  travaux  et  les  dépenses 
des  citoyens,  qui  augmentent  tant  la  masse  de 
DOS  proauelious  ternioriales,  rendent  Tair  salobre 
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dans  de  grandes  étendues  de  pays,  et  par  là  ac- 
croJeeeDl  la  populaiiOTi  de  cet  Hmi>jre;  vouh  avez 
cru  qu'il  était  Décestiatre  de  ne  poiot  mettre  il'ob- 
fllacle  à  CfB  eoireprises  vraiment  painoUqueB,  ei 
que  ce  serait  les  proscrire,  du  moins  les  dëcou- 
rugcr,  si  les  premiers  fruits  de  ces  travaux,  qui 
ne  sont  pas  encore  un  revpnu  mais  seulement  un 
remboursement  partiel  des  avances  nécessnires 

Sour  les  obtenir;  si,  diB-jc,ces  premières  récolles 
taJentaBsujetiit-B&unecuiiiributionronciëri'égiile 
à  celle  des  autres  terrains  qui,  iiepui»  lon(;temps 
en  culiure,  donncai  uu  véiiiable  revenu.  Vous 
avei  ordonné  à  votre  comité  d'imposition  dévoua 
présenter  ces  vues  à  cet  é^ard. 

Cbar^é  des  pénibles  fonctions  de  préparer  les 
décrets  nécessiiires  pour  réparitr  sur  ti>us  les  ci- 
toyens, sur  loutes  les  propriétés  de  rBuipire,  le 
fardeau  den  contributions  publiques,  il  a  reganlë 
comme  un  dëdoiiimageinent  l'uvantuge  de  pou- 
voir TOUS  préfenier,  au  milieu  de  lois  Dscalee, 
quelques  arlicles  qui  peuvent  augmenter  l'essor 
et  les  progrès  de  notre  aghcullurr  et  avancer  l'é- 
poque si  désirée  où  les  contributions  publiques 
seront  plus  fuciles  â  supporter,  plus  Bùrement  et 
plus  justement  réparties.  Votre  comité  d'imposi- 
tion a  cependant  pensé  qu'il  était  iiussi  juste 
qu'indispensable  d'assujettir  à  la  coninbuiiou  fon- 
cière les  marais  et  les  terres  va  friutie.  H  a  d'a- 
bord observé  que  les  terres  les  plu^"  ingrates  ou 
les  plus  tlélaissées  (torrnaienl  ordinuiremenl  un 
produit  quelconque;  sielles  ne  servent  quequel- 
qnes  jours  par  aimée  à  la  nourriture  des  besiiiiux, 
leur  produit  n'étant  point  tout  à  fait  nul,  il  doit 
y  conlnbuer.  Il  esl  uiëme  certain  que  le  produit 
Bel  de  beaucoup  de  lerrscn  fricbe  est  mume 
faible  que  celui  de  terrains  très  uiéiiiocre!>  eu 
culture,  doit  le  prodiiit  brut,  qui  enrichit  rStai, 
est  cependant  totalement  absorbé  par  le»  frais 
d'entretien,  de  culture  et  de  rciolte,  etmérue  par 
l'imiiAt.  Souvent  celui  qui  donne  ainsi  des  ri- 
chesses à  l'Ktat  et  des  ruiaires  aux  Ouvriers  n'a 
d'autre  béoelice  que  celui  d'oljlenir  le  payement 
d'un  travail  rail  dans  des  temps  pendant  lesquels 
il  ne  pourrait  s'<U  procurer  aucun.  Il  esl  donc 
juste  que  les  t>  rrains  incultes,  dont  le  Faible  pro- 
duit s'ut>tieut  sans  aucun  travail,  ne  jouissent  pas 
d'une  faveur  particulière,  et  qu'ils  supportent  une 
quotité  quelconque  de  cuutributiou. 

D'ailleurs,  leurs  produits  fussent-ils  en  quelque 
sorte  nuls,  le  citoyeu  qui  en  veut  conc^erver  la 
proiTiété,  netût-ce  que  pour  y  jouir  de  lacliasse, 
ou  dans  l'espoir  de  la  cultiver  on  jour,  ou  de 
Lfitir  dessus,  d'y  ouvrir  une  carrière,  eic,  etc., 
doit  pajer  la  protection  publique  qui  lui  en  as- 
sure la  jouissance  et  la  conservation.  Une  autre 
raison  vient  encore  à  l'appui  dans  ce  munieut  : 
s'il  n'est  joint  encore  possiljled'ordonner  la  con- 
fection d'un  cadastre  dans  tout  te  rovaume,  sans 
doute'  persuadée  que  sans  cadastre  1  on  sera  tou- 
jours très  loin  d'une  bonne  répartition,  l'Assem- 
blée en  décrétera  les  bases-  Jusqu'à  ce  moment, 
le  seul  nom  de  cadastre  a  effrayé  les  peuples, 
parceque  l'expërieoce  leur  a  prouvé  qu<',  souk  un 
gouvernement  despotique,  un  cadastre  aciTolt 
encore  rautorité  du  prince,  favorise  raccioiB:.e- 
ment  des  impdts,  augmente  l'esclavage  même; 
mais  un  peuple  libre  uuit  aussi  employer  le  ca- 
dastre pour  corrsoliiler  sa  liberté,  pour  ai'surer  à 
cbauue  citoyen  lu  jouissance  complète  et  tran- 
quille de  sa  propriété,  pour  la  soustraire  aux  iu- 
certitBdts  des  répartitioua  des  contributions  pu- 
bliques, enflD  pour  le  lilsser.  avec  sûnté  et 
sécurité,  s'efforeBr  d'UDéllorer  son  cbimp,  sans 


qu'un  accroissement  arbitraire  de  contribtttlon 
puisse  l'en  empêcher  ou  l'en  punir. 

Votre  comité  de  l'imposrtion  a  donc  pensé 
qu'il  fallait,  dès  cette  année  même,  préparer 
l'exécution  d'un  cadastre  ;  il  lui  a  paru  qu'eu  ne 
laissant  ëuhapper  aucun  terrain  à  la  contribu- 
tion, c'était  s'avancer  vers  le  but,  c'élaii  néces- 
siter une  exacte  et  silre  conscription  des  rornmu- 
nautés,  c'était  les  obliger  de  terminer  prompte- 
ment  et  pour  toujours  des  cootesiaiions  dispen- 
dieuses et  trop  souvent  renaissantes  pour  des 
démarcations  de  territoires  ;  contestations  qui 
bien  plue  souvent  avaient  lieu  pour  des  terres 
Incultes  que  pour  celles  qui  sont  en  vahur.  La 
cotisation  sur  lesrdles  empècliera  à  l'avenir  tous 
les  procès  et  les  humes, toujours  très  daupereusis 
emre  des  communautés  vui-ines.  Pour  assurer 
le  recouvrement  des  contrilmtinns  aesises  sur 
des  terrains  dont  les  productions  sont  pr  sque 
insaisissables,  nous  avons  cm  qu'il  était  nëce.'*- 
Bsiie  d'y  conirarndie  les  contribuables  par  la 
saisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés  dans 
la  même  communauté  ou  dans  les  coinmunautéa 
voisines. 

La  rai^ion  qui  nous  a  déterminés,  c'est  que  les 
récoltes  de  ces  deniiëres  soi<t  accrues  par  les 

Eroduils  des  terres  iniquités  qui  nourrissent  des 
estiaux  employés  à  fertiliser  cel'es  qui  sont  en 
valeur.  Il  est  iionc  juste  qu'une  partie  de  lurs 
muissoiB  réponde  de  la  contribution  des  aulr  s. 
Malgré  la  modicité  de  la  coritribution  dont  de- 
vront être  chargés  les  terrains  qui  ne  sunt  p&i 
en  Valeur,  il  serait  possible  que  le  propriétaire, 
n'ayant  pas  de  trour-eaux  séparés,  n'en  r<  tirant 
aucun  uvuntai^e  (larticulier,  ne  voulût  point  en 
supporti-r  la  contribution.  11  nous  a  paru  utile 
de  lui  laisser  la  faculté  de  s'y  soustraire,  en 
abandonnant  à  la  roinmunauté  un  terrain  de 
nulle  valeur  pour  lui  ;  pour  lors  la  communauté 
serait  i  hargee  de  cette  contribution,  et,  certaine- 
tneiit,  Buppurtée  par  tous  les  tiabianis;  elle  ne 
sera  point  injuste,  puisque  le  sol  abandonné  ser- 
vira, aitist  que  toutes  les  autres  terres  vaines  et 
vagiies,  à  la  pâture  de  leurs  troupeaux.  S  il  èuit 
enciire  besoin  d'une  raisi>n  pour  prouver  la  tië- 
cessiié  de  taxer  les  lerruins  en  non-valeur,  votre 
Comité  vous  dirait  qu'il  est  utile  que  la  contri- 
butiun  rappelle,  chaque  année,  aux  propriétuirra 
que  leur  devoir  est  de  reodn  ces  posgessioDS 
iilus  utiles  à  eux-mêm<;a  et  à  l'Etal.  Sarrs  doute, 
le  respect  reti>:irux  qui  est  dû  aux  proprnlês  ne 
oerujet  pas  de  les  y  contraindre  ;  mais  sans  cesse 
la  soi:iétC  doit  les  faire  ressuuTeoir  qu'en  coa- 
fl.iut  à  l'activité  de  l'intérêt  privé  des  portions 
du  sol  qu'elle  habite,  elle  a  droit  d'attendre  que 
chacun  de  ceux  a  qui  elle  en  assure  la  propm-té 
fera  ses  efforts  pour  en  obtenir  des  pro-Juctions 
nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  concitoyens  ; 
mais  aussi  la  nation  doit  rendre  possibles  ces 
travaux;  ses  lois  doivent  les  protéger. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  a  vous  propo- 
ser queliiues  articles  qui  nous  ont  paru  réunir 
l'avantage  d'être  à  la  lois  des  lois  fiscales  et  ce- 
pendant protectrices  du  l'aKricullU'e.  Malgré  les 
lois  existantes,  et  qui  tendent  à  favoriser  les 
dessèchement:;  et  lesdélricbements.il  y  a  eneore 
beaucuuii  de  terrains  que  le  séjour  des  eaux 
rend  inutiles  et  même  nuisibles;  d'autres  terres 
n'attend'  ni  que  la  bêche  ou  la  charrue  pour  ac- 
croître la  md-se  de  nos  récoltes.  Sans  doute,  le 
muiuent  où  de  grands  biens  vont  être  vendus  k 
des  particuliers  qui  auront  l'activité  assa  ordi- 
Qunsk  de  aouveaux  possessenri,  le  momenioù 
UD  plus  grand  nombre  des  principaux  prD|>rié- 
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taires  vont  habiter  sur  leurs  domaines,  dont  ils 
vivaient  éloignés,  co  moment  doii  ôlre  ?^m  :  il 
est  favorable  pour  encourager  des  travaux  utiles. 
C'est  aux  approche-^  d'un  hiver  qui  peui  les  ren- 
dre possibles  et  qui  les  rend  nécessaires,  qu'il  faut 
exciter,  par  de  bonnes  lois,  ces  ent''eprisosqui,en 
fécondant  notre  sol,  donneront  du  travail  et  du 
pain  à  ceux  qui,  sans  cet  utile  emploi  des  capi- 
taux, seraient  réduits  à  ne  manger  que  celui  de 
l'aumône  et  deviendraient  à  charge  et  dangereux 
à  leur  pciys,  quand  ils  peuvent  lui  être  si  utiles. 
Le  des.^èchement  des  marais  étant  d'une  très 
grande  utilité,  puisqu'il  donnerait  des  terrains 
immenses,  dont  beaucoup  seraient  de  la  pre- 
mière valeur,  contribuerait  encore  à  la  salu- 
brité de  Tair;  nous  avons  cru  qu'après  avoir  été 
taxés  celte  année  à  un  taux  modique,  propor- 
tionné à  leur  produit  at  tuel,  vous  deviez  leur  as- 
surer pendant  vin^t-cinq  ans,  après  leur  dessè- 
chement, l'avantage  de  n'éprouver  aucun  accrois- 
sement d'impôt.  Cet  espace  de  vingt-cinq  années 
peut  paraître  d'abord  un  peu  long;  mais  il  faut 
observer  que  presque  toujours  ces  dessèche- 
ments exigent  des  ouvrages  d'iirt  dispendieux  à 
construire,  souvent  mém"  d'un  coûteux  entretien. 
Si  nous  remarquons  d'ail  eurs  que  ces  marais 
desséchés  peuv«  nt  nous  donner  des  productions 
qui  nous  manquent,  ces  encouragements  ne  vous 
pai  aîtront  pas  trop  étendus. 

En  t  rfet.  ils  nous  donneront  de  la  tourbe,  et 
la  rareté  des  matières  combnstibles  se  fait  déjà 
trop  Sentir;  ils  formeront  des  prairies  et  des  pâ- 
turages, et  nos  troupeaux,  trop  peu  nombreux, 
ne  fournisï^ent  pas  assiz d'engrais  à  nos  terres  en 
culture;  ils  ne  nous  donnent  pas  assez  de  sub- 
sistance, pas  assez  de  mai iëres  premières^  et  cha- 
que année  nous  sommes  forcée  d'en  acheter  de 
nos  voisins.  B'aucoup  de  ces  terrains  pourront 
produire  des  chanvres,  ûe^  lins,  d'autres  plantas 
oléagineusi'S,  et  chaque  année  nous  en  achetons 
é^ahment  pour  notre  marine  et  nos  manufac- 
tures. S.ins  doute,  l'abolition  des  banalités  de 
moulins  fiicil itéra  beaucoup  ces  dessèchements. 
Probablement  votre  comité  féodal,  en  vous  pré- 
sentant un  projet  de  loi  sur  le  droit  ne  cours 
d'eau,  vuus  >oumettra  rimf)orlunte  question  de 
savoir  si  ceux  qui,  ne  laissant  point  à  l'eau  sa 
pi  nie  naturelle,  rendent  de  nulle  valeur  des  ter- 
rains qui,  sans  cela,  deviendraient  d'un  très 
graud  produit,  ne  peuvent  pas  être  obligés  de 
donner  une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur 
de  leurs  moulins  ;  mais,  quelle  que  soit  votre 
décision  à  cet  égard,  les  personnes  qui  entre- 
preoiiront  les  dei^sèchements  doivent  être  assu- 
rées que  la  non-augmentation  de  contribution 
pendant  vingt-cinq  années  les  indemnisera  con- 
venablement des  avances  qu'elles  auront  été  obli- 
gées de  faire. 

L'on  ne  doit  guère  craindre  de  favoriser  des 
spéculations  si  productives,  dont  l'Etat  retirera 
tant  d'avantages,  même  pendant  les  années  4U*il 
n'en  exigera  qu'ui  e  contribution  modérée.  L>  s 
ter' es  quil  ne  faut  quedefiicher  et  ensemencer 
ne  nous  oui  point  paru  devoir  jouir  pendant  un 
aussi  longtemps  delà  non-augmentation  de  con- 
tribution ;  en  général,  il  faut  moins  de  travaux, 
moins  d'avant  s  pour  les  mettre  en  valeur  ;  les 
produits  qui  en  résultent  sont  plus  prompts, 
uioi  s  incertains,  peut-être  même  offrent-ils  de 
moindres  avanages  à  la  France  que  les  dessèche- 
ments. Aussi  avons-noi'S  cru  que  quinze  années 
sans  accroissement  de  coulribution  devaient  suf- 
fire pour  engager  à  ces  travaux.  Les  bois  sont 
déjà  nures  daus  une  grande  partie  du  royaume  ; 


plus  (le  .-^oins,  de  meilleurs  aménagements  pour- 
raient nous  laisser  sans  in<iuiétude  à  cet  égard  ; 
mais  il  est  extrêmement  utile  d'encourager  des 
semis  et  des  plantations  :  beaucoup  de  terres 
maintenant  incultes  y  sont  propres  ;  ils  réu-^si- 
raient  même  dans  dei^  terrains  qni,  par  leur 
pente  trop  forte,  ne  peuvent  point  être  emplovés 
à  la  culture  des  grains;  car  alors  ces  défriche- 
ments mal  entendus  deviennent  bientôt  nuisi- 
bles. L«'S  bois  croissent  lentement:  nous  avons 
cru  que  trente  années  de  non-augmentation 
d'impôt,  n'étaient  pas  trop  pour  des  friches  con- 
vertis en  bois. 

Les  terrains  déjà  en  valeur,  mais  qui  seront  se- 
més ou  plantés  en  bois,  ont  aussi  besoin  de  quel- 
ques ménagements;  il  sVcoule  un  long 'temps 
pendant  lenuel  ils  occasionnent  des  dépenses  et  ne 
donnent  aucun  revenu;  et  ce  changement  de 
prod'icilon  est  d'autant  plus  avantageux  à  l'Etat 
que  l'on  n'y  emploie  ordinairement  que  des  terres 
de  médiocre  valeur;  aussi  vous  propo:^ons-nous 
d'étendre  également  à  trente  années  le  tenps  pen- 
dant lequel  elles  ne  seront  évaluées  q  l'au  taux 
des  terres  non  plantées  et  d'égale  valeur.  Cette 
dnrée  pourra  paraître  trop  grande  pour  quelques 
espèces  de  bois,  mais  nous  n'avons  cru  ni  possible 
ni  utile  de  la  graduer  sur  chacune  d'elles,  d'au- 
tant plus  que  souvent  ces  semis  et  plantations 
sont  composés  de  différentes  espèces.  Une  raison 
de  plus  pour  favoriser  ces  terrains  pendant  trente 
années,  en  raii^on  de  leur  conversion  en  bois, 
c'est  que,  quelque  modique  que  soit  la  cotitribu- 
tion  à  laqu'^lle  ils  seraient  imposés  avant  leurs 
plantations  ou  semis,  le  propriétaire  sera  obligé 
de  l'acquitter  même  peniiant  les  premières  années, 
lorsqu  il  n'a  que  des  dépenses  à  y  faire,  et  ne 
peut  en  retirer  aucun  revenu.  Cette  réflexion 
doit  s'appliquer  égale  nent  aux  plantations  des 
vignes  et  d'arbres  fruitiers.  Des  coteaux  incultes, 
des  rocs  auprès  desquels  il  ne  se  trouve  qu'un  peu 
de  terre,  peuvent,  avec  des  travaux  et  des  dé- 
penses, être  convertis  en  trè-t  bonnes  vignes  :  mais 
si  l'on  attaiiuait,  sans  ménagement,  les  premières 
récoltes  qui,  après  cinq  ou  six  années,  commen- 
cent à  rembourser  les  avances  considérables 
nécessaires  pour  cette  importante  amélioration, 
TËiat  perdrait  des  richesses  dont  ensuite  il  joui- 
rait complètement  pendant  longtemps. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à  vous  propo- 
ser d'étendre  à  vingt  années  la  non-augmentation 
de  contributio  i  pour  les  friches  convertis  en 
vignes.  Les  arbres  fruitiers  nous  ont  paru  méri- 
ter une  faveur  égale  à  celle  de  la  vigne.  Si  presque 
toujours  ils  nécessitent  moins  d'avance  et  de 
soin,  aus^i  leur  produit  ne  s'obtient  que  bien 
plus  tard.  Les  terrains  déjà  en  valeur  et  qui  se- 
raient plantés  en  vigne  ou  arbres  fruitiers  ont 
aussi  besoin  de  quelque  ménagement,  puisque, 
pendant  les  premières  années,  cette  amélioration 
exige  des  dépendes  lorsque  le  propriétaire  n'en 
obiit-nt  aucun  produit  ;  aussi  nous  vous  proi)Osons 
que,  pendant  les  quinze  premières  années,  ces 
terres  ne  soient  imposées  qu'au  taux  de  terres  de 
même  qualité,  mais  non  plantées. 

Eu  accordant  des  encouragements,  il  est  néces- 
saire de  régler  les  formes  nécessaires  pour  les 
obtenir  et  en  prévenir  les  abus;  nous  vous  pro- 
posons de  les  soumettre  à  la  surveillance  des  mu- 
nicipalité et  des  administrateurs  de  districts. 
Beaucoup  de  terrains  ont  été  dess-'chés  et  défri- 
chés sur  ia  foi  de  l'èdit  de  1764  et  autres  relatifs 
au  même  objet.  L'exemptioii  d'impôt  leur  a  été 
accordée  pendant  un  temps  déterminé;  c'est  pour 
(  ia  nation  une  dette  bien  sacrée;  c'est  à  ce  prix 
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qae  des  hommes  entreprenants  ont  traité  avec  elle 
et  Tont  si  bien  servie.  Mais  dans  quelques  com- 
munautés l'on  a  regardé  cet  engagement  comme 
un  privilège  détruit  avec  tant  d'autres;  les  dessè- 
chements, les  (lérrich<>ments  y  ont  été  imposés. 
II  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  loi  sur 
la  contribution  foncière  soit  précise  à  cet  égard, 
qu'il  ne  faille,  ni  pour  cet  objet,  ni  pour  aucun 
autre,  avoir  recours  à  Tandon  code  fiscal  ;  mais, 
malgré  toute  la  faveur  que  méritent  ces  grandes 
améliorations,  il  nous  a  pariî  indispensable  et 
juste  de  les  charger  d'une  légère  taxe  annuelle. 
D'abord  les  ménies  raisons  qui  peuvent  détermi- 
ner à  imposer  les  terrains  en  non-valeur^  alln 
qu'aucun  bien  ne  soit  ni  inconnu  ni  oublié  des 
répartiteurs,  obligent  aussi  de  cotiser  le  boI  noii- 
vellfment  en  culture.  Certainement  un<'  contri- 
bution d'un  sou  par  arpent  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  que  l'on  puisse  regarder  cette  taxe 
comme  très  onéreuse  ou  injuste,  surtout  si  l'on 
considère  qu'à  la  vérité  ces  terrains  devaient  jouir 
de  l'exemption  di^  la  taille,  de  ses  accessoires, 
de  la  capiiation,  des  vingtièmes,  mais  qu'aujour- 
d'hui, à  ces  divers  impôts  réunis  vont  être  joints, 
pouriorbner  la  masse  de  là  contribution  foncière, 
une  portion  des  droits  sur  les  sels,  les  cuirs,  les 
fers,  les  amidons,  etc.,  dont  les  propriétaires  des 
terrains  exempts  de  contribution  pendant  un 
temps  fixé  supportaient  réellement  leur  part,  et 
doivent  payer  le  remplacement.  Ainsi  iine  contri- 
bution SI  modique  est  peut-être  encore  une  véri- 
table faveur  et  non  pas  une  injustice.  Quelqiies 
modifications  utiles,  apportées  pour  un  temps  li- 
mité aux  jirincipes  de  l'égalité  proportionnelle  des 
contributions,  pourrait;nt  peut-être  se  prolonger 
audelà  du  terme  fixé;  votre  comité  a  cru  que 
sur  le  rôle  de  la  contiibution  foncière,  à  l'article 
de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  joui- 
ront de  ces  divers  avantages  accordés  comme  en- 
couragement, il  était  nécessaire  de  faire  mention 
de  l'année  pendant  laquelle  ces  biens  devront 
cesser  d'eu  jouir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  Art.  1".  Les  marais,  les  terres  vaines  et 
vagU'S  seront  assujettis  à  la  contribution  foncière, 
quelque  modique  que  soit  leur  revenu. 

fl  Art.  2.  La  taxe  qui  sera  établie  âtJr  ced  terrains 

Sourrïi  n'être  que  de  3  deniers  par  arpent,  mesure 
e  roi. 

«  Art.  3.  Les  particuliers  propriétaires  de  ma- 
rais,, terres  vaines  et  vagues,  et  qui  n'en  auraient 
point  acq^nitté  la  contribution,  y  seront  contraints 
par  la  âaisie  des  fruits  de  leurs  autres  pro|)riétès 
situées  dans  la  communauté  ou  dans  les  commu- 
nautés voisines. 

«  Art.  4.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affran- 
chir de  la  contribution  à  laquelle  leurs  mamis, 
terres  vaines  et  Viigues  devraient  ét>e  soumis, 
qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la 
commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  fait(>,  par  écrit,  au  secrétaire  de  la 
municipalité  par  le  propriétaire  ou  sou  fondé  de 
pouvoir. 

c  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  c^'ssion 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

t  Art.  5.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et 
vagues  situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'uue 
communauté,  qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  pro- 
priétaire particulieri  eera  supportée  par  la  com- 


munauté et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les 
autres  cotisations  des  biens  communaux. 

«  ArL  6.  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais 
qui  seront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée 
dans  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dessèchement.  , 

c  Art.  7.  La  cotisation  des  terres  vaines  et 
vagues  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises 
en  culture,  ne  pourra  de  même  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur 
défrichetne'it. 

c  Art.  8.  La  cotisation  des  terres  en  friche  qui 
seront  plantées  ou  semées  en  bois  ne  pourra  npd 
plus  être  augmentée  pendant  les  premières  an- 
nées du  semis  ou  de  la  plantation. 

u  Art.  9.  Los  terrains  maintenant  en  valeur,  et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront, 
pendant  les  trente  premières  années,  évalués 
qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  noa 
plantées.  ■     i 

«  Art.  10.  La  cotisation  des  terrains  en  friche,et 
qui  seront  plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers» 
ne  pourra  êlre  augmentée  pendant  les  vingt  pre- 
mières années.  . 

«  Art.  11.  Les  terrains  déjfi  ,en  valeur,  et  qui  se- 
ront plantés  en  vignes  ou  arbres  fruiljers,  ne  se- 
ront, pendant  les  quinze  premières  années,  éva- 
lués qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur 
et  non  plantées.  .  . 

«  Art.  12.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le 
propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de 
la  municipalité  et  à  celui  du  district  dans  réten- 
due des(|uels  les  biens  sont  situés,  et  d^ms  l'an- 
née même  du  dessèchement,  défrichement  ou 
autres  améliorations,  une  déclaration  détaillée 
des  terrains  qu'il  aura  ainsi  améliorés. 

«  Art.  13.  Lorsque  les  dessèchements, défriche- 
ments et  amé'ioraiions  auront  été  constatés  par 
la  municipalité,  et  quVIle  aura  fait  inscrire  sur 
ses  registres  la  déclaration  qui  lui  aura  été  faite 
et  son  procès-verbal  de  visite  des  ternins,  elle 
adressera  une  expédition  de  ce  procès- verbal  au 
directoire  de  son  distriei,  qui  en  tiendra  registre. 
Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  au 
déclarant  une  copie  sans  frais,  visée  des  mem- 
bres, du  directoire. 

c  Art.  14.  Les  terrains  précédemment  desséch'*s 
ou  défrirh  'S,et  qui.conformémentàrédllde  1764 
et  autres  sur  les  défrichements  et  dessèchements, 
jouissaient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seront 
taxés  qu'à  raison  d'iin  sou  par  arpent,  mesure 
de  roi^  jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'impôt 
devait  cesser. 

«  Art.  15.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution 
foncière,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés 

3ui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages 
onnés  pour  l'encouragement  de  l'agrleulture^  il 
sera  fait  mention  de  l'année  où  ces  biens  doifeiit 
cesser  d'en  jouir.  » 

M.  Fabbé  Gouttes.  Il  n'y  a  aucun  terrain 
qui  ne  suit  en  quelque  manière  productif:  il  faut 
donc  un  impôt  quelconque,  mais  il  ne  doit  pas 
être  abandonné  à  l'arbitrage.  J(*  demand'-donc 
que  le  taux  en  soit  fixe  et  déterminé.  Je  suis 
d'avis  que  l'on  doit  encourager  les  défrichements  : 
mais  les  époques  fixées  par  le  comité  ne  sont  pas 
justes.  P.ir  exemple,  on  dit  dans  l'ariide  10  que 
la  cotisation  des  terrains  plan  lés  en  vigne  ne 
()ourra  être  augmentée  pendant  les  premièrps 
années.  Je  connais  dt^s  pays  où  le  vignoble  est 
entièrement  ruiné  au  bout  de  vingt  ans.  Je  de- 
mande donc  que  TÂsseinblée  fixa  le  terme  db  dix 
années. 
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M.  .lé  Préf Ident,  L'iDl;entioQ  de,  rAssemUlëc 
est-elle  de  discuter  ainsi  tous  les  articles  en- 
semble, ou  bien  séparément? 

{L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  article  par 
article.) 

H.  Dautehy  fait  lecture  de  Tarticle  i"". 

H.  Boaelie.  On  ne  connaît  pas  les  contrées  du 
Midi,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du 
Nord,  autant  pour  le  ciel  que  pour  le  sol.  Nous 
avons  en  Provence  des  terres  vagues  que  nous 
appelons  des  terres  castes;  ce  sont  des  rochers 
qui  ne  produisent  rieu,  et  je  ne  crois  pas  que 
Ton  puisse  imposer  ce  qui  ne  produit  rien. 

M.  d'iiillJ^é.  11  y  a  dans  mon  déparlemcnt'de 
ces  terres  qui  fie  produisent  rien.  Je  citerai  par 
exemple  la  montagne  de  Saint-Victor,  qui  a  linit 
lieues  d'étendue.  Je  vous  assure  que  je  n'en  vou- 
drais pas  pour  rien.  11  ne  faui  pas  cependant  que 
le  propriétaire  de  ces  sortes  aë  terrés  soit  obligé 
de  les  abandonner,  et  en  voilà  le  motif.  C'est 

âu'on  pourrait  y  apercevoir  des  mines  de  fer  ou 
escarrijères  de  marbre.  Si  le  propriétaire  n'a 
fias  besoin  de  les  exploiter  sur-le-cbamp,  il  faut 
ui  laisser  assez  de  temps  pbiir  qu'il  puisse  com- 
mencer l'entreprise.  Je  demande  dbnc  cju'à  ces 
mots  :  quelque  modique  que  soit  leur  revenu^  on 
substitue  ceux-ci  :  qui  rapportent  un  prodiiit 
quelconque. 

M.  Martineau.  Il  est  dangereux  de  déclarer 
qu'il  y  aura  des  terres  exedaptes  d'impôt  :  je 
soutiens,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  un  pouce 
de  terre,  dans  le  royaume  qui  ne  doive  être  im- 
posé. L'impôt  est  le  prix  de  la  protection  accor- 
dée à  toutes  le:^  propriétés.  Il  n'y  a  pas  de  terrain 
qui  ne  rapporte,  on  qui  ne  puisse  rapporter 
q.uelque  cbose,  ne  fût-co  (jue  le  droit  d'aller  s'y 
établir  pour  détruire  le  gibier. 

M.  Detillas.  Je  suis  possesseur  d'une  mon- 
tagne au  milieu  de  laquelle  est  un  rocher  très 
vaste,  qui  ne  produit  pas  de  quoi  nourrir  une 
aloueite.  On  me  dira  :  payez  l'imposition,  ou 
bien  abandonnez  ce  terrain.  Je  répondrai,  prenez- 
le;  si  vous  voulez  l'emporter,  je  vous  donne  en- 
core 1,000  écus;  mais  si  vous  voulez  faire  passer 
tous  les  bestiaux  de  la  commune  sur  ma  mon- 
tagne pour  gagner  ce  rocher,  gh!  je  vous  en 
défie,  malgré  toute  l'autorité  de  M.  Martlneaù. 

M.  Malouet.  Un  terrain  ne  reste  incuite  que 
parce  uuil  est  stérile,  ou  parce  que  son  proprié- 
taire n  a  pas  de  fonds  pour  le  mettre  en .  valeur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  sol  doit  être  affranchi. 

M.  l'abbé  Bourdon.  Les  malheureux  culti- 
vateurs de  mon  département  sont  accablés  sous 
le  faix  des  charges  publiques,  ils  sont  obligés  de 
défricher  des  ttiontagnes  qui  n'ont  pas  plus  de 
deux  pouces  de  sol. 

L'iu^'mpérie  des  saisons  fait  perdre  souvent 
et  la  récolte  et  les  frais  de  culture  :  il  ne  serait 
pas  juste  de  décourager  entièrement  ces  malheu- 
reux en  chargeant  d'un  nouvel  impôt  le  sol  in- 
grat qu'ils  ont  tant  de  peine  à  défricher. 

(On  demande  là  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle !•'.) 

M.  de  Traey.  Et  moi  Je  demande  que  tout 
terrain^  bod  produit  fftt-il  fiol,  aoll  imposé ,  c'est 
UQ  hommage  qu'il  doit  &  la  Ibrce  publique. 


La  discussion  est  fermée.  —  Les  amendements 
sont  rejetés  par  la  question  préalable  ël  l'ar- 
ticle l*'  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  !«'. 

«  Les  iliarais,  les  terres  vairtes  et  vagues  se- 
ront assujettis  à  la  contribution  foncière,  (tdelddé 
moiliqde  que  soit  leur  produit.  » 

M.  Aaâchy,  rapporteur,  relit  l'artlblé  2. 

M.  d'André.  J'observe  qhë  tes  lilesdi*eâ  n'éidnt 
pas  les  mômes  dans  diverses  parties  du  to^dume, 
on  doit  prendre  des  moyens  pour  que  Timposi- 
tlon  sôit  assise  d'une  manière  just^  :  il  fàdt  une 
mesure  commune,  une  mesure  comparative.  Je 
demande  qtle  lés  dépdtés  de  chaque  département 
soient  tends  de  remettre  dans  quinzaine,  aii 
comité  d'imposition,  lés  notions  relatives  aux 
mesures  territoriales  eil  usage  dàds  chaqlie  dé- 
partement. 

M.  de  Foàeàult.  Pobr  faire  disparaître  Tàr- 
bilraire  de  l'article,  il  sdflit  que  la  taxe  à  établir 
sur  les  terrains  vagues  ne  sôitqui^  de  trois  doiiiers 
par  arpent,  lorsqu'ils  ne  seront  susceptibles  d'au- 
cun produit. 

M.  ÙAuehy,  ?'apporteur.  Dans  lagénl^ràlltédu 
royaume,  li  mesuré  de  roi,  la  plus  commune, 
est  de  1,344  toises  16  trente-sixièmes. 

M.  liegrand.  Je  propose  de  ,tixér  iln  maxi- 
mum de  trois  deniers  pouir  les  terres  vaines  e( 
values  qui  n'ont  aucun  produit  apparent,  uHu 
d'éviter  les  vexations  et  les  i  ijustices  que  l'on 
emploie  pour  forcer  les  pro|)riéiaires  à  lés  aban- 
donner pour  en  faire  des  communaux. 

M.  Ijapoaie.  Le  maximum  doit  être  réduit  à 
un  denier. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
Tamendement  dé  M.  d'André.  Il  est  adopté  et 
renvoyé  à  l'instruction  que  le  comité  d'imposition 
est  chargé  de  préparer* 

L'article  2  modifié  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  2. 

«  La  taxe  qui  sera  établie  ^ur  ces  terirains 
pourra  n  être  que  de  trois  deniers  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance.  • 

M.  Danchy,  rapporteur^  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  3. 

M.  de  Ijachèze.  Cet  article  blesse  tous  lés 
principes  et,  s'il  h'est  pas  repbusdé,  je  deihaiide  à 
vous  proposer  une  additioii. 

M.  Ré^rniéÉ*.  Je  propose  la  question  préalable 
sur  l'article  comme  étant  inutile,  puisqu'on  sou- 
mettant à  l'impôt  les  terrains  vains  et  vagues,  les 
propriétaires  eti  répondent  sur  l'universalité  de 
leur  fortune.  Ried  n'est  plud  indigne  de  la  loi  que 
de  la  surcharger  de  dispositions  étrangères. 

M.  Dauchy,  rapporteur.  Le  comité  pense  qu'il 
faut  proscrire  la  saisie  des.  meubles  pour  le  paye- 
ment des  impôts,  mais  qu'il  est  impossible  de 
saisir  des  fruits  sur  des  terres  qui  n'eu  produisent 
pas.  Au  reste,  l'on  peut  ajourner  l'article  jusqu'à 
l'élue  oii  FoQ  s'occupera  des  moyens  de  cou- 
trainte  pour  le  payement  des  impôts. 
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(Celte  proposiiioii  est  adoptée  et  Farticle  3  est 
retranché.) 

M.  Daachy,  rapporteur  y  relit  Tarticle  4. 

M.  Eiegrand,  député  du  Berry.  Je  propose  la 
question  préalable  sur  et  article  et  je  me  fonde 
Bur  ce  qu'il  ne  fiaut  pasdonmr  lieu  à  l'arbitraire, 
surtout  quand  cet  arbitraire  peut  être  intére.^'sé; 
or,  une  communauté,  qui  aurait  intérêt  à  jouir 
d'un  terrain  vain  et  vague,  pourrait  forcer  le  pro- 
priétaire à  s'en  dépouiller,  en  l'imposant  à  un 
taux  exorbitant. 

M.  HarUneau.  On  ne  peut  supposer  une  pa- 
reille fraude  delà  part  d'une  administration  po- 
pulaire, et  qui,  dans  Tordre  de  la  Constitution, 
Bera  continuellement  surveillée  ;  d'ailleurs,  cette 
fraude  est  d'autant  moins  à  craindre  que  la  com- 
munauté ne  pourra  recevoir  les  fonds  abandonnés 
qu'en  se  soumettant  à  la  charge  qu'elle  leur  au- 
rait imposée,  et  qui  retomberait  ainsi  sur  elle- 
même.  Enfin,  le  propriétaire  aura  toujours  le 
droit  de  ee  pourvoir  en  modération  de  taxe,  plu- 
tôt que  d'abandonner. 

M.  Craaitler  de  Blaaiat.  Je  propose,  par 
amendement,  de  perro<  tire  au  propriétaire  des 
terres  abandonnées  de  pouvoir  y  rentrer  dans  dix 
ans  en  indemnisant  des  dépenses  et  améliora- 
tions. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements.) 

lA  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée. 

L'article  4,  devenu  le  3*,  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
vaines  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'en 
renonçant  à  ces  propriétés,  au  profit  de  la  com- 
mune dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terrains 
sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession, 
resteront  à  la  charge  de  Tancien  propriétaire.  » 

M.  Daaehy,  rapporteur,  passe  à  la  lecture  de 
Tarticie  5. 

M.  Ramel.  Je  propose  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les  muni- 
cipalités seront  tenues  d'aliéner  les  terres  vagues 
et  vaines  de  leur  territoire  et  de  les  adjuger  à 
celui  qui  fera  la  condition  meilleure,  quand  bien 
même  l'adjudicataire  n'offrirait  que  d'acquitter 
les  impositions.  » 

(L'Asf^emblée  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 
sition aux  comités  des  impositions  et  d'agricul- 
ture réunis.) 

L'article  5,  qui  devient  le  4*  du  décret,  est  en- 
BUite  adopté  comme  il  .suit  : 

Art.  4. 

«  La  iRxe  des  marais,  terres  vaineB  et  vagues, 
BituéB  dans  l'étendoe  du  territoire  d'une  commn- 
naaté,  ^  n'ont  cm  n'aoïout  aocoa  propriétaire 


particulier,  sera  supportée  par  la  communauté, 
et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux.  > 

M.  DaachT,  rapporteur^  relit  l'article  6  qui 
est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Martlneau.  Je  ne  vois  dan«  les  dispositions 
de  cet  article  qu'un  moyen  de  favoriser  l'arbi- 
traire et  de  laisser  échapper  à  l'impôt  un  grand 
nombre  de  terres  qu'un  prétendrait  défrichées  ou 
desséchées.  Je  demande  ou  l'ajournement  ou  la 
question  préalable. 

M.llearlault-ijamerYlIle.  Le  résultat  de  l'ar- 
ticle le  voici  :  on  aura,  au  bout  de  25  ans,  des 
terrains  qui  présenteront  de  plus  grandes  res- 
sources à  l'Etat  par  les  impôts  qu'ils  supporte- 
ront. Je  conclus  donc  que  te  préoninant  s  entend 
mieux  en  éloquence  qu'en  agriculture. 

M.  liavenae.  On  devrait,  je  crois,  réduire 
l'exemption  de  l'impôt  à  15  années. 

M.  Regnaad,  de  Saint-Jean-d'Angely,  Je  suis 
d'un  pays  où  il  y  a  au  moins  cent  mille  journaux 
de  marais.  Les  exemptions  accordées  sous  l'an- 
cien régime,  portées,  comme  on  le  sait,  à  quinze 
ans,  n'ont  engagé  qui  que  ce  soit  à  dessécher  ces 
marais,  parce  que  les  propriétaires  ont  constaté 
visiblement  que  cette  exemption  n'était  pas  suf- 
fisante pour  les  dédommager.  Mon  avis  serait  donc 
de  porter  l'exemption  à  quarante  ans,  au  lieu  de 
la  restreindre  à  quinze  comme  le  préupinant. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  1  article  du 
comité.) 

L'article  6,  devenu  le  5*  du  décret,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

ArL  5. 

«  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
25  premières  années  après  leur  dessèchement.» 

Leâ  articles  7  et  8  du  projet,  t)ui  deviennent  les 
articles  6  et  7  du  décret,  sont  ensuite  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  6. 


«  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  25  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture, 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les 
15  premières  années  après  leurdéfriche.nent.» 

Art.  7. 

«  La  cotisation  des  terres  en  friche,  qui  seront 
plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  non  plus 
être  aufçmentée  pendant  les  30  premières  années 
du  semis  ou  de  la  plantation.» 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  d'in- 
terrompre son  ordre  du  jour  et  la  discussion  com- 
mencée pour  enten<ire  le  rapport  des  commissai- 
res nommés  pour  préparer,  surveiller  et  diriger  la 
fabrication  des  nouveaux  assignats, 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  PérUse-DuInc,  rapporteur.  Vous  avez  été 
frappés  (lu  danger  de  la  contrefaction  des  assi- 
gnats. Pour  aller  au-devant  de  celte  faNitication, 
vous  avez  chargé  plusievrt  dt  fus  membres  de 
se  réunir,  avec  les  deux  eMami^^Btlres  du  roi,  pour 
surveiller  la  fabrication  dei  t9i(ifoat<.  Daos  one 
fabrication  très  commune  on  peut  piicer  des  in- 
dices secrets  qui  sofliFaliiil  m  vériflcMeirt  da 
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jTÔfQT  public;  mais,  pour  rassurer  les  ciloyi-ns, 
la  perfeL-lian  inimitable  doil  ëtie  telle  que  liicoup- 
d'œ  1  de  l'habitude  aoit  inraillilile  pour  It-s  assi- 
gnats comme  pour  les  esnëi^es.  Ti;l les  sont  Icë  ba- 
ses de  QUB  Qpéraliuns.  Nous  ne  craignons  pas 
d'aHinner  que  noua  fiommc s  arrivés  au  but.  Mais, 

Jour  faire  reculer  d'erfroi  Il>s  scéit'nite  qui  vuu- 
raierit  contreraire  les  axsit-'uats,  nous  tous  |iro- 
po-ons  de  di^clarer  tout  falsilicati'ur  coupable  de 
crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  el  que 
comme  tel  il  sera  puni... 

Nous  avons  préféré  H.  Galeau,  célèbre  arlisle, 
pour  la  gravure;  la  manufacture  de  madame  La- 
garde,  associée  de  M.  Rt'vdllon,  pour  le  papier)  et 
pour  l'impression,  M.  Uidot,  qui  a  honoré  son  art 
par  une  perfection  jusqu'alurt)  inconnue...  La  dé- 
pense tolaliï  des  troi°  millions  quarante  mille  as- 
Sifitials  sera  de  200,000  livres. 

Je  vais  lire  un  projet  de  décret  que  ïos  com- 
missaires m'ont  chargé  de  vous  présenter.  Pour 
vous  engager  à  délibérer  sur-le-champ,  je  dois 
vous  observer  que  chaiiue  jour  de  délai  coûte 
80,000  livres  d'intéréis  à  l'Etat. 

(Le  rapiiorteur  lit  son  nrujet  de  décret). 

M.  Canas.  Pourquoi  ne  par1e-l-on  pas  de  l'im- 
primerie royale  qui  est  devenue  l'imiiriiiierie  natio- 
nale? PouMUui  nenouRdit-OD  ras  que  M.  Anisson 
a  proprosé  de  les  imprimer  pour  25,000  livres? 
J'ai  sa  soumission  entre  mes  mains. 

M.  PérUu-DuInc.   Vos  commissaires  ont 

Fris  BU'tout  en  considération  la  perfection  de 
impression  ;  celles  des  éditions  de  M.  Didot  est 
connue  de  loule  l'Europe.  M.  Anisson  piut  faire 
aussi  bien,  mais  il  n'en  a  pas  encore  donné  la 
preuve.  Au  n-sle,  le  projet  de  décret  n'entre  pas 
dans  ce»  dt^tails:  vos  commissaires,  qui  ont  mérité 
voire  confia'ice.  ne  vous  proposent  pas  de  dé- 
créter qu'ils  traiteront  avec  tel  ou  tel  artiste, 
mais  de  les  autoriser  à  traiter. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  R«gnaiid,  député  de  Saint-Jean-d'Àngely . 
H.  de  Mirabeau  a  articulé,  i  une  des  précédemes 
séances,  un  fait  qu'il  est  néce.'^aaire  de  vérifier.  Il 
a  dit  aue  l'iraprimerle  royale  avait  des  caractères 
dans  le^'quels  se  trouvaient  des  points  secrets, 
connus  des  princiiialeâ  maisons  de  commerce,  et 
tellement  inimitables  que  quand  un  poinçon  est 
casaé  on  ne  peut  en  réparer  la  perte. 

M.  Alexandre  de  Lamelh.  H.  Anisson  o^re 
d'imprimer  les  ussiiinats  au  même  prix.  L'impri- 
mrrie  royale  in^tpireru  plus  de  confiance  que  toute 
autre;  le^  caractères  dont  elle  i^e  servira  sont 
éprouvés.  Je  ne  suis  i>ourquoi  on  chargerait  de 
celle  iinporlante  fabrication  un  pariii^ulier  qui  ne 
p^''8•■^te  pas  la  même  responsabilité.  J'ajouterai 
que  l'imprimerie  royale  est  devenue  imiirimene 
nuiioiiale,  puisque  vous  en  avcE  ordonné  l'inven- 
taire, comme  étant  à  la  nation. 

M.  Leelere,  député  de  Parit.  C'est  l'imperfec- 
lion  lien  caractères  de  l'imurlmerie  royale  qui  a 
empêché  àa  les  Imiter  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'anciene  caractères,  puisr|u'un  doit  faire  de  nou- 
veaux caractères,  de  nouveaux  poii  çonf,  qui, 
apr<^s  la  fabrication  des  assi^mat!<,  flci'o'ntdéposi's 
dans  «03  archives.  Ainsi,  W  caractères  que  pos- 
sède aciuellenieot  l'imprimerie  royale  seraient 
inuliles- 

H.  A'Amtré.  Je  ne  saii  pourquoi  il  s'agit  de 


pouinission  d'imprimeur:  la  nalion  a  une  irapiî- 
merie,  puisque  l'imprimerie  royale  lui  appartient. 
Il  faut  dire  que  les  commissaires  seront  autorisés 
à  donner  à  1  imprimerie  royale  les  ordres  néces- 
saires pour  l'impression  des  assignats  dans  ta 
forme  convQNable. 

M.  R<edcrer.  D'après  l'exposé  même  du  co- 
mité et  l'observation  de  M.  Leclerc,  je  demandit 
où  est  le  titre  de  préférence  de  M.  Didot,  et  je 
pense  que  l'imprim^Tie  dépositaire  de  la  con- 
liance  nationale  doit  être  préférée. 

M.  l'abbé  Papln.  Il  est  bon  d'ob.'erver  que 

H.  Anisson  avait  d'abord  dem^indé  100,000  livres, 
et  qu'il  ne  descend  à  25,000  livres  que  parce  que 
la  soumission  de  M.  Didot  est  de22,500  livres. 

(0[i  demande  i,  aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position laite  de  charger  l'imprimerie  royale  de 
rimpression  desasst{i;i)ala. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer. 

Les  articles  qui  suivent  sont  ensuite  mis  aux 
voix  et  adoptés  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  qu'elle  a  chargés  de 
diriger  et  de  survi'iller  la  fabrication  des  assi- 
gnats, dont  rémission  a  été  décrétée  le  29  sep- 
tembre dernier,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

•  Lei)  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
ensemble  les  deux  commissaires  du  roi,  sont  au- 
torisés à  arrêter  toutes  conventions  nëcessaires 
pour  ladite  fabrication,  lesquelles  seront  signées 
seulement  par  lesdiis  commissaires  du  roi,  et 
visées  par  le  ministre  des  linances,  pour  une  copie 
rester  daus  ses  bureaux,  et  U[ie  être  déposée  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2. 

(  Les  administrateurs  de  la  ré^ie  générale,  les 
fermiers  généraux,  leurs  commis  et  préposés,  ne 
pourront  percevoir  aucuns  droits  sur  les  papiers 
destinés  à  la  fabricaiiun  desilits  assignats,  ni  en 
ouvrir  ou  visiter  les  ballots,  lesquels,  â  cet  effet, 
seront  Sk:eliës  par  les  commissaires  et  accompa- 
gnés d'un  passe-avant,  signé  des  commissaires 
du  roi,  portant  déclaration  du  contenu  de  cha- 
que envoi. 

Art.  3. 

■  Les  ballots  conten.int  lesdiis  papiers  seront 
conduits  directement  aux  archives  de  l'Assemblëa 

nationale;  l'archiviste  en  donnera  son  récépissé 
au  coniiucteur,  el  fera  copier  tout  au  long,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  la  liécl'iration  du  i<Oin- 
bre   et  du  contenu   de  chaque   ballot,    d'après 


pour  l'imprimeur  par  les  commissaires. 

Art.  4. 

Lesassignat3quiserontdélivri*8 par  l'imprimeur 
serotit  mis  en  ballots,  comptés,  vériiiës  et  scellée, 
en  présence  d'un  des  cummistaires  de  l'Assemblée 
nationale  et  d'ua  des  commissaires  du  roi;  ces 
ballots  seront  8ur-l>-cliaiiip  transportés  aux  ar- 
chives nationales,  et  y  seront  accumpagni^s  par 
lesdits  commissaires  ;  le  procâs-verb^l  du  dépOt  y 
sera  dree.-é  sur  un  registre  à  ce  destiné,  siKoé  par 
les  commiidatres  da  roi  et  par  l'aretiiviBU,  doat 
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elpéditlOtl  &ek*a  délivrée  à  i'imtirimeur  pour  sa 
dëchargb. 

Art.  5. 

«  Les  ballots  resteront  aux  archives  sous  leur 
sceau,  pour  n'être  délivrés  à  la  caisse  de  Textra- 
ordibàire  qn*aprés  que  i^Asseinbiée  natiodale  en 
aura  décrété  l'emploi. 

Art.  i. 

«Nonobstant  le  décret  dd  8  octobre  dernier, 
qui  restera  amendé  sur  ce  point,  reffigie  du  roi 
resteha  imprimée  sur  les  assi^natè  de  100  livres 
et  aU-dessotas,  au  lied  et  place  de  Técusson  ailx 
arkhes  de  France.  • 

M.  Pérfsse-Dlilnèi  rapporteur.  JévalB  relire 
ràrticlé  7. 11  est  ainsi  cbdçd  : 

Art.  7. 

ic  L'Assemblée  natioti^le  déclare  (fue  la  con- 
trefaçon et  falsification  des  assignats  sera  consi- 
Uéhée  comUb  crime  de  lèsé-hbtion  ab  premier 
chef.» 

M.  Brostârël.  Je  propose  de  substituer  à  cet 
article  bette  rédaction.  «  Lbs  auteurs,  faUteUt^s, 
codaplicës  et  distributeur^  des  assignats  seront 
punis  comme  faux-mdhnayeurs.  » 

M.  Doport.  Il  est  impossible  de  décréter  à 
cette  heure,  et  sans  discussion,  une  peine  de  nette 

Sratité.  Je  crois  d'ailleurs  quMl  serait  nécessaire 
b  renvoyer  au  Comité  cet  objet. 

M.  Pëtliiti:  On  confond  les  complices  avec  les 
t^Upablé»  :  cVsl  une  grande  question  qui  ne 
saurait  élre  décidée  légèrement.  Je  demande, 
comme  le  préopinant^  le  renvoi  au  comité  et 
rajuurnement. 

M.  RégDier.  11  faudrait  statuer  directement  la 
pqine  de  mort;  elle  doit  être  prononcée  par  la 
loi.  Le  crime  de  falsificateur  d'assi^nals  est  plus 
dangereux, que  celui  de  faux-monnayeur.  Ceux- 
ci  n  empêchent  pas  la  circulait  ion  des  monnaies 
d'or  ou  d'argeht;  la  falsification  des  assignats 
détruirait  entièrement  la  confiance  qu'ils  obtien- 
nent. Quant  à  la  question  de  la  complicité,  la 
qualité  du  crime  ne  permet  pas  de  distinguer  le 
complice  du  coupable. 
(L'ajournement  est  rej^té.) 
L'article  7  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

«  Les  ^abrlcatèurs  de  faiix  àsslgnatâ  et  leurs 
complices  seront  piinlé  db  mort.  » 

ti.  te  l^r^ttldèiit  annonce  à  TAssemblée  que 
H.  le  bailli  de  Pliichslahden,  lui  a  adressé  sa  dé- 
mission ;  mais  sur  l'observation  que  ce  député  n'a 
point  de  suppléant,  ûà  démission  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

H.  le  Prëiiidenl  indique  Tordre  des  séances 
de  ce  soir  et  de  demain,  et  lève  la  séance  à  près 
de  4  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉsÎDEKt^  Dp  M.  BAnNÀVE,  'président^  et  de 
M.  MERLIN,  vice-président. 

Séance  du  jeudi  4  novembre  1790,  au  soir  (ij. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie  du 
soir  par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicltation  et  dévouement  de  la  so- 
ciété des  Atbis  de  la  Constitution  de  la  villede 
Rennes.  Elle  demande  que  les  séances  des  as- 
semblées administratives  soient  publiques. 

Adresse  de  la  commune  de  la  Grande  Pinte  de 
Bercy,  qui  exprime  à  TAssemblée  nationale  sa 
vive 'reconnaissance  de  la  faculté  qu'elle  lui  a 
accordée  de  se  constituer  en  municipalité,  par 
son  décret  du  19  octobre  dernier  :  tous  les  habi- 
tants ont  solennellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  juges  du  district  d'Embrun^  (]Ui 
s'empressent  de  faire  part  à  l'Assemblée  de 
leur  nomination,  et  lui  présentent  en  même  temps 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  des  administrateurs,  composant  le  di- 
rectoire (itk  district  de  Douai,  qui  manifestent  le 
vœn  qu^une  taxe  particulière  sur  les  biehs  des 
émigrants,  dont  le  vroduitf  partagé  proportionnel- 
lement, entre  les  départements,  serait  applicable 
au  soulagement  deà  pauvres,  suit  pqnv  bes  trdiis- 
fuges  \i  juslè  peitie  de  leur  forfaiture. 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  dépdl-te- 
ment  de  Vesoel,  qui  exposent  lëâ  alarmes  i!iue 
font  naître  dans  Tesprit  du  peunlë  lès  cfairepriseB 
des  ennemis  de  la  Constitution.  Ils  supplient 
TAssernblée  de  réprimer,  pdr  une  sévère  punition, 
les  délits  publics  commis  à  Belfurt.  et  dccoritébir. 
par  des  exemples  mctfaôrublcs,  les  tédléràirea  qui 
seraient  tentés  de  les  imiter;  d^oh^aniser  les 
gardes  nationales  et  de  confier,  aux  gardes  fran- 
çaiseâ  et  patriotes,  la  garde  de  nos  frdhtlSres. 

La  ville  de  Lille  en  Flandres  vient  de  former 
nhe  caisse  Mriotiqiie.  pareille  à  celles  de  Lyon, 
Nlmed  et  autres  Villes  du  royaume,  (jùl  oUt  toutes 
pour  objet  de  détruire  Tusube  et  l'agiotage.  Bile 
a  pour  but  de  prot;urer  une  grande  aisadce  aiix 
fabricants,  tnadnfticturiers  et  artistes  pour  le 
payement  des  ouvriers.  On  mande  encore  de  cette 
ville  à  ses  députés,  d*informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  conlmet'be  ûei  toiles,  tdilëttei  et 


le  ses  inandfaclureë  de  divei*s  genres. 
Adresses  des  ministres  et  anciens  dés  pal^oisses 

Protestantes  de  la  ville  de  Strasbourg,  portddt 
ommage  de  leur  rcconnaissanec,  adbesion,  dé- 
vouement et  fidélité  à  la  Constitution. 

Adresse  du  club  patriotique  de  Béziers,  tendarit 
à  engager  TA^seinblée  nationale  à  accélérer,  le 
plus  qu'il  lui  sera  possible,  la  vente  des  biens 
nationaux,  comme  ruhi(|ue  moyen  qui  puisse 
mettre  fin  à  l'agiotage,  et  faire  reparaître  le  nu- 
méraire. 


Lettre  de  M.  Bassignac^  commandant  du  régiment 
du  Mestre  de  camp,  cavalerie,  et  det  sout^ofli'' 
ciers  et  cavaliers  du  même  régiment,  dODt  l'As* 

(i)  Gtttt  féucf  m  iatomplM  m  Mwiîmr. 
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Bembtëe  a  ordonné  l'iDaertioD  dans  le  procéd- 
verbal  de  la  séance  aiDBi  qu'il  Btiit  : 

Ligny,  le  31  octobre  i790. 

Hooaiear  lé  Président,  j'ai  l'tionneur  de  vous 
adresfbr  L'acte  Af.  repentir  que  les  brigailierâ  et 
cavaliers  du  régiment  de  Hestre  de  camp  général, 
cavalerie,  viennent  de  déposer  entre  mes  mains  : 
voua  trouverez  peut-être  que  cet  acte  a  été  long- 
tempE  ik  me  p^trvenlr-,  mais  je  leur  dolil  celte 
iustice,  àne,  depuis  la  mulheurease  affaire  de 
Nancy,  ils  m'ont  polliciië  à  pluaieurH  reprises 
pour' n'engager  à  le  recevoir  :  je  i'at  rt!ru''é 
jusqu'à  ce  jour,  et  je  ne  l'uccepte  duna  ce  moment 
qu'aiirés  mètre  convaincu  que,  peiidant lesdL'UX 
mois  qui  se  ttoniéCoulésdepuiA  celte  fatale  jourm^e, 
l'iir  coniluite  a  été  auoa  reproche,  (qu'elle  a  mé- 
rité le»  BUflram  des  municipalités,  et  que  tout 
m'assure  que  leur  retour  à  l'ordre  est  Bincère. 

Je  vous  prie, Monaii-ur  le  PnBident,  d'être  leur 
Interprète  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
l'assurer  de  leur  entier  dévouement  à  tous  ses  dé- 
crets. 

Je  sais  avec  respect,  Monsieur  le   Prë-'ident, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serTilear, 
Signé  :  fiASSIGNAC, 
colonel  du  régiment. 

Ligny,  le  2*  octobre  1790. 

Honsieur,  nous  venons  abjurer  dans  votre  sein 
paternel  la  fatale  démence  dans  la'iuelle  nous 
nous  sommes  laissé  entraîner  :  que  les  larmes 
de  repentir  que  nous  verëons  dejiuia  l'heureux 
jour  qui  a  dessillé  nos  yt-ux  eoicnt  le  garant  de  lu 
biûcËi'ité  des  remurds  que  noua  énrouvo^is!  Un 
seul  jour  a  aufli  pour  ternir  un  siècle  de  gloire; 
qu'un  seul  jour  se  prt'sente,  et  nous  prouverons 
aux  augustes  repré-eoianlâ  dv  la  nation,  au  roi 
et  i  la  France  entière  que,  si  l'erreur  a  pu  duus 
écarter  un  iD:>taQt  de  loliéis^aiicu  que  nous  dé- 
voua à  noa  cliefs,  aucuau  force  buinuine  ne  nous 
emriéebera,  pour  la  réiurer,  de  répandre  jusqu'à 
la.derDiére  goutle  de  notre  saog  pour  le  salut  de 
l'fiUt. 

Péiiétréâ  du  plus  profood  respect  et  de  la  vive 
gratitude  qu'ont  fait  passer  dans  nos  cœurs  l'é- 
quité, la  justice  des  opcrdtion^i  de  M.d'llntT'Iize, 
nuire  inspecteur,  nous  venons  vous  prier.  Mon- 
sieur, d'acceiiter  les  sommes  distribuées  lora  du 
nothe  malheureuse  insuburdination,  nous  sou- 
mettant d'une  voix  unanime  à  toute  espèce  de  pri- 
vation, pour  ei'fucer,  s'il  est  possible,  le  siiuve- 
nlr  d'uQ  sentiment  ai  opposé  &  la  loyauté  Iraa- 
piixe. 

Nous  TOUS  supplions  de  vouloir  bien  élh-,  aa- 
prës  de  l'Ai^si'mijléu  nationale  et  du  roi,  l'inter- 
prète de  nus  ^entimi-nt:!. 

Noua  avons  l'iionui'ur  d'être  avec  sinci^té, 
Uon-ieur,  vos  tiës  humbles  et  très  obéisa^nia 
ËL'1-fltËurd, 

Let  brigadicri  et  cavalier!  du  rfijimenl 
Mcstro  de  camii  général,  camilerie. 


Slynaturct  du  premier  escadro 
à  Ligny. 


,  en  quartier 


Haudaux,  brigadier;  Bouillie,  brigadier;  Ander- 
li'ti  brigadier;  Pourvu,  bngailier;  Goili|uiii,bri- 
gedie,  Balet,  Bouiireau,  Avril,  Guiar-Vic, Frâu- 
(ois  Pesieux,  Ja^tin,  Cobi-,  Millet,  Frêvre,  Si- 
mon, Bellut«  Bonfiles,  fiougenies,  SavtuiDe, 
brigwlieri  Derepëm,  brigadier;  Foorcbard,  ap- 


|H}intè;  Lericbe,  Hippulyie,  Racbmadoux,  Gas- 
tanet,  Peiichot,  appoiniès;  Castaiig,  Pascal, 
Anfi^ibet-t,  lefenvri',.  Lefebvre,  cadet;  Bo^uler, 
Tfainet,  SïffioQ,  cadet. 


Vinceuot,  brif^adier;  Derej^re,  brigadier;  Tour- 
nier,  brigadier;  Lepuis,  Itnbert,  Hoiidry.  Je^n- 
din,  Varn'Tol,  Bicheboie,  Monile,  Menncc,  Na- 
val, Fourniac,  llonssac,  Ancé,  Crénut,  Fromen- 
tan,  Mathis,  brlgiidier  ;  Li'moine,  Simon,  briaa- 
di'T;  Li'grin,  brigadier;  ltacbriia<loux,  Desorsea, 
d'Herbecq,  P.inti'ur,  Vinceoi,  Galbée,  Sdouillon, 
Bermood,  Rublmann,  Gaurion. 


Ulanclieviile.  brigalier;  Btimmar,brigadier;  Des- 
lienis,  brigadier;  Jeannon,  appoîQié;  Féranî, 
Louis  Tailla,  Dufour,  Molle,  Gai vet,  Nicolas,  Ver- 
dier,  Grand-Jean,  Ghaberi,  Mèui',  Gharnot,  Léon, 
Boue,  Goate,  Guillard,  Dequevauviller,  Gœuret, 
Mesnil,  PeqUeux,  Moniiard.  Brumard,  Gdrr4, 
npiiointé;  Ancelln,  Bertrand,  Paffoy,  Laadrat, 
Fouruout,  Gayraud,  brigadiers;  Oaonier: 

M.  Qnatrefaf^es   de   ljar*qHett« ,  député, 

qui  a  obtenu  le  b  septembre  dernier  un  congé 
pour  aller  à  Nîmes,  annonce  son  retour,  reprend 
ta  place  il  i'A.ssËmbiée,  et  remet  son  passeport  sur 
le  bureau. 

M.  le  PréaUent.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port lur  l'affiiire  du  sieur  Ginefle,  procureur  du 
roi  à  ta  maUrite  det  eaux  et  forùtt  de  Coitres. 

M.  Meunier  du  Breull,  au  nom  de  la  com- 
mission  des  rapports.  J'ai  à  vous  rendre  compte 
des  vexations  qu'a  éprouvèen  doimiB  neuf  bus 
M.  Gineste,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  dea 
eaux  et  foiéts  de  Gastrea.  Un  entrepreneur,  pour 
réussir  à  un  échange,  fit  une  fois  incendier  par 
ses  ouvriers  une  l'orèt  domaniale.  Get  incendia 
fut  prolétié,  en  quelque  sorte,  par  M.  Deforgea, 
gnind-malire,  qui  secourut  les  incendiaires  a  la 
léie  dea  ofliciers  de  sa  in;il!rise.  Le  procureur  du 
roi  poursuivit  l'incendiaire  et  son  complice,  le 
graud-malire,  à  la  lible  de  marbre  :  ce  tribunal 
commença  l'instruction  ;  mais  biemâf  on  chercha 
des  si>bterfut;es  pour  la  suspendre.  On  accusa  lu 
procureur  du  roi  d'avoir  disstpé  les  denii-rs  résul- 
tant dos  amendes,  quoiqu'il  prouve  les  avoir  réu- 
nis à  la  caisse;  le  (triind-mahro  devint  son  accu- 
suti'ur  et  Eon  juge.  Piir  un  arrèl  qu'il  surprit  & 
la  iiirectioa  des  finances,  il  fut  mis  à  la  lête  d'une 
commission  exiraonllnaire  nommée  pour  juger 
M.  Gineste,  et  fut  même  autorisé  à  nommer  des 
asâeaaeurs;  son  greflier  fut  procureur  du  roi  de 
la  commiSTiion,  c'est-à-dire  qu'il  devint  maître 
absolu  de  tous  Ivs  râles.  Les  pièces  de  la  procé- 
dure constatent  les  loaclil nations  employées  par 
cette  commission  pour  penlre  l'accusé.  Le  décret 
a  été  lancé  à  Villeneuve,  et  le  dépût  de  ceitB  pro- 
cédure monstrueuse  a  été  l'ail  &  Castetnaudary. 
Le  procureur  du  roi  se  remiit  à  Paris  pour  se 
plaindre  de  l'illégalité  de  la  proo'dure. 


il  le  dàpouilû  de  tgui  les  papier»,  da  toni  1h 
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niovrns  (l-  défense,  et  ensuite  le  fit  enfermer.  Il 
n'eût  plus  d'autre  ressource  que  de  recourir  aux 
bontés  du  roi,  au  nom  et  à  linsu  duquel  nn  lui 
faisait  éprouver  toutes  ces  vexations.  Après  plu- 
sieurs mois,  le  chef  de  la  justice  répondu  que,  si 
ce  n*étau  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  Hnances 
qui  ordonnait  sa  détention,  il  devait  être  mis  en 
liberté;  mais  il  ne  pen-a  même  pas  à  faire  fiunir 
ceux  qui  avaient  surpris  cet  arrêt,  do  it  M.  De- 
forges  se  servit  pour  opprimer  de  nouveau  le  pro- 
cureur du  roi.  Ce  n'est  qu^après  neuf  mois  qu'il 
parvint  à  faire  entendre  les  motifs  de  sa  récusa- 
tion. Depuis  cette  époque,  un  décret  ayant  sus- 
pendu les  appels  des  commissions  instituées  par 
arrêt  de  propre  mouvement,  il  sVst  adressé  à 
l'Assemblée  nationale.  Gest  ici  le  moment  de 
vous  faire  observer  que  farrêt  obtenu  par  le 
grand-maltre  eiait  illégal,  qu'il  n'a  jamais  pu 
avoir  force  de  loi,  ni  par  conséquent  suspenare 
la  procédure  commencée  par  le  grand-maître.  Il 
a  été  accordé  sur  le  réquisitoire  «le  M.  Deforges 
lui-même,  intendant  des  iinances,  et  signé  seule- 
ment par  M.  d*Aumont,  son  oncle.  Il  n'y  a  point 
eu  de  lettres  patentes,  point  d'enregistrement.  Le 
grand-mattre  senl  était  décositaire  de  l'arrêt;  il 
n'a  même  pas  fait  savoir  au  procureur  du  roi 
quels  étaient  ses  juges,  comment  ils  étaient  insti- 
tués^ en  quel  lieu  ils  faisaient  leur  procédure. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  d'un  arrêt  illégal 
parce  tribunal  ambulant  n'est  donc  qu'une  vexa- 
tion. Vous  devez  vous  empresser  d'annuler  celte 
commission  odieuse,  et  c'est  l'objet  du  décret  que 
nous  vous  proposons. 

M.  Boaehe.  Nous  avons  cru  jusqu'ici  qu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  espèce  d'arrêts  du  con- 
seil, ceux  qui  étaient  signés  par  le  roi  et  faits 
en  sa  présence  ;  mais  nous  nous  sommes  trom- 
pés; il  y  en  avait  de  trois  sortes:  les  arrêts  signés 
par  le  roi  ;  ceux  qui  étaient  faits  par  les  minis- 
tres, à  l'insu  du  roi,  et  enfin  ceux  qui  étaient 
faits  par  les  commis,  à  l'insu  dts  ministres. 
J'ai  vu  l'ariêt  prononcé  contre  M.  Gineste;  11  est 
de  la  seconde  ou  «te  la  trois  èiue  classe,  et  m'a 
été  confié  par  un  homme  entre  les  mains  duquel 
11  est  maintenant.  Il  existe  un  dépôt  de  res  ar- 
rêts aux  Grands-Augustins.  Il  est  important  de 
véiifier  ce  tait,  et  de  défendre  qu'il  soit  desor- 
niais  délivré  aucune  expédition  de  c<>8  actes.  Je 
demande  qu'il  soit  envoyé  à  ce  dépôt  des  com- 
missaires de  l'Assemblée.  ' 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  de 
M.  Bouche  au  comité  des  rapports.) 

M.  le  l^résldent  met  ensuite  aux  voix  le 
projet  du  décret  n  latif  au  sieur  Gineste.  Il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  péiitiun  du  sieur 
Gineste,  procuienr  du  roi  en  la  maîtrise  de 
Castres,  département  du  Tarn; 

«  Déclare  que  iacommis-'ion  établie  par  l'arrêt 
du  conseiL  du  29  juin  1780,  l'ayani  éié  illégal  - 
ment,  le  commissaire  nommée  ni  ceux  par  lui 
choisis  ou  subdêlégués,  n'ont  pu  recevoir,  par  cet 
arrêt,  le  pouvoir  de  juger;  que  les  actes  qualifies 
de  jugements,  sentences  ou  arrêts,  rendus  par 
lesdits  commissaires,  n'en  ont  pas  le  caractère; 
qu'ils  ne  sauraient  obliger  ni  entacher  le  sieur 
Gi>  este,  et  qu'ils  doivent  être  regardés  comme 
non-aven.  B. 

c  N'eittend,  au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
rien  préjuger  relalivemeul  à  riucendie  de  la 
forêt  domaniale  a'Bspiney  ni  autres  ddUtSt  dé- 


gradations et  malversations  qui  peuvent  avoir  été 
commises  dans  les  forêts  domaniales  dudit  dé- 
partement, ni  aux  demandes  en  réparations, 
dommages  et  intérêts,  que  ledit  sieur  Ginesie, 
procureur  du  roi,  peut  avoir  à  exercer,  pour 
raison  desquelles,  tant  ledit  sieur  Gineste,  que  la 
partie  publique,  pourront  se  pourvoir,  envers  et 
contre  qui  il  appartiendra,  devant  les  juges  com- 
pétents. » 

M.  Defermond.  J'ai  à  vous  instruire  de  Vétat 
de  la  ville  et  de  V escadre  de  brest.  [W  s'élève  de 
grands  murmures  du  côté  droit,  qui,  plus  nom- 
breux que  de  coutume,  demande  le  rapport  de 
l'affaire  d'Avignon.) 

M.  Defcrmon.  Voici  la  lettre  des  deux  com- 
missaires :  <  Les  équipages  de  tous  les  vaisseaux 
s'empressent  de  donner  à  Tenvi  des  preuve-^  de 
leur  repentir  et  de  leur  amour  pour  la  paix  et  le 
bon  ordre.  Un  seul  mauvais  sujet,  depuis  long- 
temps reconnu  comme  tel,  a  voulu  faire  une  mo- 
tion ;  on  l'a  fait  taire;  il  a  insisté,  a  insulté  plu- 
sieurs officiers  :  l'équipage  a  demandé  son  dé- 
baniuement,  ce  qui  a  été  exécuté,  et  il  a  été 
renvoyé  comme  chef  d'émeute. 

«  Une  députalion  de  l'équipage  est  venue  nous 
prier  de  le  faire  mettre  en  prison.  Il  va  y  être 
cou'lnit.  On  voit  par  ce  trait  d'un  éiuipafi^e 
l'esprit  qui  règoe  dans  toute  l'escadre.  (On  applau- 
dit.) » 

Les  commissaires  ont  en  même  temps  envoyé 
au  comité  deux  adresses  que  les  équipages  des 
vaisseaux  V America  et  le  Superbe  ont  fait  parve- 
nir à  la  Société  des  amis  de  la  Gofistitution  éta- 
blie à  Brest.  Voici  celle  du  Superbe:  «  Rien  ne 
pourra  désormais  altérer  les  sentiments  patrio- 
tiques que  vos  actions,  vos  discours  ont  impri- 
més dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  de  l'armée 
navale.  Cet  amour  fraternel,  ce  zèle  infatigable 
que  vous  avez  montré,  exige  de  nous  un  retour 
qui  justifie  l'espérance  que  vous  avez  conçue  des 
marins.  Nous  écarterons  de  nous  les  moindres 
vestiges  du  vice.  Nous  jurons  d'êire  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  défendre  jusqu'à 
la  mort  le  pavillon  national;  nous  promettons 
d'aimer  notre  chef,  de  lui  obéir  ;  de  rejeter  tle 
noire  sein  tous  ceux  qui  seraient  parjures  a  leur 
serment.  » 

L'adresse  de  VAmerica  contient  les  mêmes 
sentiments.  Les  matelots  viennent  de  demander 
aux  commissaires  la  i  ermission  de  députer  deux 
hoiiimes  nar  équipage  pour  rédiger  une  adresse 
à  rAssemolée  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  adresses  des  vais- 
seaux le  Superbe  et  VAmerica  aux  amis  de  la 
Constitution     seront    insérées  daus  le  prucês- 


verbal. 
Eu  voici  le  texte  : 


Adresse  de  V équipage  du  ifaisseau  LE  SlPERBB«  en 
rade  de  Brest,  à  la  société  des  amis  de  la  ConS'- 
titution. 

Messieurs  et  chers  amis,  les  protestations  d'une 
reconnaissance  sans  bornes,  d'une  amitié  fra- 
tern>  Ile  ei  invioiat)le,  ces  vertus  si  cliéres  à  tous 
les  cœurs  bons  Français,  ne  peuvent  acquitter 
envers  votre  Société  patriotique  les  droits  qu*elle 
a  justement  aci^uis  sur  tous  les  éiiuipagis  de 
l'armée  navale  :  ces  sentiments,  nous  les  avions 
déjà  partagés  entre  vous  et  les  Goacituyeos  des 
dilléreots  départemeots  auxquels  nous  sommes 
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attachés  ;  mais  cet  amour  fraternel,  ce  zèle  infa- 
tigable qui  vous  animent,  qui  vous  ont  portés 
à  entreprendre  cette  démarche  louable,  si  essen- 
tielle au  bien  commun,  exigent  de  nous  en  retour 
une  conduite  qui  puisse  imiter  la  vôtre. 

Ce  n'est  ni  par  des  mots  vagues,  ni  des  termes 
ampoulés,  que  Téquipa^e  du  vaisseau  le  Superbe 
vieut  aujourd'hui  vous  témoigner  les  sentiments 
qui  raniment;  c'est  par  l'expression  pur^  et 
naïve  de  leurs  cœurs  que  les  individus  qui  le 
composent  vous  communiquent  leur  sincère  ré- 
solution. Animés  par  votre  exemple,  persuadés 
par  vos  avis,  nous  sommes  vivement  pénétrés  des 
vérités  que  vous  nous  avez  exposées;  rassurés 
par  votre  attachement,  convaincus  par  vos  rai- 
sons et  vos  maximes,  nous  avons  reconnu  que 
Tinsubordination  est  le  poison  le  plus  dangereux 
dans  toute  espèce  de  service  ;  qu  il  est  ires  nui- 
sible à  chacun,  tant  en  général  qu*eQ  particu- 
lier. 

En  conséquence,  nous,  maîtres,  matelots,  ca- 
nonniers  et  soldats  de  toutes  classes  et  de  tous 
grades,  promettons  et  jurons  d'écarter  et  d'extir- 
per d'entre  nous  les  moindres  vestiges  de  ce  fu- 
neste vice,  d'obéir  unanimement  à  tous  dos 
chefs,  de  nous  confier  à  leur  sagesse  et  à  leur  ex- 
périence, prumesses  inséparables  du  serment 
sacré  que  nous  répétons,  d*èlres  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  loi,  de  m<iintenir  laConstitu- 
tioD,  de  défendre  le  pavillon  français.  OjI,  nous 
jurons  de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  sur  le  vaisseau  le  Superbe;  ce  beau 
nom  seul  enflamme  notre  patriotisme  ;  tous  ré- 
unis d'un  commua  et  fraternel  accord  sous  la 
voix  du  chef  respectable  auquel  la  nation  en  a 
confié  les  rênes,  dous  mettrons,  en  superbes, 
notre  fierté  et  notre  orgueil  à  combattre  et  à 
yainc.re  nos  enoeiins. 

Nous  protestons  de  regarder  et  traiter  comme 
infâ  ne,  traître  à  la  nation,  comme  parjure  et  in- 
digne de  naviguer  avec  nous,  tout  malinien- 
tioiiDé  qu'un  cœur  pervers  éloignera  de  ces  sen- 
timents. 

Telles  sont,  chers  frères  et  amis,  les  disposi- 
tions de  notre  équipage,  persuadés  que  celles  de 
tous  ceux  de  l'armée  n'y  cèlent  en  rien  ;  hàtez- 
yous  de  dissiper  les  bruits  ràotieux  répandus  sur 
notre  conduite  ;  achevez,  perfectionnez,  s'il  se 
peut,  l'œuvre  que  vous  avez  commencée,  vous 
aurez  des  droits  h  la  reconnaissance  générale  de 
la  France.  Puissiez-vous  jouir  d'un  prompt  et 
heureux  succès  I  Puissiez-vous  assurer  à  la  na- 
tion entière  que  ses  enfants,  toujours  excités  par 
la  gloire,  animés  par  le  patriotisme,  sont  pour 
elle  un  rempart  inébranlable,  et  qu'ils  préféreront 
mille  morts  à  la  honte  de  voir  souiller  le  pavillon 
national  et  altérer  les  progrès  de  la  Constitution 
française  1 

C'est  avec  ces  sentiments  que,  pénétrés  d'un 
profond  respect,  nous  sommes  vos  frères  et  amis. 

Les  représentants  de  l'équipage  du  SuPERBE. 

Horans,  maître  d'équipage  surnuméraire;  Le 
Clerc,  capitaine  d'armes  ;  Le  Guy,  sergent;  De- 
ville,  soldat;  Louis  Naudaii,  gubier  ;  J.-B.  Pi- 
quf^ray,  quartier-maître  ;  Menard  :  Muras,  pre- 
mier second  chirurgien;  J.-P.  Hamel,  timon- 
nier;  Menard,  i(i^m;  Jean-Etienne  Le  Péchon, 
matelot;  L.-P.-A.  Laiigrenay,  gabier;  Joseph 
Orangé,  idem;  Louis  Larget,  matelot  sur  le 
pont;  Guillaume  le  Duc,  contremaître;  Del- 
croix,  appointé,  pour  ses  camarades^  Sove,  ca- 
poral ;  Valsemey.  timonaier  ;  Laurent  Uamon- 
net,  i^ier;  H.  M.  Chapelain,  second  maître; 


Michel  Menil,  timonnier;  Bernard  Le  Queux, 
canonnier;  Drevei,  8ec»»nd  maître  canonnier; 
Vieil,  sergent  de  Forez;  Philib-rt  Quinquis, 
contre-maître;  J.-F.  Tanquerey;  Mathi.-u  pié- 
ber,  maître  voilier;  F.  Y.  Morel,  canonnier; 
Martin  Cabaret,  idem;  J,')A,  Tliébault,  timon- 
nier; Gabriel  Bailaitre;  J.  Grange;  Jacou,  ser- 
gent, second  canonnier;  Perbal,  appointé  de 
Forez;  Jens,  appointé. 

Pétition  de  Véquipage  du  vaisseau  TAmeriga,  à  la 
société  des  amis  de  la  Constitution. 

Nos  frères  et  amis,  les  sages  conseils  (résultant 
de  ces  augustes  séances  que  vous  avez  te'iues 
dans  cette  ville,  jusqu'à  ce  jour,  pour  le  bien 
commun  j  dont  vous  avez  bien  voulu  éclairer  les 
respectables  membres  de  la  commune,  vous 
avaient  sans  doute  fait  regarder  par  nous  tous 
comme  les  amis  de  cette  nouvelle  Constitution, 
si  chère  à  tous  les  Français  ;  mais  les  démarches 
que  vous  daignez  bien  faire  encore  aujourd'hui 
auprès  des  équipages  de  cette  escadre  (que  des 
gens  malintentionné.^,  auteurs  de  petits  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  bord  des  vaisseaux,  et  que  par 
conséquent  nous  dévouons  au  mépris  de  tout  boa 
citoyen,  nous  ont  peints  comme  des  rebelles}; 
ces  démarches,  dirons-nous,  de  votre  part,  achè- 
vent de  nous  persuader  combien  est  grand  votre 
dévouement  à  la  patrie,  et  nous  font  sentir  plus 
que  jamais  qu^il  serait  dangereux  pour  nous  que 
le  poison  de  la  discor  le  ne  parvienne  à  dissoudre 
une  société  aussi  chère,  ce  que  nous  o-ons  ce- 
pendant regarder  comme  tout  à  fait  impossible, 
d*après  riutelligence,  raccord  et  la  sag&sse 
qu'elle  a  manifestés  depuis  qu^elle  s*est  formée. 

Nous  Vous  prions,  chers  amis,  de  croire  «lue 
nous  ne  sommes  et  ne  serons  jamais  dt'S  rebelles  ; 
que,  pénétrés  des  mêmes  sentiments  de  patrio- 
tisme qui  voua  animent,  nous  promettons  respect 
et  obei>sance  à  nos  supérieurs,  soumission  a  la 
loi,  eoiier  et  sincère  dévouement  à  la  patrie;  et 
que  dès  ce  moment  nous  regarderons  comme  in- 
fâme, traître  à  la  nation,  et  indigne  d'occuper 
une  place  en  ce  bord,  celui  d'entre  nous  qui  o.^era 
s'écarter  de  ces  principes.  Veuillez  bien,  chers 
frères,  faire  part  de  nos  dispositions  à  nos  amis 
les  commissaires  du  roij  dites-leur  que  féqui- 
page  du  vaisseau  1  América  n^aspire  qu'après  le 
moment  où  on  lui  procurera  les  moyens  de  ma- 
nifester son  patriotisme,  et  il  croit  ne  pouvoir 
mieux  prouver  le  desir  qu'il  en  a,  qu'en  deman- 
dant que  ledit  vaisseau  soit  du  nombre  de  ceux 
que  l'on  doit  destiner  pour  l'Amérique,  afin  de 
rappeler  au  devoir  des  Français,  qui  vraisembla- 
blement ne  s'en  sont  écartés  que  par  erreur. 
Dites-leurqu'il  promet  d'employer  tous  les  moyens 
d'aménité  et  de  fraternité  que  le  plus  pur  patrio- 
tisme français  pourra  leur  suggérer  a  cet  effet  ; 
jurant  aus'si  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  8on  sang,  pour  forcer  à  se  conformer 
aux  justes  décrets  émanés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tous  Français  qui  persisteraient  à  en  mé- 
connaître toute  la  droiture  et  la  légitimité. Pleins 
de  reconnaissance,  nous  vous  votons  nos  plus 
sincères  remeiciements,  et  comptons  sur  l'intérêt 
que  vous  voudrez  bien  preidre  à  faire  agréer 
notre  pétition.  Laissez-vous  persuader  que  notre 
conduite  ne  cessera  de  mériter  le  litre  que  vous 
voulex  bien  nous  donner  de  braves  marins  et  de 
braves  militaires. 

Nous  vous  prions  de  noua  croire  vos  chers  frères 
et  léiéspatriotes. 


w 
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Ont  signé  comme  il  suit  : 

Carron,inaltre  voilier  ;Boiicard,m?iJtrecanonnier; 
Dubry,  voilier;  Sennaoeuf,  apoiliicaire;  J.  Fau- 
clitiu:^;  J.  Stigle,  canonnier;  Simon  Pierre, 
canonuier;  Lobjoa,  aide-chirugieii  ;  Galzain, 
jlidp-chirurgien  :  J.  Marie  Lande,  niaUre  surnu- 
niéraire;  Guillermo,  contreinatlre;  Aimard, 
màlelot;  Joseph  Le  Gouet;  Doher,  second  chi- 
rurgien; Lair;  La  Malle,  matelot;  Giaque,  mate- 
lot; Belledame,  matelot:  Le  Ghapt,  timonriier; 
Lécluse,  idem;  Bleue,  idem  /François  Mouillard  ; 
JaC(|U'*B  Duverg**,  gabier  ;  Laisué;  Jacques-Fran- 
çois Le  Roy  ;  Pierre  Pelloune;  J.  B.  Reboux; 
Pierre-Bon itace  Geî-on  ;  J.  B.  Tliomeret;  Louis 
is'orède;  Jean  jlacine;  Pierre  Avril;  Verboi^quel, 
sergent;  Sifflet';  Saint-Julien  ;  S.  morien,  soldai; 
Goliombier;  Saini-Simun,  caporal;  Amsterdam; 
I^icban^;  La Glef-des  cœurs, soldat^  Ghauvenet; 
pulein  \  Ppernay  ;  Gonciuéraiit  ;  Gaillard,  etc. 
Pvnv  cop'w  conforme  à  Voriginal  resté  entre  les 

mains  ie  Mhf*  les  commissaires  du  roi, 

Geffroy, 
président  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution, 

JULLOU;  Belval,  secrétaires. 

M.  Barnave,  président,  quitte  la  salle  à  neuf 
heures  pour  se  rendre  chez  le  roi. 

H.  Merlin,  vice-président,  prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  Doux  affaires  particulières 
se  trouvent  encore  à  Turdre  du  jour,  mais  les 
rapporÉeurrt  sont  absents.  L'Assemblée  va  passer 
à  la  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  des  finances,  dans  la  séance  du  31  octobre j 
relativement  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Au^ry-Da-Boeliet.  Messieurs,  les  disposi- 
tions du  projet  de  décret  de  vos  comités  sont 
entièrement  incouiitltutionnelles,puisqu'elles  tien- 
nent à  iVncien  régime,  puisqu'elles  font  revivre 
le  système  des  corporations  que  vous  avez  aboli. 
En  vain  laisse-t-on  aux  départements  Ip  choix  de 
leurs  ingénieurs;  cette  faculté  est  illusoire  si  le 
choix  ne  neut  se  fixer  que  parmi  les  sujets  décla- 
rés élig'ibles  par  les  ponts  et  chaussées,  par  les 
examinateurs  adjoints,  par  des  académiciens  qui 
deviendront  des  despotes;  étendit  que  nous 
sommes  libres!  Ah  1  Constitution,  comme  on  le 
dénaturel 

Le  projet  de  vos  comités  est  vicieux  encore  dans 
rorganisâitioa  du  territoire.  Il  est  impossible  de 
faire  dès  départements,  en  en  séparant  celui  de 
Paris  et  celui  de  nie  de  Gorse^  huit  divisions 
égales.  Dans  mon  système,  j'en  mets  neuf,  com- 
posées chacune' de  neuf  départemenis,  savoir: 
deux  à  chiique  point  cardinal,  et  un  inlermé- 
diajre.  —  L*  s  comités  vous  proposent  d'isoler 
les  départements  :  asservis  par  des  directions 
particulières,  ils  n'auront  plus  de  vues  générales 
et  utiles.  Moi,  |)Our  conserver  Tunion,  je  ne 
divise  d^abord  la  France  qu'en  deux  parties  égales^ 
que  je  iiomme  régions;  ensuite  en  vingt-sept  par- 
ties. {Il  s'élève  des  munnures;  on  onserve  qnq 
cette  dissection  n'est  pas  dans  la  question.)''^ 
ne  youd rais  pas  que  les  inspecteurs  généraux 
habitassent  La  capitale.  Dans  mon  système,  les 
im^pecteurs  de  chaque  région  seront  renvoyés  par 
les  dépi^rtèuien^s  pour  ^eux  années;  ensuite  que 
je  donne  à  chaque  déf)artement  une  é^ale  lu- 
flueoce...  Le  projet  de  décret  établit  un  Ingénieur 
en  chef  dans  chaque   départen)^^  qigi  fep 


place  un  pour  trois,  un  simple  ingénieur  pour 
chacun,  et  un  sous-ingénieur  pour  trois  ou  quatre 
districts.  Le  comité  vous  propose  une  dépense 
de  800,000  livres,  je  la  ré<luis  à  400,000. 

L'opinant  continue  de  développer  les  détails  de 
son  système;  les  murmures  l'interrompent  empre 
et  11  descend  de  la  tribune  après  avoir  lu  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECiŒT. 

Art.  1«'.  Il  y  aura  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  E<i  conséquence,  il  est  établi  sous  la 
direction  immédiate  du  premier  ministre  des 
finances  et  sous  la  surveillance  des  directoires  de 
départements  et  districts,  un  corps  d'ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Ge  corps  sera  composé  d*un  premier  in- 
f^énieur,  de  deux  ingénieurs  en  chef,  de  neuf 
inspecteurs  généraux,  de  dix-huit  inspecteurs, 
de  quatre-vingt-quatre  sous-inspecteurs  ou  ingé- 
nieurs et  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
sous-ingénieurs,  en  tout  quatre  ceqt  douze  (1). 

ArL  4.  La  direction,  placée  à  Paris,  réunira  le 
dépôt  des  plans,  projets  et  modèles,  rassemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  le  bureau  pour  les  expé- 
ditions. 

Art.  5.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera 
formée  du  premier  ingénieur,  de  deux  ingenii-urs 
en  chef,  de  neuf  inspecteurs  généraux  et  de  dix 
tant  sous-inspecteurs  que  sons-ingénieurs,  d*un 
premier  commis,  de  deux  comrpis  en  chef  et  dé 
trois  auties  commis  ou  secrétaires. 

Art.  6.  Gette  assemblée  s'ouvrira  chaqiipanqée 
dat.s  les  premiers  jour  de  novembre  /  dur  ra 
quatre  mois  et  se  tiendra  sous  les  yeux  du  cur 
mité  des  ponts  et  chaussées  de  FAssemblée  na- 
iibnale,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  7.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'exa- 
men de  tous  les  projets  généraq]^  de  roqtes  dans 
les  différents  d>>partements,  d'ouvrages  d's^rt  eq 
dépendant,  de  canaux,  de  navigation,  de  cups- 
trnction,  d*entretieu  et  de  réi)aratiou  de^  pqrt^ 
de  comnierce. 

Art.  8.  Aucunes  routes,  aucuns  ouvrages  d'ar| 
en  dépendant,  de  canaux,  de  navigâtjôn,  c|e  pbqs- 
truclion^  d'entretien  et  de  léparationdeS  ports  de 
commerce,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  y^rtu 
de  décrets  de  1  Assemblée  nationale. 

Art.  9.  Uuand  il  s*agi'*a  de  constructions  4^ns 
les  ports  de  commerce  où  la  marine  militaire  est 
regue,  ou  sur  les  frontières,  les  projets  de  cpp^- 
tructions  seront  discutes  et  examii;ës  dans  une 
assemblée  mixte,  composée  de  cummissaires  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  de  con^inis- 
saires  du  corps  du  génie. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  au  c.omitô 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée 
nationale  rénnis,  et  il  sera  statué  ce  quM  appar- 
tiendra sur  le  rapport  de  ces  deux  comités,  par  le 
Gorps  législatif. 

Art.  10.  Le  premier  ingénieur  9<'ra  garde  des 
plans,  projets  et  modèles,  président  de  L'assemblée 
et  directeur  général  des  différentes  écoles  gra- 
tuites. 

L*école  grattiite  de  Paris  sera  surveillée  par  un 
souâ-inspecieur  particuIi>T. 

(1)  Lei  appoinlcments,  non  comprit  ceai  des  Boui-in- 
génicurs,  s  élèvent  à  400,000  livrfS.  Les  appoinUmentt 
des  souHDgénieurs  indetermioiis  daoi  UprolstcU  décret 
du  comité,  »'él«T9nl  à  536,400  Ut«m. 
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Art-  11.  Lea  deui  ioRénieura  en  chef  e^rom 
chacun  àlalôte  dVn  bureau  (]q  correspondaiici: 
avec  les  proviucea  ;  |e  prumiercôrrespoiidraqTL'c 
le^  dâ parlements  du  l'Est,  et  le  second  itvec  hs 
déparienmolg de  l'Ouest,  eti'.liacunaura  un  commis 
en  cbefet  un  gtfcond  cummis  on  secrétaire;  Je 
premier  commis  est  aecréuire  de  la  direction 
générale. 

Art.  12.  Chacun  des  neuf  inspectearegénéraus 
sera  atlauhé  k  neuf  départements,  sauf  celui  de 
Paris  qui  sera  attaché  à  onxe. 

Les  cinq  in^'pecteurs  généraux  des  déparlemenis 
de  l'Est  pendant  les  années  impaires  et  les  quatre 
inspecteurs  généraux  des  départements  de  lOue^t 
pendant  les  années  paires,  seront  tenus  de  visiter 
k'tirs  départements  respectifs  depuis  le  mois  de 
mars  jusqu'au  mois  de  novembre,  de  somqeltre 
le  rf^sullat  de  leur  examen  aux  direcloires  de.s 
déuarteiuenls,  et  d'en  rendre  un  ca:i3ptegénér  I 
à  rassi'iDblée  des  poijtset  chaussées  oonLilssoiil 
membres. 

Art.  13.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi 
les  vinf;i- neuf  ingénieurs  en  cbet  et  inspecteurs. 
et  nommé  au  scrutin  par  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  14.  Les  deux  ingénieurs  en  chef  seront  prÏB 
d^nslesvingt-sei'tinjiieeleursel  nommés  de  même. 
Art.  15.  Ces  neuf  inspecteurs  j,'finériiux  seront 
pris  narmi  le^  vin^t-sept  inspecteurs  el  riommë-- 
par  le*  directoires  des  neuf  départetnents  à  la 
majorité  relative  ;  savoir  :  cinq,  anxilépariemenis 
de  rKsr,  pendant  les  années  pairuii,  et  quatre,  ceux 
dcK  départemeala  de  l'Uuest,  peadaul  les  auoéeë 
impaires. 

On  tirera  au  sort,  lors  de  la  première  élection, 
cenx  dont  l'exeicice  durera  irui*  ans,  attendu 
qu'à  lu  première  éleclion,  les  neuT  inspecteurs 
tjéneraux  «eroul  noniniés. 

Art.  16.  Le3quatre-ïingt-qualraB0UB-in=pi'cteura 
seront  prie  parmi  l'es  deux  cent  quaire-vingl-dix 
liuitsous-inKi'niears,  et  nomméspar  les  directoires 
des  déparlements,  après  avoir  pré;iiablemenl  con- 
sulté le*  din'ctoircs  des  districts,  et  constaté  leurs 
opinions  dans  le  procès-verbal. 

Art.  17.  Les  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
sous-ingéo leurs  seront  pris  parmi  les  élèves  des 
dil'r.  renies  (-colen,  au  choix  des  déiiariements. 

Arl.IH.  Il  yaurapartrolsilépariemenls.utleplus 
AU  centre  possiljle,  un  inspi-ctcur  qui  correspondra 
avec  la  direction  lie  l'arisetavec  les  directoires  des 
déparlemeiits  et  districts  de  Fon  Brrondi3:'ement. 
S'il  devient  inspecteur  général,  sa  corresiion- 
dance  k  li'-odra,  pendant  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  au  bureau  dé  l'inpénieur  eu  chef, 
et  dans  ses  tournées,  au  lieu  qu'il  indliguera. 

Art.  10,  Il  y  aura  par  département  un  sous-ias- 
peeteur  on  ingénieur. 

Il  correspondra  avec  son  inspecteur  et  les  di- 
rectoires des  districts  du  dé|  ai  liment. 

Art.  '10.  Il  y  aura,  j.ar  un,  deux  ou  trois  districts, 
selon  que  l'eienduo  et  l'importance  pourront  le 
comporter,  un  soug-ingénifur  qui  currespondra 
avec  son  sous-ingnecteur  et  les  directoires  de  dis- 
Iricl  de  son  arronaiBsement. 

Art.  31.  Le  rui  accordera  uu  brevet  à  chaque 
membre  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Arl.  2:2.  Il  ya<ira  neuf  écoles  graluilesdes  ponts 
et  cnuusséi's,  toutes  correapondaul  avec  l'assum- 
Dli_e  des  ponts  etcliaussées. 

Elles  feront piaiÉp.i  k  Paris,  Kancy,  Lyon,  Aix, 
Rodez,  Bordeaux.  Poitiers,  Rennes  et  Bourges. 

Les  inspecteurs  desdépartemenls,  doutées  villes 
«ont  citia&4ieiiz,  préuilent  l«  toilH  mu  la  aor- 
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vfjllanct!  des  pous-insppcteurS|  habitant  ces  neuf 


villes , 

Art.'  23.  Les  appointements  du  premier  ingé- 
nieur sont  de  10,000  livres;  ceux'des  deux  In- 
fiéiiieurs  en  chefs,  de  chacun  6,000  livres  ;cauxdea 
vingt-sept  inspecteurs,  de  chacun4,0tK)  livres;  et 

a'iand  ils  auront  le  litre  d'inspecteurs  généraux', 
e  2,000  liyres  de  [^lus;  ceux  'les  quatre-vingt- 
quatre  sous-inspecteurs,  de  3,000  livres  chacun, 
sauf  à  chacun  deseous-inspecieurs  des  écoles 
1,000  livrpB  en  plus. 

El  ceui('  (fés  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
Bous-ing'éhieurs,  c|e  1,800  livres. 

Art.  24,  I^es  frais  de  bureau  des  commis  ou  aur 
tpes  etnnlofés  ne  seront  déiLTminés  iju'apràs  avoir 
préalable  ment  entendu  les  directoires  des  dépar- 
tements Il  districts  et'que  le  tout  aura  été  adressé 
au  comité de,4  ponts  et  chaussées  iirés  l'Assemblée 
nationale,  par  l'asseinlilée  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  25.  Le  coinité  des  ponts  et  chaussées  prèâ 
rAssepiblée'  nationale  présentera  inccssaunnent 
Un  prjet  de  décret  dérèglement  pour  l'organisa- 
tion du  territoire  et  des  différents  cqmités  et  bu- 
reaux. 

M-    4*   Tonlpi^K^on.    L'élablissement   des 

ponts  et  chaussées  ne  subsiste  qoé  dupais  soixante- 
ans;  cependant  les  ouvrages  d'art  faits  avant 
cette  époiguè  l'ont  été  avec  sur,cés.  Toute  corpo- 
ration d'artistes  qui  hmiie  l'exercice  des  talents 
est  un  obstacle  il  leur  développement.  Il  n'y  a  que 
deux  moyena  de  faire  fleurir  les  arts  :  leur  assu- 
rer une  instructiqn  gratuite  pt  laisser  lé  libre 
choix  dçi  artistes  à  ceux  a^i  les  eihploient.  Pour- 
quoi limiter  les  travai)x  a  )a  classe  de  ci-ux  qni 
ont  rempli  quelques  for  nalités?  Quel  système  que 
celui  i)ui  donne  ou  refuse  la  peiTnissron  de  tra- 
vailler !  lapais  les  artistes  ne  se  livreront  &  leurs 
travaux  avec  plus  de  zèle  que  lorsqu'ils  n'atten- 
dront plus  rien '(le  la  proteclion,  mais  tout  du 
mérite.  L'cjt  pour  le^  projets  ^eulempot  nu'il 
faut  des  iiigénieiirs  ;  la  ipasonaerie  et  le  ctiar- 
peulage  sui)t  des  arts  libres,  qui  n'exigent  point 
une  administration  des  ponts  et  cha'ussées.  Les 
apparei Heurs,  le^  entrepreneurs  qé'  font  puint 
partie  de  l'administration  ai^tuelle;  on  peut  doqc 
lej  soumettre  à  la  surveillance  des  dé'partemeuls. 
Les  reconstructions  se  font  aujourd'hui  par  des 
càntonisies  distribués  sur  les  routes;  cet  objet 
peut  encore  être  conllé  aiix  soins  des  direc- 
toires. De  \i  je  conclus  que  tout  ce'  qu'il  est 
uvàatageux  de  conserver  est  un  point  Central, 
mais  que  la  priifesstuo  du  génie  doit  être  parfai- 
tement libre.  Voici  les  articles  que  je  prop.ise  : 

'  1'  Les  administrations  de  d^'partements  ait- 
ront  la  direcUnn  de  tous  les  travaux  publics; 

•  2°  Ces  travaux,  tels  que  ponts,  cbaùsséed,  ca- 
naux de  navigation,  eic,  seront  conliés  ^  des  in- 
Ijenieurs  du  corps  militaire  du  génie  nummés 
a  cet  effet,  sait  parle  rui,  soit  par  Tes  directoires; 

•  3°  La  fonnation  des  ponts,  chemins,  canaux, 
et  tous  les  détails  d'exécution  seront  conliés  k 
ues  gens  de  l'art  choisis  par  ks  directoires'; 

■  i"  Que,  pour  procurer  à  l'Etat  des  taleqts  et 
des  geDS  capables,  il  sera  ajoute  aux  écoles  gra- 
tuites aciuellemeat  exisluntes  deiix  professeurs, 
qui  examineront  les  élèves  et  leur  expéL|ieroDt 
'les  (^erlilicats  de  capacité.  « 

U.  4«  A^r^nf.  J'avoue  i^ue  je  n'ai  pas  été 
aussi  frapjié  que  l'un  des  preopinanl-^  du  danger 
qu'il  j  àqrait  pf^ur  la  Uonatitutioq  d'établir  dix 
insoecteuff  des  pogts  et  chaussées  au  lieu  cfè 
nmu  lÀ  'wpOQ^i  qjai  a  dganl  iine  lii>f|rté  eoliéi^ 
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pour  les  artistes,  m'a  extr^memenl  frappé,  quand, 
après  e'élrK  élevé  contre  toute  corporalion,  il  a 
fini  par  propuser  de  décréter  que  les  travaux  |iu- 
bliL-s  Beraient  loull^s  à  lu  cor|iurt[ion  militaire 
du  céiiie.  Quoique  les  i':tudi'S  tlu  (!<«iiie  et  celles 
des  pont»  et  chaussées  aient  eiitru  dlea  bt-aucoup 
de  connexilë  et  de  points  de  eoni&ci,  elles  diflë- 
rent  cependant  tellemeai  qu'il  y  auruit  de  grands 
dangers  du  les  conloodre.  Il  est  iiii|>OHsibtu  que, 
lorsqu'un  curpsse  divise  plusieurs  genres  de  (ra- 
Taux,  le  eliet  ne  s'-idonne  pas  en  sniier  à  celui 
de  ces  travaux  qui  est  le  plus  conrorme  à  leur 
eënie,  leurs  fonutiuns  habituelles,  le  plus  pt^pre 
à  leur  acquérir  une  certaine  réputation.  Les 
autres  Iravuux  sont  ensuite  confiés  a  des  bommea 
mëJiccreg.  Le  Eervice  public  en  suurrre...  Le 
corps  des  ponts  ei  chaussées  a  élevé  depuis  son 
eiisteuce  beaucoup  de  monuments  t.  sa  gloire; 
ils  BufËraieul  pour  le  Tuiru  respecter  par  lu  pos- 
térité... Je  demande  qu'on  mette  le  projet  de 
Yos  comités  en  dëlibérution,  article  par  article. 

U.  Gonpil.  Quaud  on  veut  mettre  à  la  cbart;e 
de  la  uallun  nue  dépense  aussi  considérable, 
ansBi  inutile,  il  m'est  impossible,  comme  repré- 
Bcnlant  de  la  nation,  de  ne  pus  m'élever  contre 
ce  déieslable  projet.  Incon^iituiionnel  en  lui- 
même,  il  seraii  tunesie  a  la  chose  publique  et  se- 
ntit un  exemple  perpétuel  d'abus.  Pourquoi  ces 
ÎDspeeteurs  destinés  a  parcourir  chaque  aonee,  & 
grands  frais,  toutes  les  provinces  du  royaume? 
Pourquoi  ce  valu  étalage?  Uuel  fruit  atiendeï- 
vous  dts  observations  rapides  et  saperlicielieB 
de  ces  inspecteurs  courant  la  posie?  Nousa^ons 
des  directoires  de  depai  temeiits,  de  districts, 
dont  OQ  exaijérait  naguère  l'activité;  voilà  vus 
féntubles  inspecteurs,  ceux  qui  méritent  votre 
coiiflance.  Un  ne  vous  dira  pas  que,  pour  la 
construction  d'un  petit  pont,  puur  iVcuulement 
d'un  petit  ruisseau,  il  faille  un  inf^cnii  ur  à  grands 
talenti.  Dans  ma  généralité,  il  ne  s'est  pas  fait 
pendant  seul  ans  de  travaux  qui  exigvasgeut  leur 

firéseiice.  Mdis,  dit-un,  ils  sont  aussi  oicupés  à 
lire  reconstruire  des  édifici'S  publics.  Pour  ces 
édifices  il  ne  faut  pas  un  in^éuteur,  mais  un  ar- 
chitecte en  chef.  Combien  aurez-vous  doue 
d'hommes  en  chef  dans  cliaque  défiartement? 
M.  de  Vauban  a  fait  deB  chetB-u'CDUvresans  avoir 
été  instruit  par  les  pontB  et  cUauB^ees.  Celle  admi- 
nistration, établie  sous  le  dernier  règ  le,  fertile 
eu  abus,  n'a  ëlé  qu'un  juug  impose  aux  pays 
d'élection.  Les  pays  d'Klals,  plus  libres  uu  inuins 
dépeudaiits,  ont  toujours  échappé  à  cette  très  des- 
potique et  très  veiaioire  adiiiiuislrationi  donc 
elle  n'est  pas  nécessaire. 

Bien  loin  d<'  l'abolir  comme  inutile,  on  vou- 
drait aujourd'hui  lui  laire  faire  la  cuuquéie  di's 
payB  d'ÉlaUi...  Tuul  le  niouile  sait  qu'une  unité 
de  plans  est  nécessaire  pour  l'administraiiun  des 
rouieB;  mais  ou  ne  lati  pas  tous  les  jours  de  ces 

fraudes  communicatioos;  quand  il  eu  faudra, 
Asseniblce  légt:<lative  les  ordouuera.  .\'aura-t- 
elle  pas  auprès  d'elle  des  iniiëuieurs  et  des  Kéo- 
praptieB  qui  lui  donneront  des  vues  assez  géné- 
rales, assez  bonnes'^  Cest  la  première  fuia qu'on 
a  dit  iin'il  fallait  une  administration  puur  iiiani- 
teitir  l'unilê  de  théune  dans  les  priuciiies  du  la 
géométrie.  Ce  qu'il  vous  laut,  c'est  unité  de  m  é- 
tbudi-.  11  eBl  intéressant  de  perpétuer  la  tradiliou 
des  lumières  et  de  l'expeiieiice;  mais  vutr<'  but 
doit  être  oe  la  repandri^,  et  non  pas  de  la  resser- 
rer uana  une  école  unique  pour  tout  lu  ruyautae. 
Uq  ieune  élève  sera  donc  obligé  de  venir  a  Paris, 
ft  grands  Irais,  de  l'axtrémite  de  la  France,  poor 


y  obtenir  ta  permission  d'apprendre.  Comment 
parmi  ces  élëvea  seront  faiis  les  choixT  Vous  en 
avez  sous  les  yenx  des  exemples  dunt  je  ne  puis 
m'empéL'her  de  parler  avec  toute  la  liberté  qui 
convient  t  un  reprësentant  de  la  nation. 

Vous  aviz  accordé  au  roi  la  n  imlnation  des 
commissaires  près  les  tribunaux;  quels  chuix  le 
miiiiittre  de  la  ju-^tlce  a-t-il  faits?  La  plu|iarl  des 
membres  de  cette  Assemblée  en  ont  été  révoltés. 
J'examine  la  questiOD  sous  le  nippon  de  la  Cuns- 
tituiiun:  faire  administrer  par  dea  élus  du  peuple 
tout  ce  qui  peut  être  ainsi  administré,  voilà  l'es- 
prli  de  votre  Constitution.  Dans  les  décrets  que 
voua  avez  rendus  sur  lea  fonctions  des  adminis- 
trations de  départements,  j'en  remarque  un  qui 
porte  exjiressëaient  qu'elles  seront  chargéus, 
BOUS  l'autorité  du  rot,  chef  de  l'administration 
générale,  de  la  direction,  de  l'inspection  des 
routes,  des  canaux,  des  ponts,  etc.  Si  vous  vous 
déiiartissez  de  celte  régie,  vous  dégiùtez  uo  très 
grand  nombre  de  dëpartemeiita  qui  ont  déjà 
uoiiimé  leurs  ingéoieuiB,  vous  les  dëcouratiez. 
On  va  vous  faire  décréter,  on  vous  l'annonce 
niéme  déjà,  une  administration  des  fim  is,  de^ 
maisons  de  sauté,  de  commerce,  etc.  Rejetez  ces 
projets  inutiles,  conservez  la  simplicité  de  vos 
maximes  conslituliunnellea  :  ne  perdez  point  de 
vue  la  re.'ponsabililé  des  ministres;  et,  pour 
quVIle  ne  puisse  pas  être  élu'léi-,  ne  permetti-s 
pas  qu'ila  nomment  leurs  administrateurs.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet. 

M.  lie  Chapelier.  J'avoue  que  je  ne  verrai 
qu'avec  un  grand  regret  la  deslruction  d'une  ad- 
mmi^tratiuu  qui  a  fait  la  gluire  de  la  France  et 
l'ailniiratiou  des  étrangers.  11  faut  ab  uiumeut 
écaner  de  la  question  le  mot  de  con>t!tuiio  i  ; 
car  quel  écliec  peut-elle  recevoir  d'une  unité 
d'aduiinistraiion  établie  pour  les  punis  et  ch^ius- 
sées?  Croyei-ïou^  que,  pour  la  Conception  dea 
proji-ts  ■11-,  routes,  de  l'anaux,  il  ne  faille  )ias  avoir 
des  hunimej  écl.iirés?  .\'e  f^ut-il  pas  un  centre 
commun  pour  nue  les  routes  se  renctuitreiit  ?  Je 
peiireijuece  n  est  qu'une  idée  funuS'U  de  des- 
tructiun  qui  conduit  à  imaginer  qu'une  adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  est  mutile.  U  faut 
auprès  du  Corps  iégl^lalif  une  admliiistralion  qui 
rassemble  toutes  les  branches  d'uu  si  grand  tra- 
vail, qui  éclaire  la  législature.  Ji-  ne  vois  rien  k 
cratndri!  du  visiriat,  duiil  a  parlé  le  préupinanl, 
dans  une  a.s^emlllée  qui  n'agira  que  sous  lea 
yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  awa  reçu 
une  letire  de  l'administraiiun  du  dépaitement 
de  Saâ'ie-et-Loire,  qui  vous  développe  énergi- 
quement  une  fuule  de  muliFs  pour  la  conserva- 
tiua  des  |H)nlB  et  cliaussées.  Si  vuns  nu  vuulec 
isoler  de  la  muniën-  la  jilus  funeste  lus  dé|iarte- 
menUH,  mainienez-les  dans  la  dépeuduace  d'une 
administration  centrale  et  cumiouuu. 

M.  Bonehc.  U  est  inutile  de  rëpéter  qu'on  s'est 
passé  longtemps  des  ponts  et  chauBséus.  (Vue  vaix 
iéiàvi:  du  cûU  droit  :  Ou  s'est  aussi  longtemps 
passé  de  M.  lioncbu)  Il  n'y  a  point  eu  dans  les 
au<ieniies  provinces  d'élablissmients  plus  en 
horreur  que  celui  dont  il  e^t  question...  Il  im- 
porte que  vous  laissez  la  plus  grande  liberté  au 
talent,  la  plus  grande  laliiude  uu  choix  des 
artistes  ;  que,  lorsque  vous  aurel  de  grands  Ira- 
Yaux  à  entrupreudru,  vous  les  muitiez  au  con- 
cours, que  voua  y  appeliez  les  étrangers;  alora 
seuleiuent  lea  entreprises  seront  faites  avec  utilité 
et  économie. 


H.  **i 


s'il  ne  faol  paa, 
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dans  le  royanme,  un  centre  aniquB  {Plviieuri 
voix  répondent  :  l'Assemblée  oationale.)  Je  de- 
msDde  si  l'Assemblée  pourra  eUe-mëme  déler- 
mtner  les  routes  qu'il  faudra  construire  d'une 
eitrëmité  du  royaume  à  l'autre,  ai  tiuit  cents  per- 
Bonues  examineront  ensemble  un  plan,  le  com- 
pas à  la  mainf  Je  demande  encore,  si  chaque 
oéparlemeut  était  libre  de  Taire  ou  de  ne  pas  faire 
des  chemins,  l'uu  n'irail-il  pas  vers  le  nord,  l'au- 
tre vers  le  midi?  Il  serait  bientôt  impossible  de 
voyager  dans  le  royaume.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des 
abus  dans  l'administration  aucienae  :  c'est  une 
raison  ponr  améliorer  le  r^ime,  mais  non  pour 
détraire  l'administration. 

H.  GaHltler-BtaiiMl.  Le  préoptaant  n'a  (lafl 
distingué  l'administration  générale  de  l'adminis- 
tratiOQ  d'exëculioo.  Je  soutiens  que  l'adminis- 
tioQ  générale,  que  j'appellerai  l'administration 
d'ordonnance,  doit  6tre  exercée  par  l'Assemblée 
nationale.  On  vous  propose,  au  contraire,  d'éta- 
blir conatitutionnellement  une  administration 
qui  ne  tiendra  ni  du  Corps  législatif,  ni  du  pou- 
voir exécutif.  L'Assemblée,  devant  décréter  l'en- 
treprise de  tous  les  travaux  publics,  ne  doit  dé- 
créter qu'en  coonaissance  de  cause.  Il  faut  donc 
nécessairement  en  Tenir  au  principe  qu'un  comité 
doit  être  chargé  du  connaître  des  projets  de  ponts 
et  chaussées.  Il  recevra  des  lumières  des  gens  de 
l'art,  et  économiseraatinuellement  1,200.000  livres 
k  l'Etat.  De  ma  connaissance,  uo  pont  construit 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  s'est 
écroulé.  On  a  été  obligé  de  démolir  un  hdpital 
et  plusieurs  voûtes  qui  menaçaient  ruine,  quel- 
ques mois  après  leur  construction.  Je  demande 
que  voue  décrétiez  à  l'instant  la  nomination  d'un 
comité  des  ponts  et  chaussées,  qui  n'adjoindra 
des  gens  de  l'art  pour  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre  relativement  à  l'ancien  établissement. 

H.  de  HIrabean.  L'exemple  du  préopinanl 
m'apprendrait,  si  je  ne  le  savais  déjà,  combien^ 
avec  tûaucoup  d'esprit,  on  peut  parvenir  à  em- 
brouiller les  choses  les  plus  simples.  11  nous  a 
fait  une  distinction  fort  ingénieuse,  fort  adroite  ei 
fort  longue,  entre  tx  qu'il  appelle  l'administration 
d'ordonnance  et  l'administration  d'exécution.  l< 
ne  s'agit  point  actuellement  de  savoir  commeuL 
l'administration  des  pouls  et  chaussées  si:ra  or~ 
ganii<ée,  mais  s'il  y  en  aura  unu.  Comment  con- 
cevoir que  ks  routes  d'un  royaume  de  vingt-sept 
mille  lieues  carrées  puissi'nC  ne  pas  s'enchevêtrer 
sans  un  centre  commun?  Je  ne  répondrai  f\a'k 
une  seule  objection  épisodique.  Je  dis  qu'on  a 
toujours  coniondu  lacausu  avec  l'effet.  Les  ponts 
et  chaussées  ont  été,  sans  doute,  l'iostrumenL 
d'une  quantité  de  vexations  ;  mais  ils  peuvent  élri^ 
réputés  coupables  si  l'intngue  a  su  obtenir  tel 
chemin  inutile,  tel  pont  magnilique,  au  lieu  d'un 
pont  nécessaire,  tel  canal  avantageux  à  un  par- 
ticulier plutôt  qu'au  commerce,  mis  je  demaud.' 
aux  préopinunta  de  me  répondre  avec  la  mêmij 
niaise  liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  demande 
comment  il  serait  possible  que  les  chemins  s'u- 
nissent, s'entrelaçassent,  sans  une  administration 
centrale? 
Plutieun  jiriopiitanti  demandent  à  répondre. 

Un  grand  nombre  de  membrei  :  La  cldtorel  la 
ClAtura  1 
(La  diacuision  est  fermée.) 

U.  1«  PrécMeal  pOH  11  qoestlon  en  c«s 
termes: 

1»  Siui.  T.  XX. 


Y  aura-t-il  ou  non  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  le  propose  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  décret  du  comité  des 
Qnances  1 

La  question  ainsi  mise  aux  voix,  l'Assemblée 
décrète  : 

■  11  y  aura  une  admiDlslration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  ■ 


Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  H.  Rell, 
SUT  les  ponts  et  chaussées.  Celte  opinion  n'a  pas 
^té  prononcée,  mais  comme  elle  a  été  imprimée 
et  distribuée,  elle  fait  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 

Opinion  de  H.  Hell,  député  de  Haguenau,  sur  le 
jirojet  concernant  let  pontt  et  ehauuéet,  proposé 
par  le  comité  des  finances. 

Messieurs,  la  cl-devaat  province  d'Alsace  ayant 
t>eauconp  &  se  plaindre  du  régime  des  ponts  et 
chaussées,  j'ai  cru,  dans  la  séance  d'hier  au  soir, 
devoir  voter  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  attri- 
bue les  travaux  publics  aux  corps  administratifs 
sous  l'approbation  du  Corps  législulif  :  et  au  cas 
que  l'Assemblée  nationale  pensât  ne  pas  être  liée 
par  cette  loi,  mon  vœu  était  qu'elle  consultit 
toutes  les  municipalités  par  l'organe  des  corps 
administratifs  des  départements  et  des  districts 
avant  que  d'écouter  le  comité  des  finances. 

Hais  je  ne  puis  qu'applaudir  au  décret  qu'elle 
a  prononcé.  L'établissement  d'nne  administration 
centrale  des  travaux  publics  annonce  les  vues 
grandes  et  salutaires  de  l'AsBemblée  :  il  annonce 
son  intenlioQ  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr  à 
encourager  les  talents,  à  propager  les  sciences  et 
les  arta,  et  à  rendre  les  travaux  publics  et  parti- 
culiers les  plus  solides,  les  plus  utiles  et  les 
moins  coûteux  possibles  :  je  pense  même  que 
son  intention  est  de  les  faire  tous  exécuter  dans 
lu  meilleur  genre  et  dans  le  goût  le  plus  agréable, 
eu  égard  aux  sommes  qui  y  seront  destiuées,  et 
aux  lieux  où  ils  seront  coustruits. 

C'est  pour  répundre  autant  qu'il  est  en  moi  à 
la  sagesse  de  ses  vues,  que  je  crois.  Messieurs, 
devoir  metire  sous  vos  yeux  le  projet  de  décret 

3ue  j'ai  préparé  depuis  longtemps  pour  entrer 
ans  le  code  rural,  dont  la  rédaction  m'a  été 
Gonflée  avec  deux  autres  commissaires. 


TRAVAUX  PUBUCS. 

Article  unique.  Lorsqu'il  y  aura  an  travail  pu- 
blic à  faire,  le  corps  administratif  en  fera  bîre 
an  programme  contenant  : 

1*  La  description  exacte  des  lienx,  de  la  natare 
dea  terres,  tant  de  la  couche  supéneura  que  des 
couchée  inférieures  :  des  eaux,  des  sources,  de 
leur  infiltration,  de  leur  profondenr,  dlracUon  et 
Tolame  due  lee  dinérentai  uisoiu  et  dans  leur 
18 
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plus  grande  haatear.  Les  qualités  des  matériaux, 
leur  prix  ;  celui  de  leur  transport  et  celui  de  la 
main  d*œuvre  ; 

2"*  La  somme  destinée  à  la  perfection  de  Tou- 
yrage;  . 

3^  La  proposition  d*un  pinx  en  faveur  de  celui 
dont  les  plans  et  devis  auront  été  adoptés,  con- 
sistant en  une  somme  d'argent  proportionnée  à 
l'importance  de  Touvrage  ou  dans  le  droit  d'en 
diriger  l'exécution  avec  des  appointements  rai- 
sonnables; 

4®  Celle  de  deux  accessits  à  chacun  desquels  il 
sera  aussi  accordé  un  prix  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  du  premier,  avec  le  droit  d'être  employé 
à  la  conduite  du  travail  à  défaut  de  celui  qui  aura 
remporté  le  premier  prix; 

5®  L'invitation  à  tous  les  artistes  de  faire  des 
plans  de  l'ouvrage  proposé  avec  des  devis  esti- 
matifs qui  ne  pourront  excéder  la  somme  qui  y 
aura  été  destinée,  et  de  les  adresser  au  corps  ad- 
ministratif des  lieux,  sans  se  faire  connaître,  ac- 
compagnés d'un  billet  fermé  et  cacheté  conte- 
nant répigraphe  mis  en  tête  des  plans  et  devis, 
et  le  nom  de  l'auteur; 

&^  Le  corps  administratif  examinera  ces  plans 
et  devis,  il  y  fera  ses  observations  et  les  fera 
passer  à  l'Assemblée  nationale,  qui  les  fera  juger 
par  son  administration  centrale  ; 

1^  L'administration  centrale  fera  également  ses 
observations  par  écrit,  sur  chaque  plan  et  devis  : 
chaque  membre  motivera  son  opinion,  et  les  mo- 
tifs au  jugement  y  seront  exprimés  ; 

6^  Le  jogementrendu,  les  billets  seront  ouverts, 
et  les  noms  des  artistes  écrits  sur  leurs  plans  et 
devis: 

9^  Celui  qui  aura  remporté  le  prix,  et  ceux  qui 
auront  obtenu  les  accessits  seront  appelés  :  on 
leur  remettra  tous  les  plans  et  devis  avec  les 
observations  du  directoire,  celles  de  l'adminis- 
tration centrale  et  les  motifs  du  jugement, pour 
ajouter,  corriger  ou  retrancher  aux  plans  et  devis 
qui  auront  été  adoptés,  ce  que  les  antres  plans  et 
devis  ainsi  que  les  observations  leur  indiqueront 
en  faveur  de  la  perfection  de  l'ouvrage.  Cela  fait, 
les  plans  et  devis  adoptés  et  perfectionnés  seront 

Srésentés  à  l'Assemblée  nationale  avec  le  projet 
e  décret  approbatif  ; 

10*  L'approbation  décrétée,  elle  sera  présentée 
au  roi,  pour  être  sanctionnée  et  adressée  au  corps 
administratif  pour  en  faire  faire  l'adjudication  au 
rabais,  à  laquelle  adjudication  nul  ne  pourra  être 
admis,  qu'il  n'ait  concouru  pour  le  même  ou- 
vrage, ou  qu'il  n'ait  donné  des  preuves  de  ses 
talents  par  la  construction  d'un  ouvrage  du  même 
genre; 

11®  Les  travaux  seront  visités  par  le  corps  ad- 
ministratif et  des  experts  choisis  parmi  les  ar-  i 
listes  qui  auront  concouru  pour  le  même  travail 
lorsque  les  fondations  seront  creusées,  pour  re- 
connaître leur  solidité  avant  que  d'y  poser  les 
fondements,  et  chaque  fois  qnUl  le  jugera  à  pro- 
pos, et  si  les  travaux  duraient  plus  qu'une  cam- 
pagne, ils  seront  surtout  visités  lorsque  les  tra- 
vaux cesseront  et  lorsqu'ils  seront  repris. 

12<»  L'administration  centrale  sera  composée  de 
24  membres,  dont  huit  seront  choisis  dans  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  quatre  dans 
chaque  section  ;  quatre  dans  le  corps  du  génie 
militaire;  quatre  du  génie  civil:  quatre  dans  la 
Bociété  d'agriculture,  et  quatre  dans  l'académie 
d'architecture. 

lU  rhoDoeur,  HesBieurs*  de  voua  observer  que 
pour  remplir  le  but  salutaire  pour  lequel  vous 
ivei  décrété  li  fonnation  d'âne  «dmlnistritton 


centrale,  vous  devez  y  réunir  tous  les  genres  de 
talents  et  de  connaissances  relatives  a  l'écono- 
mie rurale  et  politique  :  des  ingénieurs  militaires 
pour  rendre  les  ouvrages  à  construire,  utile  à  la 
défense  de  l'Etal,  s'ils  en  sont  susceptibles;  des 
agriculteurs,  pour  en  tirer  parti  pour  l'améliora- 
tion et  la  fertilisation  des  terres,  leur  dessèche- 
ment ou  irrigation  pour  les  plantations  ou  cul- 
tures; des  commerçants  pour  le  placement  et  la 
dirrection  des  canaux  de  navigation,  des  douanes 
et  entrepôts  de  marchandises.  Et  ce  sera  de  la 
bonne  composition  de  cet  établissement  que  dé- 
pendra le  succès  de  vos  vues. 

Je  prends  la  liberté.  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter ce  projet  uniquement  pour  servir  de  ca- 
nevas aux  lois  salutaires  que  le  bonheur,  la  pros- 
périté et  la  gloire  de  l'empire  des  Français  sol- 
licitent de  votre  sagesse  et  de  votre  patriotisme. 
Et  je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  des 
finances  soit  renvoyé  au  comité  d'éducation. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRËSmBNCB  DE  M.  BÀBNAVB. 

Séance  du  vendredi  5  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  MÈonllé,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Përisee-Dalae,  au  nom  du  comité  des 
finances,  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 7  et  dernier  du  décret  sur  la  fabrication  des 
assignats. 

Divers  membres  font  remarquer  que  la  salle  est 
vide  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  délibérer  sur 
un  article  aussi  important. 

La  motion  est  renvoyée  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

M.  d'Elbhee«,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d*hier  au  soir. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 

Messieurs,  le  receveur  des  impôts  directs  à 
Saint-Lô  a  refusé  d'un  collecteur  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  d'Arthenay  750  livres,  acompte 
sur  un  rôle  de  1170  livres.  Cet  acompte  était  ce- 
pendant honnête.  D'ailleurs,  il  est  défendu  aux 
receveurs  de  refuser  les  sommes  qui  sont  pré- 
sentées à  l'encaissement.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  le  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  sieur  lÂ- 

non,  receveur  des  impôts  directs  à  Saint-Lô,  et 

uèces  jointes,  par  lesquelles  il  est  constaté  que 

edit  sieur  Lanon  a  refusé  de  recevoir  du  col- 

ecteur  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-d'Arthe- 

nay,  la  somme  de  750  livres  acompte  de  celle 

de  1170  livres  9  s.  1  d.,  à  laquelle  montait 

le  rôle  des  impositions  des  ci-devant  privilégléi 

de  ladite  paroisse,  pour  les  six  deniien   mois 

de  1789  ; 


(I)  Gttts  sétoci  fit  ioGoiiMdits  m  Mmttmt. 
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«  Déclare  qu'elle  improove  le  refus  fait  par  le- 
dit sieur  Lanon;  lui  ordonne,  ainsi  qu'à  tous 
autres  receveurs,  de  recevoir  les  sommes  qui 
leur  seront  offertes  par  les  collecteurs,  et  d  en 
donner  quittances  à  valoir  sur  le  montant  des 
rôles,  sans  préjudice  des  contraintes  à  décerner, 
s'il  Y  a  lieu,  pour  l'acquit  entier  desdits  rôles. 

«  Néanmoins,  dans  les  paroisses  où  les  collec- 
teurs se  seront  abonnés  avec  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  pour  acquitter  à  différents 
termes  le  montant  de  leurs  rôles,  les  sommes  pro- 
posées acompte  ne  pourront  être  inférieures  à 
celles  que  lesdits  collecteurs  se  seront  obligés  de 

gayer  par  chaque  terme;  et.  s'il  n'y  a  point  d*a- 
onnements  stipulés,  les  collecteurs  seront  tenus 
de  payer  la  somme  due  pour  le  quartier  échu, 
d'aprâ  les  termes  prescrits  par  les  règlements. 

c  Enjoint  aux  assemblées  de  déparlement  et  de 
district,  à  leurs  directoires    et   à  tons   autres 
corps  administratifs,  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  décret.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Goflsln,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  trois  décrets  qui  sont  adoptés  sans 
discussion  en  ces  termes  : 

PREMIER    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti- 
tion du  district  du  département  de  l'Orne,  dé- 
crète qu*il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  le  district  d'Alençon,  qui  sera  séant  en  cette 
ville.  » 

DEUXIEME  DÉCRET. 

C  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  pé- 
tition du  directoire  du  département  de  l'Aube, 
décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  juges  de  paix 
dans  la  ville  de  Troyes,  lesquels  seront  élus  par- 
tout où  les  électeurs  le  jugeront  convenable, 
mais  à  charge  qu'ils  réëideront,  à  l'avenir,  dans 
leur  arrondissement.  » 

TROISIÈME  DÉCRET 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
sera  établi  trois  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Arles.  » 

H.  de  llenoa,  rapporteur  du  comité  militaire. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  une 
pétition  de  la  République  des  Grisons,  relative  à 
l'admission  aux  grades  dans  leurs  régiments  au 
service  de  France.  Comme  les  traités  entre  nous 
et  les  Suisses  et  Grisons  sont  près  d'être  renou- 
velés et  que  ce  mode  dépend  absolument  des 
clauses  qui  y  seront  insérées,  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  le  décret  suivant  : 

c  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  militaire, 

•  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  suspendre 
loates  nominations  anx  emplois  actuellement  va- 
cants ou  qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  régi- 
ment de  «  Salia-Marcheiin,  »  Grisoo,  jusqu'à  ce 
Su'U  ail  été  pria  un  narU  définitif  sur  le  mode 
*avanceaieQl  qui  sera  fixé  pmr  ce  résuueati  ou 


Sour  tout  autre  qui  serait  entretenu  au  service 
e  France  par  la  République  des  Grisons». 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  de  Iloallles,  autre  rapporteur  du  comité 
militaire.  Messieurs,  l'Assemblée  ayant  omis,  par 
son  décret  du  l«  octobre  dernier,  cfe  fixer  le  trai- 
tement des  caporaux  et  tambours  suisses,  je 
viens  vous  proposer  de  réparer  cette  erreur. 

M.  de  lioalllea  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  qui  est  adopté,  sans  début,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  au 
décret  du  !•'  octobre  1790,  qui  fixe  le  traite- 
ment des  caporaux  et  tambours  des  régiments 
suisses  qu'elle  a  voulu  assimiler  à  ceux  de  ce 
grade  des  régiments  français  et  étrangers;  décrète 
qu'à  compter  du  !•'  octobre  1790  : 

«  Les  caporaux  et  tambours  suisses  jouiront 
par  jour,  indépendamment  du  supplément  de 
solde  de  18  deniers  qui  leur  a  été  accordé  ; 

«  Savoir  : 

t  Chaque  caporal  de  grenadiers  suisses,  d'un 
supplément  de  haute-paye  de  18  deniers  ; 

«  Chaque  caporal  de  fusiliers  de  première 
classe,  d'un  supplément  de  haute-paye  ae  18  de- 
niers : 

c  Chaque  caporal  de  fusiliers  de  seconde  classe 
d'un  supplément  de  haute-paye  de  24  deniers  ; 

«  Chaque  tambour  de  grenadiers,  d'un  supplé-» 
ment  de  haute-paye  de  24  deniers  ; 

«  fit  chaque  tambour  de  fusiliers,  d'un  supplé- 
ment de  haute-paye  de  12  deniers. 

•^  L'Assemblée  nationale,  pour  faire  cesser  les 
difûcultés  qui  se  sont  élevées  sur  Texécution  du 
décret,  en  date  du  1*'  octobre,  relatif  à  la  solde 
et  aux  appointements  des  soldats,  sous-officiers 
et  officiers  des  corps  suisses,  rappelant  ses  pré- 
cédentes délibérations,  décrète  que  les  soloats, 
sous-officiers,  of Aciers  suisses,  généraux  et 
autres  officiers  de  cette  nation,  tant  ceux  reti- 
rés en  Suisse  avec  pension,  que  ceux  qui  résident 
en  France  en  activité  do  service,  en  réforme 
ou  en  retraite,  continueront  de  jouir  et  d'être 
payés,  comme  par  le  passé,  des  pensions,  trai- 
tements et  émoluments  dont  ils  ont  joui  jusqu'au 
l«r  mai  1789,  et  qu'ils  avaient  obtenus  en  confor- 
mité des  capitulations,  sans  être  assujettis  aux 
dispositions  générales  des  décrets  sur  les  pensions, 
et  cela  jusqirau  changement  qui  pourra  être  fait 
dans  la  capitulation,  lorsque  fe  traité  en  sera  re- 
nouvelé entre  la  nation  française  et  la  Suisse.  » 

M.  Martlneaa.  On  nous  propose  journelle- 
ment de  décréter  des  augmentations  de  solde  ; 
nous  y  consentons  sans  savoir  si  nous  pouvons 
y  faire  face.  Je  demande  que  le  comité  militaire 
nous  donne,  dans  un  mois,  l'état  général  des  dé- 
penses de  l'armée. 

M.  de  Menoa.  Nous  le  donnerons  dans  quinze 
jours,  si  le  ministre,  de  qui  nous  avons  tant  de 
peine  à  arrai:her  les  renseignements  qu'il  nous 
faut,  veut  y  consentir. 

(La  motion  de  M.  Martlneau  est  décrétée.) 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  d'une  lettre, 

ar  laquelle  M.  Laurent,  graveur,  fait  hommage 

:  l'Assemblée  nationale  de  la  première  épreuve 

encadrée  d'une  gravure  concernant  la  déclaration 

des  droits  de  l'homme,  avec  des  emi)léme8  et 

des  accompagnements  analogues. 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  patrio- 
tiques de  Tartiste  et  ordonne  que  lou  oftrande 
sera  ffleuUounée  an  prooéa-verbal. 
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H.  Daqnesnoy.  Vous  avez  rendu  un  décret 
sur  la  constitution  du  clergé;  il  est  bon  que 
rAssemblée  sache  s'il  est  exécuté,  si  le  peuple 
n'est  pas  privé  du  secours  de  la  religion.  Je  ne 
sais  pourquoi  le  chapitre  de  la  ville  de  Paris  est 
encore  en  activité,  pourquoi  des  fonctionnaires 
prennent  encore  le  titre  a*archevéque,  quoiqu'il 
soit  supprimé.  Je  demande  que  dans  quinzaine  le 
comité  ecclésiastique  nous  rende  compte  de  l'exé- 
cution des  décrets  sur  la  constitution  du  clergé. 

H.  Eianjnlnals.  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  ces  objets;  l'élection  est  faite  dans  la 
ville  de  Quimper,  et  les  dispositions  sont  prépa- 
rées dans  les  autres  départements. 

M.  l'abbé  Gassendi.  On  ne  peut  pas  repro- 
cher au  comité  ecclésiastique  d'avoir  manqué 
d'activité  lorsqu'il  s'agissait  de  la  destruction  du 
clergé,  mais  on  peut  lui  dire  qu'il  n'a  pas  veillé 
à  ce  que  vos  décrets  soient  exécutés.  Vous  avez 
ordonné  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur 
serait  payé  dans  l'année  ;  eh  bien  1  il  n'y  en  a 

Sas  un  seul  dans  le  royaume  qui  ait  touché  un 
enicr.  11  n'est  pas.  sans  doute,  dans  Tidée  de 
l'Âssembléo  de  les  laisser  mourir  de  faim.  Je  de- 
mande donc  que  TÂssemblée  écrive  aux  dépar- 
tements pour  les  engager  à  payer  le  salaire  aux 
ecclésiastiques. 

H.  Chasset.  Le  comité  ecclésiastique  n'a  pas 
d'ordre  à  donner.  C'est  à  chaque  ecclésiastique  à 
se  [)ourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des 
deniers  publics. 

M.  Tabbé  Colaod  de  La  Saleette.Le  défaut 
de  promulgation  est  une  des  causes  qui  a  occa- 
sionné le  retard  du  payement  des  ecclésiastiques. 
Il  en  est  une  autre  :  c  est  qu'aucun  bénéficier  ne 
veut  faire  de  démarches.  Un  chanoine  de  la  ca- 
thédrale de  Paris  s'est  adressé  à  moi  et  s'est 
Siaint  de  ce  qu'il  ne  recevait  pas  son  traitement, 
e  lui  ai  dit  qu'il  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m'a  répondu  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  n'avaient  envie  de  faire  au- 
cune démarche. 

M.  Maloaet.  11  n'est  aucun  créancier  de  l'Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  contraintes.  Gom- 
ment voulez-vous  que  les  ecclésiastiques  soient 
les  premiers  à  employer  les  moyens  de  rigueur? 
11  est  un  moyen  plus  sûr  :  c'est  d'ordonner  que 
les  premiers  deniers  de  chaque  recette  serotit 
employés  à  payer  le  traitement  des  ecclésiasti- 
ques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  à  la 
constitution  du  clergé. 

D'autres  observent  que  c'est  une  mesure 
d'administration  qui  regarde  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

H.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  additionnels  re- 
latif à  la  contribution  foncière. 

M.  Daaehy,  rafporteur,doniie  lecture  des  arti- 
cles 9  à  15  du  protiel  qui»  par  suite  do  rejet  de 
l'article  3|  sont  devenus  les  trttcies  8  à  14  da 
dterot. 


Après  quelques  courtes  observations  et  quel- 
ques amendements  acceptés  par  le  rapporteur, 
ces  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pen- 
dant les  trente  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées. 

Art.  9. 

«  La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
vin^-cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes, 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

Art.  10. 

«  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières  an- 
nées, évalués  qu  au  même  taux  des  terres  d'égale 
valeur  et  non  plantées. 

Art.  il. 

«  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,  et  dans  Tannée 
même  dii  dessèchement,  défrichement  ou  autre 
amélioration,  une  déclaration  détaillée  des  ter- 
rains qu'il  aura  aussi  améliorés. 

Art.  12. 

t  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  régis* 
très  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire  la 
visite  des  terrains  desséchés,  défrichés,  amélio- 
rés et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle  fera 
passer  une  expédition  au  directoire  de  son  district, 
q^ui  en  tiendra  aussi  registre  à  la  première  réqui- 
sition du  déclarant.  Le  secrétaire  du  district  lui 
en  délivrera,  sans  frais,  une  copie  visée  des  mem- 
bres du  directoire. 

Art.  13. 

«  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  dé- 
frichés, et  qui,  conformément  à  l'édit  de  1764 
et  autres,  sur  les  défrichements  et  dessèchements, 
jouissaient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seront 
taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent,  mesure 
d'ordonnance,  jusqu'au  temps  où  l'exemption 
d'impôt  devait  cesser. 

Art.  14. 

«  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  fondère* 
à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouis- 
sent ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés 
pour  l'encouragement  de  ragriculture,  il  sera 
rait  mention  de  Tannée  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'eu  jouir.  » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  do 
décès  de  M.  Margoone,  député  du  ci-devant  bail- 
liage du  Perche. 

H.  de  Eia  Roehefe«eanld,  autre  rapporteur 
du  comité  de  Vimposition^  présente  les  amx  éer* 
niers  titres  de  Vancien  projet  de  décret  ite  comité 
sur  la  contribution  foncière. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean  ^Amgel^)  de- 
mande le  retraochement  des  deux  preauen  artt- 
des  do  titre  IV  comme  étant  oompris^a  lim  UV 
des  décreu  sur  l'organisatioa  Jadidaire. 
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Ce  retranchement  est  prononcé. 

Les  articles  3  et  suivants,  qui  deviennent  les 
articles  1  et  suivants,  sont  ensuite  adoptés  ainsi 
qu'il  suit,  après  avoir  subi  quelques  changements 
et  additions  : 

TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décharges t  etc. 

Art.  l»». 

€  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croit  en 
droit  de  réclameri  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département;  la  réclamation,  envoyée  par 
lui  à  l'administration  du  district,  sera  communi- 
quée aux  communautés  dont  le  territoire  tou- 
chera celui  de  la  communauté  réclamante,  et  il 
y  sera  de  même  statué  contradictoirement  et  défi- 
nitivement par  Tadministration  du  département, 
sur  l'avis  de  l'administration  du  district. 

«  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  pronon- 
cée, la  somme  excédante  sera  de  même  portée  la 
première  année  sur  le  fonds  des  non- valeurs, 
et  répartie  les  années  suivantes  sur  toutes  les 
municipalités  du  district. 

Art.  2. 

«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict, qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département,  et  communiquée 
par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour 
y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et  défl- 
nitivement  par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

«  Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  districts,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

c  Quant  aux  sommes  excédentes  des  contin- 
gents réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  et  ré- 
parties, les  années  suivantes,  sur  tous  les  districts 
du  même  département. 

Art.  3. 

•  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature;  la 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département,  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  réclamante;  et  il  y  sera  ensuite  statué  par 
la  législature. 

«  Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de 
même  la  première  annte  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous 
les  autres  départements. 

TITRE  V. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  f. 

f  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront  afficher 
la  recette  pour  l'anoée  suivante.  Il  ne  sera  reçu 
de  soumissions,  pour  en  être  chargé,  que  de  su- 
jets reconnus  solvables,  en  donnant  caution  suf- 
fisante, et  l'adjudication  sera  faite  à  celui  on 
ceux  qui  s'en  coargeroni  lo  plus  bu  prix. 


Art.  2. 

«  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipali* 
tés  d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  à  un  seul 
receveur,  elles  en  conviendront  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  chaque  commune  ; 
et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera  dans  le 
chef-lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on 
conviendra,  pardevant  un  certain  nombre  de 
commissaires  nommés  par  chaque  municipalité. 

Art.  3. 

«  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  sera  répartie  sur  tous  les  contribua- 
bles, en  sus  de  leur  cotisation  à  la  contribution 
foncière. 

Art.   4. 

«  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  des  communes  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totahté  de  leur  recette. 

Art.  5. 

«  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payables  le  der- 
nier de  chaque  mois. 

Art.  6. 

«  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  tri- 
mestre, c'est-à-dire  dans  la  première  huitaine 
des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  il  sera 
formé,  par  les  receveurs  des  communautés^  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  du  tri- 
mestre précédent;  cet  état  visé  par  les  officiers 
municipaux,  sera  publié  et  affiché;  et,  faute  de 
payement  dans  cette  première  huitaine,  le  contri- 
buable payera,  à  compter  du  premier  dudit  mois, 
l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

Art.  7. 

c  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  0/0  Tan,  dans  les 
quatre  premiers  mois,  de  5  0/0  dans  les  quatre 
mois  suivants,  et  de  3  0/0  dans  les  quatre  autres, 
au  bout  desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  seront 
au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers, 
(lui  seront  toujours  obligés  d'en  faire  Tavance. 

Art.  8. 

c  A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis, 
et  il  ne  sera,  en  conséquence,  décerné  de  con- 
tiainte  pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait 
pas  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non 
louées,  bois  non  exploités,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  9. 

«  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette 
contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fer- 
mages ou  loyers. 

Art.  iO. 

«  La  forme  des  états  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies  et  la  nature  des  contraintes 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier.  » 

M.  le  FréiMeMt  Le  comité  des  finances  est 
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prit  à  fairo  à  l'Assemblée  an  rapport  tTintlruclion 
sur  l'ilat  du  recouvrement  des  impûti. 
(Un  profond  Bileoce  s'établit.) 

H.  EiebrDB,  rapporteur.  Je  vais  todb  prêBen- 
ter,  d'après  les  instructions  qui  ont  été  fournies 
au  comité  par  le  conlrdleur  géoëral,  le  tableau 
de  l'arriéré  sur  le  rccouTrement  des  impôts.  Les 
recevcurB  généraux  sont  en  relard  de  vingt-deux 
millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  livres.  (M.  le 
rapporteur  présente  le  tableau  de  toutes  les  au- 
citiDoes  généralités  qui  sont  en  retard.) 

La  généralité  d'Alengon  doit  360,00(1  livres, 
celle  3e  Moulins  600,000  livres,  celle  de  Riom 
300,000  livres,  celle  de  Tours  plus  de  2,000,000, 
cellB  de  Bordeaux  3,000,000,  celle  de  La  Rochelle 
130,000  livre?,  celle  de  Grenoble  53,000  livres,  etc. 

(La  faiblesse  de  la  voix  de  l'orattur  ne  permet 
pas  d'entendre  les  esplicationB  qu'il  donne  en- 
suite.) 

H.  A'km&ré.  Il  ne  faut  pas  que  les  départe- 
ments qui  ont  payé  payent  encore  une  seconde 
fois  pour  les  autres;  il  faut  donc  prendre  des 
mesures  pour  faire  payer  ceux  qui  sont  en  retard. 
Vous  voyez  que  mon  impatience  à  connaître  l'état 
de  notre  situation  n'était  pas  tout  îi  fait  inutile. 
Je  demande  que  sous  buitaine  le  comité  des 
flnaaces  nous  présente  un  projet  de  décret  pour 
faire  payer  les  départements  arriéréB. 

U.  Lebrao  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
adressées  soit  par  le  comité  des  finances  an  con- 
^dleur  général,  Boit  par  le  contrôleur  général  au 
comité  des  financesi  il  en  résulte  que  l'un  et 
l'autre  ont  mis  beaucoup  de  zèle  pour  rétablir 
l'impAt. 

H.  Charles  de  Luneth.  Je  demande  si  les 
vingt-deux  millions  sont  dus  seulement  par  les 
receveurs  généraux,  et  non  pas  par  te  peuple? 

M.  Anson,  Je  vais  éclaircir  ce  fait.  Les  rece- 
veurs généraux  n'ont  po  faire,  cette  année,  des 
BOumiBsionB  précises  à  cause  du  retard  qui  a  été 
apporté  dans  la  perception  des  impOte.  Leurs  sou- 
missions portent  qu'ils  ne  seront  obligea  de  verser 
dans  le  Trésor  public  que  ce  que  les  receveurs 
particuliers  remettront  entre  leurs  mains.  Un  re- 
ceveur particulier  donne  vingt  mille  francs  &  un 
receveur  général  ;  il  n'est  puB  aisé  à  ce  receveur 
général  de  vérilier  si  le  receveur  particulier  n'en 
a  pas  reçu  vingt-cinq  ;  il  n'a  qu'un  seul  moyen  : 
c'est  la  vérification  des  quittances  de  tous  les 
contribuables.  On  comprend,  sans  que  j^e  sois 
obligé  de  le  détailler,  combien  cette  opération  est 
difficile.  Bile  le  sera  beaucoup  moins  diaprés  notre 
nouveau  mode  d'administration.  Voii&  pourijuoi 
on  ne  peut  rien  articuler  de  précis. 

M.  CherlcH  de  Lemelh.  Je  m'aperçois  qu'à 
la  faveur  de  ces  formes  les  recevi'urs  généraux 
doivent  plus  que  les  peuples.  Le  système  des 
compagnies  de  finances  m'a  été  dénoncé;  ils 
veulent  garder  en  écus,  parce  qu'ils  sont  rares, 
le  cautionnement  de  leurs  charges,  cl  en  cela  ils 
ont  été  protégés  par  le  ministre  des  Haances.  Il 
n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  aoit  étonné,,  qui 
ne  soit  effrayé  de  l'extrême  rareté  des  espécve. 
Un  ministre  éclairé,  s'il  ne  nous  en  avait  pas  dé- 
IDontré  toutes  les  causes,  en  aurait  du  moms  in- 
diQué  quelques-unes. 

H.  Necker,  qui  savait  bl  bien  quel  était  le  mou- 
vement des  eipèees,  aurait  dû,  du  moine,  nooi 


donner  son  secret  avant  de  s'en  aller.  (9n  crpplau- 
dit.)  Si  l'Assemblée  n'y  prend  garde,  elle  aura  re- 
cours trop  lardauremede-Un  louisd'or  se  cacheplus 
facilement  qu'un  Betier  de  blé  ;  il  semble  que  c'est 
parlàquelesennemis  delà  Révolution  veulent  nous 
attaquer.  Il  est  certain  que  si  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  n'y  concourent  pas,  du  moins  ne  s'y 
opposent-ils  pas.  N'est-il  pas  bien  extraordinaire 
que,  pour  la  première  fois,  ou  vienne  nous  an- 
noncer que  toutes  les  ci-devant  généralités  sont 
arriérées?  Allez  chez  M.  Lambert,  et  vous  enten- 
drez des  commis  qui  vous  répéteront  (sans  doute 
ils  Eoiit  payés  pour  cela)  que  le  peuple  refuse 
d'acquitter  tes  charges  publiques.  Malgré  ta  cir- 
conspection que  l'Assemblée  a  cru  devoir  sa  pres- 
crire sur  les  ministres,  la  vérité,  les  plaintes  du 
peuple  se  feront  entendre  du  monarque  et  sa 
bonté  te  portera  à  écarter  de  lui  des  agents  qui  le 
trompent.  On  ne  se  fait  point  d'idées  de  l'insolence 
des  sous-ordres. 

Quant  à  moi,  je  ne  connais  rien  de  plna  déplo- 
rable. J'aimcraîB  cent  fuis  mieux  la  première  aris- 
tocratie ;  elle  avait  quelque  chose  de  brillant,  les 
chatneB  du  peuple  éuient  dorées.  Pour  conclure 
en  deux  mots,  je  demande  que  le  contr61eur  gé- 
néral soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  occasionne  le  retard  de  la  per- 
ception des  impôts  et  des  efforts  qu'il  a  faits  ponr 
ia  maintenir. 

M.  DoquesBOT.  Il  résulte  des  éclaircisBemente 
qui  nous  ont  été  donnés  par  le  comité  quele  peu- 
ple, dont  on  a  si  souvent  exagéré  lestorts,  n'est 
pas  absolument  en  arrière  sur  les  impositions; 
il  résulte  que,  quand  le  gouvernement  voudra. 
Il  fera  rentrer  les  deniers.  Pour  l'y  contraindre, 
je  ne  connais  pas  d'autres  moyens  que  de  llxer 
un  terme  d'après  leguelil  ne  sera  accordé  aucun 
se  cours  extraordinaire. 

U.  Besnand,  député  de  Saint-Jean-iT Angélg.  Il 
faut  quelecomité  nous  présente  duos  la  quinzaine 
un  projet  de  décret  qui  tende  à  autoriser  le  dis- 
trict à  faire  le  relevé  des  recettes  des  collecteurs. 

U.  de  Caaalèa.  Cette  opinion  me  parait  infl- 
ulmentsage,  et  je  m'y  range  :  éclairez  la  compta- 
bilité des  receveurs  particuliers,  et  vous  aurez  ré- 
solu le  problème. 

M.  l'abbé  Hanr;.  Puisque  l'AsBemblée  s'oc- 
cupe de  la  perception  des  impAts,  il  faut  l'exa- 
miner dans  toutes  ses  parties.  Cette  perception  est 
dans  un  état  plus  déplorable  encore  que  ne  l'a  dit 
lecomitédeshnances.Onne  vous  apoint  dit  que, 
dans  les  sommes  perçues,  il  fallait  compter  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiée,  qulont  tous 
payé  trî'S  exactement.  (Piuri^iirj  voix  t'ilèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Non  I)  Bh  bien  1  il  faut  les 
y  contraindre.  Je  ne  demande  aucune  grïce  pour 
eux.  Uepuis  longtemps  vous  vivczsur  vos  fonds, 
ou  plutôt  sur  les  nâtres;  cela  ne peutpas toujours 
durer  :  je  ne  ferai  cencudaut  pas  contre  le  con- 
trôleur Ues  finances  d  inculpations  vagues,  je  lui 
demanderai  seulement  des  éclaircissements. 

Comme  je  suis  convaincu  do  nos  malheurs,  qui 
iront  toujours  croissant  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit 
rétabli,  je  demande  qu  il  soit  mandé,  non  paa  i 
la  barre,  car  ce  n'est  pas  la  forme  qu'on  observe 
lorsqu'il  s'agit  d'uu  ministre  du  roi,  mais  qu'il 
se  rende  daua  cette  Assemblée  pour  soulever  te 
rideau  derrière  lequel  sont  placés  tous  lee  obs- 
tacles. Je  sais  que  des  paroisses  entière!  >q  sont 
liguées,  par  sermeot,  pour  ne  ploi  pirar  anciio 
Impôt. 
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Phuie*rt  voix  t'élèvent  :  Nommei-lesl 

H.  le  PràiMeal.  L'Aseeinblée  ne  peut  souT- 
Mr  que  toub  Assiei  noe  allégation  qni  inculpe 
toutes  les  paroisses  du  royaume  et  qui  leQd  k 
répandre  des  alarmes,  eans  que  vous  ayez  désigaé 
formellement  à  qui  s'adresse  votre  allâgation  ; 
dans  le  cas  où  vous  ne  le  voudriez  pas,  je  suia 
obligé  par  maa  foDCtiona  de  tous  rappeler  à  l'or- 
dre. (On  applaudit.) 

H.  de  Caaaifes.  Je  déalre  qu'il  soit  décrété 
qu'aucune  alléeation  non  articulée  ne  sera  ja- 
mais permise  dans  cette  assemblée  ;  mais  je  de- 
mande que  ce  parti  porte  également  sur  tous  les 
membres.  H.  de  Lameth  s'est  aussi  permis  des 
allégatioDB  qu'on  a  écoutées  arec  patience. 

M.  Charles  de  LaMielh,  L'Assemblée  peut  se 
rappeler  que  j'ai  parlé  du  système  adopté  par  les 
recereurs  généraux  et  particuliers  pour  conser- 
ver leur  eau  tionnemea  t'en  écua.  Je  n'en  ai  dénoncé 
aucun  personnellement  :  je  laisse  ce  soin  à  un 
de  mes  collègues  ;  et  si  vous  voalez  donner  la 
parole  à  tous  ceux  qui  ont  des  dénoDciations  de 
cette  nature  k  taire,  vous  en  anrez  pour  toute 
la  séance. 

H.  Tixeder.  Toici  le  fait  particulier  que  je 
dénonce.  Il  a  été  hit,  depuis  unan.nne  vériflca- 
tJon  ches  le  receveur  du  district  de  Preste,  dé- 
parlement des  Pvrénées-Orien taies.  Ou  a  reconnu 
qa'il  se  trouvait  dans  la  caisse  un  vide  de  43,000  li- 
vres. Il  est  encore  dans  le  même  état,  en  sorte 
qu'il  existe  entre  ce  receveur  particulier  et 
le  receveur  général  une  connivence  certaine. 

H.  PabM  Haary.  A  présent  que  la  parole 
m'est  rendue,  je  prendrai  la  liberté  d'observer 
qne.  Dieu  ne  m'ayant  pas  donné  le  talent  de  dé- 
velopper mes  pensées  sans  le  secours  de  la  pa- 
role, quand  on  m'arrête  è.  une  virgule,  il  est  dif- 
cile  de  pénétrer  le  développement  de  mon  idée. 
Je  ne  présume  pas  trop  de  mon  crédit  dans  cette 
Assemblée  ;  on  sait  assez  dans  tout  le  royaume 
que  J'ai  appri^i  t  m'en  passer.  Quand  j'ai  avancé 
un  nit,  il  valait  mieux  en  attendre  la  preuveque 
de  m'arréter  avant  que  je  l'eusse  donnée,  pour 
persnader  anx  tribunes  qne  je  n'avais  pas  celte 
preave;  or.  ieVû.{Ilt'éUvedetmurmiire$.)  Vous 
me  demanuez  celle  preuve  que  voua  allez  enten- 
dre, et  je  demande  fc  mon  tour  si  c'est  pour  l'im- 
pAI  direct  ou  pour  l'impdt  indirect  que  vous  la 
demandez?  {Le$  murmuTet  augmenlent.) it  nede- 
mande  aucune  dispense.  Je  vais  prouver  qu'il  est 
dea  paroisses  dans  le  royaume  où  l'on  ne  veut 
payer  ni  les  impôts  directs,  ni  les  impâls  indi- 
rects. {Nouveaux  murmures.)  J'ai  l'honneur  de 
Prévenir  que,  si  l'on  m'interrompt  encore  une 
lis,  je  descends  de  la  tribune.  [Let  murmuret 
recommeneent.)  Quant  aux  impositions  directes, 
dix-sept  paroisses  de  Saintonge  ont  prie  l'enga- 
gement de  n'eu  payer  aucune  et  d'assassiner  les 
collecteurs.  Cette  déclaration  vient  d'arriver  de 
Poitiers.  Voyez-vous  que,  si  vous  vouliez  m'en- 
tendre,  vous  vous  épargueriei  la  petite  honte 
que  je  n'ai  pas  envie  de  vous  procurer  ?  Voilà 
nu  fait  particulier  et  bien  authentique.  (La  partie 
gauche  murmure.) 

Je  vous  avoue  que  je  suis  très  édifié  de  votre 
Borpriie  ;  car  vous  en  verrez  bien  d'autres.  On  ne 
veut  pas  payer  les  impéts  directs  ;  l'intervention 
.méioedeiagardeDationaleett  refbsée.  Il  faulque 
.  le  eoatrâleur  géainl  BOtl  interrogé  sur  vos  maux  ; 


vous  ne  lesguérirez  pas  en  vous  las  dissimulant. 
Il  faut  qu'il  déclare  qu'il  n'est  pas  dépositaire  de 
la  force  publique;  que,  sans  la  force  publique,  il 
ne  peut  répondre  des  impogilions.  Je  dis  que  les 
relards  ne  proviennent  pas  de  la  faute  des  re* 
ceveurs  généraux,  mais  oue  voua  seuls  les  avez 
occasionnés  en  ordonnant  que  les  impôts  pour- 
raient être  payés  en  assignats.  C'est  k  vous 
3u'il  faut  s'en  prendre  s'il  n'entre  pas  un  écu 
ans  le  Trésor  public.  Le  peuple  de  Paris, 
dont  la  fortune  repose  snr  la  responsabililô  du 
Trésor  public,  doit  savoir  si  la  fortune  nationale 
est  en  sûreté,  si  les  rentes  sur  l'Hétel  de  ville 
seront  payées.  Il  faut  apprendre  aux  Parisiens 
que  tous  les  citoyens  ruinés  s'appellent  de  mau- 
vais citoyens,  et  que  ceux  qui  se  sont  enrichis 
dans  la  Révolution  sont  décores  du  nom  de  bons 
patriotes  ;  c'est  là  le  problëcne  qu'il  fuut  résoudre. 
C'tst  quand  une  séance  entière  aura  été  employée 
à  la  restauralion  de  i'impét,  c'est  quand  vous 
verrez  que  les  assignats  sont  uno  ressource  pré- 
caire, et  peut-être  incertaine,  quevous  atlacheres 
vos  regards  sur  l'imposition  ;  si  la  perception 
n'est  pas  assurée,  alors,  et  je  vous  demaode  par- 
don ae  celte  expression,  maisc'est  le  mot  propre, 
la  banqueroute  eatfaile.  (L'opinant eii interrompu 
par  de  trèt  grands  murmures.)  11  ne  nous  reste 
pas  un  momentà  perdre  ;  il  lïut  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  connaissent  les  ressources 
du  Trésor  public,  qui  ne  peut  exister  sans  impAt. 
Si  les  ^peuples  payent  l'impAt,  vous  pouvei 
parcourir  paisiblement  lacamérede  vos  travaux; 
s'ils  refusent,  vous  n'avez  rieu  de  mieux  &  faire 
que  de  vous  en  aller. 

M.  Regoaàd,  député  de  Sainl-Jean-d^ÀttgUy. 
Une  déclamation  sans  conclusion,  une  déclama- 
lion  sans  preuve  ne  mériterait  peut-être  pas  d'être 
relevée,sirintérêtpubliciiem'obligetitàprendrela 
parole.  Je  dois  défendre  mesconciloyena  inculpés. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  iasurreclioo  dans 
quelques  paroisses  de  la  ci-devant  province  de 
Saintonge  ;  mais  elle  n'avait  pas  les  impétspour 
objet,  elle  te  dirigeait  contre  .la  perception  des 
droits  féodaux.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Vous 
savez  tréa  bien  demander  la  parole  quand  vous 
annonccE  des  malheurs,  et  moi  je  la  réclame  pour 
les  adoucir,  en  en  faisant  connaître  la  cause. 


M.  Regnand.  II  faut  dénoncer  des  hommes 
qui  veulent  altérer  le  crédit  public  ;  il  le  faut,  on 
le  doit.  J'ai  déjà  rendu  compte  à  l'Assemblée  do 
cette  insurrection  relative  aux  droits  féodaux, 
mais  cette  même  iosurrecllon  a  une  source  qui, 
je  l'espère,  se  découvrira.  (Plusieurs  voix:  Faites 
connaître  cette  source.)  Ce  sont  les  manœuvres 
des  mauvais  citoyens.  (La  droite  murmure.)  Oui, 
ce  sont  des  hommes  Qétris  par  la  justice  et  par 
l'opinion;  ce  sonl  de  vils  agents  dont  les  ennemis 
de  la  Révolution  se  sont  servis... 

M.  l'abbé  SlaDry.  Pourquoi  m'avez-vous  rap- 
pelé à  l'ordre? 

M.  Hegnaad.  Tontes  les  fois  qu'on  dénonce 
un  crime,  il  est  de  notre  devoir  de  douter,  et  je 
doute  même  de  la  preuve  qu'on  vous  a  présentée. 
(On  applaudit.)  Il  y  a  eu  une  insurrection,  mais 
le  peuple  a  été  égaré;  mais  qua^id  l'erreur  sera 
di88i^>ee,  il  embrassera  la  vérité  avec  trausport. 
Et  II  l'acte  dont  on  voue  a  parlé  exista.  Je  me 
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porterai  garant  pour  mes  concitoyens;  je  me  met- 
trai en  otage,  et  je  mis  assuré  que  leur  patrio- 
tisme s'élèvera  bientôt  au-dessus  des  intrigues 
que  l'on  a  mises  en  œuvre.  {On  applaudit,) 

M.  I^e  Coolenlx.  Je  suis  de  la  même  section 
du  comité  des  finances  que  M.  Tabbé  Maury,  et 
je  regrette  beaucoup  qu'il  n*y  soit  pas  encore 
venu. 

M.  Fabbë  Maory.  Depuis  que  le  comité  a  dé- 
crété, à  Tunanimité,  pour  deux  milliards  d'as- 
signats, j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  prudent  d*y  aller, 
et  je  n'y  suis  pas  retourné. 

M.  Lie  dooteolx.  Je  n'ai  pas  voulu  inculper 
M.  i*abbé  Maury;  j'ai  voulu  dire  que,  8*il  était 
venu  au  comité,  il  aurait  vu  des  mémoires  de 
M.  Lambert,  il  en  aurait  vu  des  corps  adminis- 
tratifs; il  en  connaîtrait  les  faits.  M.  Lambert  nous 
a  fait  beaucoup  de  dénonciations.  Nous  avons 
indiqué  les  décrets  dont  l'exécution  devait  être 
suivie  avec  rigueur;  nous  ne  pouvions  faire  da- 
vantage :  le  pouvoir  exécutif  a  la  force  en  main. 
Hais  il  est  certains  faits  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pu  prévoir  et  qui  nous  mettent  dans  de 
grands  embarras.  Aux  environs  de  Péronne,  un 
curé,  nommé  Levasseur,  a  prêché  l'insurrection 
à  ses  paroissiens,  il  a  dit  au  prône  quUl  ne  fallait 
pas  payer  les  impositions.  Armez-voiUf  mes  frères, 
a-t-il  dit^  contre  ces  coquins  de  commis,  et  je  me 
mettrai  à  votre  tête;  armez-vous  contre  les  offi- 
ciers mufiicipaux,  contre  le  maire ,  qui  soutient 
les  perceptions,  et  je  me  mettrai  à  votre  tête.  Nous 
avons  cru  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
renvoyer  au  comité  des  recherches  cette  dénon- 
ciation faite  par  M.  Lambert.  {On  applaudit.) 

H.  Etienne  Chewaller.  Et  moi  aussi  je  viens 
dénoncer  un  receveur  général.  L'Assemblée  doit 
se  ressouvenir  qu'il  y  a  quelques  mois  M.  Lam- 
bert a  dénoncé  le  maire  d'Argentcuil  ;  vérifi- 
cation faite,  on  a  vu  que  les  rôles  de  perception 
de  cette  commune  sont  en  règle;  ce  qui  vient  à 
l'appui  de  ce  qu'a  ditM.deLameth,  et  prouve  que 
les  receveurs  ne  comptent  nas  de  leur  recette,  et, 
par  ce  retard  de  comptabilité,  M.  Lambert  croit 

3u'on  ne  perçoit  pas.  il  est  un  très  grand  nombre 
e  curés  qui,  par  un  silence  coupable  et  servile, 
lisent  seulement  les  décrets,  sans  user  des  moyens 
précieux  que  leur  donnent  leur  caractère  et  la 
confiance  du  citoyen  pour  engager  les  contribua- 
bles à  remplir  le  plus  sacré  des  devoirs.  {Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite,) 

M.  de  Caialès.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

H.  de  Fooeaolt.  Il  faut  revenir  à  la  question, 
et  nommer  un  comité  par  les  dénonciations  de 
cette  nature.  Je  reviens  a  la  province  de  Guienne  : 
il  est  aisé  à  ceux  qui  payaient  autrefois  lagabelle 
de  payer  leurs  impôts;  mais  nous,  qui  ne  sommes 
pas  soulagés  des  impôts  indirects,  si  nous  sommes 
en  retard,  nous  sommes  encore  à  votre  taux. 

M.  liebrnn,  rapporteur.  J'en  viens  au  Trésor 
public.  A  ce  mot  vous  pressentes  des  besoins;  et 
en  effet  nous  vous  avons  annoncé  quels  seraient 
nos  besoins  dans  les  trois  derniers  mois  de  cette 
année,  et  un  état  par  aperçu  de  la  rente  et  de  la 
dépense  jusqu'au  l**  janvier  1791  est  sous  vos 
yeux. 

Lt  second  époque  des  besoins  prévus  est  arri- 


vée, et  cependant  ce  n'est  pas  un  besoin  urgent, 
un  besoin  de  tout  à  l'heure  que  je  viens  vous  dé- 
clarer ;  la  prévoyance  avait  été  plus  loin  aue  la 
réalité  :  quelques  dépenses  n'ont  point  été  faites, 
d'autres  seront  payées  plus  tard,  quelques  fonds 
inattendus  ont  grossi  la  recette.  Au  1^'  de  ce  mois, 
il  y  avait  en  caisse  22,057,377  livres.  De  cette 
somme,  8  millions  sont  en  écus,  et  votre  prudence 
vous  défend  d'y  toucher;  le  reste  est  en  effet  en 
assignats,  en  billets  décaisse;  ce  reste  est  entamé 
depuis  quatre  jours,  et  vous  savez  comment  mar- 
che la  dépense. 

II  faut  donc  s'occuper  de  renouveler  ce  fonds; 
il  faut  s'en  occuper  a  l'avance,  s'en  occuper  dès 
aujourd'hui.  Vous  ne  pouvez  le  donner  qu  en  as- 
signats, et  il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de 
l'extraordinaire,  qui  doit  les  fournir,  presse  les 
siguiitures  pour  suffire  aux  échanges  que  le  pu- 
blic sollicite  et  aux  besoins  du  service. 

Nous  vous  avions  annoncé  pour  novembre  un 
déficit  de  52  millions,  mais  le  compte  effectif  ne 
donne  qu'un  déflcitde  48  millions;  ce  ne  sera 
donc  que  48  millions  que  nous  vous  demande- 
rons. Nous  vous  supplions  de  les  décréter  tout  à 
la  fois  pour  ne  pas  vous  fatiffuer  de  ces  éternelles 
propositions  qui  harcèlent  ropinion  publique  et 
multiplient  de  vaines  inquiétudes.  S'il  y  a  trop,  le 
trop  sera  un  fonds  d'avance  pour  le  mois  de  dé- 
cembre. 

Je  vous  dois  quelques  détails  sur  la  recette  et 
la  dépense  d'octobre.  L'état  est  dans  mes  mains, 
et  dès  aujourd'hui  il  sera  livré  à  l'impression  ; 
mais  vous  accorderez  peut-être  quelque  intérêt 
aux  observations  rt  aux  rapprocnements  que  je 
vais  vous  soumettre. 

La  recelte  est  composée  de  trente  articles.  Les 
recettes  générales  :  nous  vous  en  avions  annoncé 
pour  le  mois  d'octobre,  13,650,000  livres;  mal- 
heureusement il  a  fallu  rembourer  3,086,6i0  livres 
de  rescriptions  qui  n'ont  point  été  acquittées  dans 
lesproviuces. 

(Te  vide  a  été  en  partie  compensé  par  1,039,540 
livres  de  rescriptions  déjà  remboursées  par  le 
Trésor  public,  mais  qui,  depuis,  ont  été  acquittées 
par  les  receveurs  généraux  par  qui  elles  avaient 
été  souscrites.  Vous  savez  que  les  rescriptions  ne 
sont  point  chapitres  de  recettes  dans  les  ^tats  de 
mois.  Toutes  ont  été  négociées;  le  produit  en  a 
été  absorbé  par  la  dépense  passée,  et  ce  n'est  que 

Cour  notre  malheur  qu'elles  se  n^montrent  au 
résor  publicpuisqu'il  faut  les  y  rembourser  aux 
porteurs.  La  ferme  générale  a  donné  les  2,800,000 
livres  qu'on  nous  avait  promis  ;  la  régie  générale, 
200,000  livres  de  moins  ;  la  régie  des  domaines, 
(35,000  livres  de  moins  aussi.  La  ferme  des  postes 
a  été  plus  heureuse;  elle  a  fourni  138,000  livres 
de  plus  qu'on  n'en  avait  attendu,  et  la  loterie 
rovale,  200,000  livres. 

La  Flandre  maritime  n'avait  pointété  comptée; 
elle  a  pourtant  rendu  100,000  livres,  mais  les 
messageries,  les  affinages,  rien. 

Les  impositions  des  pays  d'Etats  n'ont  été  que 
de 28,000  livres  au-dessous  de  leur  fixation  pré- 
vue, et  la  caisse  du  commerce  de  9,000  livres. 
Les  impositions  pour  les  fortifications  des  villes 
avaient  été  portas  pour  mémoire;  vous  les  trou- 
verez ici  pour  690,000  livres.  Le  bénéfice  de  la 
monnaie  était  nul  dans  l'aperçu  ;  il  est  de  100,000 
livres  dans  l'état  effectif.  Des  recettes  dont  il  faut 
vous  parler  et  que  vous  n'attendiez  pas,  c'est 
1,185,000  livres  dans  le  département  de  la  guerre, 
produit  de  reprises  sur  (Tanciens  exercices,  de 
reliquats  de  compte,  de  ventes  d'effets  apparte- 
nant A  la  nation  ;  c'est  dans  le  déparleoieai  de  la 
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marine  822,500  llyres*  pour  venle  d'effets  hors 
de  service  qui  étaient  dans  les   magasins  des 

Sorts  ;  c*e8t  662,000  livres,  résultant  de  la  vente 
es  grains  et  farines. 
Il  y  a  eu  en  1787,  1788,  1789,  des  achats  de 

Î[rains  et  de  farines  pour  740  minions;  26  mil- 
ions  sont  rentrés;  le  reste  est  à  recouvrer;  il  y 
aura  des  pertes,  de  grandes  pertes  dans  cette  par- 
tie. Plusieurs  achats  ont  été  trop  chers,  les  ventes 
plus  désavantageuses  encore  que  les  achats;  et 
dans  les  troubles  des  derniers  mois  de  1789,  il  y  a 
eu  des  pillages,  des  enlèvements,  des  désordres 
et  delà  confusion. 


un  compte  (Uk.illô  da  -t  situation  actu<!lii:  de 
cette  épinr*usi!  i:oiopiabiiitê. 

Une  recette  iwmvelle^'ncore,  c'est  521,805  livres 
pour  intérêts  des  assignats,  dont  on  a  ti:  nu  compte 
au  Trésor  public. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  devait  fournir  en 
octobre  4,340,000  livres,  acompte  du  nrcrnier 
tiers  de  la  contribution  patriotique  :  elle  n  a  versé 
gue  2,500,000  livres:  cW  1,800,000  livres  à  re- 
jeter sur  la  recette  de  novembre. 

Je  laisse  d*autres  mêmes  objets  dont  l'état  im- 
primé vous  offrira  le  détail. 

La  dépense  est  composée  de  62  articles,  formant 
ensemble  la  somme  de  74,700,000  livres  :  25  mil- 
lions pour  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette; 
2,600,000  livres  pour  l(*s  pensions;  environ  2  mil- 
lions de  remboursement  de  divers  capitaux; 
5,644,500  livres  d'anticipations  éteintes;  3,086,600 
livres  de  rescriptions  remboursées;  548,000  livres 
de  billets  du  trésorier  de  Bretagne,  échus  et  non 
payés;  plus  de  10  millions  de  livres  à  la  marine; 
Dresde  10  millions  délivres  à  la  guerre;  2,500,000 
livres  d'achats  de  matières  d*or  et  d'argent  dans 
l'étranger  :  354,000  livres  pour  achats  de  numé- 
raire. Ce  (lernier  article  m  avertit  de  recomman- 
der à  votre  zèle  et  à  votre  fermeté  les  caisses  des 
départements  et  des  districts;  quelques  directoi- 
res de  départements  se  sont  fait  une  trop  haute 
idée  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Si  vous  n'y 
prenez  garde,  ils  voudront  disposer  en  maîtres 
des  recettes  publiques  ;  déjà  ils  s'en  croient  les 
modérateurs  et  les  arbitres.  Le  numéraire  qu'y 
versent  les  impôts,  ils  le  regardent  comme  la  pro- 
priété de  la  ville  où  ils  résident.  C'est  par  grftce 
qu'ils  en  laissent  ou  plutôt  qu'ils  en  accordent 

Quelques  parties  au  besoin  du  service,au  payement 
es  troupes,  à  la  solde  des  matelots.  Ils  y  substi- 
tuent des  assignats  et  vantent  leur  patriotisme  et 
leur  modératiou.  Il  faut  arrêter  de  bonne  heure 
ces  écarts  du  zèle  et  ces  premières  erreurs  de  l'ad- 
ministration. 

Je  ne  vous  parle  point  des  autres  articles  de  dé- 
pense; la  plupart  ont  plus  d'une  fois  paru  sous 
vos  yeux,  et  tous  vous  seront  présentes  dans  le 
compte. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L* Assemblée  nationalu  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  prêtera  an  Trésor  public  la 
somme  de  48  millions,  pour  le  service  du  mois 
de  novembre,  en  assignats  créés  le  15  avril  der- 
nier, et  que  le  Trésor  public  rétablira  cette 
somme  en  nouveaux  assignats,  aussitôt  qu'ils 
seront  fabriqués*  » 


M.  Eté  IMIit-BottdMUK.  Je  demande  qu'on 
nous  présente  et  qu'on  fasse  imprimer  le  détail 
des  fournitures  de  olé  pour  justifier  de  cette  dé- 
pense qa'oo  fait  monter  à  74  millions.  Je  déclare 


que,  suivant  des  témoignages  certains,  en  Bre- 
ugne  la  fourniture  de  1789  n'a  coûté  que 
25  louis. 

H.  Eiebnin.  Je  suis  prêt  à  vous  présenter  cet 
état  ;  si  vous  le  voulez,  il  va  être  sur-le-champ 
imprimé. 

(Le  projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  comité 
des  finances  est  adopté.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÀRMAVE. 

Séance  du  $am£di  6  novembre  1790,  au  matin  (1)« 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  IjaBJaInalfl,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procts-verbal  de  la  séunce  d*hie.r.  Il  est  adopté. 

M.    DémearJer,    rapporteur  au   cvr/i?<jî    de 
Constiti 
sont 

ter  ou  ^- 

oléants  doivent  prendre  leur  niatc;  lunis  lorsque 
l'élection  est  nulle  ou  irrégulière,  le  comité  croit 
que  les  électeurs  doivent  se  rassembler  oour  U  ire 
un  autre  choix.  Il  pense  également  que  les  direc- 
toires de  département  doivent  juger  la  validité  de 
ces  élections  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  autre- 
ment ordonné.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret. 

M.  Rewbell.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à 
statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  naître 
de  l'élection  des  iuges.  Ne  faudra-t-il  pas  qu'elles 

Î  arrivent  en  définitive,  lorsque  les  décisions  des 
irectoires  seront  attaquées? 

M.  Dëmeanler.  Est-ce  bien  sérieusement  que 
le  préopinant  vous  propose  d'attirer  ici  ces  sortes 
de  contestations,  tandis  qu'on  se  plaint  journel- 
lement des  affaires  narticnlières  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  Constitution  ?  Le  comité  ne  s*est 
point  occupé  de  ce  qui  regarde  les  commissaires 
du  roi,  parce  que  les  cinq  juges  suffisent  pour 
juger  la  validité  de  leur  nomination* 

M.  Brostaret  propose  un  amendement  ten- 
dant à  ce  que  les  électeurs  ne  soient  pas  rassem- 
blés pour  de  nouvelles  élections. 

M.  DëmeiiBler.  Je  dois  avertir  l'Assemblée 

?rue  le  comité  de  Constitution  a  des  plaintes  à 
aire  contre  M.  le  garde  des  sceaux,  qui.  dans 
une  lettre  qu'il  a  écrite  aux  assemblées  de  dis- 
tricts, s'est  permis  de  déléguer  aux  présidents  de 
districts  le  soin  de  vérifier  la  condiuon  d'éligibi- 
lité des  nouveaux  juges.  L'Assemblée  a  décrété 
constitutionnellement  que  le  roi  n'aurait  aucune 
part  à  l'élection  des  juges;  les  commissions  en- 
vovées  par  M.  le  garde  des  sceaux  sont  donc  la 
violation  des  limites  établies  par  la  Constitution. 
(Yoy.  ce  doc4iment  annexé  à  la  séance  du 
12  novembre.) 

Pluiieurt  membres  s'écrient  :  Il  est  pris  sur  le 
fiût,  il  doit  être  puni. 

(I)  Cttto  séancf  u%  iaoemplii*  m  Mêniimr. 
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M.  d'Aadré.  Que  la  loi  reste,  et  qae  M.  le   i 
girde  des  sceaux  passe.  Cette  petite  méprise  lui 
serrira  d'avertisBemeot,  et  &  ses  Bucceaseure- 

Après  quelques  débats,  l'Assamblée  adopte  les 
articles  proposés  pu  te  cemiié  de  Gonstitulioa 
dans  les  termes  euivanls  : 

<  L'Assemblée  Dationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  soa  comité  de  CoDstitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Dans  les  lieux  où  les  assemblées  électorales 
Boat  séparées,  les  supjiléants  remplaceront,  dans 
l'ordre  de  leurs  élections,  ceux  qui,  nommés  à 
la  place  de  Juges,  ont  refueé  d'accepter,  ou  donné 
leur  démission;  s'il  ne  reste  pas  le  nombre  de 
suppléants  nécessaires  pour  le  remplacement, 
aoit  parce  qu'ils  auront  accepté,  soit  parce  qu'ils 
auront  prérërâ  d'autres  places,  les  électeurs  se 
rassembleront  sur  la  couTocalion  du  district; 
mais  dans  Itt  cas  où  les  électeurs  réunis  dans  les 
formes  prescrites  auraient  procédé  au  remplace- 
ment avant  la  publicalion  ou  préseut  décret,  les 
suppléants  ne  pourront  réclamer  contre  cette 
élection. 

Art.  2. 

■  SI  une  élection  est  déclarée  nulle,  on  si  l'on 
a  nommé  è.  la  place  de  jufie  un  ou  plusieurs  su- 
jets qui  oeTéunissenipaB  les  conditions  requises, 
les  électeurs  se  rassembleront  sur  la  convocation 
da  procureur-sf  ndic  du  district,  pour  procéder 
BU  remplacement. 

Art.  3. 

•  Lft  connaissance  de  toutes  tes  contestations 
relatives  à  la  forme  des  élections  et  aux  condi- 
tions d'éligibilité  prescrites  par  les  décrets,  tant 
des  juges  qui  doivent  composer  les  tribunaux  de 
dictnct  et  de  commerce,  que  de  leurs  suppléants 
et  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurB,  est 
attribuée  proviBoirement  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  rronoQceront  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  dictrict.  • 

U.  HcfIId,  rapporttur  du  comité  d'aUéaation, 
Il  a  été  adressé  à  vob  comités  d'aliénation  et  ec- 
clésiastique un  courrier  extraordinaire,  relative- 
ment  à  la  résistance  qu'ont  éprouvée  les  com- 
miseaires  du  roi  lorsqu'ils  se  sont  présentés  à 
Cambrai  pour  apposer  les  scellés  sur  les  efTeta 
mobiliers  du  ci-divanl  chapitreda  Cambrai.  Voici 
le  procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé  ;  U  est 
daté  du  3  novembre  : 

■  Nous,  commissaires  nommés  pour  faire  exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  i'a- 
Ijénaiion  des  bleus  domaniaux,  nous  sommes 
transportés  en  l'église  métropolitaine  de  (Cambrai, 
otl  étant  nous  avons  remarqué  qu'elle  était  rem- 
plie par  le  peuple;  nous  nous  sommes  retirés 
dans  la  sacnstie.  Là  U...,  nommé  par  le  cha- 
pitre, nous  a  fait  luclure  d'un  acte  capitulaire. 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Domini  timenies  non  brevi  mandentur  exe- 

■  cuLioni  décréta  Gonvenlùs  nalionalis,  conside- 

■  rantfs  se  jurasse  privilégia  Bcclesia)  omni  ope 
>■  tuituros,  déclarant  unaoimiter,  se  diclis  de- 
0  cretis  non  posse  si  ne  perjurio  assentiri,  seque 
>  lis  obtempérantes  vi  cedere  circumstantiisque 

■  cogi. 

■  Die  Veneris  tflrlî&  mensia  novembris.  • 

<  Lorsque  nous  nous  sommes  présentés  en 

pleine  assemblée  capitulaire,  te  cnapitre  a  dil 

qu'il  étilt  d'tBtini  plus  dionné  de  notre  dAmtrcba 


qn'il  ne  connaissait  aucune  loi  qui  ptlt  le  oon- 
traindre  d'être  parjure  à  sou  serment,  et  qu'il 
nous  requérait  d'insérer  sa  protestation  dans  le 
procès- verbal .  BicnlAt  la  foule  susdite  s'est  pré- 
sentée à  la  porte  et  a  demandé  une  suspension 
de  trois  fois  viagt-qnatre  heures,  déclarant  que 
si  nous  nous  ;  refusions  elle  allait  employer  la 
force.  Nous  avons  cru  qu'il  était  de  la  prudence 
de  nous  retirer,  et  nous  avons  empécbé  le  déta- 
chement de  la  garde  nationale  et  des  troupes  qui 
nous  avait  été  accordé  d'agir  de  rigueur.  > 

Suit  le  procès-verbal  qui.  le  lendemain,  a  été 
la  au  directoire;  comme  il  ne  contient  que  le  dé- 
tail des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  alla 
de  ménager  vos  moments  je  ne.  vous  en  ferai  point 
lecture.  Je  passe  à  l'instruction  que  les  comités 
ont  envojée  à  tous  tes  départements,  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  sur  la  vente  des  biens  mobi- 
liers qui  font  partie  des  biens  nationaux.  — 
M.  Uerlin  fait  lecture  de  cette  instruction. 

C'est  en  conformité  de  celte  instruction  que  le 
département  a  nommé  des  commissaires  qui  vien- 
nent d'être  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs  fonc- 
tions. Je  dois  observer  que  le  mal  n'est  pas  aussi 
considérable  que  le  prétendent  les  ennemis  de 
la  chose  publique;  j'apprends, par  des  lettres 
particulières,  que  la  fuule  n'ëuU  pas  composée 
de  plus  de  trois  cents  personnes.  Dans  une  ville 
de  dix-huit  mille  âmes,  trois  cents  mauvais  ci- 
toyens ne  sont  pas  dangereux.  Ce  qui  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  étincelle  pourrait  bien  exciter 
nu  grand  incendie.  Le  département  du  iSord  est 
voisin  d'un  pays  fanatique,  de  la  Flandre  autri- 
chienne et  du  Brabant;  il  faut  donc  étouffer  le 
mal  dans  sa  racine.  Voici  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  que  vos  comilës  réuois  d'aliénation 
et  ecclésiastique  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

■  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  1  Assemblée 
nationale  par  ses  comités  ecclésiastique  et  d'a- 
liénation :  1"  de  l'instruction  qu'ils  oni  adressée 
le  19  octobre  dernier,  aux  dirfârents  départe- 
ments du  royaume,  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  rAssemblée  nationale,   sanctionnés 

fiar  le  roi.  concernani  tes  effets  mobiliers  qui 
ont  partie  des  bieus  nationaux  :  2*  des  mesures 
prises  en  conséquence  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord,  pour  pourvoir  dans  lout  sou 
ressort  à  la  conservation  desdits  effets  :  3°  d'une 
proteslation  eu  date  du  22  dudit  mois  d'octobre, 
que  les  ci-devant  membres  de  l'église  métropo- 
litaine de  l]ambrayi  et  des  voies  de  fait  que  plu- 
sieurs particuliers  de  la  ville  ont  opposées,  le  3 
de  ce  mois,  à  l'exécution  des  ordres  dudit' direc- 
toire: 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  admi- 
nistrations de  déparlement,  ou  leurs  directoires, 
sont,  par  le  seul  effet  des  lois  relatives  aux  biens 
nationaux,  dont  l'instruction  ci-dessus  n'est  qne 
la  conséquence  directe  et  nécessaire,  tenus  d'exé- 
cuter tout  ce  qui  leur  est  indiqué  et  rappelé  par 
cfllto  iristruciion,  laquelle  demeurera  annexée  au 
présent  décret;  approuve  la  conduite  du  direc- 
toire du  départemeut  du  Nord,  et  les  commis- 
saires par  lui  délégués  dans  le  district  de  Cam- 
brai, en  conformilé  de  l'article  4  de  ladite 
instruction  ;  réserve  à  prononcer  d'après  lu  rap- 
port particulier  qui  lui  sera  fait  incessamment 
par  son  comité  ecclésiastiqui^  sur  les  peines  & 
infliger  aux  ci-devant  membres  des  chapitres  et 
autres  corps  ecclésiastiques  supprimés,  qui  ont 
osé  ou  oseraient  ft  l'avenir  protester  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  psr 
le  roi.  ,      , 

•  Décrite  qoe  bn  présidwt  h  retuon  4u>l8 
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jour  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  prier  Sa  Ma- 
jesté de  faire  incessamment  publier  le  présent 
décret  dans  tous  les  départements,  et  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts,  tant  pour  que  lesdits 
commissaires  puissent  de  suite  continuer  et 
achever  leurs  opérations,  que  pour  qu'il  soit  in- 
formé, si  fait  n*a  déjà  été,  pardevant  la  muni- 
cipalité de  Cambrai,  en  attendant  finstallation 
du  tribunal  de  district  du  cette  ville,  contre  les 
moteurs  et  instigateurs  des  troubles  et  voies  de 
fait  mentionnés  dans  les  procès-verbaux  desdits 
commissaires,  des  3  et  4  de  ce  mois,  notamment 
contre  les  quatre  officiers  de  la  garde  nationale 
et  les  deux  ouvriers  qui  y  sont  notamment  dé- 
signés, pour  leur  procès  leur  être  fait  et  parfait 
8*il  y  a  lieu,  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

H.  l'abbé  Gassendi.  Je  demande  qu'on  re- 
tranche de  l'article  la  disposition  qui  tend  à  in- 
fliger une  peine  au  chapitre  de  Cambrai.  [  n'a 
fait  que  son  devoir  en  déclarant  qu'il  cédait  à  la 
force;  il  a  fait  le  premier  serment  de  conserver 
sa  propriété,  et  il  a  prouvé  le  respect  que  l'on 
devait  au  serment. 

M.  l'abbé  C:olaod  de  la  Saleelte.  Bt  moi 

aussi  j'ai  été  chanoine,  mais  en  même  temps  je 
suis  citoyen,  et  il  est  du  devoir  de  tout  bon  ci- 
to3fen  d'obéir  aux  lois.  C'est  avec  scandale  que  je 
vois  des  ecclésiastiques  donner  ainsi  l'exemple 
de  la  désobéissance.  Qui  obéira,  qui  donnera 
l'exemple  de  la  soumission,  si  les  prêtres  ne  le 
donnent  fms  ?  Pour  être  ecclésiastiques,  en  som- 
mes-nous moins  citoyens  ?  Je  demande  donc  que 
le  projet  présenté  par  le  comité  soit  adopté  et 
que  le  préopinant  soit  rappelé  à  Tordre.  {On  ap- 
plaudit) 

M.  l'abbé  Goalles.  Les  chanoines  n'ont  juré 
autre  chose  que  d'administrer  sans  dilapidation 
les  biens  qui  leur  avaient  été  conflés,  mais  Ils 
n'ont  jamais  pu  faire  serment  de  s*oppo8er  aux 
volontés  de  la  nation. 

M.  Eiawle.  Je  demande  que  les  corps  admi- 
nistratifs soient  autorisés  à  refuser  toute  espèce 
de  traitement  aux  ecclésiastiques  qui  s'amusent  à 
protester  contre  les  décrets. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  proposition 
sera  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui  pré- 
sentera un  article  à  ce  sujet.) 

(Le  projet  présenté  par  M.  Merlin  est  adopté.) 

M.  Booehe.  Je  fais  la  motion  que  l'instruc- 
tion du  comité  d'aliénation,  que  le  rapporteur  a 
lue  à  l'Assemblée,  soit  présentée  à  la  sanction  du 
roi  avec  le  décret  qui  vient  d'être  adopté  et  qu'elle 
soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

(Cet le  motion  est  adoptée.) 

L'instruction  est  conçue  en  ces  termes  : 

INSTRUaiON. 

«  Les  comiiés  réunis  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux et  des  ufraires  ecclésiastiques,  délibérant 
sur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour 
l'exécutiun  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  conservation  et  la  disposition  des 
elfets  mobiliers  qui  fout  partie  des  biens  natio- 
naux, ont  pris  les  résolutions  suivantes  ; 

«  Art.  1*'.  Dans  les  maisons  qui  étaient  habi- 
tées par  les  religieux,  et  qui,  dés  à  présent,  sont 
abandonuéea  desdits  religwQXi  U  totalité  des  ef- 


fets mobiliers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
sera  mise  sous  les  scellés,  soit  dans  les  lieux 
mêmes  où  les  effets  se  trouvent  actuellement 
placés,  soit  dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou 
salles  où  ils  seront  transportés  et  déposés  à  cet 
effet,  selon  ce  que  la  facilité  de  garder  et  la 
sûreté  exigeront.  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs 
gardiens  pour  veiller  à  la  conservation  desdits 
effets. 

«  Art.  2.  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  en- 
core actuellement  des  religieux  habitants,  il  sera 
remis  à  chacun  desdits  religieux  les  effets  mo- 
biliers nécessaires  à  leur  usage  journalier  et  per- 
sonnel. A  l'égard  de  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis  sous 
les  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  pré- 
cédent, récolement  préalablement  fait  sur  les  in- 
ventaires qui  ont  été  déjà  dressés  desdits  effets. 
S'il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'être  déplacés  aans  le  moment  actuel, 
tels  que  des  tableaux  et  statues,  ils  seront 
laissés  aux  religieux,  qui  s'en  chargeront  sur  in- 
ventaire. 

»  Art.  3.  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  cha- 
pitres établis,  et  qui  sont  actuellement  paroisses, 
ou  qui  doivent  le  devenir  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée,  telles  que  les  cathédrales  qui  sont 
conservées,  les  évêques,  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  desservent  actuellement  lesdites 
églises,  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  Tétat 
des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  de 
ce  genre  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  le 
service  de  la  paroisse,  eu  égard  aux  fondations 
actuellement  desservies  dans  lesdites  églises,  et 
au  peuple  qui  les  fréquente.  En  cas  de  refus  des- 
dits ecclésiastiques,  ae  fournir  lesdits  états  après 
l'avertissement  qui  leur  aura  été  donné,  les  com- 
missaires, dont  H  va  être  parlé  dans  l'article  sui- 
vant, dresseront  l'état  desdits  effets  selon  leur 
prudence  et  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  dé- 
cence et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits  effets  se- 
ront remis  provisoirement  à  la  garde  des  mar- 
guilliers,  habitants  ou  autres  qui,  suivant  les 
usages  des  lieux,  doivent  en  être  chargés,  sauf  à 
régler,  en  définitif,  à  qui  ils  seront  remis,  et  à 
ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi 
que  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les  égli- 
ses, qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  paroisses,  se- 
ront mis  sous  les  scellés,  et  gardés  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  1  et  2. 

Les  directoires  des  départements,  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  commise  à  cet  effet  par  l'As- 
semblée nationale,  à  défaut  de  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  nommeront  et  prendront,  sur 
les  lieux,  autant  qu'il  sera  possible,  les  commis- 
saires qui  seront  nécessaires  pour  vaquer  aux 
opérations  portées  dans  les  articles  précédents,  et 
ils  rendront  compte  de  leur  exécution  aux  co- 
mités réunis  d'aliénation  des  biens  nationaux  et 
des  affaires  ecclésiastiques. 

Il  sera  dressé  des  états  de  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  seront  mis  sous  les  scellés  ou  invento- 
riés ;  lesdits  états  seront  envoyés  au  comité  d'a- 
liénation des  biens  nationaux,  et  il  ne  sera  dis- 
posé d'aucun  desdits  effets  qu'après  l'avis  du 
comité. 

Signé  :  Lanjuinais,  président  du  comité  ecclétias' 
tique;  Lebrbton,  secrétaire;  De  la  Rochbpou- 
GAULD,  président  du  comité  d*aliénation;  BoUT- 
TEVILLE,  secrétaire. 

M.  !•  Préeldiwt.  Le  rapportaor  du  comiié  de 
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JudîcatDre  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  la 
liquidation  des  offices  d'amirauté. 

H.  GossIb,  rapporteur.  Messieurs;  votre  dé- 
cret du  7  septembre,  sur  la  liquidation  des  of- 
fices, porte,  au  titre  I*',  article  11,  que  le  comité 
présentera  incessamment  un  mode  de  rembour- 
sement pour  les  officiers  d'amirauté.  Ces  tribu- 
naux ont  été  établis  à  différentes  époques,  et 
notamment  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  le  com- 
merce, les  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer, 
les  ports,  rivages  et  autres  objets  déterminés  par 
l'oraonnance  de  1681. 

Les  officiers  des  amirautés  furent  originaire- 
ment nommés  et  installés  par  l'amiral  de  France  ; 
cet  usage  subsista  jusqu'à  Tédit  du  mois  d'avril 
1554,  par  lequel  Henri  II  érigea  en  titres  d'office 
les  charges  des  plus  anciens  sièges  d'amirauté, 
en  réservant  seulement  à  l'amiral  de  France  le 
droit  d'y  nommer  en  tons  genres  de  vacances 
avec  l'installation.  Plusieurs  édits  ont,  depuis, 
établi  successivement  divers  sièges  d'amirauté; 
le  plus  récent  est  celui  de  1691,  époque  à  laquelle 
ils  furent  créés  en  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

Jusqu'alors  les  juges  ordinaires  y  avaient  connu 
des  matières  maritimes.  Ces  tribunaux  ne  furent 
originairement  formés  que  d'un  lieutenant  géné- 
ral et  d'un  procureur  du  roi. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1713  et  une  décla- 
ration du  8  août  de  la  même  année,  en  promet- 
tant aux  lieutenants  généraux  et  aux  procureurs 
du  roi  de  réunir  ces  divers  offices  aux  leurs,  leur 
laissèrent  même  la  faculté  de  les  désunir  ou  de 
commettre  sur  la  nomination  de  l'amiral  de 
France  des  personnes  capables  qui  jouiraient  des 
mêmes  privilèges  et  droits  que  les  titulaires. 

Les  gages  des  officiers  des  amirautés  ont  été 
supprimés  pour  ainsi  dire  entièrement,  et  ceux 
atttribués  aux  offices  crevés  en  1771,  établis  d'a- 
bord an  denier  20,  ont  été  réduits  ensuite  au 
denier  50. 

Les  officiers  de  toutes  les  amirauté  du  royaume 
ont  payé  et  payent  encore  un  droit  annuel  de 
paulcttè  à  l'amiral  de  France,  qui  le  perçoit 
comme  revêtu  d'une  charge  dépendante  de  la 
couronne.  Los  seuls  officiers  des  amirautés  de 
Bretagne  payaient  autrefois  ce  droit  au  roi, 
comme  ils  lui  payent  aujourd'hui  le  centième 
denier  de  leurs  offices.  Cette  différence  vient  de 
ce  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la  couronne 
postérieurement  à  la  création  de  la  charge  d'a- 
miral, qui,  par  cette  raison,  ne  pouvait  pas  en 
exercer  les  droits  sur  les  côtes  de  celte  province. 

Le  roi  succéda  aux  anciens  ducs  de  Bretagne 
dans  l'exercice  des  droits  d'amirauté,  et  en  laissa 
jouir  ses  gouverneurs  comme  par  le  passé.  La 
possession  de  ces  derniers  rarut  tellement  leur 
avoir  fait  un  titre,  que  Louis  xIV,  rétablissant,  en 
1669,  la  charge  d'amiral  qui  avait  été  supprimée 
plusieurs  années  auparavant,  réserva  aux  gou- 
verneurs de  la  Bretagne  la  jouissance  des  droits 
et  pouvoirs  d'amirauté  dans  l'étendue  de  ce  gou- 
vernement, ainsi  qu'ils  en  avaient  toujours  joui 
en  leur  qualité;  il  les  confirme  dans  l'exercice  de 
ces  droits  par  le  premier  article  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1684,  faite  exprès  pour  cette  pro- 
vince. 

M.  de  Toulouse  et,  après  lui,  H.  de  Penthièvre» 
n'ont  exercé  les  droits  d'amiral  sur  les  côtes  de 
Bretagne  qu'en  qualité  de  gouverneurs  de  cette 
provinee.  Le  roi  conféra  ce  litre  au  premier  pour 
terminer  les  diflérends  qui  s'élevaient  sans  cesse 


entre  Tamiral  et  le  gouverneur,  à  raison  de  leurs 
droits  respectifs;  mafs  il  a  constamment  reçu  la 
paulette,  et  ensuite  le  centième  denier  de  la  part 
des  titulaires  des  amirautés  de  cette  province. 

De  cette  différence  entre  les  amirautés  de  Bre- 
ta^i^neet  les  autres  du  royaume  vient  que  les  pre- 
mières ont  été  assujetties  à  févaluation  ordonnée 
en  1771,  et  que  les  dernières  en  ont  été  exemptes, 
parce  qu'il  n'était  pas  juste  de  soumettre  en 
même  temps  les  officiers  de  ces  sièges  au  paye- 
ment du  droit  de  paulette  envers  l'amiral  et  à 
celui  de  centième  denier,  dont  la  paulette  était 
la  représentation  par  rapport  à  eux. 

Leur  exemption  résulte  de  ce  que  les  amirautés 
ne  furent  pas  expressément  dénommées  dans 
l'édit  de  1771,  et  gu'il  est  de  maxime  constante 
que  ces  juridictions  n'étaient  jamais  réputées 
assujetties  aux  taxes  ordonnées,  ni  aux  droits 
établis  dans  les  justices  en  général  par  les  édits 
et  déclarations  du  roi,  à  moins  qu'elles  n'y  fus- 
sent nommément  comprises. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  offices  des  ami- 
rautés de  Bretagne,  évalués  en  exécution  de 
redit  de  1771,  doivent  être  remboursés  d'après  les 
bases  établies  par  votre  décret  du  7  septembre 
dernier,  relativement  aux  offices  soumis  à  cette 
évaluation  ;  mais  ce  mode  ne  peut  être  appliqué 
aux  officiers  des  autres  amirautés,  puisqu  ils 
n'ont  pas  été  soumis  à  évaluer  leurs  offices.  Ces 
derniers  ne  peuvent  non  plus  être  remboursés 
sur  le  pied  de  la  quittance  primitive. 

Votre  comité  vous  a  exposé,  dans  son  premier 
rapport  sur  le  remboursement  des  ollices,  que  ce 
mode  serait  souverainement  désastreux  pour  les 
titulaires;  il  n'y  a  donc  de  véritable  base  à  leur 
é^ardque  celle  des  contrats.  Cependant  on  sou- 
tient que,  si  ce  mode  est  équitable  à  l'égard  des 
nouveaux  titulaires,  il  ne  le  serait  pas  pour  ceux 
qui  possèdent  depuis  longtemps,  notamment  pour 
les  titulaires  à  qui  la  propriété  de  leurs  offices  a 
été  transmise  de  père  en  fils  depuis  longues  an- 
nées. Des  députés  de  quelques  amirautés  ont  ex- 
posé à  votre  comité  qu'il  en  existe  un  nombre 
assez  considérable  où  il  n'v  a  jamais  eu  de  mu- 
tations, d'autres  dont  les  offices  ont  passé  de  père 
en  fils  depuis  cent  ans. 

Le  comité,  toncbé  par  ces  considérations,  a 
examiné  d'abord  s'il  serait  possible  de  rembour- 
ser les  offices  d'amirauté  dont  les  titulaires  n'ont 
pas  été  soumis  à  l'évaluation  sur  le  pied  du  prix 
moyen  des  offices  de  même  nature  de  la  même 
compagnie  ou  d'une  autre,  vendus  dix  ans  avant 
et  dix  après  l'époque  des  provisions  de  chacun 
des  titulaires  ;  mais  il  a  reconnu  que  ce  mode  ne 
peut  pas  être  appliqué  aux  amirautés.  En  effet, 
il  n'y  a,  dans  chacun  de  ces  sièges,  qu'un  office 
de  même  nature  :  ils  ne  sont  presque  tous  com- 
posés que  d'un  lieutenant  et  d'un  proeureur  du 
roi,  offices  absolument  dissemblables.  Ce  qui  ne 
permet  pas  d'ailleurs  de  prendre  pour  règle  les 
ventes  faites  des  offices  de  même  nature  des 
sièges  voisins,  c'est  que  la  valeur  de  ces  offices 
est  plus  ou  moins  considérable  suivant  que  les 
ports  où  ils  sont  établis  sont  plus  ou  moins  im- 
portants et  fréquentés. 

Il  y  a,  par  exemple,  tel  office  de  lieutenant  de 
l'amirauté  qui  vaut  100,000  livres,  tandis  que 
celui  qui  l'avoisine  le  plus  n'en  vaut  pas  20,(XK). 
Quel  sera  donc  le  mode  de  remboursement  pour 
les  offices  d'amirauté  possédés  à  titre  de  succes- 
sion.  d'arrangement  de  famille  et  autres  sembla- 
bles t  Dans  la  difficulté  de  rendre  k  ces  ofticiers 
une  justice  équivalente  à  celle  qu*onl  obtenue  de 
voue  le  plus  grand  nombre  de  titulaires  d'ofloes, 
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votre  comité  s'est  d'abord  arrêté  à  uo  moyen  gai 
semblait  devoir  concilier  Téqaitéqui  leur  est  dfue 
avec  i'économie  des  fioaDces;  il  croit  indispen- 
sable de  voas  Texposer.  Les  droits  et  émoluments 
des  officiers  d'amirauté  sont  fixés  par  an  tarif 
général  fait  en  1770,  revêtu  des  lettres  patentes 
qui  en  ordonnent  Texécution.  On  assure  que  ce 
tarif  est  calqué  sur  ceux  de  1677  et  de  1648»  de 
sorte  que,  malgré  la  progression  du  numéraire, 
les  suppléments  des  finances  et  l'augmentation 

fraduelle  du  droit  des  autres  juridictions,  les 
moluments  des  offlciers  des  amirautés  sont  res- 
tés à  peu  près  les  mêmes  qu'ils  avaient  été  fixés 
an  siècle  dernier  ;  ils  sont  d'ailleurs  constatés 
d'une  manière  invariable  par  les  registres  des 
greffes. 
On  concluait  de  cette  facilité  de  connaître  ce 

Îue  rendent  les  offices  de  l'amirauté  qu'il  serait 
gaiement  facile  d'établir  la  valeur  des  offices 
possédés  à  titre  de  succession,  et  on  demanda 
que  ceux  des  titulaires  et  propriétaires  qui  n'a- 
vaient pas  personnellement  acquis  leur  office,  et 
qui  les  possédaient  à  titre  de  succession  ou  autres 
semblables,  fussent  remboursés  sur  le  pied  du 
capital  au  denier  20  du  produit  moyen  et  actuel 
de  leurs  offices  pendant  dix  années,  dont  cinq 
de  paix  et  cinq  de  guerre.  Je  dois  dire  que  quel- 
ques membres  du  comité  de  judicature  avaient 
adopté  cette  méthode  d'indemnité,  et  peut-être, 
étant  rigoureusement  juste»  avec  quelques  propor- 
tions, aurait-elle  pu  être  admise,  si  de  grandes 
considérations  ne  s'y  opposaient.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  que  l'intérêt  général  seul 
doit  guider  les  législateurs  ;  car  qui  pourrait  cal- 
culer l'exemple  d'un  pareil  décret?  D'abord  l'in- 
demnité sur  le  pied  du  denier  20  du  produit  se- 
rait excessive;  beaucoup  d'officiers  de  l'amirauté 
céderaient  leurs  contrats  pour  l'obtenir  de  cette 
manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  recelés  seraient  sans 
effets;  car  qui  les  dénoncerait?  Ce  ne  seraient 

Ïias  les  concitoyens  des  officiers  d'amirauté.  Mais 
'inconvénient  majeur  serait  celui  queles  divers 
officiers  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation,  et 
dont  les  offices  sont  néanmoins  uniques,  pour- 
raient facilement  abuser  de  cette  base.  Tels  se- 
raient ici  les  ci-devant  titulaires  de  charges  de 
présidents,  d'avocats  généraux,  procureurs  géné- 
raux ;  tels  seraient  encore  les  officiers  des  ci- 
devant  provinces  de  Hainaut,  Artois,  Cambrésis 
et  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  été  assujettis 
à  l'évaluation.  Un  très  grand  nombre  possèdent 
aussi  à  titre  de  succession  ou  d'arrangement  de 
famille. 

Ces  offices  ne  pouvant  d'ailleurs  être  évalués 
sur  le  pied  de  ceux  du  même  (i;enre,  notamment 
ceux  d'avocats  et  procureurs  généraux,  il  résulte- 
rait donc  d'une  loi  de  ce  genre  un  vague,  un 
arbitraire  qui  gênerait  la  liquidation  et  qui  don- 
nerait un  vaste  champ  à  l'intérêt  personnel.  D'un 
autre  côté,  n'y  aurait-il  pas  de  l'exagération  à 
estimer  la  valeur  d'une  charge  sur  le  montant 
des  émoluments  qui  étaient  perçus  par  le  titu- 
laire pour  son  exercice?  Mais  les  émoluments 
étaient  le  prix  de  son  travail  bien  plus  que  l'inté- 
rêt de  la  finance.  Vous  n'avez  pas  voulu  mettre 
les  officiers  de  judicature  au  pair  du  produit  de 
leurs  offices,  mais  vous  n'avez  voulu  leur  rendre 
que  ce  qu'ils  ont  déboursé;  et  qui  oserait  tous 
assurer  qu*ea  adoptant  un  mode  de  ce  genre, 
même  au  taux  le  pins  modique,  il  n'en  résulte* 
rait  un  excès  dans  l'indemnité  dont  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  ni  ne  doit  encoarir 
le  reproche  de  la  tari  in  peuples?  Ces  motifiii 


Messieurs,  ont  déterminé  votre  comité  :  on  ne 
doit  aux  officiers  qui  ont  évalué  que  le  prix  de 
leur  évaluation  ;  on  ne  doit  à  ceux  qui  n'ont  pas 
été  soumis  à  l'évaluation  que  le  prix  de  leur  con- 
trat; on  ne  doit  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  contrat 
3ue  le  prix  des  finances  versées  au  Trésor  public, 
n  ne  peut  ni  s'accommoder,  ni  se  plier  aux  cir- 
constances particulières  ou  aux  plus  grands  inté- 
rêts des  individus  ;  c'est  l'intérêt  général  qui  doit 
dicter  la  loi;  et,  quand  des  intérêts  isolés  et 
locaux  peuvent  non  seulement  la  rendre  nuisible^ 
mais  en  altérer  la  simplicité,  il  faut  que  le  Corps 
législatif  résiste  à  ce  penchant  naturel  de  désin- 
téresser entièrement  l'nomme  qui  perd  une  partie 
de  sa  fortune.  Le  bien  de  tous  est  ce  qui  doit 
dicter  ses  décrets;  c'est  par  ces  motifs  que 
votre  comité  a  été  unanimement  d'avis  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  : 

Art.  \^. 

«  Les  offices  d'amirauté  soumis  à  Tévaluation 
prescrite  par  Tédit  de  1771  seront  liquidés  con- 
formément à  l'article  1*'  du  titre  I*'  du  décret 
du  12  septembre  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  de 
l'amirauté  de  France  et  des  autres  amirautés,  qui 
ne  seraient  pas  soumis  à  l'évaluation,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  authenti- 
ques d'acquisition  etautres  titres  translatifsde  pro- 
priété, et,  à  leur  défaut,  au  montant  des  quittan- 
ces des  finances  et  supplément  d'icelles .» 

M.  Rleard,  député  de  Toulon.  L'Assemblée 
nationale,  en  décrétant  le  mode  de  liquidation 
des  offices  de  judicature,  a  adopté  les  principes 
d'équité  qui  lui  ont  été  présentés  par  son  comité. 
Ce  comité  a  exposé  qu'il  serait  juste  de  donner 
aux  propriétaires  actuels  des  offices  la  valeur  réelle 
de  ces  offices,  et  on  asenti  combien  il  serait  injuste, 
en  privant  ces  magistrats  de  leur  état,  de  leur 
enlever  une  portion  de  leur  propriété,  et  d'em- 
ployer pour  cela  les  moyens  de  forme  et  les  sub- 
tilités fiscales  que  l'on  a  mis  si  souvent  en  usage 
sous  l'empire  du  pouvoir  arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  l'édit  de  1771, 
et  faites  librement  par  les  propriétaires  des  offices 
de  magistrature,  donnaient,  pour  la  plupart  des 
offices,  un  moyeu  sûr  d'apprécier  leur  valeur 
réelle;  c'est  le  mode  que  TAssembiée  nationale  a 
adopté.  Presque  toutes  les  charges  de  judicature 
ayant  été  soumises  à  cette  évaluation,  ce  moyeu 
est  assez  général  pour  remplir  l'objet  qu'on  avait 
en  vue;  mais  on  a  reconnu  que  quelques  pro- 
priétaires pouvaient  avoir  négligé  de  faire  ces 
évaluations  ;  on  leur  a  laissé  la  ressource  de 
constater  la  valeur  de  leurs  offices  par  les  con- 
trats d'acquisition. 

Mais  quoique  l'édit  de  1771  pour  l'évaluation 
des  offices  fût  très  général,  il  contenait  cepen- 
dant quelques  exceptions  ;  les  principales  et  les 
plus  remarquables  étaient  relatives  &  des  com- 
pagnies nombreuses  dont  les  offices  avaient  une 
valeur  commune  et  uniforme.  On  a  pu  trouver 
un  moyen  de  la  constater  par  le  prix  de  ceux  de 
ces  offices  dont  la  vente  aurait  été  la  plus  ré- 
cente; cette  disposition  adoptée  par  le  décret 
prouve  bien  encore  l'intention  dfe  liquider  et 
payer  aux  propriétaires  la  vraie  valeur  actuelle 
de  leurs  offices. 

Une  exception  ptrttculière  s'est  pr6sealée.  Les 
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offices  des  tribunaux  d'amirauté  ont  été  exceptés 
de  révaluation  de  1771  ;  ceux  de  Breta^me  seule- 
meot  y  avaient  été  soumis.  Il  serait  long  et  Inu- 
tile d'exposer  ici  les  raisons  de  ces  différences; 
Û  eu  résulte  seulement  que,  pour  lus  amirautés 
des  autres  parties  des  côtes  du  royaume,  on  u'a 

{ms  aperçu  d'abord  de  moyen  certain  d^estimcr 
a  valeur  des  offices,  puisqu'il  n*y  a  pas  eu  d'é- 
valuation, puisqu'ils  ne  sont  pas  réunis  en  com- 
pagnie et  qu'ils  diffèrent  énormément  les  uns  des 
autres  suivant  les  ports  où  ils  sont  établis,  et 
que  la  valeur  des  offices  d'une  amirauté  quel- 
conque ne  peut  donner  aucune  base  pour  ceux 
de  1  amirauté  voisine.  Ces  considérations  déter- 
minèrent le  comité  à  proposer  une  exception  qui 
lût  adoptée,  et  il  a  été  décrété  qu'il  serait  pro- 
posé uu  mode  particulier  de  liquidation  pour 
ces  offices. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  éviter  d'y  adapter 
tous  ceux  des  modes  généralement  décrétés  qui 
s'y  trouveront  applicables  ;  ainsi,  quant  aux  ami- 
rautés de  Bretagne  qui  ont  été  soumises  à  la  li- 
quidation de  1771,  c  est  cette  liquidation  qui  doit 
être  la  règle. 

Dans  les  amirautés  qui  n'ont  pas  été  dans  le 
cas  de  l'évaluation,  les  officiers  actuels  qui  ont 
acquis  eux-mêmes  leurs  offices  peuvent  en  établir 
la  valeur  par  les  actes  translatifs  des  propriétés. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  d'officiers  d'ami- 
rauté qui  n'ont  aucune  ressource  à  cet  égard, 
parce  que  ces  offices  sont  dans  leurs  familles 
depuis  un  temps  très  considérable,  quelques-uns 
même  depuis  la  création,  et  ils  n'en  peuvent 
constater  la  valeur,  quoiqu'elle  soit  devenue  leur 
propriété  personnelle  par  des  arrangements  de 
lamille,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'actes  translatifs; 
qu'ils  n'ont  pu  en  faire  d'évaluation,  puisque 
redit  de  1771,  si  odieux  dans  sa  création  et  qui 
le  deviendra  bien  davantage  par  ses  conséquences, 
ne  les  concernait  pas  ;  enfin,  qu'on  ne  peut  Tes- 
timer  d'après  la  valeur  des  offices  semblables 
parce  que,  ne  formant  pas  une  compagnie,  chaque 
office  a  une  valeur  bien  distincte  et  absolument 
différente. 

Tous  les  modes  déterminés  par  le  décret  man- 
queraient donc  ici,  et  on  cie  peut  vouloir  rappeler 
ces  officiers  à  l'évaluation  des  quittances  de 
finance  primitives,  moyen  injuste  et  oppressif 
que  l'Assemblée  nationale  a  réprouvé  le  7  sep- 
tembre, sur  l'avis  de  son  comité  de  iudicature. 

Hais  la  nature  du  produit  de  ces  offices,  dont 
il  n'y  a  ni  titre  ni  évaluation,  fournit  un  moyen 
simple  et  sûr  d'en  connaître  la  valeur  ;  leur  revenu 
consistait  en  quelques  droits  dont  la  perception 
était  fixée  par  d'anciens  tarifs  qui  se  trouvent 
tous  réunis  dans  des  lettres  patentes  de  1770. 
Ces  droits  étant  en  général  établis  sur  l'expédi- 
tion des  navires  à  leur  entrée  et  sortie  des  ports, 
leur  perception  est  constatée  sur  des  registres 
publics  dont  l'authenticité  ne  peut  être  révoquée 
en  doute.  Ainsi,  en  coiupulsaut  ces  registres,  on 

S  eut  fixer  avec  une  grande  précision  quel  a  été, 
epuis  dix  ans,  le  revenu  réel  de  ces  uffices,  et, 
afin  de  ne  rien  laisser  d'arbitraire  et  d'incertain, 
on  peut  même  en  retrancher  tout  ce  qui  tenait  à 
la  juridiction  contentieuse,  c'est-à-dire  les  êpices, 
qui  formaient  le  principal  revenu  des  autres 
offices  de  judicature. 

Gea  officiers  seraient  ainsi  traités  moins  favo- 
rablement que  les  autres  magistrats,  mais  ils  ne 
seront  pas  au  moins  entièrement  dépouillés  de 
leur  propriété. 

D'après  ces  considérations,  il  me  parait  que* 
pour  remplir  iV)14etd«  i'ajoaraemantlUftBar cette 


liquidation,  il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'article 
suivant  au  projet  de  décret  proposé  par  le  co- 
mité : 

•  Ceux  des  titulaires  ou  propriétaires  d'offices 
«  qui  ne  pourront  produire  un  contrat  authen- 
c  tique  et  personnel  d'acquisition,  et  qui  les 
«  possèdent  de  père  en  fils  ou  par  succession, 
u  seront  remboursés  sur  le  pied  du  capital  au 
«  denier  20  du  produit  moyen  de  leurs  offices 
«  pendant  dix  années,  à  dater  du  1^'  août  1779 
«  jusqu'au  31  juillet  1789  inclusivement;  et  ne 
u  seront  point  comprises  dans  ce  produit  les 
M  épices  des  jugements  rendus  auvu  des  pièces.  » 

(L'amendement  proposé  par  M.  Ricard  est 
rejeté.) 

M.  Dorand-Malllane propose  un  autreamen- 
dement  en  ces  termes  : 

«  Que  les  officiers  d'amirauté  réduits  au  rem- 
«  boursement  sur  le  seul  pied  de  leurs  finances, 
«  fussent  remboursés  au  double  quand  leurposi- 
«  tion  et  celle  de  leurs  auteurs  remontera  au- 
«  delà  de  cinquante  ans.  > 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Les  deux  articles  du  décret  proposé  par  le 
comité  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  sans 
modification. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  la  liquidation  de  la  dette  publique {i). 

M.  de  Bail.  Je  demande  que  le  plan  présenté 
par  le  comité  des  finances  soit  ajourné  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  le  comité  de  liquidation  sera 
en  état  de  présenter  le  tableau  de  la  totalité  de  la 
dette  arriérée.  11  espère  que  ce  sera  la  semaine 
prochaine. 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole  pour  m'op- 
poser  à  l'ajournement.  C'est  plutôt  ici  une  ques- 
tion de  droit  qu'une  question  de  fait.  Depuis  qu'il 
s'agit  de  paver  les  effets  qui  ne  sont  pas  encore 
échus,  ils  ont  éprouvé  une  hausse  considérable, 
et  ils  gagnent  aujourd'hui 5 pour  lOOsur  la  place. 


[.  de  MoBleaqnloo.  Le  motif  de  l'ajourne- 
ment est  que  le  comité  de  liquidation  avait  à  pré- 
senter un  état  circonstancié  de  la  dette  arriérée  ; 
je  demande  du  moins  que  ce  comité  s'explique 
clairement  sur  le  jour  où  il  doit  faire  son  rap- 
port, et  qu'il  ne  soit  fait  que  concurremment 
avec  le  comité  des  finances.  Je  dis  cela  parce  que 
dans  l'état  qui  m'a  été  communiqué,  j  ai  trouvé 
des  charges  déjà  liquidées,  et  que  sur  27  millions 
qui  composaient  le  tableau  il  y  en  avait  bien  10 
qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

M.  de  Caialès.  La  sûreté  de  la  Constitution 
repose  sur  les  800  millions  d'assignats  qui  doi- 
vent être  mis  en  émission  pour  le  1^'  janvier. 
Avant  (le  prendre  une  résolution  décisive,  vous 
devez  commencer  par  rembourser  ceux  dont  vous 
aliénez  le  gage;  le  moyen  le  plus  sur  de  le  rendre 
et  de  le  dégager  d'hypothèq^ue.  Le  comité  de  li- 
quidation demande  quatre  jours  :  il  faut  laisser 
éclairer  sa  sagesse.  Par  votre  décret  du  29  sep- 
tembre, vous  avei  ordonné  que  la  totalité  de  la 
dette  non  constituée  serait  rembouraée  en  assi- 

(1)  Vovei  plut  haut  lo  rapport  de  M.  do  MonlesfUoOj 
anco  oa  w  ootobro  1790,  pigo  107, 
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goats,  et  vous  y  avez  joint  une  mesure  sage  en 
éclarant  qu'il  n'y  aurait  jamais  plus  de  l,20(r mil- 
lions d'assignats  en  circulation. 

Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  comité  des 
finances,  cette  précaution  devient  illusoire, 
et,  dans  le  mois  de  février  prochain,  vous  verrez 
ce  môme  comité  des  finances,  ce  même  M.  de 
Montesquieu  venir  vous  effrayer  de  la  position  du 
Trt'sor  public.  Il  viendra  vous  présenter  la  justice 
qu*il  y  a  à  payer  la  totalité  de  la  dette  arriérée; 
vous  vous  trouverez  dans  des  circonstances  uifti- 
ciles;  votre  délibération  sera  surprise  comme  elle 
Ta  déjà  été,  et  vous  serez  forcés  de  revenir  sur 
vos  décrets.  Vous  jugez  comme  moi  quels  pour- 
raient être  les  dangers  d'une  nouvelle  émission  ; 
ne  prenez  donc  pas  une  résolution  précipitée.  On 
vous  représente  que  la  place  est  en  agiotage,  puis- 
que l'emprunt  de  125  millions  gagne  5  pour  100, 
il  ne  peut  pas  aller  plus  haut.  À  droite  et  à 
gauche,  on  parle  d'agiotaee  ;  il  y  a  cinq  cents 
membres  dans  cette  Assommée  qui  ne  savent  pas 
ce  que  c'est.  Je  conclus  donc,  pour  l'intérôi  de 
la  justice,  pour  Tinlérét  de  la  Révolution,  et  je 
ne  suis  pas  suspect,  je  conclus,  dis-je,  à  ce  que 
vous  ne  vous  dépouilliez  pas  de  vos  assignats.  Je 
demande  que  la  question  soit  ajournée  à  samedi, 
et  que  d'ici  à  ce  temps  le  comité  de  liquidation 
nous  présente  des  bases  fixes  sur  lesquelles  on 
puisse  se  reposer. 

M.  Regnaad,  député  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Je  ne  demande  pas  l'ajournement  du  projet  qui 
nous  est  présenté,  c'est  plutôt  la  question  préa- 
lable gui  lui  convient;  c'est  la  réponse  qu'il  nous 
faut  faire  à  un  comité  qui  propose  la  viola- 
tion des  décrets.  Il  faut  rassurer  les  créanciers  de 
l'Etat,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  de- 
venir la  proie  de  l'agiotage.  La  cupidité  veille  à 
la  porte  de  cette  salle,  elle  écoute  à  la  porte  de 
vos  comités.  Punissons  les  aeioteurs  qui  ont  spé- 
culé sur  les  malheurs  publics.  Le  seul  moyen, 
c'est  d'adopter  la  question  préalable  que  je  vous 
propose. 

H.4' André.  Je  me  suis  opposé  à  l'ajournement, 
je  m'opposerai  aussi  à  la  question  préalable  ;  il 
ne  faut  pas  rejeter  ainsi  vingt-neuf  articles  parmi 
lesquels  il  peut  s'en  trouver  de  bons.  Je  demande 
donc  que  fou  passe  à  la  discussion  de  la  qua- 
trième disposition  de  Tarticle  27,  ainsi  congue  : 
«  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de  125  mil- 
lions, de  décembre  1784,  et  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions, de  décembre  1785,  suivant  le  taux  qui  sera 
réglé  incessamment  par  l'Assemblée  nationale. 

H.  Plntewllle-Cernon.  Comme  membre  du 
comité  des  finances,  je  dois  rendre  compte  à  l'As- 
semblée de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  comité.  Le 
rapporteur  a  fait,  au  nom  de  la  section  de  liqui- 
dation, la  lecture  du  rapport  ;  la  discussion  a  été 
réclamée  par  plusieurs  membres,  mais  l'heure  trop 
avancée  a  servi  de  prétexte  pour  la  refuser.  L'a- 
journement demandé  n'a  pas  été  accordé,  et  c'est 
en  cet  état  que  le  rapport  vous  a  été  présenté. 
Bans  discussion  préalable  au  comité  général  des 
finances.  11  ne  peutétre considéré  comme  l'opinion 
de  ce  comité. 

H.  de  Momtea^pitov.  La  déclamation  a  eu 
assez  de  succès  ;  j'espère  que  la  vérité  aura  son 
tour.  Le  comité  a  été  chargé  de  présenter  à  l'As- 
semblée un  travail  sur  l'exécution  de  son  décret 
du  29  septembre;  les  commissaires  du  comité 
d'aliénalioa  te  sont  itoiiii  à  la  section  qui  •'•o 


est  occupée;  ils  n'y  ont  épargné  ni  temps  ni 
peine  :  le  travail  que  nous  avons  fait  a  été  la  re- 
cherche de  la  vérité.  Nous  avons  vu  que  l'intérêt 
de  la  nation  était  de  se  liquider  le  plus  tôt  pos- 
sible de  sa  dette.  La  première  est  les  effets  sus- 
pendus; elle  devrait  l'être  depuis  deux  ans;  nous 
avons  pensé  que  l'arriéré  des  départements  de- 
vait passer  ensuite,  mais  nous  n  avons  pas  cru 
qu'on  dût  laisser  oisifs  dans  le  Trésor  pul)lic  les 
fonds  qui  doivent  y  être  versés. 

Les  préopinants  ont  oublié  que  les  ventes  feront 
rentrer  des  fonds,  et  que,  s'il  rentre  ainsi  400  mil- 
lions, il  faut  ordonner  une  émission  d'assignats 
égale  à  ceux  qui  auront  été  détruits.  Tout  ce  que 
j  ai  entendu  dire  ne  tend  qu'à  laisser  dormir  au 
Trésor  les  fonds  q^ue  vous  avez  destinés  à  l'ac- 
quittement de  la  dette.  Je  n'ai  pas  vu  sans  sur- 
prise demander  la  question  préalable  sur  vinfft- 
neuf  articles  dont  quelques-uns  renferment  des 
dispositions  déjà  adoptées  par  vous.  Nous  avons 
bien  pensé  que  l'emploi  que  nous  proposions  de 
faire  de  telle  ou  telle  somme  pouvait  être  modi- 
fié, changé  ou  même  rejeté.  Laissez  de  côté  les 
personnalités,  et  ne  calomniez  pas  des  intentions 
qui  certes  sont  pures. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande  que 
l'on  passe  à  la  quatrième  disposition  de  l'article  2. 
Probablement  elle  sera  rejetée  par  la  question 
préalable;  alors  l'Assemblée  verra  quel  emploi 
elle  doit  faire  des  fonds  destinés  à  rembourser  les 
objets  contenus  dans  cet  article. 

M.  de  Caxalës.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  de  Crillon.  Il  y  a  assez  de  dettes  échues 
pour  employer  la  somme  de  600  millions.  Si  la 
liquidation  des  offices  ne  se  fait  pas  assez  vite, 
on  peut  augmenter  le  nombre  des  membres  du 
comité.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  l'Assemblée  consultée  sur  la  quatrième  dispo- 
sition de  l'article  2. 

(La  discussion  est  fermée.) 

H.  Brlllat-Sawarln.  Non  seulement  je  ne  suis 
pas  d'avis  qu'on  rembourse  la  dette  qui  ne  sera 
pas  échue  au  mois  de  janvier;  non  seulement  je 
pense  que  les  porteurs  d'effets  n'ont  d'autres  titres 
pour  être  préférés  que  d'avoir  acheté  à  bas  prix 
ces  effets  pour  les  vendre  très  cher... 

(On  demande  à  aller  sur-le-champ  aux  voix  sur 
la  question  préalable.) 

M.  AnsoB.  Si  j'étais  convaincu  que  tonte  l'As- 
semblée, avant  d'arriver  à  cette  séance,  eût  médité 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  et  le  décret  qui  lui  a 
été  présente,  il  me  semblerait  tout  simple  qu'on 
posât  la  question  préalable  ;  mais  il  serait  possible 
qu'une  opinion  provisoire  se  fût  établie  sur  le  ta- 
bleau qui  termine  ce  projet  de  décret,  et  qui  n'en 
est  que  le  résumé.  Je  pense  aussi  qu'on  aura  bien 
voulu  jeter  les  yeux  sur  les  signatures  apposées  à 
la  suite  du  décret.  On  ne  doute  probablement  pas 
que  les  membres  de  la  section  du  comité  des  finan- 
ces et  les  commissaires  des  autres  comités  n'aient 
donné  leur  assentiment  après  un  examen  sérieux; 
ils  ont  pu  se  tromper. 

Le  comité  de  liquidation  croit  que,  si  on  des- 
tine 200  millions  au  remboursement  des  offices 
qui  seront  liquidés,  et  que  s'il  y  a  pour  3  on 
400  millions  de  vente  dana  Tannée  prochaine,  la 
totalité  du  remboursement  sera  bientôt  opérée.  Au 
moins  CuUpU  réaenrer  200  milUoof  pour  leiwn- 
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prants  dont  les  chances  coûtent  12  ou  15  millions 
par  an  à  la  nation  ;  voilà  nos  bases.  La  discussion 
est  imi)ortante;  j*ai  toujours  vu  que  les  décrets 
qui  avaint  été  discutés  étaient  bons.  La  précipita- 
tion pourrait  conduire  à  des  erreurs  :  traiter  légère- 
ment une  question  de  cet  intérêt,  ne  serait-ce  pas 
peut-être  altérer  la  confiance?  Si  on  pense  qu'il 
y  aura  un  plus  grand  nombre  d'offices  à  rembour- 
ser Tannée  procuaine,  on  pourrait  réunir  pour  cet 
objet  les  comités  de  judicature,  d'aliénation  et  des 
finances. 

M.  de  C^asalës.  La  question  préalable  porte  sur 
la  quatrième  disposition  de  l'article  2.  Cette  ques- 
tion préalable  est  tellement  fondée  qu'un  calcul  de 
peu  de  minutes  prouvera... 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à 
aller  aux  voix.) 

L'As8e(nbléeaécrète,àrunanimité>qu*il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  2  du  projet  de  décret 

M.  Prieur.  L'emploi  de  la  somme  destinée  au 
remboursement  auquel  la  sagesse  de  l'Assemblée 
vient  de  s'opposer  exige  de  nouvelles  dispositions. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement 
à  vendredi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  ajournement. 

L'article  I*'  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  c^s 
termes  : 

Art.  !•'. 

«  Sur  les  800  millions  d'assignats  créés  par  le 
décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la  somme 
de  200  millions^  qui  sera  mise  en  réserve  pour 
être  employée,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, a  subvenir  aux  besoins  quelesévénements 
publics  pourraient  faire  naître,  et  à  mettre  au  cou- 
rant, à  compter  du  premier  janvier  1791,  la  tota- 
lité des  rentes  de  1790,  dans  les  six  premiers  mois 
de  ladite  année  1791  ;  la  partie  de  cette  somme  qui 
serait  emplovée  aux  dépenses  publiques,  sera 
remplacée  îi  la  caisse  de  l'extraordinaire  par  les 
produits  arriérés  des  impositions  directes,  par  les 
reprities  sur  les  comptables,  et  par  l'arriéré  du 
remplacement  ordonné  de  la  gabelle.  » 

BUBMidy-Delaehaox,  député  dudépartement 
de  la  Creuse^  obtient  de  l'Assemblée  un  congé  de 
deux  mois. 

H.  Jkmofàït(Axïdté''Reïïé), député  de  Bourgoane^ 
notifie  son  arrivée  à  Paris  depuis  hier,  après  1  ex- 
piration du  congé  qu'il  avait  obtenu. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  rendre 
dans  ses  bureaux  pour  procédera  la  nomination 
d'un  nouveau  Président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PEÉSU)ENCE  DR  M.  BARNAVB. 

SéOÊtcâ  du  samedi  6  novembre  1790,  au  siAr  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
L'Assemblée  renvoie  aux  comités  réunis  des 
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domaines,  d'agriculture  et  du  commerce,  une 
pétition  de  dix-sept  communautés  du  département 
de  la  Marne  qui  réclament  contre  la  spoliation 
d'une  propriété  en  nature  de  marais  de  plus  de 
trois  lieues  d'étendue. 

Une  députation  de  Vandenne  compagnie  dei 
contrôleurs  des  guerres  est  admise  à  la  barre. 

Ij'orateiir  de  la  dëpotetlon.  Notre  compagnie 
a  été  supprimée  en  1782  par  les  intrigues  d^un 
bureau  des  finances.  Nos  charges,  évaluées  à 
18,500  livres,  nous  furent  remboursées  sur  le 
pied  de  4,400  livres.  Nous  venons  réclamer  la 
conservation  des  droits  qui  nous  ont  été  réservés 
et  qui  se  trouvent  aujoura'hui  enveloppés  dans  la 
proscription  générale  des  privilèges.  Pour  prouver 
a  l'Assemblée  nationale  notre  patriotisme,  nous 
lui  faisons  hommage  d'un  don  patriotique  de 
130,000  livres. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation.) 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  en  1789 
est  également  reçue. 

Ij'orateor  de  la  dëpotatloa.  Les  électeurs 
de  Paris  en  1789  vous  prient  de  suspendre  un 
instant  vos  occupations  importantes  et  d'accepter 
l'hommage  qu'ils  vous  font  du  procès-verbal  de 
leurs  séances. 

Heureusement  établis  dans  la  maison  commune 
de  la  capitale  au  moment  de  la  Révolution,  les 
électeurs  ont  administré  d'après  les  pouvoirs  du 
peuple. 

L  usage  qu'ils  ont  fait  de  ces  pouvoirs,  secondés 
par  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  a  fttit 
respecter  en  eux  la  première  magistrature  popu- 
laire, et,  en  dirigeant  vers  le  bonheur  commun 
les  premiers  élans  de  la  liberté,  ils  se  sont  en 
quelque  sorte  associés  à  vos  augustes  fonctions. 

C'est  de  cette  gloire  que  nous  sommes  juste- 
ment jaloux;  cest  elle,  et  notre  soumission  à 
tous  vos  décrets,  que  nous  nous  som.nes  proposés 
de  constater  dans  le  récit  de  nos  séances  pendant 
les  mois  de  juin  et  juillet  1789. 

Les  faits  de  cette  mémorable  époque  sont,  pour 
ainsi  dire,  une  suite  des  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  les  avait  préparés.  Nous 
lesavonsrecueiilis.  Ce  sont  des  fnatériaux  choisis, 
sans  lesquels  l'histoire  de  la  Révolution  ne  serait 
pas  complète,  sans  lesquels  surtout  personne 
n'aurait  une  juste  idée  ni  des  dangers  qui  nous 
environnaient,  ni  de  l'étonnant  courage  qui  vous 
a  rendus  supérieurs  aux  forces  combinées  de  tous 
les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Nous  joignons  à  notre  procès-verbal  la  médaille 
que  les  électeurs  ont  fait  faire  pour  consacrer 
leurs  travaux;  vous  y  verrez  le  nom  d'un  des 
membres  de  votre  assemblée.  Vous  n'en  serez  pas 
surpris;  celui  qui,  lorsqu'il  éiait  président  des 
électeurs,  a  montré  tant  de  fermeté  et  de  carac- 
tère dans  les  crises  les  plus  violentes  de  la  Révo- 
lution, a  dû  être  appelé  parmi  vous  pour  joindre 
sa  sagesse  à  la  vôtre,  et  continuer  au  miuea  de 
vous  et  avec  vous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à 
l'amour  de  la  patrie. 

Nous  vous  prions  d'ordonner  que  le  procès- 
verbal  et  la  médaille  seront  déposes  aux  iicliivei 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  PréeMent  répond  : 
c  L'Assemblée  nationale  refioit  avec  émotiDii 
ceux  qui  ont  partagé  avec  elle  les  périls  al  las 
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floios  de  la  chose  publique.  Vous  lui  rappelez  la 
première  époque  de  la  Révolution  française,  vous 
qui,  par  la  force  de  la  confiance,  exerçant  la 
magistrature  populaire  au  moment  où  la  conduite 
de  la  capitale  pouvait  décider  la  liberté  ou  l'es- 
clavage de  la  nation,  sûtes  vous  en  acquitter  avec 
tant  de  courage  et  de  prudence.  Les  registres  de 
vos  délibérations  sont  l'histoire  de  la  Révolution. 
L'Assemblée  nationale  en  reçoit  l'hommage  avec 
ce  sentiment  profond  qu'éprouvent  les  a  nisde  la 
liberté  à  l'aspect  des  monuments  qui  leur  en 
rappellent  la  conquête  ;  vos  registres,  avec  les 
noms  qui  y  sont  inscrits,  seront  déposés  dans  les 
Archives  nationales,  pour  être  à  jamais  l'objet  de 
la  reconnaissance  et  du  respect  de  tous  ceux  qui 
sauront  apprécier  les  fruits  de  notre  heureuse  Ré- 
volution. • 

On  demande,  et  l'Assemblée  décrète  que  le 
procès-verbal  des  séances  des  électeurs  de  Paris, 
en  1789.  et  la  mi'daille  y  jointe,  seront  déposés 
aux  Archives  nationales. 

L'Assemblée  invite  de  plus  la  députation  à  as- 
sister h  la  séance  et  ordonne  que  son  discours  et 
la  r(^ponsc  de  M.  le  Président  seront  impri'Jiés  dans 
le  procès-verbal. 

Des  députés  du  corps  des  charpentiers,  tonneliers, 
voiliers  et  cal  fats  sont  introduits  à  la  barre,  et 
présentent  la  pétition  suivante  : 

«  Messieurs,  nous  jouissons  paisiblement  des 
fruits  de  la  Révolution  que  vous  avez  opérée; 
nous  bénissons  dans  nos  ateliers,  à  nos  travaux, 
ces  décrets  qui  ont  rendu  à  l'homme  ses  droits, 
et  au  peuple  français  sa  dignité.  Toujours  prêts  à 
les  déferdre,  nous  n'avions  jamais  permis  qu'ils 
fussent  attaqués,  lors<{u'un  ordre  arbitraire  nous 
a  menacés  dans  nos  foyers;  et  lorsqu'il  est  venu  y 
porter  l'aspect  hideux  de  l'ancien  r<^gime,  notre 
premier  mouvement  a  été  le  désespoir.  Sous  le 
règne  du  despotisme,  il  eût  éclaté;  mais  nos  re- 
gards, bientôt  tourné.^  vers  cette  Assemblée,  nous 
ontmontré^qu'ennemle  de  toute  oppression,  nous 
oblieodriODS  d'elle  la  force  nécessaire  pour  re- 
pousser celle  dont  nous  étions  menacés.  Députés 
par  les  charpentiers,  tonneliers,  voiliers  et  cal- 
fats,  nous  demandons  qu'aux  termes  des  articles  7 
et  8  du  titre  X,  14  et  15  du  titre  XII  de  l'ordon- 
nance des  classes,  nous  ne  soyons  embarqués  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre,  que  pour  remplir 
nos  diverses  profest^ions.  Déjà,  Messieurs,  nous 
avons  été  cnteutlus  favorablement  du  comité  de 
la  marine,  et  le  nouveau  ministre  de  ce  départe- 
ment, M.  de  Pleurieu,  après  nous  avoir  écoutés 
avec  l'intérêt  qu'on  accorde  à  des  concitoyens^  à 
des  frères,  a  ordonné,  dans  tous  les  portai,  que  les 
charpentiers,  voiliers  et  calfats  ne  fussent  em- 
barqués dans  les  vaisseaux  de  guerre  qu'en  cette 
qualité.  Le  calme  ne  renaîtra  pas  dans  nos  lorts, 
par  cette  décision,  car  l'ordre  n'a  pas  été  troublé; 
mais  nous  y  rapporterons  la  douce  satisfaction 
d'annoncer  qu'aujourd'hui  la  justice  est  une  dette 
sacrée,  dont  le  pauvre  jouit  comme  le  riche,  tl 
nous  répétero:i8  à  nos  compatriotes  ce  qu'ils 
savent  déjà  :  c'est  qu'ils  doivent  ce  changement 
heureux  aux  augustes  représentunts  de  la  na- 
tion. 

•  Il  nous  reste  un  vœu  à  former,  et  c'est  an 
nom  de  nos  commettants  que  nous  vous  le  pré- 
sentons :  c'est,  Messieurs,  qu'un  décret  confirme 
les  dispositions  du  comité  et  les  ordres  ministé- 
riels donnés  dans  les  ports.  Le  comité  de  la  ma- 
rine nous  a  annoncé  que  nous  ne  pourrions  ob- 
tenir ce  décret  que  quand  le  travail  des  classes 
serait  achevé.  Nous  1  attendons  trec  It  plus  tIto 
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impatience.  Nous  n'aimons,  nous  ne  connaissons, 
nous  ne  respectons  que  les  lois  que  vous  dictez, 
et  nous  osons  vous  supplier  de  hâter  le  plus  pos- 
sible celles  qui  doivent  assurer  notre  existence. 
Les  hommes  sont  à  l'Etat  pour  le  défendre  contre 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  liberté,  et  contre 
les  efforts  des  ennemis  extérieurs.  Dégagés  de 
tous  les  liens  de  l'esclavage,  arrachés  à  l'oppres- 
sion, ils  brûlent  de  déployer  dans  les  mers 
cette  enseigne  de  la  liberté  que  vous  leur  avox 
accordée,  et  de  porter  dans  les  deux  mondes  ce 
pavillon  sacré,  qui  sera  à  jamais  un  motif  d'ému- 
lation pour  ceux  qui  auront  à  le  défendre,  et  le 
présage  du  succès  pour  la  nation  qui  l'aura 
adopté.  » 

Signé  :  Jean  Ghavàneau,  député  de  Bordeaux  et 
pour  les  calfats  ;  Pierre  Golinau,  député  du 
corps  des  charpentiers;  A.  Ducontb,  député 
des  corps  des  tonneliers  et  voiliers. 
Pans,  le  6  novembre  1790. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  donnera  toujours  une 
attention  particulière  à  la  prospî^rité  des  arts 
utiles  aux  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens  es- 
timables qui  s'en  occupent  ;  le  patriotisme  et  le 
respect  des  lois  dont  vous  lui  offrez  l'expression, 
et  dont  vous  avez  donné  de  si  honorables  iireuves, 
vous  donnent  de  nouveaux  titres  à  sa  bienveil- 
lance. L'Assemblée  nationale,  toujours  empres- 
sée de  prêter  .^on  appui  aux  dispositions  du  pou* 
voir  exécutif,  quand  elles  seront  dirigées  pour 
le  respect  des  lois  et  le  maintien  des  droits  des 
citoyens,  prendra  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration les  demandes  que  vous  lui  présentez.  » 

(L'Assemblé'i  nationale  renvoie  la  pétition  des 
charpentiers,  tonneliers,  voiliers  et  calfats,  au 
comité  de  marine,  et  permet  à  leurs  députés 
d'assister  à  sa  séance.) 

Une  députation  de  V Assemblée  électorale  de  la 
Corse  est  introduite  à  la  barre^  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  (1)  : 

VERSION  DU  PROCÈS-VERBAL. 

«  Messieurs,  les  représentantsdu  peuple  Corse, 
pour  la  première  fois  depuis  que  la  liberté  est 
recouvrée,  légalement  réunis  en  l'assemblée  de 
ce  département,  vous  renouvellent  de  son  sein 
rhommage  de  leur  respectueuse  gratitude.  Ils 
vous  le  doivent  pour  le  décret  mémorable  à  ja- 
mais du  30  novembre  (ie  l'année  dernière,  par 
lequel  vous  avez  prononcé  sur  le  sort  de  la  Corse. 
Us  vous  doivent  également  relui  de  leur  entière 
adhésion  à  l'heureuse  Constitution  par  laquelle 
votre  sagesse  éclairée,  revendiquant  les  droits  de 
la  nation  et  de  l'humanité,  a  assuré  la  liberté,  et 
avec  elle  la  puissance  et  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie française. 

«  Dans  un  jour  aussi  fortuné,  consacré  à  la 
reconnaissance  de  vos  travaux  patriotiques,  l'idée 
de  l'oppression  passée  ne  s'offre  à  notre  souve- 
nir, que  pour  donner  plus  de  force  au  sentiment 
de  notre  félicité  présente.  Il  pénètre  tous  les 
cœurs  ;  et  c'est  de  lui  que  partent  les  bénédic- 
tions que  profèrent  pour  vous  les  voix  de  toutes 
les  parties  de  cette  lie  infortunée,  et  trop  long- 
temps désolée  par  les  horreurs  do  plus  durescla^ 

(1)  Noos  rqiroduisoiks  d'abord  ce  discoon  dans  les 
termes  oft  il  a  tté  eomigné  au  proeèi-Terbal;  nous  doB- 
noni  eosoite  la  Tersioo  monTemeacée  da  MimUmiir» 
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vagc  Ces  horreurs  s'étaient  multipliées  sur  nous, 
plus  que  sur  aucune  autre  portion  de  l'Empire 
français,  par  le  ressentiment  cruel  que  nous 
avaient  attiré  les  généreux,  mais  inutiles  efforts 
que  nous  eûmes  le  courage  de  déployer,  dans  le 
temps,  contre  la  hauteur  et  Tlnjustice  gratuite 
d'un  ministre  despotique,  pour  défendre  notre 
liberté. 

c  L*amour  de  cette  même  liberté,  qui  jamais 
ne  s'éteignit  dans  nos  cœurs,  vous  assura  les 
vœux  les  plus  fervents  de  notre  part,  dès  l'ins- 
tant où  nous  vîmes  sortir  brillant,  du  milieu  de 
vos  déterminations,  un  rayon  d'un  destin  plus 
beureuK  que  vous  prépariez  à  la  patrie.  Ces 
vœux  se  changèrent  en  enthousiasme  d'admira- 
tion, en  transports  de  gratitude  et  de  joie,  lors- 
3 n'applaudissant  à  nos  premiers  succès  àreven- 
iquer  la  liberté  corse,  vous  daignâtes  la  rece- 
voir sous  la  protection  de  la  monarchie,  l'appuyer 
de  ses  forces,  et  associer  notre  lie  aux  droits 
ainsi  qu'à  la  gloire  du  peuple  français. 

«  L'opération  par  laquelle  s'est  heureusement 
achevée,  en  cette  Assemblée,  notre  régénération 
à  la  liberté  ;  la  formation  de  ce  département,  par 
laquelle  la  Constitution  s'est  consolidée  en  Corse, 
établissant  pour  nous,  sur  dts  fondements  iné- 
branlables, la  jouissance  de  vos  travaux,  rendra 
immortels  et  votre  bienfait  et  notre  gratitude  ; 
elle  doit  même  vous  garantir  notre  pleine  et  par- 
faite adhésion  à  toutes  les  mesures,  à  tous  les 
décrets  qui  forment  la  gloire  de  la  Constitution, 
et  la  félicité  de  la  monarchie.  Assurés  de  ces 
sentiments  de  notre  part,  vous  n'attribuerez  point 
à  la  Corse,  nous  avons  la  confiance  de  le  croire, 
la  résistance  qu'ont  opposée  à  quelques-uns  de 
vos  plus  sages  décrets  constitutionnels  deux 
d'entre  nos  députés,  qui  siègent  encore  parmi 
vous,  comme  représentants  des  ordres  annoblis 
de  la  noblesse  el  du  clergé.  Révoltés  de  leur 
conduite  en  différentes  occasions,  et  singulière- 
ment de  leurs  déraisonnable^  protestations,  qui 
ont  mérité  l'animadversion  de  tous  nos  bons  pa- 
triotes, et  qui  leur  ont  attiré  des  signes  non  équi- 
voques de  l'indignation  publique  dans  presque 
toutes  les  parties  de  l'Ile,  nous  en  serions  très 
mortifiés,  très  affligés;  mais  nous  nous  rappe- 
lons qu'ils  ont  dû  leur  nomination  à  des  ma- 
nœuvres intrigantes  et  à  l'influence  irrésistible 


S  rets  de  n'avoir  pu  s'y  opposer  efticacemeni  ; 
'ailleurs,  nous  avons  de  justes  motifs  de  conso- 
lation et  de  satisfaction  dans  la  conduite  patrio- 
tique des  deux  autres  députés,  qui,  concourant 
avec  constance  à  toutes  vos  mesures,  à  toutes 
vos  opérations,  ont  si  bien  mérité  de  la  cause 
publique,  ont  si  pleinement  justifié  la  confiance 
de  la  patrie. 

«  Qu'ils  en  soient  les  organes  auprès  de  vous 
dorénavant,  comme  ils  ont  mérité  de  l'être  par 
le  passé,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  achevée 
raiîfermisse  la  renaissance  de  la  liberté.  Cette 
Constitution  forme  actuellement  l'objet  de  l'at- 
tente la  plus  impatiente  de  la  nation;  son  travail 
vous  est  journellement  recommandé  par  tous  vos 
commettants,  et  votre  sagesse  et  votre  constance 
sauront  le  terminer  avant  que  Yotre  séparation 
lit  lieu. 

«  Tous  les  Yoraz  des  bons  Français  sont  pour 
TOUS,  toutes  les  forces  de  l'Empire  seront  le  sou* 
tien  de  vos  travaux  patriotiques,  du  majestueux 
monument  que  tous  préparai  à  la  tinèration  des 
âlèdes. 


«  Connaissant  la  iladblesse  de  nos  facultés  et 
l6ur  effet  presque  insensible  pour  l'accroissement 
de  celles  de  la  monarchie,  nous  oserions  à  peine 
enjoindre  l'hommage  à  celui  de  nos  sentiments, 
si  votre  magnanimité  ne  nous  laissait  espérerque 
vous  ne  dédaignerez  point  l'offre  de  la  vie  et 
des  substances  d'un  peuple,  autant  pauvre  et 
peu  nombreux,  que  recounaissant  et  loyal,  qui 
tant  de  fois,  dans  la  série  des  siècles,  a  cimenté 
de  son  sang  la  liberté  de  la  patrie,  et  oui  saura 
le  verser  tout  entier  pour  la  défense  des  droits 

?[ui  lui  sont  communs  avec  ses  généreux  frères 
rançais,  et  pour  le  maintien  de  la  Constitution^ 
qui  le  réunit  à  eux  sous  la  protection  d'un  roi 
citoyen,  du  restaurateur  delà  liberté  corse,  ainsi 
que  de  la  liberté  française. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
parlement  de  la  Corse j  et  vaur  eux^ 
f  De  Paoli,  président,  Arena,  secrétaire. 
«  Orezza,  le  23  septembre  1790.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  l'opinion 
et  la  volonté  de  l'Assemblée  nationcue,  et  de  ca- 
ractériser celles  de  vos  expressions  qui  ont  été 
l'objet,  dans  son  sein,  d'une  discussion  contra- 
dictoire. Mais  je  puis  et  Je  dois  vous  dire,  comme 
aux  représentants  de  la  Ciorse,que  parmi  les  hom- 
mages que  l'Assemblée  nationale  a  reçus  des  dif- 
férentes parties  de  l'Empire,  aucun  ne  lui  a  para 
plus  touchant  que  celui  de  votre  patrie.  C'est  à 
vous  d'apprécier  la  liberté,  car  vous  avex  souf- 
fert pour  elle,  vous  avez  combattu  pour  elle, 
et  le  jour  de  son  triomphe  doit  être  celui  de  vo- 
tre bonheur. 

c  La  nation  française,  digne  aujourd'hui  de 
sentir  le  prix  de  vos  vertus,  e^t  impatiente  d'ef- 
facer jusqu'au  souvenir  des  maux  que  son  gou- 
vernement vous  avait  fait  subir,  et  l'Assemblée 
nationale  se  platt  à  dire  avec  vous,  que  si  la 
force  des  armes  avait  donné  des  sujets  a  la  France, 
c'est  à  l'influence  des  lois  de  lui  donner  de  nou- 
veaux citoyens.  » 

YBRSION  DU  «  MONrrBUR.i 

Députation  du  corps  électoral  de  Vïle  de  Corse. 

El  oratear  de  la  dëp«tatioB  :  t  Nous  avons 
été  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la  liberté. 
Nous  venons  renouveler  nos  serments  et  rendre 
un  hommage  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance. 
Lorsque  le  patriotisme  des  habitants  de  Paris, 
après  avoir  renversé  les  tours  de  la  Bastille, 
donna  le  signal  d'une  fête  civique,  notre  empres- 
sement fut  une  preuve  éclatante  de  nos  senti- 
ments; la  neuvième  aurore  vit  arriver  à  Paris 
nos  députés. ..  Vous  avei  glorieusement  conquis 
votre  liberté,  vous  nous  avez  associés  à  Yotre 
triomphe;  c^est  vous  qui  nous  avez  conquis,  non 
pas  par  la  force,  mais  par  des  bienfaits.  Puisse 
notre  exemple  éclairer  les  rois,  et  leur  appren- 
dre que,  ai  la  guerre  fait  des  sujets,  les  bonnes 
lois  seules  font  les  citoyens. . .  Deux  de  nos  dé- 
putés sont  demeurés  fidèles  aux  vœux  de  leurs 
commettants  ;  nous  les  trouvons  toujours  dans  le 
chemin  de  l'honneur  et  sur  la  ligne  des  meUleors 
patriotes;  mais  les  deux  autres.  ••  • 

(Dne  partie  du  côté  droit  interrompt  i*oraleiir« 
quitte  les  sièges,  et  demande  que  les  députés 
corses  soient  coasses  de  la  sidie.  ^  Le  G6ié  grache 
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répond  par  des  applandissements.—- H.  de  Lachèze 
8*elaiice  vers  la  Darre  ;  les  membres  da  côté  droit 
entourent  le  président.) 

M.  de  liftehèie.  J*ai  lien  de  penser  que  TAs- 
semblée  ne  souffrira  pas  qu'on  vienne  ici  inju- 
rier ses  membres.  Elle  a  déjà  donné  un  exemple 
de  sévérité  en  la  personne  de  M.  de  Guilhermy  ;  à 
plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  souffrir  la  con- 
duite des  gens  qu'elle  veut  bien  admettre  à  la 
barre.  Je  demande  s'il  est  une  inculpation  plus 
grave  que  de  dire  que  des  représentants  de  la 
nation  ne  marchent  pas  dans  le  sentier  de  Thon- 
neur  :  Thonneur  est  notre  patrimoine  le  plus 
précieux.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures.  Je  demande  que  vous  punissiez 
les  députés  de  la  Corse  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. (B  s'élève  des  murmures.)  Je  fais  expressé- 
ment la  motion  qu'en  attendant  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  définitif,  M.  le  président  soit  au- 
torisé à  donner  des  ordres  à  Tofflcier  de  garde 
pour  s'assurer  de  la  personne  du  chef  de  la  dé- 
putation.  (Il  part  de  presque  tous  les  côtés  de  la 
salle  de$  éclats  de  rire.) 

H.  Rewbell.  Il  parait  étonnant  que  ceux-là 
mêmes  qui  combattaient  avec  tant  d'obstinution 
le  principe  adopté  par  vous  que  les  députés  réu- 
nis en  Assemblée  nationale  n*ont  plus  de  commet- 
tants particuliers  ;  il  me  parait,  dis-ie,  singu- 
lier que  les  membres  s'élèvent  aujourd'hui  contre 
les  députés  corses  qui  ne  sontrépréhensibles  que 
pour  s'être  écartés  de  ce  principe.  Les  commet- 
tants particuliers  de  chaque  député  ne  sont  gue 
des  individus,  les  députés  sont  les  mandataires 
de  la  nation  entière.  Des  particuliers  n'ont  pas  le 
droit  d'injurier  publiquement  les  représentants 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  président  soit 
chargé  de  dire  à  ces  messieurs  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  dans  l'Assemblée  nationale  le  droit  de 
censure  contre  aucun  de  ses  membres. 

H.  Fabbé  Mawry.  Sans  doute,  vous  regarde- 
rei  rhonneur  comme  le  premier  de  tous  les  oiens, 
comme  la  première  propriété  du  citoyen.  11  n'est 
personne  qui  ne  regarde  les  représentants  de  la 
nation  comme  les  juges  de  rhonneur.  Vous  n'avez 
que  trois  moyens  de  procéder  :  il  faut  ou  que  vous 
jugiezjvous-mêmes  la  contestation  qui  s'est  élevée, 
ou  que  vous  nommiez  des  juges,  ou  que  vous  auto- 
risiez les  citovens  inculpés  à  se  faire  justice  par 
eux-mêmes.  (//  s*élève  de  violents  murmures.)  Le 
dernier  expédient  répugne  &  vos  principes  ;  le 
Corps  législatif  ne  peut  l'adopter  ;  mais  je  déclare 
que  si  j*étais  l'offensé,  je  le  prendrais  pour  moi. 
{On  interrompt  l'opinant  pour  demander  au'U  soit 
rappelé  à  l'ordre;  il  continue.)  Vous  n'êtes  pas 
juges  ;  mais  l'offense  a  été  faite  en  votre  présence. 
Je  réclame  pour  mes  collègues  le  droit  de  pour- 
suivre les  calomniateurs  par-devant  les  trilmnaux. 
Je  demande  que  le  président  soit  autorisé  à  ren- 
voyer de  la  barre  les  députés  qui  ont  abusé  de 
la  faculté  que  vous  leur  aviez  donnée  de  parler 
devant  vous,  parce  qu'il  est  impossible  que  ceux 
qui  se  sont  mis  dans  le  cas  d'une  poursuite  cri- 
minelle paraissent  devant  vous;  ils  profanent  la 
majesté  de  cette  Assemblée.  Je  requiers  qu'il  soit 
donné  acte  aux  deux  députés  inculpés  de  l'injure 
qu'ils  ont  reçue.  Les  députés  extraordinaires  de 
la  Corse  ont  dit  que  les  légitimes,  les  seuls  véri- 
tables représentants  de  cette  lie  se  sont  écartés 
du  sentier  de  lliounwr.  {PUuUurs  voix  s'écrient  : 
NonI  Us  n'ont  pranoacé  à  leur  égard  que  ces 
mqIs  mola  :  mais  le$  dmm  mim.)  M  nurins 


ont-ils  commencé  une  dénonciation.  Je  demande 
qu'ils  soient  tenus  de  déclarer  s'ils  y  étaient  auto- 
risés par  leurs  commettants. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  avertir  qu'an 
delà  de  cette  Assemblée,  il  existe  une  autorité  infi- 
niment respectable,  celle  de  l'opinion  publique. 
{On  applaudit.)  C'est  à  ce  tribunal  que  je  demande 
que  les  députés  corses  soient  renvoyés...  C'est 
cette  autorité,  que  chacun  invoque  à  son  gré  qui 
sera  notre  juge  commun.  (On  applaudit  encore.) 
Soyez  contents  de  vos  triomphes  ;  pour  moi,  je  vous 
déclare  que  nous  sommes  très  contents  de  notre 
part..  Dans  un  mémoire  apologétique  de  M.  d'Or- 
léans... (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Dans  ce  mé- 
moire une  partie  de  cette  Assemblée  est  appelée 
le  parti  aotipatriotique.  (La  partie  gauche  applau- 
dit.) Or,  il  faut  que  vous  sachiez  quilest  beaucoup 
de  bons  et  de  mauvais  citoyens.  (Mêmes  «^u- 
dissements.)  Nous  nous  fions  dans  la  justice  du 
tribunal  de  l'opinion  publique:  mais  c'est  à  an 
autre  tribunal  plus  sévère  quedoiveot  être  pour- 
suivis les  calomniateurs.  (Un  grand  nombre  de 
députés  entourent  la  tribune;  Fun  <Ceux  veut 
prendre  la  parole.  —  If.  Vabbé  Maury  le  pousse 
nors  de  la  tribune  près  de  laquelle  deux  huissiers 
seplacent  par  ordre  de  M.  le  président.) 

(Quelques  moments  s'écoulent  dans  de  vives 
agitations.) 

M.  FabM  Manry.  Ce  serait  donner  trop 
d'espérances  de  succès  à  la  calomnie  que  de  lui 
fermer  l'entrée  des  tribunaux  où  elle  doit  être 
accusée.  C'est  parce  qu'elle  attaque  les  représen- 
tants de  la  nation  que  jedemanaeque  vous  nom- 
miez un  tribunal  ad  Aoc,  où  elle  puisse  être  pour- 
suivie... Vous  êtes  dépositaires  de  l'outrage  qui 
vient  d'être  fait  &  vos  collègues.  Des  légis&teurs 
à  gui  on  demande  des  juges  ne  peuvent  pas  les 
refuser.  C'est  là,  c'est  par  le  tribunal  que  vous 
nommerez,  qu'on  verra  quel  est  le  parti  le  plus 
digne  de  la  confiance  publique;  la,  le  peuple 
verra  que  ces  dénonciations  fanatiques  qui  re- 
tentissent dans  cette  enceinte  ne  sont  faites  que 
pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des  victimes: 
là,  il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie,  A 
ceux  qui  exécutent  leurs  mandats  sont  ses  enne- 
mis, un  autre  tribunal  auquel  nous  confions 
notre  justification,  c'est  la  postérité.  Mais  si  vous 
nous  refusez  les  juges  gue  nous  vous  demandonSi 
nous  entendrons  parfaitement  les  conséquences 
de  vos  refus. 

M  •  Salieetti,  député  de  Corse.  Mes  compatriotes 
n'ont  point  entendu  insulter  les  représentants  de 
la  nation;  ils  viennent  vous  dénoncer  formelle- 
ment deux  de  vos  collègues  qui  certainement 
sont  très  coupables.  Vous  avez  depuis  longtemps 
décrété  qu'aucun  député  ne  pourrai  t  être  traduit 
devant  les  tribunaux  sans  un  jugement  préalable 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  déclare  s'il  y  a  lieu 
à  l'inculpation;  il  faut  donc  que  vous  entendiez 
les  charges  de  l'accusation.  Je  vais  vous  lire  une 
lettre  écrite  en  corse  par  M.  l'abbé  Peretti;  elle 
est  traduite  de  l'italien.  L'original. •• 

M.  de  MlrabeMi....  est  dans  met  mains.  •• 
J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné  d'entendre  nn 
homme  d'jespnt  comme  M.  l'abbé  Manry  Tenir  à 
la  tribune  réciter  plusieurs  phrases  du  mémoire 
de  M.  de  Calonne...  Je  n'ai  pas  éprouvé  un  moindre 
étonnement  qnand  j'ai  entendu  nn  prêtre  venir 
invoquer  la  vengeance  individuelle  noor  juge 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  n'attendais,  poof 
mettre  fin  à  ce  débat  tumultueux  jusqu'au  fcia- 
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dale,  que  la  pièce  qui  devait  le  terminer  ;  j*ai  fait 
prier  le  dépositaire  de  me  la  communiquer.  Elle 
TOUS  paraîtra  peut-être  plus  que  suffisante  pour 
justifier  le  proronil  ressentiment  que  les  députés 
de  Corse  ont  eu  le  droit  d*exhaler  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale.  Voici  la  lettre  de 
M.  rabbé  Peretti: 

•  La  reli^on  est  en  péril.  Le  Seigneur  sera 
sans  doute  fidèle  aux  promesses  qu'il  a  faites  à 
son  Eglise  de  ne  rabandonner  jamais,  et  les 
efforts  des  impies  ne  pourront  prévaloir  contre 
ses  volontés.  Cependant  je  ne  puis  garder  le  si- 
lence lorsque  toutes  les  lois  nouvelles  tendent  à 
détruire  la  foi,  la  piété,  la  religion.  11  nous  est 
impossible  de  tolérer  tant  de  désordre.  Le  parti 
dominant  de  l'Assemblée  nationale  croit  qu'il 
n'est  point  de  bornes  à  son  pouvoir  et  à  sa  com- 
pétence. Ce  que  vous  devez  à  votre  conscience, 
c'est  d'adhérer  à  la  délibération  du  chapitre  de 
Paris  et  à  celle  d'une  partie  de  l'Assemblée  na- 
tionale... Tous  les  malheurs  ont  trouvé  place 
dans  notre  malheureux  pays,  quoiciue  l'erreur 
des  Calvin,  des  Luther,  n'y  ait  jamais  pu  péné- 
trer. . .  On  a  déjà  fait  un  rapport  sur  la  réduction 
des  églises.  Les  amis  de  la  politique  et  de  la  re- 
ligion s'efforcent  dé  s'opposer  à  ce  projet;  mais 
les  archi-apôlres,  les  arcni-rois  croient  que  tout 
est  de  leur  ressort.  J'ai  déjà  fait  un  mémoire 
pour  la  conservation  de  nos  trois  évéchés,  mais 
mon  projet  ne  sera  peut-être  point  accepté  ;  deux 
de  nos  députés  lui  sont  contraires.  Toutefois,  ie 
vous  prie  de  suspendre  votre  jugement  jusqu  à 
ce  que  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaillé  de 
ma  conduite...  »  {Le  côté  droit  applaudit  et  de- 
mande ^impression  de  cette  lettre^ 

J'étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  excite- 
rait les  applaudissements  qui  m'interrompent. 
Vous  avez  entendu  un  fracment  de  la  correspon- 
dance apostolique  de  l'abbé  Peretti.  Je  vais  vous 
lire  un  morceau  de  sa  profession  de  foi  politique, 
en  tant  qu'elle  a  rapport  à  sa  correspondance 
apostolique  : 

«  Le  13  du  courant  (avril),  nous  avons  été  lé- 
moins  d'un  spectacle  bien  capable  d'irriter  les 
vrais  défenseurs  de  la  religion.  On  devait  décré- 
ter que  la  religion  catholique  était  la  seule  do- 
minante. Le  parti  de  la  majorité  fit  distribuer  des 
invitations  au  peuple  de  s'attrouper,  et  de  venir 
à  l'Assemblée  nationale  pour  nous  effrayer,  ou 
pour  nous  assassiner  en  cas  de  résidtance.  Les 
rues  étaient  remplies  d'un  peuple  égaré  oui  nous 
menaçait.  On  entendit  crier,  même  dans  I  Assem- 
blée, qu'il  fallait  pendre  tous  les  aristocrates  pour 
Sue  tout  allât  bien.  On  exposait  en  public  des 
^'ures  qui  reprf'sentaient  les  aristocrates  une 
corde  au  cou.  (Plusieurs  membres  du  côté  droit  : 
C'est  vrai  I  )  On  avait  dressé  des  potences  par- 
tout; on  rencontrait  des  bourreaux  à  chaque  pas. 
Le  parti  favorable  à  la  religion  fut  vaincu,  on  ne 
lui  permettait  pas  même  de  parler;  à  chaque 
parole  il  était  interrompu  par  les  hurlements  du 
peuple  et  par  le  bruit  que  faisait  le  parti  domi- 
nant. Le  décret  fataJ  fut  prononcé  à  une  grande 
majorité.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  M.  Bailly  lui  donnèrent  leurs  voix.  L'évêque 
d'Autun,  un  prêtre  et  un  moine  du  côté  gauche 
D'ont  point  donné  de  voix.  Aussitôt  que  le  décret 
ftat  prononcé,  la  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments... Biifin,  on  fait  tout  pour  déinure  la  reli- 
gioD,  etc.  » 

M.  âc  V««M«H.  Oui,  j'en  lUs  la  déclaration 
€spreaie,  «t  Je  demande  l'impreMion  de  cette 
lettre. 


MM.  d'Anblj  et  de    Toaionse-Iiastree 

courent  à  la  tribune,  en  menaçant  M.  de  Mira- 
beau. Les  huissiers  les  arrêtent;  ils  courent  an 
fauteuil  du  président.  Tous  les  membres  du  côté 
droit  quittent  leurs  bancs,  demandent  la  puni- 
tion de  M.  de  Mirabeau.  On  distingue,  au  milieu 
du  tumulte,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  : 
«  Ce  Mirabeau  est  un  grand  gueux  !  » 

M.  de  Mlrabean.  Je  ne  conçois  pas  d'où 
vient  ce  désordre  à  la  suite  de  la  lecture  que  j'ai 
faite  de  la  lettre  de  l'abbé  Peretti. 

M.  ¥lrieaz.  Vous  nous  insultes  I 

M.  de  Mlrabean.  J'ai  dit  une  fois  dans  cette 
tribune  que  notre  force  fait  notre  faiblesse.  Il  me 
serait  en  effet  trop  aisé  d'obtenir  une  éclatante 
vengeance  des  injures  qui  me  sont  faites  pour 
que  je  puisse  le  désirer.  {L'Assemblée  et  les  tri- 
Sunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises, ..) 

Plusieurs  membres   du   côté  droit  :   Voulez 
vous  nous  assassiner? 

M.  de  Mlrabean.  Si  nous  avons  des  pha- 
langes à  notre  disposition  et  que  vous  n'ayez  que 
des  libelles  à  la  vôtre,  il  faut  convenir  que  notre 
patience  est  grande...  Il  serait  trop  commode  de 
se  tirer  d'un  pas  embarrassant  par  des  cris  et  du 
tumulte.  Tout  le  monde  a  pu  juger  les  motifs  du 
débat  que  l'on  a  suscité.  On  a  provoqué  la  sévé- 
rité de  l'Assemblée  contre  les  aéi)Utés  qui  sont  à 
la  barre.  Est-ce  ainsi  qu'on  a  cru  nous  faire  con- 
sacrer le  droit  de  pétition,  qui  est  l'incorruptible 
gardien  de  la  liberté?...  Sommes-nous  dans  une 
assemblée  délibérante  ou  dans  une  arène  de  gla- 
diateurs? Est-ce  que  ceux  qui  nous  interrompent 
n'insultent  pas  eux-mêmes  à  la  souveraine  ma- 
jorité de  l'Assemblée?  Gomment  peut-on  excuser 
tous  ces  hurlements,  tout  ce  désordre?...  Nous 
ne  nous  y  trompons  pas.  Nous  observons  depuis 
longtemps  les  divers  moyens  qu'on  emploie  suc- 
cessivement pour  faire  passer  l'Assemblée  pour 
un  conciliabule  ou  pour  un  champ  de  bataille. 
Ne  reconnaissez-vous  pas  qu'on  veut  nous  faire 
perdre  le  temps,  afin  ae  pouvoir  dire  :  Voyez  les 
moments  qu'ils  consument  pour  faire  leur  inter- 
minable ouvrage?...  Gela  serait  bieu  vrai  ai  on 
voulait  suivre  les  habitudes  et  les  rites  d'un  cer- 
tain nombre  de  conspirateurs.  {La  partie  gauche 
applaudit.)  Je  crois  que  la  lettre  que  j'ai  lue  suffit 
à  la  justification  des  députés  corses;  pour  moi, 
je  dois  compte  à  leur  patriotisme  de  s*effrayer  du 
danger  où  met  peut-être  leur  patrie  l'impudence 
de  ceux  qui  ont  écrit  de  pareilles  lettres.  (De  nom- 
breux applaudissements  accompagnent  M.  de  Mira- 
beau jusqu* à  sa  place.) 

M.  Fabbé  Peretti.  Je  conviens  que  j'ai  écrit 
la  première  lettre  lue  par  le  préopinant;  qnaut  à 
l'autre,  elle  n'a  été  adressée  qu  à  un  ami.  J'ai 
demandé  à  l'homme  à  qui  je  l'ai  écrite  de  me  la 
renvoyer  :  il  ne  m'a  envoyé  que  le  certificat  qu'il 
a  reçu  à  la  poste.  Il  me  parait  bien  étonnant  que 
cette  lettre  soit  tombée  eutre  les  mains  de  M.  Sa- 
licetii.  Je  ne  puis  croire  qu'elle  lui  ait  été  adres- 
sée, comme  il  me  l'a  dit.  J'ai  dit  qu'on  avait  dretsé 
des  potences,  c'est-à-dire  dei^  lanternea.  Quant 
à  ce  que  j'ai  dit  des  bourreaux,  il  est  certain  qae 
j*ai  été  menacé,  que  M.  Tabbé  Hanry  a  manqué 
d'être  p^du.  Quant  au  reste,  je  l'ai  écrit  moi* 
même  ;  Je  m'en  confesse  et  Je  me  aoumeii  à  la 
peine;  maiaj'aamre  que  ce  n'en  qa*ue  lettre  par- 
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Ucalière  et  qu'elle  a  été  altérée  dans  la  traduc- 

tiOD. 

(Od  décrète  de  passer  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  Foaea«lt.  M.  le  président,  j'y  consens; 
mais  c'est  pour  faire  gr&ce  à  M.  de  Mirabeau. 

Un  membre  du  côté  droit:  C'est  le  plus  insolent 
des  assassins  1 

M.  de  MoBtIosler.  Je  demande  la  parole,  je 
Taarai. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'être  décrété  qu'on 
passerait  &  Tordre  du  jour. 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  Tordre  du 
jour,  mais  non  pas  Tordre  des  insolences.  Je  ré- 
clame le  châtiment  des  députés  de  Corse;  je  de- 
mande qu'ils  soient  éconduits. 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  et  Tautre  partie  s'oppose  à  ce  que  les 
députés  soient  entendus. 

M.  Charles  de  Liamèth.  On  ne  peut  pas  met- 
tre aux  voix  si  on  entendra  les  députés  cTun  pays 
gui  s*est  donné  à  la  nation  ;  c'est  une  indécence; 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  On  réclame;  je  suis  obligé 
de  prendre  les  voix. 

(On  décide,  à  une  très  grande  majorité,  que  les 
députés  continueront  la  lecture  de  leur  adresse). 

M.  de  Montlosler.  Nous  déclarons  que  nous 
ne  souffrirons  pas  d'ingolence,  &  quelque  prix 
que  ce  soit. 

(Les  députés  de  Corse  veulent  continuer. —  Le 
tumulte  redouble  du  cété  droit,  dont  tous  les  mem- 
bres de  la  minorité  se  répandent  en  groupes  au 
milieu  de  la  salle;  plusiears  menacent  de  quitter 
la  séance.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

Tous  les  députés  qui  étaient  couverts  ôtent  leurs 
chapeaux.  Les  membres  de  la  minorité  repren- 
nent le  chemin  de  leurs  gradins.  Mais  à  pciie  le 
silence  paratt-il  rétabli  que  les  députés  corses 
sont  de  nouveau  interrompus. 

Après  une  demi-heure  d'efforts  pour  se  faire 
entendre: 

H.  le  Président.  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne 
que  la  lecture  de  Tadresse  soit  continuée.  Je  dé- 
clare sur  ma  responsabilité  de  sévir  avec  la  plus 
grande  rigueur  contre  tous  ceux  qui  interrom- 
pront. (La  irès  grande  majorité  de  TAssembléc 
etle^i  tnbunrs  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

M.  de  Montlosler.  Je  déclare  que  j'interrom- 
prai Tadresse  si  elle  contient  la  moindre  injure. 

II.  de  Folleville.  On  a  fait  la  motion  que  les 
députés  qui  sont  à  la  barre  fussent  chassés;  cette 
motion  est  appuyée»  elle  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  ie  Président.  Quand  ils  auront  parlé  sans 
interruption»  le  mettrai  aux  voix  les  motions  qui 
seront  faites.  En  attendant,  je  déclare  que  je  ferai 
exécuter  le  décret. 

li'orntenr  de  la  défntatlon  :  «  Noos  savons 
trop  combien  les  opinions  doirent  ttre  libres  dans 


cette  Assemblée  pour  inculper  la  conduite  que 
nos  députés  ont  tenue  dans  Tintérieur  de  cette 
salle;  mais  nous  vous  les  dénonçons  pour  avoir 
porté  jusque  dans  nos  contrées  l'influence  de 
l'esprit  de  parti.  L'un  d'eux  vous  a  dit  dans  cette 
tribune  que  le  générai  Paoli  était  un  despote, 
comme  sMl  avait  oublié  que  c'est  sous  ses  ordres 
oue  nous  avons  versé  notre  sang  pour  la  liberté, 
lia  ajouté  qu'il  était  à  la  tête  d'un  parti  qui  de- 
vait livrer  la  Corse  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance étrangère.  Peut-on  ainsi  méconnaître  nos 
sentiments?  A-t^on  pu  croire  que  nous  trahissons 
nos  serments,  notre  bon  heur?  C'est  avec  le  dou- 
ble caractère  de  représentant  de  la  nation  et  de 
prêtre  qu'on  donne  l'exemple  de  l'insurrection, 
qu'on  invite  le  peuple  à  protester  contre  vos  dé- 
crets. Leurs  complots  ont  échoué  par  notre  fer- 
meté, comme  la  vague  se  brise  contre  nos'  anti- 
ques rochers...  Nous  renouvelons  le  serment  de 
vous  rester  fidèles,  de  défendre  vos  décrets  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  et  de  vous 
prouver  que  nous  sommes  dignes  de  votre  adop- 
tion. (^Une  très  grande  partie  de  V Assemblée  afh 
plaudtt.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  re- 

Soit  avec  satisfaction  Thommage  de  vos  vœux  et 
e  votre  reconnaissance.  Elle  a  établi  la  liberté, 
vous  avez  combattu  pour  elle:  vous  êtes  dignes 
de  partager  ses  triomphes. . .  Elle  sait  que,  sï  la 
force  a  donné  des  sujets  à  la  France,  il  était  ré- 
servé à  l'Influence  des  lois  et  de  la  liberté  de  lui 
donner  des  citoyens. 

M.  le  Président  s'adresse  ensuite  à  l'Assem- 
blée : 

«  Gomme  les  expressions  des  députés  corses 
ont  donné  lieu  à  quelques  discussions,  je  crois 
devoir  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  les  admettre  dans  Tintérieur  de  la  salie.  • 

On  décide  Tafflrmative  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

MM.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  à  l'ex- 
trémité eauche,  au  milieu  des  applaudissements 
répétés  de  TAssemblée  et  du  public. 

■ 

M.  Bntlafuoco.  D'après  ce  que  vous  avez  enten- 
du, il  parait  qu'on  a  voulu  me  faire,  aiusi  qu'à 
l'ubbé  Peretti,  une  inculpation  grave.  Je  demande 
gue  TAssemblée  indique  un  tribunal  pour  nous 
juger. 

M.  de  Montlosler  appuie  cette  motion. 

M.  Rewbell.  Il  faut  commencer  par  décider 
s'il  y  a  lieu  à  inculpation,  et  pour  le  décider  vous 
devez  renvoyer  au  comit*  des  rapports. 

(L'Assemblée  renvoie  le  discours  des  députés 
de  la  Corse  au  comité  des  rapports.) 

{Voye%  aux  Annexes  de  la  séance  diverses  pièces 
relatives  aux  affaires'de  Corse^  p.  297  el  suiv.) 

Une  députation  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Paris,  est  admise  à  la  barre 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  différentes  sociétés  des  amis  de 
la  Constitution  répandues  dans  le  royaume  pren- 
nent aujourd'hui  celle  de  Paris  pour  organe,  et 
usant  du  droit  de  pétition,  exerçant  ce  droit  con- 
servateur que  vous  avez  placé  à  côté  de  la  liberté, 
comme  son  incorrUfjtible  gardien;  à  côté  des  lois 
comme  an  moyen  toujours  renaissant  d'en  pré- 
parer la  sa|{essB  ;  à  côté  de  l'opinion  publique, 
pour  en  diriger  utilement  le  cours;  à  côté  des 
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aanemiB  de  UGoastîtntioD  pour  leur  BDsciter  m- 
tant  d'accoBateura  que  d'hommes  libres  :  elles 
TODt  Hier  TOtre  attenLioD  sur  le  sort  d'an  monu- 
meut  ucré,  dont  il  faut  arracher  la  destniciion 
an  temps,  puisque  lea  acaveairs  que  ce  monu- 
ment rappelle  sont  immortels. 

Si  l'on  TOUS  disait  qae  cet  benreaz  Taisseaa, 
cette  arche  précieuse,  qui,  an  milieu  du  boule- 
versement du  globe,  sauva  les  restes  du  genre 
bnmaÏD,  existe  encore  près  de  tous  et  périt  dans 
l'oubli,  vous  voua  empresseritt  de  la  déposer 
dans  le  plus  beau  de  vos  temples,  et  vous  ne  sé- 
ries que  tes  interprètes  dea  générations  innom- 
brables dont  elle  a  été  le  berceau.  Ces  planches 
antiques  n'auraient  cependant  sauvé  que  l'exis- 
tence à  quelques  hommes,  et  les  auraient  éi^le- 
menl  cODaerrés  pour  la  liberté,  r&me  de  la  vie,  et 
pour  l'esdavage,  pire  que  la  mort. 

Si  l'on  vous  disait  que  les  représentants  d'un 
grand  peuple,  envoyés  auprès  dutrAne  pour  faire 
nne  Conslitutîon  et  créer  des  lois  aoavelles, 
n'ayant  d'autre  force  que  ce  saint  caractère  et 
celte  ausDste  mission,  d'autres  eardea  que 
les  sateintes  d' un  pouvoir  qu'ils  venaient 
détruire,  et  obligés  d'atlaquer  la  tyrannie  eu 
délibérant  dans  les  palais  même  des  rois,  ont 
été  forcés  tout  &  coup  de  chercher  au  autre  asile; 
et,  comme  si  le  même  génie  les  eût  également  in- 
spirés, se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même 
l^n,  sous  un  humble  toit,  retraite  obscure  que  sa 
simplicité  ne  destinait  pas  à  celte  scène  impo- 
sante ;  que  là,  contents  d'habiter  des  mines  quoi- 
que dépOBit;iires  delà  Eouverainelédn peuple, con- 
tents ne  pouvoir  graver  sur  des  murailles  le  droit 
étemel  des  nations,  la  première  explosion  de  leur 
courage  fut  un  serment  solennel  de  ne  se  séparer 
qn'apRe  avoir  conquis  la  liberté:  si  l'on  ajoutait 
que  ce  serment  fut  une  source  féconde  de  patrio- 
tisme, de  vertus  et  de  bonnes  lois,  que  ce  peuple 
deviendra  le  plus  heureux  de  la  terre,  el  que  ce- 
pendant ce  premier  temple  où  la  liberté  prit  nais- 
sance, reste  sans  honneur;  ne  seriet-vous  pas 
frappés  d'une  si  étrange  indiflérence  ? 

ÀuguBies  organes  du  tcbu  de  la  France,  l'en  - 
ceinte  de  ce  temple  existe  au  milieu  de  nous,  et 
ce  temple  est  sansgloiri;!  11  existe,  et  la  main 
du  temps  ie  détruit,  lorsque  sa  durée  doit  attein- 
dre la  stabilité,  l'éternité  de  vos  lois.  C'est  ce 
leu  de  paume,  qui,  le  ÏO  juin  1789,  servit  d'asile 
&  six  cents  d'entre  vous,  lorsque  l'entrée  de 
votre  salle  voua  fut  refusée,  qui  recueillit  les 
espérances  d'un  peuple  de  vingi^inq  millions 
d'bommes,  et  qui  fat  à  jamais  consacré  par  le 
serment  doat  il  devint  le  dépositaire  et  le  té- 
moin. Que  les  autres  tiations  vantent  leurs  mo- 
numents, ces  antiques  pyramides  amoncelées 
par  une  multitude  d'esclaves,  ces  palais,  orguett- 
lense  retraite  des  dominateurs  de  la  terre,  ces 
tours  Bourci  lieu  ses,  instruments  de  la  tyrannie.  Il 
ne  faut  &  des  Français  devenus  libres,  que  des 
monuments  qui  attestent,  d'&ge  en  Age,  lu  con- 
quête de  leur  liberté. 

L'histoire  peindra  cet  instant,  oil  les  députés 
errants  dans  les  rues  de  Versailles,  ne  cher- 
chaient qu'A  se  rencontrer  pour  so  réunir;  otl  le 
peuple  cousteraé  demandait  :  Otl  est  l'Assemblée 
nationale? et  ne  lu  trouvail  plus;  ofi  le^despo- 
tisme,  qui  croyait  triompher,  expirait  sous  les 
derniers  coops  qu'il  venait  de  se  porter  à  lui- 
mtaifl  :  oil  quelques  hommes,  à  l'approche  d'une 
boirlble  tempête,  et  daus  un  lieu  sans  défense, 
qui  poavilt  devenir  leur  lomlwau,  sauTèrentoae 
gniade  nation  par  leur  counge<  Mais  ces  murs 
mu  at  noircif,  imige  d'ans  pHton,  et  transfor- 


més en  temple  de  la  liberté;  ces  planches  ser- 
vant de  siège,  et  qui  semblaient  échappées  à  uu 
naufrage:  celte  table  chancelante  sur  laquelle 
fut  écrit  le  plus  durable  el  le  plus  redout^le  ser- 
ment; ce  ciel  que  chaque  député  prenait  à  té- 
moin et  qui  ne  donnait  qu'une  faible  lumière, 
comme  s'il  avait  voulu  cacher  cet  auguste  mys- 
tère è  de  profanes  regarda;  ce  peuple  Immense 
se  pressant  autour  ne  cetle  retraite,  attentif, 
comme  s'il  avait  pu  voir  à  travers  les  mure, 
silencieux,  comme  s'il  avait  pu  entendre  :  et  prés 
de  là  ces  palais  des  prétendus  maîtres  du  monde, 
ces  lambris  dorés,  d'où  les  législateurs  d'une 
grande  nation  étaient  repousses;  un  tel  tableau 
échapperait  peut-être  è  l'histoire;  c'est  à  11m- 
mortel  pinceau,  c'est  à  l'impérissable  burin  à  le 
retracer. 

Conservez,  d  représentante  des  Français,  coq- 
eervei  ce  précieux  monument;  qu'il  reste  dans 
son  inculte  et  religieuse  simplicité:  mais  qu'il 
échappe  uu  torrent  des  années  par  oes  soins  ca- 
pables de  l'éterniser  sans  le  changer,  ni  l'eia- 
bellir;  qu'une  garde  de  citoyens  l'environne, 
comme  s  il  cuacenirait  encore  tout  l'espoir  d'une 
grande  nation,  comme  s'il  était  encore  te  ber- 
ceau de  la  loi  ;  qu'il  soit,  qu'il  demeure  surtout 
fermé  comme  le  temple  de  la  guerre,  puisque 
nous  ne  verrons  jamais  reaouveler  le  comoat 
des  pouvoirs  qui  flt  sa  glorieuse  destinée.  Monu- 
mrnt  instructif  pour  lea  enfants  dea  Toii,  il  ser- 
vira de  contraste  à  leurs  demeures  ;  il  leur  retra- 
cera l'époque  oh  commença  leur  vërilable  puis- 
sance, k  jamais  respecté  de  la  nation,  il  lui  rap- 
pellera le  courage,  les  vertus  de  ses  véritables 
fondalenrs.  Un  jour  la  vénération  publique  en 
environnera  l'enceinte,  comme  d'une  barrière 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  despotisme; 
et  quand  le  temps  aura  couvert  d'uo  voile  reli- 
gieux son  origine,  les  générations  futures  ver- 
ront encore  le  génie  du  la  liberté  veillant  sur  lea 
destinées  de  l'Empire.  C'est  là  que  chaque  légie- 
lature,  en  prêtant  sou  premier  serment,  rendra 
gr&ces  à  l'Auteur  de  l'oomme  et  de  ses  droite 
imprescriptibles,  de  n'être  plus  expo^  aux  dan- 
gers qui  iinmorlalisêrent  le  choix  de  cet  asile. 
Les  étrangers  mêmes,  en  abordant  notre  terre 
hospitalière,  viemlronl  recueillir  sur  le  seuil  de 
ce  sanctuaire  les  impressions  profondes  qu'il  fera 
naître,  el  emporteront  dans  leur  patrie  lus  germes 
féconds  d'uue  Héusible  et  courageuse  liberté. 

0  premiers  législateurs  des  FrancaisI  ou  plutAt 
premiers  organes  des  lois  de  la  nature  I  couron- 
nes nos  vœux,  en  agréant  l'hommage  du  tableau 
Jui  représentera  votre  héroïque  serment  I  11  sera 
ternet,  ce  monument  dédie  au  temps  et  i  la 
patrie,  si,  placé  dans  la  salle  môme  de  vos  as- 
semblées, il  a  sans  cesse  pour  spectateurs  des 
hommes  capables  d'imiter  le  patriotisme,  dont  il 
retracera  l'image. 

II.  le  Préaldenl  répond  : 

L'émotion  que  l'Assemblée  a  ressentie  an  rAdt 
des  événements  que  vous  lui  avex  rappelés,  lei 
applaudlasemeuls  qu'elle  vous  a  donnés,  vous 
prouvent  l'intérêt  qu'elle  attache  à  vos  deman* 
des...  Il  est  aisé  de  concevoir  ce  que  peuvent  les 
arts,  sous  les  yeux  de  la  liberté,  pour  1«  conser- 
vaiion  précieuse  des  monuments  qui  en  rappel- 
lent la  conquête.. .  L'Assemblée  prendra  vos  pro- 
positions en  tris  grande  considénlion,  et  tous 
invite  A  aasister  t.  sa  séance. 

(L'Aiieinblte  ordonne  l'imprearion  de  cM  dmz 
disooon,  et  le  renvoi  de  II  péUtloa  de  la  eocfeié 
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des  amis  de  la  Gonstitation  aa  comité  des  rap- 
ports^ pour  en  rendre  compte  incessammeat.) 


.].  le  Président.  Le  comité  des  rapports  a 
Ja  parole,  au  sujet  de  la  non-exécution  du  décret 
concernant  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse. 

M.  de  Broglle,  rapporteur.  Vous  vous  rappe- 
lez sans  doute  que,  le  8  octobre  dernier,  sur  le 
compte  que  j'eus  rhooneur  de  vous  rendre  au 
nom  des  comités  des  rapports  et  de  Constitution 
des  arrêtés  pris  les  25  et  27  septembre  précé- 
dent par  les  membres  de  la  ci-devant  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  vous 
rendîtes  un  décret  qui,  en  attribuant  le  jugement 
de  ces  magistrats  au  tribunal  qui  serait  inces- 
samment formé  pour  juger  les  crimes  de  lèse-na- 
tion, portait  que  le  roi  serait  supplié  de  donner 
des  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  personnes, 
ainsi  que  tous  autres  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ce  décret. 

Le  jour  même,  ce  décret  fut  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi;  une  lettre  de  M.  Guignard,  minisire 
du  département,  nous  apprend  qu'il  fut  sanc- 
tionné le  12,  et  qu'il  fut  adressé  le  14  à  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  avec  une  proclamation  du 
roi.  Cependant  nous  sommes  forcés  de  vous  dire 
que  ce  décret  n'a  point  reçu  son  exécution.  C'est 
de  ce  fait  que  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte.  Je  vais  vous  en  développer  les 
motifs,  et  vous  donner  lecture  de  la  lettre  qui  a 
été  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse;  elle  est  datée  du  27  oc- 
tobre dernier. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre  : 

t  Nous  nous  trouvons  dans  la  situation  la  plus 
critique:  exposés  aux  efforts  des  mécontents  de 
notre  ville,  ayant  à  lutter  sans  cesse  contre  leurs 
intrigues,  leur  acharnement,  nous  sommes  dans 
la  plus  grande  perplexité  par  le  défaut  d'instruc- 
tions. Le  ministre  s'est  contenté  de  nousenvover 
le  décret  que  vous  avez  rendu  contre  les  ci-ae- 
vant  magistrats  du  parlement  de  Toulouse,  tandis 
que  ce  décret  portait  expressément  que  le  roi 
serait  supplié  de  faire  donner  des  ordres  pour 
son  exécution  et  d'en  déterminer  les  mesures. 
N'ayant  point  de  troupes  à  notre  disposition,  nos 
gardes  nationales  n'étant  point  armées,  nous  n'a- 
vons pu  exiger  de  la  part  des  ci-devant  magis- 
trats que  des  déclarations  de  ne  pas  s'éloigner.  Il 
se  fait  à  Toulouse  des  envois  d'armes  qui  nous 
inquiètent  ;  depuis  huit  mois  nous  en  demandons 
en  vain  au  ministre  pour  notre  garde  nationale; 
il  ne  nous  a  pas  même  répondu.  Voici  la  lettre 
d'envoi  dont  il  a  accompaiçné  la  proclamation  du 
roi .«  Je  vous  envoie,  ci-ioint,  la  proclamation  du 
roi  sur  le  décret  do  1  Assemblée  nationale.  Je 
vous  prie  de  m'en  accuser  la  réception  et  de  m'ins- 
truire  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  son  exécution.  » 

Voici  une  autre  pièce  : 

«  Les  officiers  municipaux  étant  assemblés 
le  iO  octobre  dans  le  consistoire  de  la  maison 
commune,  le  sieur  Fermv  a  apporté  un  paquet 
adressé  à  son  père,  attendu  qu  il  ignorait  abso- 
lument où  il  était.  Sur  ce  que  nous  lui  avons  ob- 
servé qu'il  devait  se  donner  quelques  soins  pour 
découvrir  son  père,  il  a  répondu  qu'il  lui  était 
impossible  de  le  trouver,  qu  il  n'était  ni  à  Tou- 
louse, ni  4  81  maison  de  campagne;  et  il  a  déposé 
le  paquet  sur  le  bureau.  Le  corpa  maoicipal  en- 
voya ensuite  son  McréMreHpefner  cbei  M.  Nari- 
Tau,  d*dev»t  présideiii  de  ta  cbambre  des  va- 


cations. Celui-ci  ne  s'était  point  enfui  :  mais  il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  depuis  longtemps  assisté  aux 
séances  de  sa  chambre...  Voici  la  déclaration 
dont  nous  avons  dressé  le  modèle,  et  que  nous 
avons  fait  signer  par  dix  magistrats  *  «Je  sous- 
signé, etc.,  certifie  et  m'oblige,  sur  ma  parole 
d'honneur,  de  me  représenter  sur  le  réquisitoire 
de  la  municipalité,  et,  en  conséquence,  si  je 
m'absente,  soit  pour  aller  à  ma  maison  de  cam- 

rigne  ou  ailleurs,  j'en  demanderai  la  permission 
la  municipalité.  » 

M.  de  Broglle  continue.  H  résulte  des  faits 
énoncés  dans  cette  lettre^  ainsi  que  dans  les 
pièces  qui  y  étaient  jointes,  que  la  municipalité 
de  Toulouse  n'ayant  à  sa  disposition  ni  troupes 
réglées,  ni  milice  nationale  armée,  n'ayant  reçu 
du  ministre  du  département  qu'une  simple  lettre 
d'envoi,  n'étant,  d'après  les  principes  constitu- 
tionnels, nullement  destinée  a  remplir  les  fonc- 
tions exclusivement  attribuées  au  pouvoir  exé- 
cutif ou  à  ses  agents,  n'a  pu  ni  dû  se  conduire 
autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  et  néanmoins  que 
les  personnes  dont  la  détention  avait  été  ordon- 
née sont  en  pleine  liberté;  qu'elles  peuvent,  d'un 
moment  à  l'autre,  échapper  par  la  fuite  aux  dis- 

f positions  du  décret  prononcé  contre  elles,  et  que 
a  forme  même  de  1  espèce  d'engagement  qu'elfes 
ont  souscrit  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seraient  requises  renferme  évidem- 
ment des  moyens  faciles  d'évasion.  Bnfin  il  est 
certain  que  M.  Fermy,  un  des  prévenus,  s'est  déjà 
mis  à  l'abri  de  la  poursuite  de  la  loi.  Votre  co- 
mité, après  avoir  lu  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Toulouse,  n'a  pu  se  persuader  que  le  ministre 
du  département  eût  apporté  une  telle  négligence 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  il  a  cru 
devoir  écrire  à  ce  ministre  pour  le  prier  de  lui 
donner  connaissance  des  ordres  que  le  roi  l'avait 
chargé  de  donner  pour  procurer  à  Toulouse 
l'exécution  du  décret  du  8  octobre  dernier.  Le 
ministre  a  répondu  la  lettre  suivante,  et  y  a 
joint  des  pièces  dont  il  est  aussi  de  mon  devoir 
de  vous  donner  lecture. 

(On  fait  lecture  de  ces  pièces  :  ) 

«  Je  m'empresse  d'envoyer  au  comité  une  co- 
pie des  lettres  patentes  et  des  lettres  particulières 
que  j'ai  adressées  au  déparlement  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  à  la  municipalité,  et  de  la  réponse  de  la 
municipalité.  » 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire.  • .  «  L'As- 
semblée nationale  a  rendu  le  décret  ci-joint. 
J'en  ai  envoyé  une  copie  à  la  municipalité  J'ai 
l'honneur  d'être,  etc.  » 

Copie  de  la  proclamation...  «  Vu  par  le  roi  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  dont  la  teneur 
suit,  etc.  ;  le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit 
décret*  en  conséquence,  a  ordonné  et  ordonne 
aux  ofnciers  municipaux  de  Toulouse  de  le  faire 
exécuter  en  sa  forme  et  teneur.  » 

M.  ée  Broglle.  Vous  voyez  qu'il  résulte  delà 
réponse  même  du  ministre  que  l'exposé  de  la 
municipalité  de  Toulouse  est  parfaitement  exact; 
que,  par  une  attribution  illégale  et  contraire  à 
l^sprit  de  la  Constitution,  M.  Guignard  a  aban- 
donné à  des  corps  administratifs  le  soin  de  pro- 
curer l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sanctionné  par  le  roi,  tandis  que  cette 
fonction  est  exclusivement  attribuée  au  pouvoir 
exécutif  et  à  ses  agents,  lesquels  sont  person- 
nellement responsaoles  de  riosufflsance  des 
moyens  employés  par  eux  pour  l'exécution  exacte 
des  décrets;  que  le  ministre  do  département  n*a 
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pu  ignorer  que  la  ville  de  Toulouse  ne  renfer- 
mait ni  troupes  réglées,  ni  garde  nationale  armée, 
et  que  cependant  il  n'a  pris  aucun  moyen  pour 
suppléer  a  ce  dénûmenl  de  force  publique  ;  qu*ii 
n'a  donné  à  la  municipalité  de  Toulouse  ni  ins- 
truction sur  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  ni 
ordres  quelconques;  qu'il  ne  l'a  pas  même  pré- 
venue de  ravis  qu'il  donnait  au  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne;  qu'enfin  l'inexé- 
cution du  décret  du  8  octobre  ne  peut  être  attri- 
buée qu'à  la  nullité  des  ordres  donnés  par  le 
ministre  du  roi,  ou  à  des  intentions  déjà  trop 
souvent  manifestées  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas 
facile  de  les  quaiitier. 

Dans  celte  situation,  votre  comité  a  pensé  qu'ici 
les  faits  parlaient  d'eux-mêmes.  Assuré  qu'au- 
cune des  réflexions  qu'ils  présintent  ne  pouvait 
vous  échapper,  votre  comité  ne  vous  rappellera 
pas  l'audace  avec  laquelle  quelques  ministres  ont 
résisté,  en  dernier  lieu,  aux  marques  les  plus  au- 
thentiques de  la  méfiance  nationale.  11  ne  vous 
rappellera  pas  que^  depuis  cette  époque  où  leurs 
défenseurs,  même  les  plus  zélés,  leur  ont  prodigué 
dans  cette  Assemblée  les  témoignages  d  une  pro- 
fonde mésestime,  les  ministres,  satisfaits  d'avoir 
conservé  leurs  places  par  une  si  humiliante  vic- 
toire, ont  cessé  de  dissimuler  leurs  intentions 
coupables,  et  qu'ils  ont  même  semblé  trouver  une 
nouvelle  force,  une  nouvelle  confiance  dans  le 
triomphe  honteux  qui  les  a  mis  momentanément 
au-dessus  de  l'opinion  publique.  Votre  comité  ne 
vous  rappellera  pas  les  malheurs  successifs  qui 
ont  été  le  fruit,  tantôt  de  l'ioertie  affectée  des 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  tantôt  de 
la  complaisance  empressée  avec  laquelle  ils  exa- 
gèrent, dans  leurs  récits,  des  événements  déjà  trop 
déplorables,  tantôt  du  silence  perfi  le  qu'ils  ob- 
servent sur  des  circonstances  heureuses,  propres 
à  soutenir  et  à  ranimer  l'espérance  des  bons  ci- 
toyens. 

Enfin,  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  que 
la  Constitution,  pour  l'établissement  de  laquelle 
nous  avons  fait  de  si  grands  sacrifices,  sera  dans 
un  continuel  danger  tant  que  des  ministres  sus- 
pects au  peuple,  inhabiles  et  mal  intentionnés, 
ne  cesseront  d'eu  tasser  lus  obstacles  autour  des 
représentants  de  la  nation,  et  d'opposer  aux 
efforts  constants  et  courageux  du  patriotisme  les 
ressources  honteuses  et  toujours  renaissantes  do 
l'intrigue  et  de  la  malveillance.  Votre  comité,  se 
renfermant  dans  l'objet  particulier  de  son  rap- 
port actuel,  se  borne  à  vous  prier  de  porter  un 
instant  vos  regards  sur  la  forme  dérisoire  des  let- 
tres ('crites  par  M.  Guignard  à  la  municipalité  de 
Toulouse,  sur  Textraordinaire  confiance  avec  la- 
quelle ce  ministre  ne  cherche  pas,  même  dans 
sa  réponse  au  comité  des  rapports,  à  excuser,  à 
expliquer  l'insuffisance  évidente  des  ordres  qu'il 
a  donnés  pour  l'exécution  du  décret  du  8  octobre; 
enfin,  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'avenir  d'une 
manière  efficace  à  raccomplissement  prompt  et 
assuré  des  volontés  nationales,  sanctionnées  par 
le  roi.  Votre  comité,  s'en  reposant  sur  votre  sa- 
gesse pour  les  déterminations  ultérieures  qu'il 
pourra  être  convenable  de  prendre  sur  ces  diffé- 
rents objets,  se  borne  dans  ce  moment  à  requé- 
rir Texécution  du  décret  du  8  octobre  dernier. 
Il  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  proposer 
un  projet  de  décret. 

M.  V«ldlel.  Je  propose  de  décréter  que  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  sera  maudée  à  la  barre 
pour  n'avoir  pas  rempli  les  intentions  et  les  or^ 
dres  du  ministre  qui  s'était  reposé  sur  elle  spé- 


cialement de  l'exécution  du  décret  de  TAssem* 
blée  nationale. 

Un  membre  :  C'est  le  ministre  qu'il  faut  traduire 
à  la  barre  I 

M.  de  Montlosler  (1).  Je  ne  doute  pas  que 
ce  ne  soit  un  agréable  délassement  pour  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  de  voir  un  ministre 
du  roi,  mandé  à  la  barre {On  rit,) 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  si  Ton  voulait 
mettre  de  côté  le  secret  plaisir  d'exercer  une  po- 
tite  domination  individuelle  sur  des  hommes  à 
qui  l'on  a  tant  reproché  d'abuser  de  la  leur,  {Des 
murmurei)  on  serait  tout  à  la  fois,  et  plus  juste 
envers  eux,  et  plus  conséquent  aux  reproches 
dont  on  ne  cesse  de  les  accabler.  [Interruption 
de  toutes  parts.)  Mais  il  existe  depuis  longtemps 
(teux  classes  d'hommes  qu'on  se  platt  à  nourrir 
de  couleuvres  et  de  cailloux,  les  ministres  du  roi 
et  les  membres  de  la  minorité.  ((Grandi  murmur^f 
qui  durent  une  demi-heure.)  (2)  Oui,  Messieurs, 
les  membres  de  la  minorité,  qu'on  encourage  à 
insulter  chaque  jour  sur  leur  siège,  au  milieu  de 
leurs  fonctions  et  auxquels  des  hommes  sans  pu- 
deur ne  craignent  pas  de  venir  apporter  publique- 
ment et  au  milieu  des  applaudissements  les  plus 
dérisoires,  le  tribut  de  leurs  injures  et  de  leur 
insolence {Nouveaux  murmures.) 

Oui,  Messieurs,  des  ministres  aue  nous  nous 
plaisons  à  vouer  à  Tignominie,  dont  nous  nous 
efforçons  d'énerver  les  moyens,  et  dont  nous 
venons ensuiteaccuser  l'impuissance  qui  est  notre 
ouvrage.  {Nouvelles  interruptions.)  Messieurs,  si 
je  me  livre  en  ce  moment  à  la  décourageante 
fonction  de  défendre  des  hommes  que  la  lâcheté 
attaque  aujourd'hui  de  la  même  manière  que  le 
courage  les  attaquaitautrefoisje  déclare  qu'aucun 
sentiment  personnel  ne  peut  m'attacher  à  leur 
cause,  car  je  ne  les  connais  pas;  nec  beneficio^ 
nec  injuria  cognili.  (De  toutes  parts  on  crie  :  Aux 
voix!)  Mais  il  est  de  mon  devoir  de  dire  à  l'égard 
de  M.  deSaint-Priest,que  le  blâme  que  l'Assemblée 
parait  vouloir  lui  infliger  ne  peut  avoir  aucun 
motif.  {Murmures.)  Et  si  l'on  eu  excepte  les  haines 
ou  les  ambitions  particulières,  toujours  ingé- 
nieuses à  ^'a^mer  de  tout,  sa  conduite,  dans 
l'affaire  présent(>,  me  paraît  évidemment  hors  de 
tout  reproche. 

Qu'a  fait  M.  de  Saint-Priest?  Que  devait-il  faire? 
—  Que  devait-il  faire  I  II  devait  exécuter  rigou- 
reusement et  mathématiquement  votre  décret 

(On  crie  de  tous  côtés  :  Des  raisons  ^  des  raisons  !)  Il 
devait  exécuter  votre  décret  dans  ses  propres 
termes;  il  devait  l'exécuter  encore  aux  termes  de 
la  sauction  royale;  c'était  là  son  double  titre« 
c'était  là  son  devoir;  il  ne  pouvait  s'écarter  ni  do 
l'un,  ni  de  l'autre.  {Toujours  un  bruit  effroyable 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Or,  le  décret  portait  que  le  roi  prendrait  des 
mesure»  pour  s'assurer  de  la  personne  des 
membres  de  la  chambre  des  vacations.  La  sanc- 
tion du  décret  porUiit  que  ce  même  décret  serait 
envoyé  à  la  municipalité  de  Toulouse,  et  aux 
corps  administratifs,  pour  être  mis  en  exécution. 


|1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inscré  au  Moniteur. 

(S)  Les  enyo^és  extraordinaires  de  Corse  ont  jugé  à 

Eropos  de  Tenir  &  la  barre  insulter  leurs  dépotés,  aussi 
ien  que  tout  le  côté  droit,  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente, mais  depuis  longtemps  nous  sommes  accontaméi 
à  des  scènes  de  cette  espèce;  ceUe  d'hier  fut  an  peu 
plus  TÏolente  que  de  coutame,  et  M.  de  Lackèu^  fit  U 
motion  de  les  faire  arrêter  sur-ld-chaoïp. 


lAutmllUa  utUoiuakl        àHCUVIS  PAaLBIlËHT&UUU. 
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H>  de  Saint-Priest  a  E^nvoyé  de  même  au  départe- 
meot.  H.  de  Saint-Priest  leor  a  recommantKï 
l'exécDtion  :  il  a  donc  rempli  rlRoureuEemenl  et 
strictemeDt  son  devoir.  (Nouveaux  murmurei  dam 
toutet  let  parties  dt  la  talte.) 

Messieurs,  quand  je  dis  qu'il  a  remnli  rigou- 
reufiemeotetstrictemeatsODdevoir,  je  ne  prétends 
pas  dire  pour  cela,  que,  s'atlacnaat  unique- 
ment à  la  lettre  de  la  loi,  il  en  ait  voulu  éluder 
les  dispositions  réelles  ;  je  ne  yeux  laisser  à  la 
malreillaace  aucune  espèce  de  prétexte  d'accuser 
^on  intention  :  en  rendant  justice  à  ces  actes,  je 
dis  que  H.  de  Saint-Priest  ne  peut  être  accusé 
BOUS  aucun  rapport. 

La  municipalité  de  Toulouse,  dit  M.  de  Bru^lie, 
D'avait  pas  des  armes  ;  les  muaicipalitës,  disent 
les  autres,  ne  sont  pas  des  agents  du  pouvoir 
exécutif.  (Interruption.  —  Bruit.) 


La  municipalité  de  Toulouse  n'avait  pas  des 
armes  :  commeat  est-il  donc  arrivéqu'elleaoffert 
les  secours  de  sa  garde  nationale,  à  l'armée  pré- 
tendue patrioliqiie  de  Bordeaux,  contre  la  Tille 
de  Honlauban?  Gomment  esl-il  arrivé  que,  de  son 
propre  aïoOTement,  sang  aucune  espèce  d'accu- 
sation, elle  ait  envoyé  trois  cents  hommes  armés, 
arrêter  un  représentant  do  la  nation  (M.  de  Tou- 
louse-Lautrec); comment  cette  municipalité  si 
pairiotique,  celte  municipalité  si  prête  à  marcher 
avec  des  baïonnettes  et  du  canon  contre  ses 
frères,  ses  amis,  ses  voisins,  celte  municipalité 
si  vouée  à  l'admiration  de  vos  décrets,  si  prête  à 
veraer  louisonaanget  celui  des  autres  pour  leur 
exécution,  n'a-t-«lle  plus  un  homme  à  ses  ordres 

Sour  faire  exécuter  vos  loisf  Quelle  nitnation  est 
unccvUe  des  ministres  du  roi,  si,  lorsqu'on  ne 
peot  les  reprendre  d'aucune  faute  personnelle,  il 
faut  encore  qu'ils  soient  coupables  de  celles  des 
halTm\.<.  (NouveUei  interrvptiom.) 


Soyons  frant».  Quand  il  est  question  de  flatter 
le  délire  ou  les  passions  du  peuple,  vos  maires 
ou  officiers  mui'icipaux,  vos  patriotes  ont  toujours 
asset  de  iorce,  mais  lorsque  les  coups  de  cette 
autoritécommencentàprendre  une  teinte  odieuFe, 
alors  on  invoque  celle  du  roi  et  des  ministres, 
c'est  ainsi  qu'on  s'emprest^e  d'attirrr  à   soi  la 

Îuintessenci^  de  l'autorité,  en  tout  ce  qu'elle  a  de 
onx  el  de  flatteur,  et  qu  on  a  grand  soin  d'en 
rejeter  ce  qu'elle  a  d'amer  el  d'odieux  pour  s'aban* 
donner  au  roi  et  à  ses  ministres. 

On  dit  que  les  munici  pâli  tes  et  les  corps  admi- 
Distratffs  ne  sont  point  des  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Voil^,  sans  doute,  une  singulière  décoD- 
Terlci  certes,  il  est  bien  extraordinaire  que  les 
municipal ilé9,  à  qui  vous  avez  conlié  la  plus 
grande  partie  de  la  force  publique,  ne  soient  pfus, 
au  juii'cment  de  certaines  personnes,  les  manda- 
tairs  tlu  pouvoir  exécutif.  Cette  doctrine  est  sans 
doute  merveilleuse;  elle  aura  besoin  cependant 
de  quelques  L-riorts  pour  s'établir  parmi  nous. 
Quelle  merveille,  en  effet,  de  voir  que  les  diTIé- 
rentscomitf^sdcsrecbercbcâoul  toutes  les  mu^ii- 
cipalités  du  royaume  à  leurs  ordres  pour  faire 
arrêter  des  citoyens,  pour  troubler  partout  la 
liberté  civile  et  la  sécurité  domestique.  Quelle 
merveille  de  ?uir  M.  de  La  Fayette  Taire  arrêter, 
de  son  propre  mouvement,  un  membre  de  cette 
AEsemblée,  et  que  tandis  que  les  municipalités 
sont  dans  l'orarc  du  pouvoir  exécutif  pour  les 
décrets  des  comités  des  rccbercljes  ou  pour  ceux 
de  M.  de  La  Fayette,  eltoa  ne  le  soient  plus  pour 
ceux  de  l'AiMmblAe. 


H.  Daqa«aB«y.  Je  propose  da  décréter,  dès 
demain  rurmement  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume. 

(Cette  motion  est  ajournée  et  renvoyée  au 
comité  de  Constitution.) 

(La  proposition  de  mander  le  ministre  &  la  barre 
est  retirée.) 

M.  Hngnet  de  Ilaathan .  j'observe  que  la  vo- 
lonté de  lAs.^emblée  nationale,  pour  l'entière  et 
prompte  exécution  de  ses  décrets  sanctionnéB 
par  le  roi,  serait  également  remplie,  si  M.  le  Pré- 
sident se  retirait  par  devers  le  roi  pour  dénon- 
cer à  Sa  Majesté  l'inexécution  du  décret  qui  a 
ordonné  l'arrestation  des  membres  de  la  cnam- 
bre  des  vacations  du  parlement  fie  Toulouse  et 
que  l'auteur  de  celte  coupable  négligence  est  le 
sieur  Guignard,  ministre  de  l'intérieur. 

Divers  membres  demandent  la  priorité  pour 
cet  amendemant. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  pur  son  comité  des 
rapports, 

'  Décrète  que  son  Président  se  retirera  de 
nouveau  par  devers  le  roi,  &  l'eifet  de  lui  exposer 
iiue  c'est  par  la  faute  du  neur  Guignard,  minis- 
tre du  département,  que  le  décret  du  8  octobre 
dernier,  concernant  les  membres  de  la  ci-devant 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse, n'a  pas  été  exécuté,  et  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donour  incessamment  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  littérale  et  prompte 
du  décret  du  8  octobre  dernier.  ■ 

M.  le  Pr^ldent  annonce  le  résultai  du  scru- 
tin pour  l'élection  d'un  nonveau  préiident  de 
l'Assemblée  et  de  trois  tecrilairet. 

Les  voix  pour  la  présidence  se  sont  partagées 
entre  trois  candidats.  Sur  540  volants,  H.  Ghasset 
a  obtenu  260  vois,  M.  de  Clermont-Tounerre  1&5, 
M.  Le  Chapelier  61. 

Aucun  des  candidats  o'ayant  obtenu  la  majo- 
rite  absolue,  il  sera  procédé  demain,  &  l'issue  de 
la  séance,  à  un  nouveau  scrutin. 

Les  secrétaires  élus  sont  MM.  CoroUer,  Gobel, 
évëque  de  Lydda,  Poignot.  Ils  remplacent 
MM.  Charles  Regnault,  Durand  Hailtaoe  et  Bonllé, 
siicréuires  sortants. 


PREMIÈRE  AIIN^XG 


Discourt  de  M.  Buttafuoco.  défuti  de  Plie  de  Corse, 
à  CAtsembUe  nationale  (1). 

AVERTI  SSEMEKT. 

J'avais  obleim  la  parole  pour  exposer  à  l'Assem- 
blée la  position  de  ta  Corse,  et  pour  lui  en  pro- 

«t  été  ioiôri  au  Mmiletir. 
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poser  le  remède,  lorsque  quelqoes  membresi  qui 
déclament  sans  cesse  contre  le  despotisme,  trou- 
vent néanmoins  très  doux  de  Texercer,  m'ont 
empêché  de  continuer  mon  discours  par  leurs 
clameurs,  par  leurs  motions  incidentes  et  par 
leur  demande  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Voilà  comment  peu  de  personnes,  disposant  de 
tout,  décidant  de  tout,  décernant  1  apothéose  ou 

firécipitant  dans  Tablme  à  leur  gré.  se  jouent  de  la 
iberté.  lis  s'arrogent  le  droit  d^étre  les  pères 
d'une  contrée  et  les  tyrans  d'une  autre. 

Bb  cherchant  à  faire  connaître  la  vérité,  j*ai 
rempli  mon  devoir  ;  le  leur  était  de  m'entendre. 
Mon  discours  que  je  fais  imprimer  servira  quel- 
que jour  de  témoignage  contre  leur  injustice.  Je 
les  prie,  en  atténuant,  de  se  persuader  que  cette 
liberté  dont  ils  paraissent  faire  leur  idole  n'exis- 
tera jamais  si  elle  n'est  pas  la  propriété  inviola- 
ble de  tout  citoyen  qui,  obéissant  à  la  loi,  doit 
trouver  en  elle  sa  sauvegarde  et  son  appui  ;  mais 
si  au  lieu  de  la  chose  Ton  se  contente  du  mot, 
qu'on  jette  les  yeux  sur  les  chaînes  d*un  forçat  à 
Venise,  on  y  trouvera  gravé  :  Libertas. 

DISCOUBS. 

Messieurs,  des  hommes  audacieux,  se  couvrant 
du  masque  du  bien  public,  n'ont  cessé  de  répan- 
dre en  Cforse  les  plus  odieuses  calomnies  sur  ma 
conduite  et  celle  de  M.  l'abbé  Peretti.  L'on  ne 
s'est  pas  contenté  d'animer  les  peuples  contre 
nous,  en  nous  supposant  des  torts,  mais  on  les  a 

Provoqués  à  nous  faire  outrage,  en  nous  accusant 
'être  les  fauteurs  du  despotisme.  Ces  moyens, 
Bour  nous  noircir,  ont  trouvé  des  sectateurs. 
I.  Paoli,  loin  de  dissiper  ces  impostures,  les  a 
accréditées,  et  le  peuple  facile  à  séduire,  lorsqu'on 
s'applique  à  le  tromjier,  s'irrite  bien  plus  aisé- 
ment contre  ceux  qui  le  servent  sans  ostentation 
et  sans  intrigue,  que  contre  ceux  dont  l'astuce  et 
la  souplesse  le  conduit  à  la  servitude,  par  le  pres- 
tige de  la  liberté. 

Si  cette  accusation,  Messieurs,  contre  deux  d^i 
vos  membres  était  fondée,  s'ils  avaient  manqué 
à  leurs  serments,  s'ils  avaient  tenté  de  contrarier 
la  Constitution  et  d'inspirer  de  i'éloignement  pour 
elle,  s'ils  n'avaient  pas  au  contraire  exhorté  et 
sollicité  à  la  suivre,  à  lui  obéir,  à  l'aimer,  ils 
seraient  non  seulement  inexcusables,  mais  encore 
punissables  :  s'ils  sont  innocents  et  sans  repro- 
ches, ils  doivent  être  vengés  des  calomniateurs  : 
mais,  nos  griefs  personnels,  vis-à-vis  de  M.  Paoli 
et  de  ses  sectateurs,  doivent  céder,  pour  le  mo- 
ment, à  l'intérêt  de  notre  patrie  en  péril. 

Ce  sont  eux.  Messieurs,  qui,  pour  aominer  cette 
malheureuse  lie  de  Corse,  abusent  de  la  confiance 
qu'on  leur  a  donnée.  Ils  ont  fait  emprisonner,  ils 
ont  exilé  ceux  qui  ne  professaient  pas  leur  doc- 
trine, ils  ont  mis  leurs  volontés  à  la  place  de  vos 
décrets  :  ils  ont  enfin  tout  entrepris,  pour  se  don- 
ner la  prépondérance  dans  les  élections;  ils  s*en 
sont  rendus  les  juges,  et  en  ont  exclu  ceux  qui 
sont  partisans  trop  déclarés  de  la  France,  pour  y 
substituer  leurs  amis,  et  ceux  dont  les  opinions 
erronées  ne  sont  çiue  trop  bien  connues. 

Vous  avez  admis  à  la  barre.  Messieurs,  les  dé- 
putés présumés  de  la  Corse,  mais  ils  n'en  repré- 
sentaient qu'une  faible  partie.  D'ailleurs,  ils 
n'étaient  pas  légalement  élus.  L'assemblée  de 
Bastia  n'était  composée  que  de  quelques  munici- 
paux et  de  quelques  particuliers,  sans  pouvoirs. 
Les  proplea,  ao  nom  desquels  on  vous  a  parlé, 
n'avaient  pas  concouru  à  leur  nomination  :  les 
assemblées  d'BtilB  et  de  profinces  étaient  dé- 


fendues par  vos  décrets.  Tout  était  illégal,  et 
cette  réunion  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  celle  d'une  aristocratie  municipale  d'une 
partie  de  la  Corse  conjurée  contre  l'autre. 

Nous  nous  adressâmes,  M.  l'abbé  Peretti  et 
moi,  au  comité  de  Constitution,  pour  réprimer 
cet  abus,  dans  son  principe  ;  ses  membres  nous 
engagèrent  à  nous  présenter  au  ministre.  Nous 
demandions  aue  celte  assemblée  fût  déclarée 
nulle.  Une  telle  détermination  qui  fut  trouvée 
juste,  et  qui  aurait  évité  de  grands  maux  à  la 
Corse,  ne  put  avoir  lieu  :  nous  fûmes  assurés 
que  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et 

Î[uelques-un8  de  ses  membres  contribuèrent  à 
aire  suspendre  les  décisions  du  conseil  du  roi« 
persuadés,  sans  doute,  que  tout  était  en  règle  ou 
conforme  à  l'esprit  de  la  Révolution. 

M.  Paoli  se  réunit  aux  députés  de  Bastia.  11  les 
présenta  partout  et  se  présenta  lui-même  avec 
eux  à  la  barre.  Ils  étaient  venus  pour  le  conduire 
en  Corse,  ils  secondaient  ses  projets  ultérieurs» 
ils  remplissaient  ses  vues.  Il  était  naturel  qu'il  les 
annonçât  comme  légitimement  nommés.  Tous,  de 
concert,  ont  entrepris  de  nous  rendre  suspects  (^n 
Corse  et  en  France,  et  à  nous  faire  regardiT 
comme  des  anti-révolutionnaires,  comme  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  comme  les  ennemis  de 
la  liberté. 

Vous  avez  regardé.  Messieurs,  l'ancien  générai 
des  Corses,  comme  le  plus  lélé  partisan  de  la 
Révolution.  11  a  été,  à  ce  titre,  conduit  partout, 
préconisé  avec  emphase  et  proclamé  le  martyr 
de  la  liberté;  et  au  vrai,  il  n*e8t  ni  démocrate, 
ni  royaliste  :  il  n'est  que  lui,  et  la  patrie,  la 
liberté,  la  Constitution  sont  dans  sa  personne. 

Il  vous  a  dit,  dans  son  discours,  que  sa  con- 
duite passée  vous  répondait  de  celle  de  l'avenir  : 
en  effet,  il  emploie,  comme  par  le  passé,  la  même 
astuce,  la  même  mauvaise  foi  dans  les  affaires 
publiques,  la  même  volonté  impérieuse.  Certes, 
sa  bouche  profère  les  mots  imposants  de  patrie 
et  de  liberté,  mais  il  ne  respire  au  fond  du  cœ'ir 

Îue  domination  et  despoti-^me.  C'est  ainsi  que 
il)ére,  lorsque,  foulant  dans  Rome,  au  gré  de  ses 
caprices,  et  plébéiens  et  praticiens  et  magistrats, 
n'exaltait,  dans  ses  paroles  pompeuses,  que  la 
majesté  du  sénat,  du  peuple  et  des  lois,  fan- 
tôme de  république  qui  n'existait  qu'en  lui  seul. 

L'on  a  pensé  cependant,  que  l'attachement  in- 
violable (tes  Corses  à  vos  principes,  s'affermirait 
encore  en  faisant  retourner  M.  Paoli  dans  Itle, 
en  le  rendant,  en  quelque  manière,  l'arbitre  de 
son  administration.  Il  parait  même  qu'une  poli- 
tique, bien  étrange  et  oien  peu  prévoyante,  avait 
négocié  cet  arrangement.  Quoi  qu*il  en  soit,  il 
serait  bien  étonnant  que  les  ministres  du  roi 
eussent  adopté  le  plan  de  déléguer,  de  confiance, 
l'autorité  a*un  Bâchas  à  un  simple  citoyen, 
quelle  que  soit  la  modération  qu'on  lui  suppose  ; 
il  serait  plus  étonnant  encx>re  que  l'Assemblée 
nationale  voulût  le  tolérer.  Ce  serait  un  renver- 
sement de  tous  ses  principes,  ce  serait  un  moyen 
illusoire  de  conserver  la  Corse,  et,  si  cette  déter- 
mination pouvait  plaire  dans  cette  lie,  à  des 
cœurs  pusillanimes,  elle  révolterait  des  âmes 
faites  pour  la  liberté  et  qui  sauraient  en  récla- 
mer les  droits. 

Tandis  que  tout  ceci  s'arrangeait,  ses  émis- 
saires cherchaient  à  mettre  le  trouble  parmi 
leurs  compatriotes  :  ils  répandaient  des  opinions 
criminelles  et  s'empressaient  à  faire  désirer  de 
lui  rendre  son  ancienue  autorité.  Pour  y  parve- 
nir, après  s'être  saisis  de  llle  Rousse  et  de 
Saint-Florent,  postes  ouTerts  et  hdles  I  repieodre» 
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ils  ont  tenté  la  surprime  des  places  fortes  de 
GalYi,  d'Ajaccio,  Bomfacio  et  de  Gorte.  Les  bons 
citoyens  dévonés  à  la  Constitution  et  au  roi»  qui 
n'aspiraient  qu'à  yoir  les  décrets  en  yigueur, 
livrés  alors  aux  impostures  et  à  la  diffamation, 
aujourd'hui  à  la  haine  et  à  raoimosité,  sont  dans 
la  consternation,  exposés  aux  outrages,  aux  ca- 
chots, à  l'exil  et  à  la  barbarie  d'un  despotisme 
réYOllant,  pour  le  crime  honorable  d'être  parti- 
sans de  la  France. 

Comment  TÀssemblée  nationale,  comment  les 
ministres  du  roi  ont-ils  pu  être  induits  en 
erreur,  et  penser  que  des  hommes,  qui  ont  été 
plus  de  vingt  ans  a  la  solde  de  TAngleterre, 
qu*elle  entretient  peut-être  encore  en  secret,  de- 
viendront tout  à  coup  bons  Français  ?  Bst-il  juste, 
est-il  convenable,  est-il  politique  de  leur  accor- 
der la  confiance  qu'on  refuse  à  ceux  dont  les 
sentiments,  les  principes,  la  conduite  n'ont  ja^ 
mais  varié,  et  qui  ne;peuvent  avoir  d'autre  intérêt 
que  de  partager  la  liberté  avec  vous  et  d'en 
jouir  sous  vos  auspices  ?  Cependant  Ton  sacrifie 
au  ressentiment  de  M.  Paolii  toute  espèce  de  con- 
sidération envers  d'autres  citoyens,  qui  ont 
mérité  de  la  patrie  et  qui  sont  en  état  de  la  servir. 
Par  une  telle  combinaison  l'on  prépare  de  grands 
malheurs  à  la  Corse  et  des  regrets  à  la  France. 

L'on  se  flattait.  Messieurs,  que  l'arrivée  de 
M.  Paoli,  en  Corse,  serait  le  terme  des  troubles 
de  cette  île  et  l'époque  de  la  paix,  de  la  concorde, 
de  la  fraternité  entre  des  citoyens  divisés.  Vous 
ignoriez  qu'il  était  le  moteur  de  toutes  les  nou- 
veautés qui  s'y  introduisaient,  des  distributions 
d'armes  qui  s'y  faisaient  exclusivement  à  ses  par- 
tisans, sous  prétexte  de  favoriser  la  Réfolution , 
de  toutes  les  tentatives  contre  les  places  de 
guerre.  Enhardis  par  une  lettre  du  roi,  par  votre 
accueil  à  l'Assemblée,  par  la  confiance  des  mi- 
nistres, il  a  tout  osé  pour  satisfaire  son  animosité, 
il  osera  tout  pour  assouvir  son  ambition  qu'on 
n'a  pas  assez  connue.  Les  moyens  d'une  lorce 
d'opinion  qu'on  lui  donne  ici,  réunis  à  ceux 
qu'il  a  par  lui-même,  sont  employés  pour  lui 
assurer,  et  à  ses  sectateurs,  toute  l'influence  dans 
les  affaires  de  l'tle. 

La  tyrannie  la  plus  barbare  est  celle  qui  s'exerce 
au  nom  de  la  loi  que  Ton  élude.  Elle  est  d'autant 
plus  dangereuse  en  lui,  qu'il  ne  se  montre  que 
comme  un  particulier  qui  n'aspirait  à  rien  et 
qui,  BOUS  celte  forme,  modeste  en  apparence,  se 
met  en  état  de  commander  en  maître  et  d'aller 
à  son  bat. 

Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  que  les  maux 
de  la  Corse  se  perpétuent.  Vous  protégerez  la 
liberté  et  la  sûreté  des  individus.  Connaissant 
parfaitc'meot  le  prix  de  votre  bonne  Constitution, 
vous  la  ferez  exécuter  sans  mélanges,  sans  modi- 
fications, sans  distinctions,  à  tous  les  Corses.  Vous 
ne  souffrirez  pas  que  ceux  qu'on  décrie  auprès 
de  vous,  qu'on  veut  rendre  suspects,  pour  q^ue 
leurs  justes  réclamations  deviennent  impuis- 
santes, soient  opprimés  ;  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'une  population  de  150,000  àiues,  qu'une  por- 
tion intégrante  de  la  monarchie  française  de- 
vienne le  jouet  et  la  proie  d'une  douzaine  d'am- 
bitieux, qui  la  regardent  comme  leur  patrimoine. 

Plus  on  a  marqué  de  confiance  à  M.  Paoli, 
plus  il  devait  y  correspondre  avec  justice  et  mo- 
dération. Ce  qu'il  fait  envers  ceux  qui  tiennent  à 
la  France  ne  décèle  que  trop  ses  projets.  Sans  les 
mouvements  que  ses  agents  ont  excités,  sans  les 
armes  qu'ils  ont  distribuées,  sans  les  maximes 

Su'ils  ont  répandues,  œs  peuples  seraient  passés 
e  l'ancien  régime  a  la  nouvelle  ConititatiOD, 


sans  aucune  commotion  ;  tons  attendaient  vos 
lois  avec  transport  et  reconnaissance. 

La  prudence  et  la  politique  vous  dictent.  Mes- 
sieurs, dos  précautions  pour  la  tranquillité  et 
pour  la  sûreté  de  cette  lie.  L'exécution  fidèle  des 
décrets  ralliera  les  peuples  à  la  loi  faite  pour  les 
protéger  :  une  surveillance  immédiate  de  votre 
part,  contiendra  les  novateurs  et  les  fera  rentrer 
dans  de  justes  bornes.  En  faisant  garnir  les  places 
fortifiées  avec  des  troupes  suffisantes,  cette  tle 
sera  à  l'abri  des  événements  qu'une  guerre  peut 
occasionner,  qu'il  est  sage  de  prévoir  et  qu'il 
serait  prudent  de  prévenir  ;  car,  si  une  nation 
puissante  sur  mer,  profitait  des  circonstances,  qui 
lont  tout  en  affaires  politiaues,  pour  faire  un 
établissement  dans  celte  lie,  ou  elle  trouverait  des 
ports,  des  bois,  des  vivres  et  un  peuple  aguerri* 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  nuisit  a  votre  na- 
vigation et  à  votre  commerce,  dans  l'Italie,  dans 
le  Levant,  même  en  Afrigue,  et  qu'elle  ne  pût 
vous  donner  des  inquiétudes  continuelles  sur  les 
côtes  de  Provence  et  de  Languedoc  ;  tandis  qu'en 
vous  maintenant  en  Corse,  vous  évitez  ces  incon- 
vénients, vous  aplanissez,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  les  Alpes,  et  vous  tenez,  par  la  Corse,  un 
passaige  ouvert  et  facile  en  Italie. 

En  conséquence,  je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

PROJET  DE  DÉGRffr. 

1«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  est 
supplié  d'envoyer  des  commissaires  en  Corse, 
pour  écouter  les  doléances  des  peuples,  sur  les 
illégalités,  les  injustices  et  les  violences  qui  y 
ont  été  commises,  et  =  pour  faire  renouveler,  s'il 
en  est  besoin,  les  assemblées  primaires,  du  dé- 

Sartement  et  des  districts,  afin  de  rétablir  l'or- 
re  et  la  liberté  des  suffrages  prescrits  par  les 
décrets  ; 

2^"  Que  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
faire  garnir  de  troupes  surnsantes,  les  places  de 
Bastia,  Calvl,  Âiaccio,  fionifacio,  et  surtout  celle 
de  Corte,  pour  les  mettre  en  état  de  sûreté  et  de 
défense. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  Là  séance  de  l'assemblée  Nationale 

DU  6  NOVEMBRE  1790. 

Lettres  de  M.  Buttafuoeo  à  M.  Paoli  et  à  d^autres 
particuliers  dans  nie  de  Corse  (i). 

OBSERVATIONS. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  pnblier  une  lettre 
que  j'ai  écrite  à  M.  Paoli.  Les  moyens  malhon- 
nêtes qu'il  met  en  usage,  en  Corse,'  pour  me  dé- 
crier dans  l'esprii  de  mes  concitoyens,  et  pour 
les  provoquer  contre  moi^  exigeaient  que  je  lui 
en  marquasse  mon  ressentiment.  11  devait  se  ren- 
dre mon  accusateur  ;  la  calomnie  est  odieuse  et 
devrait  faire  frémir  un  homme  d'honneur. 

Je  fais  encore  imprimer  les  extraitsde  quelques- 
unes  de  mes  lettres,  envoyées  successivement  dans 
cette  lie.  L'on  m'en  a  renvoyé,  sur  ma  demande, 

(1)  Go  dociUMot  n*a  pu  été  inié ré  aa  Moniteur, 


300 


(AtteiAiLIée  nalionale.]         ARCHIVES   PAHLUliîMTAlRKS.         [6  ooTembre  1790.) 


Iilus  de  cent,  que  je  communiquerai  à  ceux  gui 
e  voudront  :  toutes  sont  dans  les  mômes  prin- 
cipes, et  Ton  y  trouvera  les  témoignages  démon 
zèle  pour  la  Constitution  et  pour  le  bonheur  de 
ma  patrie.  Depuis  que  je  respire,  je  n'ai  cessé  de 
prendre  le  plus  ardent  intérêt  à  sa  prospérité. 
Animé  du  désir  d'assurer  sa  liberté,  je  m'adressai, 
en  1764,  au  célèbre  citoyen  de  Genève,  pour  l'en- 
gager à  loi  tracer  une  constitution  politique.  Ce 
philosophe  reçut  mon  invitation  avec  les  trans- 
ports diin  cœur  vertueux.  Une  correspondance 
suivie,  lui  fit  naître  le  désir  de  se  rendre  en 
Corse;  mais  un  incident  imprévu  l'en  empêcha. 
Des  événements  politiques  changèrent  la  position 
des  affaires.  La  Corse  devint  une  possession  fran- 
çaise. J'ai  la  satisfaction  d'y  avoir  contribué, 
et  d'avoir  préparé  à  ma  patrie  l'avantage  d'en  être 
une  portion  intégrante.  C'est  le  grand  reproche 
que  M.  Paoli  merait  aujourd'hui. 

M.  Paoli  amalgame  autant  qu'il  le  peut  sou 
système  avec  la  Constitution.  Il  s'enveloppe  de  ce 
manteau  respectable  pour  se  débarrasser  de  ceux 
qui  n'adoptent  pas  ses  maximes  erronées  (1),  et 


(1)  M.  Gaffori  commandait  à  Corte  le  régiment  Sa- 
lisgrison,  qui  yi\'ait  dans  le  plus  grande  harmonie  avec 
les  habitants.  Cette  place  entre  les  mains  de  cet  ofGcier 
général  était  l'objet  des  inquiétudes  de  M.^  Paoli  et  de 
ses  partisans,  qui  ont  tenté  inutilement  de  8*en  emparer. 
Il  aurait  voulu,  ou  le  gagner,  ou  s*en  défaire.  Le  pre- 
mier moyen  était  facile,  si  l'on  n'avait  désiré  que  le  bien 
de  la  patrie.  M.  Gaffori  est  bon  citoyen,  if  se  serait 
concerté  avec  M.  Paoli;  mais  il  était  incapable  do  se 
laisser  aller  à  d'autres  considérations  que  celles  de  son 
devoir  envers  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  La  force  n'au- 
rait pas  réussi  toute  seule,  on  se  servit  aussi  de  la  ruse. 
H.  I^oli  n*est  pas  délicat  sur  le  choix  dos  moyens. 

Il  fit  d'abord  donner  ordre  par  M.  do  Barnn,  com- 
mandant en  chef  à  la  garnison  do  Corte,  do  partir  pour 
divers  postes,  et  de  ne  laisser  quo  deux  compagnies. 
La  municipalité  de  cette  ville,  alarmée  de  ce  départ,  fit 
une  réquisition  en  règle  à  M.  Gaffori  pour  suspendre 
l'éxecution  de  cet  ordre.  Un  conseil  de  guerre  décida 
qu'on  ne  partirait  pas.  M.  Paoli  fit  donner  les  ordres 
par  le  comité  aux  milices  nationales  do  Corse,  do  mar- 
cher contre  Corto.  Ces  mouvements  n'étaient  pas  fort 
inqniétanls,mais  ils  auraient  occasionne  l'offusion  du  sang. 
En  même  temps  il  cherchait  à  engager  M.  Gaffori  ^  aller 
à  Bastia.  Celui-ci  so  refusa  à  toutes  les  insinuations 
directes,  mais  il  lui  écrivit  que  sur  une  de  ses  lettres 
il  s'y  rendrait,  persuadé  qu'il  y  serait  en  sûrotc,  qu'il 
désirait  plus  que  personne  pouvoir  concourir  au  bien  et 
à  la  concorde.  M.  Paoli  repondit  par  uno  lettre  ontor- 
tillée,  on  style  de  Tibère,  iuspema  semptr  et  obscura 

verba. 

Nonobstant,  M.  Gaffori  partit  sur  l'avis  de  la  garnison, 
do  la  municipalité  et  du  peuple.  Il  no  soupçonnait  pas 
une  invitation  insidieuse  do  la  part  d'un  hommo  qui  no 
parle  quo  de  loyanlé  et  do  franchise.  Il  voit  M.  Paoli 
qui  voudrait  lui  faire  des  reproches,  mais  qui  ne  sait 
en  articuler  aucun.  Après  une  trop  longue  confi:renre, 
le  comité,  instrument  passif  de  ses  volontés,  s'assembla 
chez  lui  :  on   y  décide  de  faire  arrêter  M.  Gaffori,  et 

Su'il  demanderait  de  passer  en  Franco.  M.  Paoli,  avec  sa 
issimulation  ordinaire,  affcctn  de  l'étonncment.  d'en  être 
fâché,  mais  il  dit  qu'il  n'a  aucune  autorité,  qu  il  ne  peut 
donner  des  ordres,  qu'il  n'est  qu'un  citoyen,  un  simple 

Sarticulier!  Le  maire  do  Corte,  invité  à  se  rendre  à 
;i8tia,  est  aussitôt  mis  au  cachot  :  MM.  Collo  et  Calen- 
dini,  élus  officiers  municipaux,  ont  lo  même  sort  :  ils 
n'avaient  à  so  reprocher  que  d'aimer  plus  la  Constitu- 
tion française  que  celle  dos  agents  do  M.  Paoli,  et  d'a- 
voir eu  la  majorité  des  suffrages  dans  des  élections  lé- 
gales. On  no  finirait  pas  si  on  indiquait  tous  ceux  qui 
ont  été  et  qui  sont  emprisonnés,  outragés,  désarmés 
sons  de  vains  prétextes,  mais  réellement,  parce  qu'ils 
sont  dévoués  à  la  nation  française,  et  qu'ils  abhorrent 
l'arbitraire  do  M.  Paoli  et  do  sos  sectateurs.  Ils  gémis- 
sent de  l'erreur  dans  laquelle  est  rAssemblée  nationale 
rar  l'eut  de  la  Corse;  ui  se  TOient  abtndoonés,  mor* 


pour  établir  en  autorité  tous  ceux  qui  dépendent 
de  lui  passivement.  Une  bien  étrange  et  fatale 
politique  se  prête  à  sacrifier  à  Tanimosité  de 
M.  Paoli  ceuK  gui  sans  aucun  équivoque  sont  dé- 
voués à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi»  et  qui  verse- 
raient leur  sang  pour  maintenir  la  Constitution. 
Les  lois  sont  pour  lui  un  instrument  de  plus  pour 
aller  à  son  but.  Il  les  fait  plier  à  ses  vues,  ou  il 
les  élude  par  l'intrigue,  les  menaces  ou  Tabus 
du  pouvoir  (1).  L'essentiel  est  de  dominer  et, 
pour  y  parvenir,  tous  les  moyens  sont  bons  :  sem- 
blable à  un  moderne  Prothee,  il  prend  toutes  les 
formes. 

Il  fait  donner,  par  son  ai^cendant,  les  places  à 
ses  sectateurs,  à  ceux  que  l'Angleterre  n*a  sou- 
doyés apparemment  pendant  plus  de  vingt  ans, 
et  qu'elle  paye  encore  peut-être  en  partie,  pour 
qu'ils  deviennent  tout  à  coup  bons  Français... 
Tels  sont  les  hommes  retournés  dans  la  Corse, 
pour  la  gouverner. 

Pour  se  débarrasser  dos  obstacles  à  ses  projets 
ultérieurs,  il  fait  demander  à  présent  par  l'assem- 
blée du  département,  la  suMpreSi^ion  du  régiment 
provincial  qu'il  sait  tenir  à  ses  devoirs  et  à  ses 
serments,  pour  lui  substituer  une  troupe  créée  à 
son  gré.  commandée  par  ses  partisans,  et  payée 
par  la  France.  Il  insistera  pour  l'envoi  dans  llle 
des  bataillons  de  chasseurs  corses,  pour,  dans 
l'occasion,  les  rendre  inutiles,  ou  les  dissiper.  La 
contre-révolution  qu'il  espère,  et  désire  encon; 
plus,  assurerait  alors  des  succès  si  adroitement 
préparés. 

Cependant  une  di'putationdeson  choix  viendra 
dire  &  rA>semblée  que  tout  est  heureux  et  tran- 
quille. La  Cor>'e,  livrée  à  Tindiscrétion  d'un  seul 
homme,  ne  trouvera-t-elle  pas  de  défenseurs 
parmi  nos  législateurs?  Les  liers  amis  de  la  liberté 
(les  Français,  qui  voudraient  en  faire  goûter  les 
douceurs,  et  en  répandre  les  dogmes  dans  lescon- 
trées  d<.'  l'univers,  ne  veillerout-ils  pas  à  celle 
des  Corses  qui  sont  leurs  frères,  el  n'apprendroul- 
ils  pas  à  M.  Pauli  que  l'éguliié,  la  modération, 
riiumunité  et  la  justice  doivent  être  désormais 
les  premiers  devoirs  et  les  qualités  dislinctives 
des  citoyens  Français  (2)  t 

tifics  parle  ministère  qui  consent,  de  sanj^-froid,  à  les 
Toir  la  victime  do  leurs  ennemis,  qui  sont  encore  plus, 
ceux  do  la  nation  française. 

(1)  Il  y  a  dans  la  ville  de  Corte  environ  400  citoyens 
actifs  ;  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Constitaiion  sont  au  delà 
do  300.  Après  le  déjpart  forcé  do  M.  Gaffori,  la  plus 
jirrando  partie  a  été  désarmée,  vexée  et  poursuivie... 
Lors  de  rassemblée  pour  nommor  les  électeurs  da  dé- 
part cmcnL  les  deux  partis  se  sont  réunis  au  couvent 
de  Saint-François.  Tout  le  monde  devait  être  sans  ar- 
mes. Les  partisans  do  M.  Paoli  firent  idarer  dans  ce 
couvent  une  soixantaine  de  leurs  amis  de  Nioln  avec  dos 
fusils.  Au  moment  do  la  votation,  on  chercha  querelle, 
ou  suscita  une  rixe,  on  menaça,  et  la  nombreuse  partie 
dcsarmêo  abandonna  la  place.  Elle  fut  suivie  à  coups  de 
pierre,  il  se  tira  des  coups  du  fusil.  Tout  dissipé,  ccui 

?[ui  restèrent  maîtres  du  lieu,  firent  une  élection;  elle 
ut  jufrée  violente  el  illc{;alo  parle  commissaire  du  roi. 
Néanmoins,  ces  électeurs  ont  été  admis  à  l'assemblée 
d'Orozza  ;  cette  assemblée  formée  dos  partisans  de 
M.  Paoli  s'est  arroffc  le  droit  de  décider  de  la  validité 
des  nominations,  ello  n'a  admis  «{ue  ceux  qui  dépendent 
de  lui  passivement. 

(2)  L'on  apprend  c^ue  M.  l'aoli  s'est  fait  accorder  par 
un  décret,  car  on  décrète  aussi  en  Corse,  un  traitameot 
dco0,000Iiyre8,  et  des  statues,  pour  se  procurer  U  gloriola 
d'un  refus. 

Il  a  fait  faire  encore,  par  l'organe  d'un  bas  adulateur* 
une  invective  sur  la  tribune  t  Orena,  contre  MM.Bullafuoco 
et  Peretti,  membres  de  rAssemblée  oatioDale.  Dan»  l'é- 
numératioD  dee  erimef  que  Itiir  reproche  M.  Ptouo  di 
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lêtM  à  MontUur  Paati. 

Je  Boie  instruit.  Monsieur,  que  vous  et  vos 
a(!8nlB  riicberchet  mes  lettres  avec  nne  iaquîËle 
sollidlude,  qoe  l'on  menace,  qne  l'on  iutimjde, 

3ue,  contre  loules  les  règles,  l'on  emprisonae 
es  citoyens  qai  ont  une  corrcspon  lance  avec 
moi;  quon  en  effraie  au  lit  même  de  la  mort. 
Il  <'Bt  fïcheux  qu<:  tous  paraissiez  dans  votre 
pairie  bous  de  si  noires  auspices,  que  semblable 
à  un  être  maifaisaot,  vous  annoncit^z  des  jours 
de  calamiié. 

Je  regretie  pour  moi,  et  pour  mes  amis,  que 
mes  lettres  n'aient  pas  été,  d'après  mes  inten- 
tions, rendues  publiques.  Vous  les  désirez,  sans 
dout',  dans  l'espérance  d'y  trouver  matière  h  me 
dénoncer.Je  le  désire  moi,  pour  qu'on  y  juge  de 
mes  opinions,  pour  qu'on  y  connaisse  le  zèle 
d'un  ami  de  la  patrie,  d>!  la  liberté,  de  la  Consti- 
tution française:  d'un  ennemi  de  l'injUBticu  et 
de  roppiesïioo.  Surtout  de  ceux  qui,  parlant 
sans  cesse  de  cette  Itberté  iju'iU  violent  dans  tes 
autres,  se  croient  tout  permis  en  abusant  de  son 
nom  et  en  se  couvrant  de  son  masque. 

Vous  chercbez,  ainsi  que  vos  Émissaires,  à  me 
décrier  par  toute  la  Corse.  Vous  faites  répandre 
des  bruits  faux  pour  ternir  mon  patriotisme, pour 
animer,  pour  irriter  les  peuple.-!  contre  mui  :  voua 
suscitez  la  haiue.l'animoeité,  la  vengeance  :vous 
me  reprochez  d'être  le  cruel  enucnil  de  la  nation. 
Vous  me  faitee  encore  un  crime  d'avoir  coopéré 
à  la  soumission  des  Corses  à  la  France. 

.Je  me  fais  honneur  de  celte  dernière  imputa- 
lion  :  elle  est  presque  maladroiie  de  votre  part, 
(le  sera  toujours  pour  moi  un  grand  mérite  en- 
vers mes  comnalriotis,  que  de  leur  avoir  préparé 
le  bonhtur  d'être  partie  iniésrante  de  la  mo- 
narchie francaisu.  Serait-il  plus  beau  de  les  eu 
priver? 

Quant  au  reste,  j'ai  éiô,  je  le  suis  et  le  serai 
toujours,  l'enncoiî  des  ambitieux.  Je  m'élèverai 
sans  cesse  contre  un  ré^iime  arbitraire  qui  s'éta- 
bht  sous  vos  auspices  ;  je  méprise  le  mensonge, 
l'imposture,  la  fUlterie  et  les  flatteurs.  Je  m'em- 
prusau  d'exhorter  mes  concitoyens  à  imiter  mon 
exemple,  à  repousser  l'oppression,  à  n'obéir  qu'à 
la  loi,  au  roi,  à  la  justice,  &  l'honneur.  Ceci 
n'est  pas  abEolumeol  dans  vos  principes;  mais 
peut-on  m'iocuiper  de  haïr,  de  m'opposer  <>  la 
Ré\oluiion,  et  à  cette  Cousiituiion  dont  je  con- 
nais mieux  que  vous  l'excellence  pour  la  Corse, 
et  dont  jd  n'ai  cessé  de  faire  l'éloge. 


Borao,  la  pIuBaDorms,  < 

ea   laveor  du  veto  abso . 

H.  Paoli,  qualqusB  flaitauradéploieatlcur  ioerfie  patit- 
Unime,  et  t'empreiteot  d'imiUr  i  l'enri  l'iua  de  la 
tabla,  an  tour  porlanl  la  coop  da  pied. 

Ola  hit  juier  l'iaaptie  da  l'or&laur,  qui  taoldl  dâ- 
mocrftlB,  lanLdl  aristocrate,  talon  qu'il  etptra  an  tirer 
parti,  iait  l'imprauloo  de  la  cabftie  qui  le  pouiae,  «t 
porto  l'ifDoraaee  jusqu't  faire  qd  crime  d'ane  opinion, 
et  A  troui<:rètraa|eqDB(lei  députai aeaoient  pas deiitres 
pasiifi  «nome  lui;  en  rtcompeDM  H.  Paoli  l'a  pii  lu 
nombre  dea  a^eoti  qu'il  eoToie  àrAiiamblèe  natiaoBle. 
H.  Paoli,  qui  maDoie  des  moitFi  d'inculper  lot  deux 
■nembrei,  Uulo  d'en  avoir  da  plautiblet^te  fart  de coox 
qui  sont  ridieulu.  Il  faitdemaador  que  MM.  Bultatuoco 
et  l'aretli  oa  loieDI  pu  Icoutèi  lur  c«  qui  eoucerne  la 
Corse.  Lk,  ion  aitnee  w   déetlo;  il  tu|e  bien  i]ue  ses 

Kopoiitioni  eaptleatoi  troiiTeroot  des  coniradietioDt. 
LU  ilosaiout,  en  eipéranl  que  Jaottit  l'Assamblée  na- 
liouala  n'ouvrira  iM  yMi  ioi  M  eoDdute,  el  c'Mt  od 
abuiaiii  di  Hn  non  qvtl  m»  in  Mnbnn  «iojm* 
uueliéa  à  la  rraoo». 


soi 

Cependant  vous  accrédite!  des  bruits  mr  mon 
compte.  La  bassesse  des  adulateurs  qui  tous  en- 
tourent, seconde  vos  projets,  et  ce  peuple  qui 
b'aveugle  aisément,  qui  croit  plus  ceux  qui  le 
flattent,  oue  ceux  qui  le  servent,  eat  provoqué, 
entraîné  a  vous  célébrer  et  à  me  faire  outrage. 

Il  était  réservé  &  vos  agents  de  Bastia  et 
d'Ajaccio,  de  doauer  l'exemple  d'une  telle  iadi- 
goité.  Hommes  nés  pour  une  honteuse  servitude, 
sans  pudeur,  sans  respect  pour  l'Assemblée  na- 
lionaie,  anx  mé|>ris  de  ses  lois,  ils  deviennent 
de  vils  instruments  de  ven^^eance.  Ils  se  prosti- 
tuent, ils  se  déshonorent,  ils  dégradent  leur  ca- 
ractère, et  ne  savent  mettre  un  terme  il  leur  infa- 
mie, que  quand  une  action  deviendrait  estimable. 
Votre  triomphe  est-il  digne  d'envie  T  Je  dois 
espérer  que  ce  même  peuple,  enliD  détrompé, 
flnlra  par  me  rendre  justice  et  par  vous  punir. 
Vous  eu  avez  déjà  fait  l'expérience. 

Quelles  que  soient  vos  idées  sur  vous-même, 
vous  n'êtes  qu'un  citoyen  comme  moi.  Bt,  parce 
que  je  diffère  avec  voua  d'opinions,  parce  que 
je  ne  consens  pas  à  devenir  passif  entre  vos 
mains,  parce  que  ie  voudrais  être  libre,  je  de- 
viens un  homme  oétestable,  un  fauleur  du  des- 
potisme. N'abusez  plus  ces  malheureux  Corses, 
ne  les  échauffez  plu»,  ne  les  rendez  plus  le  jouet 
et  la  victime  de  vos  erreurs.  Un  homme  qui  jouit 
de  quelque  réputation,  peut-il  se  ravaler  au 
point  de  répandre  et  donner  crédit  è  des  impos- 
tures? Il  n'y  a  ni  délicatesse,  ni  loyauté  dans 
une  telle  conduite. 

J'ai  lémoigué  mes  craintes  en  Corso  sur  la 
marchiï  oblique  et  illégale  de  vos  émlssalreB,  et 
discordautu  en  apparence  avec  lavâlre,  quevous 
cberchiei  de  pallier  ici.  Les  tentatives  faites  pour 
s'emparer  des  places  fortes  de  l'Ile,  sous  prétexte 
de  favoriser  la  fiévolutiun ,  ont  confirmé  mes 
Boupsons.  Ils  se  sonl  augmentés,  lorsque  j'ai  su 

3u'ou  jetait  dans  leB  cachots  ceux  qui  n'avaient 
'autre  crime  q^ue  d'être  les  partisans  de  la  France. 
Vous  les  Bvei  justifiés  complètement  par  la  bu- 
p^rclierie  insiitieuse ,  mise  eu  usage  envers 
M.  Gaffori,  oflicier  général  employé  par  la  roi, 
brave  soldat,  sincèrement  dévoué  à  la  Gonslitu- 
tion,  que  vous  rendez  suspect,  dont  vous  faites 
désarmer  les  amis  parce  qu'ils  s'opposaient  aux 
progrès  des  vôtres,  parce  qu'ils  nu  fléchissaient 
pas  BOUS  vos  maximes.  Un  particulier  comme 
vous,  qui,  couvrant  toujours  la  main  qu'il  fait 
agir,  s'arroge  tant  de  droits,  est  un  homme  per- 
nicieux dans  un  Etat  libre.  Il  m.'  doit  vouloir 
que  ce  que  la  loi  permet:  tout  ce  qu'il  fuit  ou 
qu'il  faii  faire,  sans  son  aveu,  quel  qu'eu  soit  le 
prétexte,  est  un  crime,  et  fusï^iez-vous  un  ange, 
je  ne  m'en  rapporterais  pas  i,  voud. 

Vous  aspirez  à  l'héroïsme,  et  tous  autorisez  le 
mensonge  au  lieu  de  cette  politique  machiavé- 
lique qui  dégrade  et  avilit  l'humanité.  Que  ne 
produisez- vu  us,  au  contraire,  les  lettres,  les  pro- 
jets, les  complots  que  vous  m'attribuez.  Si  j'en 
étuis  capable,  si  je  pouvais  disposer  dutonnern>, 
ce  ne  serait  que  contre  les  tyrans  de  ma  patrie 
infonuiiée-  Vous  me  rendez  celte  justice  an  fond 
de  l'ftme.  Vuus  avez  sans  cesse  le  mol  imposant 
du  bi«i  pubiic  sur  les  lèvres.  Moi  qui  le  désire 
plus  que  vous,  c'est  dans  le  cœur,  c'est  dans  les 
choses,  et  non  dans  les  mots  que  je  le  cherche. 
Sa  ne  puis  y  croire  surtout,  loraqne  sous  une 
fauBse  modestie  de  ne  vouloir  rien  être,  tous 
vous  rendes  le  modérateur  da  Ions  lei  principes, 
de  (OUI  lei  seutimeniB,  de  toutes  l«  volontés,  et 
qMTOM  fonlei  soumettre  k  la  Tdtre,  las  lois 
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que  Yousôludez,  les  citoyeDs  que  vous  vilipendez,  i 
la  patrie  que  tous  voudriez  asservir. 

Vous  avez  dû  voir  en  France  que  les  opinions 
sont  libres,  que  la  Constitution  permet  de  les 
manifester,  de  les  publier,  de  les  imprimer  sans 
crainte.  Vous  avez  vu  qu'un  citoyen  qui  obéit  à 
la  loi  ne  peut  être  coupable.  Et  vous,  le  pré- 
tendu martyr  de  la  liberté,  vous  voulez  en  être 
l'oppresseur.  Vous  voulez  priver  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  de  ce  droit  précieux,  et 

{)arce  qu'il  en  use,  vous  le  décriez,  vous  le  ca- 
omniez,  vous  lui  supposez  des  crimes,  vous 
suscitez  ses  concitoyens  contre  lui  1  Après  avoir 
régi  la  Corse  comme  Tibère,  dont  voui«  avez  l'os- 
tentation des  paroles  et  la  dissimulation  ;  pré- 
tendez-vous encore  la  dominer  par  la  terreur  de 
vos  satellites,  comme  Sylla  après  son  abdication? 
Il  ne  vous  reste  que  d'emoloyer  le  fer,  la  flamme, 
la  dévastation,  et  à  l'attrinuer,  selon  votre  usage, 
à  la  fureur  populaire. 

Ne  profanez  donc  plus  le  saint  nom  de  pa- 
trie, d'égalité,  de  liberté,  de  Constitution,  ou 
changez  de  conduite,  ou  ne  parlez  que  de  vos 
droits  chimériques,  et  surtout  de  votre  toute- 
puissance.  Dites  que  la  Corse  est  libre,  lorsque 
vous  et  quelques-uns  de  vos  agents  commandez 
au  gré  ae  vos  caprices,  de  votre  animosité,  de 
votre  ambition  :  et  alors  que  le  reste  des  citoyens 
intimidés,  foulés,  avilis,  obéira  passivement,  vous 
ferez  publier  dans  des  feuilles  vénales  que  la 
Corse  eêt  en  paix,  qu'elle  est  heureuse  et  tran- 
quille :  mais  ce  sera  la  tranquillité  et  la  paix 
des  tombeaux. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'être  mon  accusateur  à  un  tri- 
bunal légitime.  Si  vous  produisez  des  preuves 
contre  moi,  je  consens,  et  je  le  mérite,  que  mes 
compatriotes  me  regardent  et  me  traitent  comme 
un  ennemi  de  la  patrie  ;  je  consens  que  ma  fa- 
mille me  rejette,  que  mes  parents  et  mes  amis 
me  méprisent.  Alors,  ou  je  serai  coupable,  ou 
vous  serez  un  calomniateur. 
Paris,  le  7  septembre  1790. 

MàTTÉO  fiUTTÀFUOGO. 

Extrait  des  lettres  écrites  à  différentes  personnes 
en  Corse.  On  ne  fait  imprimer  que  ce  oui  est 
relatif  à  la  Corse,  à  la  Constitution  et  à  m.Paoli, 
Le  reste  contient  des  objets  particuliers.  Tout 
cependant  sera  remis  à  ceux  qui  voudront  le 
lire. 

Je  supplie  de  ne  pas  juger  ces  extraits  par  le 
style,  qui  est  très  négligé, 


qui  les  a  dictés. 


mais  par  le  sentiment 


A  Monsieur  Ceccaldi^  le  5  novembre  1789. 

Il  est  certain  que  cette  révolution  de  France 
tend  encore  plus  à  rendre  les  Corses  heureux  : 
une  bonne  constitution  politique  et  des  assem- 
blées provinciales  administratives  seront  la  base 
de  la  lil)erté  française  et  de  la  nôtre  ;  et  comme 
nous  avons  une  situation  qui  a  tous  les  avan- 
tages d^irables  pour  la  tenir  éloignée  des  évé- 
nements de  la  guerre,  ainsi  notre  félicité  en  sera 
plus  permanente  et  plus  durable,  comme  plus 
eloigoée  des  périls  d'une  invasion. 

Hais  pour  jouir  de  ces  avantages,  il  faut  que 
les  Corseï  se  maintiennent  dans  l'onion  et  la 
eooGorde.  S'il  B*6|evait  un  esprit  de  parti  et  d*am* 
biiioa,  Hong  serions  la  proie  de  qoi  voudrait  de 


nous.  Concourez  donc  tous  à  l'union  générale, 
maintenez  la  tranquillité,  et  lorsqu'on  devra  faire 
des  assemblées  pour  le  bien  public,  que  chacun 
dépose  Tanimosité,  et  que  la  seule  ambition  soit 
(le  faire  un  bon  choix.  Chacun  doit  penser  que 
dans  le  bien  général,  les  particuliers  y  trouvent 
leurs  avantages  ;  mais  que  pas  toujours  la  tota- 
lité trouve  le  sien  dans  celui  d'un  seul. 

Au  même,  le2&  mai  1790. 

Je  ne  sais  ce  que  pensent  nos  amis.  Ils  ne  ver- 
ront le  piège  que  lorsqu'ils  seront  dedaus.  Je  ne 
puis  que  vous  conseiller  et  vous  faire  des  ré- 
flexions. Il  est  très  bien  de  croire  à  la  bonne  vo- 
lonté ;  mais  lorsque  Tostentation  est  trop  forte 
et  trop  exagérée,  on  doit  en  douter  et  prendre 
ses  précautions.  Je  vous  ai  écrit  que  le  meilleur 
parti  était  l'union,  et  encore  l'union:  recevoir 
M.  Paoli  comme  un  homme  qui  a  été  à  la  tôte 
de  la  nation,  mais  non  comme  désirant  de  l'y 
revoir.  Il  en  résulterait  le  malheur  de  la  patrie, 
lorsque  son  ambition  finirait  avec  sa  vie.  Quant 
à  moi,  je  vous  assure  que  j'ai  pour  lui  toute  la 
considération  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  certaine- 
ment qu'il  fût  le  maître.  Au  reste,  j'ai  été  le  pre- 
mier à  désirer  qu'il  vînt  à  Paris  et  qu'il  passât 
ensuite  en  Corse,  mais  non  pour  y  mettre  le  dé- 
sordre, y  fomenter  l'esprit  de  parti  et  y  occa- 
,sionner  la  guerre  civile  qui  mettrait  l'Ile  dans  la 
désolation.  Si  ses  vues  sont  bonnes,  il  devait 
bl&mer  ceux  qui  se  conduisaiitnt  contre  l'esprit 
des  décrets,  contre  la  modération  et  rhumanité. 

Dire  qu'il  a  abandonné  deux  mille  euinées  par 
an,  c'est  pour  éblouir:  dire  qu'il  a  remsé  lecom- 
mandement  de  la  Corse,  c'est  une  fausseté.  Me 
prêter  ainsi  qu'à  l'abbé  Peretti  des  torts,  c'est 
encore  une  injustice.  Je  suis  préparé  à  tout.  La 
signera  Nanna  veut  retourner  en  Corse.  Je  res- 
terai en  France  pour  fuir  le  pouvoir  arbitraire. 
J'ai  toujours  vécu  libre  et  indépendant;  j'espère 
vivre  ainsi  jusqu'à  ma  mort. 

Au  même^  du  12  juillet. 

Quant  aux  imputations  qu'on  voudrait  me  faire 
de  n'avoir  pas  accompagné  M.  Paoli  à  TAssemblée 
nationale,  je  crois  vous  avoir  dit  qu'il  ne  m'en 
avait  pas  parlé.  Quand  il  l'aurait  fait,  je  ne  pou- 
vais aller  avec  lui  à  la  barre,  la  dignité  de  repré- 
sentant de  la  nation  française  ne  le  permettait 
pas.  Mais,  c'est  une  fausseté  de  dire  que  j'ai 
cherché  d'empêcher  son  admission.  Je  n'avais 

Eas  ce  droit.  Je  me  suis  opposé,  au  comité  de 
onstitutioui  contre  l'assemblée illéeale  de  Bastia. 
M.  l'abbé  Peretti  vi  moi  en  avons  lait  des  repré- 
sentations aux  ministres.  Les  uns  et  les  autres 
sont  convenus  avec  nous  de  son  invalidité.  Des 
raiiions  ont  empêché  l'effet  de  notre  demande. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  bonnes,  mais  la  forcei 
force.  Nous  sommes  toujours  en  règle  ;  et  sûre- 
ment la  Corse  ne  pourra  jamais  nous  faire  aucun 
reproche  pour  avoir  pensé  que  suixante  et  qucl- 

3ues  personnes  prises  A  volonté,  et  sans  éiectioQ 
u  peuple,  dussent  être  pour  nous  les  vrais  re- 
)ré8entants  de  111e.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
e  delà  des  monts  n'y  avait  point  de  dépatés. 
Chacun  sait  qu'une  grande  partie  du  degà  n'y  eo 
avait  point  non  plus.  Ainsi,  nom  deviooa  nira 
connaître  cette  assemblée,  défeodno  par  on  dé- 
cret du  26  octAbre,  comme  inaniisiitaoleiCO 
ni  convoquée,  ni  tenue  légalenMt  11  o« 
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sieurs  prétendent  que  nous  dussions  trouver  bien 
et  autoriser  toutes  leurs  faussetés,  ils  se  trompent 
fortement.  Us  ne  peuvent  prétendre  aucun  compte 
de  nous.  Nous  ne  dépendrons  en  aucune  manière 
ni  d*eux,  ni  de  M.  Paoil,  que  j'estime  et  considère 
comme  un  homme  de  mérite,  mais  comme  un 
simple  citoyen,  tel  que  je  le  suis  moi-même. 

J'ai  certainement  bl&mé  sa  conduite  avec  nous. 
J*ai  été  le  premier  à  proposer  au  ministre  qu'il 
passât  en  Corse,  et  M.  de  Biron  le  sait  comme 
moi.  Arrivé  à  Paris,  je  le  vis  et  j'espérai  qu'il 
aurait  fait  cesser  la  conduite  de  ses  partisans  ;  et 
je  lespérai  d'autant  plus,  que  je  voyais  que  ces 
messieurs  le  compromettaient.  Après  que  je  con- 
nus ses  maximes  de  louer  ce  que  les  siens  faisaient 
en  France  et  en  Corse,  et  de  nous  blâmer  ici  et 
vous  autres  là-bas,  je  pensai  que  peut-être  il 
n'avait  pas  de  bonnes  intentions,  ou  qu'il  voulait 
nous  rendre  les  instruments  passifs  de  ses  vo- 
lontés, ce  qui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
propre  à  mou  caractère. 

J  ai  adopté  sincèrement  la  Constitution  fran- 
çaise, parce  qu'elle  me  parait  encore  meilleure 
pour  la  Corse  que  pour  la  France.  Mais  il  faut  la 
mettre  à  exécution,  et  il  me  parait  que  les  amis 
de  M.  Paoli,  qui  s'en  remplissent  la  bouche,  ne 
l'ont  pas  dans  le  cœur,  puisque  à  chaque  clrcon* 
stance,  ils  substituent  leur  volonté  arbitraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  ai  lui  qui  ne 
les  approuve  pas  absolument  dans  ses  propos, 
cherchait  toujours  d*en  pallier  l'injustice,  sans  ja- 
mais les  en  empêcher  avec  ce  ton  imposant  qu'il 
prend  avec  d'autres. 

Faites,  je  vous  prie,  la  comparaison  de  la  dé« 
claration  des  droits  de  Thomme,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  la  conduite  opposée  que 
Ton  tient  en  Corse.  Chacun  peut  non  seulement 
penser  comme  il  lui  platt,  mais  il  peut  dire  et 
écrire  ses  opinions.  Et  ces  messieurs  veulent  por- 
ter Texamen  de  la  plus  rigide  inquisition,  même 
sur  les  pensées,  et  faire  un  délit  à  ceux  qui  ne 
voient  pas  les  choses,  et  qui  ne  pensent  pas  comme 
eux.  Notre  liberté  serait  un  esclavage  cruel;  elle 
n'existerait  que  pour  eux. 

J'espère  que  la  Constitution  sera  exécutée  en 
Corse  comme  en  France;  et  alors  un  honnête 
homme  pourra  vivre  tranquille  dans  ses  foyers, 
sans  craindre  la  violence  de  qui  que  ce  soit.  Le 
devoir  de  chaque  citoyen  est  d'être  soumis  à  la 
loi.  M.  Paoli,  ses  amis,  vous,  moi  et  tous  les 
Corses  seront  dans  le  même  cas;  les  actes  d'urba- 
nité sertut  réciproques  ;  et  chacun  pourra  aller, 
venir  et  faire  ce  qui  lui  plaira,  sans  en  rendre 
compte  à  personne.  Si  la  loi  ne  subsiste  que  pour 
opprimer,  elle  cessera  d'être  la  loi  ;  et  Ton  devra 
ou  s'y  soumettre,  ou  prendre  un  autre  parti. 

Au  mimej  le  17  juillet- 

Là  contre-révolution  est  une  chimère  ;  et  c'est 
une  machination  infernale  que  d'avoir  voulu,  sous 
ce  prétexte,  mettre  en  armes  et  en  discorde  la 
Corse  entière  ;  puisque,  si  cet  événement  arrivait, 
ces  messieurs  ne  réussiraient  pas  aussi  facilement 
dans  le  projet  de  monter  une  autre  fois  sur  la 
selle,  et  de  faire  aller  encore  à  leur  manière  la 
nation  à  coup  d'éperons.  En  supposant  même  que 
cela  arrivât,  il  était  convenable  qu'ils  montras- 
sent de  l'amitié  et  de  l'impartialité  afin  d'attacher 
chacun  à  ta  nouvelle  Cooititiition,  et  ne  pas  s'ar- 
roger le  droit  criminel  d8  vexer  la  Corse,  en 
substituant  leurs  lois  et  leurs  réglementa  arbi- 
mires,  à  celles  de  l'issembléa  nauonile.  11b  ont 


manifesté  leurs  mauvaises  intentions  en  antici*^ 
pant  sur  les  événements  futurs  :  ce  qui  a  allumé 
en  Corse  une  division  et  une  fermentation  qui  se- 
rait nuisible  à  leur  propre  système,  si  jamais  la 
contre-révolution  arrivait.  Une  position  tranquille 
et  l'union  pouvaient  seulement  eu  faire  espérer 
un  heureux  succès  :  ce  bouleversement  en  rendra 
l'exécution  impossible;  il  précipitera  la  Corse 
dans  la  guerre  civile  et  perpétuera  l'anarchie 
dans  laquelle  leur  mauvaise  conduite  nous  aura 
poussés. 

A  Monsieur  Prançois^Marie  Casabianea. 
U  i2  juiUet  il90. 

Je  reçois  votre  lettre  du  21  juin.  11  faut  que 
les  miennes  pour  vous  se  perdent,  puisque  je 
vous  écris  plus  souvent.  Je  ne  suis  pas  surpris 
des  propos  qui  courent.  11  faut  bien  qu'ils  se  sou- 
tiennent par  des  impostures.  Je  ne  sais  pas,  en 
définitive,  ce  qui  pourra  en  résulter  en  leur  faveur. 
Je  crois  qu'il  y  aura  du  mal  pour  tous,  et  que 
l'anarchie  ne  peut  s'éviter.  Ce  sera  le  produit  de 
l'œuvre  des  novateurs^  lesquels,  sous  le  prétexte 
de  bien  public  et  d'aimer  les  peuples,  voulaient 
ruiner  la  nation.  Leur  cruauté  les  porte  à  lacérer 
la  réputation  de  ceux  qui  se  sont  opposés  &  des 
vues  aussi  injustes  et  aussi  dépravées.  Voilà 
comme  va  le  peuple.  Il  ne  connaît  jamais  ses 
vrais  amis,  s'ils  ne  mettent  en  usage  ni  la  médi- 
sance, ni  la  séduction,  ni  l'imposture.  Ils  regar- 
dent comme  leurs  véritables  protecteurs,  ceux  qui 
les  trompent,  et  comme  leurs  ennemis,  les  gens 
de  bien,  qui  sans  mettre  en  usage  de  l'hypocrisie 
et  de  la  calomnie,  cherchent  à  leur  procurer  la 
paix,  le  repos  et  le  soulagement. 

Je  suis  véritablement  affligé  d'apprendre  les 
discussions  que  les  intrigants  ont  semé  dans 
notre  pauvre  patrie  qui  commençait  à  goûter  les 
fruits  de  la  paix  et  qui  allait  jouir  de  ceux  d'une 
Constitution  de  laquelle  résulte  la  liberté  tant 
désirée  par  les  Corses.  Je  ne  sais  pas  si  elle  pourra 
se  cimenter  avec  les  moyens  qu'un  met  en  usage. 
Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  tous  ces  pré- 
paratifs d'armes  et  de  munitions,  les  moyens  in- 
sidieux que  l'on  tend,  les  impostures  qui  se  ré- 
pandent, les  surprises  qui  se  méditent  et  se  tentent 
sur  les  places,  peuvent  produire  quelque  bien  à 
notre  nation.  Malgré  tout  cela,  je  vois  que  les 
honnêtes  gens  se  confient  dans  les  intentions  des 
novateurs  et  de  ceux  qui  les  poussent,  et  qu'ils 
se  tiennent  dans  l'inertie,  entre  la  crainte  et  l'es- 
pérance. Tous  voudraient  conserver  une  porte  de 
derrière  pour  l'occasion,  et  aucun  ne  voit  que  la 
seule  union  et  la  résolution  peuvent  les  sauver 
du  naufrage.  Chaque  chose  plausible  et  apparente 
est  reçue  comme  une  vérité,  chaque  soupçon  pa- 
rait comme  une  certitude;  les  faussetés  des  uns 
sont  crues  et  les  vérités  des  autres  mises  en  doute. 
Enfin  chacun  court  à  sa  perte  sans  s'en  aperce- 
voir et  donne  la  main,  par  son  indécision,  à  la 
perte  des  autres.  Ainsi,  tous  se  trouveront  sous 
letrébuchet  etchacun  le  reprochera  à  son  voisin. 

Désormais,  j'ai  dit  ce  qui  me  paraissait  utile  au 
bien  public.  Je  l'ai  dit  sans  prévention  et  sans  la 
moindre  animosité.  Si  j'y  ai  mis  quelque  chaleur, 
c'est  qu'il  est  pardonnable  à  ceux  qui,  ayant  tou* 
jours  désiré  la  liberté  de  la  nation,  puissent  aussi 
la  désirer  pour  eux  et  faire  leurs  efforts  pour 
vivre  en  repos  et  tranquilles  ches  eux,  ne  pas 
dépendre  du  caprice  des  hommes  et  être  seule- 
ment Boomis  à  la  loi.  Ne  voulant  fiaâre  de  mal  à 
personne,  je  tondrait  que  la  loi  me  prolégelt 
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^^K.>|  ,x.M.\  v|Ui  vouiiraJent  m'an  foire.  Ne  dési- 
*sà  r«  i:  kf  >ica,  ui  la  vie,  m  Ibouneur  de  personne, 
V  \<,\ior4iji  .tuiicù  i{ue  la  loi  me  d^  rendit.  Non  s 
W>«\^>A  jv  hVc»  avautoet),  si  Pou  admet  la  Gons- 
.;«-^;\M  ^  k'A  èk'ctious  sont  libres,  8i  Tesprilde 
)\t;\:  i*^  Jouiine  pas,  si  les  partisans  des  uns  ne 
jK«:;i  (««■«  oppnuii^s  par  ceux  des  autres.  Toutes  ces 
otu>si^  dei^eiivlent  de  la  conduite  ferme  ou  incer- 
taine do  ivui  qui  ont  de  t'innuence  dans  l'esprit 
d<ii  iH'upK's.  J  en  apprendrai  les  nouvelles  avec 
le  plus  grand  plaisir,  et  j\*n  aurai  davantage,  si 
les  di^ortlres,  les  aigreurs  et  les  impostures  étaient 
teriniUiW,  et  que  cnacun  pensUl  au  repos,  à  Tu- 
uîon  goncrale  et  au  bon  établissement  du  dépar- 
tement. 

Au  même,  Ul  août. 

Je  revois  votre  lettre  du  23  passé.  Je  savais  Tar- 
restation  de  MM.  Matra  et  Yidau.  Je  n'aurais  ja- 
mais cru  que  M.  Paoli  eût  autorisé  des  actes  aussi 
injustes  et  illégaux.  On  voit  clairement  que  vous 
seres  réduits  ù  vous  soumettre,  et  que  la  liberté  et 
la  (lOustitution  serviront  de  prétexte  aux  violences 
ronln*  ceux  qui  n'agissent  pas  à  leur  volonté. 
J'aurai  du  regret  si  H.  Yidau  était  persécuté,  par 
rapport  ù  son  attachement  pour  moi .  Et  comment 
vvulent-ils  donc  persuader  aux  Corses  qu'ils  sont 


préposés  légitimes  qui 
la  faire  exécuter? 

Votre  beau-frère  ne  peut  courir  aucun  risaue 
parce  qu'il  n'y  a,  je  ne  dis  pas  apparence  de  ûé- 
lît»  mais  même  d'une  faute.  S'ils  veulent  dominer 

Sar  la  crainte,  c'est  remettre  le  bandeau  aux  yeux 
es  Corses,  puisqu'ils  ne  voient  pas  toutes  les  ini- 
quités qui  se  conçoivent  et  qui  s'exécutent  en 
partie.  Le  reste  viendra  avec  le  temps,  et  lorsque 
les  circonstances  le  permettront. 

J'apprends  que  l'on  me  déchire  et  qu'on  mti 
présente  pour  un  mauvais  patriot<*.  C  est  ainsi 

Ju'ils  espèrent  de  se  faire  passer  pour  être  bons, 
'ai  la  vue  de  l'esprit  meilleure  qu'eux  et  je  ne 


l'esprit  des  insouciants,  des  ignorants  et  des  fan* 
teurs  de  la  tyrannie.  Vous  et  les  autres,  vous  con- 
naissez cependant  mes  sentiments  manifestés 
dans  mes  premières  lettres  imprimées,  et  dans 
celles  que  i'ai  écrites  après;  et  néanmoins  vous 
n'avez  pas  la  généreuse  hardiesse  de  vous  mon- 
trer pour  ma  défense,  vis-à-vis  de  mes  détrac- 
teurs. Une  telle  faiblesse  me  déplaît  pour  vous 
et  ne  me  surprend  pas  dans  les  autres.  Une  kme 
libre  et  indépendante  ne  p^'ut  donc  pas  trouver 
de  défenseurs  en  Corse?  Kn  ce  cas,  pliez  le  dos, 
fléchissez  le  genou  et  prosternez-vous  devant 
ildole.  Vous  n'êtes  pas  né  pour  la  liberté.  Cette 
conduite  me  le  bit  voir  et  1  avenir  le  confirmera. 


fiocrisie  prévalent  toujours  à  la  conduite  droite, 
erme  et  invariable  d'un  homme  de  bien,  qui  sait 
mépriser  les  souplesses  et  les  intrigants.  Il  aurait 
été  consolant  pour  moi  de  Unir  mes  jours  suus 
les  toits  de  mes  pères,  mais  ayant  sans  cesse  été 
l'ennemi  capital  de  l'injustice,  de  l'abus  de  puis- 
sance, et  incapable  de  plier  sous  les  hommes, 
mais  bien  sous  les  lois,  je  saurai  trouver  des  lieux 
pour  vivre  en  repos,  et  mourir  en  paix,  en  dé- 
plorant le  sort  de  ma  patrie. 

A  M.  Ceccaldi,  le  24  août. 

J'ai  reçu  vos  lettres  du  24' et  27  du  passé,  dans 
lesquelles  je  vois  toutes  les  impostures  de  M.  Paoli 
sur  mon  compte.  Je  suis  assez  surpris  que  vous 
ayez  l'air  de  me  bl&mer  sur  de  si  atroces  imputa- 
tions et  que  vous  vous  laissiez  séduire  et  tromper 
Iiar  les  mensonges  les  plus  palpables.  Je  n'aurais 
amaii  pensé  que  nos  parents,  nos  amis  et  les 
lonnétea  patriotes  prissent  des  préventions  sur 
mes  aentimenls,  d'après  les  assertions  de  nos  en- 
nemis, lesquels  n'ayant  pu  me  gagner  à  leurs 
mazimas  dépravées»  ctierchent  à  ma  lacérer  dans 


TROISIÈME  ANNBXB 

À  LÀ   SÉANCE   DE   L*ASSE1IBLÉB  NàTIOIOLB 
DU  6  NOVEMBRE  1790. 

Réponse  de  M.  Saliceiti,  député  de  Corse,  au  li- 
oelle  et  aux  délations  de  Jf.  Buttafuoeo  (ci-de- 
vant comte),  aussi  député,  contre  M.  de  Paoli 
et  les  patriotes  corses  (1). 

Vous  Tavez  voulu.  Monsieur  ;  vous  serez  satis- 
fait et  la  justice  aussi.  Mais,  en  vérité,  l'on  n'a  pas 
idée  d*un  tel  aveuglement.  Appeler  de  gaieté  de 
cœur  la  lumière  sur  les  ténèbres  qui  faisaient 
vutie  sûreté,  substituer  Taudace  à  l'astuce  qui 
fait  votre  force  ;  attirer  l'attention  publique  sur 
des  détiiils  qu'il  vous  importe  de  céleri...  Auriez- 
vous  donc  pensé  qu*à  force  d*étre  hardi,  le  men- 
songe pût  en  imposer  et  que  la  calomnie  réussit 
dans  les  as:iemblées  comme  dans  les  anticham- 
bres? Je  l'avoue,  je  suis  honteux  pourno'ro  pays 
de  tant  de  maladresse.  Passée  encore  pour  le  li- 
belle que  vous  aviez  jeté  dans  l'obscurité  des  cor- 
ridors de  notre  salle  :  mais  venir,  en  pleine  tri- 
bune, offrir  le  scandale  d'une  haine  personnelle; 
choquer  les  décences  sociales  et  la  dignité  d'une 
([rande  assemblée,  par  une  décUmaîion  vague  et 
injurieuse;  taxer  un  peuple  tout  entier  de  dé- 
loyauté ou  de  folie  :  voilà  le  délire  de  la  présomp- 
tion, si  ce  n\Uait  celui  de  tarage  et  du  désespoir. 
Honorables  collègues,  té:noin3  communs  de  notre 
conduite,  j'en  appelle  à  votre  témoignage!  Quand, 
depuis  plus  d'un  an,  vous  avez  vu  MM.  Buttafuoeo 
et  Pereiti  (2),  les  plus  constants  sectateurs  de  Top- 
position  ;  quand  vous  les  avez  vus,  en  toute  occa- 
sion, soutenir  les  anciens  abus,  voter  pour  le 
maintien  des  droits  féodaux,  pour  la  conserva- 
tion des  privilèjçes  de  la  noblesse,  pour  le  marc 
d'argent  qui  prive,  surtout  en  Corse,  une  foule 
d'hibitants  dudroitde  citoyens:  vous seriez-vous 
attendu  qu'un  jour  ils  vinssentvanter  devant  vous 
leur  amour  de  la  liberté,  leur  patriotisme,  leur 
zèle  pour  vosdécrets,  contre  lesquels  ils  ont  pro- 
testé (3)  ?  Auriez- vous  imaginé  que  dansdes  lettres 
circulaires,  ils  s'érigeassent  en  amis  du  peuple 
et  nous  accusassent,  M.  Colonna  et  moi,  d'être  ses 
ennemis?  Voilà  cependant  où  en  étaient  les  choses 
quand  M.  de  Paoli  et  nos  députés  extraordinaires 
sont  retournés  en  Corse  ;  et  voilà  aussi  d'où  part 

S)  C«  documtm  n'a  pai  été  iniéré  on  Memilcar. 
)  M.  l'abbé  Peratti,  dépaU  du  CHtovant  dsrgé  da 
Corsa. 

(3)  Ils  ont  tous  deux  ligaé  la  protasiatioa  de  la  mi- 
norité. 
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maintenant  cette  explosion  de  calomnie  par  la- 
quelle ils  U'iitent  d'é^'arer  ropinion  publique. 

C'est  parce  que  M.  du  Paoli,  dévoilant  la  trame 
par  la(iuellt'ils  n'ont  ct»ssé  île  loutrarier  la  llévo- 
lution,  a  montré  au  p  uple  ses  vrais  ennemis, 
que  leur  hame  démasquée  fait  un  dernier  effori 
contre  la  chose  publique  et  contre  lui,  qu'abu- 
sant de  la  position  diMicate  où  le  placent  des  de- 
voirs divers,  ils  voudraient  élever  des  nuages  sur 
ses  vues  et  sur  sa  conduite  :  et  que,  forcés  lie 
jouer,  à  découvert,  le  rôle  qu  ils  ont  joué  sour- 
dement jusqu'il,  ils  calomnient  publiquement 
le  peuple  corse  à  Paris,  et  rAssemblée  nationale 
en  Corse. 

Dans  cei  égarement.  Monsieur,  auriez-vous  espé- 
péré  (lue  M.  de  Paoli  méconûut  son  caractère  jus- 
qu'à descendre  en  lice  avec  vous  ?  Ce  serait,  de 
votre  part,  une  seconde  erreur;  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale,  elle-même,  sur  voire  déla- 
tion (i),  l'a  trop  bien  caractérisée,  pour  que  per- 
Fonne  soiltente  de  la  relever.  Moi-njôme  Regarde- 
rais le  si  ience,  si  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas 
d'instruire  le  public  du  véritable  état  des  faits  que 
vous  lui  avez  portés,  et,  puisque  vous  l'avez  a[)pelé 
dans  notre  confidence,  de  ne  pas  la  lui  faire  à 
moitié.  Ma  li)ich<-  ne  sera  pas  pénible;  car,  sachant 
que  la  vraie  manière  d'apprécier^  les  hommes  et 
leurs  opinions  est  de  connaître  la  série  de  leurs 
actions,  je  vais  tout  simplement  tracer  un  tableau 
rapide  de  votre  vie  publique  et  de  celle  de  M.  de 
Paoli  ;  et  comme  vous  avez  habilement  compii<|ué 
ses  idées  présentes  à  celle  du  passé,  je  vais  rap- 
pehr,  en  deux  mots,  l'histoire  de  sa  première 
exist*  nce  en  Corse. 

Tout  le  monde  sait  quelle  était  la  situation  dé- 
plorable de  notre  [>atrie,  lorsque,  en  1755,  M.  de 
Pdoli  revint  de  Naples,  où  il  avait  été  faire  ses 
études...  Sans  agriculture,  sans  arts,  sans  com- 
merce, nous  étions  un  peuple  pasteur,  presque 
sauvage,  déchiré  au  dedans  par  des  disconles  ci- 
viles, des  haines  de  faniilie  ;  touru.enté  au  dehors 
par  un  petit  Etat  voisin,  qui,  prétendant  nous 
avoir  achetés,  voulait  nou  traiter  en  esclav«  s,  et; 
sous  le  nom  de  Uépubliqne,  nous  gouvernait 
comme  le  despote  d'Alger.  H  nous  interdisait  la 
mer,  ne  nous  {lermettait  ni  pèche,  ui  navigation, 
ni  salines  ;  il  nous  contraignait  d'acheter  tout 
chez  lui,  pour  nous  faire  tout  surpayer,  etc.  Tant 
d'oftpression,  en  nécessitant  de  fréquentes  insur- 
geiices,  nous  avait  épuisés  d'anarchie  itdeguerres, 
et  il  ne  nous  restait  que  notre  courage  et  la 
justice  de  noire  cause. 

M.  de  Paoli  parut,  et  tout  changea  dans  notre 
position.  Alors  dans  la  fleur  de  l'âge,  mais  déjà 
doué  d'une  àme  forte  et  d'une  raison  cultivée, 
imbu,  par  son  i  ducation  soignée,  des  maximes  et 
de  l'esprit  des  anciens,  il  osa  espérer  de  l'aire  re- 
naître parmi  i.ous  les  vertus  et  les  beaux  jours  de 
Sparte  et  d'Athènes;  il  nous  en  enseigna  les  lois; 
il(n  pratiqua  les  préceptes;  il  nous  ht  connaître 
les  droits  des  nations,  le  dogme  de  l'égalité  na- 
turelle, le  charme  de  la  liberté  et  les  avantages 
de  l'union  et  du  bon  ordre.  En  peu  d'années,  à 
force  de  travaux  et  de  soins,  il  nous  affranchit  de 
nos  tyrans,  nous  donna  un  esprit  public,  un  gou- 
vernement ré^i^ulier,  el  la  Cor>e  se  vit  au  moment 
d'être  un  Etat  libre.  C'était  un  roman  dans  la  ser- 
vitude générale  de  l'Europe,  et  alors  de  telles 
idées  devaient  passer  pour  des  rêves.  Mais  au- 
jourd'hui que  touia  si  fort  changé,  peut-être  est- 
ce  un  mérite  de  |)lu8  de  s'être  élevé  à  celte  hau- 
teur et  ue  se    trouver   rancétre  de  la  liberté 

(i)  Oo  %  pawé  è  I'otAm  do  Jour. 
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présente.  Il  peut  être  piquant  de  connaître  la 
forme  de  gouvernement  qu'avait  établi  un  homme 
accusé  alors  d'être  un  républicain,  et  maintenant 
d'aspirer  au  pouvoir  arbitraire;  et  cela  est  piquant 
surtout,  (|uaud  celte  forme,  à  plusieurs  égards,  se 
rapproche  de  la  Constitution  française,  décrétée 
eu  1789.  En  voici  le  tableau  succinct. 

L'Ile  était  divisée  en  neuf  provinces,  et  chaque 
province  en  piéves  et  paroisses.  Dans  chaque  pa- 
roisse, des  assemblées  élémentaires^  distribuées 
par  familles,  nommaient  les  magistrats.  A  leur  tête, 
un  juge  sous  le  nom  d(i  podestat,  rendait  la  justice 
selon  les  coutumes  et  les  lois.  Deux  adjoints  ré- 
glaient les  limites  de  paroisses,  les  droits  de  pà- 
lurage,  l'estimation  des  dégâts,  etc.  Ces  trois 
hommes  réunis  forme) ient  un  conseil  qui,  dans  le 
civil,  jugeait  gratuitement  jusqu'à  50  livres,  et 
dans  le  criminel,  connaissait  des  petits  délits. 
Tout  ce  qui  excédait  leur  compétence  se  reportait 
au  conseil  provincial,  comj)osé  d'un  chancelier  et 
de  deux  adjoints.  Ce  conseil  était  nommé  au 
scrutin  dans  V assemblée  générale  de  la  nation, 
formée  elle-même  des  députés  des  neufs  pro- 
vinces. 

L'assemblée  générale  était  seule  dépositaire  du 
pouvoir  législatif;  tous  les  officiers  lui  étaient 
comptables  :  elle  réglait  la  quotité,  la  répartition, 
la  perception  des  impôts,  dont  le  poids  était  très 
léger;  elle  nommait  les  neuf  membres  du  conseil 
souverain  de  justice,  qui  jugeait  en  dernier  res- 
sort; elle  déterminait  les  salaires,  qui  étaient  tous 
très  modiques;  enfin,  elle  couhait,  par  voie 
d'élection^  le  pouvoir  exécutif  à  un  général 
qu'elle  pouvait  changer,  qui  lui  rendait  compte 
à  chaque  session,  pendant  laquelle  ses  pouvoirs 
étaient  suspendus.  Ce  général  présidait  aussi  le 
conseil  permanent  ;  et  sous  ses  ordres  des  capi- 
taines  tenaient  registre,  en  chaîne  paroisse,  des 
hommi^  en  état  de  porter  les  armes  et  les  con- 
duisaient aux  combats.  Tel  était  le  gouvernement 
qu'avait  organisé  M.  de  Paoli,  il  y  a  plus  de 
30  ans,  et  je  laisse  aux  lecteurs  à  juger  s'il  cadre 
a\i-c  Cette  manie  de  pouvoir  absolu  dont  l'accuse 
M.  Buttafuoco,  et  si  alors  les  Corses  eurent  tort  de 
s'y  tenir  si  fort  attachés.  Mais  le  sort  avait  lié 
notre  liberté  à  celle  d'un  grand  peuple,  et  nous 
devions  partager  les  feis  des  Français,  pour 
mieux  cimenter  notre  fraternité. 

La  Corse  avait  u ris  des  forces  et  elle  échappait  à 
l'oppression  de  Gènes  :  les  despotes  qui,  sous  le 
nom  de  sénateurs,  dominent  cette  prétendue  Ré- 
publique, eurent  recours  à  un  expédient  dont  ils 
avaient  déjà  usé.  Ne  pouvant  nous  vaincre  par 
eux-mêmes,  ils  invoquèrent  un  bras  étranger  :  ils 
s'adressèrent,  en  1701,  au  ministère  de  France, 
qui,  en  1739,  leur  avait  rendu  le  même  service. 
Liitre  tyrans,  la  ruine  de  la  liberté  est  une  cause 
commune;  mais  aussi,  entre  tyrans,  trompe  qui 
peut;  et  cette  fois  les  nôtres  furent  dupés. 

M.  de  Choiscul  gouvernait  la  France;  il  prépa- 
rait la  paix  de  1702.  Les  événements  de  la  guerre 
avaient  attiré  son  attention  sur  la  Méditerranée  ; 
il  craignait  peut-être  que  nous  fussions  obligés 
de  nous  donner  un  maître.  Notre  île,  parpasitna- 
tiou,  importait  au  repos  de  la  France;  il  désira 
de  l'y  unir;  mais  Taflaire  était  délicate,  les  Gé- 
nois n'y  devaient  pas  consentir.  Les  habitants  n'y 
eussent  peut-être  pas  dès  lors  répugné,  car  dès 
longtemps  nous  avions  conçu  de  quel  avantage 
il  nous  serait  de  faire  partie  d'un  gran  1  corps  de 
puissance  qui  eût  protégé  notre  liberté  ;  mais 
nous  ne  voulions  pas  être  des  S'ijets,  et  la  France 
n'offrait  que  des  maîtres.  L'art  des  cabinets  sut 
lever  tant  d'oiratacles  :  par  uae  conduito  pleine 
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d*astuce  et  de  fausseté,  M.  de  Ghoiseul,  après 
s'être  présenté  comme  médiateur  et  pacificateur, 
après  avoir,  à  ce  titre,  orcupé  les  places  mariti- 
mes ;  après  avoir  essayé^  tantôt  lu  voie  desséduc* 
tioQS,  tantôt  celle  des  menaces,  trouva  entin  le 
moyen,  au  bout  de  sept  ans  de  manèges,  de  se 
rendre,  moitié  par  force  et  moitié  par  ruse,  le 
maltn!  de  notre  lie.  Les  détails  de  celte  affaire 
sont  bien  peu  et  bien  mal  connus  du  public  ;  mais 
si  M.  de  Paoii  se  décide  un  jour  à  publier  les  pièces 
nombreuses  de  correspondance  qu'il  a  en  mains, 
et  dont  je  connais  une  partie,  Ton  verra  jusqu'à 
quel  point  M.  de  Gboiseul  a  violé  toute  la  bonne 
loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  époque  que*  pour 
nos  malheurs,  commença  la  vie  publique  de 
M.  de  Buttafuoco.  Il  était  alors  aid('-major  dans  le 
rô^'iment  de  Royal-Corse,  que  la  cour  soudoyait 
dans  le  continent.  M.  de  Paoli,  fatigué  des  délais 
et  des  ambiguïtés  du  cabinet  de  Versailles;,  le  crut 
propre  à  son  pays,  et  le  chargea  d'une  mission  de 
confiance  près  de  M.  de  GhoineuL  M.  Buttafouco, 
qui  nous  fait  aujourd'hui  confidence  de  huit  à 
dix  des  mille  et  une  lettres  qu'il  a  écrites  en 
Corse  depuis  quinze  mois,  devrait  bien  nous  faire 
celle  des  entretiens  qu'il  eut  alors  avec  M.  de 
Ghoiseul....*  Telle  fut  leur  issue,  que  d'abord,  au 
lieu  d'un  traité  de  médiation  et  de  coneiliatiun 
que  nous  attendions,  il  en  sortit  un  traité  de  dé- 
pôt perfide,  par  lequel  le  gouvernement,  recon- 
oaistsant  les  Génois  pour  nos  souverains,  se  char- 
gea, pour  une  somme  d'argent,  de  nous  subjuguer 
et  de  nous  remettre  vaincus  à  leur  discrétion, 
comme  il  l'avait  fait  en  1739;  2^  que  M.  le  né- 
gociateur, parti  aide-major,  revînt  colonel-com- 
mandantàson  régiment  ;  3*"  qu'il  accepta  ou  plutôt 
sollicita  la  commission  d'accompagner  en  Gorse 
M.  de  Ghauvelin,  chargé  de  Texécuiion  de  l'odieux 
traité,  afin  de  l'aider  de  ses  constdls  et  de  ses 
moyens.  Eu  vain  Royal-Corse,  par  un  généreux  re- 
fus, lui  fit  sentir  toute  Tindécence  d'une  telle  con- 
duite. M.  le  colonel  était  homme  d'honneur  (1);  il 
avait  reçu,  il  voulait  rendre:  il  accompagna  le 
général  français,  les  Gorses  furent  mis  sous  le 
joug...  et  voilà  ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  rhon- 
neur^  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  rendre 
sa  patrie  une  portion  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais. Ainsi  Galonné  a  sauvé  la  France,  et  Bcnédict 
Arnold  l'Amérique.  Lecteur,  quel  nom  donner  à 
cela? 

Veut-on  savoir  plus  en  détail  quels  services  ce 
patriote  nous  rendit?  Que  l'on  lise  la  proclamation 
dont  il  fut  le  héros,  en  1769  : 

De  par  le  roi  :  Noël-Charles^  comte  de  Vaux,  etc. 
Tous  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  qui 
n'ont  pas  encore  obéi  à  nos  ordres  et  qui  prendront 
les  armes  contre  les  troupes  de  Sa  Majesté  seront 
regardés  comme  bandits  et  envoyés  aux  galères, 
leurs  maisons  incendiées  et  leurs  campagnes  dé- 
vastées. 

M.  de  Paoli,  réclamant  contre  une  conduite  si 
injuste  et  si  barbare,  avait  déclaré  que  la  nation 
était  prête  à  se  soumettre  à  l'obéissance  du  roi, 
s'il  voulait  daigfier  leur  conserver  la  liberté 
dont  il  s'était,  en  tout  temps,  déclaré  le  défenseur 
et  le  protecteur;  mais  que  n  l'intention  de  Sa 
Majesté  était  de  la  remettre  sous  le  joug  des 
Génois,  comme  en  1739,  les  Corses  étaient  résolus  à 
tout  sacrifier  et  quau  surplus  Ht  demandaient  sic 
jours  pour  délibérer. 

Notre  bienfaiteur  était  trop  empressé  de  nous 

(i)  Voy.  1m  obMiralioiii  oui  prteèd«il  m  lettn  à 
M.  de  Piu. 


sauver;  la  réponse  fut  la  guerre  et  le  meurtre. 
Tirons  le  rideau  sur  ces  temps  de  deuil  ;  la  France 
sait  ce  qu'ils  ont  coûté  à  nous  et  à  elle  :  nous  fir- 
mes vaincus,  mais  nous  remportflme:}  le  vrai  prix 
de  la  victoire,  l'estime  d'une  race  meilleure  ;  nous 
mériiâmes  que  la  France,  devenu»*  libre  un  jour, 
af)plaudtt  à  notre  courage,  et,  par  un  décret  so- 
lennel de  justice  et  de  générosité,  reconnût  nos 
droits  et  séchât  nos  pleurs,  pour  regagner  notre 
estime  et  notre  amitié  (1). 

Et  voilà,  Monsieur,  le  décrot  qui  a  levé  sur  vo- 
tre tôle  le  glaive  d'un  juste  reî«sentlment.  Mais 
soyes  tranquille  :  vous  êtiet  puissant,  nous  vous 
détestions;  vous  êtes  humilié,  nous  ne  vous  plai- 
gnuns  pas  :  nous  vous  oublieions. 

Ghassés  d'une  terre  asservie,  les  martyrs  de 
notre  liberté  cherchèrent  des  refuges  contre  une 
persécution  :ictive  et  puissante.  L'Anifleterre  seule 
pouvait  en  offrir  un  à  M.  de  Paoli  ;  elle  fit  plus, 
cette  nation  généreuse;  elle  ne  voulut  pas  qu'un 
homme  habitué  à  l'éclat  du  pouvoir  suprême, 
tombât  dans  l'obscurité  et  le  vide  de  la  détresse. 
La  munificence  royale  et  nationale  lui  assigna 
un  revenu  de  quatre  mille  livres  sterling  (2); 
il  l'accepta,  et  ce  fut  pour  en  reverser  sur-le- 
champ  la  moitié  sur  ses  compagnons  d'adversité. 
Vingt  ans  se  sont  passés  ainsi  dans  le  cours  uni- 
forme d'une  vie  privée;  et  M.  de  Paoli  a  prouvé 
par  la  manière  dont  il  a  soutenu  une  moindre 
fortune,  combien  il  était  digne  d'une  pins  haute. 

Sans  doute,  pendant  cettelongue  période,  il  n'ou- 
bliait ni  le  malheur  de  sa  patrie,  ni  sa  propre  in- 
juie;sunsdoute,ileûtdésiréuneoccasiondeservir 
ses  ressentiments;  mais  tout  à  conp  les  événe- 
ments les  plus  imprévus  sont  venus  changer  sa 
position,  ses  devoirs,  ses  affections:  tout  à  coup 
la  Révofuiion  de  France,  en  appelant  d'abord 
sa  patrie  &  unt?  liberté  commune,  puis  le  rappe- 
lant lui-même  dans  sa  patrie  par  le  décret  le  plus 
honorable,  a  substitué  aux  mouvements  de  la 
vengeance,  ceux  de  l'estime,  de  l'admiration,  et 
enfin  de  la  reconnaissance.  De  et*  moment,  il  a 
senti  (|U*il  ne  pouvait  plus  rester  l'enn'Mni  d'une 
nation  devenue  libre  et  généreuse;  qu'il  ne  con- 
venait plus  à  sa  gloire,  à  son  caractère,  d'usiT 
d'une  hospitalité  plus  opulente  que  ne  le  devenait 
dans  sa  patrie,  sa  condition  de  citoyen.  Nos  Vd'ux, 
nos  sollicitations  répétées  sont  venus  se  joindre 
à  ces  motif:*.  Il  avait  à  redouter  les  embûches  de 
la  haineet  les  calomnies  de  la  malveillance,  por- 
tées à  se  prévaloir  de  l'opposition  apparente  de 
ses  devoirs;  mais  certijin  de  les  remplir  tous 
également,  il  a  pris  le  pris  le  parti  que  lui  dic- 
tait son  courag(!  :  il  a  remis  aux  Anglais  le  doa 
de  leur  munificence;  et,  en  le  recevant  à  regret, 
ils  l'ont  applaudi.  11  est  venu  à  Paris,  et  l'accueil 
distingué  qu'il  a  n  çu  des  Français  lui  a  prouvé 
le  cas  qu'ils  faisaient  de  sa  conduite.  Il  a  vu  de 
près  rA?8emblée  nationale  ;  il  a  connu  ses  tra- 
vaux; et  il  est  devenu  le  paitisan  le  plus  zélé 
d'une  Gonstitution  qui  lui  retraçait  son  propre 
ouvrage.  Il  désirait  vivement  ne  point  s  écarter 

(t)  Vuici  le  dôcret  qui  rap|)€Uo  les  Certes  expatries  : 
<  L'Asscmbléo  oatioualc  a  décnHé  quo  les  Corses  qui, 
après  avoir  combattu  pour  la  défense  de  leur  liberttf, 
se  sont  eipatrios  par  rcfTct  et  les  suites  de  la  conquête 
de  l'Île  de  Corso,  et  qui  ccpeniiaiit  ne  sont  coupables 
d'aucun  délit  dciernimo  par  la  loi,  no  peaveot  être 
troubles  dans  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays^  pour 
y    exercer  tous  leurs  droits    de  citoyens  français  ;    et 

3oe  M.  le  président  sera  cliargé  do  supplier  Sa  Maiesté 
e  dcDDer,  sani  délai,  tous  Us  ordns  coavenaliMt  4 
cet  objet.  » 
(1)  SoTiron  «(,000  livrw  da  Fnnoa. 
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de  la  capitale  afîn  d'y  donner  les  preuves  les 
plus  vraies  de  ses  seolimeals;  mais,  gi&ce  à  vos 
soins,  Monsieur,  el  à  ceux  de  vuire  associé 
M.  Peretii,  la  Corse  avait  de  sa  présence  un  be* 
soin  indispensable.  Vous  avez  si  bien  su,  à  force 
de  sugf,'estioQS  et  de  trames,  brouiller  les  intérêts 
et  égarer  quelques  esprits,  qu*il  fallait,  pour  nous 
concilier^  tout  le  crédit  pateraei  dt;  notre  ancien 
ami.  il  s'est  rendu  aux  désirs  des  bons  citoyens, 
c'est-à-dire  de  la  majorité  presque  universelle;  et 
de  ce  moment  se  sont  évanouies  p'ur  vous, 
M.  fiuttafuoco,  pour  votre  beau-pére,  M.  Gafforio, 
et  pour  votre  très  petit  parti,  vingt  ans  d'iuirigues 
et  de  bassesses.  Après  cela,  il  n  est  uas  étonnant 
que  vous  jetiez  les  hauts  cris.  Mais  il  me  reste  à 
tracer  cette  partie  de  votre  histoire. 

La  conquête  de  la  Corse,  si  coûteuse  à  la 
France,  n'avuit  pas  été  telle  poui*  vous.  Vous  aviez 
obtenu  d*abord  un  régiment  et  le  traitement 
analogue  :  puis,  en  1776,  un  titre  de  comte  et  de 
comté  pour  votre  muuoir  (jadis  humble)  de  Ves- 
covaio  :  puis  la  propriété  a'un  terraiu  domanial, 
la  pêche  exclusive  de  Tétang  de  Biguglia,  et  la 
rivière  du  Golo,  la  chasse  même,  ch  u^e  étrange 
en  Corse,  et  vous  transplantiez  parmi  nous  le  ré- 
gime féodal  de  Franc«'  :  vuus  étiez  maréchal  de 
camp;  vous  aviez  8^000  livres  de  pension;  un 
accès  auprès  des  ministres  :  e^i  un  mot,  vous  étiez 
un  grand  seigneur  dans  notre  lie.  Tout  cela  devait 
vous  rendre  très  partisan  de  Tancien  système; 
aussi  n'épargnâtes- vuus  rien  lors  de  ces  cruels 
Etats  généraux  pour  y  occuper  au  moins  une 
place,  et  vous  réussites  a  souhait,  puisque  nommé 
député  des  ci-devant  nobles,  vous  fties  nommer 
pour  vous  suppléer  voire  beau-pôre,  M.  Gafforio  : 
vos  cahiers  furent  ceux  de  tous  vos  seml)lables, 
et  à  ceux-là  vous  êtes  resté  fidèle.  Arrive,  à  Ver- 
sailles, en  juin  1789,  vous  ne  crûtes  point  d'uburd 
à  la  Révolution;  mais  voyant  ses  progrès  au  mois 
d'août,  vous  redoublâtes  vos  efforts  contre  elle. 
Ce  fut  alors  que,  appuyé  de  M.  Narbonne-Fritziar, 
Tun  des  cuopérateurs  du  14  juillet,  vous  persé- 
cuiàles  le  ministre  pour  envoyer  en  Corse  M.  Gaf- 
forio ;  el  sous  le  prétexte  calomnieux  que  le  peuple 
allait  se  révolter  par  les  instigations  de  M.  de 
Paoli,  qui  vivait  a  Londres,  vous  obtîntes  les 
moyens  de  IVcraser  à  discrétion.  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  abusé,  nomma  commandant  en  second 
BOUS  M.  de  Ban  in,  M.  Gafforio.  Arrivé  dans  Ule 
le  20  septembre  1/89,  il  trouva  le  peuple  sans 
armes,  mais  commençant  d'arborer  la  cocarde. 
Il  s'alarma,  ou  teignit  de  s'alarmer  de  ce  premier 
symptôme,  et  il  eu  prit  occasion  de  sngîrérer  à 
M.  (le  B  irrin  que  les  Corses  allaient  se  révolter,  se 
démembrer  de  la  France,  rappeler  M.  de  Faolif  etc.  : 
tellement  que,  arrivant  à  ses  Mns,  il  détermina 
M.  de  Barrin  à  armer  les  nobles  des  districts  dï>- 
letta  et  de  Vile  Rousse,  c'est-à-dire  ses  parents  et 
partisans,  c'est-à-dire  ceux  qui  redoutaient  la 
KéYolution  ;  Tinstruction  de  M.  de  Barrin  à  ce 
sujet  est  une  pièce  curieuse  : 

«  Il  est  enjoint  au  iV.  Fabriani,  capitaine,  lieu- 
tenant, et  Boccaciampe,  colonel,  etc.,  aux  régi- 
ments de  Hoyal'Corse  et  des  chasseurs  de  Houssil-- 
Ion,  etc.,  de  rassembler  leurs  partisans,  parents  et 
amis,  pour  les  employer  au  service  du  roi,  com^ 
battre  ses  ennemis,  dissiper  et  détruire  les  gens 
armés  qui,  ne  Vêtant  pas  avec  notre  permission, 
ou  même  porteurs  de  cette  permission,  seraient 
vus  ou  pris  combattant  les  arm^s  à  la  main  contre 
es  troupes  du  roi  ou  contre  ceux  (fui  marclie" 
raient  sous  les  ordres  desdtts  sieurs  tabrianitete. 
Ordonnons  à  cet  effet  à  tous  les  officiers  muni' 
cipaux  des  lieux  où  iU  pauenmt  a»ee  leurs  gens^ 


de  leur  prêter  tout  secours,  main-forte  et  rensei" 
gnements  qu'ils  pourront  leur  procurer,  pour  les 
mettre  en  état  de  remplir  la  présente  commis- 
sion, (»tc.  » 

Nous  apprîmes  cette  levée  de  boucliers,  mou 
collègue,  M.  Colonna  et  moi,  le  18  octobre  1789. 
Nous  volâmes  le  lendemain  chez  M.  de  La  Tour- 
(lu-Pin,  et  lui  représentâmes  tout  l'abus,  toutes 
leri conséquences  d'un  ordre  imprudent  qui  livrait 
le  pt'uplc  à  la  discrétion  de  qielques  hommes  ou 
factieux  ou  é^'arés.  11  nous  répondit  au'il  devait 
approuver  les  dispositions  du  commandant  du  roi. 
Nous  répliquâmes  que  si  la  loi  armait  le  peuple 
en  France,  il  devait  l'être  également  en  Corse; 
que  nous  entemiions  être  Français,  puisque  les 
Français  devenaient  libres;  que  nous  écririons  à 
Basiia  que  Ton  eût  à  s'armer  sans  les  ordres  des 
commandants,  si  les  commandants  éludaient  ou 
repoussaient  la  loi.  Le  ministre  ne  nous  donna 
bucune  satisfaction.  Nous  écrivîmes  donc,  et  en 
effet,  sur  notre  lettre,  le  5  novembre,  le  peuple 
de  Bastia  se  constitua  en  garde  nationale.  M.  Gaf- 
forio était  posté  dans  la  ville  de  Corte,  avec  le 
régiment  provincial  de  Corse.  Le  petit  bourg  de 
Ccrvione,  ayant  imité  Bastia,  et  armé,  tant  bien 
que  mal,  une  garde  de  vingt  hommes,  M.  Gafforio 
accourut  avec  deux  cents  soldats,  et  lit  briser  les 
armes  des  habitants  sous  leurs  veux  (voyez  le 

frocès-verbal  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  le 
0  décembre  1789);  du  même  pas  il  se  transporta 
partout  pour  empêcher  les  enregistrements  des 
gardes  nationales. 

Cependant  notre  suppléant,  M.  Arena,  parti  do 
Paris,  où  il  s'était  pénétré  des  principes  de  la 
Constitution,  arriva  à  la  (in  de  novembre  à  l'Ile 
Housse,  sa  patrie  ;  et  ayant  fait  enregistrer  une 
garde  nationale,  il  désarma  le  parti  Fabiani  qui 
voulait  s'y  opposer.  Bientôt  toute  la  Corse  eut  ses 
gardes,  excepté  Cotte,  séjour  de  M.  Gafforio  et  du 
régiment  provincial.  Vainement  un  petit  parti 
de  patriotes  voulut-il  imiter  les  autres;  dans  une 
ville  de  1,500  âmes,  M.  Gafforio  et  ses  troupes 
renforcées  de  Salis-Grison  avaient  un  ascendant 
trop  marqué.  En  février  dernier,  les  patriotes 
voulurent  se  réunir  dans  l'église  Saint-François; 
M.  Gafforio  y  mit  une  compagnie.  Us  s'assem- 
blèrent dans  une  maison,  il  les  investit  et  empê 
cha  leur  délibération.  (Voyez  le  procès-verbal  du 
2  février.) 

ËnBn,  au  mois  de  mai  dernier,  M.  Gafforio 
commençant  à  croire  à  la  Révolution,  lit  dans  sou 
parti  une  garde  nationale,  dont  il  fut  le  chef.  Les 
patriotes  montrèrent  la  leur,  et  il  y  eut,  comme  à 
Montauban,  deux  partis:  il  en  résulta  des  que- 
relles, et  l'effet  de  l'une  d'elles  fut  que  le  14  juil- 
let, au  lieu  du  serment  de  fédération,  les  parti- 
sans de  votre  beau-père  incendièrent  la  maison 
d'un  patriote  et  tuèrent  deux  femmes,  sans  que 
ni  M.  Gafforio,  ni  le  maire  de  Corte  (oui  est  sou 
(  ousin-germain)  songeassent  à  empêcher  le  dé- 
sordre ou  à  punir  les  assassins.  A  cette  nouvelle 
répandue  partout,  et  grossie  en  se  répandant, 
touti's  les  gardes  nationales  de  l'Ile,  autorisées  du 
comité  permanent  de  liastia  (1),  se  mirent  en 
marche  sur  Corte  :  et  pour  terminer  les  débats 
arrêtèrent  partout  les  factieux.  Pendant  ce  temps, 
M.  de  Paoli.  parti  de  Toulon  le  14  juillet,  arriva 
à  Bastia  le  1  /,  et  le  premier  effet  de  son  crédit 
fut  de  prier  que  tout  mouvement  fût  suspendu, 
et  Yoilà  ce  que  M.  Buttafuoco  appelle  exciter  le 
peuple.  M.  Gafforio  se  voyant  eu  danger  et  hors 

(1)  Il  «zifttait  encore  à  eetu  époqoa.  Depmê,  û  a 
M  plaça  à  la  muninpalité. 


«08 


(AMembli»  uUoBah.1        ÂRCtUVBS    PAKUUENTAiaES.         |6  Dov«inlinllM.| 


d'étal  de  Be  souleair,  écrivit  uae  première  lettre  ; 
H-  (le  Paoli,  prés  desoiifrùrernuuraui,  maccul>lé 
d'arrairt-s,  ne  répondit  pus.  M.  Uuliafuoco  censure 
ceilii  répouse;  je  demuuile  (lu'il  la  muiitre. 
M.  Guflono,  sunB  reesource,  prit  la  fuite;  et  uû 
TÎDt-il  se  réfugier?  A  Ua^tia,  où  M.  de  Puuli, 
eelOD  vouB,  pouvait  tout:  en  en  cas,  combitiu  oe 
î'Iiotiore  pas  celte  conliauce '^  Le  peuple  ea  tu- 
teur uieiiucait  l'auteur  de  tant  de  troubles.  Le 
comité,  de  couct^rt  avec  la  municipalité  iiai^- 
saute,  craiffnacjt  puur  SU.  tialïorio,  lui  douna  uue 
^arde.Poursetirerde  ce  mauvais  pus,  il  demanda 
de  passt T  en  France  ;  et  vuilà  ce  que  vous  appe- 
lez (lespousme  de  M.  de  Pdolu  A  Lvod,  nos  kdé- 
rés,  ((ui  revenaieat  de  Paiis,  voulureut  le  luire 
arrêter.  Il  est  ici  bien  otj^cur,  nous  l'y  lal-sons, 
et  uouB  venons  à  vous,  M.  ButtaTuoco,  i(ui  voulez 
absutument  de  la  célébrité. 

Depuis  l'origine  dts  Etats  généraux  vousn'aveî 
cesse  (le  contrarier  en  Corst;  nue  révulutiou  que 
vous  redoutiez. Le  rttuur  de  H-  de  Paoli  reUou- 
blani  vos  Trayeurs,  vous  a  lait  redoubler  d'intri- 
gues; vous  avez  écrit  à  tous  vos  amis  pour  lui 
causer  de  la  dél'aveur;  mais  comme  vous  peuseï 
à  tout,  vous  avez  méié  à  vos  lettres  quelque^j 
articles  otitensiblus  pour  vous  en  prévaloir  un 
jour.  Lu  œalbeur  est  ([ue  les  mauvaiiies  letire^  sont 
tombées  en  quelques  boums  mains,  et  toute 
votre  pruilence  a  été  perdue.  Ue  ce  uomtire  ont 
été  celles  qu'ont  vues  les  commissaires  au  dépur- 
temeot,  pour  lesquelks  ils  se  sont  efus  ulilitiés 
d'écrire  au  ministre  contre  vous,  ^ous  eu  pusM.'- 
dons  plusieurs  autres  dont  nous  sauruns  faire 
usage.  Vous  avez  mis  muins  de  mystère  dans 
celle  du  b  septembre  dernier  (1),  signée  de  vous 
et  de  M.  l'ablié  Peretli,  où  vous  répétez  tous  les 
lieux  communs  de  votre  parti  :  votre  attaclie- 
meot  k  la  l'eligion;  votre  ute  pour  la  liberié,  pour 
la  Constitutioti ;  voire  fidétiUaa  roi  et  votre  uru- 
puUuie  altetiliott  de  nepai  vousunir  à  ceux  qui 
U  6  octobre  178a  voulaient  assativier  la  (aiMlte 
royale:  et  vous  laites  suivre  ces  tiéclumutious  de 
tout  ce  qui  pourrait  soulever  les  esprits  contre 
l'Assemblée  nationale  et  contre  mon  collègue  et 
moi,  et  cela  quaud  noua  avons  les  plus  fortes 
laisousde  croiieque  la  protei-tutiou  de  vos  parents 
et  amie  communs  dans  le  district  de  Xallauo,  contre 
la  ruppresioii  de  la  nobk'sse,  vient  de  voue  ;  que  les 
Génois  ont  fuit  des  tentatives  |iour  lever  cluz 
nous  un  corps  de  mille  liommes  sous  lesuu^plces 
de  personnes  encore  vosparentesetamies;  quand 
tartout  noue  avons  eu  main  depuis  deux  mois 
la  lettre  la  plue  mceudiaiie  et  la  plue  réprében- 
eiblesignee  de  U.l'abbéi'eieltl, autorisé ae  vous, 

aui  nous  a  été  envoyée  par  quelques  cbanoines 
u  cbapitre  d'Aleria.  Il  est  temps  de  donner  au 
public  cet  écbaotiliun  de  votre  zèle  pour  la  li- 
iierlé,  pour  la  Gonsiitntion,  et  de  votre  charité 
évangilique  : 

Copte  d'une  lettre  écrite  par  Cabbé  l'eretti  en 
Cttrte,  traduite  de  i'ilalien. 

Du  17  avril  1790. 
■  Le  13  du  courant,  nous  avons  été  témoins 
d'un  spectacle  capable  d'épouvanter  les  délen- 
seure  ue  la  religion,  mais  non  pas  de  les  empê- 
cher de  redamer,  à  grands  cri",  contre  les  lorie 
que  l'un  a  fait  à  la  religion  et  auderge.  Un  devait, 
CD  ce  jour-là,  deciuer  si  la  religion  catholique 


serait  la  dominante  de  l'Etat.  Cette  proposition 
qui,  unanimement,  aurait  dû  être  acceptée,  a  été 
lejetée.  La  nuit  précédente  on  a  distribué  beau- 
cou|i  d'iirgeut  au  peuple,  et  on  l'a  fmu'.'uté,  alla 
qai:  le  jour  du  15  il  s'attroupât  et  se  rendit  k  la 
salle  de  l'Assemblée,  pour  nous  effrayer  et  nous 
assassiner  en  cai    ' 


■  Les  rues  étaient  remplies  d'un  peuple  im- 
mense;  plus  de  quinze  mille  hommes  etaieiit 
BOUS  lee  armes  et,  à  chaque  pas  et  même  daus 
la  salle  du  l'Assemblée,  on  entendait  répéter 
qu'il  fallait  pendre  les  aristocrates,  pour  que  tout 
allilt  bien. 

•  Dans  plusieurs  lieux,  ou  voyait  exposées  des 
D^ures  qui  repréBen talent  les  aristocrates,  avec 
I  es  mots  :  Je  me  pendrai  pour  arranger  l'affaire. 
On  avait  dressé  des  potences  partout,  et  ou  reu- 
contrait  des  bourreaux  a  chaque  pus.  Ëiitin,  après 
un  long  débat,  sans  cependant  que  le  parti  favo- 
rable à  la  reli(:iun  put  parlei,  parce  qu'il  était 
interrompu  jiar  les  nurlemeuie  du  peuple  et  par 
le  bruit  que  faisait  le  parti  coutiaire,  on  passa, 
par  la  voie  de  l'apiiel  nominal,  aux  voix.  Ceux 
qui  s'opposaient  à  ce  que  la  religion  caiholique 
upostolique  et  romaine  fût  dominanie,  réiiondaiea  t 
non,  et  les  partisans  de  ta  religion  répondaient 
oui.  Lu  parti  contraire  l'emporta  de  beaucoup  da 
voix  ;  de  façon  que  le  décret  fatal  fut  prononcé. 

Le  commandant  de  lu  garde  nationale  et  le 
maire  de  ParîB,  qui  sont  en  même  temps  députée 
et  qui  ont  beaucoup  d'influence  dans  l'A^seiu- 
blee,  nous  étaient  contraires.  Deux  moines,  six 
prêtres  ont  été  aussi  contraires.  L'evêque  d'Autun, 
un  piêiieet  uu  moine,  n'ont  |>oint  donné  de  voix. 
Quant  aux  députés  de  la  Corse,  deux  étaient  favo- 
ranles  il  ta  religion,  et  deux  contraires.  Aussitdt 
que  le  fatal  décret  fut  prononcé,  on  entendit 
retentir  la  salle  de  vives  clameurs  et  de  claque- 
ments de  mains. 

•  h'uus,  défenseurs  de  la  religion,  nous  nous 
sommes  opposés  â  ce  décret  ;  et,  malgré  les  périls 
et  les  menaces,  la  nuit  du  13,  nous  nous  sommes 
rassemiiléa  dans  l'église  des  capucins,  où  nous 
avons  fait  notre  déclaration,  laquelle  nous  enver- 
rons bientôt  dans  toutes  les  provinces  du  royaume 
afin  qu'au  moins  on  cunuaisee  que  les  bons  ont 
été  contraires  à  ce  déciet. 

"  Le  14,  on  a  décrété  de  vendre  tous  les  biens 
du  clergé,  pour  paves  lus  usurur  de  juifs,  et  les 
dettes  que  l'Btat  a  contractées  envers  d'autri-s 
négucianls.  Entîn,  ou  lait  tout  pour  anéantir  la 
religion  de  les  us-Chris  t.  ° 

El  voilà  les  leçons  de  jiaix  et  de  patriotisme 

3UU  vuuB  donnes,  prétendus  apOlres  et  martyrs 
e  l'Evangile  I  Vous  tentez  de  soulever  les  eimples, 
d'enthousiasmer  les  crédules,  pour  faire  égorger 
nos  femmes  et  nos  eufants;  comme  ei  un  fait  que 
vous  alléguez  avait  l'ombre  de  la  vérité;  comme 
si  la  religion  consistaii  dans  vos  titres  et  daua 
vos  richesses^  cuiume  si  Uieu  avait  besoin  de 
vous  pour  défendre  sa  toute-puis.~uuce.  Mais  nous 
éclairerons,  en  un  autre  temps  et  plus  à  loieir, 
DOS  compairiutes  sur  ces  matières  uù  vous  tentez 
du  les  égai-er;  et  uous  vous  prouseroiis  que  noua 
avons  saisi  mieux  que  vous  l'esprit  de  l'Evangile 
en  vous  ruineuaiil  aux  premières  mœurs  de 
l'Eglise,  etc. 

Aujourd'hui,  il  uous  a  sufli  de  rendre  évidente 
la  fausneléde  vosasserliuns,  pur  l'expose  du  quel- 
ques faits  coustauts  et  avérés;  noiu  terminerons 
par  nae  observation  péremploire  et  simple.  Si, 
comme  t!  est  vrai,  l'intérêt  est  le  rtgalilear  des 
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actions  et  le  thermomètre  de  la  conduite,  toute 
induction,  toute  vraisemblance  se  trouve  ici  à 
Tavaniage  du  peuple  corse  etdeM.de  Puoli  ;  car  il 
est  sensible,  et  il  a  éié  de  tout  temps  senti  par 
nos  bons  esprits ,  que  IMntérét  de  la  Corse  est 
d'être  unie  à  un  grand  Empire,  et  de  préférence 
au  plus  voisin,  c'est-à-dire  à  la  France.  Isolée  et 
indépendante,  la  Corse  serait  faible,  livrée,  comme 
jadis,  aux  factions  de  quelques  riches,  aux  que- 
relles passionnées  qui  troublent  toutes  les  petites 
sociétés,  aux  désordres  de  l'anarchie,  aux  inter- 
ventions, et,  finalement,  aux  invasions  deTétran- 
ger.  Isolée  et  indépendante,  la  Corse  s'obérerait 
par  les  frais  d'un  état  militaire  intérieur,  d'une 
puissance  navale  nécessaire,  d'une  administra- 
tion et  d*uiie  justice  dispendieuse;  la  moindre 
guerre  Tanéan tirait  :  et  nous  sommes  à  la  porte 
de  Tunis,  d'Alger  et  de  Gènes.  Au  contraire,  unie 
à  la  France,  la  masse  de  cet  Empire  nous  donne 
de  la  consistance;  ses  flottes  protègent  nos  côtes, 
son  pavillon  assure  notre  commerce;  nous  JDUis- 
soiis  de  su  puissance,  de  sa  navi^ralion,  de  ses 
armées,  de  ses  ans,  de  sa  population,  nous  som- 
mes partie  intégrante  d'un  grand  corps. 

Avec  toute  Taïubition  imaginable,  M.  de  Paoli  ne 
nous  mènerait  pas  à  un  plus  beau  but;  et  avec 
son  bon  esprit  et  ses  connaissances,  il  sent  que 
TAngleterre  est  trop  loin  pour  nous  protéger,  trop 
obérée  pour  nous  soulager,  et  qne  nous  aurions 
maintenant  trop  à  perdre  à  changer  notre  sys- 
tème i.e  représentation  et  notre  Cunstitution.  De 
plus,  à  solxallte-cinl^  ans,  lorsque  l'on  a  fait  lous 
les  frais  d'une  vie  glorieuse  et  sans  tache  ;  lors- 
que l'on  a  autour  de  soi  le  spectacle  du  bnnbeur, 
de  l'aisance,  de  la  liberté;  lorsque  Ton  jouit  de 
la  vénération  de  ses  panants,  de  ses  amis,  de  l'es- 
time des  honnêtes  gens  et  de  la  haine  des  lâches, 
comment  renoncer  tout  d'un  coup  à  tant  d'avan- 
tages, et  cela  en  passant  dans  le  camp  de  ses 
ennemis?  Comment  devenir  un  traître,  quand  on 
voit  le  salaire  de  la  trahison  ? 

Gomment  renoncer  a  ce  beau  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  vouant  à  un  honneur  immor- 
tel les  martyrs  de  la  liberté,  a,  par  cela  même, 
atteint  de  calomnie  et  noté  d'opprobre  leurs  dé- 
tracteurs? Non,  non,  M.  Butiafuoco,  nous  ne  nous 
tromf)eron3  ni  sur  nos  sentiments,  ni  sur  nos 
intérêts,  ni  sur  vos  clameurs  ;  et  quand  vous  nous 
dites  que  tout  est  boult^versé  et  perdu  en  Corse, 
vous  faites  à  l'Assemblée  nationale  le  compliment 
le  plus  agre^able  :  vous  lui  dites  que  tout  est  bou- 
leversé, p^'Tiïnpour  les  ennemis  de  la  Constilution ; 
et,  en  effets  elle  y  domine  tellt-ment  désormais, 
ses  principes  y  sont  tellement  établis  (1),  qu'il  n'y 
a  pas  en  France  un  département  plus  paisible, 
plus  assuré  ei  mithx  pur^é  d'aristocrates. 

J'ai  ri'Onneur  d'être  un  véritable  et  fidèle  re- 
présentant de  ce  pays. 

Salicetti, 

membre  de  C Assemblée  nationale  et  procu- 
renr  générai-syndic  du  déparieinent  de 
Corse. 

A  Paris,  2  novembre  1790. 

(1)  J'oublio  d'observer  qu'il  n*y  a  pas  une  place  forte 
en  Corse  qui  nu  soit  entièrement  et  exclusivement  occu- 
pée par  tics  troupes  do  ligne,  avec  qui  les  habitants  vi- 
vent «ians  la  plus  parfaite  intelligence.  Je  m'en  rapporte 
aa  témoignage  du  ministre  de  la  guerre;  et  certes,  il  ne 
sera  pas  suspect. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BARNÀVE. 

Séance  du  dimanche  7  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Brostaret,  secrétaire ^^oïïwq  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  €3oroller,  secrétaire^  fait  la  lecture  d'une 
note  envoyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  deg 
expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  archive-;  suit  la  teneur  de  cette  note  : 

M  1<>  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  17, 19 et  20  septembre  der- 
nier, inleriirétalifs  des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et 
Il  août  1789,  des  articles  1  et  13  du  titre  !•';  2, 
3,  30  et  31  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  der- 
nier; ensemble  de  rarticlt^  3  de  celui  du  3  mai 
suivant,  concernant  les  droits  féodaux: 

«  2°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  20  da 
mois  dernier,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  que  la  municipalité  de  Bar-le-Duc  est 
pleinement  justitîée  d'une  inculpation  qui  lui 
avait  été  faite  ; 

«  3°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  l^'^e 
ce  mois,  relatif  aux  difticultés  qui  suspendent 
l'exécution,  dans  plusieurs  départements,  du  dé* 
cret  du  28  décembre  1789,  concernant  les  compte» 
à  rendre  par  les  anciens  administrateurs,  et  à  la 
remise  des  pièces  et  paniers  qui  regardent  l'ad- 
ministration de  chaque  département; 

«  4°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  3^ 
relatif  aux  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  liea 
à  Garcassonne  ; 

«  5**  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  4,  por- 
tant que  la  ville  de  Pau  est  le  siège  de  l'adminis- 
tration du  département  des  Basses-Pyrénées,  et 
que  les  administrateurs  élus  par  l'Assemblée  élec- 
torale seront  tenus  de  s'y  réunir  à  l'époque  tixée 
par  la  loi  ; 

«  6»  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  5, 
portant  que  les  tribunaux  des  districts  de  la  ville 
de  Lyon  et  de  la  campagne,  séants  en  cette  ville, 
seront  composés  de  six  juges  ; 

a  7o  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  le  tribunal  de  district  de 
la  ville  de  Bordeaux  sera  composé  de  six  juges; 

^  8''  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  6, 
portant  qu'aucune  compagnie  des  anciens  juges, 
aucun  tribunal  qui  se  trouve  séparé  sans  avoir 
formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
ne  |)Ourra  t^e  rassembler  sous  prétexte  de  faire 
ledit  tableau,  ni  sous  aucun  autre  prétexte,  à 
peine  de  forfaiture; 

«  9*»  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  7, 
concernant  la  susiiension  de  l'exécution  de  la 
rouie  conduisant  de  Melun  à  Nangis; 

«  10°  D'une  proclamation  sur  un  décret  da 
même  jour,  portant  que  l'administration  eu  ma- 
tière de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps  ad- 
ministratifs par  l'article  6  du  titre  XIV  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire ,  comprend  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  l'alignemenl  des  rues, 
villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 
routes,  et  que  les  réclamations  d'incompétence  à 

(1)  Cette  tianee  eft  ineomplMe  aa  Umwtêmt^ 
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l'égard  des  corps  administratifs,  ne  sont  en  au- 
CUD  C&?-  du  ressort  des  tribuDauji,  mais  qu'elles 
seront  portées  au  roi  ; 

0  11°  D'une  proclamaliou  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  prescrit  le  mode  d'exSculion  pour 
les  travaux  dans  les  arsenaux  de  marioe  ; 

«  12°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour  portant  qu'il  sera  procédé  sans  délai 
à  l'élection  d'un  commissaire  de  police  dans 
chaque  geclioo  de  la  ville  de  Paris  ; 

■  13°  D'une  proclamaliou  sur  un  décret  du  8, 
relatif  à  l'arrêt  rendo  par  la  chambrs  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse  conire  le  sieur 
Decunses  ; 

"  14"  D'une  proclamaliou  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  le  tribunal  du  district 
établi  en  la  ville  de  Rouen  sera  composé  de  six 
juges;  qu'il  y  aura  huit  juges  de  nain  pour  la 
vifle  de  Rouen  et  ses  faubourgs;  qu'il  y  aura  éga- 
lement deux  juftes  de  pai^ï  dans  la  ville  de 
Dieppe,  et  deux  dans  celle  du  Havre;  que  les 
villes  de  Rouen  et  de  Dieppe  continueroul  d'avoir 
un  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  en  sera  établi 
UD  en  la  ville  du  Havre  ; 

•  15°  De  teltres  patentes  sur  un  décret  du  9, 
gui  autorise  le  tribunal  de  Fonleoay-It'-Comte  à 
juger  en  iternier  ressort,  au  nomhre  de  sept  ju- 
ges, sur  les  derniers  errements  de  ta  proiéijure 
commencée  devaui  le  lieutenant  criminel  de  la 
yille  de  Niort,  les  auteurs,  insii(;ateurs  et  com- 
plices de  i'iaiurrection  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Tille  leE2  et  5  septembre  dernier; 

«  16°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  qu'il  sera  formé  daoa  chacun 
des  directoires  de  département,  un  comité  coH' 
tentii^ux  provisoire,  lequel,  jusqu'au  moment  oCi 
les  ju^es  de  district  seront  eu  activité,  connaî- 
tront du  contentieux,  de  celles  des  Impositions 
indirectes  cl  autres  parties  du  service  et  d'admi- 
nistration, dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  commissaires  départis  ; 

•  17'  D'une  proclamation  sur  les  décrets  des 
29  septembre,  o  et  10  de  ce  moiK,  relatifs  au 
remboursement,  tant  de  la  di-tte  non  coaslituée 
de  l'Etat,  que  de  celle  constituée  par  le  ci-devaut 
clergé,  et  création  de  nouveaux  assikinats  ; 

■  18'  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  12, 
perlant  que  le  district  d'Orange  sera  uni  au  (lé" 
partement  des  Bouches-du-Rhâiie  ; 

•  19'  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  12, 

fiortant  que  les  edminjstratcara  du  dii'trict  de 
a  campagne  de  Lyon  instulli-ront  les  juges  de 
son  tribunal  séant  en  cette  ville  ; 

•  2U°  D'une  proclantatloii  sur  un  décret  du 
même  jour,  poriaul  nominaiion  de  cinq  juges  de 
paix  pour  la  ville  et  faubuurg  de  Cat'n,  deux 
pour  Kalaise,  deux  pour  Vire,  deux  pour  Dayeux, 
(leux  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Lisleux,  et 
nu  pour  les  uampaiines  de  Saiut-Désir,  Suint- 
Gormain  et  Saint- Jacques,  dépeiirlanles  desdit* 
bubourus,  un  scut  pour  lavlllL'deHoiitleur,deux 
pour  celle  de  Saumur; 

"  21'"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  que  plusieurs  muMici|jalités 
du  district  de  Chàteauaeuf,  n'en  formeront  plus 
à  l'avenir  qu'une  seule; 

'  22*  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  IG, 
porlant  que  l'assemblée  admiaistralive  du  dé- 
partement de  l'AîD  présentera,  le  12  du  présent 
mois  de  novembre,  son  vueu  sur  la  réduction  des 
diitrictB  de  ce  département; 

■  £3*  D'une  proclamatioD  aar  nn  décret  dn 
19,  portant  que  le  Inreku  de  paix  pour  lé  dit- 


trict  de  la  campagne  de  Lyon  sers  formé  par  lei 
administrateurs  de  ce  dii>trict  ; 

•  24'  D'une  proclari<ation  sur  un  décret  du 
19,  relatif  i  l'établissement  du  greffier  qui  déli- 
vrera l'expéditioQ  dts  arrêls  du  parlement  dfl 
Paris,  à  ta  levée  des  licellés  h  Taire  par  les  ofll- 
ciiTs  municipaux,  à  la  connaissance  des  afFairei 
portées  ci-devani  à  la  chambre  delà  marée; 

•  25<'  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  2S, 

Eorlant  révocation  de  l'attribution  dunnée  aa 
hâielel  de  Paris,  de  juger  les  crimes  de  lèse- 
uatiun  ; 

<  26°  Et  enfln.  d'une  proclamation  sur  nn  dé- 
cret du  30,  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  à  Belfort 
le  21  du  mois  dernier.  > 

A  Paris,  le  3  novembre  1790. 

U.  Dëmeanler,  rapporteur  du  camilé  de  Cotw 

tilulion.  Li'  comité  dont  je  suis  l'organe  tous 
propose  d'ajouter  UD  article  au  décret  que  l'As- 
semblée a  ren>u,  hier,  sur  mon  rapport  tou- 
chant le  tnode  de  remplacement  de*  eiloj/en$  qui 
ont  réfuté  d'accepter  ou  donni  leur  démunon  de 
jugei. 
Cetariinle  est  ainsi  concn  : 

•  L'administration  du  département  de  Paria 
n'étant  pas  encore  formée,  te  conseil  municipal 
de  cette  ville  est  autorisé  à  exercer  provisoire- 
ment les  functions  attribuées  par  le  présent  dé- 
ciei  aux  directoire:^  des  départements.  Il  jugera 
également  les  conteslatinns  relatives  à  la  Forme 
des  électiotis  et  des  conditions  d'éligibilité  des 
commissaires  de  police  et  de  leurs  secrÉtaîres 
greftiers,  ainsi  que  des  commissaires  de  sec- 
tion, t  (Adopté.) 

M.  MartlBean.  Je  Tous  propose  da  décréter, 
dans  un  article  additionnel,  que  les  tribunaux 
de  disthcl  jugeront  si  les  comiûissalres  nommés 
par  le  roi  réunissent  les  oondllions  prescrites  par 
vos  décrets. 

L'arlicltt  de  M.  Martinean  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

•  Chaque  tribunal  de  district  jugera  immédia- 
tement aiirès  son  installation,  si  le  oommiisaire 
nommé  par  le  Mi  réunit  les  conditiona  prescrites 
par  li'B  décrets.  ■ 

L'Astemblée  décide  ensuite  que  les  deux  arti- 
cles qui  viennent  d'être  adoptés  formeront  le 
quatrième  et  le  cinquième  du  décret  rendu  hier. 

M.  Aagi«r>S«Diaf.  Le  commissaire  du  roi 
et  les  deux  juges  du  tribunal  du  district  de  Ro- 
chi'fort  ont  été  pris  parmi  les  administrateurs  du 
diiecioirc  du  déiiartement  et  du  district  de  ces 
lieux  ;  conformément  à  vos  décrets,  j'eudemando 
la  nullité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  rc-nvoi  de  cette  propo- 
sition A  son  comité  de  Gonslitutioa.) 

M.  d*  HeiiOB,  membre  d»  comité  d'aliânalion, 
après  avoir  rendu  compte  i.  l'A^s  mliiée  de  l'e^- 
timatiou  qui  a  été  faite  par  le  ministère  Jrs  ex- 

Ci3rls  envoyés  au  liirectuire  du  département  du 
oiret,  et  par  le  directoire  du  district  d'Orléans, 
propouB,  au  nom  de  ce  comité,  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  e^t  adopté  : 

0  L'AsBi-mblée  nationale,  sur  le  rapport  qallul 
a  été  Tait  par  .'^on  cunilié  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  du  la  soumisslou  de  U  ville 
d'Urléaos  faite,  le  10  juillet  dernier,  en  exécution 
del.i  délibérdtiuu  prise  par  le  conseil  général  de 
la  comiDuae  de  cette  ville,  le  19  avril  1790,  poar 
et  eo  ooDséqoence  des  déa«te  des  IT  mtn  et 
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14  mai  dernière,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-aimexé;  en- 
semble des  estimations  faites  desdils  biens  les 
27,  28,  29,  30  septembre,  !•%  2,  i,  5,  6,  7,  8,  9, 
11,  12,  13,  19  et  22  octobre  derniers,  en  confor- 
mité de  rmslruction  décrétée  le  31  mai,  déclare 
vendre  à  la  municipalité  d'Orléans,  sise  district 
du  même  lieu,  département  du  Loiret,  les  biens 
compris  dans  Tétat  ci-annexé,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  450,640  livres, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, et  payables  de  ta  manière  déterminée 
par  le  môme  décret.  » 

M.  Fabbë  Grégoire,  membre  du  comité  des 
rapports.  Les  départements  de  la  Meurlhe  et  de 
la  Meuse  ont  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  des 
pièces  relatives  aux  exportations  d*avoine  et  de 
fourrages  destinés  principalement  pour  le  Luxem- 
bourg. M.  de  Bouille  a  exposé  que,  dans  la  situa- 
tion présente  de  la  France,  il  peut  être  intéressant 
de  remplir  nos  magasms.  Les  directoires  ont  cru 
devoir  en  référer  à  TAssembiée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
diplomatique  et  à  son  comité  des  recherches.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  finances  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique, 

M.  de  llontesqalov,  rapporteur,  donne  lac* 
ture  de  Tartlcle  2.  il  est  adopté  sans  débats  en  ces 
termes  ; 

Art.  î. 

f  L'emploi  des  600  millions  restants  sera  fait 
de  la  manière  suivante  : 

(.  1*  Aux  remboursements  des  effets  suspendus 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788; 

«  2^  Au  payement  à  bureau  ouvert,  à  compter 
du  1«^  janvier  1791,  de  l'arriéré  liquidé  des  dé- 
partements, ainsi  que  des  oftices,  chargeii,  em- 
plois et  dîmes  inféodées,  après  leur  liquidation.  » 

M.  Charles  de  L<ameth.  Les  articles  3,4,  5 
sont  inutiles.  J'en  demande  le  rejet. 

Ces  troii  articles  sont  retranchés  du  décret,  du 
consentement  du  rapporteur. 

Les  articles  suivants  jusqu'au  seizième  exclu- 
sivement ne  donnent  li"u  à  aucune  observation 
et  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3  (ancien  art.  6  du  projet). 

«  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio-^ 
naux  sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assi^ats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d'offices  et  dîmes  inféo^iées;  et,  à  cet  effet,  il  sera 
rendu  par  le  Corps  législatif  tous  décrets  néces- 
saires. 

Art.  4  (ancien  art.  7). 

«  Les  propriétaires  d'offices  non-comptables 
supprimes,  seront  admis,  même  avant  la  liqui«> 
dation,  suivant  la  forme  qui  sera  incessamment 
prescrite,  à  faire  recevoir  provisoirement,  pour 
prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  la 
moitié  de  letir  Mnanc<*,  déterminée  d'après  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale^  suivant  la  na- 
ture des  offices. 

Art.  5  (ancien  ftrt.  8)» 
«  Après  la  Uquidation^  la  valeor  autitro  dt 


l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux,  en  représentant  la  re- 
connaissance de  liquidation  numérotée  et  signée 
des  co  nmissaires  préposés  à  la  liquidation,  mais 
sans  qu'il  soit  nécedr^aire,  dans  ce  cas,  de  suivre 
aucun  ordre  de  numéros* 

Art.  6  (ancien  art.  9). 

«  L'ordre  de  numéros  sera  également  indifférent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats, 
tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation  no 
seront  point  épuisés. 

Art.  7  (ancien  art.  10). 

«  Au  delà  de  ladite  somme  la  quotité  d'assignats 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise  en 
émission  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
les  remboursements  se  feront  alors  par  ordre  de 
numéros,  suivant  l'indication  publique  qui  en 
sera  dot) née  à  tous  les  porteurs  de  reconnais» 
sauces  de  linuidation,  lesquels,  en  attendant, 
pourront  les  aonner  en  payement. 

Art.  8  (ancien  art.  11). 

«  L'intérêt  ^  cinq  pour  cent  sera  accordé  à  ces 
reconnaissances,  et  courra  du  jour  où  la  remise 
complète  des  titres  aura  été  faite  au  bureau  de 
liquidation  :  ce  jour  sera  indiqué  dans  la  recon- 
naissance, mais  l'intérêt  cessera  du  jour  où  le 
numéro  sera  appelé  en  remboursement. 

Art.  0  (ancien  art.  12). 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaire  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les 
propriétaires  d'ofnces  et  remboursés  dans  les 
même  ordre  et  avec  la  même  exactitude,  en  con- 
currence avec  eux. 

Art.  10  (ancien  art.  13). 

<  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient 
sur  les  titres  d'offices  et  dîmes  inféodées,  seront 
transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  fi- 
nance desdits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes» 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  s^ns  no* 
vation. 

Art*  11  (ancien  art,  14). 

c  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance  ou  cau- 
tionnements non  comptables,  déclarés  rembour- 
sables, pourront  donner,  en  payement  de  l'acqui- 
sition (les  domaines  nationaux,  les  récépissés  ou 
autres  titres  authentiques  de  leurs  créances,  avant 
la  liquidation,  lorsqu'ils  seront  revêtus  du  vink 
dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée* 

Art,  13  (ancien  art.  15). 

«  Les  propriétaires  de  charges  ou  cautionno* 
ments  comptables,  supprimés  ou  déclarés  remt 
boursables,  jouiront  du  même  avantage,  maia 
seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été 
légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialetnent  affectés  aux  répéti- 
tions du  Trésor  public  jusqu'il  l'entier  apure* 
ment  de  leurs  comptes, 

«  A  l'égard  des  propriétaires  de  charges  oucan** 
tionnements  comptables,  qui  n'auront  pas  pré- 
senié  leurs  états  au  vrai,  leurs  finances  ou  cau- 
tionnements ue  seront  reous  en  payement  de  do-» 
maines  nationaux  que  pour  moitié,  et  à  la  charge 
que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payé  comptant. 
La  totalité  des  immeubles  acquis  par  eux  restera  . 
spécialement  affectée  t^  It  «tîreté  de  lenr  maim- 

t^AtiQQ  jVNu'apff^  rapuTioneot  dttoani  comptait 
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Art.  13  (ancien  art.  16). 


ti  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d'of- 
fices, fonds  d'avance,  cautionnements  et  autres 
objets  remboursables  par  l'Etat,  seront  admis  à 
donner  le  montant  de  leur  créance  en  p;iyement 
des  domaines  nationaux  dont  ils  se  rendront  ad- 
judicataires, en  remplissant,  pour  constater 
l'existence  et  l'intégrité  de  leurs  droits,  les  con- 
ditions qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
rÂssemblée. 

Art.  14  (ancien  art.  17). 

«  Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des  pré- 
cédentes dispositions  jusqu'après  examen. 

Art  15  (ancien  art.  18). 

«  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun 
des  comités  de  Constitution,  de  judicature,  des 
finances  et  d'aliénaiion,  pour  présenter,  dans 
huitaine,  à  TAssemblée  nationale,  les  moyens 
d'exécution  f)Our  parvenir  à  toutes  les  liquida- 
tions avec  promptitude  et  uniformité  ». 

M.  de  Montesquloii,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  16  (ancien  article  19). 

M.  Martlneaa  combat  cet  article  qu'il  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le  clergé, 
qui  consentiront  de  recevoir  leurs  rembourse- 
ments sur  le  pied  du  denier  20  pour  les  contrats 
dont  les  arrérages  sont  sujets  à  la  retenue  des 
impositions,  et  sur  le  pied  du  denier  25  pour 
ceux  dont  les  arrérages  ont  été  stipulés  payables 
sans  aucune  retenue...  » 

M.  Ciaultler-Biauzat.  Il  faut  excepter  de 
l'amendement  de  M.  iMartineau  les  rentes  cons- 
tituées sur  le  clergé  en  vertu  d'édits  qui  obli- 
geaient le  clergé  à  faire  des  remboursements 
chaque  année.  Je  ferair  omarquer  que  les  préteurs 
plaçaient  leurs  fonds  sur  le  clergé  par  préférence, 
en  considération  <le  la  perspective  d'un  rembour- 
sement; il  se  faisait  même  des  conventions  entre 
les  receveurs  du  clergé  et  les  préteurs  pour  fix(  r 
l'époque  du  remboursement,  et  quoique  les  con- 
Tentions  ne  fussent  pas  exprimées  dans  les  con- 
trats, elles  s'exécutaient  exacte  nent  conformé- 
ment aux  mentions  qui  en  étaient  faites  sur  les 
registres.  Comme  preuve  de  cet  usage,  je  puis 
citer  un  placement  ou  une  constitution  d  environ 
vingt  mille  livres  qui  a  été  fait,  il  y  a  quatre  à 
cinq  ans,  avec  les  fonds  des  mineurs  Uozier.  Eu 
conséquence,  je  propose  l'amendement  qui  suit  : 

«  Les  contrats  de  rente  constitués  en  vertu 
d'édits  qui  ordonnaient  des  remboursements  an- 
nuels des  principaux  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  capital  ;  tous  les  autres  contrats  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  denier  20  du  taux 
actuel  des  rentes.  » 

M.  Rewbeli.  Je  propose  de  renvoyer  Tarticle 
avec  l'amendement  et  le  sous-amendement  au 
comité  des  finances,  afin  qu'il  vous  présente  une 
nouvelle  rédaction. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  41e  Montesqnioa,  rapporteur,  lit  Tarticlc 
17  qui  est  décrété  sans  difliculté  en  ces  termes  : 

Art.  17 (ancien  art.  20). 

«  Let  différents  titres  de  propriété  ci-dessus 
éaoncéib  ^  tons  latres  effets,  ne  pourront  être 


reçus  BOUS  aucun  prétexte  en  payement»  ni  dans 
les  caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du 
receveur  do  Textraordinaire,  sans  être  revêtus  du 
visa,  qui  sera  indiqué  dans  le  décret  de  liquida- 
tion générale.  » 
L'article  18  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  18  (ancien  art.  21). 

■  L'Assemblée  nationale  déterminera,  par  un 
ou  plusieurs  décrets  particuliers,  le  développe- 
ment des  autres  formalités  à  observer  pour  les 
liquidations ,  et  pour  toutes  les  opérations  en 
dépendant.  » 

M.  Camas.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  à 
l'Assemblée  que  dans  la  plupart  def^  départements 
la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait  avec  une 
très  grande  rapidité,  et  que  partout  les  enchères 
surpassent  les  estimations.  (On  applaudit.) 

M.  Charles  de  I^ameth.  C'est  le  désordre  des 
finance>  qui  nous  aami'nésici;  c'e.-t  au  désor.ire 
des  finances  que  nous  sommes  redevables  de  la 
liberté.  Une  mauvaise  administration  pourrait  la 
compromettre,  il  faut  donc  lever  toutes  les  in- 
quiétudes, il  faut  commencer  par  payer  nos  dettes 
erianles;  l'arriéré   des  départenients   est  dans 
cette  classe.  La  nation  peut  y  trouver  une  grande 
économie,  mais  il  faut  [torter  la  lumière  dans  cette 
partie.  Des  citoyens  de  Paris,  et  notamment  des 
architectes,  sont  venus  me  dénoncer  ces  abus.  Il 
a  été  présenté  au  comité  un  mémoire  de  20  mil- 
lions pour  la  réparation  des  maisons  royales.  Un 
représentant  de  la  nation  n'a-i  il    fias  le  droit 
d'être  indigné  d'un  pareil   mémoire?  Tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  se  soueient  fort  peu 
des  économies.  Les  ministres,  qui  combattent  si 
ouvertement  la  Révolution,  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  persuader  que  la  banqueroute  aura 
lieu,  croient,  parce  moyen,  l'occasionner.  M.  La- 
billarderie-Dangevilliers,  qui  présente  un  mé- 
moire de  20  millions,  qui,  depoisque  rAssemblée 
a  accordé  au  roi  25  millions,    prend   tous   les 
moyens  de  fatiguer  le  peuple,  n'a-t-il  pas  le  mérni^ 
but?  Les  premières  réductions  qu'il  a  faites  n'ont 
eu  d^autre  objet  que  de  désespénr  les  malheu- 
reux. Il  y  avait  à  Versailles  un  atelier  qui  coûtait 
au  roi  25  louis  par  jour;  il  occupait  beaucoup 
de  monde,  et  il  était  très  utile,  c'est  la  première 
réforme  que  M.  Labillarderie  a  faite.  V(ms  avez 
vu  les  ministres  s'empresser  de  payer  les  pen- 
sions des  personnes  qui  sont  hors  du  royaume  et 
refuser  le  traitement  alimentaire  des  bons  ci- 
toyens. Quand  on  nous  a  en\oyés  ici,  ce  n'était 
pas  nour  nous  réjouir  de  Tordre  qui  régnait  d;iiis 
les  hnances,  c'était  pour  remédier  à  un  mal  i|  le 
l'on  croyait  incurable.  Je  le  répète:  il  fa-it  por- 
ter un  regard  juste,  mais  sévère,  d  .ns  cette  par- 
tie. En  conséquence,  je  propose  d'adjoindn>  au 
comité  de  liquidation  six  ou  nuit  membres,  pour 
l'aider  dans  ses  travaux  ;  qu**  ce  comité  accueille 
avec  honléles  citoyens,  les  architectes  qui  auront 
des  renseignements  à  lui  donner  ;  i*s  seront  des 
censeurs  patriotes  du  mémoire  de  20  tnilhons; 
ainsi,  par  là,  voos  vernz  bientôt   l'arriéré,  qui 
paraît  effrayant,  changer  de  face,  sans  qu'il  soit 
fait  d'injustice  à  personne. 

M.  Gossin.  Je  demande  que  Ton  adjoigne  «u^si 
six  membres  au  comité  de  judicaturo. 

M.  de  Monllosler.  Je  demande  qne  ces 
membres  soient  pris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
d'aucon  comité  • 
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M.  Alexandre  de  E<anieth..  Cette  proposi- 
tion tendrait  à  cinonsrrire  la  confiance  de  TAs- 
setnblée,  à  exclure  des  membres  dont  le  patrio- 
tisme est  connu.  Qu'on  ne  dise  point  qu'ils  ne 
peuvent  remolir  en  même  temps  deux  fonctions 
différentes.  M.  Camus,  par  exemple,  après  avoir 
rendu  de  grands  services  au  comité  des  pensions, 
est  venu  travailler  ensuite  avec  autant  de  zèle 
au  comité  d'aliénation. 

iM.  de  Montlosler.  Pour  empêcher  les  récla- 
mations Je  demande,  par  sons-amendement,  qu'ils 
soient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche  qui  ne  sont 
encore  d'aucun  comité. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  adjoint  douze 
membres  nouveaux  au  comité  de  liquidation  et 
six  à  celui  de  judicature.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par 
M.  Coroller,  sécrétai pe,  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère,  ayant 
pour  objet  d'annoncer  à  V Assemblée  la  nomination 
de  M.  ExpiUy^  député  à  l'évêché  du  département 
du  Finistère. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  adresse,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  le  corps  électoral  du  département 
du  Finistère,  assemblé  ici  depuis  le  31  du  mois 
dernier,  vient  d'élever  à  l'é:  iscopat  M.  Expilly, 
membre  de  votre  auguste  Assemblée  et  recteur 
de  la  parois.^ede  Saint-Martin  de  Morlaix. 

C'est  un  événement  mémorable  dans  les  fastes 
dn  département;  c'est  un  t'rand  exemple  de  la 
soumission  des  citoyens  du  Finistère  aux  décrets 
constitutionnels  et  de  leur  empressement  et  de 
leur  «xaclitude  à  s'y  co:t former;  c'e.^t  une  ré- 
compense insiene,  décernée  par  le  suffrage  libre 
et  volontaire  du  peuple,  à  l'un  «le  ses  plus  zélés 
défenseurs,  à  Tun  des  plus  illustres  coopérateurs 
de  vos  immortels  travaux. 

Le  conseil  tl'aclministration  du  département, 
assemblé  pour  tenir  sa  première  séance,  ne  pou- 
vait pas  débuter  plus  dignement  dans  la  carrière 
qui  s'ouvre  devant  lui,  qu'en  se  réunissant  (lour 
vous  présenter  Thommape  d'une  élection  à  la- 

3uelle  chacun  de  st  s  membres  a  eu  le  bonheur 
e  concourir. 
Permetiez-nous,  Messieurs,  de  renouveler  ici 
l'expression  profonde  de  la  reconnaissance,  du 
dévouement  et  du  respect  dont  les  sentiments 
semblent  prendre  dans  nos  cœurs  un  nouveau 
degré  de  vivacité  toutes  les  fois  qu'il  se  présente 
une  occasion  d'exécuter  quelques-unes  des  lois 
de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  la  supplions  d'être  convaincue  que  nous 
faisons  consister  notre  bonheur  et  notre  gloire 
dans  la  plus  entière  soumission  à  ses  décrets,  et 
que  nous  sommes,  à  cet  égard,  l'organe  des  ci- 
toyens du  département. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  d'ad' 
miîiistration  du  département  du  Finistère, 

Signé:  Kergarlun,  président;  Pàn^tnl,  vice-nrési- 
dent;  Leelech,  Cre(!hqu»Mault,  Arnonll.  Veller, 
Brolemanes,  Oadron,  Deléiss  quer,  L.  Deriien, 
Le  Pourhiei,  Smith,  Daniélon,  M.  G.  de  Guer- 
non,  Français  Derrien,  Jannori,  recteur  de  Lo- 
pcrche;  J.  J.  Vrivari,  Marec,  secrétaire  général. 

Quimper,  le  3  novembre  1790. 

c  Monsieur  le  Président,  nous  vous  supplions 
de  mettre  incessamment  sous  les  yeux  de  TAs-  I 


semblée  nationale,  l'ai  rosse  ci-jointe.  Elle  apour 
objet  de  lui  annoncer  la  nomination  de  M.  Ex- 
pifly,  votre  digne  collègue,  à  l'évêché  du  dépar- 
tement du  Finistère. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
sident,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  conseil  d'ad- 
ministration du  département  du  Finistère  ^ 

Signé  :  Kergarion,  président;  Pascal,  vice-prési* 
dent  ;  Leclech,  Grechiueriiult,  Arnoult,  Veller, 
Brolemanes,  Gadron,Ueléisséquer,  Le  Pourhiet, 
Smith,  Daniélon,  Jannon,  recteur  de  Loperche, 
J.  J.  Vrivart,  Carquel,  Marec,  secrétaire  général. 

Le  comité  militaire  rend  compte  des  obstacles 
apportés  dans  la  ville  de  Lyon,  au  passage  d'un  con- 
voi d'artillerie  destiné  pour  Antibes  et  Monaco, 

M.  Chabroud,  rapporteur.  Il  a  été  dit,  dans 
cette  tribune,  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  publique  :  celte  vérité  n'a  pu  percer 
encore  ius(|n'au  trône.  Cependant  les  faits  simu- 
blent  s  accumuler  pour  la  preuve.  En  voici  un 
échantillon.  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  des 
ordres  pour  faire  passer  d'Anxonne  à  Antibes  et 
à  Monaco  un  convoi  d'artillerie.  Il  a  donné  avis 
aux  administrateurs  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  qui  en  ont  aussi  averti  lu  municipalité 
de  Lyt)n.  Le  31  octobre,  les  officiers  de  la  garde 
nationale  se  sont  assemblés;  ils  ont  remarqué  que 
ce  transport  était  infininient  suspect,  que  les  in- 
tentions des  ministres  avaient  mérité  la  défiance 
des  peuples,  et  ils  ont  arrêté  de  dénoncer  le  fait 
aux  a  Iministrateurs.  Beaucoup  de  citoyens  actifs, 
réunis  sous  le  titre  de  la  Constitution,  ont  par- 
tagé l'inquiétude  de  la  garde  nationale.  {Il  s^ élève 
des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Vous  n'aimez  pas 
les  amis  de  lu  Constitution. 

M.  €'habroad.  Les  offieiers  municipaux  ont 
fait  une  proclamation  pour  enjoindreaux  citoyens 
de  protéger  le  convoi;  mais  elle  n'a  pas  produit 
son  effet.  L<'S  administrateurs  du  district  ont 
pensé  que  rinlentioî:  du  ministre  serait  reiuplie 
si  on  laissait  partir  le  convoi  lorsque  toutes  les 
voitures  seraient  arrivées  ;  en  conséquence,  il  a 
pris  sur  lui  d'arrêter  la  première  partie  du  con- 
voi et  d'en  référer  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
en  cet  étal  que  ces  pièces  sont  arrivées  au  comité. 
Le  principal  motif  de  cette  arrestation  est  la  juste 
méfiance  qu'inspireut  toutes  les  démarches  du 
ministère. 

M.  Chabrond  donne  lecture  d'un  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termiis  : 

«  L'A-seniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  militaire, 
dt>s  obiacles  apportés  dans  la  ville  de  Lyon,  au 
passade  d'un  co-voi  d'artillerie  destiné  pour  An- 
tibes et  Monaco,  par  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre; 

•  Décrète  que  son  président  écrira  aux  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  Rhôiie-et- Luire,  i.our  les  inviter  à  faire 
connaître  aux  citoyens  de  Lyon,  par  telles  procla- 
matiDus  qu'ils  jugeront  nécessaires,  que  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  pour  les  transports  de  ce 
genre,  intérest^ant  la  défense  de  l'Etat,  ne  doivent 
éprouver  dans  leur  exécution  aucun  obstacle 
pour  les  charger;  en  cooséqueacei  de  protéger  le 
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pnspaoc»  ii«i  convoi  dont  il  s'agit,  par  loua  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  eu  leur  pouvoir,  môme 
de  délivrer  aux  conducteurs  de  ce  convoi  des 
copies  collationnées  tant  du  présent  décret,  que 
de  la  lettre  qui  y  sera  jointe,  pour  prévenir  les 
obstacles  pareils  qu'ils  pourraient  trouver  encore 
en  se  rendant  à  leur  destination.  » 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  pour 
demain  et  lève  la  séance  à  3  heures,  en  invitant 
les  membres  de  TAssemblée  à  se  retirer  dans  les 
bureaux,  pour  procéder  de  nouveau  à  Véleotion 
d'un  président • 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CHASSET. 

Séance  du  lundi  8  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  d'filbeeh,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  6  no- 
vembre au  Boir. 

M.  CoFoller,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  dimanche. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Riehard,  député  du  département  de  Rhône' 
ei^Loire,  notifie  qu'il  est  de  retour  depuis  samedi 
dernier  du  voyage  qu'un  congé  de  TAssemblée 
lui  a  permis  de'  faire. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  annonce  à  l'Assem- 
blée deux  notes  de  M.  le  garde  des  sceaux,  por- 
tant que  le  roi  a  donné  sa  sanction  à  différents 
décrets,  desquelles  notes  la  teneur  suit  : 

t.  Le  roi  a  remis  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  29  du  mois  dernier,  plusieurs  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  lui  avaient  été  présentés 
le  27;  et  sur  le  compte  qu'il  en  a  rendu  à  Sa  Ma- 
jesté, Elle  leur  a  donné  sa  sanction,  le  31  du 
même  moip,  dans  l'ordre  suivant  : 

«  i«  Au  décret  du  24  juin  1789,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  nomme  le  sieur  Baudouin, 
pour  son  imprimeur; 

«  2  Au  décret  du  20  octobre  1790,  explicatif 
de  ceux  des  mois  de  mars,  avril  et  nai,  relatifs 
à  la  vente  libre  du  sel,  et  un  débit  qui  devait 
être  fait,  par  la  compagnie  des  fermer,  de  c*  lui 
qui  se  trouvait  dans  les  magasins,  ou  qui  avait 
été  acheté  le  1«'  avril  ; 

«  S""  Au  décret  du  24  du  même  mois,  explica- 
tif de  celui  du  22  t^t  servant  à  lixer  la  disposi- 
tion des  couleurs  nationales  dans  les  différents 
genres  de  pavillons,  tant  sur  les  vaisseaux  que 
sur  les  bâtiments  dt*  commerce; 

«  4<>  Au  décret  du  24  octobre  cor)cernant  Tor- 
gani.^ation  du  corps  royal  dugénir; 

«  5*  Au  décret  du  25  octobre,  qui  renvoie  de- 
vant les  juges  du  distrirt  du  tribunal  de  Marseille 
la  procédure  pendante  au  siège  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  la  même  ville; 

c  &>  Au  décret  du  25  octobre,  relatif  à  la  con- 
tribution  patriotique; 

•  7«  Au  décret  du  26  du  même  mois,  par  le« 

(ttCmi  Itou  Ml  JBtoiapléu  Ml  M0iU$m, 


quel  Sa  Majesté  est  suppliée  de  donnor  ses  ordres 
pour  faire  conduire  sur-le-champ,  à  Paris,  les 
sieurs  fiussy,  Snrvan,  Platel  frênes  et  autres; 

«  8*  Au  décret  du  même  jour,  qui  annuUe 
l*arrét  rendu  le  24  septembre,  par  la  chambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Tou^- 
louse,  en  ce  qui  touche  les  ofliciers  municipaux 
de  Castres; 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  qui  renvoie,  par 
devant  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Arles, 
la  procédure  commencée  en  la  prévôté  des  ma- 
réchaux de  Provence,  contre  différents  particu- 
liers du  territoire  des  Baux  ; 

«  10»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'aug-^ 
mentation  de  paye  des  soldats  tenant  garnison 
sur  les  vaisseaux; 

«  11<>  Au  décret  du  même  jour,  qui  règle  la 
quotité  et  la  forme  d^s  secours  accordés  aux  in- 
cendiés de  la  ville  de  Limoges.  » 

Le  30  octobre,  il  a  été  présenté  un  décret  au 
roi,  et  le  31  M.  le  garde  des  sceaux  en  a  rendu 
compte  à  Sa  Majesté,  et  a  pris  ses  ordres,  portant 
sanction  : 

«  12*»  Du  décret  du  30  octobre,  qui  ordonne 
que  les  sieurs  de  La  Tour,  colont^l  de  Royal  Lié- 
geois, Greimstein,  major  du  même  régiment,  et 
Ghalons,  aide-major  de  place  à  Belfurt,  seront 
transférés  à  l'abbaye  Saint-Germain,  et  qu'il  sera 
informé  des  crimes  commis  en  cette  ville  ». 

Le  roi  ayatit  remis  le  31  octobre  à  M.  le  garde 
des  sc(>aux  divers  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  en  a  rendu  compte  le  2  de  ce  mois  à  Sa 
Majesté,  qui  a  donné  sa  sanction  : 

a  13*  Au  décret  du  27  octobre,  qui,  sur  les 
représentations  faites  par  les  commissaires  du 
roi,  a  modihé  quelques  dispositions  du  code  pé- 
nal de  la  marine,  relatives  aux  peines  de  difici- 
pline; 

c  i¥  Au  décret  du  29  octobre,  portant  qu*il 
sera  nommé  cinq  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Rennes  ; 

«  15<*  Au  décert  du  même  jour,  portant  quUl 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Moulins; 

«  16"  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
la  ville  (l'Orange  aura  le  siège  du  tribunal  de  son 
district; 

»  17*  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  la 
ville  de  Soissoiis  aura  un  juge  de  paix; 

«  \S^  Au  décret  du  môme  jour,  qui  porte  que 
le  tribunal  du  district  de  Nantes  aura  uu  sixième 
ju"e  * 

c  19<'  Au  décret  du  30  octobre,  qui  fixe  défini- 
tivement dans  la  ville  de  Glermont  Tadministra- 
tion  du  déparlement  du  Puy-de-Ddme; 

■  20®  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
la  ville  de  Saint-Quentin  continuera  dVoir  un 
tribunal  de  commerce; 

«  21*  El  le  5  novembre,  le  roi  a  pareillement 
donné  sa  sanction  aux  décrets  des  23  et  28  oc- 
tobre, présentés  à  Sa  Majesté  le  30,  relatifs  à  la 
désignation  d(  s  biens  nationaux  à  vendre  dés  à 
présent,  à  leur  administration  iust|u'^  la  vente, 
aux  actions  et  payements  des  créanciers  particu- 
liers des  différentes  maisons,  et  à  l'évaluatiou 
de  la  dîme  inféodée.  » 

Le  4  novembre,  il  a  été  présenté  au  roi,  qui  y  a 
Bur-le-chamj)  donné  sa  sanction  : 

<  22^  Un  aéciet  du  2  du  même  mois,  qui  porte 
qu'il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Mmes  à  la  con- 
voc.itioii  de  la  commun»*  et  à  tout  renouvelle^ 
ment  d*officiers  muniiMpaux.  » 

Lfct  &  novembre,  le  roi  a  remis  fc  M,  le  gard^des 

sosatu  piusi0|ir»  dôcrats,  mut  partift  diiiiiiialf  il  a 
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pris  le  jour  même  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  elle 
a  donné  sa  sanction: 

u  23<*  Au  décret  du  28  octobre,  par  lequel  le  roi 
est  prié  d*envoyer  à  Montauban  un  régiment  com- 
plet, indépendammt^ntde  celui  qui  y  e.<<i; 

«  24<*  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  mie 
ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  15  mars  1790, 
et  autres,  concernant  les  droits  seigneuriaux,  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  déparlements  du  Haut 
et  du  Bas*Rhin,  et  que  néanmoins  le  roi  sera  prié 
de  faire  né<jocier  une  détermination  amiable  des 
indemnités  à  fournir  aux  princes  d'Allemagne; 

«  25*»  Au  décret  du  30  octobre,  qui  fixe  le  mode 
de  remboursement  des  (offices  supprimés; 

«  26<»  Au  décret  du  31  octobre,  qui  supprime 
tous  les  droitrt  de  traite  et  bureaux  établis  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

■  27<»  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  accorde 
un  délai  de  quinzaine  à  la  municipalité  de  Nancy 
pour  l'envoi  de  ses  soumissions; 

«  28<»  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  ne 
cesseront  point  d'être  en  acâvité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  de  départements  et  de 
districts  ; 

c  29''  Au  décret  du  même  jour,  qui  improuve 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Uaguenau  et 
qui  porte  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  rélection  d'une  nouvelle  municipalité; 

«  20^  Audécret  du  même  jour,  qui  déclare  nuls 
tous  titres  de  collation  ou  institution  accordés 
depuis  le  27  novem  bre  1 789,  pour  des  églises  parois- 
siales qui  étaient  alors  vacantes; 

«  31<*  Au  décret  du  3  novembre,  qui  porte  que 
la  ville  de  Paris  n*aura  point  d'administration  de 
district,  et  règle  Torganisation  de  son  adminis- 
tration de  département; 

«  32<»  Au  décret  du  même  jour,  qui  détermine 
le  traitement  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris 
et  (le  leurs  grefliers; 

c  33»  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  qu'il 
sera  distrait  et  distribué  en  uroit  d  assistance  la 
moitié  du  traitement  des  juges  et  des  commis- 
saires du  roi  qui  ont  plus  de  deux  mille  quatre 
cents  livres  ; 

«  34«  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que 
les  électeurs  des  six  arrondissements  du  dépar- 
tement de  Paris  se  rassembleront  le  lundi  8  de 
ce  mois,  pour  la  numination  des  juges  de  leur 
tribunal  res|)ei-tif; 

«  3r>o  Bt  en  lin,  le  roi  a  accepté  le  décret  du 
2  novembre,  qui  déclare  que  tous  les  décrets  pro- 
mulgués sous  divers  titres  sont  également  lois  du 
royaume,  obligatoires  du  moment  de  leur  publi- 
catinn  faite  par  les  corps  administratifs  ou  les 
tribunaux,  et  règle,  pour  la  suite,  la  formule  de 
l'acceptation  ou  sanction  des  décrets;  celle  de  leur 
promul^iation,  ainsi  que  la  lorniede  leurs  envois.  »» 

Signé  :  f  L'Arch.  de  BORDEAUX. 
Paris,  le  6  novembre  1790. 

Le  roi  a  remis  h  M.  le  garde  des  sceaux,  le 
5  novembre,  différents  décrets  sur  partie  desquels 
M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  la  sanction  de  Sa 
Majesté,  le  jour  même,  ainsi  qu'il  l'a  annoncé  à 
M.  le  ))résident,  par  le  bulletin  du  6  de  ce  mois. 

Et  le  7  novembre,  sur  le  compte  rendu  par 
M.  le  garde  d<*s  sceaux  du  surplus  desdérn'ts  à 
lui  remis  le  5,  Sa  Majesté  y  a  donné  sa  sanction 
(lan<  Tordre  suivant  : 

•  {"*  Au  décn*i  du  27  octobre,  qui  porte  la  retenDe, 
au  profit  du  Trésor  public^  d'un  sol  par  jour  sqr 
le  prêt  des  soas-offlcien  et  etTsIien  do  régiment 


de  la  Reine,  qui  onteu  part  au  partage  de  la  somme 
de  30,000  livres  exigée  du  sieur  de  Roucy  ; 

«  2°  Au  décret  du  28  octobre,  qui  porte  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  villo 
de  Perpignan  ; 

«  3""  A  celui  du  même  jour,  qui  porte  que  les 
établissements  d'étude  faits  en  France  par  de9 
étrangers,  ou  pour  eux-mêmes,  continueront  do 
subsister  comme  par  le  passé  sous  les  modifica- 
tions néanmoins  prescrites  par  le  décret; 

c  4'*  A  celui  du  31  octobre,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'A vailles  à  em- 
ployer à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  une 
somme  de  800  livres  et  à  imposercelle  de  500  livres 
sur  les  (iropriétaires; 

«  5*  A  celui  du  même  jour,  qui  autorise  lasup- 

Rression,  faite  par  les  officiers  municipaux  an 
antes,  des  droits  qui  se  percevaient  aux  quatre 
grandes  foires  sur  le  bétail,  à  charge  de  remiila- 
cer,  par  voie  d'impositions  ou  autrement,  la 
portion  desdits  droits  qui  se  versait  au  Trésor 
public  ; 

«  ô**  A  celui  du  même  jour,  gui  autorise  les 
officiers  municipaux  d'Asserac  à  imposer,  dans  le 
cours  de  deux  années,  la  somme  de  2,800  livres 

Kour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  du  près* 
ytère; 

«  7''  A  un  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
la  ville  de  Qulmperlé  à  faire  un  approvisioime- 
ment  de  50  tonneaux  de  blé  froment  et  d'autant 
de  seigle  ; 

«  8""  Et  enfin,  k  un  décret  du  2  novembre,  qui 
porte  que  les  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Ghinon  seront  tenus  dans  deux  mois 
de  procéder  à  la  confection  d'un  nouveau  rôle 
d'imposition  ». 

Signé  :  f  L'Ârch.  DE  BORDEAUX. 

Ce  8  novembre  1790. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d' AngélyJe 
dois  avenir  l'Assemblée  des  abus  qu'il  y  a  dans 
l'administration  des  transports  des  convois.  Il 
existait  jadis  une  régie  qui  les  faisait  avec  assez 
d'économie  ;'mciis  on  y  a  substitué  une  administra- 
tion nouvelle  qui  est  confiée  aux  favoris  de  l'an- 
cien régime.  Je  dépose  sur  le  bureau  l'état  des 
dépense-»  que  va  coûter  le  convoi  dont  il  vous  a 
été  parlé  dans  la  séance  d'hier;  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  militaire,  pour  qu'il  puisse, 
d'après  les  renseignements  qu'il  prendra  des  an- 
ciens administrateurs  de  la  régie  des  transport-^, 
remédiera  ces  abus. 


M.  Martlneau.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  adjoint  au  comité  militaire  pour 
Texamen  de  ces  dépenses. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  PréfKident  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  du  dépailetnent  de  la  Haute-Garonne,  et 
l'autre  de  M.  Guignard;  elles  annoncent  que  le 
décret  du  parlement  de  Toulouse  est  parvenu  à 
la  municipalité  de  cette  ville. 

M. le  Prëfildcnt  annonce  que  le  résultat  du 
second  scrutin  pour  la  nomination  d'un  président 
a  donné  la  majorité  à  M.  Chasse  t. 

M.  Barnave,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  pro- 
nonce le  dis  ours  suivant  : 

<  Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  mêlé  de 
crainte  que  je  me  suis  vu  élever  a'ix  fonctions  où 
vos  bontés  m'ont  soutenu,  et  que  Je  remets  aujour- 
d'hui en  des  mains  û  dignes  de  rotreconDanee. 


816 


[Assemblée  nationaIe.|        ARCmVES    PARLEMENTAIRES.         (S  novembre  1790.) 


La  pcoFôe  qui  m*occupe  en  les  quitta  il,  n'est  ni 
moins  grave  ni  moins  imposante  :  non,  quelque 
sentiment  qu'on  ait  de  son  zèle,  on  n'est  pas  maître 
de  s'acquitter  envers  sa  patrie  quand  elle  a  fait 
autant  pour  vous.  Obtenir  riionncnird'un  tel  choix, 
c'est  contracter  rengagement  de  dévouer  sa  vie 
entière  à  le  justifier;et  malheur  à  celui  qui  n'em- 
porterait pas  dans  son  cœur,  avec  le  souvenir 
d'une  époque  aussi  glorieuse,  l'orgueil  civique  qui 
doit  conserver  la  pureté  de  son  zèle  et  élever  ses 
pensées  au-dessus  de  tous  les  calculs  et  de  toutes 
les  ambitions!   » 

M.  Chafiset  prend  ensuite  le  fauteuil  et  parle 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  vous  m'avez  élevé  à  la  plus  belle 
dignité  de  l'Empire;  je  suis  infiniment  sensible  à 
cette  marque  de  bienveillance  :  ce|)en(lant  je  ne 
me  dissimule  pas  l'étendue  des  devoirs  que  vous 
m'avez  impo8é^.  S'il  ne  fallait  que  du  zèle,  del'ac- 
liviléet  du  travail,  je  pourrais  me  flatter  d'atteindre 
le  but  marqué  au  bont  de  ma  carrière;  mais  je 
n'ignore  pas  qu'il  faut  encore  d-  s  talents  au- 
dessus  d<  8  miens,  pour  être  l'organe  de  celte 
auguste  Assemblée.  L'honorable  représentant  dont 
je  prends  la  place,  l'a  remplie  de  manière  à  ne  pas 
me  laisser  l'espérancede  l'imiter. Il  nousa  prouvé 

aue,  aveiî  les  grâces  de  la  jeunesse  et  la  sagesse 
e  l'âge  mûr,  iléiait  dans  cet  emploi  aussi  supé- 
rieur qu'à  la  tribune.  Ce  serait  une  témérité  d'oser 
lui  succéder,  si,  dans  un  tableau,  les  ombres  n'a- 
vaient pas  toujours  un  mérite.  Cette  idée  me  ras- 
sure donc;  je  marcherai  rnôme  avec  une  pleine 
Béi^urité,  persuadéque  vous  aurez  de  l'indulgence 
pour  votre  ouvrage  et  que  vous  m'accorderez 
tout  votre  appuL  » 

(L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Bar- 
nave.) 

Quelques  membres  demandent  la  parole  sur  la 
lettre  du  sieur  Guignard  ;  d'autres  veulent  que  la 
discussion  soit  remise  à  deux  heures. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  qu'avant  Tordre  du 
jour,  on  deniunilc,  au  nom  de  quelques  comité-», 
a  faire  quelques  obrervations  à  l'Assemblée. 

M.  Lanjulnals  s'y  opoose  et  demande  que, 
dorénavant,  on  ne  puisse  s'écarter  de  l'ordre  qui  a 
été  prescrit  et  annoncé  la  V'ille. 

L  Assemblée,  décrète  de  nouvi-au,  qu'on  passera 
immédiatement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Prëttldent.  Le  comité  des  domaines  a  la 
parole  pour  un  rapport  sur  la  législation  doma- 
niale (1). 

M.  Enjnbaalt  de  l^a  Wtoche,' rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  un  principe  dt  droit  public  qi>i  ne  |ie..t 
plus  être  contesté,  que  ces  immenses  et  riches  pos- 
sessions, dont  nos  rois  disposaient  comme  de  leurs 
(iomaiiMS  et  dont  ils  n'étaient  que  les  aimi  is- 
traieurs,  ont  de  tout  temps  forme  h  véritable  pat'  i- 
moine  de  la  nation  ;  mais  ce  principe  lumineux 
et  simple  a  longtemps  éi«*  mé-onnu  :  de  là  touies 
les  vuriîitio  s,  le^  ii  certitu  es.  les  contradictions 
mêmes  que  résenient  nos  .uis  et  notre  histoire 
hur  Cette  matière  importa nte.  Votre  coiiiiie  des 
domaines,  pour  simplifier  S4)n  travail  et  assurer 
ea  marche,  a  consacré  s«  s  premiers  travaux  à  réu- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Enjnbault  de  La  Roche  est  in- 
complet au  Moniteur. 


nir,  B')u<  le  môme  point  de  vue,  les  principes  élé- 
mentaires ieceite  partie  essentielle  de  notre  légis- 
lation. Dès  l'année  dernière,  il  vous  en  présenta 
l'aperçu  dans  un  premier  rapport»  qui  fut  bientôt 
suivi  d'un  projet  de  décret  que  des  circonstances 
particulières  l'ont  empêché  jusqu'ici  de  soumettre 
à  votre  délibération.  Depuis  ce  temps,  vous  avez 
décrété  successivement  et  d'une  manière  isolée 
plusieurs  articles  <  ssentiels  détachés  de  ce  premier 
projet;  de  ce  noiiibre  sont  ceux  qui  consacrent 
les  grands  principes  de  la  réunion  domaniale; 
ceux  (lui  soumette-it  à  des  règles  fixes  l'aliénabilité 
des  biens  nationaux;  ceux  enfin  qui  déterminent 
la  nature  des  apanages.  Votre  comité  n'a  cependant 
pas  cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle  ré- 
daction qu'il  vous  propose,  et  que  divers  change- 
ments ont  rendus  nécessaires  ;  il  se  flatte  que  vous 
ne  désapprouverez  pas  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  les  y  conserver. 

Il  est,  dans  toutes  les  parties  de  la  législation, 
des  principes  généraux,  des  maximes  fondamen- 
tales d'où  découlent,  comme  autant  de  consé- 
quences plu^  ou  moins  dirert'S,  tontes  les  luis  dont 
les  dispositions  descendent  aux  détails.  Ces  prin- 
cipes et  lenrs  corollaires  forment  un  ensemble  dont 
toutes  les  parties  liées  les  unes  aux  autres  n'ont 
de  force  que  par  leur  enchaînement.  Vos  occupa- 
tions, toujours  trop  urgentes,  vous  ont  souvent 
forcés  de  rompre  c»  tte  série,  de  couper  votre  tra- 
vail, de  prendre  et  de  quitter  successivement  la 
même  matière  pour  la  reprendre  ensuite,  et  la 
quitter  encore  souvent  à  de  grands  intervalles. 
Par  cette  forme  de  procéder,  vos  lois  se  trouvent 
éparses  et  [partiellement  isolées  dans  le  grand  cx>de 
universel,  dont  l'Assemblée  nationale  vu  donner 
le  premier  ex»  mple.  Cette  espèce  d'incohérence 
physique,  causée  r)ar  des  circonstances  impé- 
rienses,  sera  corri^'ée.  Un  ordre  plus  méthodique, 
dont  plusieurs  comités  ont  déjà  essayé  de  se  rap- 
procher, achèvera  de  perfectionner  voire  ouvrage. 
C'est  à  ce  but  désirable  que  vos  commissaires  ont 
désiréd'atteindre;  c'est  pour  y  parvenirpluspromp- 
tement  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'étabhr 
un  comité  central.  Au  reste,  la  simple  lecture 
d'un  article  déjà  décrété  ne  prendra  rien  sur  vo.s 
moments,  puisqu'il  ne  sera  pas  permis  de  le  dis- 
cuter de  nouveau.  Ce  rapprochement  pourra  accé- 
lérer le  travail,  en  faisant  apercevoir  des  rapports 
nécessaires  entre  les  dispositions  déjà  érigées 
en  loi,  et  celles  qui  nous  seront  présentées  de 
nouveau. 

En  proposant  des  lois  sur  le  domaine,  votre 
comité  a  cru  devoir  commencer  par  le  définir. 
Comme  cette  expression  a  une  grande  litit  .de, 
et  qu'elle  «e  trouve  employée  par  les  auteurs,  et 
même  dans  le  texte  des  lois,  sous  des  acceptions 
différentes,  il  n'a  pu  se  di». penser  de  déterminer 
la  nature  de  l'objet  dont  il  voulait  fixer  l<  s  prin- 
cipes. Un  autre  motif  ♦•ncore  lui  a  fait  regariler 
cette  précaniion  comme  nécessaire.  L'ordonnance 
de  I50()  et  celle  de  10»)7  ont  défini  le  domaine 
celui  qui  est  r.rprexsément  consacré,  uni  et  incor- 
poré à  la  couronne,  ou  qui  a  été  réqi  et  administré 
pendant  dix  ans  par  les  receveurs  et  officiers  du 
domaine^  et  est  entré  en  litjne  de  compte.  Cette 
définition  ne  nous  a  pas  par.i  présent  r  tuute  la 
clarté  et  la  précision  désirables.  ËHe  pourrait  même 
donner  lieu  à  quelques  conséquences  dangereuses, 
en  ce  qu'elle  eembleexiger  u  eimioii  et  une  lucor- 
poraiion  expresse,  ou  bien  une  jouissance  confuse 


délai.  Votre  comité  a  cra  devoir  prévenir  ta  wbw 
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des  mots  par  une  définition  plus  simple  et  plus 
exacte.  Vous  verrez,  Me>8ieur8,  que  ce  n*est  qie 
du  «lomaine  proprement  dit,  des  terres  et  droits 
réels  que  Tolre  comité  a  eu  desi^ein  de  s'occup'^r 
jut^q'j'ici,  soit  que  c<*8  terres  et  ces  droits  soieut 
dans  la  main  de  la  nation,  soit  qu'ils  y  soient  seu- 
lement réversibles.  Les  autres  branches  de  Tatlnii- 
nistratino  domaniale, dans  sa  consistance  actuelle, 
lui  ont  sembléd'une  nai ure  ab.^oiument  iiifréreiite  ; 
la  [dupart  sont  de  véitables  impôts  indirects  qui 
doivent  entrer  dans  le  plan  général  des  linances, 
et  dont,  en  elfet,  le  comité  des  impositions  s'est 
déjà  «.'mparé,  sans  avoir  éprouvé,  de  notre  part, 
aucune  réclamation. 

Les  articles  suivants  assurent  et  déterminent  les 
droits  de  la  couronne;  ou,  pour  s'exprimer  plus 
exactement,  les  droits  de  la  nation  sur  toutes  les 
parties  de  sou  territoire  qui   n'appartiennent  à 

Personne,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  passusce|)ti- 
les  d'une  propriété  privée,  ou  bien  parce  qu'ell-s 
se  trouvent  actuellement  sans  maiire.  Votre  comité 
vous  doit  coni|)ie  des  ...otifs  qui  Tout  déterminé 
dans  la  rédaction  de  ces  articles.  11  a  considéré, 
d'après  les  publicistes,  telsqueGrotius  (1),  Le  Bret, 
Chopin,  etc.,  que  toute  nation  a  le  ^^ouverain  do- 
maine de  Tuniversaliiéilu  territoire  qu'«  lie  occupe. 
Ce  domaine  éminent,qui  lie  diffère  de  la  puissance 
publique,  que  comme  la  cause  diffère  de  son  effet, 
lui  assure  la  propriété  directe  de  tout(>s  Us  por- 
tions de  ce  territoire,  qui,  par  leur  nature  ou  leur 
distination,ne  peuvent  appartenir  à  personne  en 
particulier,  et  de  celles  encore  qui  demeurent  va- 
canies  et  sans  maître.  Les  {grands  chemins,  les 
fleuves,  les  rivafîes  de  la  mer,  etc.^  so  it  de  la  pre- 
mière classe  :  les  biens  vacants  et  les  successions 
délaissées  faute  d'hoirs,  sont  compris  dans  labe- 
conde.  L'effet  naturel  de  la  propriété  publique  sur 
tous  ces  objets,  est  d'attirer  et  de  confondre  en  elle- 
même  la  propriété  privée.  Notre  code  lé^^islatif  a 
adopté  ces  maximes.  L'ordonnance  de  IGGO  déclare 
le  roi  propriétaire  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
gables; celle  de  la  marine,  iie  1681,  et  ledit  de 
niO,  lui  adjugent  les  rivages  et  relai-dela  mer; 
et,avant  vos  décrets,  lesimple  huut-justieier  jouis- 
sait de  plusieurs  prert)gatives  de  même  nature 
dans  l'étendue  de  sa  hauie  justice,  pain*  qu'il  était 
dépositaire  d'une  i)orlion  de  la  puissance  publi«iue 
sur  ce  territoire.  Il  exerçait,  à  ce  titre,  des  droits 
de  propriété  sur  les  chemins  publics,  les  j)elit«'3 
rivières  et  les  terres  vaines  et  vaj-ues;  c'était  par 
la  même  ral^on  qu'il  avait  le  droit  d'épaves  réelles 
et  mobilières. 

A  la  vérité,  Loyseau  et  (juelques  autres  juriscon- 
sultes ont  prétendu  que  les  grauds  chemins,  les 
fleuves,  les  lieux  inaccessibles  uétaient  pas  sus- 
ceptibles d'une  véritable  propriété;  mais  Tobjec- 
liou  dégénère  évidemment  dans  une  dispute  de 
mots,  puisque  ceux-ci  conviennent  avec  les  autres 
que  les  Iruiis  que  ces  choses  produisent  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  qu'elle  exerce  incontes- 
tablement sur  elles  les  droits  de  souveraineté  qui 
dérivent  de  la  suprémati»^  t.  riitoriale;  et  tel  est 
l'avis  du  savant  éditeur  nu  Traité  dus  Domaines, 
de  Le  Fèvre  de  La  Planche. 

Ou  a  objeeté  qu'en  plaçant  les  fleuves  et  les 
rivières  dans  la  classe  des  objets  domaniaux,  il  en 
pourrait  résulter  des  piéientions  contraires  aux 
droits  et  aux  intérêts  des  propriétaires  riverains. 
Je  réponds,  au  nom  du  comité,  que  ces  objets  sont 
domaniaux  par  leur  nature, et  en  vertu  des  lois 
BouB  l'empire  desquellts  nous  avons  véu  jus- 
qu'ici. L'article  qu'il  vous  propose,  Messieurs,  Q*est 

(1)  JUc  Jure  hOti  ei  pucU,  lib.  Il»  cap.  a. 


point  introductif  d'un  droit  nouveau,  et  ces  ob- 
jets appartiendraient  à  la  nation,  quand  le  décret 
garderait  à  cet  égard  un  silence  absolu,  il  ne 
peut  donc  y  avoir  d'inconvénient  à  énoncer  une 
vérité  qui  existe  par  elle-même.  La  prudence  au 
contraire  exige  de  commencer  par  la  reconnaître 
etde  prendre  des  précautions  pour  empêcher  qu'on 
n'en  abuse.  Ainsi,  en  déclarant  que  les  fleuves  et 
les  rivières  appartiennent  à  la  nation,  on  peut  en 
excepter,  par  une  disposition  formelle,  les  allu- 
vions,  les  atterris>ements,  les  lies  mêmes,  si  on  le 
juge  convenable,  et  en  général  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  serait  injuste  ou  dangereux  que  le  do- 
maine formât  des  prétentions.  On  peut  également 
réserver  aux  communautés  les  droits  d'usage  dont 
elles  sont  en  possession  sur  les  biens  appelés 
communaux,  dont  elles  n'ont  pas  la  propriété. 

Un  article  particulier  a  pour  objet  les  murs  et 
les  fortiflc^tions  des  villes.  Votre  comité  ne  craint 
pas  d'avoner  qu'à  cet  égard  il  s'est  un  peu  écarté 
des  idées  généralement  reçues.  Les  lois  romaines 
m«'tt  lient  les  murs  et  les  fossés  des  villes  au 
nomnre  des  choses  publiques,  qui  n'apj)artien- 
nent  à  personne,  et  sur  lesquelles  les  particuliers 
ne  peuvent  exercer  aucun  droit  de  propriété. 
Elles  les  appelaient  des  choses  saintes^  non  dans 
le  sens  que  nous  donnons  à  ce  mot,  mais  parce 
qu'il  y  avait  une  peine  capitale  contre  ceux  qui 
osaient  former  sur  elles  quelque  entreprise,  et 
que  la  partie  des  lois  qui  vStaïue  des  peines,  s'ap- 
pelait sanction  :  Sanctœ  vocabantur  à  sanctione 
pœnœ, 

La  législation  française  présente  sur  cet  objet 
des  principes  un  peu  différents.  Elle  considère 
les  murs  et  fosses  comme  des  choses  publi- 
ques :  mais  elle  les  suppose  susceptibles  de  pro- 
priété, et  c'est  au  roi  qu'elle  l'attribue  d'une  ma- 
nière exclusive.  L'«dii  du  mois  de  décembre  1681 
décide  cette  question  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive. Il  porte  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  les 
places  des  remparts,  murs  et  fossés  appariiennent 
au  roi  sans  que  qui  que  ce  soit  y  puisse  préten- 
dre aucun  droit  cle  propriété,  seigneurie  directe, 
ni  aucuns  droits  seigneuriaux.  La  déclaration  du 
20  février  16%  rappelle  et  confirme  les  mêmes 
principes,  et  celle  du  27  septembre  1707  assujellil 
les  concessionnaires  des  murs  et  fosses  aux  mêmes 
obligations  que  les  autres  détenteurs  des  biens 
domaniaux,  et  notamment  à  l'enregistrement 
prescrit  par  Tédit  d'octobre  1706. 

De  ces  différentes  lois  il  résulte  d'abord  que, 
sous  l'ancien  régime,  les  fortifications  des  villes 
et  leurs  emplacements  étaient  considérés  comme 
des  biens  domaniaux;  2''  qu'au  moyen  de  l'im- 
prescriptibilitédont  jouissait  le  domaine,  aucune 
possession,  même  immémoriale,  ne  pouvait  en 
faire  acquérir  la  propriété.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner si  ces  anciens  règlements  sont  conformes 
à  l'équité;  car  le  Corps  législatif  peut  et  doit  les 
réformer  s'ils  s'en  écartent. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  monarque  au- 
rait st^ul  le  droit  d'ordonner  de  nouvelles  fortifl- 
cations.  Un  parliculitT  serait  coupalde  s'il  se  per- 
mettait d'en  construiie  de  son  autorité  privée.  Le 
terrain  sur  lequel  ces  nouvelles  fortifications  se- 
raient élevées  par  une  autorité  li'j:ilime,  devien- 
drait, par  cela  même,  une  portion  du  domaine 
national;  mais  Citle  unité  de  pouvoirs  n'a  pas 
toujours  subsisté.  Les  seigneurs  et  les  villes,  après 
avoir  obtenu  le  droit  de  commune,  ont  longtemps 
joui  du  fatal  privilège  de  se  faire  la  guerre;  ils 
osaieiii  même  souvent  ta  déclarer  au  chef  suprême 
de  la  mooarchie,  et  alors  ils  constroisaient  à  leurs 
frais,  et  sur  loon  propres  terraiosi  les  fortiBea- 
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tlonH  {ju'ils  Jugeaient  nec«s!>atre!t  &  leurs  proJuiB 
boBlJli'A.  De  là  celle  multitude  d'aacienriea  furte- 
rcBses  dOQt  la  France  a  été  longtciups  tiôrissi'i' ; 
el  U'j  châteaux  des  anciens  Baigneurs,  moiiumcnls 
terribles  de  la  tyrannie  fëuduie,  ont  uâaamolns 
souvent  protégé  les  habitantsdu  territoire  ronire 
les  IncurstoiiB  de  leurs  voislnu.  Un  grand  nombre 
de  villes,  devenues  depuis  très  Dorlsaante?,  leur 
doivent  leur  origine  ei  une  partie  de  leur  ac" 
croissenient. 

Le  gouvernement  monarchique  a  enfin  itrévalu 
sur  le  régime  féodal.  Les  Beignenrs  ont  été  dâ- 
HarmËB.  Le«  villes,  malgré  leurs  privilèges,  !fe  sunt 
livrées  aux  manufactures  et  aux  arts;  elleB  unt 
perdu  le  droit  et  l'envie  de  quiller  ces  occupations 
utiles  lour  aller  attaquer  leurs  Toislns.  Dès  lurs, 
leurB  forillicatjotiB  sont  devenues  sans  usage. 
Presque  partout  ks  communautés  les  ontdc^lrmles 
pour  s'agrandir,  se  di'corer  ou  pour  ae  procurer 
un  air  |)lu6  Balubre:  mais  il  est  difiicile  de  pen- 
ser que  cet  heureux  changement  leur  en  ait  fait 
perdre  la  propriété,  et  qu'il  l'ait  fait  passer  de 
plein  droit  dans  les  mains  du  souverain.  11  d'b 
point  la  présomption  en  sa  faveur,  puisque  la 

ElUpart  de  ceBconatructiom  remontent  bien  plus 
autque  l'époque  de  la  réunion  de  ces  villes  (1) 
à  la  couronne.  Il  ne  le."  a  point  Bcquisea  à  l'ins- 
tsnt  de  cette  rénnion,  puisqu'une  partie  de  ces 
Ibrtiltiaiiuns  étaient  déjà  Inutile  et  tombée  en 
ruine;  qu'il  a  laissé  aux  anciens  posBesseurs  le 
solD  de  les  faire  réparer,  et  que  les  règlements 
qui  les  lui  adjugent  sont  d'une  date  très  récente. 

Les  édita  qu'on  vient  de  cilerdoivent  donc  élre 
relégués  dans  la  clas<e  des  lois  purement  bursa- 
IrB,  dictées  par  la  cupidllé  financière,  ou  par  la 
rapacité  iitltilslénelie  :  aus'i,  dans  la  plu|Kirt  des 
villes,  elles  sont  demeurées  Bans  exécution  ;  le 
fisc  [l'a  point  joui,  n'a  point  réiiarë,  n'a  iiultit 
concédé,  et  plusieurs  arrêts  des  cours  ont  proB- 
cnt  ces  jiréteiitions  nouvelles.  Nous  coniiul^^suns 
même  des  aveux  de  grands  fiefs  £i  la  ronronne, 
oti  les  furllflcaiiona  sont  employées  saDsqtie  cet 
emploi  ait  été  soumis  au  blàiiie.  D'après  ces  ré- 
flexions, le  comité  a  pensé  que  luntce  qu'un  peut 
accorder  au  domaine  est  de  le  présunrer  proprié- 
taire, lorsqu'un  [ie  jiFUtlul  opposer  ni  litre  vala- 
ble, ni  possession  sunisaute. 

La  lui  fondamentale,  qui  unit  irrévocablement 
et  de  plein  droit  au  domaine  public  les  propriétés 
particulières  du  chef  de  la  nation,  ne  p<'ut  plus 
èlruméL'onnue,  depuis  que  Uenri  IV,  après  l'avoir 
longtemps  combattue,  a  Uni  par  la  coiisucier  de 
la  manière  la  plus  expresse.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  K'péler  ici  que  c'est  à  celte  loi 
conservatrice  que  la  monarchie  française  doit  son 
intégrité;  sans  elle,  ce  beau  royaume  aurait  buc- 
cessivim.  ut  perdu  ses  |itus  riches  provinces,  floua 
nous  contenterons  d'ajouter  qu'aussitôt  que  la 
propagation  des  lumièies  ro  a  lait  apercevoir  lus 
principes,  la  nation  et  le  monarque  s'v  sont  atia- 
chéa  comme  à  des  vérllés  éternelles  dont  l'igno- 
rance des  peuples  n'avait  nu  affaiblir  rénerttie 
ni  altérer  la  pureié.  On  alijura,  comme  aulunt 

(1]  Il  n'cal  pas  do  tIIIb  dana  U  rayaumo  qui  tvmble 
plut  toadio  i  reveniliquer  la  propnctô  da  ses  forliUcO' 
Uoas,  quo  ecllo  de  Mo  m  pu  11  ter.  Ses  depules  eiuiit  uns 
luilo  àt  tiirei  qui  rQmont^al  ju9i[u'au  douïièii.v  sivclu, 
p.'iT  lpsi[uali  ils  iiTêtvu lient  juslitior  que  lea  aoritn* 
■sigocars  avalent  lainié  à  rrilo  impnrlMito  eiié  tu  loin 
da  conilruirc,  d'cntrolcnir  et  do  dctondro  ees  murs.  Lci 
mil  da  Franco  ont,  disool-ils,  (uivi  cet  ijilimpic;  «l  la 
promitr*  anlrepriM  U*  l'adminitlralioo  de*  dumaiaui, 
•or  CMia  •iitjqu*  propritli,  panil  d'Un  qiw  da  l'uoia 


d'erreurs,  tout  coque  le  tradition  pouvait  opposer 
de  conlnirre;  el  l'édit  do  1007,  en  la  sanctioii- 
naat,  ne  s'exprima  pas  comme  étublissant  une  loi 
nouvelle',  il  la  préBeota  coumie  uiiu  vérité  pré- 
existante, et  il  lui  altribuii  expressément  un  effet 
réiroautif.  Nous  n'ab^herons  point  des  instants 
que  vuus  vouIbe  bien  uuus  accorJer,  pour  voua 
prouver,  par  les  rail:<,que  nos  péreaobéii'âaieat  à 
cette  maxime  fondamentale,  longtemps  avant 
qu'elle  TCit  érigée  en  loi,  et  aux  époques  mêmes 
où  ils  semblaient  n'en  écarter  dnvuntage. 

Votre  nomiié,  plein  de  a-i^peci  pour  le  grand 
principe  de  l'union  domaniale,  n'a  cependuot  cru 
devoir  lu  cunsa>:rer  qu'avec  une  exci'ption  que  la 
rigueur  de  la  loi  lemlile  réprouver;  mais  il  u 
cédé  &  l'empire  des  circonstances.  U  a  [lensé  que 
si  un  monarque,  dispensateur  absolu  des  deniers 

fiubiicB,  était  dans  rimpossitiilité  d'acquérir  pour 
ui-tnéme,  l'admission  de  la  liste  civile  pouvait 

aujourd'hui  faire  fléchir  le  priuitpi-,  et  suspendra 

momeiitanémeut  l'elfet  de  la  réunion.  U  a  même 
cru  qu'un  monarque  économe  pourrait  user  de 
cette  l'uciillé  à  l'avantage  de  ses  puînés  que  lu  loi 

prive  aujourd'hui  de  toute  possession  foncière. 

i!n  vous  rendant  compte,  Messieurs,  de  ce  que 
nous  avons  fait,  il  noos  reste  à  nous  disculper 

des  ooiiRSions  qui  pourraient  nous  être  repro- 
chéej<.  Les  Iles  et  les  Ilots  qui  se  fortneiil  dans 

les  grands  fleuves  peuvent  être  regardés  comme 
des  ilépemlances  du  domaine  natioiml,  pui^^qu'il 
est  na'urel  de  penser  que  la  propriéië  de  ces  ob- 
jets, dont  l'existence  est  suuvent  aceidaotelle  et 
variable,  doit  suivre  lu  sort  du  sol  sur  lequel  ils 
reiiosent,  à  moins  que  des  titres  valables  uu  una 
possi'SBion  BUfllHante  ne  détruisent  celte  présomp- 
tion légale. L'édit  du  moisirauùt  1717  classe  même 
expressément  les  lies  au  nombre  des  petits  do- 
maines :  ce  qui  iudiqae  quo  malgré  la  rigueur 
di'9  lois  douianiales,  elles  pouvaient  être  viduble- 
ment  concédées  par  bail  à  cens  ou  à  note  ;  mais 
nous  sommes  instruits  qu'un  autre  comité  a  pris 
cette  matière  en  considération,  et  qu'il  s'en  oc- 
cupe sérieusement.  iNous  t'abarid<innuiisavec  cod- 
liaiice  à  sa  prudence  et  à  t<es  lumières. 

ISuus  n'iivonspuscru  devoir  nous  occuper  aussi 
du  droit  exercé  sur  les  mines.  Phisicurs  punli- 
cistes  ont  pensé  que  les  métaux  que  la  nature  a 
cachés  dans  les  entrailles  de  la  terre,  n'apparte- 
naient a  personne,  et  qu'à  ce  titre  le  domaine 
avait  droit  d'en  réclamer  la  propriété.  Nous  avons 
apprulondi  celte  qu<-siion,  et  votre  comité  a  re- 
cniiDU  que  les  rois  de  France  ne  s'éiatent  jamais 
regardés  comme  propriétaires  dai  mines.  Le  droit 
de  dixième  qu'ils  ont  Tut  percevuir  sur  les  sub- 
stances liiélBlliijues  cBt  plutôt  le  prix  de  la  pro- 
teclion  qu'ils  ont  accordée  pour  eu  favoriser  l'cx- 
iraiainn,  qu'une  part  dans  la  propriété  qu'ils 
aient  voulu  Be  réserver.  L'ordonnance  de  t]liar- 
les  l\,  du  mois  de  uiai  t5ti3,en  déclarant  que  le 
dixième  des  tiiiiies  appartient  au  roi,  ordonne 
que  les  propriétaires  it  autres  préteodanls^droit 
seront  cuiitniiutB  au  payement.  Ces  expressions 
annoncent  uu  dépôt,  et  excluent  toute  Idée  de 
domanialitë. 

Le  second  paragraphe  du  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  pro|>OBer  a  pour  objet  de  dé. 
termin< r  comment  rt  à  qu'Ilcs  condiliuns  le  do- 
maine de  la  ciiumnne  peut  être  alicué.  Les  mo- 
narques fiançais  Be  sont  ngurdés  pendant  long- 
lemiis  comme  les  vrais  proprieluireB  du  do. naine 

Eubiic,  dont  ils  n'étaient  que  leeuduilnittrateurj. 
'est  à  celle  erreur  vr;iiineiit  fune.<te  qu'il  faut 
attribuer  les  concessions  mullipliei-s,  les  prodi- 
gaJllâsrttineuHBdoiitleadNixpiMLitni 
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tien  furent  les  victimes.  Les  Capétiens  profitè- 
rent de  celte  malh(»ur(m9e  expé'ience,  et  s'appli- 
quèrent à  conserver  et  à  étendre  leurs  propriétés 
foncières,  qui,  dans  ces  tem  )S  reculés,  faisaient 
toute  la  force  de  TEtat.  Duns  le  quatorzième  siè- 
cle, ils  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour 
s'interdire  àeui-mèmes  la  faculté  d'aliéner,  dont 
ils  abusaient  souvent  encore;  et  la  nation  fran- 
çaise, souvent  extrême  dans  ses  opinions,  alla 
Jusqu'à  croire  que  le  domaine  public,  attaché  à 
la  couronne  par  un  lien  indissoluble,  n'avait 
jamais  pu  en  être  distrait  ni  versé  dans  le  com- 
merce :  de  là  cette  idée  assez  généralement  admise 
d'un  tidéi-commis  légal,  perpétuel,  masculin, 
qui  défère  le  domaine  de  la  couronne  d'utné  en 
aîné,  de  mâle  en  mâle,  sans  que  rien  puisse  s'op- 
poser à  cette  transmission;  de  là  l'inaliénabilité 
absolue  du  domaine,  et  son  impartialité  mécon- 
nue pendant  plusieurs  siècles,  et  enfin  élevée, 
a-t-on  dli,  par  la  force  des  principes,  au  rang 
d'une  des  maximes  fondamentales  de  l'Etat.  Telles 
sont  les  expressions  de  la  plupart  de  nos  j^ubli- 
cistes,  et  elles  se  retrouvent  dans  des  ouvrages 
d'une  date  très  moderne,  et  d'ailleurs  iiiQniment 
estimables.  {V.  la  vréf.  à  la  nouv.  édit,  du  Traité 
du  domaine^  de  L»»  Fèvre  de  La  Planche). 

Hàlons-nous ,  Messieuis,  de  renfermer  dans 
leur  véritable  sens  ces  expressions  visiblement 
exagérées,  et  de  prévenir  les  erreurs  dont  elles 
pourraient  être  la  source.  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne a  été  jiisqu'ici  vraiment  inaliénable  en  ce 
sens,  que  nos  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont 
ils  n'ont  que  la  simple  administration:  mais  la 
nation,  réunie  par  ses  représentants,  a  la  pro- 
priété pleine  et  entiiVe  du  domaine  public.  Cette 
propriété  serait  imparfaite,  si  elle  ne  pouvait  la 
transférer  quand  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent  : 
il  en  résulterait  même  «lu'elle  ne  pourrait  l'affec- 
ter à  la  dette  publique,  ce  qui  serait  absurde. 
Concluons  de  ces  observations,  que  les  lois  ({ui 
ont  prononcé  l'inalienalMlité  du  domaine  (1), 
l'ordonnance  même  de  1579,  rendue  sur  les  do- 
léances des  Etats  de  Blois,  sont  ici  sans  applica- 
tion, et  que  la  nation,  dont  l«*  droit  de  proi^riété 
est  plus  parfait  que  celui  des  individus  qui  la 
composent,  peut,  comme  eux,  disposer  de  son 
patrimoine,  et  en  appliquer  le  prix  à  ses 
besoins. 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  consacré  le  principe 
par  différents  décrets;  mais  la  loi  générale  que 
nous  vous  proposons  serait  incomplète,  si  cette 
maxime  importante  et  fondamentale  ne  s'y  trou- 
vait pas  expressément  établie. 

Quoiqu'en  général  les  domaines  et  les  droits 
réels  qui  en  dépendent  puissent  être  aliènes  par 
la  nation,  et  qu'elle  jouisse  à  cet  égard  d'une 
autorité  à  laquelle  ele  seule  peut  mettre  des 
bornes,  il  est  cependant  un  domaine  sac.ré, 
inaliénable,  imprescriptible,  dont  elle  ne  peut 
iamais  se  dépouiller.  C'est,  pour  me  servir  de 
l'expression  d'un  auteur  connu,  tout  ce  qui  est 
compris  dans  l'idée  de  la  couronne,  comme  étant 
attaché  à  cette  idée  par  la  raison  même;  ce  sont 
les  droits  régaliens  qui  émanent  directement  de 
la  souveraineté,  et  notamment  ceux  qui  partici- 
pent de  la  nature  de  Tinipôt.  En  parcourant  les 
aliénations  faites  sous  les  régnes  précédents, 
Tolre  comité  a  vu  avec  surprise,  disons  mieux, 
avec  scandale,  que  ces  droits  n'avaient  pas  été 

(1)  Les  Etats  de  Tours,  en  1474,  demantlërent  la 
féôttion  du  domaine,  et  représentèrent  que  ce  domaine 
ne  devait  pas  6tre  aliéné.  Déclaration  conforme  à 
■ontariii,  le  17  décembre  de  l«  même  année. 


plus  respectés  qae  les  domaines  corporels  eux- 
mêmes;  que  plusieurs  avaient  été  cédés  à  titre 
d'engagement  ou  môme  de  concession  gratuite; 
etque  de  simples  particuliers  exerçaient  sur  leurs 
concitoyens  des  droits  qui  cessent  d'être  légitimes 
dès  qu'ils  sont  passés  dfans  mains  privées.  Votre 
comité  vous  propose  de  déclarer  toutes  ces  con* 
cessions  radicalement  nulles;  de  faire  défenses 
à  tous  ceux  qui  les  ont  obtenues,  de  s'en  préva- 
loir à  l'avenir  et  d*en  continuer  la  perception; 
et,  comme  plusieurs  concessionnaires  ont  déjà 
rétrocédé  ces  droits  à  des  conditions  onéreuses, 
il  a  demandé  la  révocation  des  sacrifices  qu'ils 
avaient  extorqués  pour  se  faire  payer  chèrement 
l'abandon  de  ce  qui  ne  leur  avait  jamais  appar- 
tenu. 

Les  maximes  rassemblées  sous  ce  para(^raphe 
ne  sont  que  des  conséquences  du  grand  principe 

3ui  assure  à  la  nation  la  propriété  des  biens 
omaniaux.  Toute  aliénation  à  laquelle  elle  n'a 
pas  participé  est  nulle  ou  révocable,  et  le  laps  de 
temps  ne  peut  suppléer  au  vice  du  titre,  parce 
qu'on  ne  prescrit  point  contre  le  droit  public^ 

Plusieurs  questions  intéressantes  ont  cependant 
été  agitées  dans  votre  comité.  On  a  d'abord  exa« 
miné  s'il  convenait  d'annuler*  par  un  décret  géné- 
ral, toutes  les  aliénations  irréguiière8,ou  bien  de 
décréter  simplement  le  principe,  pour  l'appliquer, 
selon  les  circonstances^  aux  différentes  espèces 
qui  se  présenteraient.  Votre  comité^  Messieurs, 
s  est  déterminé  pour  ce  dernier  parti,  parce  qu'il 
est  le  moins  rigoureux,  et  qu'une  révocation 
générale  aurait  jeté  un  grand  trouble  dans  la 
société,  en  faisant  naître  tout  à  coup  une  foule  de 
prétentions  et  d'actions  récursoires,  capables  de 
renverser,  d'ébranler  du  moins  les  fortunes  les 
mieux  assurées.  11  a  reconnu  d'ailleurs  qu'au 
nombre  de  ces  aliénations  irrégulières,  il  eu  est 
quelques-unes  qu'il  serait  très  désavantageux 
d'annuler,  surtout  depuis  l'abolition  totale  du 
système  féodal  :  il  a  considéré  qu'en  révouuaut 
tous  les  engagements  par  une  disposition  générale, 
l'État  se  trouverait  tout  d'un  coup  débiteur  de 
toutes  les  finances  qu'il  a  reçues,  ce  qui  accroî- 
trait énormément  la  dette  publique.  ËnQn,  il 
s'est  assuré,  par  un  examen  approfondi,  qu'il 
existe  des  échanges  dont  les  formes  ne  sont  pas 
remplies,  et  qu'il  serait  très  impolitique  d'an- 
nuler. 

Une  autre  question  a  été  de  savoir  à  quel 
terme  il  conviendrait  d'arrêter  ces  recherches. 
En  jetant  les  yeux  sur  l'origine  de  la  monarchie, 
on  reconnaît  qu'une  très  grande  partie  des  pro^ 
priélés  privées  ont  été  successivement  démem- 
brées de  la  propriété  publique;  c'est  à  ces  démem- 
brements graduels  que  se  rapporte  l'origine  des 
fiefs.  Sous  les  roisdc  la  troisième  race,  ces  distrac- 
tions du  domaine  public  sont  devenues  moins 
fréquentes,  mais  elles  n'étaient  encore  que  trop 
multipliées  :  notre  histoire  et  nos  lois  en  four- 
nissent la  preuve.  Ce  n'est  qu'en  1565,  ou,itout 
au  plus  tôt,  en  1539,  que  le  domaine  de  la  cou* 
ronnea  été  déclaré  vraiment  inaliénable.  Si  donc 
l'Assemblée  nationale  ne  déterminait  pas  une 
époque  au  delà  de  laquelle  il  ne  fût  pas  permis 
de  remonter,  tuutes  les  propriétés  particulières 
seraient  ébranlées,  et  nous  nous  éloignerions 
du  vrai  but  de  tout  bon  gouvernement,  qui  doit 
être  de  maintenir  les  propriétés.  Farces  consi- 
dérations, nous  avons  cru  que  l'edil  de  1566, 
connu  sous  le  nom  de  Vordonnance  des  domai^ 
neSj  était,  dant  la  plus  grande  rigueur^  ce  terme 
fatal  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  franchir; 
et  nous  vousavons  proposé  d'en  faire  une  loi .  Mona 
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en  avons  excepté  néanmoins  encore  les  aliéna- 
tions antérieures  faites  avec  clause  de  retour, 
parce  que  nous  n'avons  pas  cru  qu'aucun  déten- 
teur put  jamais  prescrire  contre  son  propre 
titre.  iNous  avons  été  plus  indulgents  pour  les 
échanges  faits  et  consommés,  sans  lésion  ni 
fraude,  avant  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Nous  nous  réservons  de  vous  en  iniliqu<r  les 
motifs,  lur-que  nous  serons  parvenus  au  para- 
graplie  qui  le  concerne. 

Un  article  du  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  écarte  les  exceptions  et  les 
fins  de  non-recevoir,  qui  pourraient  se  tirer  du 
laps  de  temps  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  dispositions  de  cet  article  pourront  piiraî- 
tre  bien  rigoureuses  et  môme  un  peu  fi.-cales.  Pour 
les  justifier,  votre  comité  ne  se  bornera  point  à 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  anciennes  ordon- 
nances dont  il  ne  fait  que  rappeler  les  disposi- 
tions; 11  ne  vous  citera  point  l'autorité  impo- 
sante du  chancelier  d'Âguesseau,  qui,  dans  toutes 
les  questions  domaniales  qu'il  a  discutées,  étant 
procureur  général,  s'est  constamment  attaché 
aux  mêmes  principes  :  nous  irons  plus  loin,  et 
nous  tâcherons  de  prouver  que  cet  article  est 
conforme  aux  régies  essentielles  de  la  justice  et 
de  la  raison. 

11  établit  d'abord  que  le  laps  de  temps  ne  peut 
couvrir  le  vire  dws  aliénations  où  1  s  formes  lé- 
pales  n'auront  pas  été  observées.  Cette  rèi'le  a  tou- 
jours été  suivie  dans  h  s  tribunaux,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  bit  us  dont  l'aliénation  était  assujettie  à 
certaines  formalités,  tels  que  ceux  des  mineurs  et 
de  l'ancien  clergé.  Tout  le  monde  connaît  cette 
règle  triviale^  qui  dit  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
avoir  de  titre  que  d'avoir  nn  titre  vicieux  ;  elle 
eft  fondée  sur  ce  qu'un  titre  vicieux  exclut  la 
bonne  foi  et  que,  sans  elle,  il  ne  peut  y  avoir  de 
prescription  juste. 

L'article  «lécide,  en  second  lieu,  que  le  vice  de 
ces  aliénations  pourra  être  opi^sé,  malgré  les 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  «jue  le  dé- 
tenteur pourrait  avoir  obtenus.  Cette  disposition 
est  encore  conforme  aux  règles  de  la  juris|)ru- 
dence  et  à  celle  de  l'équité  :  c'est  ce  qu'il  nous 
est  facile  de  prouver. 

Un  arrêt  est  sans  force,  s'il  n'a  pas  été  rend.i 
avec  un  contradicteur  légitime  ;  et  il  ne  peut 
être  opposé  à  celui  qui  y  a  le  piincipal  intérêt, 
s'il  n'y  a  pas  été  partie  ou  dûment  appelé.  Or, 
tous  les  arrêts  rendus  jusqu'ici  eu  matière  do- 
maniale sont  infectés  de  ce  vice.  Le  nation,  qui 
ne  s'assemblait  pas,  qui  n'était  pas  représen- 
tée, ne  pouvait  y  défendre;  elle  était  toujours 
condamnée  sans  être  entendue.  Ceux  qui  veil- 
laient à  ses  intérêts  n'étaient  nulleineui  ses  vlé- 
légués  ;  c'était  [)ar  le  rui  qu  ils  étaient  choisis; 
c'était  le  roi  seul  qu'ils  représentaient.  Le  vrai 
propriétaire  était  donc  éviiïcé  sans  avoir  été  dé- 
fendu et  sans  avoir  été  mis  à  portée  de  se  d»  fen- 
dre. Conséquemment  ces  jugements  irrégnli>TS 
sont  nuls  à  son  égard  et  ne  peuv^ni  lui  être  op- 
posés. 

Si  TAssembiée  nationale  trouve  celte  loi  trop 
dure;  si  elle  craint  les  tru.bles  qu'elle  pourrait 
jeter  dans  les  familles,  elle  la  modifiera  dans  sa 
sagesse;  mais  sou  comité  la  supplie  d'ohstrvtr 
que  si  elle  contirmait,  par  un  décret  général, 
toutes  les  acqni-itioub  couvertes  par  ues  anêts, 
elle  légitimerait  tout  d'un  coup  bien  des  u>ur- 
pations.  Il  conviendrait  peut-être  de  borner  au 
passé  la  rigueur  de  ce  principe.  Si  ou  eu  fait  l'a- 
mendemeoty  votre  comité  déclare  d'avance  qu'il 
M  disposé  ft  l*adopter. 


Dans  la  première  rédaction,  telle  qu'elle  a  été 
distribuée,  l'article  déclarait  le  domaine  na'ional 
imi»rescriptibie.  Le  comité  a  jugé  à  propos  de 
retrancher  cette  disposition  et  de  renvoyer  c-tte 
question  à  l'article  pénultième  où  elle  semble  se 
placer  plus  naturellement. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  dont  les 
apanages  sont  Tobjet.  Nous  avuns  établi,  dans 
un  pn  mier  rapport,  qu'il  ne  devait  plus  être  con- 
cédé, à  l'avenir,  d'apanuL^es  réels,  et  que  les  an- 
ciens devaient  être  supprimés. 

Nous  nous  garderons  bien  de  répéter  ici  les 
preuves  ({ue  nous  avons  données  de  C"S  deux 
grandes  vérités;  il  n'est  plus  permis  d'examiner 
une  question  que  vous  avez  résolue.  Nous  nous 
coii tenterons  d'ajouter  ici  quelques  observations 
que  le  prix  du  temps,  qui  nous  est  bien  connu, 
nous  avait  engagés  à  supprimer.  Nos  pères  ont 
cru,  pendant  longtemps,  que  les  lils  puînés  des 
rois  avaient  la  propriété  des  portions  du  domaine 
public  qu'ils  obtenaient  en  apanage;  tout  con- 
courait à  les  entretenir  dans  celle  erreur.  Tant 
que  les  monarques  français  se  sont  permi-^  de 
disposer  arbitrairenu^nt  de  leurs  domaines,  il  était 
naturel  de  croire  que  hs  dons  iju'ils  faisaient  à 
leurs  enfants  étaieni  affranchis  de  tout  espoir  de 
retour  à  la  couronne.  La  condition  d'un  fils  de 
France  était  au  moins  au^si  favorable;  son  titre 
élait  >ilrement  plus  sacré  que  celui  d'un  acquéreur 
à  deniers  comptants  ou  à  titre  gratuit.  Mais 
quand  nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  propres 
intérêts;  quand  ils  oui  été  assez  instruits  ties 
grandes  maximesdn droit  puhli  -,  pour  reconnaître 
qu'ils  n'avaient  pas  droit  d'ahener  le  domaine 
de  la  couronne;  lorsque  enfin  It!  progrès  des  lu- 
mières leur  a  fait  adopter  le  grmd  principe  qui 
confond  et  incorpore  leur  pairimoini*  avec  celui 
de  la  nation,  pour  n'en  faire  ()u'uu  tout  inilivi>ii)le, 
la  loi  lies  apanages  s'e.-t  étihlie  d'i'lli'-m  «me,  par 
une  f)rogression  nnensible.  Charles  V  laionsara 
bientôt  apré-  d'une  manière  solennelle  et  elle  se 
n'tiouve  clairement  éiioncée  dans  l'artic'e  1'^''  de 
l'onloiinanct*  ih*  15GG.  Une  loi  si  saiîtî,  qui  n'est 
qu'un  corollaire  des  ré;:les  fondamentales  du 
droit  social,  aurait  mêiu  *  dû  obtenir  un  effet 
rétroactif;  m  is  de  longs  préjugés  ne  se  dissipent 
(|ue  l.-nleine!it;  •  t  Louis  XI,  qui  se  piquait  d'une 
p.>litip»e  profonde,  n'hé>ita  i»s  de  s'emparer  (le 
la  IJourgog.e  à  la  mon  de  Charles  le  Tjmu  Taire, 
et  il  abaiidoniia  lArluis  à  la  maison  d'Autriche. 
C«s  deux  provinces  avaient  e.ependani  été  déta- 
chées de  la  France,  au  mêiiie  titre  :  l'une  pour 
Ronert  d'Artois,  lils  de  Saint-Louis;  l'antre  par  le 
roi  Je.m,  en  faveur  de  Pnilippe,  le  dernier  de  ses 
lits.  Cette  ilistiiictioii  ne  fut  qu'une  inconséquence 
ou  une  preuve  de  faiblesse.  La  monarchie  est  in- 
divisible par  essence,  et  cette  vérité,  une  fois 
reconnue,  n'avait  pas  besoin  détre  énoncée  dans 
une  loi,  ou  consignée  dans  une  charte,  pour  pro- 
duire tout  son  effet. 

La  loi  (|ui  déclare  le<  apanag  s  réversibles,  à 
défaut  d'hoirs  mâles,  a,  dans  quelques  occasions, 
re^'u  une  interprétation  trop  stricte,  que  votre 
(oniité  n'a  pas  '.tu  devoir  ailopter,  en  vous  pro- 
posant 1"S  lègles  de  transmission  de  la  rente  qui 
lis  n-mpiace.  On  a  piétiuiu  que  rii))anage  ne 
pouvait  janiai.<«  si  ivcui  iil.r  en  ligne  collatérale, 
quoiqu'il  existai  des  màies  descendus  =iu  premier 
apanagiste.  De  ;:rands  exemples  ont  même  favo- 
risé cetie  opinion  rigoureuse.  A  la  mort  de  René, 
roi  (le  Sicile  et  duc  d'Anjou,  cette  pruvince  fut 
réunie  à  la  couronne,  au  préjudice  ue  Charles» 
comte  du  Maine,  son  neveu.  La  même  règle  fa( 
t  observée  à  la  mort  de  Charles  de  Bourgogne, 
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()< Jiïqiii;  la  bradclic  du  Niivitr,  (liiscciidue,  i-ommi! 
hii,  ilu  premiiT  iliic  Phi!i|)  g,  cxiRruit  ["n'dn'; 
fUîii-',  i-[i  pulilHue,  on  BVorti'  ;iiiivi":t  ili's 
pr  iirr|if'a  d'uiifi  iii-!tiiv  i-x.Mitc;  cl .  i-lc  ii|iiniun, 
uiT''ti!liii!  a';trc''iiis  '-■:•■  inj  ■■  .i^ji'r.'  ■  ■■lt''lin' ilc  lu 
(■h-iiiiltr(!(lipi-{j[iri>iiv:.c-i;ir]jiMn[  liiiiiiiiiinlo^irn'c. 

L(!  quiitiii'mc  ;  M!;imj!i"  IniMmi-'s  ('■diinirc:-'. 
CiMimi,  Mi-ssiciiir.  i'Xiiti;  vos  rnurrrmri': ;  il  sh 
l'r('?(rrileà  votn^  i[i!,:;:i!'!iluiii  fuiis  un  ii-([J!':t  biim 
iliilavorable ;  ut  lians  |;i  lliô-i;  «ciiiir;!!.',  volro 
inilif![iation  nVft  quo  trop  futidéi'.  Vutrt:  coiniiâ 
ii(!  TOUS  rappellera  point  k's  ba.*SL'3  iiilris^in';'.  les 
raaiKBUvres  oilieusi's  (jin^  des  cnurtisiiiis  rorrup- 
toiir:!  ol  dus  iiiinistri's  i:orroiiiiiUs  ont  l'auvent  em- 
ployée-J,  pour  couvrir  du  voilo  <\v.  l'édliarifïc  li;8 
dé[iR'd.iiioiifi  les  plus  couiliimualilcs. 

Pour  fairti  de  boiiucB  lois,  le  ItuisbiU-ur  doit 
êlro  inipusîdblp,  et  i^on  premier  devoir  est  i)  écar- 
ter k'S  |ir(''joi:i^if.  Tâdious  doue.  d'etivisiKcr  ce 
conlral  d  un  œil  traiii(uille,  el  d'eu  aunlyser  du 
sanf-'-fruid  lu  nature  ut  les  effitts.  Les  r^fjle?  que 
Viiiis  allez  éliiblir  cunduiroul  à  du  frraid'.'s  eunsé- 
(luence^  ;  il  faut  que  rien  n'en  allèn;  la  pun  té. 
l-,n  «'élevant  ii  la  lianleur  des  iirincipes  un  rei'.tn- 
nali  que  l'êeha'ipe  est  une  véritable  iiliiination  ; 
qu'il  excÈde  cmiscquetnincni  les  pouvoirs  d'un 
simple  adininii'trali'Ur,  et  que  la  nutiua,  reniroo 
dans  ne!'  droits,  peut  l'annuler  ou  le  conlirim-r 
arbitraireineat,  eoinme  un  pupille,  iiarv«nu  à  s;j 
majorité,  peut  renlrer  dans  les liérjlajîes  ('■chau!; -s 
par  son  tuteur-  Ces  conséquences  dérivent  né- 
ceFFairement  des  principes  du  droit  iialurcl  ei 
podal,  et  elles  nu  sont  suscepitldea  d'aucune  ob- 
jeulioa  raisonnable.  Mais  voire  comité  a  fait  da- 
vanta^H'-  Des  lois  iuiutiuables  qui  tur<iient  le  droit 
putilie,  il  n'a  pas  craint  de  descendre  à  l'cxaniea 
de  tios  lois  civiles  ;  et  en  parlant  de  principes  op- 
jjosùs,  il  est  encore  parvenu  îi  des  résultats  pi'U 
différents.  C'est  ce  quu  je  vous  lieiuande  la  per- 
misiiion  de  dfvulopper  avue  quelque  détail. 

Depuis  le  commonej'iiieiit  du  quatorzii^me  siècle, 
les  loi;  civiles  ont  déciaré  que  le  domaine  do  la 
courouiie  éiait  iualiéiiidde;  elles  ont  excepté  le 
cas  do  l'écbantje,  parue  qu'elles  ne  l'ont  pas  re- 

Sardé  comme  une  véritable  aliénation.  En  eff-'t, 
ans  un  écbant-e  juste  et  loV'illa  masse  des  bleus 
domaniaux  n'est  pas  diminuée,  puisque  t'opTa- 
tion  seréduità  rmiplacer  un  fonJs  par  un  autre 
de  valeur  é;;ale.  Ou  peut  mémo  dire  nue  lu  do- 
maine en  est  acuiù,  parce  que  le  motif  de  l'é- 
change doit  toujours  être  un  avunlatre  mutuel, 
résultant  d'une  réciprocité  de  convenances;  v^:m 
B'il  ï  a  de  la  liclion,  si  wttc  convenance  suppo- 
sée n'existe  pas,  la  convention  se  irouvu  sans 
cause  et  elle  doit  être  annohie.  Bile  le  doit  «re 
(paiement  s'il  v  a  du  i!ol,  parce  que  le  dol  est 
destructif  de  mute  eonveulion.  Kniin,  elle  ne  peut 
ÊUbsi:-ter  s'il  v  a  le^io^l,  parce  que  pour  ia  lairo 
ces.-er  il  faudiaii  qui-  réciiuriRiste  dunm'it  de  Tar- 
èrent ou  d'aiilns  fonds.  S'il  ilounait  de  l'arpnt, 
le  contrat  d.gt'iii-r.  r..il  en  uae  iiliénalioii  prolii- 
liée,  jusqu'à  l'omiirreiicu  de  la  somme  donnée; 
s'd  livrait  d'uuirus  luuds.  ou  ne  pourrait  pas  dire, 
quVn  proi:édaiit  au  cunliat  d'echaiiKe,  on  s  est 
déterminé  par  des  motifs  de  convenanc-  recipro- 
qiie,  puisqu'un  n'avait  pa.-,  ces  fonds  en  vue  in 
traitant  :  le  preii^ier  coniral  es:  donc  encore  vi- 
cieux et  nul  uaiiB  son  priiicipe,et  celle  nullité  uc 
pourrait  Ctre  couverte  que  par  une  convention 
DOuvelte. 

En  cas  de  vente,  la  lésion  peut  être  réparée  en 

i-uppleanl  le  juste  prix,  parce  nue  le  vendeur  a 

eu  dessein  de  donner  fou  fonds  pour  de  l'argent. 

Bu  i-as  d'écliange,  le  Kuppléuieni  nu  peut  uvoit 
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liei,  môme  <;n  dimnant  d'autres  f.,[i.|  :,  parc^;  itie 
la  convenance  e.-t  une  affaire  d'opinion. 

Toutes  nos  lois  s'accordent  entre  elles  pour  con- 
solider re  systéiiiu.  Les  aiieiunncs  ordoniuiices 
dis-nt  i|u<t  ré-ihaufre  ser.i  nul  s'il  v  a  fraude, 
ficti:>n,  ou  lé^iion  é!lorn«;ei  l'édil  de  U'Al  porie 
ex|ir.'Ssément.  que,  duiM  Ions  ces  cas,  le  roi  peut 
rentrer  dans  les  domaines  éclianiîés,  en  rcnda'U 
les  fonds  qu'il  a  n'i;us.  0',  ces  luis  ont  di'i  éire 
connues  aux  éc!iani;i-:ti'S,  Ils  .intlraitii  sur  ce  pied- 
là  j  ils  ne  puiivuiit  ee  sous'.rairu  à.  leur  disposi- 
tion. 

La  ciinservalinn  du  dojiaine  de  la  couronne  a 
paru  mériter,  de  tout  temps.  \-\i  plus  (grandes  iirii- 
eautions.  I)':  tont  Icuijk,  le^  édiam.'i'S  ont  été  sun- 
ti:is  à  des  formes ri;.'oui'euses,  dont  l'inobsurvatioa 
entraîna  la  nudité  du  cunti-at.  C'eH  encore  la 
disposition  lextueile  de  rordonuauco  de  lliliT  : 
elle  dit  qui!  le  rui  pourra  r-iitrer  dans  les  biens 
échaUfjcs  en  rendant  lis  fonds  qu'il  a  reçus,  si 
les  formalités  req:!ises  n'cj:it  pas  élé  ^eulplie^. 
Cette  loi  n'a  puiat  lise  de  terme  fatal»  elle  n'a  pu.s 
môme  distimmé  lu  cas  où  le  défaut  d'évaluation 
ne  pourrait  Otre  imputé  ;i  réeliauRisle.  S):i  but  et 
son  esprit  ont  été  de  ^uspen'lre  la  translation  de 
propriété  jusqu'à  l'entier  aceomiilis^eiuunt  i!es 
formes,  et  de  faire  dépendre  de  la  volonté  du  roi 
la  iom;e,-!:.lon  ou  lu  refus  des  letires  de  ratiriea- 
tion.  La  forme  rétrograde  qu'on  suit  dans  c  -s  op'V 
rations,  en  ne  pmeédani  aux  évaluations  nti'api'ôa 
la  >ij,'naim'e  du  contrat,  donne  loujniirs  à  la  na- 
tion le  di'ojt  de  no  le  rcKarder  que  coniine  un 
simple  projet. 

La  jurisprudence  des  cours  s'est  conformée  &. 
cette  lé^iislation,  et  lacbamlire  des  eu ^'H tes  en  a 
iléveloppo  loua  les  priitcijies  dans  son  uprél  du 
2  avi'il  ITTti,  par  lequel  elbi  a  fait  défiin^e  h. 
M.  de  llouilliin  et  aux  autres  éuliaiif^istes,  qui 
n'oni  iwiiit  fait  em-efiistrer  des  lettres  ije  ratillun- 
loii,  de  recevoir  les  fois  et  boiumj^"s  des  vas- 
saux relevant  des  li-fs  à  eux  l'é  !é*. 

li  isl  essentiel,  Me-siuurs,  du  v.jus  faii'u  coiJ- 
aailre  lus  motifs  de  eu  jn^'umeul,  tels  'lu'ils  sont 
ciiiKi^-nés  dans  lu  rêquisitoii'es'ir  lui|uei  il  est  ic- 
tcrvuiiu. 

Il  est  de  princiiH!,  a  dit  H.  le  p^o^'.u^?u^  Kunô- 
i-al.quo  la  pi-opriéié  dfS  éidiangistes  n'est  que  pré- 
caire, ou  j^uis^'Uiiee  provisionnelle,  tanl  que  l'é- 
ctianf;"i'siimi-arl'ail;  que  lelans  de  temps  éeoulé 
depuis  l'époque  du  )<roj"t  d'éuliauge,  ni  lalougue 
possession,  ne  pi'UV'Ht  aliéi'ur  le-  droits  du  roi; 
qu'en  a-icuncis,  l'é-ba  F{îiste,  qui  n"a  pas  observé 
les  formes,  n'.i  le  di  oit  de  prétendre  ou  d'exercer 
les  droits  du  propriéiaire  incominutable;  qu'on 
ne  ii'Ut  assimiler  le^  éidiauK'JS  tails  avec  lu  roi 
avec  cuux  qui  peuvent  avoir  Heu  entre  parliu 
liuis  ;que  ces  derniers  acquièrent  leur  periucliou. 
par  la  sitinature  de  l'aïue  qui  annonce  la  volonté 
des  parties,  tandis  ijUelc'Se.'liaUKes  avec  le  roi  ne 
Eonl  que  prejeiés  |ia--  la  si;,',iaiure  du  e');i!ral,  et 
qu'ils  d.rvieniV!ila!oi:i,iij  ;;  à  il.'s  loniialitês  qui 
.uiii  ti'liement  esseiiti'dlis,  ',ue  T'imissiou  dus 
luis  iniervenut'S  sur  le  fait  de.-  i.i'liaii}(es  cumpi'o- 
luel  a  toujours  la  propnelé- 

Le  coulral  d'ectian^e  ne  f.iic  qu'un  seul  l<iut 
avec  les  opérations  qui  duive:it  le  suivre.  S.in9 
elles  il  n'a  p-i:^  ko:i  complément  ;  el  tout  acte 
incomplet,  même  entre  particuliers,  n'ufl  pas 
obligatoire-  Ces  formalités  subseijuenti's  iM'uv  ut 
seules  donner  l'élre  à  l'écbangi'  et  consouime, 
ru(>éraliun  :  tant  qu'elles  iiu  sont  pas  remplies, 
Icilroilde  l'écliangistu  et  susi  emlu,  l'on  titi-e  est 
cuiiditioniielel  lu  iiiopiiétù  ii'etit  iiointlraiidiuls..'; 
il  a  ou  droit  commencé  el  nun  un  drult  acqaia. 
il 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
dictf^,  les  quatre  premiers  articles  de  ce  para- 
graphe. S'ils  obtiennent  votre  approhaiion,  la 
plupart  des  contestations  de  ce  gt^nre  sont  pré- 
jugées. Votre  comité  aura  la  gloire  d*a\oir,  aun 
seul  coup,  tranché  le  nœud  gordien. 

Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  les  échanges, 
faits  et  consommés  de  bonne  foi,  avant  la  convo- 
cation de  TAssemblée  nationale,  devaient  être 
respectés.  Les  motifs  en  sont  développés  dans  une 
note  qui  se  trouve  à  la  6n  de  notre  premier  pro- 
jet de  décret  ;  nous  y  renvoyons. 

Le  cinquième  paragraphe  a  pour  objet  les  en- 
gagements, les  dons  et  concessions,  et  les  baux  à 
rente  ou  à  cens  des  objets  détachés  et  de  peu  de 
valeur,  compris  sous  le  titre  de  petits  domaines. 
Ces  genres  d'aliénations  n'ont  pas  donné  lieu  à 
des  difficultés  bien  sérieuses.  Nous  avons  pensé 
que  toutes  distractions  du  domaine,  antérieures 
à  Tannée  1566,  temps  auquel  Tinaliénabilité  a 
été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient  être  confirmées; 
nous  avons  sacrifié  les  principes  du  droit  public 
à  l'intérêt  des  particuliers  et  au  repos  des  fa- 
milles ;  nous  avons  excepté  de  cet  acte  de  bien- 
faisance, de  cette  espèce  d'amnistie  tous  les  actes 
où  la  clause  de  retour  à  la  couronne  a  été  in- 
sérée. Elle  a  dû  continuellement  avertir  les  ac- 
?uéreurs  que  leur  titre  n'était  que  précaire;  nous 
avons  considérée  comme  une  réclamation  per- 
pétuelle, qui|  à  chaque  instant,  a  interrompu  la 
prescription. 

Les  concessions  k  titre  cratuit  ou  rémunéra- 
toire  ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel  en  quel- 
ques termes  qu'elles  soient  conçues  :  elles  sont 
toujours  essentiellement  résolubles;  et  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  jamais  elles  ne  devraient 
se  transmettre  au  delà  de  la  postérité  masculine 
du  premier  concessionnaire.  Votre  comité  aurait 
pu  vous  proposer  d'en  faire  une  loi  précise,  mais 
il  a  craint  qu'on  n'en  tirât  de  fausses  consé- 
quences. 

Le  paragraphe  sixième,  qui  termine  le  long 
projet  qui  va  vous  être  proposé,  renferme  plu- 
sieurs maximes  applicables  à  tous  les  genres 
d'aliénations  ;  presque  toutes  ont  un  même  but  : 
c'est  de  prévenir  les  usurpations  totales  ou  par- 
tielles et  de  remédier  aux  abus  d'une  adminis- 
tration vicieuse  ou  négligée.  L'article  33  oblige 
les  détenteurs  des  domaines  à  des  déclarations 
auxquelles  ils  ont  toujours  été  assujettis,  quoi- 
qu'ils s'y  soient  souvent  soustraits.  Son  exécu- 
tion doit  être  surveillée  par  les  assemblées  admi- 
nistratives, et  elle  aura  les  suites  les  plus  heu- 
reuses; elle  fournira  à  l'administration  toutes  les 
instructions  qu'il  lui  est  si  difficile  de  se  procurer. 
Le  domaine  national,  apftelé  alors  domaine  de 
la  couronne,  n'était  autrefois    sujet  à  aucune 

Srescription.  Gomme  nos  lois  lavaient  frappé 
epuls  longtemps  d'une  inaliénabilité  absolue, 
elles  l'aval*  nt,  par  cela  même,  rendu  imprescrip- 
tible :  le  détenteur  d'un  objet  domanial  était  tou- 
jours censé  ne  le  posséder  qu'à  titre  précaire 
essentiellement  résoluble,  et  cette  présomption 
le  rendait  incapable  d'en  acquérir  la  propriété  ; 
il  était  même  assujetti  à  des  déclarations  réitérées 
qui  interrompaient  sa  possession  ;  et  s'il  négli- 
seait  d'y  satisfaire,  Fomission  de  ces  déclarations 
le  constituait  tellement  en  mauvaise  foi  que  sa 
cause  en  devenait  encore  plus  défavorable.  D'ail- 
leurs, la  nation  était  alors  très  rarement  convo- 
quée, et  dans  ces  assemblées  connues  sous  le 
nom  û!Etats  généraux^  elle  n'était  représentée 
que  d'une  manière  imparfaite  :  il  était  donc  juste  i 
alon  de  la  comi»rer  à  un  mineur  destitué  de  dé-  ' 


fenseurs,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  et  d'inertie, 
on  ne  pouvait  lui  0[) poser  une  possession  va- 
lable. Ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd'hui. 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au 
commerce  :  il  pourra  désormais  être  acquis  et 
possédé  à  titre  perpétuel  et  incommulable,  et  rien 
n'empêche  qu'une  possession  longue,  paisible  et 
non  clandestine  ne  puisse  faire  présumer  le  titre. 
La  nation  sera  à  l'avenir  perpétuellement  repré- 
sentée. Une  foule  d'administrateurs  distribués 
dans  les  différents  départements,  et  sagement 
subordonnés  les  uns  aux  autres,  veilleront  au 
maintien  et  à  la  conservation  de  ses  droits  ;  les 
usurpations  deviendront  bien  difficiles  dans  ce 
nouvel  ordre  de  choses;  et  ce  qui  semble  mériter 
une  grande  considération,  c'est  que  si  le  laps  de 
temps  ne  pouvait  jamais  suppléer  au  titre,  bien 
des  gens  craindraient  d'acquérir  un  genre  de 
propriété  exposé  à  d'éternelles  recherches  ;  il 
n'existe  donc  plus  aucun  motif  qui  puisse  faire 
affranchir  le  domaine  national  des  lois  de  la 
prescription  :  mais  comme  il  ne  pourra  être  aliéné 
qu'en  vertu  de  décrets  formels  et  autheniiques  ; 
que  les  aliénations  seront  assujetties  à  de  grandes 
formalités  ;  que  la  perle  du  titre  primitif  ne 
pourra  aisément  se  supposer,  il  est  également 
juste  et  raisonnable  d'exiger  un  temps  plus  long 
que  pour  les  prescriptions  ordinaires.  Les  motifs 
ont  déterminé  votre  comité  à  vous  proposer  l'ar- 
ticle qui  termine  son  projet  de  décret. 

Je  finirai.  Messieurs,  ce  trop  long  exposé  par 
vous  faire  remarquer  qu'en  matière  domaniale,  il 
est  bien  plus  aisé  de  fixer  les  principes  et  d  en 
tirer  les  conséquences,  que  d'en  assurer  Tappli- 
cation.  Votre  comité  a  rassemblé  avec  beaucoup 
de  soins  et  de  peines  toutes  les  instructions  qu'il 
a  pu  se  procurer  pour  connaître  les  différentes 
distractions  ({ue  le  domaine  avait  souffertes,  et 
les  ju^^tes  indemnités  qu'il  avait  droit  de  réclamer: 
il  a  consulté  les  bureaux  des  finances,  les  cham- 
bres des  comptes,  les  tribunaux  des  eaux  et  fo- 
rêts, etc.,  et  partout  il  a  trouvé  du  zèle  et  du  pa- 
triotisme; mais  c'est  sur  les  échanges  qu'il  a  fait 
les  découvertes  les  plus  suivies.  L'abus  avait  été 
poussé  si  loin  en  ce  gi  nre,  que  les  ministres  eux- 
mêmes  avaient  senti  la  nécessité  d'y  apporter 
un  prompt  reimMe.  Ce  projet  sage  avait  occa- 
sionné un  travail  .luquei  un  premier  conimi.s  des 
finances  s'est  livi^  avec  beauroup  de  zèle,  d'in- 
teiligence  et  de  succès.  Ses  retJierchrs  ont  pro- 
duit sur  les  échanges  un  ouvrage  considérable, 
qui  forme  un  manuscrit  in-4®  de  près  de  800  pa- 
^es,  et  qui  fournit  tous  les  détails  désirables  sur 
102  échanges  dont  un  grand  nombre  n'ont  pas  été 
consommés.  Il  commence  à  l'année  16i7,  et  il  ne 
finit  qu'en  1780.  M.  de  Villers  du  'Ferrage,  auteur 
de  ce  recueil  vraiment  précieux,  en  a  fait  liom* 
mage  à  l'Assemblée  nationile  ;  il  l'a  defiosé  au  co- 
mité des  domaines  et  il  consent  qu'il  y  reste  à 
perpétuité  pour  notre  utilité  et  pour  celle  ue  nos 
successeurs. 

Après  ces  réflexions,  ces  développements  et 
ces  détails,  il  reste  à  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  : 

PROJET  DU  DÉCRET  (1). 

L'Assemblée  nationale  considérant  :  1*  que  le 
domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, la  principale  et   presque  l'unique  source  de 

^  (t  Lesarticl«^s6,  7,8,9, 10,  li,  l<i,  il  et  18  onl  fait 
l'oojet  de  décrets  spcciaui  autericurs  lu  8  Dovenibre 
1190.  Ils  oDt  été  iniorcalés  diDS  ce  projet  de  décret  d'eo- 
•emble,  dani  l'ordre  où  ile  doivent  être  daieée. 
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la  richesse  aationale,  et  qu'il  a  lonptcinpii  RuTli 
aux  diï[ien::c8  oriiinalres  du  {îouv{!ruL'uii!iil;  que 
livri',  dût  le  principe,  h.  des  dëiir^'iJulinns  ;ibu-i- 
Tes  et  à  une adiiiiiii>lralioii  viciiUfis  cir dinnaiiie 
prëriijUï,  Bur  leiiui-l  ri'nosait  alups  la  iirosiiôiilé 
de  riiiat,  se  auruit  bieiiidt  unéaiiii,  el  sei  ix^rUt^ 
coniinuellea  n'avaiinl 61'  ri'narées  di-  ilifiïTi'iit. 8 
muniëreB,  et  surtout  pour  la  rëunioii  dun  liù'iia 
particulitirn  des  prUiC' B  qui  out  8uccc.-ii<ivi!iiierit 
occupé  le  trdne-, 

i'  OuB  le  domaine  public,  dans  son  iril(^^rit<^  et 
avec  iKS  divers  accruiBsuiiieiils,  appnrliunl  à  la 
nation  ;  que  celle  propriélë  esl  la  plus  parfaite 
qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'exisle  uuruiie 
autorilé  supérieure  qui  puisïie  la  moditli-r  ou  la 
reelreindre ;  que  la  fucultÉ  d'aliéner,  allribut  es- 
sentiel du  droit  de  propriétii,  ri''Biile  éi^alcnicnt 
dan!t  la  nation,  et  que  ni,  dans  des  circonstiincus 
particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre,  puuruu 
temps,  l'exercice,  comme  celle  loi  suspensive 
n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base, 
elle  est,  de  plein  droit,  abolie,  dtn  que  la  nation, 
légalement  représeniée,  manifeste  une  volonté 
contraire  ; 

3'  Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  de:>  besoins  de  l'Etat  pour  rem- 

Plir  sa  destination  primitive;  que  la  maxime  du 
aliénabilitë,  devenue  sans  motils,  serait  eiicure 
préjudiciable  &  l'intéréi  publtc,  puisque  d<-s  pos- 
Bessions  lonciëres,  livrées  à  une  udu'iiiistration 

Ëaérale,  sont  frappées  d'une  sorte  de  stiTililé, 
Ddiaque,  dans  la  main  de  propriëtaireB  actils 
et  vigilants,  elles  se  ferlllisent,  multiplient  les 
Bobei stances,  animent  la  circulation,  fuurui'senl 
des  aliments  à  l'industrie  et  enrichiSHent  l'Ëtat; 
4-  Que  toute  concession,  toute  diatractioii  du 
domaïue  public  est  esBenliellement  nulle  ou  ré- 
vocable, si  elle  est  fuite  sans  le  cunco  rs  «le  la 
Dation;  qu'elle  conserve,  sur  les  bien:'  ainsi  dis- 
triillB,  ia  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
enr  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  que  ce 

Erincipe,  qu'aucun  laps  de  timpa  ne  peot  uffai- 
lir, dont  auiUDe  formiilitë ni- peut  éluder  l'elfet, 
B'éleiid  il  louB  lea  objets  détarbéa  du  domaine 
□alional,  sans  aucune  exception; 

Con:>iaérant  enlln  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  riRoureuse,  pourrait  avnir  de 
grandB  inconvénienls  dans  l'ordre  civil,  et  causer 
une  infinité  de  mriux  partiels,  gui  inllnent  tou- 
juors  plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bieu  géné- 
ral; qu'il  est  de  la  di;!nité  d'une  grande  nation 
et  do  devoir  de  ses  rcprésenlunis  d'en  tempérer 
la  rigueur  et  d'établir  des  règles  fixes,  propres 
il  concilier  l'intérôl  national  avec  celui  de  chaque 
citof  en,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

I  1.  —  i)e  ia  nature  du  domaine  national  et  de 

tet  premiiTet  diviiiuru. 

Art.  l**.  Le  domaine  national,  proprement  dit, 
a'enleiid  de  toutes  les  [iropnétés  foncières  et  de 
tous  tes  droits  réils  ou  milieu,  q  i  appartieii- 
neot  î  la  nation,  soit  qu'elle  m  ait  la  possi-a^iun 
et  la  iouissan<:e  actuelli'B,  SDtt  qu'elle  ait  seule- 
ment le  droit  d'y  renlr  r  par  voie  de  racliat, 
droit  de  réversion  ou  autrement. 

Art.  2.  Les  cbemitis  publics,  les  rues  et  places 
deA  villes,  lesflt^uves  et  rivières  nHvigablei^Oji'i'S 
rtvigea,  lais  et  relais  de  la  mer(2},  tes  ports,  les 

(i)  Ordonnance  do  lGtj9,  lil.  de  ht  police  des  rivifires, 
ail.  4.  Edii  d'avril  lUbB. 

U)  OrdonoaDce  de  U  nuriiie,  du  moii  d'aott  1681. 
■fit  di  ttrriw  llto. 


liavri'S,  |i-s  rade--,  itc,  el  eu  péiiéral  toutes  les 
puriiiins  du  territuin-  iiatimial  <|ui  i.e  sont  pua 
liusi-eptibl:  B  d'une  pn.prii'Ié  privée,  suiit  Consi- 
dérée.-'  comme    des    dépen.laiieeii   du    duiiiaiue 

putilic. 

Art.  3.  Tiiua  les  liieiiR  el  effit.-,  :i>eul>1es  ou 
jmini  u'd.-s,  lie  meures  vaeaiils  el  sa.s  tiiatire,  et 
ceux  des  personnes  qui  déeèdi^nt  sans  héritiers 
ni  parents  connus  en  aucune  li^'iie,  ou  dont  les 
ï^urce.-'sidiis  sont  abandon  née.-:,  apparljeniienl  à 
la  nation. 

Art.  4.  Le  conjoint  survivant  pourra  néan- 
moins puccéder  à  dél'aui  de  parents,  même  datia 
les  lieux  oi'i  la  loi  territoriale  a  une  dli^positiun 
contraire. 

Art.  ô.  Les  murs  et  fortiricationsiles  villes  en- 
tretenues pur  ['l'An,  et  utiles  à  sa  défense,  font 
|iurtiu  des  dninuines  nationaux.  Il  en  est  de 
liiémedej  anciens  murs,  fossés  et  rumpuita  de 
celles  qui  ne  sont  point  place.s  fortes;  mais  les 
villes  et  communautés,  i|ui  en  ont  la  jouissance 
actuelle  y  seront  maintenues,  si  elU-s  sont  foU' 
dées  en  titres,  ou  si  leur  possession  remonte  & 
|)lus  de  dix  ans. 

Art.  0.  Décrite  le '■imai  1700.  Les  biens  parlicu- 
lii'rs  du  prince  qni  parvient  aii  Irôiie.  et  v<  ux 
qu'il  acquiert  pendant  son  ti-ixw,  à  quelque  titre 
que  Ce  soit,  siml  de  pliiii  droit,  Ot  à  t^instant 
inéiiie,  unis  au  domaine  de  la  nation,  et  l'eft'el 
de  cette  union  est  perpéinel  et  irrévocuDe. 

Art.  7.  Décréléle  !)  mai  IT'JO.  I^s  acquisitions 
faites  par  le  roi  à  titre  singulier,  el  non  en  vertt 
des  droits  de  la  couronne,  sont  et  demeurent, 
penilatit  son  règne,  à  sa  libre  disposition,  el  ledit 
temps  passé,  elles  se  réunissent  de  )Jein  droit  et 
k  l'inalant  même,  uu  domaine  public. 

l  II.  —    Comment   el   à   guelli's  eondHions    les 
domaines  nationaux  peuvent  être  aiiincs. 

Art.  8.  Dicrété  k'  9  mai  17!)0.  Les  domaines  na- 
tionaiis  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et 
demeurent  in.i[iêual)l.'s,  aan-î  ie  cnnseniemi'ni  ou 
le  Cimcours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  èlro 
Ven.lus  et  aliènes  ii  titre  perpétuel  et  inco^nimi- 
table,  en  vertu  d'un  décret  formel  du  Co'ps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les 
formatiii'S  presiTites  po:ir  la  validité  de  les  fortes 
d'aliénalions. 

Arl.  0.  Picrélé  le  13  août  1700.  Les  droits  ulilea 
et  lioi'onlîiiue:^,  ci-devunt  appelés  rénulien-i,  et 
notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt,  eomiiie  droits  d'aides  et  auties  y  joints, 
contrôle,  insinuation ,  centième  denier,  droits 
de  nomination  et  de  casualiié  des  oflices,  amen- 
des, conliscations,  greffes,  sceaux  et  ions  autres 
droits  semblables,  ne  sont  point  commiinic^bles 
ni  ceasibles,  el  tou'es  concessions  de  ce  genre,  à 
quelque,  tiire  qu'elles  aient  été  faiii-s,aont  nulles, 
en  tous  cas  révoquées  [lar  le  pré<ini  décret. 

Art.  iQ. DilcnHé  le  Haoàt  IT'Jit.  Les  droits uHles 
mentionneri  en  l'article  prei-édent  seront,  à  l'ins- 
tant di-  la  publication  ilu  présent  décret,  réunis 
aux  linuna'S  nationales,  l't  dès  lors  ils  seront  ad- 
ministrés, régis  il  pi-rçns  selim  leur  nalunt,  nar 
les  commis,  agents  ou  préposés  des  compagnies 
établies  par  l'ad  ninitration  actuelle  dans  la 
même  l'orme  et  t  la  charge  île  la  mé  ne  eemiita- 
liililé  que  ceux  dont  ta  réjie  el  udmiuistration 
leur  est  aetuelle<iicnt  conliêe. 

An,  11.  Les  sommes  que  le  roi  pourrait  avoir 
payées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  coiicâ- 
'  dés,  seront  rendues  et  veraées  au  Trésor  publie, 
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et  les  obligations  quMl  aurait  contractées  aux 
mômes  Mns,  seront  annulées,  comme  ayant  été 
lesdits  payements  faits  et  lesdites  obligations 
consenlles'  sans  cause. 

Art.  12.  Décrété  le  6  août  1790.  L(»s  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  doi)t  la  conlenarice  ex- 
cède 100  arpents,  demeurent  exceptées  de  la 
vente  et  aliénation  des  biens  nationaux  permi?es 
ou  ordonnées  par  le  présent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

Art.  13.  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions,  si  ce  n*est  celles 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1),  ne 
peuvent  couvrir  Tirrégnlarité  connue  et  bit-n 
prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  consente- 
ment de  la  nation. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale  exempte  de 
toute  recherche  et  confirme,  en  tant  que  besoin  : 
1<>  les  contrats  d'échanges  faits  et  consommés 
sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la  convoca- 
tion de  la  présente  cession;  2°  les  ventes  et  alié- 
nations pures  et  simples,  sans  clause  de  rachat, 
même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à 
litre  gratuit,  sans  clause  de  réversion,  pourvu  que 
la  date  de  ces  aliénations,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  soit  inférieure  à  l'ordonnance  de  février 
1566. 

Art.  15.  Tout  domaine  dont  Taliénation  aura 
été  révoquée  ou  annulée,  en  vertu  d'un  décret 
spécial  du  Corps  législatif,  pourra,  s'il  est  ainsi 
ordonné,  être  sur-le-champ  mis  en  vente,  avec 
les  formalités  prescrites  pour  Taliénalion  des 
biens  nationaux,  à  la  charge  par  l'acquéreur 
d'indemniser  le  premier  engagiste  et  de  verser 
le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

§  III.  —  Des  apanages. 

Art.  16.  Décj'éiéle  13  août  1790.11  ne  sera  con- 
cédé, à  l'avenir,  aucuns  apanages  réels.  Les  fils 
puînés  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux 
dépens  de  la  liste  civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  ma- 
rient ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  alors,  il  leur  sera  assigné,  sur  le 
Trésor  national,  des  rentes  apanagères,  dont  la 
quotité  sera  déterminée,  à  chaque  époque,  par 
la  législature  en  activité. 

A  ajourner.  Après  le  décès  des  apanacistes, 
les  rentes  apanagères  seront  payées  à  Vatné, 
chef  de  la  branche  masculine,  issue  du  pre- 
mier concessionnaire,  quittes  de  toutes  cliar- 
§es  ou  hypothèques  autres  que  le  douaire  viager 
û  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel  la 
dite  rente  pourra  être  affectée  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  moitié  d*icelle,  et  ainsi  de  suite 
d'aîné  en  aîné,  jusqu'au  cas  prévu  par  l'article 
suivant. 

Art.  17.  Décrété  le  13  «o/// 1790.  A  l'extinction 
de  la  postérité  masculine  du  premier  concession- 
naire, la  rente  a[>anagère  sera  éteinte  au  profit 


cèdent. 

Art.  \H.  Décrété  le  ]2  août  1790.  Les  fils  puînés 
de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  récla- 
mer, à  titre  héréditaire,  dans  les  biens  meubles 
ou  immeubles  relaissés  par  le  roi,  la  reine  et 
rhéritier  présomptif  de  la  couronne. 


(1)  Arrêts  en  grande  dirocUon,  dm  19  février  1731 
ot  6  mars  1747. 


§  IV.  —  Des  échanges. 

Art.  19.  Tous  contrats  d'échanges  des  biens 
domaniaux  non  encore  consommés  (1),  et  ceux 
qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  convocation  de 
rAssemblée  nationale,  seront  ou  pourront  être 
annulés  et  révoqués  toutes  fois  et  quantes  par  un 
décret  formel  des  représentants  de  la  nation  (2). 

Art.  20.  Les  échanges  ne  seront  censés  consom- 
més qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescritt^s 
parles  lois  et  ri^glements  auront  été  observées  et 
accomplies  en  entier;  qu'il  aura  été  procédé  aux 
évaluations  ordonnées  par  Tédit  d'octobre  1711  ; 
et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregis- 
trer dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  né- 
cessaires pour  donner  à  l'acte  son  dernier  com- 
plément. 

Art.  21.  Tous  contrats  d'échange  pourront  être 
révoqués  et  annulés,  malgré  l'observation  exacte 
des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  fic- 
tion ou  simulation,  ou  si  le  domaine  a  souffert 
une  lésion  considérable,  eu  égard  au  temps  de 
l'aliénation. 

Art.  22.  L'échungiste  évincé  sera,  au  même  ins- 
tant, remis  en  possession  réelle  et  actuelle  de 
Tobjet  par  lui  cédé  en  contre  échange»  sauf  les 
indemnités  respectives  qui  pourraient  être  dues, 
et  s'il  a  été  payé  des  retours  ou  soultes,  de  part 
ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même  époque, 
ou  compensés,  s'il  y  a  lieu,  et  si  les  soultes  n'ont 
pas  été  payées,  il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour 
le  temps  de  la  jouissance. 

Art.  23.  Les  échangistesqui  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat 
des  évaluations,  se  t^ont  trouvés  débiteurs  d'une 
soulte  dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  fourni  des  biens  et  domaines 
fonciers  de  la  même  nature,  qualit.  et  valeur, 
seront  admis  à  payer  les  dites  soultes  ou  retours, 
ensemble  les  intérêts  d'icelles,  eu  deniers  ou  as- 
signats, sans  aucune  retenue  ni  distraction  d'im- 
position, et  l'administrateur  général  des  domaines 
sera  autorisé  à  donner  toute  quittance  boinu:  et 
valable,  et  sera  tenu  de  verser,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  montant  des  dites  soultes  ou 
retours,  avec  l'intérêt,  du  jour  qu'ils  sont  dus  ;  et 
à  cet  effet  les  chambres  difs  comptes  seront  tenues 
de  fournir  tous  les  renseignements  nécossaires. 

§  V.  —  Des  engagemeniSj  des  dons  et  concussions 
à  titre  gratuit  ou  rûmuncratolrc^  et  baux  à 
rente  ou  à  cens. 

Art.  24.  Tous  contrats  d'engagement  des  biens 
et  droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance 
de  1566  sont  sujets  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une 
dateantérieuren'vserontassujettisqu'autant  qu'ils 
en  contiendront  la  clause  exj)rosse. 

Art.  25.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines 
et  droits  nationaux  postérieures  à  l'ordonnance 
de  1566  Feront  réputées  simples  engagtMnenls,  et 
comme  telles,  perpétuellement  sujettes  à  rachat, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat, 
ou  même  qu'il  contînt  une  disposition  contraire. 


(i)  Edit  do  1667. 

[t)  La  nation,  dont  le  dnmaino  a  été  aliéné  sans  son 
concours,  doit  6lro  assimilée  A  un  pupille  dont  le  tuteur 
a  yondu  le  patrimoine.  Co  mineur  dépouillé,  parvenu  à 
sa  majorité,  a  le  ctioix  do  foire  annuler  la  vente*  ou 
de  la  laisser  subsister.  La  nation,  rèiniéfrée  dans  tet 
droits,  jouit  du  mémo  avantage. 
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Arl.  2fi.  Aucuns  enpapblps  ne  pourront  t'.vi-  ilÉ- 
pos.-édéJ  dfS  biens  acquis  sous  faculté  il>t  rachat, 
par  eux  ou  leurs  auli'urs,  sans  avoir  préalable- 
mont  reçu  on  été  mis  en  dctneure  de  recevoir 
leur  linance  principale  avec  les  accessoires. 

Art.  27.  Er  procédant  h  la  liquidation  <lc  la 
liiiance  due  aux  en^'agiste?,  en  ras  de.  rachat,  les 
Hommes  dont  il  aura  i^té  fait  remise  oii  compen- 
sntion  lors  du  contrat  d'engaf;emeni  à  titre  de 
don,  gratilicalion,  acquits  patents  ou  iuilrcm>'nt, 
poront  rrjetéca  :  on  ne  pourra  faire  entrer  en  li- 
quidation que  les  deniers  comptants  réellement 
versés  en  espèces  nu  Trésor  puldic,  en  quelque 
tenips  ou  pour  quelques  cauBi-^^quc  les  quittances 
Eoienl  conçues  ;  et  la  preuve  du  contraire  pourra 
être  faite  par  extraits  tirés  des  registres  du  Trésor 
royal,  étala  de  menus  et  comptante,  et  autres  pa- 
piers de  môme  genre,  rcfjistres  et  comptes  des 
cli:imbres  des  comptes  et  tbui  autres  acte^. 

An.  28.  Les  dons,  concessions  et  transporta  de 
liioFisi  et  droii9  domaniaux  faits  avec  clause  de 
retour  fi  la  couronne,  à  quelque  époque  qu'ila 
puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date  pos- 
térieure à  l'ordoniiance  de  15IJ6,  quand  même  la 
clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité,  même  avant  l'expiration 
du  t'-rme  auquel  la  réversion  à  lacouronne  aurait 
élé  liiée  par  la  concession. 

Art.  29.  Les  bauxemphithéotiqiieset  S  longues 
années,  et  les  bauxà  une  ou  plusieurs  vies,  sont 
réputés  aliénations,  et  à  ce  titru  essentiellement 
réï.ieuliles  avant  leur  expiration. 

Arl.  30.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des 
domaines  nationanx  les  rendront,  lors  de  la  ces- 
sation de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils 
éialent  lors  de  la  concession,  et  ils  seront  tenus 
des  dégradations  et  malversations  commises  par 
eux  et  par  leurs  auteurs. 

Art.  31.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contratd'inféodation.baux  àcens  ouà'entes 
des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruvères, 
l'iihts,  marais,  terridns  en  Irielies,  L-t  en  pi"'ni''ral 
de  tous  les  objets  de  peu  de  viileii!'  appHés  peliis 
iliimnities{l),  autres  que  ceuxsitué.iilaits  le-s  forêts 
ou  à  cent  (lerches  d'icelles,  sont  conlîrmée.f  et  ren- 
dues iierpéluelles  par  le  pré-ient  décret,  pourvu 
ou'elles  aii'iit  été  laites  sans  (loi  ni  fnmde,  et 
oiins  les  formes  presiTltea  par  les  règlements  en 
usage  au  jour  du  leur  date. 


S  yi,  —  Ditpodtions  génèralet. 

Arl.  32.  Les  hnh  de  haute  futaii'  faisant  par- 
tie du  ^ol  aiiqui  I  ils  sont  inliéreiits.  aucun  coït- 
cc-iMiHin  ,'w  ou  détenieu'-,  iinel  fiuesnitsiin  titre, 
ne  i-ent  y  lotii;lier  ni  en  dsposcr  (2),  non  ]ilus 
que  lies  uilii:i  recrus  sur  les  futaies  coupée.^  ou 
rléf!radées. 

Art.  .13.  Il  en  est  île  mi^mn  des  pied:=-corniers, 
nrbres  de  lisière,  bilivi^aiix  .tih  iens  elmoderiics 
d''S  liois  tjiillis,  dont  'l'ailleurs  il  est  défendu 
(l'av;mcer,  retarder  ni  intervertir  les  ciupcn. 

Arl.  ;U.  1'  est  expressêmen!  enjoint  par  le  pré- 
Fei:t  (l^eri'i  à  tous  '  oncessionniiire-i  et  dètenleura 
dis  ijiens  dummiinux,  i  quel  |ue  titre  qu'ila  en 
jouissent,  de  se  '  ré:=enter  en  personne  ou  pur 
proeui'cur  spécial,  an  directoire  ilu  département 


{I)  Ordonnance  (tu  mou  (l«  fûTrier  IStlS,  dite  dei 
petiti  domainet. 
(1)  OnloDDUice  de  1B66,  da  15T9,  «te. 


de  la  siluatiri'i  du  cbef-lieu  de  ces  domaines,  dans 
deux  mois,  à  compter  du  jour  do  la  publication 
du  présent  décret,  et  d'exhiber  les  titres  de  leur 
acquisition,  les  procês-verbaux  qui  ont  di^  précé- 
der l'entrée  en  jouissance,  les  quittanccsdetinance, 
si  aucunes  ont  été  payées,  les  baux  qui  auront 
éié  consBotis.  et  en  général  tous  les  act-s,  titres 
et  renseignements  qui  pourront  en  constater  la 
cnnsi'tiince,  la  valeur  et  le  produit,  et  faire  con- 
niitlre  le  montant  des  chai;ges  dont  ils  sont  gre- 
vés.et  de  laisser  des  copies  certifiées,  de  ceux 
de  ces  titres  qui  seront  jugés  utiles;  et  faute  par 
eux  d'v  satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  lisseront 
ri^putés  possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  condam- 
nés à  la  restitution  des  fruits,  du  jour  qu'ils  seront 
tn  demeure. 

Art.  3J.  Ceux  de.^dils  concessionnaires  ou  déten- 
teurs qui  seront  trouvés  coupables  d'usurpation, 
même  partielle,  de  fausse  ilêolaration,  réticence 
frauduleuse,  ou  recèlemeiit  affecté,  ou  de  quelque 
vice  essentiel  d'administration,  seront  et  demeu- 
reninl  déchus  de  plein  droit  de  l'effet  de  leur  litre, 
et  seront  condamnés,  outre  la  restitution  des  fruits, 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  faute 
nu  au  délit. 

Art.  36.  Les  engagistes  et  concessionnaires  i 
vie,  ou  pour  un  temps  déterminé  des  biens  et 
droits  domaniaux, leurs  héritiers  et  avanls-canae, 
ne  renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  litres,  nans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  de.-idits  liiens,  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  aons  peine  d'être  condamnés  au 
pavement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur 
indue  jouissance. 

Art.  37.  La  prescription  aura  lieu  pour  l'avenir 
en  matière  domani:tle,  et  tous  les  détenteurs  d'une 
portion  q'ielconque  des  domaines  nationaux,  qui 
in«tilieront  en  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  auteurapnbliquementetsans  trouble  l'cndant 
cent  ansconlinuels.aparlirduliour  de  la  publication 
du  prési'nldécret,Berontàriibri  de  toute  recherche. 

Art.  38.  Les  dispositions  comprises  au  présont 
décret  u"  seront  exécutées,  à  l'égard  des  provinces 
réunies  b.  la  France  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  15B6,  q^u'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions faites  depuis  la  date  de  leurs  réunions  res- 
pectives; les  aliénations  précédenies  devant  être 
refilées  suivant  les  lois  lors  en  vigueur  dans  les- 
dites  provinces. 

Art.  39.  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  et 
abroge,  en  lanttjue  besoin,  toute  loi  ou  réellement 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

M.  I«  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  les  articles  du  projet  de  décret. 

Les  articles  I,  2,  3  et  4  ne  souffrent  aucune 
objiTtion  et  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

"  L'A^i^i/mblée  national"  considérant  r  1°  que 
In  domaine  public  a  formé  pçn  lant  plusieurs  siè- 
cles la  principale  et  prcfique'  l'unique  source  de 
la  richesse  nationale  et  qu'il  a  longtemps  siifH 
aux  dépensei'  ordinaires  du  gouvernement;  qua 
livré,  tli^s  le  principe,  à  de?  déprédations  aliuslves 
et  <L  une  auminisiralion  vicieuse,  ce  domiiine 
précieux,  i^ur  lequel  reposait  alors  la  prospérité 
de  l'Ëtai,  se  serait  bie  itêt  anéanti,  si  ses  pertes 
continuelles  n'avaient  été  réparées  de  différentes 
manières,  et  surtout  par  la  réunion  des  biens 
particuliers  des  princes  qui  ont  successivement 
occupé  le  trêne  ; 

■  2°  Qoe  le  domaine  public,  dans  son  intégrité 
et  avec  ses  divers  accroi.'^sements,  appartient  à  ta 
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nation;  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite 
qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'exisle  au- 
cune autorité  8upérieure  qui  puisse  la  modifier 
ou  la  restreindre;  que  ta  faculté  d'aliéner,  attri- 
but essentiel  dfj  droit  de  propriété,  réside  égale- 
ment dans  la  Dation;  et  que  si,  dans  des  circons- 
tances particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre 
pour  un  temps  rexercice»  comme  cette  loi  sus- 

Eensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
a^e,  elle  e.^t  de  plein  droit  abolie  dès  que  la 
nation,  légalement  représentée,  manifeste  une 
volonté  contraire; 

«  3°  Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat  pour  rem- 

Ïdir  sa  destination  primitive;  que  la  maxime  de 
'aliénabilité,  devenue  sans  motifs,  serait  encore 
préjudiciable  à  l'intérêt  public,  [»uisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  administration 
générale,  sont  franpées  d'une  sorte  de  stérilité, 
tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  muliijdient  les 
subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent 
des  alim«^nts  à  l'industrie  et  eniichissent  l'Etat  ; 
«  4<*  Que  toute  concussion,  toute  distraction  du 
domaine  public  est  essentiellement  nulle  ou  ré- 
vocable, si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
nation;  qu'elle  conserve  sur  les  biens  ainsi  dis- 
traits la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
pur  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  ({ue  ce 

Erincipe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affai- 
lir,  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet, 
s'étend  à  tous  les  objets  détachés  du  domaine 
national,  sans  aucune  exception; 

«  Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et  causer 
une  infinité  de  maux  parliels,  qui  influent  tou- 
jours plus  ou  moins  sur  la  somme  du  biin  gé- 
néral ;  qu'il  est  de  la  dignité  d'une  grande  nation 
et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tempérer 
la  rigueur,  ei  d'établir  des  règles  fixes  propres 
à  concilier  l'intérêt  national  avec  celui  de  chaque 
citoyen,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

• 

«  Le  domaine  national,  proprement  dit,  s'en- 
tend de  toutes  les  propriété^  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appartiennent  à 
la  nation,  .^oit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la 
jouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ail  seulement  le 
droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  ré- 
version ou  autrement. 

Art.  2. 

«  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  lia- 
vres,  les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  por- 
tions du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  |)rivée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Aît.  3. 

«  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu- 
bles, demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  à  la  nation. 

Art.  4. 

«  Le  conjoint  soryivant  pourra  succéder  à  dé- 
faut de  parents,  même  dans  les  lieux  oÀ  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  eoatnire.  m 


M.  ^njubualt^  rapporteur,  relit  l'article  5. 

M.  Bonsslon  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «  et 
à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été 
troublée  ou  interrompue  depuis  40  ans,  elles  y 
seront  rétablies.  » 

M.  Merlin  demande  que  l'Assemblée  décrète 
également  l'addition  suivante  : 

«  Les  particuliers  qui  justifieront  de  titres  va- 
lables, ou  d'une  possession  paisible  et  publique 
depuis  quarante  ans,  seront  également  maintenus 
dans  leur  propriété  et  jouissance.  » 

Après  une  courte  discussion  les  deux  amende- 
ments sont  adoptés  et  l'article  est  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  5. 

«  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entrete- 
nues par  l'Etat,  et  utiles  k  sa  défense,  font  partie 
des  domaines  nationaux.  Il  en  est  de  même  des 
anciens  murs,  fossés  et  remiiarts  de  celles  qui  ne 
sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  et  com- 
munautés qui  enonllajouissancpactnelle.yseront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si 
leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans;  et  à 
l'égard  de  celles  dont  la  posses-^ion  aurait  été 
troublée  ou  interrompue  depuis  40  ans,  elles  y 
seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  justifieront 
de  titres  valables,  ou  d'une  possessiim  paisible  et 
publique  depuis  40  ans,  seront  également  main- 
tenus dans  leur  propriété  et  jouissance.  » 

M.  le  Président.  Les  articles  6,  7,  8.  9  et  10 

ont  été  décrétés  les  9  mai  et  13  août  1790  (1). 

M.  Troochet.  L'article  11  du  comité  me  sem- 
ble susceptible  d'une  modification  ;  je  crois  que  le 
premier  paragraphe  est  injuste  et  inutile  el  j'en 
demande  la  suppression. 

M.  Enjubanlt^  rapporteur,  ne  s'oppose  pas  à 
l'amendement  qui  est  adopté,  ce  qui  réduit  l'ar- 
ticle aux  termes  ci-dessous  : 

Art.  11. 

«  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  con- 
tractées pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  con- 
cédés, seront  annulées  comme  ayant  été  consen- 
ties sans  cause,  et  les  rentes  C(>sseront  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président.  L'article  12  a  été  décrété  le 
6  août  1790  (2). 

M.  EnJnlMinlt,  rapporteur,  relit  l'article  13  : 

Art.  13. 

«  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de  non-re- 
cevoir  ou  exceptions,  si  ce  n'est  celles  résultant 
de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou- 
vrir l'irrégularité  conune  et  bien  prouvée  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la 
nation. 


M.  lie  Déist  de  Botidonx.  Messieurs,  sans  en- 
trer dans  la  longue  éuumeration  dt  g  différentes 
lois  et  des  difiérentes  déterminations  des  Btata 


(1)  Voir  p.  3S3. 
(I)  Voir  p.  8SU. 
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généraux,  Je  vaisvous  moïKrerjus'qn'à  l'évIdeDce 

Ju'oD  a  aljU!<é  (lu  [>ririci|ii-  en  ciMimmla'it  ou  af- 
.'Ctant  (le  cunfoiulre  l'inaliéiiubilittt  absolue  dea 


doiniiin>'9  nationaux  avec  lu  principL' reconnu 
l'Aaiipmblée  que  les  domaiaes  nalionauT.  liaient 
inaliénables,  h  moins  que  la  nation   ne  voulût 
faire  le  (Htniraire. 

Vous  avez  k'ffitimé  les  dépenses  faites  par  le  roi, 
TOUS  avez  mis  au  rang  des  dettes  publiques  Ica 
emprunts  enregi'itrés,  vous  les  avez  regardés 
comme  faits  comme  par  le  conseutement  de  la 
nation  .Pourquoi  n'aj-'inez-vous  pas,  parles  mêmes 
principes,  relativement  aux  possesseurs  dus  do- 
maines publics?  Si  François  1"  a  pu  ordon- 
nerune  prescription  décent  ans,  ne  ponrriez-voua 
pas  faire  une  loi  équivalente  ?  Je  vous  propose, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  suiTunt,  qui 
portera  la  tranquillité  dans  un  grand  nombre 
de  familles  : 

•>  Art.  13.  Les  domaines  nationaux  demeurent 
inaliénables  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

■  1*  La  prescription  aura  lieu  pour  l'avenir  :  et 
elle  doit  avoir  lieu  pour  le  papse,  en  matière  do- 
maniale. Bn  conséquence,  tous  les  détenteurs  qui 
Justifieront  avoir  joui  pendant  cent  ans,  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  auteurs,  jouiront  du  bënéuce 
de  la  prescription. 

■  2*  Tons  ceux  qui  jouissent  par  contrats,  & 
charge  de  revision,  ne  pourroutse  prévaloir  d'au- 
cune prescription  ; 

•  3-  L'Assemblée  déclare  confirmer,  en  tant  que 
besoin,  toutes  les  concessions  enregrislrées  en 
parlement,  et  les  regarde  comme  faites  du  con- 
senlemeiit  de  la  nation.  * 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  ia  question 
préalable.) 

L'article  13  est  adopté  sans  changement. 


Art.  14. 
■  L'Assemblée  nationale  exemple  de  toute  re- 
cherche, et  conlirme  en  tant  que  besoin:  l' les 
coQlralB  d'écbanf^ea  faits  régulièrement  dans  la 
forme,  et  consommés,  sans  fraude,  fiction  ni 
lésion,  avant  la  convoration  de  la  pn^sente  session; 
t*  les  ventea  elaiiénationspures  et  simples,  i^ans 
clause  de  rachat  >,  mêine  les  iriléodatlons,  dons 
et  concessions  à  titre  gratuit,  •  xans  clause  de 
réversion,  »  pourvu  que  la  date  de  ces  aliéna- 
lions  b  litre  onéreux  ou  gratuit  soit  antérieure  il 
l'ordonnance  de  février  15G8.  » 

M.  l'abbé  Hanry.  Je  demande  la  permission 
d'interrompre  la  di^cu-i^ion  pour  rendre  compte 
(l'un  fait  qui  m'est  particulier  :  Bn  traversant  la 
rue  Jacob  pour  me  rendre  à  l'Assemblée,  j'ai  ren- 
contré un  colporteur  qui  criail,  en  me  «uivant  : 
Grande  colère  de  t'abhé  Maury,  qui  a  donné  dont 
VAuemblée  nationale  des  coupi  do  pohig  à  vn  dé- 
pâté  coTte.  Je  n'ai  riett  dit  au  premier  cri  ni  au 
f^econd  ;  mais  au  troisième,  j'ai  saisi  le  colporteur 
et  l'ai  conduit  au  district  i  il  y  a  dit,  pour  sa 
juatiflcation,qu'ilcriaitletitr('lilleral  d'un  imprimé 
qu'on  lui  avait  vendu.  J'ai  demandé  qu'on  s'as- 
surât de  sa  (lersonncetj'ai  dit  que  j'allais  rendre 
plainte  contre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n'ai  qu'à 
me  louer  dn  zèle  et  de  l'honnêteté  de  la  garde 
nationale  -,  U'ais  en  sortant  du  dislriit.j'ai  trouvé 
trente  à  quarante  personnes,  de  celles  que  l'on 
voit  iournellement  b  U  porte  de  cette  salle  ;  elles 
m'ont  hai  «t  meoBcâ  du  geste.  Je  demande  qne 


l'Assemblée  prenne  dea  mesures  pour  que  ses 
membres  ne  soient  pas  ainsi  exposésdans  les  raei 
et  jusque  dans  l'avenue  do  cette  auguste  enceinte. 
Les  rol|iOrteurs  se  permettent  des  cris  qui  sont 
de  véritalilea  cris  de  baro,  qui  tendent  &  apiieler  - 
le  peuple  contre  les  victimes  qu'on  lui  désigne  ; 
je  ne  .laia  comment  tout  cela  se  serait  p;issé  si  je 
n'avais  pas  opposé  le^flegme  qui  convient  â  un 
de  vos  collègues.  Je  n'ai  point  mérité  les  Inctilpj^ 
tions  de  tous  les  libelles  ;  je  n'ai  mis  le  poing 
sous  le  nez  de  personne  \  je  n'ai  aitaquô  aucun 
député  de  la  Corse  ;  je  n  ai  donc  point  mérité 
d'être  calomnié.  C'est  un  nouvel  exemple  des  éga- 
rements dontle  peuple  commençait  àse  corriger; 
et  je  somme  votre  justice  autant  que  votre  sa- 
gesse,de  prendre  des  mesures  pour  que  de  pa- 
reils inconvënieots  n'arrivent  jamais. 

M.  4e  IMIrmfaean.  On  ne  peut,  sans  doute,  qne 
louer  inlinlment  le  calme  que  le  préopinant  pré- 
tend avoir  opiioiiâ  au  tumulte  dont  il  vient  de 
□eus  faire  le  tableau  ;  peut-être  pourrait-on  saisir 
cette  occasion  pour  l'inviter  à  le  conserver  plue 
souvent  à  latribunc.  Si  cbacan  faisait  ici  larelalion 
de  ses  faits  personnels,  et  venait,  pour  des  cboses 
aussi  puériles,  iiiterrompre  vos  importantes  dé- 
iibO^ralions,  il  serait  peut-être  juste  de  demander 
(lue  la  nranquillité,  la  vie  même  des  membrea 
Je  cette  Assemblée  fussent  également  assurées 
dans  la  tribune  que  dans  les  rues.  Si  l'on  voulait 
remuer  toutes  les  turpitudes  qu'enfante  l'esprit 
de  parti,  il  ne  serait  pas  difficile  d'apporter  des 
preuves  de  la  vie  d'un  df^puté  menace  au  sein  de 
celte  Assemblée.  Quant  à  moi,  mi  méprise,  pres- 
que à  l'égal,  les  injures  et  les  dénonciations  indi- 
viduelles ;  quant  à  moi,  qui  pense  qu'autant  une 
dénonciation  relative  à  la  cliose  publique  est  ni 
devoir  sacré,  autant  la  dénonciation  d'un  fait 
privé  est  indigne  d'un  homme  quia  quelque  idée 
juste  do  la  dignité  de  ses  fonctions,  ja  vous  pro- 
mets sûreté  :  je  vous  ia  promets  sur  ta  garantie 
du  2(^le  de  la  garde  nationale,  du  respect  des 
citoyens  pour  la  loi  et  pour  cette  Assemblée 
dont  elle  émane...  Il  est  bien  étrange  qu'on  vienne 
vous  occuper  de  huées,  comme  si  la  loi  pouvait 
défendre  les  buées  dans  les  rues,  comme  si  celui 
qui  en  aélé  couvert, n'en  devient  pas  plus  mépri- 
sable lorsqu'il  s'en  plaint.  J'ajoute  une  observation 
frapiiante  :  si  le  parti  vulgairement  désigné  sous 
l'expre^îsion  honorable  de  parti  j>opulaire,  s'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  encore  des  fiartis  dans  cette  As- 
semblée; SI,  dis-je,  il  faisait  le  bilan  des  afficbea 
satiriques,  des  libelles  dont  on  l'a  entouré,  il 
trouverait  le  peson  de  sa  balance  aussi  chargé 
qu'un  autre.  L'Assemblée  a-t-elle  dénoncé  les 
viletés  dont  on  est  venu  l'investir  jusque  dans 
ses  corridorsT  Bh  bienl  que  chaque  membre  mé- 
prise pour  son  honneur  ce  que  l'Assemblée  a 
méprisé  pour  le  sien.  Bbl  passons  &  l'ordre  du 
jour.  \0n applawtit.) 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  EnJabaaII,  rapporteur,  lit  l'article  16,  qui 
est  adopté  comme  suit  : 

Art.  15. 

•  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  ré- 
voquée ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  pourra  être  sur-le-champ  mis 
en  vente,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  d'indemniser  le  possesseur,  et  de 
verser  le  Borplos  do  prix  h  la  caisse  de  l'exlraor- 
dioaire. 


AHCIIIVKS    l'ARLEMKiSTAmES  (8  noTcmbre  17fl0.| 


M.  I«  ■»r»i«IdeBt.  Les  arlicly.*  Ifi,  17  ri  tS 
II  ôi(i  iufoi'tcs  iliiiia  la  Héuncfi  du  i:i  août  {1).  I,a 
fcui'-ioii  v;i  porter  sur  les  suivauis. 


N.  Knjabnnlt,  rapportetir  relit  IfS  arlicles 
19,  20  it  iil.fiiit  EOiil  adiiprés  sans  discur^sion 
ainsi  qu'il  Fiiit  : 

Alt.  !9. 

"Toun  contrais  d'échanges  des  bipnBdomaniaiii 
non  eni'ore  consommas,  et  Ci'nx  qui  ne  l'ont  éti^, 
que  depui:'  lu  fo^.vociition  di.'  rAs^ymlilrâ  natio- 
nale, seront  cxaminfts  ponr  filre  coiitlnni's  ou  ;in- 
iiulés  par  un  décret  formi-i  des  repréî'f niants  do 
la  nation. 

Art.  20. 

€  Les  (.■fbanf-es  ne  seront  censi'^s  (•onpomnic-s 
qu'antanl  que  touU'S  Ifs  formaliti'.^  iircsi-riti'S  |iar 
les  lois  ei  rèslemenls  auront  (Mé  observées 
et  accomplii'S  en  enltiT;  qu'il  aura  6l(;  proC''d;> 
aux  évaluations  ordonnée,'"  jiar  l'édit  d'ot- 
tohre  1711  ;  et  <iw.  l'éfhanpiste  aura  chtenu  et 
fait  enrepistrer  dans  les  cours  les  lettres  dti  rali- 
Kcation  nécessaires  ponrdonner  à  l'acte  son  der- 
nier complément. 

Art.  21. 

B  Tous  contrats  d'échange  jiourront  être  révo- 

ÎucB  et  iinniilés,  malgré  l'oliservation  exnetc  des 
ormes  pn-scritei",  s'il  s'y  trouve  l'raude.  liriio'n 
ou  Minuhitiou,  ou  si  le  domaine  a  souTfert  une 
lésion  du  huitième,  eu  éfiord  au  temps  de  l'alié- 
nation. 1 

(l,a  suiie  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure.) 

M.  le  Pr^Hldent  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée ii'une  leilri!  qui  lui  a  élé  aJre<aée  par  le 
ministre  de  la  iiiunni',  11  |irie  M.  le  l'ri^Bideiil  de 
vouloir  bien  meitre  fous  les  veux  de  l'As^enildéu 
la  demande  (|u'il  fait  de  2,37f.,594  livres  0  sous 
8  deniers  pour  la  dépense  îles  aniiemeiils  pendant 
le  courant  de  ce  mois,  afin  quo  l'Assemblée 
puisse  promptement  renvoyer  cette  demande  au 
comité  de  marine,  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

{L'Assemblée  renvoie  celte  deioande  au  co- 
mité (ie  marine.) 

M.  I«  IVëHldenl  fait  lire  eni^uitc  une  lettre 
du  mini-Hie  ik'  la  puerre,  et  une  lettre  de  H.  de 
Souillé,  dans  lar|uell(t  ce  dernier  rend  compte  au 
niinistr'^  tles  mesures  i|u'il  a  prises  en  exécution 
des  ordjcs  du  roi  pour  l'exi-ciiiiun  du  décret  de 
l'AEsciiibiee,  concernant  iis  sieurs  de  Latour, 
de  Greimsleiii  et  Ghaluns. 


■  M .  Ternani  m'a  remis  les  deux  lettres  que 
vous  m'aviz  fait  l'honneur  de  m'écrire,  elles 
ordres  du  roi  relativement  it  l'arreslaiion  de 
MM.  Liilour,  Greiiiisicin  ci  Chulons.  Le  n''pi[nent  de 
Itoyal-LiC'^c^n's  est  fi  Bitehc,  et  j'ai  mandé  au 
commandant  de  cette  place,  coiirorméraenl  aux 
ORiros  dont  vous  m'aviez  charpi*,  de  faire  empri- 
eonmr  MM.  Lalour  el  Greimslein.  A  l'épard  de 
M.  Chalons,  il  n'avait  été  formé  aucune  plainte 
contre  lui,  lors  de  mon  piissapo  i  IttOTorl. 
H.  Ternant  m'a  remis,  à  quatre  heures,  vos  der- 
nières dépêches;  à  huit  neures,  tout  M.'iit  prêt 
pour  leur  expéilition.  J'ai  donné  aes  ordres  h  un 


(t)  Toir  res  nrtieloi,  p.  : 


SDiiç-liculenant  de  la  maréehaussée  pour  arrêter 
H.  CiliBlou'"  et  le  conduira  àUiiclip,  avec  une  ea- 
cort'ï  de  douze  homuicî,  d'oii  il  partira  ponr 
Paris-  avec  une  semblable  es~orte,  ainsi  iiue 
uni.  Gnimstein  et  Latoitr.Vous  voyez  que  j'ai  ex^;- 
cuié  avec  la  plus  pranle  ponctualité  les  ordres 
du  roi  et  les  vôtres.  Je  vous  informerai  des  me- 
sun  s  prises  pour  faire  rentrer  dans  les  départe- 
ments de  l'intérieur  les  deux  régiments  qui 
étaient  en  parnî'on  h  ISelfort.  - 

M.  <le  D^n  Rorhcfouoiinld,  rapportenr  du 
eomilÉ  il'n!ii.'rmtioii  'les  biens  nnli"nn>i.T,  |iropose 
CH-uite,  de  la  part  de  ce  comité,  m:e  rédaction 
plu-;  claire  et  pins  précise  de?  artiales  4  et  V\  du 
dCcret  dit  Z vonamlirc  dernier, coiu-t'rnnnt  la  venU 
des  biens  niilitinnu.t. 

La  rédar-iion  de  ces  deux  articles  est  adopl<^ft 
en  CfS  lermea  : 

Art.  \. 

<■  Pour  les  autres  c'^pères  de  biens  dont  les 
ventes  ne  seron!  pas  commencées  lors  de  la  pii- 
bllcition  du  présenidéciet,  les  payements  seront 
fails  ainsi  iiu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois 
de  l'adjudication  clavaiit  d'entrer  en  possession; 
un  dixième  dans  le  second  mois,  et  un  dixième 
dans  chacun  des  deux  suivants;  et  les  cinq 
antres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois,  de 
manière  que  la  loialitè  du  payemenlsolt effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

Art.  13. 

■  Aussitôt  ([uo  l'évaluation  ou  l'estimation  se- 
ront faites,  les  perronnes  qui  auront  formé  la  de- 
mande devront,  A  elles  persistent  dans  l'inten- 
tion d'acquérir,  et  si  lu  loi  qu'elles  demandent  ne 
comprend  que  iles  biens  d'une  seule  classe,  faire, 
par  elles-mêmes  on  pay  un  fondé  de  pouvoirs, 
leur  soumi^sio^  au  prix  de  l'évaluation  ou  de 
l'eslimalion  dans  les  proportions  prescrites  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  litre 
premier  du  décret  du  U  mai. 

■  S'il  se  trouve,  dans  le  lot  demandé,  des  biens 
de  diverses  classes,  l'offre  du  denier  viiipt  suf- 
fira, et  te  payement  se  fera  conformément  aux 
dispositions  des  articles  2  et  3  du  présent  décret, 
k  moins  que  des  maisons  ou  usines  ne  formassent 
la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  dernier  cas, 
i'orrrc  pourra  n'être  que  de  15  fois  le  revenu,  et 
le  payement  se  fera  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1  du  présent  décret. 

<  Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres 
semblables  forcera  pareillement  l'ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait 
pas  été  formée  par  elle.  ■ 

M.  Boallptille-Dancti ,  aulre  Tapp"rlf"r 
du  omità  d'allénnlion,  projiose  e;isuite  de  nio  !i- 
fier  deux  aniclea  ilu  di'eret  du  \i  mai,  nir  les 
ventes  attx  municipalilés.  Cette  niodiiicaliun  C.-t 
adoptée  en  res  termes  i 

Décret  du  14  mai- 
TITRK  I". 
Des  renies  anr  miinkipalités. 
Art.  3. 
€  Le  prix  capital  des  objets  pnplés  dans  les 
demande.-),  sera  flxéd'apré*  le  revi-im  net,  effec- 
tif ou  arliitré,  mais  (i<les  deniers  difrérenis,  nclon 
l'espèce  de  biens  actuellement  eo  veote,  qui,  A 
ceterfel.  seront  ranf^s  en  quatre  claues.  t 
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«  Prïïmikre  classe.  Los  biens  ruraux  consis- 
tant (Ml  icnes  labourables,  prés,  vijijnfs,  pâlis, 
marais  salants,  et  les  bois,  bMimonts  et  autres 
objets  attachés  aux  fermes  ou  rni^tairies,  et  qui 
servent  à  leur  exploitation. 

«  !!•  CLASSE.  Les  rentes  et  prestations  en  nature 
(le  toute  espôci;  et  les  droits  casuels  auxquels 
sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou 
prestations. 

«  111°  CLASSE.  Les  rentes  et  prestations  en  ar- 
f:^enl  et  les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les 
biens  sur  lesquels  ces  restes  ou  prestations  sont 
dues. 

«  La  IV*  CLASSE  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

Art.  4. 

«  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières 
classiS  de  biens  sera  rixéed'aprè?loabaux  à  ferme 
existants,  passô>  ou  reconnus  par-devant  notaires, 
et  cerlifK^s  V(:»ritablespar  le  serment  des  fermiers 
devant  le  dire.'toin»  du  district;  et  îi  défaut  de 
bail  de  eette  natnre,  elle  s^ra  faite  d'après  un 
rapport  d'experts  sous  l'inspecliori  du  même  di- 
rectoire, déduction  faite  de  toutes  impositions 
(lues  à  raison  de  la  proi)riété. 

<•  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir,  se- 
ront oblijzés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  trois 
premières  classes,  un  certain  nombre  de  fois  le 
r  venu  net,  d'après  les  proportions  suivantes  : 

«  Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
denx  fois  le  revenu  net  ; 

«  Pour  ceux  de  la  deuxième  classe, vinf?t-trois; 

«  Pour  ceux  de  la  troisième  classe,  quinze 
fois. 

«  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe 
sera  fixé  d'après  une  estimation. 

«  Néanmoins,  si  des  biens  de  diverses  classes 
se  trouvaient  compris  dans  un  môme  bail,  l'offre 
du  denier  vingt  suffira:  elle  pourra  n'être  que 
(le  quinze  fois  le  revenu,  si  des  maisons  et  usines 
forment  la  partie  la  plus  notable  du  bail.  » 

M.  Oobel,  évoque  de  Lyâda,  nommé  à  la  place 
de  secrétaire  de  l'Assemblée,  envoie  sa  démis-ion 
fondée,  dit-il,  sur  des  raisons  de  ?anté  et  d'inex- 
périence. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
l'Assemblée  rend  ensuite  quatre  décrets,  portant 
vente  de  biens  nationaux  aux  quatre  municipa- 
lités de  Chartres,  de  Saint-Aubin,  de  Saint-Jean 
de  Beauregard  et  de  Massy. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CIÎASSET. 

Séance  du  mardi  9  iiovemhre  1700,   au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Brostaret,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbîd  de  la  séance  d'hier. 

M.  Goftsln,  rapporteur  du  comité  de  Constitua 
(i)  Gotto  séaDCo  9st  iocomplèta  au  Moniteur. 


tien,  propose  d-ux  décret?,  dont  il  donne  les 
motifs  ainr^i  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  n'a  adopté  que  provi- 
soirement les  cantons,  et  seulement  pour  faciliter 
la  tenue  des  assemblées  primaires  ;  elle  a  chargé 
les  directoires  de  districts  de  s'occuper  de  leur 
rectification,  de  la  présenter  à  ceux  du  départe- 
ment, qui,  après  avoir  prononcé,  en  rendraient 
compte  au  Corps  législatif. 

Les  cantons  du  district  de  Nîmes  sont  trop 
considérables  en  population  et  en  territoire  sous 
les  rapports  de  1  organisation  judiciaire,  et  doi- 
vent être  ramenés  à  une  mesure  plus  juste  et 
plus  convenable.  La  nouvelle  démarcation  pro- 


de  Nîmes  aura  six  lieu<  s  carrée^,  celui  de  Mar- 
guerites cinq,  celui  de  Manduel  quatre;  ce  qui 
approchera  des  proportions  indiquées  par  ses 
décrets. 

Celte  démarcation  fournit  l'cMcasion  favorable 
d'essayer  dans  le  département  du  (lard  la  réunion 
de  plusieurs  paroisses  en  une  seule  ei  môme  mu- 
nicipalité, et  de  faire  connaître  aux  peuples,  par 
l'expérience,  les  avantages  de  ces  agrégations  que 
le  comité  de  Constitution  avait  proposées,  et  qu'il 
est  dans  l'int^Tèt  de  i'Ass.Mnhlée  nationale  d'ef- 
fectuer. Il  est  de  l'intéfèt  bien  entendu  des  habi- 
tants des  campagnes  de  s'agréger  entre  eux  pour 
se  donner  de  la  consistance,  de  la  force,  pour 
acquérir  l'esprit  public,  et  de  réunir  leurs  lu- 
mières pour  bien  diriger  une  administration  vrai- 
ment de  famille,  qui  ne  doit  avoir  que  les  mômes 
moyens  et  le  même  but  à  éloigner  l'ambiiion  que 
produit  Torganisation  actuelle  diîs  mu[)ici|)alité8 
de  campagne.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser les  deux  décrets  suivants  : 


PREMIER  DÉCRET. 


«  L'Asfîcmhlée  nationale,  après  avoir  enlenlu 
le  rapport  du  comiié  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion dudlrecioire  du  département  du  Gard  et  du 
conseil  du  district  do  Nîmes,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«•. 

«  Les  paroisses  de  Bouillargues,Rodilhan,Cais- 
sargues  et  Garons  formeront  entre  elles,  et  sépa- 
rément de  la  ville,  une  ^-euleet  u^ême  municipa- 
lité, dont  le  siège  sera  établi  à  Bouillargues. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  aux 
impositions,  octrois,  dettes  et  affaires  communes 
entre  la  ville  de  Nimes  et  les  paroisses,  jusqu'à 
rétablissement  du  nouveau  mode  d'impositions 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sauf,  à  cette 
éi'Oque,  à  procéder  à  la  division  des  affaires  com- 
munes, sous  la  surveillance  des  directoires  de 
département  et  de  district. 

Art.  3. 

»  Les  lieux  de  Bouillargues,  Rodilhan,  Cais- 
sargiies  et  Garons,  demeureront  distraits  de  l'ar- 
rondissement du  canton  de  Nîmes;  les  commu- 
nautés de  Manduel  et  de  Redessan  le  seront  aussi 
de  l'arrondissemeut  de  celui  de  Marguerites,  et 
il  sera  formé  de  leur  réunion  un  huitième  canton 
dont  Manduel  sera  chef-lieu,  et  qui  sera  formé 
aioai  qu'il  soit  : 
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Manduol, 

Redessan, 

Rodilhan, 


Bou  illargues, 

Caissargues, 

Garons. 


DEUXIÈME  DÉCRET. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  directoire  du  déDartemcnt  du  Doubs  et 
du  conseil  du  district  de  Besançon; 

«  Décrète  que  l*arrélé  du  département  du  Doubs, 
du  19  octobre  dtrnier,  sur  la  rectification  de  la 
nouvi  lie  composition  des  cantons  du  district  de 
Besançon,  sera  exécuté  tant  pour  la  fixation  de 
leurs  chefs-lieux,  que  de  leurs  limites  respec- 
tives. » 

M.  le  Président  mot  aux  voix  ces  deux  dé- 
crets, lis  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions^ 
rend  compte  des  dinicullés  qui  se  sont  élevées  par 
rapport  à  l'expédition  des  provisions  de  M.  Fleu- 
rieu,  nouveau  ministre  de  la  niariius  à  cause  d'un 
brevet  de  retenue  de  400,000  livri^s,  accordé  à 
M.  de  La  Luzerne,  son  prédécesseur.  Après  avoir 
exposé  les  diverses  questions  que  cette  affaire 
présente,  leur  difli<  ullé  et  leur  connexité  avec 
les  questions  générales  sur  les  droits  des  porteurs 
de  brevets  de  retenue,  il  conclut  k  ce  que  toutes 
ces  questions  soient  ajournées  à  vendredi  19  de 
ce  mois,  et  que  cependant  le  rapport  qui  a  été 
arrêté  sur  ce  sujet  au  comité  des  pensions,  réuni 
avec  des  commissaires  du  comité  militaire  et  de 
judicature,  soit  imprimé  et  envoyé  à  domicile, 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Oontler  de  BIran,  député  du  département 
de  la  Dordogne^  absent  par  congé  de  TAssemblée 
nationale,  annonce  son  retour. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  dis^ 
eusiion  sur  la  formation  du  tribunal  de  cassa- 
tion (1). 

M.  Pragnon  (2).  Messieurs,  une  cour  suprême 
de  cassation,  celle  qui  est,  non  le  tribunal  des 
l'Urties,  maiscelui  de  la  loi  réduite  à  trente  juges  : 
ces  trefite  juges  divisés  en  trois  sections;  cha 
cune  d^elles  jugeant  au  nombre  de  cinq,  non  pa 
seulement  de  la  violation  des  formes,  mais  d 
Thonneur  même  de  la  justice,  puisqu'elles  con 
naîtront  de  toutes  les  prises  à  parties  :  un  bureau 
sortant  du  sein  de  ces  sections  et  formé  de  six 
commissaires  qui  concentreront  en  eux  toute 
Tautorité  de  la  cour  de  cassation  :  le  ministre  de 
la  justice,  président  né  du  tribunal  entier,  placé 
en  même  temps  à  la  tête  de  chacune  de  ces  pe- 
tites fractions,  et  revêtu  du  droit  de  mulcter  arbi- 
Irairement  tous  les  juges  de  i*Ëmpire,  sans  même 
les  avoir  entendus,  et  de  leur  ravir  la  confiance 
des  citoyens  :  voibï  le  tableau  réduit  des  dispo- 
sitions que  présente  le  troisième  et  dernier  pro- 
jet du  comité. 

G*est  de  la  comparaison  et  du  choc  des  pensées 
que  peut  sortir  un  résultat  digne  de  vous.  J'op- 
pose les  miennes  à  celles  du  comité  et  j'attaque 

(1)  Voy.  plos  haut,  p.  32,  le  projot  de  décret  du 
comité  de  GonstitutioD,  présenié  par  M.  Le  Cliapolier, 
dans  la  icance  du  15  octobre  1790. 


le  titre  II  dans  son  ensemble.  Je  vai^  montrer 
l'imperfection  ou  le  danger  de  presque  tous  les 
articles  dont  il  est  formé  et  je  lui  en  substitue- 
rai un  nouveau. 

On  a  prétendu  qu'elles  étaient  trop  petite?,  les 
proportions  du  temple;  donnons-lui  au  moins 
une  coupole  majestueuse  qui,  sans  pouvoir  ja- 
mais menacer  la  lib«'rté,  imprime  an  peuple  et  à 
ses  juges,  ce  sentiment  religieux  qui  est  dû  à  la 
suprême  justice. 

L'article  1"  a  été  décrété  (1). 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  de  30  juges,  qui 
«  par  la  voie  du  sort  se  diviseront  en  trois  sec- 
«  tioDS  de  dix  chacune. 

Ainsi  donc  chaqiie  département,  apn^s  avoir 
nommé  un  juge  pour  la  cour  de  cassation,  ne 
Ty  conservera  pas,  et  les  83  élus  demeureront 
exposés  à  unedouhle  récusation,  et  il  yen  aura  53 
que  la  confîanc<ute  leurs  concitoyens  ne  conduira 
qu'à  un  désagrément  publi<\ 

Est  il  un  cas  dans  lequel  le  Corps  législatif 
puisse  nommer  les  jupes,  et  pourquoi  le  placer 
entre  les  départemi^nts  et  le  roi,  comme  corps 
électoral  ou  réducteur? 

Nous  avons  refusé  au  monarque  le  choix  entre 
trois  juges  que  l'on  nous  proposait  de  lui  faire 

I présenter  par  le  peuple,  et  ce  choix-là,  le  comité 
e  donne  au  Corps  législatif  qui  dans  le  fait  choi- 
sirait entre  deux  présentes.  Le  motif  est  que  ce 
corps  doit  surveiller  le  tribunal  de  cassation  ; 
mais  la  nécessité  de  la  surveillance  emporté-t- 
elle la  nécessité  du  choix  et  ne  peut-on  surveil- 
ler que  ceux  que  Ton  a  choisis? 

Aura-t-i lassez  la  science  des  distinctions,  pour 
arrêter  son  choixsurles  meilleurs  sujets?  Pourra- 
t-ll  les  discerner  à  une  si  grande  distance?  Et 
sans  qu'il  s'en  aperçoive,  l'intrigue  et  la  cabale 
ne  se  plisseront-elles  pas  dans  la  salle,  et  sou- 

Ivent  n'élira-l-il  pas  sur  leur  parole  ? 
Par  cette  combinaison,  les  53  départements  qui 
seront  privés  de  la  faveur  d'avoir  un  juge  dans 
le  tribunal,  snp|)orterunt-ils  bien  patiemment 
une  Mie  privation  ?  Ils  prétendront  (et  non  sans 
motif)  qu'ils  ne  sont  pas  jtigês  par  des  juges 
qu'ils  ont  élus  ;  et  que  ceux  qu'ils  avaient  choisis 
étaient  supérieurs  en  lumières  et  en  tipacité  à 
ceux  qui  sont  conservés  ;  et  comment  leur  prouver 
le  contraire?  Je  sais  qu'en  principe  austère  la 
cassation  n'est  pas  une  portion  de  la  justice,  et 
qnVlle  est  pour  la  loi  ce  que  ra[»pel  est  pour 
le  plaideur;  mais  les  magistrats  de  la  cour  de 
cassation  sont  des  juges,  et  dés  que  tout  jiige 
doit  être  immédiatement  élu  par  le  peuple,  pour- 
quoi froisser  le  principe  pour  les  juges  de  c^issa- 
tion  ? 

Rien  ne  peut  justifier  la  violation  ouverte 
d'un  principe  constitutionnel,  ni  en  compenser  la 
perte.  Tous  les  juges  «loivent  chacun  individuel- 
l  lenient  être  du  choix  iinm«'^diat  du  peuple:  ce 
serait  donc  établir  une  incohérence  dans  la  Cons- 
titution ;  ce  serait  la  fausser  que  de  blesser  uo 
tel  principe,  surtout  quand  il  est  à  la  fois  possi- 
ble et  utile  de  le  respecter. 

Ci'S  30  juges,  n'appartenant  plus  à  ancun  dé- 
partf-ment,  cesseront  d'être  sons  la  censure  im- 
médiate de  leurs  commettants  :  ils  n'auront  plus 
le  même  intérêt  à  marcher  sur  la  ligne  de  leur 

(t)  Voici  lo  texte  de  Tarticle  l*r,  décrété  le  6  octobre 
1790. 


(8)  Le  ditoourt  de  M.  Pmgnon  est  iaoomplet  an  Jf#-  I      «  Art.  l**.  D  y  aura  an  tribunal  éê  gawatioa  étnbU 
niiéisr.  1  êmfntèê  éa  Corps  léfiilatif.  • 
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devoir,  parce  qu'ils  ne  seront  pas  sûrs,  en  y  mar- 
chant d(i  conserver  leur  étal,  comme  le  seront 
les  autres  jucres. 

La  st  conde  partie  de  l'article  n'est  dans  lt>  fait 
qu'une  nouvelle  élition  de?  stfctions.  Est-il  con- 
cevable que  Ton  propose  de  soumettre  à  une  sec- 
tion de  magistrats,  laquelle  pourra  juger  au  nom- 
bre de  cinq,  et  par  une  juste  conséquence  aune 
majorité  de  trois,  le  sort  d'un  jugemeiit,  qui,  s'il 
est  coufirmatif  d'une  sentence,  peut  être  le  résul- 
tat du  suffrage  unanime  de  10  à  12  ju^es. 

Où  donc  est  la  nécessité  de  briser  ainsi  le  tri- 
bunal, et  d*en  rompre  Tunilê?  Est-ce  parce  que 
le  nombre  des  procès  diminuera  dans  les  tribu- 
naux ?  Est-ce  parce  que  la  cour  de  cassation  sera 
strictement  renfermée  dans  Tencelnte  de  sa  com- 
pétince? 

Une  seule  chambre  suflira  évidemment,  et  il 
faut  bien  se  rallier  à  ce  principe;  car  le  moindre 
inconvénient  du  partage,  serait  d'abandonner  à 
un  trop  petit  nombre  d'hommes  le  sort  des  af- 
faires les  plus  intéressantes.  Il  sVn  présente 
deux  autres  bien  plus  graves,  l'un  est  la  diver- 
sité lie  juris[)rudence  et  la  fréquente  contrariété 
d'ariéla;  inconvénient  qui  est  précisément  celui 
qu'a  voulu  éviter  rAssembiée  nationale,  en  dé- 
crétant l'uni'é  d»'  la  cour  de  cassation. 

Dans  une  même  affaire,  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs demandes  en  cassation  :  cela  se  rencontre 
dans  une  direction,  dans  une  instance  d'ordre. 
Un  demandeur  saisirait  ut^e  section  ;  le  second 
s'adresserait  à  uneautr-*,  et  le  mê  ne  arrêt  pour- 
rait être  à  la  fois  confirmé  et  cas^édans  le  même 
tribunal.  Voilà  où  conduit  la  haine  de  Tunité. 

Le  comité  s'est-il  livré  au  calcul  des  dangers 
de  ces  fractions,  dans  une  cour  dont  le  ministre 
présiderait  toutes  les  sections  ?  l'influence  minis- 
térielle sera  nulle  dans  un  tribunal  nombreux  où 
il  sera  réduit  ii  sa  seule  vuix  ;  mais  quelle  ne 
sera  f)as  sa  puissance  dans  un  comité  de  cinq  in- 
dividus, parmi  lesquels  11  lui  suriira  d'en  acheter 
ou  d'en  entraîner  trois? 

Ce  n'est  que  dans  une  grande  assemblée  que 
les  diverses  consciences  et  les  diverses  logii|ues 
s'observent  etse  combattent.  Le  sénat  d'un  grand 
peuple  doit  en  porter  l'empreinte,  et  la  majesté 
est  un  de  ses  premiers  besoins.  En  ce  genre,  les 
petites  proportions  blessent  l'œil  et  ofiensent  la 
dignité  nationale  ;  en  ce  genre,  ce  qui  n'est  pas 
grand,  est  igrioble;  et  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
venger  la  loi  violée,  il  faut  un  appareil  vraiment 
digne  d'elle. 

lie  développement  me  dispense  de  m'arrôter  à 
l'article  3,  qui  veut  que  tous  les  deux  ans  les 
sections  soient  composées  de  nouveau  par  la  voie 
du  sort. 

Art.  4. 

•  Les  fonctions  du  tribnnal  de  cassation  seront 
«  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cas- 
«  sation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
c  lessorl,  de  juger  les  contestationn  de  compé- 
«  tence  entre  les  tribunaux  ,  les  demandes  de 
•'  l'envoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
u  suspicion  légilinn',  les  demandes  de  prise  à 
«  p.>rti(>,  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou 
»  cm  ire  un  rummissaire  du  roi,  de  jn>ier  la  con- 
«  duile  et  les  fautes  d'un  tribunal,  de  quel  {ues- 
«  uns  i\(}^  juges  qui  le  composent,  ou  du  com- 
€  missaire  du  roi.  " 

Ici  se  présente  le  règlement  de  la  compétence, 
celui  du  comité  me  parait  incomplet  : 

l^'  Ce  n'est  pas  seulement  pour  cause  de  sus- 
pidoo»  mais  encore  pour  came  de  parenté  ou 


d^alliance,  qu'une  partie  peut  demander  son  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre;  et  co(nme  nos  tri- 
bunaux seront  composés  de  cinq  juges,  il  faut 
dire  que  tontes  les  fois  qunne  partie  se  trouvera 
avoir  dans  un  siège  trois  parents  ou  alliés  aux 
degrés  prohibés  par  les  ordonnances^  son  adversaire 
pourra  demander  le  renvoi  de  V affaire  devant  un 
autre  tribunal^ 

2°  Dans  ses  projets  précédents,  le  comité  avait 
regardé  les  requêtes  civiles  comme  ap|)artenant 
à  la  cour*  de  cassation,  et  l'on  ne  conçoit  pas  les 
motifs  de  son  silence  sur  cet  article. 

L'expérience  a  tant  et  si  bien  dit,  que  soumet- 
tre aux  mêmes  juges  une  de  nande  en  réforma- 
tion de  leurs  juge  nents,  c'est  établir  une  lutte 
entre  leur  amour-propre  et  leur  justice,  et  mon- 
trer, au  scandale  de  la  société,  comme  au  préju- 
dice des  plaideurs,  que  trop  souvent  le  magistrat 
n'est  pas  assez  çrand  pour  avouer  qu'il  s'est 
trompé.  Cette  vérité  conduit  à  attribuer  les  re- 
quête;' civiles  à  la  cour  de  cassation,  ou  plutôt 
a  fermer  celte  voie,  et  à  déclarer  que  les  moyens 
qui  pouvaient  l'ouvrir  seront  désormais  des 
moyens  de  cassation; 

3°  Au  nombre  des  matières  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  il  faut  compter  encore  les  contra- 
riétés d'.irrêts,  soit  qu'ils  émanent  de  la  même 
cour,  soit  qu'ils  soii-nt  rendus  en  différents  tribu- 
naux, pourvu  que  ce  soit  entre  les  mêmes  parties, 
relativement  au  même  objet,  et  sur  les  mômes 
moyens.  Dans  le  premier  cas,  ces  contrariétés 
formaient  des  moyens  d«  requête  civile;  dans  le 
second,  elles  se  portaient  au  ci-devant  grand 
conseil  ;  mais  dès  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  ni 
requête  civile  ni  grand  conseil,  c'est  nécessaire- 
ment à  la  cour  de  cassation  que  cette  brancbe 
d'affaires  doit  être  dévolue  ; 

4o  Le  même  raisonnement  se  pré?ente  pour 
les  revisions  en  matière  criminelle. 

Dans  l'ancien  régime,  cette  voie  n'était  pas 
d'une  petite  utilité  pour  les  condamnés;  mais 
dans  le  nouveau,  elle  devient,  si  je  puis  le  dire, 
de  première  nécessité.  Les  condamnations  en 
matière  criminelle  seront  vraisemblablement  sans 
appel  :  dès  lors,  il  faut  qu'elles  soient  suscepti- 
bles de  revision,  et  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
tant  fait  pour  l'innocence  accusée,  ne  voudra 
pas  lui  ravir  une  ressource  que  le  despotisme 
avait  daigné  lui  conserver:  elle  ne  voudra  pas, 
par  exemple,  que  l'on  exécute  un  homme  con- 
damné, par  erreur  de  fait  ou  par  confusion  de 
personnes; 

5*  Enfin,  nul  autre  tribunal  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  peut  connaître  et  des  oppositions  au 
sceau  des  offices  ou  commissions  et  des  incidents 
auxquels  donneront  lieu  les  contestations  de  la 
compétence  et  l'exécution  de  ses  arrêts. 

Ces  objets  divers  doivent  donc  être  restitués  à 
la  cour  de  cassation. 

Art.  5  et  6. 

«  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par- 
«  faitement  semblables,  it  jugeront  séparément 
tt  le-  d»'mandes  en  cassation  ;  les  affaires,  tant 
c  celles  qui  existent  que  relies  qui  surviendront, 
«  seront  partagées  également  entre  les  sections. 

«  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun^ 
ff  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur  une 
I.  demande  d>'  prise  à  partie,  ou  sur  la  conduite 
«  d'un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges,  ou 
«  du  commissaire  du  roi.  » 

Nul  partage  à  faire  des  procès  actuellement 
existants;  ils  doivent  être  renvoyés  tous  à  une 
seule  chambre.  Je  crois  même  qu  il  sera  cootb- 
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nahlo  (le  lui  conserver  la  connaissance  de? 
nffairos  actuellement  pendantes  dans  les  dilfé- 
nnls  dt'partemenl?,  commir^sions  et  bnreaux  du 
con^^'i^  t«'ls  que  le  consnil  des  dépôclu-s,  le 
conseil  des  finances,  la  gninde  direction,  le 
conseil  du  commerce,  le  conseil  des  parties,  les 
requêtes  de  l'hôlelau  souverain  «.'t  autres  tribu- 
naux d'attribution.  Que  les  commissions  extraor- 
dinaires doivent  être  supprimées,  c/e-t  (C  (|ui 
n'a  pas  besoin  d'être  dit.  Mais  «lans  le  l'oinljre 
des  affaires  dont  elles  snnt  sai^ios,  il  en  est 
beaucoup  dont  Taltrihution  à  un  s'juI  tri-  :;:;.l 
est  un  véritable  bienfait. 

Telles  sont  les  discussions  des  biens  d'un  dé- 
biteur, les  contestations  tlVntre  lui  et  ses  créan- 
ciers domiciliés  dans  différents  endroits  du 
royaume,et  celles  des  créanciers  entre  eux. Le  mal- 
heur résultant  de  la  division  de  ces  contestations, 
dans  autant  de  tribunaux  qu'il  se  rencontre  de 
domiciles  différents,  est  énorme  et  incalculable. 

L'inconvénient  d'éprouver  des  juizeraents  dif- 
férents rians  des  questions  souvent  se  nblables, 
les  conflits  et  tout  ce  que  peut  produire  de  fu- 
neste une  pareille  dispersion ,  ont  démontré  Tii- 
tilité  pour  toutes  les  parties  d'attribuer  à  un  seul 
et  même  tribunal,  la  connaissance  de  ces  inté- 
rêts divers  et  le  jugement  des  contestations 
qu'ils  occasionnent. 

Ce  serait  donc  replonger  les  parties,  pour  qui 
l'attribution  est  une  véritable  faveur,  dans  le 
chaos  d'où  elle  l^s  a  tirées,  que  de  leur  rendre 
la  triste  liberté  de  se  séparer,  et  de  porter  cha- 
cune de  ses  prétentions  devant  ses  juges  particu- 
liers. 

Il  faudra  aussi  renvoyer  au  tribunal  de  cassa- 
lion  les  requêtes  civiles  (lui  se  trouvaient  indé- 
cises dans  les  cours  à  Tinstant  de  leur  suppres- 
sion. 

Art.  7,  8  et  9. 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation,  ou  en 
«  prise  à  partie,  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
«  préalablement  examiné  et  dé(-idé  si  la  n-quêle 
«  doit  être  admise,  et  la  jîennission  d'assigner, 
t  accordée. 

«  A  cet  effet,  il  sera,  tons  W:^  :\\  moi«,  nommé, 
«  pour  chacune  des  sections,  deux  de  ses  mem-  ^ 
«  bres  pour  former  un  bureau,  dont  la  fonction  I 
'«  sera  d'examiner  et  de  juger  si  les  requêtes  en  \ 
«  cassation,  ou  en  prise  à  parti**,  doivent  être  ad-  ' 
«'  mises  ou  rej"téî.\«. 

«<  Ce  bureau,  composé  de  six  membres,  ne 
•  pourra  juger  (|u'au  nombre  d(i  cinq  juges  au 
«  moins  ;  si  la  maladie  ou  quelque  autre  em.'iêclu;- 
«  ment  légitime  s'oi>posai(»nt  à  ce  que  que|q;:(s- 
«  uns  d'eux  remplissent  leurs  fonctions,  il  en 
"  sera  envoyé  d'antres  par  la  section  h  (\m  ap- 
"  parîiendrt'nt  b's  juges  qui  n*  j)  mrraieut  pa- 
«  faire  leur  service  ». 

Ainsi,  peu  content  de  diviser  en  sections  un 
tribunal  dont  l'Assemblée  a  décrété  l'unité,  le 
comité  veut  encore  introduire,  enîn»  les  sectio').; 
et  les  tribunaux  ordinaires,  nue  e-pécc  d«'  co  .i- 
nnssion  mdélinissable,  et  composée  de  six  j':- 
ges  qui  seuls  auront  plus  d'autnritn  que  la  cniir 
de  cassation. 

B'«'n  est-il  vrai,  que  dons  l'état  actuel  le  co-i- 
seil  prié  est  préeédé  -.in  bur  a»-  i'  e.  •    tiou. 

Ma:S,  preinieremaiii,  ranei(»ri  r-ri  ne  n'«''l  pas 
préiisémeiit  Icmodsile  dont  jMS'prâ  pré:"nl  s'e>t 
se  vie;  l'xVssenibli^t»  nationale,  et  ce  n'est  pas  sur 
1(8  degrés  dt;  ce  méridien-là  qu'elle  a  calculé 
SOS  opérations; 

2*  La  destination  légale  du  bureau  de  cassa- 


tion n'a  jamais  été  que  de  donner  aux  conseillers 
d'Etal  une  connaissance,  préalable  des  affaires 
qui  devaient  être  disculées  au  conseil  assemblé. 
Nulle  part  le  règlement  du  conseil  n'autorise  les 
commissaires  composant  ce  bureau,  à  adopter 
ou  à  n  jeter  les  demandes  en  cassation. 

On  doit  cependant  à  la  vérité  d'avouer  que, 
depuis  très  longtemps  ces  commissaires  se  sont 
constitués  juge'^,non  de  l'admission  (ils  n'avaient 
I-as  encore  été  jusque-là),  mais  de  la  réjection 
des  requêtes  en  cassation.  Mille  plaintes  se  sont 
élevé's  contre  ce  des|!0tisme,  qui,  dans  le  fait,  a 
entraîné  plus  d'une  injustice  aprè^  lui.  Le  prin- 
cipe dominant  de  ce  bun  au ,  toujours  secrète- 
ment uni  avec  les  parlements,  était  de  débouter 
de  presque  toutes  les  demandes,  et  la  cassation 
cessait  dêtre  un  frein  pour  les  cours,  et  la  loi 
était  sans  tribunal. 

Dans  le  projet  cet  inconvénient  n'est  pas  prévu, 
on  le  rend  même  plus  considérable. 

Le  bureau  avait  bien  usurpé  le  droit  de  rejeter 
les  demandes  qu'il  croyait  ou  voulait  croire  mal 
fondées,  mais  il  ne  s'était  pas  arrogé  celui  de  les 
admettre;  et  il  n'usait  du  veto  qu'il  s'était  attri- 
bué qu'autant  qu'il  était  unanime.  Une  seule 
voix  (même  celle  du  rapiiorteur)  s'élevait-elle 
en  faveur  de  la  demande?  elle  était  portée  au 
conseil,  qui  décidait  si  elle  serait  admise  ou  rc- 
jetée.  Dans  la  nouvelle  forme  proposée,  le  bureau 
pourrait  admettre  et  rejet(;r;  et  il  faudrait  nn 
partage  des  voix  pour  que  Taffaire  de  la  plus 
haute  importance  fi\t  soumise  à  la  décision  ulté- 
rieure d'une  section  de  cinq  juges.  Toute  l'auto- 
rité de  la  cour  de  cassation  résiderait  donc  dans 
son  bureau. 

Art.  10  et  H. 

«  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix 
«  se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cas- 
«  sation  ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  délinitivc- 
«  ment  rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se 
«  réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
«  définitivement  admise;  l'affaire  sera  mise  en 
"  jugement,  et  le  dem  indeur  en  cassation  ou  en 
«  prise  h  partie*  s-  ra  autorisé  à  assigner. 

«  Lorsque  les  troi»^  quarts  des  voix  ne  se  réu- 
c  niront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  ne  rc- 
«  quête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  ques- 
«  tion  sera  portée  à  loutes  les  sections  rassem- 
«  blées,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  [)rise  à 
«  partie;  et  à  celle  des  sections  qui,  suivant  le 
«  rôle  de  distribution,  devra  en  connî:U:e  s'il 
«  s'agit  d'une  reqtiéte  en  Ciissation  :  la  simple 
«  majorité  des  voix  suffira  j)our  for';  er  la  <léei- 
«  sion.  » 

On  demandait  ù  Newton  comment  il  ava't 
trouvé  le  système  (hi  loide;  c'est,  r  pondif-il, 
i'n  y  pensant  tonjourx.  (Juaed  toutes  les  acadé- 
rïiiés  de  TKurope  ffus^ent-ellrs  comiio^ées  (h^ 
Newton)  y  pm^crairut  tovjnursj  je  ne  sais  si  elles 
résoudraient  le  prob'è'ue  ri  .  coniit»'',  'ini  est  d* 
trouver  les  trtd-  «p  arts  de  six  <>n  de  cinq  hommes. 
La  fraction  l'i-n  suliViiLic  esî  une  ciiose  vrain^«"'t 
curieuse;  mai<  p-^ur  rais"i»ii«  ;*  rl'a.irè^  les  règles 
de  la  géoînt'lrie  ancieniie  qti  ■  I  •  c.» mité  n'a  pas 
réformées,  il  faudra  qu'un  <  rîiandeur  j^nnr  réus- 
sir obtienne  les  qn:i're  cinipiètnes  dans  le  cas  de 
cinq  ju'jes,  et  les  cinq  sixiè  ne  •  ^'il  y  en  a  six. 

Art.  i:. 

<  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  requête 
«  en  cassation  sur  Ipq'ielle  il  y  aura  en  partage, 
«  en  jugera  l'admission  coricurreinment  avee  les 
«  autres  membres  de  la  section.  » 
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Quoiqu'il  n'en  fa:>se  pa.;  |;iiriie,  couparons  en- 
core ce  qui  se  faisait  avec  ce  que  Ton  veut  faire. 

l)ans  l'ancienne  forme  tous  les  commissaires  du 
bureau  assistaient  au  raf)porl  de  la  requôte,  lors- 
qu'elle était  porlée  au  conseil  :  chacun  y  fai:>ait 
eiit(  ndre  son  avis,  qu'il  motivait;  il  disposait  les 
autres  à  asseoir  une  opinion  pour  ou  contre,  et 
la  discussion  y  gagnait  beaucoup. 

La  forme  nouvelle  n'admet,  au  contraire,  à  la 
section  où  devra  être  portée  la  requête  dans  le 
cas  de  partage  au  bureau,  que  le  rapporteur,  soit 
qu'il  ait  opiné  pour  admettre  ou  rejeter  la  de- 
mande; circonstance  qui  donne  le  plus  grand 
poids  à  son  avis,  et  rend  sans  fruit  pour  la  jus- 
tice l'examen  préalable  fait  par  les  commis- 
saires. 

Si  vous  laissez  subsister  un  bureau,  il  ne  doit 
être  établi  que  pour  l'examen,  et  non  pour  le 
jugement  des  demandes.  La  justice  et  les  formes 
veulent  que  toutes  celles  qui  seront  portées 
au  tribunal  de  cassation  y  soient  rapportées 
pubiiqueme!^t  devant  le  tribunal  assemblé,  qui 
seul  pourra  accueillir  la  demande  ou  la  ré- 
prouver. 

Les  articles  13, 14  et  15  étant  purement  relatifs 
aux  sections,  on  en  a  tout  dit  en  n'en  disant 
rien. 

Art.  16. 

u  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
«  autre,  pour  cause  de  8us[)icion  légitime;  les 
««  contestatioîis  de  compétence  entre  les  tribunaux 
«  seront  portées  devant  le  bun-au,  composé  des 
«  deux  comnïissaires  de  chaque  section,  et  jugées 
«  détinilivement  par  lui  sans  frais,  sur  simples 
«  mémoires,  par  forme  d'administration  et  à  la 
«  pluralité  des  voix.  » 

Suivant  l'article  4,  il  entre  dans  les  fonctions  du 
tribunnl  de  cassaliDU  de  juger  les  contestations 
de  compétence  entre  les  tribunaux,  et  les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

Et  par  cet  article  le  jugement  de  ces  matières 
est  donné  en  toute  souveraineté  aux  cinq  ou  six 
commissaires  composant  le  bureau. 

Ainsi.l'on  ne  saurait  répéter  trop  que  la  majeure 
partie  des  fonctions  et  de  l'autorité  du  tribunal 
résideraient  dans  le  bureau. 

Mais  cet  article,  en  prescrivant  une  forme 
bizarre  pour  rinstruction  des  demandes  en  renvoi, 
et  des  questions  de  compétence,  ne  dit  pas  com- 
ment, d'après  cette  forme,  on  arrêterait  les  pour- 
suites qui  pourraient  être  faites  par  Tune  ou 
Tautre  des  parties  dans  les  tribunaux  dont  la 
compétence  serait  contestée;  toute  rinstruction 
devant  se  faire  par  voie  d'administration,  ce  serait 
donc  aussi  par  ce  moyen  que  l'instruction  du 
fond  serait  suspendue,  et  les  parties  appelées 
pour  fournir  leurs  mémoires.  Mais  les  règlements 
de  juges  étant  dt^  droit  public,  et  faisant  naître 
souvent  les  questions  lis  plus  importantes,  la 
voie  d'administration,  (mi  ce  cas,  sei  ait  aussi  con- 
traire à  l'intérêt  des  parties  qu'à  celui  de  la  jus- 
tice. 

Art.  17. 

«  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
«  qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu  elles  se  réu- 
«  nissent  suivant  les  cas  qui  viennent  d'être  spé- 
<r  cillés,  de  même  que  le  bureau  des  requêtes, 
<  tiendront  leurs  séaoceB  publiquement.  » 

Le  fond  de  C(  tarticlcestoigue  d'un  juste  accueil  ; 
H  fait  cei^ser  le  principal  a ^«>b  qu'il  y  avait  à  re- 


procher au  conseil  privé,  celui  de  la  clandestinité 
des  jugements;  abus  qui,  joint  à  la  dispense  de 
les  motiver,  ne  favorisait  pas  peu  le  despotisme 
des  juges.  Il  faudrait  que  le  tribunal  de  cassation 
put  juger  aux  pieds  de  ce  chêne  anliqne  et  véné- 
rable, dont  le  nom  porte  encore  à  l'àmo  je  ne 
sais  quoi  d'attendrissant.  La  lumière  doit  être 
l'unique  vêtement  de  la  loi,  comme  le  vrai  temple 
de  la  justice  est  l'univers. 

Art.  18. 

«  Les  parties  pourront  [>ar  elles-mêmes,  ou  par 

€  leursdéfenseur8,plaideretfaire  les  observations 
«  nécesr^aires  à  leur  cause.  » 

Cette  mesure  estimpraticable  pour  les  demandes 
en  cassation  avant  Icîir  admission,  à  moins  que 
l'on  ne  change  entièrement  la  forme  de  procéder 
en  ce  genre. 

On  avait  si  improprement  appelé  le  tribunal  de 
cassation,  le  conseil  des  parties,  qu'il  faut  bien 
établir  d'abord  qu'il  est,  par  essence,  le  tribunal  de 
la  loi.  Le  deujandeur  en  cassation  n'a  d'autre  ad- 
versaire que  l'arrêt  qui  l'ailaque  :  il  n'v  a  donc 
pas  des  parties,  et  dès  lors  les  admettre  fî  plaider 
ce  serait  ouvrir  une  discussion  contradictoire  sur 
une  contestation  qui  ne  l'est  pas,  et  (jui  peut  ne 
le  devenir  jamais.  Le  demandeur  en  cassation  doit 
donc  seul,  en  ce  cas,  être  entendu  après  le  rap- 
port. 

Mais  quand  l'instance  est  même  devenue  con- 
tradictoire par  le  soit  communiqué,  ce  serait  ren- 
dre aux  parties  un  très  médiocre  service  que  de 
les  admettre  à  plaider  ou  à  faire  plaider  des  af- 
faires qui,  consistant  toujours  en  droit  positif,  ne 
se  jugent  et  ne  peuvent  se  juger  que  sur  le  rap- 
port. 

L'intérêt  et  le  droit  des  parties  se  réduisent 
donc  alors  à  faire  des  observations  sur  ce  rap- 
port; et  le  principal,  ou  plutôt  l'unique  avantage 
du  nouveau  mode,  du  mode  de  plaidoirie,  ce 
serait  de  procurer  aux  avocats,  qui  auraient  plaidé 
dans  le  tribunal  d'apfel,  de  fréquentes  occasions 
de  voyager  aux  dépens  de  b^urs  clients,  auxquels 
ils  persuaderaient,  sans  peine,  qu'il  leur  importe 
infiniment  qu'ils  aillent  les  défendre  au  tribunal 
de  cassation. 

Art.  19. 

«  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
«  précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur 
«  énonce  son  avis  ;  les  parties  ou  leurs  dôfen- 
«  seurs  ne  pourront  prendre  la  parole  que  quand 
«  ce  rapi'ort  sera  terminé  :  il  sera  libre  aux  juges 
«  de  se  retirer  en  particulier  j)our  recueillir  leurs 
«  opinions;  cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tri- 
«  bunaux  du  royaume  ». 

Que  le  comité  me  permette  de  lui  demander  ce 
qu'il  entend  par  un  rapport  qui  se  terminera  sans 
q^ue  le  rapporteur  énonce  .son  avis.  Cette  dis-po- 
sition (j<;  suis  forcé  di?  l'avouer)  m'a  paru  de  la 
même  clarté  que  celle  de  l'article  10,  qui  demande 
pour  l'admission  ou  la  réjeclion  u'unc  requôte, 
les  trois  quarts  des  voix  dans  un  bureau  com- 
posé de  cinq  ou  six  juges. 

Art.  20. 

M  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec 
a  le  uom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande  ; 
«  et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi 
<«  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  t«ora  np- 
«  puyée.  » 

Cette  mesure  est  sage  ;  elle  a  pour  objet  d'em- 
pêcher l'arbitraire  des  jugements  :  rendre  l'opi- 
nion publique  juge  des  juges,  c'est  les  contenir 
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daiiB  leur  devoir.  Il  est  trop  heureux  de  pouvoir 
leur  donner,  par  là,  une  seconde  couscience. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  du  roi  chargé  du  déparlement  de 
«  radrainislration  de  la  justice  sera  président 
«  du  tribunal  de  cassation  et  y  aura  voix  délibé- 
«  rative;  il  pourra  entrer  à  chacune  des  sections 
«  comme  aux  sections  réunies  :  partout  où  il 
m  assistera  il  sera  président. 

a  11  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  re- 

ff  iiuêtes.  * 

:  La  première  partie  de  cet  article  peut  seule 
être  admise;  la  seconde,  qui  est  relative  aux  sec- 
tions, doit  être  écartée,  ainsi  que  tout  l'arli- 
cle  22. 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le  mi- 

•  nistre  du  roi  n'est  pas  présent,  le  plus  ancien 
«  d'âge  des  vice-présidents  des  sections  ou  ilubu- 
«  reau  présidera;  les  autres  membres  du  tribunal 
c  se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune  pré- 

•  séance  entre  eux.» 

Cet  article  est  bon  en  appliquant  à  la  chambre 
unique,  ce  qu*ou  y  dit  des  sections  réunies. 

Art.  24. 

c  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu*un  tribunal, 
quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du 
roi  mettent  de  la  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une  conduite 
contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  dis  tribu- 
naux, à  la  bonne  auministration  de  la  justice 
et  à  rintérèt  des  justiciables,  il  emploiera  K^s 
avertissements  et  les  réprimandes  pour  rétablir 
Texactitude  du  service.  Si  ce  moyen  est  iiiefli- 
cace,  il  rassemblera  toutes  les  seclious  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  leur  donnera  com.ais- 
gance  des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés,  et 
des  preuves  qui  lui  auront  été  remises;  le  tri- 
bunal pourra  demander  au  directoire  du  district 
des  renseignements  nouveaux;  et  si  les  faits 
sont  prouves  et  de  nature  à  mériter  quelques 
reproches,  il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas, 
piononcer  des  injonctions,  ordonner  quVIles 
seront  inscrites  sur  les  registres  des  tribunaux, 
ou  aflichees  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de 
ses  lonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du 
roi  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois 
mois  :  cette  Buspension  entraînera  la  perle  des 
honoraires,  lesquels  seront  employés  à  salarier 
celui  qui  remplacera  le  juge  ou  le  commissaire 
du  roi  contre  lequel  la  suspensiou  aura  été 
prononcée.» 

Je  désirerais  que  jamais,  Fur  une  simple  dé- 
nonciation, le  ministre  du  roi  ne  put  ni  avertir,  ni 
réprimander  un  tribunal,  ou  un  de  ses  membres, 
sans  l'avoir  préalablement  entendu. 

Je  voudrais  à  bien  plus  furte  raison  qu'après 
avoir  pris  du  directoire  du  district  des  ren>eigni- 
ments  sur  les  faits  imputés  à  des  magistrats,  le 
ministre  ne  muirt&t  pasde  pt  ines  vn  quelque  sorte 
inlamantes,  des  hommes  honorés  de  la  conliance 
des  peuples,  sans  leur  avoir  du  moins  communi- 
qué les  griefs  que  Ton  prétend  avoir  contre  eux. 
Je  demanderais  intin  qu'une  telle  condamna- 
tion ne  pût  être  prononcée  que  de  Tavis  du  tri- 
bunal. 

Sans  ces  précautions,  vous  mettez  tous  tes  ma- 
gistrats dans  la  dépendance  du  uiiuistére,  et  vous 
rendez  leur  couditiou  pire  que  celle  de  tous  les 
citoyeaSf  qui  sont  «tsaardi  de  D*étra  coadamnês 


qu'après  avoir  été  entendus,  et  jug^s  &  la  majo- 
rité des  voix.  Cette  tlispusition  éloigfierait  des  tri- 
bunaux beaucoup  de  sujets  très  dignes  de  les 
remplir. 

Art.  25. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  d'un 
«  jugement,  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour 
u  de  la  signification  du  jugement,  à  personne  ou 
«  à  domicile.  I 

Cet  artiile  est  trop  général. 

Le  moindre  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
est  de  six  mois  pour  tout  le  royaume,  d'un  an 
pour  les  colonies  françaises  de  la  Martinique  et 
du  Port-au-Prince,  et  de  deux  ans  pour  les  lies 
de  France  et  de  Bourbon. 

Les  corps  et  communautés  ont  aussi  un  an 

fiour  se  pourvoir,  et  ces  délais  ne  sont  pas  trop 
ongs,  si  Ton  considère  les  difficultés  que  les 
parties  éprouvent  souvent  après  leur  jugement 
pour  retirer  et  rassembler  leurs  pièces  et  se 
consulter. 

Enfin,  ces  délais  ne  commencent  à  courir  à  l'é- 
gard des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorit«\ 
et  Ton  admet,  de  plus,  pour  tous  les  citoyens,  le 
relief  de  laps  de  temps,  lorsque  des  circonstances 
auiquelles  ils  n'ont  pu  commander,  les  ont  empê- 
chés de  profiter  du  teriiie  fatal  accordé  par  la 
loi. 

Rien  de  tout  cela  n'est  prévu  dans  l'article.  Il 
est  évidemment  imparfait. 

Art.  26. 

«  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  juge- 
«  ment  qui  parait  évidemment  contraire  aux  lois, 
«  et  contre  lequel,  cependant,  aucune  des  par- 
ti ties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le  mi- 
«  nistre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera 
«(  connaissance  au  tribunal  ;  s'il  e>i  prouvé  que 
«  les  formes  et  les  lois  ont  été  violées,  le  juge- 
«  ment  hera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent 
«  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de 
«  ce  jugement,  lequel  vaudra  trantaciiou  pour 
*  elles.  » 

Cette  article  deviendra  juste  dès  qu'on  aura 
laissé  aux  parties  un  délai  sulfisant  pour  se  pour- 
voir. Biles  auront  à  s'imputer  de  n  avoir  pas  ré- 
clamé cunlre  un  jugement  qu'elles  auraient  eu 
droit  de  faire  anéantir. 

Art.  27. 

«  Tout  jugement  de  tribunal  de  cassation  sera 
«  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
«  dont  la  décision  sera  cassée.  • 

D'un  côté,  cet  article  met  les  juges  tout  près  de 
Taviiissement,  tandis  qu'il  faut  toujours  les  mé- 
nager dans  l'esprit  des  peuples  ;  de  l'autre,  il  est 
injuste:  car  les  moyens  de  cassation  peuvent  ve- 
nir du  fait  des  parties,  comme  du  fait  de^  juges; 
et,  dans  ce  di-rnier  cas,  il  y  aurait  injustice  d\r« 
donner  la  transcription  sur  les  registres  «lu  tribu- 
nal dont  la  décisiun  seiait  cassée:  il  suffit  que  la 
cour  de  <  assatiun  puisse  le  décider  ainsi  quand 
elle  le  croira  convenable  au  bien  de  la  justice. 
On  évitera,  par  lu,  une  dépense,  et  Ton  iera  re- 
douter aux  juges  ordinaires  de  voir  prononcer 
une  disposition  qui,  n'étant  pasde  foi  me,  seraun 
avertissement  que  le  tribunal  suprême  improuve 
leur  conduite  :  il  est  des  moyens  dont  il  ne  faut 
user  qu'avec  une  juste  sobriété. 

Art.  28,  29,  30,  31,  32  et  33. 

«  Chaque  annét*,  une  députation  de  huitmem- 
«  bresde  la  «soor  de  cassation  sera  admiie  à  la 
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«  barre  de  TAssemblf^e  du  Corps  législatif,  et  lui 
■  présentera  l^état  des  jugements  reOilus,  à  côté 
«  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée  de 
«  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé 
M  11  pi.fi4'ilioii 

«  Un  greffier  Pera  établi  auprès  du  tribunal  de 
«  cassation  ;  il  sera  nommé  par  les  membres  de 
«  ce  tribunal;  il  choisira  des  commis  qui  feront 
«  le  eer?ice  auprès  des  sections  et  du  bureau, 

•  et  qui  prêteront  serment  ;  il  ne  sera  révocable 
«  que  pour  prévarication  jugée. 

«  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera 

•  faite  par  deux  commissaires  du  Corps  légis- 
«  îatif  et  deux  commissaires  du  roi,  qui  recevront 
t  le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du 
«  tribunal,  d'êtres  iiiièles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
«  au  roi,  et  de  remplir  avtc  exactitude  les  fonc- 
c  tions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera 
<  lu  par  l'un  des  commissaires  du  Corps  légis- 
c  Iatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de 
c  cassation,  debout  dans  le  parquet,  prononcera  : 
«  Je  le  jure. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  gu'il  ait  été  au- 
«  tremeni  statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme 
«  de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera  exécuté 
«  au  tribuualde  cassation,  à  rexcepiion  des  points 
c  auxquels  il  pourrait  être  déroge  parle  présent 
«  décret. 

«  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il 
c  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de 
«  cassation  aura  ét(;  installé.  » 

Ces  articles  so.it  à  conserver. 

Dans  tous,  un  seul  intérêt  est  oublié;  c'est  Tin- 
térêt  du  pauvre  :  la  nécessité  de  consigner  l'a- 
mende peut  l'écarter  du  Iriounal  :  cette  consi- 
gnation est  la  nette  de  la  nation  même  ;  il  faut 
qu'elle  se  place  en  quelque  sorte  à  l'entrée  du 
sanctuaire,  et  qu'elle  dise  :  laissez  entrer  le  pau- 
vre sans  payer,  je  repouiis  pour  lui. 

11  est  besoin  a  un  autre  article  qui  assure  aux 
parties  que  leurs  demandes  seront  jugées  dans 
l'ordrt;  où  elles  ks  auront  formées,  en  n'accor- 
dant de  prélerence  qu'aux  seules  affaires  crimi- 
nelles sur  Ics  ufr'anes  civiles. 

Il  est  juste  entiu  de  déterminer  les  qualitt^s  qui 
seront  exigées  pour  occuper  la  [ilace  ae  ministre 
de  la  justice.  Ce  n'est  pas  sous  les  portiques  de 
la  faviur  q.iel'on  doit  .-^e  former  à  l'exercice  d'un 
minisière  (|ui  n'est  pas  fait  pour  la  connatirr :  il 
faut  apporter  à  cette  ijlace  les  trésors  d'une  lente 
méditation  :  ce  ministère  est  le  premier  pontife  de 
la  justice,  et  il  doit  avoir  consacré  uue  portion  de 
sa  vie  au  culte  des  lois. 


PROJET  DB  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  tiendra  ses 
séances  auprès  du  Corps  législatif. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  unique  et  composé  de 
83  juges  qui  siégeront  en  une  même  ciiambre, 
sauf  a  augmenter  ce  nombre  après  la  Constitution, 
qui  sera  décrétée  pour  les  colonies. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  :  1<*  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  et  seront  désormais  ces  moyens  de 
requête  civile,  considérés  comme  ouvertures  à  cas- 
sation; 

2<*  De  juger  les  contestations  de  compétence 
entre  les  tribunaux: 

3®  De  statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  d*un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  Buspiciouy 
d'allianceoM  de  parenlé,  laquelle  demande  pourra 


être  formée  dans  ce  dernier  cas,  si  l'une  des  par- 
ties a  dans  le  tribunal,  trois  parents,  ou  alliés  aux 
degrés  prohibés  par  les  lois* 

4°  De  prononcer  sur  les  demandes  de  prise  à 
partie,  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou 
contre  un  commissaire  du  roi  ; 

5°  D('  juger  la  conduite  et  les  prévarications 
d'un  tribunaL  de  quelques-uns  des  juges  qui  le 
composent; 

6°  De  statuer  sur  les  demandes  en  contrariétés 
d'arrêts  rendus  entre  les  mêmes  parties  pour  le 
même  objet  et  sur  les  mêmes  moyens,  soit  que 
ces  arrêts  aient  été  rendus  en  même  cour  ou  dans 
des  tribunaux  différents  ; 

7^  De  prononcer  sur  les  demandes  en  révision 
des  jugements  en  matière  criminelle. 

Art.  4.  Toutes  les  affaires  actuellement  pen- 
dantes dans  les  différents  départements,  commis- 
sions et  bureaux  du  conseil,  ainsi  que  les  de- 
mandi'S  en  entérinement  de  requête  civile,  in- 
décises dans  les  cours  supérieures  au  moment  de 
leur  suppression,  sont  renvoyées  à  la  cour  de  cas- 
sation, et  lesdites  demandes  en  entérinement  de 
requêtes  civiles,  converties  en  demandes  en  cassa- 
tion. 

Art.  5.  Les  83  luges  de  la  cour  de  cassation  en 
nommeront  20  d  entre  eux  par  la  voie  du  sort, 

f>our  former  un  bureau  où  seront  communiquées 
es  requêtes  des  parties.  Ce  bureau  sera  renouvelé 
tous  les  SIX  mois  et  par  la  môme  voie. 

Art.  6.  Aucune  demande  ne  pourra  être  rappor- 
tée au  tribunal  assemblé,  qu'elle  n'ait  été  préala- 
blement communiquée  au  bureau  des  requêtes. 

Art.  7.  La  communication  ordonnée  par  l'arti- 
cle précédent  n'ayant  pour  objet  qu'une  discus- 
sion préparatoire,  le  bureau  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  rendre  de  jugement  pour  admettre  ou  pour 
rejeter  une  demande.  Elles  seront  toutes  portées  à 
la  chambre  assemblée,  et  la  simple  majorité  des 
voix  formera  la  décision. 

Art.  8.  A  l'exception  des  requêtes  en  révision 
qui  seront  toujours  expédiées  les  premières,  et 
cependant  entre  elles  dans  Tordre  de  leur  présen- 
tation, toutes  les  autres  demandes  seront  com- 
muniquées au  bureau  des  requêtes,  et  passeront 
au  tribunal  de  cassation  à  tour  de  rôle,  et  sans 
aucune  distinction,  ni  préférence. 

Art.  9.  Les  membres  composant  le  bureau  des 
requêtes  se  joindront  au  tribunal  pour  juger  en 
commun. 

Art.  10.  Les  rapports  seront  faits  publiquement 
en  présence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs, 
ou  eux  dûment  avertis;  à  Teffet  de  quoi  on  affi- 
chera successivement  dans  la  salle  des  séances 
toutes  les  affaires,  quinze  jours  au  moins  avant 
leur  rapport. 

Art.  il.  Le  demandeur  en  cassation  ou  son 
défenseur  pourront  seuls  prendre  la  parole  après 
le  rapport. 

11  en  sera  de  même  du  défendeur  et  de  son 
avocat,  quand  le  rapport  sera  fait  sur  une  ins- 
tance contradictoire. 

Mais,  dans  tous  les  cas>  les  parties  et  leurs  dé- 
fenseurs se  borneront  à  de  simples  observations 
sur  le  rapport. 

Il  sera  libre  aux  juges,  après  les  avoir  enten- 
dues, de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir 
leurs  opinions. 

Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribunaux  da 
royaume. 

Art.  12.  Le  tribunal  ne  pourra  rendre  jugeaient 
qu*au  nombre  de  quarante  juges,  et  seront  tenus 
les  juges  présents  de  signer  tes  miaDtes  de  leurs 
dôasions. 
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Art.  13.  Uintitulô  du  jugement  portera  tou- 
jours, avec  le  nom  des  parties,  l'obiet  de  leur 
deniîUKJe,  et  le  dispositif  contiendra  le  textt*.  de 
Ja  loi  i/U  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera 
ap|)uyée. 

Art.  14.  Le  ministre  du  roi,  chargé  du  dépar- 
tement de  l'administration  de  la  justice,  sera 
président  du  tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix 
(ij'HJlMTative  vi  pré|)o;!iléraiîte,  en  cas  de  partage; 
1.  ais  il  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  rc- 
quOles. 

Art.  15.  Si  le  ministre  du  roi  n'est  pas  préi^ent, 
le  ['lus  ancien  d'âge  présidera  :  ks  autres  mem- 
lires  du  tribunal  se  plac<Tont  sans  distinction  et 
sans  aucune  préséance  entre  eux. 

Art.  IG.  Si  le  minisire  du  roi  est  instruit  qu'un 
tribunal,  quelques-uns  des  juges  ou  un  commis- 
paire  du  roi  metient  de  la  négligence  dauî^  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une  con- 
duite contraire  à  Thonneur  et  à  la  dignité  des 
tribunaux,  à  la  bonne  administration  delà  justice 
et  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  donnera  connais- 
sance au  tribunal  de  cassation  des  faits  qui  lui 
auront  été  dénoncés  et  des  preuves  qui  lui  en  au- 
ront été  remises.  Le  tribunal  pourra  demander  au 
directoire  du  district,  des  renseignements  sur 
ces  faits  ;  et,  s'ils  sont  vraisemblatdes  et  de  na- 
ture à  mérit<T  quelque  reproche,  il  pourra,  après 
les  avoir  communiqués  aux  juges  ou  au  commis- 
saire du  roi  inculpés,  et  avoir  mis  ce.  officiers  en 
mesure  d'y  répondre  et  «Je  se  jusiiliei'  de  Tavis 
du  tribunal,  et  suivîu  i  la  gravité  dis  cas,  pro- 
noncer contre  eux  des  injonctions,  ordonner 
qu'elles  seront  inscrites  sur  les  registres  dîS  tribu- 
naux, ou  affichées  da^  s  le  lieu  de  leur  résidence, 
condamner  à  des  amendes,  luônie  suspendre  de 
Fcs  fonctions  un  jnge  ou  un  commissaire  du 
roi, pour  un  temf»:.  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 
Celte  suspension  entraînera  la  pei  te  des  hono- 
raires, lesquels  seront  employés  à  salarier  celui 
qui  remplac«M'u  le  juge  ou  le  commissaire  du  roi, 
contre  lequel  la  suspension  aura  été  prononcée. 

Art.  17.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  'dél..is  lixOs 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  tant  pour  les  ha- 
bitants du  royaume,  que  pour  les  colons,  les  com- 
munautés et  les  mineurs. 

Tonte  partie  qui,  après  l'exidration  de  ces  d.  lais, 
prétendra  être  dans  le  cas  de  se  pourvoir  «.n  cu:- 
i-ation,  pourra,  en  connaissance  <lc  cause,  êlic 
relevée  du  laps  de  temps,  sur  la  requête  qu'clli» 
présentera  à  cet  effet,  laquelle  sera  jointe  à  la 
demande  en  cassation,  et  contienara  ses  moycM^s 
de  relief. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu 
un  jugement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire 
aux  lois,  et  contre  lequel  cepenaant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le 
minisire  du  roi,  après  ce  délai  i  xpiré,  en  donne- 
ra connaissance  au  tribunal,  s'il  est  prouvé  que 
les  fornus  et  les  lois  ont  été  violées.  Le  jugement 
sera  cassé  sans  que  les  parti'  s  puissi  iit  n'eu  pré- 
valoir pour  éluder  lesdispo.-itio  .s  dec«î  jng  nieni, 
leiiuel  vaudra Iransaclion  pù.ir  e!'  •:. 

Art.  IIL  Le  tribunal  iUt  ca.-s:Jioii  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  que  ces  juge- 
ment soient  imprimés  e[  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  oont  la  dècisiun  sera  cassée. 

Art.  20.  Chaque  année  tous  Ui  membres  du 
tribunal  .;e  cassation  ^er.ml  admis  à  la  barre  de 
l'xVssemblée  du  Coips  législatif,  et  lui  présenteront 
Tétat  des  jcigem.Mits  rendus,  a  côté  de  chacun 
desquels  sera  la  notice  abregei;  de  l'utlaire,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

Art.  21.  Un  greffier  sera  établi  près  du  tribunal 


de  cassation  ;  il  sera  nommé  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  par  les  membres  de  ce  tribunal  ; 
il  choisira  des  comtnis  qui  feront  le  service  ainsi 
que  lui,  et  qui  prêteront  serment;  il  sera  tenu 
de  donner  un  caulio'nement  de  20,000  livres,  et 
ne  pourra  être  destitué  que  pour  prévarication 
jugée. 

Art.  22.  L'installation  i\n  tribunal  de  cassatiçn 
sera  faite  par  deux  commissaires  du  Corps  légis- 
latif et  deux  commissaires  du  roi,  qui  recevront 
le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du 
tribunal,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  exactement  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  :  ce  serment  sera  lu  nar 
1  un  des  commissaires  du  Corps  léjiislatif  ;  et  cha- 
cun des  membres  d»»  tribunal  de  cassation,  de- 
bout dauF?  le  parquet,  prononcera  :  Je  le  jure. 

Art.  23.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  autrement  ordonné,  le  règlement  qui  fixait  ta 
forme  de  procéder  an  conseil  des  parties,  S(»ra 
exécuté  au  tribuiml  d(i  cassation,  à  l'exception 
des  points  anxquels  il  est  d»  rogé  par  le  prfs.iMit 
décret. 

Art.  24.  Stîront  néanmoins  dispensés  de?  con- 
signalions  d'amende,  prescrites  par  ce  règlement, 
ceux  dont  la  pauvreté  sera  certifié*^  par  le  pro- 
cureur-syiîdic  du  litrict  de  leur  domicile  ;  et  le 
ceriilicat  de  pauvreté,  délivré  |)ar  ce  procureur- 
syndic,  vaudra  quittance  de  consignation. 

Art.  25.  Lo  conseil  des  parties  est  supprimé, 
et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  où  le  tribunal 
de  cass  'tioîi  aura  été  instillé. 

Art.  2(>.  L'ol'lice  de  chancelier  de  France  est 
aussi  supprimé,  et  nul  ne  pourra  êlre  choisi  pour 
ministre  ae  la  justice  qu'il  n'ait  été,  pendant 
vingt  î'.ns,  j-igeou  homme  de  loi. 

(L'Assemi)lé(î  ordonne  l'impression  du  tliscours 
et  du  jirojel. de  décret  de.  M.  Prn;/  îmi  ) 

M.  Robespierre.  Quel  est  l'objet  de  l'institu- 
tion d'un  tribunal  de  cassation?  Voilà  la  première 
(piestion  et  peut-être  la  seule  que  vous  avez  fi 
jugir.  Les  tribunaux  sont  établis  pour  décider  les 
contesiaiions  entre  citoyens  et  citoycfis;  là  linit 
le  pouvoir  judiciaire,  là  commence  l'autorité  de 
la  cour  de  cassation.  C'est  sur  l'intérêt  général, 
c'est  sur  le  maintien  de  la  loi  et  de  l'autorité  lé- 
gislative que  la  cour  de  cassation  doit  prononcer. 
Le  pouvoir  législatif  n'étabiissant  (juo  la  loi 
géiniale,  do.:l  la  force  dé. end  dtî  l'exacte  ob- 
^ervaîion,  si  les  maLiisirals  ponvaient  y  susbtituer 
leur  volonté  propre,  ils  seraient  législateurs.  H 
esl  donc  nécessaire  d'avoir  une  surveillance  qui 
rainè:ie  les  tribunaux  aux  principes  de  législa- 
tion. l>  pouvoir  d(;  surveillanci^  fera-l-il  partie  du 
pouvoir  judiciaire?  Non,  puisque  c'est  le  pouvoir 
jmliciaire  qu'on  surveille.  Sera-ce  le  pouvoir  exé- 
Cniii'i  Non,  il  deviendrait  muîire  de  la  loi.  Siira- 
ce  enfin  un  pouvoir  diflTerUdes  pouvoirs  légis- 
latif, exécuUr  et  juiliciair.  V  Non:  je  n'en  connais 
|)as  q:iiilre  dans  la  Co.iSlitul;on.  Ce  droit  de  sur- 
vi  i.'l.iiuo  isl  donc  une  «lépendaiice  t!u  pouvoir 
iégi.-latir.  En  elïel,  s<!t);i  les  pnncijies  aulhenti- 
quciiiLiil  reconnus,  c'est  an  législateur  à  interpré- 
ter la  loi  .[u'il  a  laite:  dans  l'ancii  n  régime  même 
ce  jiiincipe  était  consacré. 

J.  passe  à  re,xameii  lapide'les  bases  et  de  Tes- 
prii  du  pian  du  comité.  Tout  projet  dont  le  résul- 
tiit  livre  une  institiition  à  rinficence  ministérielle 
doit  êir(;  rejeté.  Tout  le  système  qu'on  vous  pro- 
posi;  se  réduit  à  une  cascade  (réKctions  qui  se 
termine  par  le  choix  du  tninistre  et  par  le  jeu 
toujours  désastreux  des  intrigues  de  cour. 

Comment  peut-ou  vous  proposer  de  donoer  au 
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pouvoir  exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de 
cassation,  cette  fatale  influence  que  vous  lenr  avez 
ôtée  sur  les  juges  V  Qnel  étrange  syslcMiie  1  On  veut 
épurer  le  choix  du  |)"U|>lt?  par  ses  rcnrêscnlants, 
et  le  choix  des  re|)r6s«' niants  par  les  ministres. 
Ce  nVst  qu'ouvrir  un  plus  vaste  champ  à  la  ca- 
bahs  à  la  corruption  et  au  despotisme.  {On  ap' 
p/flM(/i^)  Que  resterait-il  à  faire  pour  livrer  le  tri- 
Dunal  aux  mini.stres  ?  Etablir  que  le  garde  des 
sceaux  présidera  ce  tribunal  :  ch  bleu  !  tel  est 
Tarticle  21.  Dans  l'article  4,  le  comité  veut  que, 
sans  pl»ntes,  le  tribunal  juge  la  conduite  et  les 
fautes  d'un  autre  tribunal,  de  quelques-uns  des 
juges  qui  le  composent  ou  du  commissaire  du 
roi.  Il  veut  que  ce  même  tribunal  prononce  sur 
les  prises  à  partie  des  tribunaux  et  des  commis- 
saires du  roi.  Il  fait  plus  :  ne  donne-t-il  pas  au 
garde  des  sceaux  le  droit  d'humilier  des  juges  ou 
des  commissaires  du  roi  pour  des  choses  qui  ne 
sont  pas  des  délits,  mais  des  négligences  dans 
Tcxercice  de  leurs  fonctions,  mais  une  conduite 
contraire  à  la  digniiédes  tribunaux?  Il  veutquo, 
sur  la  dénonciation  dugarde  dt'S  sceaux  et  l'avis  du 
directeur  de  district,  le  tribunal  de  cassation  pro- 
nonce des  injonctions,  des  amendes,  des  suspen- 
sions  de  fonctions.  Nul  svstùnie  ne  fut  jamais  mieux 
imaginé  pour  avoir  raulorité  judiciaire,  pour 
la  ramencrentre  les  mains  du  despotisme.  Rien  ne 
nrétonne  autant  que  ce  système,  si  ce  n'est  qu'on 
vous  Tait  [)résenté.  Je  ne  puis,  eu  ce  moment,  pro- 
poser aucuns  détails  ;  je  demande  seulement  que 
TAssemblée,  en  consacrant  le  principe,  déclare 
qu'au  Corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de 
maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorité,  soit 
par  cassation,  soit  autrement.  Quant  au  plan  pro- 
|)osé,  je  pense  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et 
que  les  membres  qui  composent  le  comité  doivent 
être  rappelés  au  respect  pour  les  principes  cons- 
titutionnels. 

M.  Goopll. D'après  le  plan  du  comité,  les  juges 
du  tribunal  de  cassation  seront  établis  pour  douze 
années.  Tous  les  peuples  libres  de  Tautiquité 
ont  toujours  été  effrayés  des  magistratures  ner- 
pétuelles,  et  n'auraient  jamais  consenti  que  1  ho* 
norable  fardeau  de  servir  la  patrie  se  transformlit 
en  privilège. 

Si  cela  arrivait,  la  liberté  serait  perdue.  Vous 
avez  limité  à  deux  ans  l'exercice  des  fonctions 
des  représentants  du  peuple,  à  six  celles  des 
juges,  à  quatre  celles  des  administrateurs,  etc. 
Ain^i,  vous  avez  soumis  les  dépositaires  du  pou- 
voir à  l'effet  utile  de  la  censure  publique,  et  les 
élections  ne  sont  pas  autre  chose  que  cette  cen- 
sure. 

La  cour  de  cassation  doit  dire  : 

««  Le  iuge  a  été  inlidéle  à  son  mandat,  il  a 
applique  la  loi  d'une  manière  injuste;  allez 
trouver  un  mandataire  qui  jugera  mieux.  » 

Tout  annonce,  dans  celte  démarche,  une  éma- 
nation de  l'autorité  législative.  Cette  autorité 
déléguée  doit  avoir,  j'en  conviens,  une  latitude 
considérable;  mais  la  délégation  doit  être  faite 
avec  sagesse  et  remise  eu  des  ujalns  incapaoles 
d'ai)user  de  cette  autorité.  Je  vous  invite  a  don- 
ner une  grande  attenliou  à  cette  lonsidératiou  : 
c'est  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
que  seront  pris  les  grands  juges,  qui  connailront 
des  crimes  de  lë^e-natioir,  et  c'est  à  ces  juges 
que  vous  donnerez  des  fonctions  de  douze  ansl 
et  ce  sout  ces  juges  que  vous  soumettres,  par 
leur  élection  même,  aux  influences  de  la  cour  et 
du  ministre I  et,  pour  assurer  mieux  et  pour  fa- 
ciliter davantage   riuflueuce  ministérielle  ,   le 


garde  des  sceaux  sera  président  du  tribunal  de 
cassation  1 

Je  n'entrerai  pas,  en  ce  moment,  dans  de  plus 
grands  détails;  je  présenterai  d'autres  réflexions 
(^uand  une  série  de  questions  sera  établie;  mais 
j  ai  cru  qu'il  était  important,  qu'il  était  pressant 
de  vous  laire  sentir  la  nécessité  de  borner  à  un 
très  petit  nombre  d'années  l'exercice  des  fonc- 
tions des  membres  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Chabroud.  Vous  avancez  dans  l'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire;  vous  avez  rendu  au 
peuple  le  choix  de  ses  juges;  vous  avez  aboli  la 
vénalité  des  offices;  il  manque  à  l'édifice  le  cou- 
ronnement. Il  sera  déçu  l'espoir  de  ceux  qui 
veulent  dépouiller  le  peuple  de  ses  droits,  et  qui 
se  réservent,  dans  leurs  protestations,  et  les  robes 
rouges  que  l'opinion  publique  a  déchirées,  et 
leurs  suffrages  qu'on  ne  demandera  pas.  {On 
apvlaudit,) 

Votre  premier  principe,  c'est  que  la  loi  doit 
tout  régir.  Vous  avez  voulu  que^  dans  chaque 
opération,  les  juges  fussent  obligés  de  prendre 
la  loi  à  témoin  :  vous  avez  prévu  que,  cepen- 
dant, ils  pourraient  la  violer;  il  faut  prévenir 
celte  violation  ou  la  réprimer. 

De  ces  réflexions  résulte  la  nécessité  des  ins- 
titutions dont  votre  comité  présente  le  pian.  L'at- 
tribution qu'il  donne  à  la  cour  de  cassation^  par 
l'article  4,  ne  répond  nullement  à  la  dénomina- 
tion de  ce  tribunal.  Voici  le  nom  qui  lui  con- 
viendrait :  Conseil  national  pour  la  conservation 
des  lois. 

J'examine  maintenant  le  mécanisme  du  tribu- 
nal qu'il  faut  former.  Le  comité  propose  un  scru- 
tin du  peuple,  puis  un  scrutin  du  corps  admi- 
nistratii,  et,  par  excellence,  un  scrutin  ministé- 
riel. Il  importe  peut-être  d'épargner  le  temps  du 
peuple;  mais  j'ai  peine  à  concevoir  ce  triage  qui 
se  ferait  dans  le  Corps  législatif;  je  ne  conçois 
pas  davantage  le  triage  ministériel  :  ce  n'est 
peut'étre  pas  ici  le  moment  de  le  proposer.  {On 
applaudit,) 

Vous  avez  craint  que  la  cour  de  cassation  ne 
fût  une  corporation,  et  c'est  une  corporation  que 
l'on  veut  former;  vous  avez  toujours  rejeté  l'iné- 
galité dans  les  fonctions  publiques,  et  Von  veut 
établir  celte  inégalité.  Les  fonctions  de  la  cour  de 
cassation  dépendent-elles  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  exécutif?  Le  Corps  législatif  ayant 
fait  la  loi  a  tout  fait. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  l'exécution 
pour  laquelle  vous  avez  créé  des  juges  que,  dans 
vos  principes,  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges 
doiveiil  être  libres,  indépendants,  et  on  vous 
propose  de  les  faire  dépendre  du  ministre  1  Je 
pense,  à  cet  égard,  comme  les  préopinants,  et  je 
demande  que  le  garde  des  sceaux  ne  remplisse, 
près  du  conseil  national,  que  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi. 

Je  viens  maintenant  à  l'exposition  de  mes  idées. 
Kst-il  nécessaire  de  créer  une  nouvelle  machine? 
Le  peuple  a  déjà  nommé  des  juges  avec  lesquels 
vous  pourrez  tout  faire.  Par  ce  moyen,  je  main- 
tiens ^m^'.  parfaite  égalité,  et  je  lais  concourir 
toutes  les  parties  de  l'Himpire  à  uu  établissement 
auquel  elles  sont  également  intéressées. 

Voici  la  formation  du  conseil  national  pour  la 
conservation  des  lois,  telle  que  je  l'avais  conçue  : 

11  connaîtra  des  demandes  en  cassatio:i,  les 
{)our8Uites  en  prévarication  contre  les  juges  et 
les  commissaires  du  roi,  de  la  compéie  jc»i  des 
tribunaux,  des  renvois  d'un  Iribanai  à  un  au- 
tre, etc.,  etc.  Il  sera  composé  de  trente  juges,  qai 
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BcroDl  reDOUvelés  de  deui  ans  en  d  ux  aos.  Cks 
jugea  seront  chaisis  de  la  muniëre  i:uivaiite  el 
dans  les  dëparlements  dlvi^é.'i  en  trots  K>'''ii<le:' 
parties  :  la  partie  se|>tentrJODtile,  la  parlû'  méri- 
dionale et  la  partie  dii  centre.  Il  sera  dressé  ud 
tableau  sur  lequel  on  inecrira  d'aburd  deux  tri- 
bunaux des  déparletnents  méridiunaux,  di-ux 
des  départements  septentrionaux,  deux  des  dë- 
partemeDis  du  centre.  On  suivra  la  même  marche 
d'inBCription  jusqu'à  ce  que  loua  les  iribunaux 
du  royaume  suient  inscrite  sur  ce  tableau. 

Les  trente  premiers  tribunaux  inscrilB  députe- 
ront chacun  un  de  leurs  membres,  élu  au  scru- 
tin. Tous  les  tribunaux  députeront  ainsi,  à  leur 
tour,  de  deux  ans  en  deux  ans,  de  trente  en 
trente.  Ces  trente  jugn^  réuni»  tiommeront  au 
scrutin  leur  président  dans  la  première  séance. 

j'établis  ensuite  les  règles  rdusiitutioiinelles  de 
la  caseatioii.  11  y  aura  lieu  à  cassation  auaud  un 
n'iiura  pus  observé  lei!  formes  ou  qiwid  on  aura 
jugé  contre  les  lois  constiLulionn elles.  Si  les 
formes  n'ont  oaa  été  observées,  la  procédure 
sera  casEée-,  si  l'on  a  jugé  contre  les  lois,  le  juge- 
ment sera  cassé  et  la  procédure  subsistera. 

Dans  le  cas  où  la  procédure  sera  cassée,  elle 
recommencera  à  î'acle  qui  aura  été  reconnu  nul. 
Si  la  cassation  est  faite  sor  le  fond,  les  parties 
choisiront  un  autre  tribunal;  et,  dans  le  cas  où 
le  jugement  serait  confirmé,  la  demande  en  cas- 
sation ne  pourraitplus  être  règne. 

Si  un  Jugement  avait  été  cassé  sans  que  la  de- 
mande en  cassation  eût  élé  formée,  le  juftement 
vaudra  transaction  entre  les  parties.  Si  ia  cassa- 
tion est  prononcée  aur  un  chef,  elle  n'influera 
sur  avenu  autre  chef.  Lee  motifs  de  la  cassation 
aeront  exprimés  dans  l'arrêt,  qui  ne  pourra  être 
rendu  qu'a  ta  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
etc.,  etc.,  etc. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  sur  la  haute  cour 
nationale,  dont  je  trouve  ies  éléments  dans  la  for- 
mation du  conseil  national  que  je  projioite.ODadit 
que  d'abord  il  fallait  délcrmiiier  Its  délits  et  les 

reines.  Ils  ne  peuvent  ëlre  délIniB  de  la  manière 
troile  dont  on  a  paru  le  délirer.  Cependant,  il 
est  clair  que,  dans  les  détails  de  la  législiiture,  il 
faut  se  rapprocher  des  délinitions  exactes  le  plus 
qu'il  est  possible.  Le  mot  crime  de  Use-nation 
est  trop  vague;  mais  quand  on  dira  :  frime  de 
Irahittm,  de  compiralion  contre  la  Constitution, 
contre  l'Etat,  contre  la  personne  dn  roi  qui  fait 
partie  de  l'Etal,  ces  délinitions  seront  sunisantes, 
el  le  danger  qu'on  redoute  s'évanouira. 

H.  Ghabroud  fuit  lecture  d'un  projet  de  décret 
divieé  en  trois  titres  :  1*  stir  l'organisation  du 
conseil  national  pour  la  conservatiun  des  lois; 
2*  sur  les  rèeles  constitutionnelles  de  la  cassa- 
tion ;  3"  sur  les  délits  qui  formeront  la  compé- 
tence de  la  haute  cour  nationale. 

(L'Assemblée ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Ghabroud  et  du  projet  du  décret  qui  le 
termine.) 

M.  Rflederrr.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans 
cette  dii^GUMion,  il  fant  la  diviser  en  quatre  par- 
ties. L'dbjet  et  la  compétence  du  tribunal  de 
cassation  et  de  la  haute  cour  nationale,  l'orga- 
nisation de  l'un  et  de  l'autre.  Sans  vouloir  pres- 
sentir l'opinion  de  rÂssemblée  sur  li  s  plans  qui 
lai  sont  proposés,  j'observe  que  la  cassation  ne 
doit  servir  qu'à  faire  rentrer  les  juges  dans  les 
formes  salutuirtsqni  seront  prescrites  par  la  loi; 
mois  le  mal  jugé  évident,  la  coainiriéte  d'arrêts, 
rïls  poDvaieotiiooDer  lien  èUcassatioD,  fcnleni 
dn  tnbuDtl  <le  cumUod  an  trUnia&l  d'ippel  m- 


M.  de  Cazalès.  Je  demande  qu'on  iidoptu  la 
marche  que  (iroiio^^e  le  préopinaiit,  uvrc  ce  seul 
cbaogetnent  :  '|ue  l'un  commencera  d'.ib  iid  l'dt 
i'ubjet  1 1  la  comjtéience  du  tribunal  de  ca»Ealion,et 

par  son  orgumsution. 

M.   IHonglna  d«  Roquefort.  Je  demande 

qu'on  discute  d'aburd  ces  iri>i!:  que.°tions  :  Dans 
quel  noiiinre  seront  les  jug<  s  qui  composeront  le 
tnbunalT  Purqui  seront-ils  nommés?  Le  ministre 
du  roi  sera-t-il  prilsident  ou  commissaire  du  tri- 
bunal T 

M.  PrIcDr.  Avant  de  passer  à  l'organisuiion 
de  ce  tribunal,  il  faut  dëliTminer  l'abord  quelles 
en  seront  au  juste  les  fonctions.  Quant  aux  ques- 
tions subseiiueiiles,  qui  tenaient  à  ^avuir  par  qni 
seront  nommés  ces  membres,  la  Constitution  a 


B-t-il  droit  de  le  présiderT  Celte  question  ne  peut 
piiE  non  plus  être  agitée;  ce  serait  luettre  tout  le 
tribunal  a  ta  discrétion  du  pouvoir  exécutif. 

Divers  membres  proposent  de  mettre  aux  voix 
l'ordre  de  discussion  indiqué  par  M-  ItœUerer. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  il  est  décrété 
qui;  la  discusdiou  sera  suivie  dans  l'ordre  de  ces 
quatre  questions  : 

•  1°  (Juelles  seront  les  fonctions  du  tribunal  de 
cassation? 

■  2*  Ouelle  sera  la  formation  de  ce  tribunal? 

*  3°  Ouelles  seront  les  fonctiouâ  de  la  haute 
cour  na(ion;ileT 

■  i"  Quelle  sera  la  composition  de  cette  cour? 
(Lu  suite  de  la  diicussiDn  est  [«.nvoyée  à  d.:- 

UiUin.XVoir  p.  350.) 

M.  le  Présldcnl.  Les  comités  réunis, diplonia- 
tique  et  des  recherches,  demamlent  à  être  en- 
tendus. Une  dépuiaticin  des  électeurs  pré>uint>B 
du  département  de  Paris  demande  h  éire  admise 
&  la  barru  et  k  présenter  une  lélition  pouf  ne 
former  qu'une  'iSEecnhlée  générale  île  toutes  les 
arsemhli-es  partielles.  Je  viens  aussi  de  reeevoir 
une  let're  de  M-  ie  maire  del'uris,  par  la()uelL-  il 
m'annonce  que  la  municipiililc  vient  iladjuucr 
trois  maisons  nationales,  l'une  e.-:iinèe  ;;<.I,U'K) 
livres  et  vendue  31,U0U;  l'untreestiiui'i' '28,-lOU,  et 
vendue  30.400;  l'autre  estimée  15,0UO  livres  et 
vendue  17,000  livres. 

M.  Frétean,  membre  du  comité  diptomatigiu. 
Voua  aves  renvovë  àvus  comités  rén. us,  dipluniu- 
lique  et  des  rapports,  plu.sieurs  leilrea  des  dé- 
partements de  b  Meurthe  et  de  la  Meuse.  Il  en  a 
été  joint  d'autres  écrites  à  d'autres  députés  par 
le  directoire  du  département  des  Ardeiines. 

Leur  objet  est  de  recourir  à  votre  comité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départements,  dans  le 
cas  où  elle  pourrait  être  troublée.  Les  déparie- 
meuU  de  la  Meurthe  et  de  la  lUeuse,  provoqués 
par  une  lettre  de  M.  de  tiouillë,  ont  suspendu  la 
sortie  hors  du  royaume  des  fourrages  et  avoines. 
La  municipalité  rapjielle  de-:  loin  non  révoqui^, 
rekitives  à  l'extraction  pruhibi''e  di-s  pailles  sans 
permission  expresse  du  roi.  INuHuurs  municipa- 
lités des  Trois-tivéches  et  des  ArdtimesoDt  aussi 
|)rujeted'ar:ëter cette  exportation.  Uuutres  lettres 
nouii  apin-nnent  que,  ruus  prétexte  d'exporter  de 
la  paille,  en  transpurlail  des  éi'is  pleins;  o-laft 
rendu  les  uiunicipalitâs  fort  attenUvei  aa  me*- 
nge  de  H.  de  BoailU-  U  mit  écrtt  aux  déput«> 
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ments   une  lettre  conçue  t,  peu  près  eo  ces 
termes  : 

€  Je  suis  informé  qu'il  se  fait  des  exportations 
de  fourrages  sur  les  pays  voisins.  Gomme  la 
Franc»*  |H*ut  se  trouver  forcée  d'en  rassenjbltTsur 
ses  fro'iiières,  cette  démarche  miTile  beaucoup 
d'attention.  J'ai  bien  ordre  d'employer  la  force 
pour  arrêter  celle  des  blés,  mais  non  pas  œlle 
des  fourrages.  C'est  à  vous  à  examiner  si  vous  ne 
devez  pas  en  référer,  à  ce  sujet,  à  l'As.-iemblée 
nationale.  Si  le  mal  vous  paraissait  pressant,  je 
prendrais,  sur  votre  r<>quisition,  les  mesures  né- 
cessaires. » 

Les  directoires  de  département  ont  en  consé- 
quence écrit  à  l'Assemblée  nationale,  et  en  at- 
tendant ils  ont  arrêté  d'étendre  la  prohibition  de 
Texportation  aux  fourrages  et  avoines.  Vos  co- 
mité^ ont  pensé  que  c'était  le  cas  de  confirmer 
provisoirement  leurs  mesuras.  On  fait  valoir  l'in- 
térêt des  vendeurs,  qui  se  lie  avec  celui  des  dé- 
nartements.  On  iiilque  ces  ventes  procuraient  la 
raciliié  de  payer  les  impôts  et  favorisaient  i'a- 
grici-lture.  On  dit  que  le  Corps  législatif  doit 
envisager  surtout  1  exécution  des  traités  dont 
Teffi't  va  se  trouver  annulé.  L'attente  d'une  na- 
tion voisine  va  être  trompée,  et  on  va  inquiéter 
sans  objet  le  peuple  des  frontières.  Tels  sont  les 
motifs  que  Ton  oppose  aux  décisions  provisoires 
des  départements.  Voici  ceux  par  lesquels  on  les 
combat.  Il  est  nécessaire  de  soutenir  le  zèle  des 
corps  administratifs  sur  les  frontières.  Vous  vous 
rappelez  les  sages  mesures  qu'ils  ont  prises  na- 
guère» pour  arrêter  Tex porta tion  des  blés.  Les 
règlements  sont  invoqués  et  ils  ne  sont  pas  en- 
core abro^^és.  On  regarde  comme  partie  de  la 
force  militaire  les  denrées  nécessaires  pour  les 
grands  rassemblements  de  troupes.  La  démarche 
des  dénartenients  a  été  provoquée  par  lu  lettre 
de  M.  de  Bouille.  Si  tel  était  le  devoir  du  com- 
mandant, il  était  aussi  du  devoir  des  départe- 
ments de  correspondre  à  son  zèle.  Ils  n'auraient 
pas  été  provoqués  quils  auraient  dû  le  faire. 
Vous  TOUS  rappelez  que  lorsque  M.  de  Bouille, 
obéissant  aux  ordres  du  roi,  requit  les  municipa- 
lités de  laisser  passer  les  troupes  autrlclueiines, 
tous  les  corps  urent  entendre  un  cri  d'indigna- 
tion :  le  pays  n'était  ()as  en  état  de  défense;  les 
canons  n'étaient  pas  sur  les  remparts  ;  les  arse- 
naux poavaicui  être  surpris.  L'Assemblée  ap- 
plaudit à  leurs  mesures  et  les  contirma.  H  est  de 
notH'  devoir  de  le  dire,  M.  de  Bouille  prévoit  la 
possibilité  d'un  armement  nécessaire  et  d'un  ras- 
semblement iie  troupes  sur  les  frontières. 

Il  y  a  trois  mois,  le  ministre  ne  la  giierre  a 
écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier  d'engager  les 
municipalités  à  ne  pas  b'opposer  au  passage  des 
troupes  de  li^ne  sur  les  frontières;  ri,  pendant 
deux  mois,  nous  n'avons  pu  savoir  que  le  nom 
d'un  seul  régime  it  ((ui  avait  quitté  la  ci-devant 
province  de  .Nurniandie  pour  se  rendre  dans  la 
ci-devant  provinc"  d'Alsace.  Le  mimsire  qui,  il  y 
a  trois  mois,  nous  demandait  un  rassemblement 
de  troupes,  vient  de  uuus  faire  part  qu'il  n'y  a 
dans  le  royaume  que  cent  vingt-trots  mille 
bouimes  eflectifs.  Nous  sommes  bien  loin  de 
regretter  ces  ternes  trop  cé.èbres  où  nous  avons 
payé  si  cher  la  gloire  des  lauriers  cueillis  pen- 
dant quelques  campagnes;  où  Toigueil  et  la  llat- 
terie  qui  environnaient  le  trône  de  Louis  XIV 
lui  avaient  fait  mettre  sur  pied  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  terre  et  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  hommes  de  mer  :  mais  aujiMir- 
d'hui,  au  heu  de  places  fortes,  vous  n*avez  plus 
que  dea  brèches  et  des  mars  qui  s'écroaient  ea 


mille  endroits.  Sonjzez  que  depuis  la  paix  de  1783 
il  en  a  coûté  15  inillions  jiaran  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  ei  qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas 
le  ministre  de  la  guerre,  mais  un  homme  qui 
achève  sa  première  tournée,  qui  vous  avertit  du 
désordre  qu'il  aperçoit.  Vos  grains  nourriront  les 
chevaux  étrangers,  et  vous  achèterez  vos  four- 
rages le  double  de  ce  que  vous  les  aurez  vendus. 
En  1787,  sous  le  prétexte  d'un  rassemblement  de 
troupes  destinées  à  donner  à  la  France  un  main- 
tien respectable,  on  fit  une  dépense  de  35  mil- 
lions, les  uns  disent  40  et  même  50,  uniquement 
pour  nourrir  des  cavaliers  qui  n'étaient  pas  dans 
le  lieu  du  rassemblement,  et  qui  ne  s'y  sont 
jamais  rendus.  Si  les  craintes  de  M.  de  Bouille 
se  réalisaient,  après  avoir  vendu  votre  fourrage 
8  sous,  vous  le  rachèteriez  18  et  20.  Voilà  ce  que 
vos  comités  vous  dénoncent  ;  et  voyiîz  si  c^est 
avec  quelque  justice  qu'ils  ont  manifesté  le  désir 
de  voir  le  gouvernement  cuntié  à  des  mains  plus 
expertes  et  plus  sûres  I  (On  applaudit.) 

Nous  nous  étions  tlaltés  que  les  colonnes  au- 
trichiennes avaient  reçu  ordre  de  s'arrêter  ;  mais 
un  billet  de  iM.  de  Montmorin  vient  de  faire 
évanouir  cet  espoir  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  n'ai  aucune  notion  que  les  colonnes  des 
troupes  autrichiennes  aient  reçu  ordre  île  s'ar- 
rêter. Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'empereur 
vient  de  faire  publier  un  manifeste  par  lequel  il 
n'accorde  que  trois  semaines  aux  provinces 
belges  pour  rentrer  sous  sa  domination.  Ce 
manifeste  a  été  fait  d'accord  avec  l'Allemagne, 
la  llollande  et  la  Prusse.  Les  Belges  ont  demandé 
la  médiation  de  la  France  ;  cette  proposition  a 
été  fortement  repoussée  par  les  trois  puissances. 
La  soumission  des  Belges  devient  indubitable. 
Les  circonstances  n 'exigent-elles  pas  que  vous 
ayez  sur  les  frontières  un  corps  de  troupes  res- 
pectable, ne  fût-ce  que  pour  en  imposer?  » 

Il  a  été  impossible  de  détacher  ces  considéra- 
tions du  rap|)ort  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
faire.  Je  vous  prie  de  les  peser  avec  grande  atten- 
tion. Les  comités  réunis  des  rapports  et  diplo- 
matique vous  proposent  de  décréter:  1<»  que  1  As- 
semblée nationale  approuve  les  mesures  prises 
par  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Meuse  ;  2°  qu'elle  fait  défense  d'exporter  à  l'é- 
tranger aucun  fourrage  ou  avoine,  ou  autres 
denrées  de  môme  nature;  3*  que  le  roi  sera  sup- 
[)lié  do  do: I (UT  des  ordres  nécessaires  à  cet  effet, 
etquele  président  se  retirera  dans  le  jour  parde- 
V(  rs  le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au 
présent  décret. 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  au  dédain 
avec  lequel  les  Français  sont  traités  dans  les 
cours  étrangères.  Nos  ennemis  font  tous  leurs 
efforts  pour  dépriser  le  succès  et  les  motifs  de 
notre  Révolution,  deux  qui  ont  quelque  corres- 
))ondance,  soit  à  Naples,  soit  à  Madrid,  doivent 
être  parfaitement  instruits  de  ces  intrigues. 

M.  ¥olfias.  Il  faut  rappeler  les  ambassadeurs. 


M.  de  Mirabeau.  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  inlirmer  le  décret  qui  vous  est 
présenté,  il  nous  a  [laru  qu'il  était  sage  de 
délérer  aux  inquiétudes  et  aux  demandes  des 
départements;  mais  je  irentends  pas  comment 
ces  inquiétudes  ont  pu  nous  conduire  au  tableau 
de  la  situation  politique  de  TBurope. 

Ge  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  le  comité  di- 
plomatique, en  adoptant  le  décret,  était  loin  d'à- 
douter  ie  rapport.  Noua  n'avons  aucune  ioquié- 
tuoa,  bien  qu'il  ne  soit  pas  iaatiie  de  prendre 
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des  (liHpdsitiODB  de  police  assorties  aux  circon- 
taDces.  Noire  collègue  sait  binn  qu'en  se  rhar- 

feaot  de  prëeenlcr  un  projet  de  dëcrel  reiulif  à 
esportatioD  des  fourragea,  il  ne  nous  a  pas  (Lit 
qae  son  rarport  embrasserait  le  tableau  du  noiru 
situation  politique.  Je  ne.  puis  que  louur  .ses  in- 
tentions et  son  zëlei  mais  te  cumité  diploitiuti'^ii'.' 
ne  peut  pas  adopter  un  rapport  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  qu'il  n'avait  pas  entendu  :  tel  esl  le  seul 
motif  qui  m'a  fait  prendre  la  parole. 

U.  d'Anbl^.  Si  l'on  empêche  l'exportation  di' 
l'avoine  et  des  fDurragL's,  les  dëparteineiils  qui 
les  foarnissaient  ne  pourront  plus  payur  ïvn 
Imputa. 

M.  Frét«Bn.  ToBComitës  ont  pensé  qu'il  ëlatt 
possible  qu'on  accorda  une  indemnité  aus  dé- 
partements, s'il  était  nécessaire. 

H.  d'André.  Le  comité  diplomatique  avait 
cbargéundeses  membres  (M.deMenou)  d'examiner 
la  disposition  des  tronpes,  et  il  nous  a  rapporté 
qu'eues  étaient  le  mieux  possible. 

H-  Rewbell.   M.  de  Uenou  est  mat  instruit. 

H.  Charles  de  Laneth.  le  ne  m'ojipose  pas 
à  ce  qu'on  mette  aux  voix  le  dCrret  qui  vous  est 
présenté  ;  mais  j'ai  un  souvenir  à  vous  rappi4er  : 
je  demande  que  M.   le  prér^ideni,  en  se  retirant 

^rdevers  le  roi,  s'informe  si  le  décret  relatif  é 
fabrication  des  iirmps,  pour  les  citoyens  qui 
ont  le  droit  et  le  désir  d'en  porter,  a  été  exécuté. 
Si  le  ministre  y  a  mie  le  zèle  qu'on  attendait  dt- 
son  patriotisme,  il  doit  y  avoir  beaucoup  de  fusils 
et  de  batonnetles  fabriqués;  mais  il  a  été  dé- 
noncé à  plur^ieurs  bons  citoyens  que  les  magasina 
à  poudre  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  Ou 
n'ienore  pas  partout  que  c'est  quand  on  en  a 
qu^n  n'a  pas  besoin  >ie  s'en  servir. 

H.  Barnave.  U  motion  de  U.  de  Lameth  est  très 

Srriotiqne,  mais  elle  est  contradictoire  avec  le 
écret  qui  ordonne  au  comité  militaire  de  rendre 
compte,  dans  la  buitainc,  de  l'état  de  la  fabrica- 
tion d'armes  que  vous  avez  ordonnée. 

L'J^Bsemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret 
préaealé  en  ces  termes  par  M.  Prétean  -. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident sera  ctiareë  d'écrire  aux  assemblées  admi- 
nJBlrutives  des deuartements  de  la  Meurttie,  de  la 
Meuse  et  des  Ârdennus,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée,  du  lÈle  qu'ils  ont 
marqué  dans  ces  circonstances  ;  l'Assemblée  na- 
tionale confirma  les  défenses  provisoires  faites 
par  les  directoires  de  département,  concernant 
Fûtraction  des  grains,  avoines  et  fourrages,  des 
frontières  du  royaume;  ordonne  nue  le  roi  sera 
prié  de  sanctionner  incessamment  le  présent  dé- 
cret et  d'envoyer  toutes  proclamations  néces- 
saires pour  SUD  exérution. 

M.  lo  PréHidcnl  donne  lecture  de  la  lettre 
saivanlc  du  chef  des  bureaux  d«  la  guerre  : 

Paris  le  'J  novembre. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  ouvert  la  lettre  que  M.  de  Bouille  a  écrite 
&  H.  de  La  Tour-du-Pin  pour  l'informer  de  l'éva- 
sioD  de  MM-  de  La  Tour  et  de  GrOnetein,  ofliciurs 
de  Roïal-Liëgeois.  Le  roi  ayant  accepté  hier  la 
démiflston  de  ce  ministre,  je  m'empresse  de  vous  i 
l'nvoyer  une  copie  de  cette  dépécbe. 
Je  sois  aven  reKjHTt,  r;li-. 

BHMlfiftBS .  I 


Lellre  de  M.  deùouillé  à  M.  de  La  Tour-du-Hv . 

"  Monsieur,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  3  de  ce  mois,  à  lU  hâures  du  soir, 
vous  a  informé  desarranpeinenisque  jevenai^^de 
prendre,  d'après  les  ordres  du  roi  et  les  vôtres, 
pour  l'arrestation  de  M.  de  La  Tour,  colonel,  et 
de  M.  de  Griinstein,  major  de  lloyal -Liégeois, 
ainsi  que  du  sieur  Châlone,  aide-major  de  l:t  ville 
de  Iteirort.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Van  Heldfn, 
premier  capitaine  de  Roy  al -Liégeois,  une  lettre 
datée  du  3,  par  laquelle  il  me  mande  que  MM.  de 
La  Tour  et  de  Grrm^lein,  rnrnpant  leurs  arrêta,  se 
sont  enfuis  de  Biti^he.  Il  ajoute  qu'il  leur  est  ar- 
rivé un  courrier  qui  leur  a  sans  doute  été  dé- 
pêelié  de  Paris  par  quelques-nns  de  leurs  ami?, 
au  moment  oit  ledécretde  l'Assemblée  nationale 
a  pu  être  connu  dans  le  public;  ce  décret  est  daté 
du  30  octobre.  M.  deTenian,  qui  me  l'apportait 
avec  les  ordres  du  roi,  dntés  du  31,  me  les  a  re- 
mis le  3  à  ciuq  heures  du  soir;  ainsi  le  courrier 
arrivait  à  Bitche  en  même  temps  que  M.  de  Ter- 
oan  à  Metz;  et  MM.  de  La  Tour  et  de  Grùnatein, 
s'en  fuyaient  au  moment  où  je  faisais  partir,  avec 
la  plus  grande  diligence,  Toftiiier  de  la  maré- 
chaussée cliargë  de  les  arrêter.  Ce  rapprochement 
de  dûtes  et  de  circonstances  vous  prouvera  que 
l'évasion  de  ces  officiers  ue  peut  être  imputée 
à  personne. 

"  Je  viens  d'envoyer  une  ordonnance  de  maré- 
chaussée à  lielfort  pour  enjoindre  que  le  sieur 
Châlone,  aide-major  de  la  place,  qui  d'après  vos 
ordres  devait  être  mené  à  Bitclie  pour  s'y  réunir 
aux  sieur  de  La  Tour  et  de  Grûnslein  et  les  accom- 
pagner à  Paris,  y  soit  conduit  directement  sous 
l'escorte  que  vous  avez  prescrite.  Je  n'ai  pas 
encore  de  nouvelles  de  l'arreatalion  de  cet  offi- 
cier. 

t  Je  suis,  etc. 

Bouille.  ■ 

La  itfpulalion  des  éteeleuis  prisuméi  du  de- 
imriomenl  de  Paru  est  aditiisu  À  la  barre  :  elle 
riuppite  l'Assemblée  de  vouloir  Niun  or-lonner 
r|ue  les  sis  divisions  des  électeurs  se  réuniront 
m  commun  pour  vérifier  leur  pouvoir  et  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  attjtbuëes  par  la  Cons- 
lilulion. 

M.  le  Président  répond  qae  l'Assemblée 
so&^upera  de  cette  pétition. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  en  sera  fuit 
demain  ii  deux  heures  il). 

iLa  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉB  NATIONALB. 

PBÉSIDENCB  DE  U.  CUASSLT. 

Séance  du  mardi  9  novembre  17*J0,  au  toir  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  sii  heures  et  demie  do 
soir. 

M.  d^Elbeeq,  ucrétairr,  donne  lectnre    des 
adresses  suivantes  : 
Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Uonstilu- 
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tion  de  Lyon,  qui  fait  lionimaRM  à  rA3.i.;iiiljlÈj 
d'une  adresse  qu'elle  a  faile  aux  citoyens  île  cette 
ville,  pour  les  prémunir  contre  les  écrits  inceo- 
diaires  que  les  ennemis  de  la  ciiose  publique  ne 
cessent  de  répandre  parmi  eux. 

Adresse  delà  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Cherbourg,  qui  supplie  l'As- 
semhlée  de  prendre  en  considération  les  arme- 
ments qui  se  pressent  dans  les  ports  étraiipers, 
et  les  erfort?  continuels  dea  enneinis  de  la  li- 
berté. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Corse,  qui,  dès  l'ouverture  de  leur  session, 

S  résentent  à  l'Assemblée  ualionaie  rhoiama^e 
u  zt'le  le  plus  ardent  pour  maintenir  In  Constitu- 
tion, et  l'exéeutian  de  toutes  les  lois  émanées  de 
sa  sagesse  pour  le  bonheur  des  peuples. 

Adresse  d'adhésion  de  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre-de-  Bœut;  elle  [ait  une  pétition  relative  à 
son  cantonnement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  déparlement  de  lu  Gôle-'l'Or,  conte- 
nant une  lettre  circulaire  qu'ils  ont  envoyée  à 
tous  les  départements  pour  les  instruire  des 
motifs  patriotiques  qui  les  ont  déterminés  à  ne 
pas  déférer  ii  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par 
quelques  directoires  de  di'parlement,  de  s'unir 
a  euK,  pour  stilliciter  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  révocation  du  décret  du  2  sei'teiubre 
dernier,  qui  déclare  les  membri-s  des  din'etoires 
inéligibles  aux  places  déjuges,  et  pour  r'S:lanier 
eu  mc^me  temps  contre  la  modicité  du  traiieuient 
accordé  :iux  inemtire.'t  des  directoires. 

Adresse  des  olficiers  muaicipauxde  Bussac:ils 
deniandenl  le  rétablissement  de  huit  foires  et  d'un 
maiché,  et  eu  même  temps  une  réserve  d'une 
partie  des  biens  nationaux,  situés  dans  leur  1er- 
riloire,  pour  être  employés  au  service  de  la  com- 
munauté. 

A<lrcs~e  de  félieitatiou  et  dévouement  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  établie  à  Dun- 
kcrque;  elle  sollicite  un  décret  qui  mette  sous 
la  protection  et  sauvegarde  de  la  lui,  des  citoyens 
réunis  en  i^ociéié. 

Adresse  du  sieur  Boissel,  citoyen  à  Paris  qui 
supplie  l'Assemblée  d'afirOer  700  exemplaires  d'un 
ouvrauu  intitulé  ;  «  Le  Code  civhjue  ou  Flambeau 
de  la  liberté.  • 

Adresse  du  ré^imL'Ut  Uoyal-R<iussillon-Cavale- 
rie,  pur  laquelle  il  supplie  l'Âs-erablée  de  ne 
donner  aucun  titre  distingué  aux  carabiniers  et 
de  ne  leur  perineiire  k  le;.r  é^ard  que  cette  noble 
et  sainte  émulation  qui  comluit  a:ix  actions 
licrijïqxes.  et  d'où  résulte  le  bien  de  l'Btat. 

A  il' .î,j  ■  de  l'iii-ndéuie  de  Dijou,  qui  aupjdie 
rA-!si^uil)!i-'  ui' i-irivenir  le-i  bibliatlièques  d  s 
nioNj?;l6ii-i  e'i  hibli-.lhèijues  nalioiiale<. 

Adre.'iS"  du  cluti  patrioliq  Je  de  bi'itiers,  qui 
dénonce  à  l'Assemblée  nue  n'juvelle  manœuvre 
de  l'aLiiola^'e  au  sujet  des  ;:ssi^'nms.  Il  anno;ice 
qu'il  a  découvert  que  cert.iiui-  maisons  de  com- 
merce, qui  ont  plusieurs  éi:jlilisseinents  dans  le 
ruyaumeuu  dan.sles  pays  étra.ii^ers,  accaparent  en 
quelque  sorte  tout  le  rïnni'T.iire  de  la  lOntrée  et 
livrt/nt  sans  pei.ie  les  asHi^^nats  il  (iet  7  0/U  de 
perte. 

Adresse  du  M.  de  Litude,  ingénieui",  qui, 
coniuie  lu  plus  célèbie  victime  du  desioiime,  se 
prt'âiuia  dernièrement  à  l'Assembh-e-  Il  la  conjure, 
par  les  molifs  les  nlus  prei^sants,  de  hii  accorder, 
s  II'  le  Trésor  public,  un  sec-mrs  d'arfcent  provi- 
Roirinenl,  pour  pojvoir  vivre  et  ac')uitter  ses 
délits,  en  aitodant  que  le  règlement  <le  la  pen- 
siO[i  qui  lui  a  été  i>rumise  Boit  expédié. 


11- lIj  Liluie  i'aiipi:ilc  il  ce!  .ifot  li's  services 
importants  qu'il  a  rendus  à  l'Etat  et  qui  sont 
consLalêa  par  des  pièces  authentiques  trouvées 
dan?  la  llaslille. 

Arrêté  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  par 
lequel  elle  demande  le  renvoi  de  tous  les  ministres 
sans  en  excepter  un  seul,  le  renvoi  général  de 
leurs  subalternes,  ei  le  rappel  des  ambassadeurs 
de  France  dans  les  cours  (étrangères.  (Renvoyé 
au  comité  diplomatique.  —  Voir  d'autre  part,  §  2.) 

Délibération  de  la  section  de  la  place  Hoyale, 
qui  sollicite  le  renvoi  des  ministres,  M.  de  Mont- 
inorin  excepté,  et  en  môme  temps  qu'ils  seront 
.nis  sous  la  protection  de  la  loi  et  ne  pourront 
siit'tir  de  France  avant  qu'ils  aient  satisfait  à  la 
responsabilité. 

Adresse  des  ofliciera  municipaux  de  Neauphlc- 
le-Chiteau,  district  de  Menlfort-rAmaury,  qui, 
annoncent  que  toutes  les  municipalités  et  gardes 
[lationales  ilu  canton  ont  fait  célébrer  un  service 
funèbre  en  l'honneur  des  illustres  victimes  de 
leur  patriotisme  à  Nancy,  et  ont  f.i]t  ilon,  pour 
le  secours  des  veuves  et  orphelins,  d'une  somme 
de  24  livres  15  sols. 

Lettre  de  H.  B^dlly,  qui  prévient  l'Assemblée 
que  la  municipalité  a  fait,  vendredi  dernier,  l'ad- 
judiraEion  de  deu?c  mai.'ions  nationales  situées 
rue  Saint-Jacques;  la  première  loué^  2,100  livres, 
estimée  28,100  livres,  adjugée  47,il0tl  livrer;  et  la 
neconde,  louée  1,700  livres,  estimée  22,667  livres, 
adjugée  38,000  livres. 

Lettre  (lu  lieuteuaot-colonel  commandant  le 
régiment  d'Urléans-d  rayons,  eniiarnison  ^Rennes, 
contenant  une  adresse  de  ce  réglmttnt,  pràiealée  à 
M.  de  Di'hague,  maréchal  de  camp  inxpL-cleitr,  le 
16  octobre  171III,  jour  auquel  il  a  commencé  l'au- 
dition et  la  Vérification  îles  comptes  dudit  régi- 
ment. Suit  la  teneur  de  ladite  adresse  : 

Rennes,  le  18  octobre  1790. 

Notre  général,  les  sous-ofncier.s,  brigadiers  et 
dragons  du  régiment  d'Oriéans,  pénétres  de  res- 
pect pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
iidèles  £t  la  loi  et  brûlants  d'amour  pour  te  roi, 
attendaient  avec  impatience  votre  arrivée  dans 
cette  ville  pour  vous  manifester  leurs  sentiments. 
Ils  regardent  comme  le  plus  beau  jour  de  leur  vie, 
celui  où,  partisans  de  la  vérité,  ils  se  voient  à 
même  de  lui  ofllrir  leur  liommago  impartial. 

Vous  êtes  chaîné,  notre  pénéral,  de  la  véri- 
fication des  comptes.  Eb  bien!  nous  vous  décla- 
rons tons  qu'au  lieu  d'en  ilemander,  nous  nous 
crovons  obligés  de  vous  en  ren^lre  un  des  proci^dés 
paternels  de  nos  cliefs,  auxquels  l'êqoité,  l'bu- 
raanité  et  la  bienfaisance  nous  ont  élroilement 
atlacliés...  Pourquoi  lu  reconnaissance  ne  pidnt- 
elle  toujours  que  très  laiblemeot  ce  que  l'on 
sent  avec  le  plus  d'énergiel  .Nous  tacherions  de 
nuui  acquitter  vis-à-vis  l'eus. 

fjtiant  aux  rêclumati  ins,  nous  en  avons  une 
bien  précieuse  5  faire;  c'i'st  celle  de  la  continua- 
tion des  bunlés  de  œs  mêmes  chefs,  dont  nous 
n'avons  .gu'à  nou»  louer,  et  qui,  nous  l'espéronn, 
n'auront  qu'à  se  louer  de  nous.  Nous  réclamons, 
en  outre,  un  accueil  favorable  de  votre  part  pour 
l'exposé  de  nos  senlimenis;  c'est  sur  eux  que 
nous  fondons  l'estime  que  nous  sommes  jaioux 
d'obtenir  de  vous,  et  l'esiioir  du  compte  avanta- 
geux que  vous  daignerez  en  rendre. 

.Vous  sommes  avec  re-peet,  notre  général,  vos 
très  bumbles  et  (rés  obéissants  serviteurs. 

Ijti  toiu-of/icieri,  brigadiers,  et  dragons  du  régi- 
ment d^Orléant, 

Adresse  des  {bnissiers   résidant  k  Versailles, 
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qui  demandent  à  remplir,  concurremment  et  alter- 
nativement auprès  des  différents  tribunaux  de 
ladite  ville,  les  fonctions  de  leur  ministère. 

(L'Assemblée  Ta  renvoie  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique, qui  devra  en  rendre  compte  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir,  de  Tadresse  de  la  sci-tion 
de  la  Bibliolhètiue,  tendant  à  renvoyer  les  mi- 
nistres et  les  commis  employi^s  sous  leurs  or  1res 
et  à  rappeler  les  ambassadeurs  français  qui  sont 
actuelh^ment  dans  les  cours  étrangères.) 

Un  député  de  la  ville  de  Grasse,  fait  hommage 
à  TAssemblé»'  riationale,  au  nom  du  sieur  Qn^^quie, 
docteur  en  métlecine,  d'un  ouvrage  sur  les  abus 
de  la  médecine  et  sur  les  moyens  d'y  remé  lier. 
Il  demande  que  l'ouvrage  soitVenvoyé  an  comité 
de  santé,  ce  qui  est  acccordé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Marragon,  maire  et 
député  extraoMinaire  de  la  ville  de  Garcassonne, 
chef-lieu  du  département  de  l'Aude,  admis  à  la 
barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  trou- 
bles dans  le  départeinent  des  Landes,  s'étaient 
opposés  à  la  circulation  des  grains.  Le  zèle  des 
corps  administratifs  et  l'activité  de  la  garde  na- 
tionale et  du  régiment  de  Noaill^s  ont  rétabli 
le  calme  et  l'obéissance  aux  lois.  Nous  sollicitons 
la  conservation  de  ce  régiment.  Nous  prions  en- 
core l'Assemblée  d'accorder  sa  protection  aux 
ateliers  ouverts  sous  les  murs  de  Garcassonne, 
pour  y  retenir  des  ouvriers  manufacturiers  et 
industrieux,  et  d'ajouter  une  perfection  utile  aux 
murs  du  canal.  Agréez  ici  le  tribut  que  n  ms 
sommes  chargés  de  vou-^  présenter  de  l'admira- 
tion et  de  l'inébranlable  fidélité  de  nos  conci- 
toyens, qui  périront  plutôt  que  de  voir  s'opérer 
une  contre-révolution,  et  qui  défendent  la  bar- 
rière que  le  patriotis  le  leur  a  fait  élever  contre 
les  opinions  dangereuses  que  les  ennemis  du 
bien  public  ont  la  l&cheté  de  propager  dans  le 
midi  de  l'Empire.  » 

N.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
les  expressions  des  sentiments  manifestés  par 
les  habitants  de  Garcassonne,  et  prendra  leurs 
demandes  en  considération.  Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  sa  séance.  » 

M.  Dnpré,  député  de  Garcassonne^  demande 
que  l'état  détaillé  des  biens  nationaux  pour  les- 
quels la  municipalité  de  Garcassonne  a  fait  sa 
soumission,  soit  renvoyé  au  comité  d'aliénation, 
pour  y  être  annexé  à  la  soumission  déjà  remise, 
et  jointe  à  celle  des  autres  municipalités  admises 
à  acheter  des  biens  nationaux  jusqu'à  coucur- 
rence  de  400  millions. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Defermon,  membre  du  comité  de  la  ma^ 
riney  fait  lecture  d'une  adresse  des  marins  et  mi- 
litaires de  l'armée  navale  de  Brest.  Elle  porte  : 

«  Nous  avons  pensé  que  rentrer  sur-le-champ 
dans  l'ordre,  à  la  réceiition  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  lui  faire  narvenir  respec- 
tueusement nos  réclamations,  était  le  meilleur 
moyen  de  lui  manifester  nos  sentiments.  Les  dé- 
tails de  notre  insurrection  ont  sans  doute  pu 
parvenir  avec  exagération  jusqu'à  vous;  mais 
nous  pouvons  vous  assurer  que  les  véritables 
marins  n*y  ont  Jamais  participé.  Que  des  hommes 
étrangers  à  la  mer,  séduils  par  rerreor  ou  égarés 


par  l'ignorance,  se  soient  livrés  à  l'insubordina- 
tion, le  blâme  que  mérite  leur  conduite  ne  doit 
pas  rejaillir  snr  les  vrais  marins,  qui  .ont  été  les 
premiers  à  travailler  au  rétablissement  de  l'or- 
dre. Ils  n'ont  pu  entendre  les  disronrs  des  com- 
missaires et  ceux  de  leurs  concitoyens  sans  en 
être  vivement  pénétrés  ;  c'était  pour  eux  la  voix 
de  la  patrie  qui  leur  disait  :  Nos  colonies  sont 
perdues  ;  notre  marine  est  détruite  ;  la  sûreté  du 
royaume  est  compromise. —  Lorsque  ces  cris  ont 
retenti  dans  l'àme  des  Français,  onl-ils  pu  refu- 
ser C(^  qu'elle  exigeait  d'eux? 

«  Ils  ont  j'iré  de  remplir  fidèlement  tous  leurs 
devoirs,  d'iden  ifier  leur  bonheur  personnel  avec 
la  félicité  pnhiiqiie.  Ils  vous  demandent  que  vous 
déclariez  tous  ceux  qui  persistent  dans  l'esprit 
d'insubordiiation  indignes  de  servir  sous  le  pa- 
villon national  qne  vons  nous  avez  confié,  sous 
ce  pavillon,  symbole  de  la  liberté,  qui  serait 
souillé  par  leur  présence...  Tels  sont  les  véri- 
tables sentiments  de  tous  les  marins  de  l'escadre, 
qui  jurent  entre  nos  mains  de  défendre  la  liberté 
et  la  Constitution  jusqu'à  la  dernière  goatte  de 
leur  sang.  » 

M.  Defermon.  Votre  comité  de  marine  a 
cru  qu'il  était  temps,  qu'il  était  convenable  de 
prendre  les  réclamations  de  l'escadre  en  consi- 
dération ;  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

«  Qu'à  compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  fourni  aux  matelots  for- 
mant les  équipages  des  vaisseaux,  du  moment 
qu'ils  seront  en  rade,  du  tabac,  comme  II  K-;ir 
en  est  fourni  à  la  mer,  et  au  prix  qu'il  est 
donné  aux  soldats;  que  ce  prix  en  sera  retenu 
sur  leurs  gages,  et  qu'ils  n'en  pourront  transpor- 
ter à  terre  ni  dans  les  ports.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret. 
Il  est  adopté. 


M.  Ilernonx,  an  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce.  J'ai  à  vons  faire  un  rap- 
port très  court,  concernant  un  abus  qui  s'est 
introduit  à  plusieurs  reprises  dans  les  trans|)orts 
qui  se  font  sur  la  Somme.  Autrefois,  chaque  pro- 
priétaire de  bateaux  chargeait  à  son  tour,  de  ma- 
nière que  le  négociant  n'était  pas  libre  de  choi- 
sir le  batelier  qu'il  lui  convenait;  le  droit  de  tour 
l'obligeait  de  prendre  le  pre.nitT  prêt.  Au  moyeu 
de  ce  droit,  les  bateliers  rançonnaient  à  leur  i;ré 
les  négociaiits  et  les  voyageurs,  pni-que  ce  droit 
détruisait  de  fait  ravanta'i:e  de  la  concurrence  : 
ils  n'avaient  plus  d'intérêt  à  mettre  du  soin,  de 
ructivité  dans  les  transports. 

En  1724,  un  arrêt  du  conseil  a  supprimé  ce 
droit,  qui  s'est  renouvelé  depuis  d'intervalle  eu 
intervalle,  mais  qui  a  toujours  été  proscrit.  Cet 
arrêt  antorisait  les  négociants  à  choisir  leurs  ba- 
teliers. Voila  ce  qu'a  fait  l'ancien  régime  pour  la 
liberté  individuelle.  Il  est  étonna  il  qu'au  no- 
meni  oii  vous  venez  de  régénérer  la  liberté,  les 
batiliers  se  soient  permis  de  rétablir  le  droit  de 
tour.  Us  ont  pris  une  délibération  par  laquelle 
ils  déclarent  aux  négociams  mrils  seront  ooligés 
des  i^ervir  luuiours  de  celui  (rentre  eux  qui  sera 
de  tour;  et  quau  lieu  de  8  0/0  pour  le  transport 
des  marchandises,  ils  en  payeront  15. 

Sur  le  vœu  des  députés  d*Amiens  et  d'Abtie- 
vilie,  le  comité  de  commerce  vous  présente  la 
projet  de  décret  suivant  : 

c  yAsseinblée  nationale,  après  avoir  oot  le  rap» 
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port  de  SUD  roiuUë  lie  commtrct!  et  (l'asri<;tiUure, 
?ur  ladcmnridi-  di'  la  cii^imhre  du  commerce  de 
la  ci-iU'vaiil  provin^'c  de  Picardie,  déi;rèl<î  que 
j  usqu'à  CL'  qu'il  ait  l'ilé  proimnci?,  J'a,  rÈ9  l'aïîa  du 
<<é|iiirleiat'iii  du  la  Suinme.  oit  do  son  diructoirt!, 
sur  la  i|ui'slioii  de  savoir  iii  li'  serviœ  dus  ^rilian- 
niiTs  et  I.  ariiiiurs  de  la  rivière  de  Somme,  pour 
11-  transport  de  marcti^indisi^s  et  ajtres  denrées, 
doit  être  fait  tour  à  tour,  ou  nun,  par  lefl  ba- 
Ii'aux  ou  crJbaiiries  (|iii  font  ce  service,  l'urrët 
du  conseil  du  1"  février  1724,  q_ui  abulil  ce 
prétendu  droit  du  tour,  siTa  provisoireimnit  exé- 
cuté selon  aa  forme  et  te  eur  ;  en  conséquence, 
autorise  tous  bateliers  établis  sur  la  riviùre  de 
Somme  à  voiturer,  comme  les  ^rihan  nii'rs,  les 
marchandises  et  autres  objols  de  Saint-Viilury 
ù  Amie 'S,  et  d'Amiens  îi  Sai'it-Valery  et  autres 
liuux,  le  liing  de  la  rivière  de  Summe,  au  prix 
dont  ils  eoiiviendrunl  de  gré  il  gré  avec  les  raar- 
cliatids,  proprit^tiires  et  cum missionnaires  de 
muniliandises.  Fait  défense  aux  gribaiinters  et 
b,  tous  autres  de  troubler  ceux  qui  seront  choisis 
par  les  marchands,  à  peine  d'être  poursuivis 
corn  ne  penurliatt'urs  du  repos  public,  l'ait  dé- 
fen^'s  auxd  (s  li^iteliers  et^^ribanniers,  et  ft  leurs 
équipages,  de  déiourner  et  altt'rer  aucune:'  des 
marciiandises  dont  ils  seront  char(;é8,  i  peine  de 
tous  domma^^ee-iniéréls  et  de  iiunitions  Corpo- 
relles. " 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M-  Antbolne  organe  du  comité  des  rapports. 
Un  citoyen  est-il  coupable  pour  avoir  été  trouvé 
saisi  d'écrits  diffamatoires  contre  les  ujiêralions 
de  rAssemblâe  nationale?  Tbile  est  la  question 
h  laquelle  ne  réduit  le  ra|iport  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire,  au  nom  du  comité  îles  ranports, 
relativement  à  l'arrestatioti  de  H.  de  Mesié.  Cet  offi- 
cier, capitaine  au  régiment  des  chasseurs  'd'Au- 
vergne, fut  rencoiitiv,  au  mois  d'août  dernier, 
préiJ  lie  Siciiay,  faisant  route  pnur  les  Pays-Bas 


rëlé  'ivec  un  clia~Bi'ur  de  son  régiment,  qui  l'ac- 
c<im|)af.'iiuit.  Je  suis  uhligé  de  ions  raiipeler  qu'à 
celte  époque  les  faux  bruits  de  l'approche  et  de 
l'inirée  il^'S  troupes  auiricliii'nnes  avaient  ré- 
jjandu  l'alarme  dans  le  pays.  Des  malintenlion- 
nés  avaient  excité  des  troubles;  tout  militaire 
était  pris  pour  un  inneNii.  La  garde  nation^ile 
conduisit  <lonc,  .M.  de  Mesié  dans  la  municipalité 
voisine,  où  il  fut  visité.  Il  u'avait  sur  lui  rien  de 
suspect;  mais  on  trouva  dans  son  porte-manteau 
quarante  six  exemplaires  d'un  ouvrage  de^^tiné 
à  fronder  les  décn  is  de  l'Assemblée  nationale. 
De  là,  les  deux  militaires  furent  conduits  dans  les 
prisons  de  Slenay.  L'inronnalion  faite  pa"  VOS 
ordres  a  été  renvovnïuii  comité  des  ra]>poris.  Tous 
les  témoins  sont  d'accord  Hur  les  circonslanees. 
l'Iusieura  certilient  que  M.  de  Meslê  est  un  très 
honnête  homme,  un  très  iiun  oflicier;  qu'il  n'a 
jamais  parlé,  écrit  ni  agi  d'une  muniëru  contraire 
à  la  Constitution  ;  qu'il  a  toujours  su  maintenir 
la  subordination  parmi  les  soldais;  cependant 
qu'il  est  lin  peu  étourdi,  ce  qui,  dans  la  circoiia- 
lance,  parle  en  sa  faveur;  car  s'il  est  reconnu 
pooréire  étourdi,  ce  n'est  pas  lui  qu'on  a  pu 
choisir  fiour  &)m|ioser  et  distribuer  des  lilielles 
contre  |.L  C-n.-titiition,  Il  n'exible  donc  aucune 
lir.uvi-du  déiit  dont  on  l'accusait,  celui  d'avoir 
distribué  lies  libelles  incendiaires.  Votre  comité 
a  donc  réduit  la  question  au  point  de 


Lorsqu'il  règne  dans  le  royaume  entier  la  to- 
lérance la  plus  grande,  lorsque  les  diatribes 
contre  l'Asse  .iblée  nationale,  lors^iue  les  écrits 
les  plus  inee  idiaires  se  disiribicnt  jusqu'à  vos 
pones  e:  dans  l'enceinte  de  ceite  salle,  il  serait 
étrange  qu'on  fit  nu  crime  à  M-  de  Meilé  d'avoir  eu 
des  libelles  dans  son  portemanteau.  Certes,  ai 
l'on  visitait  même  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, il  serait  peut-être  difiluile  d'en  trouver  'lui 
ne  fiissenl  pas  complices  du  même  délit.  Votre 
comité  des  rapports  vous  propose  donc  de  décré- 
ter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  de 
Hi'slé,  et  qu'il  doit  être  mis  ù  l'instant  en  liberté. 

Après  une  lé^ii^re  discussion,  M.  Anlhoine  réduit 
le  projet  dn  décret  sa  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  q  le  son  pré- 
sident se  retirera  incessamment  p^ir  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires afin  que  la  liberté  soit  rtidue  à  H.  de 
M-slé ,  capitaine  au  régiment  des  cha'seura  de 
Flandres.  " 

(Ce  jirojet  de  décret  est  adoptô.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dii- 

cttuion  dit  projL'l  de  décret  présenté  par  le  comité 
d'ngriculture  et  du  commerce,  Telaiioement  av 
canal  du  tiew  Bndée. 

M.  Pooein,  rapporteur  du  comité  d'agriculture 

et  de  commerce.  L'Assemblée  nationale  a  dfr 
crélé,  le  19  octobre,  que  M.  Brûlée  est  autorisé  b 
ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  navigution  qui 
commencera  à  la  Beuvrouoe,  près  le  pont  de 
Souilly,  et  arrivera  entre  La  Villette  et  La  Cha- 
pelle, dans  un  canal  de  partage. 

Elle  veut  >ionc  que  canal  se  fasse  ;  or,  il  ne  se 
fcrii  point  si  elle  n'accorde  à  l'entrepreneur  des 
avantages  capabl'S  de  lui  procurer  une  parfaite 
indemnité  de  ses  dépenses,  de  S'B  risques  et  de 
ses  soins.  Il  s'est  élevé  une  discussion  aussi 
longue  qu'embarrassée  lorsqu'il  a  été  question 
(le  délibérer  sur  les  art.  12  el  17  du  projet  de 
décret,  qui  présentent  une  partie  des  avantages 
réclamés  par  M.  Brûlée  (1). 

Ce  choc  d'opinions  emlironilla  la  matière,  qui 
fut  renvoyée  a  l'examen  du  comité  d'agriculture 
et  deconMierce.  Ce  comité  essaiera  de  dissiper 
ces  difliculléB,  et  manifestera  son  opinion  sur  les 
avantages  à  accorder  h  M.  Brûlée,  11  commencera 
par  indiquer  la  destination  des  cinquante  toises 
de  terrain  nécessaires  à  la  construction  de  ce 
canal. 

Dans  Paris:  Largeur,  12  toises;  quais,  chacun 
de  U  ti'ises;  il  restera  '.^C  toises,  13  de  chaque 
côté  du  canal,  pour  y  déiioser  les  terres  prove- 
nant  de  sou  excavation  et  de  celle  de  magasins  b 
étatilir  sons  les  quais;  en  tout  ûO  toises. 

Il  .s'en  faut  delieaucoip  quecesSli  toises  fourn 
nissent  le  terrain  nécessaire  au  dépAt  des  déblais 
qui  proviendront  des  excavations  à  faire;  il  ea 
laudra  porter  dans  les  cUamps  environ  les  deuii 
tiers. 

Ce  carud  aura  dans  la  eampagne  :  Largeur, 
8  tuisus;  talus  et  bornes,  de  chaque  côté,  2  toisei] 
chaque  chemin  de  hallaM,  3  toi8e32  pieds;  chaqus 
fossé,  2  toises  3  pieds;  chaque  franc-bord, 
11  toises  1  ided;  chaque  contre-fossé,  2  toises: 
on  tout,  56  toises. 

Les  francs-bords  seront  élevés  de  6  à  7  piedi 
au-dessuB  du  terrain  naturel,  par  les  (erres  qui 
pruviendront  de  L'excavation  du  lit  du  canal.  U 
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est  donc  évident  qu'il  faut  50  toises  pour  cons- 
truire ce  canal  et  ses  dépendances:  il  convient 
d*en  déterminer  remploi. 

Le  canal  établi,  ces  50  toises  continuent-elles 
d'èire  nécessaires?  Non,  parce  qu'on  n'a  plus 
d'excavation  à  faire,  ni  de  déblais  à  dépoa«T,  et 
qu'il  suftit  à  la  navigation  de  conserver  l'usa^'e 
des  chemins  de  halla^^e  et  des  quais  ;  donc  les 
francs-bords  de  ce  canal  et  leurs  contre-fossés, 
ainsi  nue  les  26  toises  qui  se  trouveront  dans 
Paris,  derrière  les  quais,  en  sont  séparables  sans 
inconvénient. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  faut  conserver  les 
francs-bords  et  le  terrain  qui  se  trouve  derrière 
ces  quais,  pour  y  déposer  la  vase  qui  provien- 
dra du  curement  futur  de  ce  canal.  L'objection 
ne  serait  pas  solide,  si  l'on  se  déterminait  à  sé- 
parer du  canal  les  francs-bords  et  ce  terrain  ;  il 
suffirait  d'établir  sur  ces  francs-bords  la  servi- 
tude de  recevoir  cette  vase;  et  il  faudra  Ion  jours 
transporter  hors  de  Paris  celle  de  la  partie  du 
canal  qui  sera  dans  cette  ville,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  se  priver  éternellement  et  très  impo- 
Htiquement  de  la  jouissance  d'un  terrain  fort 
précieux.  D'ailleurs,  on  peut  prendre  quelques 
précautions  à  cet  égard. 

Plusieurs  des  difficultés  sont  donc  éclaircies.... 
Le  tarif  que  demande  M.  Brûlée  est  une  des  prin- 
cipales sources  de  son  indemnité  ;  il  a  été  arrêté 
par  les  députés  extraordinaires  du  commerce.  Le 
prix  commun  du  fret,  par  millier,  de  Rouen  à 
Paris,  pour  toutes  les  marchandises,  est  de  11  liv. 
16  8.  8den. 

Ce  fret,  établi  pour  60  lieues,  de  Rouen àParis, 
donne,  par  proportion,  pour  22  lieues  deContlans- 
Sainte-Honorine  à  Paris,  3  liv.  16  s.  8  den . 

Si  l'on  divise  ces  marchandises  en  deux  classes, 
la  première  comprenant  les  moins  chères,  et  la 
seconde  les  plus  chères,  on  aura,  pour  la  pre- 
mière classe,  2  liv.  12  s.,  et  pour  la  plus  chère 
4  liv.  16  s. 

Le  tarif,  établi  d'après  le  coût  du  fret,  donne 
pour  les  marchandises  de  la  première  classe, 
2  livres,  et  pour  celles  de  la  seconde,  3  livres. 

Donc  il  est  notablement  inférieur  au  coût  du 
fret;  et  cette  différence  du  fret  an  tarif  suffira 
pour  couvrir  les  frais  d'une  journée  de  deux 
chevaux  qui  amèneront  dans  un  jour  les  bateaux 
de  Conflans-Sainte-Honorine  à  Paris.  Les  per- 
sonnes qui  voyagent  dans  les  coches  d'eau  et  di- 
ligences de  Paris  à  Auxerre,  et  d'Auxerre  à  Paris, 
Î)aient  pour  leur  transport,  par  lieu,  4  s.  3  d.,au 
ieu  que  le  tarif  du  canal  est  fixé,  par  personne, 
&  3  s.  par  lieue. 

L'équipage  des  bateaux  sera  renvoyé  de  Gon- 
flans-âainte-Honorine,  au  lieu  de  Tétre  à  Paris, 
et  on  ne  conservera  que  leurs  gardiens  ordi- 
naires. 

Le  propriétaire  du  bateau  gagnera  presque  tout 
le  temps  nécessaire  au  voyage  ae  Gonfians-Sainte- 
Honorme  à  Paris,  puisqu  il  le  fera  dans  un  jour, 
tandis  que  dans  les  temps  heureux  il  lui  faut  cinq 
à  six  jours,  et  dans  les  moments  fâcheux  un  mois 
et  même  six  semaines,  parce  que  les  grands  obs- 
tacles à  la  navigation  commencent  à  Gonflans- 
Sainte-Honorine.  De  plus,  on  sera  dispensé  du 

gassage  des  ponts  du  Pec,  de  Chatou,  Bcson, 
ouitly,  Suint-Gloud,  Sèvres,  Louis  XYl,  et  de 
tous  les  accidents  que  Ton  éprouve  d.ms  cette 
longue  navigation.  Le  commerce  y  gagnera  une 
réduction  de  dépense,  une  diminution  dans  les 
avaries  que  la  navigation  actuelle  occasionne, 
plus  de  Bûreté,  plus  de  célérité.  —  Si  le  péage 
rappelé  paraissait  cber  pour  les  bateaux  de  la 


haute  S'.'ine  et  de  la  Marne,  l'on  observerait  que 
l'entrepreneur,  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  en 
augmenter  le  produit,  se  déterminerait  facilement 
à  )e  réduire  pour  en  obtenir  plus  d'avantages.  Si 
on  le  considère  respectivement  à  la  nouvelle  na- 
vigation qui  s'introduira  entre  Souilly,  Paris, 
Gonflans-Sainte-Honorine  et  Pontoise,  on  verra 
que,  remplaçant  une  route  de  terre,  il  lui  >«  m 
préférable  sous  tous  les  aspects  possibles.  En 
effet,  Pontoise,  située  à  huit  lieues  de  Paris,  ne 
profite  point  de  la  navi^^ation  que  lui  présentent 
rOiseetIa  Seine  pour  amener  ses  farines  à  Paris, 
parce  qu'il  lui  faudrait  faire  un  voyage  de  vingt- 
six  lieues  par  eau  ;  mais  cette  ville  préférera  sû- 
rement un  voyage  de  buit  lieues  par  le  canal  à 
un  pareil  voyage  par  terre;  elle  gagnera  donc 
infiniment  à'  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Il  en 
sera  de  même  de  plusieurs  autres  endroits.  — 11 
ne  peut  être  question  du  péage  qu'acquitteraient 
les  bateaux  par  le  canal  de  Lisy,  parce  que  cette 
partie  du  canal  n'est  pas  décrétée. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  ont 
également  donné  leur  avis  sur  le  péage  à  iai|»o- 
ser  sur  les  bateaux  vides  qui  emprunteraient  le 
passage  du  canal  :  ils  ont  pensé  que  les  bateaux 
de  chaque  rivière  devaient  payer  une  somme  dé- 
terminée ;  mais  comme  les  bateaux  de  chaque 
rivière  sont  de  diverses  longueurs,  on  a  cru  qu'il 
y  aurait  moins  d'inconvénients  et  plus  de  iustice 
a  modifier  l'application  de  leur  base  qu*à  l  appli- 
quer sévèrement.  En  conséquence.  Ion  fit  deux 
masses;  l'une  contient  la  longueur  des  bateaux 
de  chaque  espèce,  et  la  seconae  les  sommes  que 
chaque  bateau  devait  payer  :  la  première  masse, 
c'est-à-dire  la  quantité  de  toises  résultant  d'un 
bateau  de  chaque  longueur,  étant  connue,  ainsi 
que  rimnortance  des  sommes  à  payer  par  chaque 
bateau,  l'on  a  divisé  la  somme  à  payer  par  la 
quantité  des  toises  rappelées;  il  en  est  résulté 
que  chaque  toise  devait  payer  12  sous  par  lieue. 
S'il  y  avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul,  elle 
serait  corrigée,  comme  on  l'a  dit,  par  l'intérêt  de 
l'entrepreneur,  qui  sera  forcé  de  recevoir  la  loi 
des  mariniers,  qui  la  recevront  eux-mêmes  de 
leur  intérêt.  Les  autres  articles  du  tarif  paraîtront 
sans  doute  assez  justes,  malgré  le  calcul  que  l'on 
a  fait  de  ce  que  coûterait  un  bateau  nui  serait 
en  gare  pendant  un  an  et  plus;  l'on  s  en  serait 
dispensé  si  l'on  avait  voulu  observer  que  les 
gares  sont  destinées  à  r(;cevoir  les  bateaux  dans 
les  temps  de  danger  seuleiuent,  et  non  pas  pour 
y  faire  leur  séjour  habituel. 

D'après  ces  observations,  il  ne  parait  pas  que 
ce  tarif  soit  susceptible  d'augm^^ntation  :  son  pro- 
duit a  été  estimé  à  1  million  par  dei  banquiers 
très  expérimentés;  on  a  cru  d'autant  plus  devoir 
s'en  rapporter  à  leurs  appréciations  qu'ils  de- 
vaient entreprendre  eux-mêmes  le  canal  dont  ils 
estimaient  le  produit  Un  million  de  produit  pen- 
dant un  temps  déterminé  ne  suffit  point  à  une 
dépense  d'environ  20  millions;  il  faut  donc  ajou- 
ter à  ce  péage,  qui  n'est  point  susceptible  d'aug- 
mentation, d'autres  moyens  d'indemnité  pour 
l'entrepreneur.  Il  s'en  prése-iie  d'autres,  et  tout 
naturellement;  il  n*est  pas  question  de  sacrifices 
de  la  part  de  la  nation  ;  il  suffit  qu'elle  en  exige 
moms;  il  ne  faut  pas  qu'elle  donn^J!  faut  qu'elle 
prenne  moins. 

\^  Elle  peut,  elle  doit  laisser  à  l'entrepreneur 
la  propriété  absolue  des  magasins  qu'il  construira 
sous  les  quais  de  ce  canal  dans  Paris,  et  celle  des 
26  toises  qui  sont  destinées  dans  cette  ville  & 
recevoir  les  déblais  des  excavations  à  (aire  dans 
la  capitale:  elle  le  peut,  et  elle  le  doit  d'antaot 
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plus  que  ces  26  toises  i^eront  parfaitement  inutiles 
au  canal  après  sa  construction;  2^  elle  peut  et 
elle  doit  laisser  à  cet  entrepreneur  la  propriété 
absolue  des  26  toises  2  pieds  que  comprendront 
les  francs-bords  et  les  contre-fossés  du  canal, 
par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  nécessaire 
à  son  exploitation,  comme  on  Ta  vu  plus  haut; 
il  suffit  qu'elle  Tobli^e  à  ne  construire  sur  ces 
francs-bords  aucun  établissement  pr^Ju<liciab1e  à 
la  navigation,  et  à  recevoir  sans  indemnité  la 
vase  provenant  des  curements  futurs  de  ce  canal; 
d""  elle  doit  donner  à  Tentrepreneur  la  faculté  de 
construire  des  moulins  à  côté  de  ce  canal,  pourvu 
qu*ils  ne  nuisent  ni  à  Tagriculture,  ni  à  la  navi- 
gation, et  lui  en  laisser  la  propriété  absolue,  en 
ordonnant  qu'il  sera  établi  aux  écluses  de  ces 
moulins  et  à  toutes  les  prises  d^eau  dans  le  canal 
des  repères  indicatifs  de  Peau  nécessaire  à  la  na- 
vigation; qu'il  ne  sera  fait  aucune  prise  d'eau 
dans  le  canal  qu'autant  que  ses  eaux  se  trouve- 
ront au-dessus  de  ces  repères,  et  que  le  proprié- 
taire de  ces  moulins  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  pour  tous  les  chôma^^'es  et  incommo- 
dités qu'il  éprouvera  lors  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  faits  à  Toccasion  de  ce  canal  et  de  ses 
dépendances.  Ces  moulins  seraient  construits  par 
étage,  et  dans  les  lieux  où  se  trouveraient  de 
grandes  chutes  d'eau,  de  sorte  que  Teau  nécessaire 
a  un  moulin  ordinaire  en  ferait  travailler  trois, 
peut-être  quatre,  ce  qui  en  multiplierait  les 
avantages. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures,  la  nation 
aura  un  canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera 
une  foule  d'établissements  dont  la  construction 
occupera  un  grand  nombre  d'ouvriers,  augmen- 
tera la  circulation  de  l'argent  et  la  masse  des 
objets  imposables;  elle  gagnera  en  outre  un  re- 
venu de  1  million. 

M.  Ponein,  rapporteur,  présente  une  addition 
à  l'article  4;  elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ADDITION  A  l'article  4. 

«<  Les  chemins  de  hallage  dans  [la  campagne 
auront  20  pieds  de  largeur. 

■  Le  projet  de  ce  canal  signé  par  le  sieur  Brûlée 
le  12  septembre  dernier,  restera  joint  à  sa  sou- 
mission, rappelée  ci-dessus. 

M.  Ponein,  rapporteur,  donne  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  décret  qui  n'ont  pas  été  dé 
crétés. 

Après  quelques  courtes  observations,  ces  arti- 
cles sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12. 

«  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté 
de  ce  canal  à  la  chute  des  écluses,  sans  que  les 
moulins  et  autres  établissements,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soit^nt,  préjudicient  rn  aucune  ma- 
nière à  la  navigation  et  à  l'agriculture. 

«  Il  sera  établi  à  cha'iue  prise  d'i^au,  datis  ce 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  l'entrepreneur  n«»  pourra  dis- 
poser que  de  celles  surabondantes.  > 

Art.  13. 

«  11  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 
sance, le  droit  d'établir  sur  ce  canal  des  coches, 
diligences,  galiotes  et  bateiets  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  personnes  qui  voudront  le 
traverser;  il  en  établira  le  nombre  qui  sera  jugé, 


par  le  Corps  législatif,    nécessaire  au  servici 
public.  » 

Art.  14. 

u  II  jouira  pendant  cinquante  ans  (dans  les- 
quels le  terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal 
n'est  point  compris),  du  druit  de  péage  qui  sera 
décrété  ;  et,  après  ce  t^mps,  ce  canal  et  ses  dé- 
pendances a[)partiendront  à  la  nation;  mais  le 
sieur  Brûlée  conservera  la  propriété  absolue  : 

c  i^  Des  magasins  qu'il  aura  construits  dans 
Paris  sous  les  quais  du  canal,  i\  la  charge  par  lui 
de  tenir,  dans  tous  les  temps,  ces  magasins  en 
bon  état  de  réparations,  de  manière  que  la  sCireté 
publique  ne  puisse  en  souffrir; 

«  2°  Des  vingt-six  toises  de  terrain  collatérales 
auxdits  quais,  et  des  bâtiments  qu'il  y  aura  éta- 
blis, à  la  charge  de  souffrir  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire aux  réparations  et  à  l'entretien  de  ce 
canal  et  de  ses  dépendances; 

«  3^  Des  moulins  et  des  autres  établissements 
qui  exigeront  des  prises  d'eau,  qu'il  aura  cons- 
truits, en  conformité  du  présent  décret,  sans  que, 
dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  prétendre  à  aucune  ir<demnité  envers  la 
nation  lorsqu'elle  sera  propriétaire  du  canal,  soit 
pour  raison  de  la  privation  des  eaux,  lorsquMI 
faudra  faire  des  réparations  au  canal  et  à  i^es 
dépendances,  soit  pour  toute  autre  cause  ; 

<(  4*  Des  francs-bords  et  contre-fossés  duiiit 
canal  et  des  établissements  qu'il  y  aura  construits, 
à  la  charge  de  souffrir,  sans  aucune  indemnité, 
le  dépôt  des  vases  provenant  des  curements  du 
canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dépendances, 
et  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  réparations, 
et  sans  qu'il  puisse  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait 
des  quais  pour  l'utilité  des  communautés  rive- 
raines. » 

Art.  15. 

«  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établisse- 
ments qui  exigent  une  prise  d'eau  dans  le  canal, 
que  dans  les  24  premières  années  de  sa  jouis- 
sance, pendant  laquelle  il  le  tiendra  toujours 
dans  un  parfait  état  de  navigation.  » 

Art.  16. 

<c  II  mettra  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  sanction  du  présent  décret,  ses  travaux  en 
activité^  après  avoir  justifié  au  département  de 
Paris,  qu'il  peut  disposer  d;^  dix  millions;  il  les 
achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  :  s'il  ne  rem- 
plit pas  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions,  il  sera 
déchu  du  bénéRce  du  présent  décret,  sans  pou- 
voir rien  répéter  à  la  cnarge  de  la  nation.  » 

Art.  17. 

€  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  branche  de 
communication  de  ce  canal  à  la  Seine,  au  droit 
de  Saint-Denis  :  si  elle  est  jugée  nécessaire,  elle 
sera  faite  aux  dépens  du  sieur  Brûlée,  et  fera 
partie  du  canal.  » 

Art.  18. 

••  Il  est  autorisé  à  faire  vérifier,  à  ses  frais, 
par  les  commissaires  de  l'Académie  des  sciences, 
ci-dessus  rappelés,  le  reste  de  son  projet  de  na- 
vigation, en  indemnisant  préalablement  ceux  qui 
devraient  éprouver  quelques  dommages  de  ses 
opérations  :  défenses  sont  faites  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler,  ainsi  que  ceux  emplovôs 
&  ce  travail,  soit  en  les  molestant,  soit  en  dé- 
plaçant leurs  jaloni ,  soit  autremenly  à  peine 
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^(■lon  la  rigueur  di'i 


U'èire  poursuivis  et  pu:iia 
lois.  " 

Art.  19. 

•  Le  roi  sera  nriô  de  nommer  deux  rommis- 
Bairea,  l'un  de  l'AfadéiniH  des  sciencea  el  l'iiulre 
de  celle  il'arrhifccture,  pour  arrêter  avec  le  sieur 
Brûlée,  d'jiprès  les  ob-erva  lions  d-'a  di'parti-menl'i  : 
l'iea  operutiona  siiiunliriquea:  2°  tVmi)lacement 
le  plua  avanU)geus  du  canal;  3'  et  les  autres 
moyeDa  d'exécution.  * 

Tarif  du  péage  accordé  au  tieur  Bmlie. 

Art.  1". 

■  Lei  bateaux,  quels  qu'ils  soient,  charnéa  de 
eraiDS,  vins,  chanvres.  Iiois,  fers,  charbons  de 
toutes  espèces,  fojns,  pailles,  poteries,  pierri'?, 
chaux,  tuilee,  ardoises  et  en^irais,  payeront  six 
deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de 
chaque  lieue  de  2,000  toii>eB.  qu'ils  feroiit  sur 
Mit  canal,  lia  payeront,  pour  Mutes  autres  mar- 
chandiaea,  netit  deniers  du  quintal,  poids  de 
marc,  en  raison  de  chaque  lieoe. 

Art.  2. 

>  Les  trains  de  boia  de  toutes  espèces  el  les 

bateaux  vides  qui  passeront  sur  ce  canal,  paye- 

roQt  12  Bola  par  loise  de  longueur  et  par  lieue. 

■  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge  ou  moins  payeront  ces  tnëines 
droits,  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchan- 
dises. 

•  Les  batelets  et  bachotii  d'environ  vingt  pieds 
de  longueur  payeront  15  sois  par  lieue. 

Art.  3. 
(  Les  voyageurs   par  les  coches,  diligences, 

batelets  et  éaiiotti'S  établis  sur  ce  caiial  payeront 
3  sois  par  lieue,  et  5  déniera  par  quintal  par 
livre,  pour  leura  effi'ts  et  marclian dises,  au- 
deasua  de  ce  qui  excédiTa  le  poida  de  dix  livres. 
Art.  4. 

■  Les  bateaux  chargés,  b'S  balelets  ou  bachots 
qui  les  suivent,  et  les  trains  de  boiit  qui  entre- 
ront dans  ce  caniil  pour  se  rendn:  à  leur  ilestl- 
nation  pourront  y  rester  peiiiiint  dix  jours,  à 
compter  de  rinsia:it  de  leur  enirëe,  sans  rien 
payer  pour  droit  de  si^jour  ou  fiare.  Après  a: 
temps,  les  bateaux  et  trains  de  Imis  payeront 
1  sol  3  deniers  par  journi^e  de  vinL't-quatre  heures 
et  par  toise  de  luiigueur,  pendant  ktur  séjour 
dans  ce  canal,  et  les  hateluts  et  buctiuts,  2  fols 
seulement  p:ir  journée. 

<  Les  bateaux  vides,  les  batelets  et  bachnt-t 
qui  emprunteront  le  jiassage  dn  catial  {>oiirritnt 
y  rester  quatre  Jours  sans  p:iyer  lea  Irais  de  sé- 
jour ou  de  gare.  Après  ce  terme,  ils  les  acquit- 
teront, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5. 

■  Les  bateaux,  batelets,  bachots  et  trains  de 
bois  qui  n'cntreroni  dans  le  canal  que  puur  s'y 
mettre  en  gare,  en  acquitteront  Ka  droits,  a 
compter  du  momL'ut  de  leur  entrée. 

Art.  6. 

■  Tous  les  objets  liaiisporiéa  pour  le  service 
de  )a  nation  ne  jiayeronc  que  la  moitié  des  droits 
d«  tarif  ci-dest)us  rappelés. 

'  Il  sera  fait  im  règlement  poor  It  police  du 


M.  le  l*réBldent.  J'ai  reçu  d<  M.  du  La  Tour- 
du-Piu  une  lettre  dont  je  donne  lecture  : 

9  Novembre  1790. 
■  Monsieur  le  Pré.'ident, 

«  Je  serai  toujours  jaloux  de  justifier  ma  con- 
duite aux  yeux  de  l'Asseiiiblée  naiio<ia1e  et  du 
public,  et  la  conTiance  dont  le  roi  avait  daigné 
m'honorer. 

•  Je  m'empresse  de  répondre  à  l'inculpation 
qui  iJi'a  été  faite  dans  la  séance  du  S  au  matin 
et  de  dé'Harer  que  lea  entreprises  de  transporta 
d'artillerie  ont  été  subi^titnées  à  la  régie,  sous  le 
ministère  de  mou  prédécesseur  et  que  ji'  n'ai  fait 
qu'exécuter  ses  c  mventions. 

<  J'ai  l'honneur  d'éire,  etc. 

«  La  TouR-DU-Pis.  ' 

(Cette  lettre  eft  renvoyée  au  cumiié  militaire.) 


Lettre  au  roi  el  exposé  de  t<i  conduite  de  îV.U.  U 
comte  de  La  Tour  et  de  Griiiitlein,  colonel  el 
major  du  ri'fiimi'iil  tiuyal-l.u'ijeoii,  sur  les  événe- 
ments (/ui  ont  eu  lieu  à  belforl,  le  21  octo- 
bre 1790  (1). 

Sire,  deux  sujets  lidèles  et  deux  serviteurs 
zélés  de  Votre  Majeitté  vous  supplient  de  lixer 
un  instant  votre  attention  sur  eux. 

Ils  mettent,  avec  respect  ei  confiance,  sous  vus 
yeux,  le  récit  vrai  el  iJétailté  de  la  malheureuse 
arruire  qui  les  force  de  demander  un  conseil  de 
guerre  k  Votre  Majesté. 

Des  dépositions  évidemment  fausses,  des  faits 
controuves  avec  astuce,  leur  donnent  un  air 
roupalile  qui  l<'s  atllige  ut  les  désole  ;  vous  verrez. 
Sire,  si  nous  1<'  sommes,  et  votre  eœur  nous  ju- 
géra,  si  vou>  daignez  lire  la  relation  que  nous 
osons  vous  ofi'rir. 

Ëst-ou  coupable  pouravoir  exprimé  avec  éner- 
gie el  transport,  (laiia  une  ville  de  vuirc  Ënpire, 
lea  tdtux  nui  doivent  être  dans  le  roeurdu  tous 
les  bons  Français,  des  vœux  de  bonheur  i-t  le 
pro^périti'  pour  vou^,  Sire,  pour  la  reine,  p.iur 
rnonsei)ineur  le  dauiJiin?  ulurs  uoms  le  âumiii.  a, 
■mus  ne  nu  is  en  défendons  pas. 

Nous  n'avons  pas  troublé  la  tr-'iiquiHilé  ,  u- 
bliquoi  mais  nous  avons,  avec  nos  laïuaraJes, 
ex|)0:-é  nus  vies  pour  la  rétililir  à  Nancy  ;  et 
c'est  |ieut-ètru  un  criu.e  ii  t)ien  des  yeux. 

Nous  jurons  sur  notre  honneur,  et  avec  tonte 
lafraoïhisu  de  vieux  soldalii,  que,  depuis  que 
nous  e\istons,  nous  n'avons  pas  proféré  une  pa- 
role, f;iii  u  le  démarche,  pus  eu  une  seuIi'  pensée 
qui  n'ait  eu  pour  hase  el  p'rur  principe,  lu  res- 
pect et  raïuuur  de  votre  personne  sacrée. 


nrlrc 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (9  novembre  1790.] 


347 


Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs  et  sujets  : 

Le  comte  de  La  Tour, 

colonel  du  régiment  Royal- Liégeois  au  service 
de  S.  M.  très  chrétienne. 

De  Grdnstein, 
major  du  régiment  Royal-Liégeois, 
Ce  10  novembre  1790. 

Relation  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Belfort  le 

21  octobre  1790. 

Les  officiers  du  régirn<»nt  Royal-Liépeois  ont 
donno  à  dîiier  le  21  octobre  à  ceux  de  Lanzun. 
Les  ofliciiTS  du l"réj^iinent  vinrent  me  priiTd*as- 
sislerà  codîn'T;  on  y  avait  aussi  invité  roflicier 
commandant  le  g<Mne  en  garnison  à  Belfort, 
ainsi  que  tous  les  officiers  d'-s  différents  corps  qui 
se  trouvaient  ou  employés  ou  même  en  semestre 
dans  ladite  ville. 

L'emplacement  de  l'auborge  où  se  donnait  le 
diner  ne  permettant  pas  d'éire  tous  à  une  même 
table.  Ton  se  partagea  en  trois.  A  celle  où  j'étaiî?, 
se  trouvaient  Tofficier  commandant  le  génie, 
M.  de  Flue,  capitaine  dans  le  régiment  de  Salis- 
Samade,  M.  de  Redin^s  M.  de  Klingii'ig  et  un 
autre  officier  des  chasseurs  des  Evêchés,  le 
major  de  Lauznn;  celui  de  Royal-Liegeois,  ainsi 
que  plusieurs  officiers  de  ces  deux  corps.  On  but, 
comme  il  est  d'usage,  à  la  santé  des  différents 
corps  dofit  étaient  l(\s  officiers  (jui  se  trouvai«'nt 
à  table.  Je  portai  celle  des  Treize  Cantons,  le  ma- 
jor de  Lauzun,  celle  du  roi,  moi  celle  de  la  reine 
et  de  monseigneur  le  Dauphin. 

Les  différents  convives  sont  à  même  d'attester 
qu'il  ne  se  tint  à  diner  aurun  propos  qui  annon- 
çât la  moindre  idée  de  vouloir  troubler  la  tran- 
Suillité  publique.  Au  sortir  de  table,  je  me  ren- 
is  aux  casernes  de  mon  régiment  avec  mun  ma- 
jor et  deux  autres  officiers,  pour  y  faire  la  visite 
de  propreté  des  hommes  qui  avaient  descendu 
la  garde,  afin  d(>  présenter  le  lendemain  le  régi- 
ment à  M.  de  Bouille,  dans  la  tenue  que  l'ordon- 
nance prescriL 

Pendant  que  j'étais  aux  casernes  du  régiment, 
quelques  jeunes  officiers  des  deux  corps  qui 
étaient  allé  au  café,  firent  venir  la  musique  et 
proposèrent  d'accompagner  le  major  du  régi- 
ment de  Lauzun  chez  lui.  Cet  ofticier  demeurait 
vis-à-vis  de  chez  moi,ei  il  demanda  aux  officiers 
des  deux  corps  qui  raccompafiuaieut  de  faire 
jouer  la  musique  devant  ma  maison. 

Je  rentrai  dans  ce  moment  d»'S  caserne.^.  Les  of- 
ficiers (les  deux  corps,  uui  étaient  avec  le  major 
de  Lauzun,  me  firent  les  plus  vives  instances 
pour  que  je  restasse  avec  eux;  et  deux  ofliciers 
du  régiment  de  Lauzun,  dont  l'un  e^t  le  quartier- 
maître  et  l'autre  M.  Piclion,  me  prirent  par  des- 
sous le  bras  et  ne  m'ont  pas  quitté,  ainsi  qu'ils 
l'attesteront. 

J'étais  immédiate  nent  suivi  par  M.  le  mijorde 
Lauzun  et  par  plusieurs  officiers  des  deux  corps, 
ayant  la  musi<]ue  qui  nous  devançait,  nous  nous 
Sommes  ainsi  promenés  dans  plusieurs  rues  de 
la  ville. 

Je  certifie  sur  mon  h'mneur,  que  je  n'ai  pas 
crié  autre  chose, que:  Vive  le  roi,  vive  la  reine, 
vive  monseigneur  le  Dauphin,  vive  M.  de  B  aillé, 


dans  la  rue,  M.  le  major  commaDdaot  de  Belfort, 


qui  me  fît  part  des  craintes  qu'avaient  des  mem- 
bres de  la  municipalité,  que  quelques  officiers, 
un  peu  pris  de  vin,  ne  troublassent  le  repos  pu- 
blic, d'autant  plus  qu'ils  étaient  en  grand  nom- 
bre assemblés  sur  la  phice  de  l'Hôtel  de  ville. 

Je  me  rendis  avec  M.  le  commandant  de  la  ville 
et  le  major  du  régiment  de  Lauzun,  sur-b'-champ, 
à  la  place,  et  nous  montâmes  ensemble  l'escalier 
(le  la  maison  de  ville.  Un  citoyen  de  Belfort  me 
dit,  ainsi  qu'au  major  de  Lauzun,  que  nous  de- 
vions faire  cesser  l'attroupement  qui  existait  sur 
la  place;  nous  lui  répondîmes  tous  deux  que  cet 
attroupement,  qu'il  voyait,  était  presque  tout  en- 
tier composé  de  bourgeois,  et  pour  prouver  ce 
fiiit,  je  me  retirai  en  disant  par  deux  fois,  très 
haut  et  très  distinctement  :  «  Tout  ce  qui  est  du 
régiment  Royal-Liéiîeois  et  qui  est  sur  la  place, 
doit  se  retirer  sur-le-champ.  »  Je  vis  effective- 
ment quatre  ou  cinq  otficiersqui  se  retirèrent  à 
l'instant  même. 

Dans  ce  moment,  un  citoyen  de  Belfort,  qu'on 
me  dit  le  lendemain  être  un  membre  du  district, 
me  dit:  «  Monsieur  le  colonel,  il  y  a  un  caporal 
de  votre  régiment  qui  a  cassé  son  sabre  en  frap- 
pant un  citoyen.  »  Je  lui  répondis  :  «  Venez  avec 
moi,  monsieur,  aux  casernes,  j'en  ferai  avec  vous 
la  visite,  chambre  par  chambre;  si  le  fait  que 
vous  énoncez  est  vrai,  et  que  nous  trouvions  un 
sabre  cassé,  je  ferai  mettre  le  caporal  en  prison, 
et  j'offre  môme  de  m'y  constituer  moi-même; 
mais  si  le  fait  énoncé  est  faux,  je  demande  que  le 
dénonciateur  y  soit  mis.  » 

Le  major  du  régiment  Royal-Liégeois,  qui  avait 
été  à  l'appel  en  revenant,  ayant  ouï  dire,  par  un 
citoyen,  que  j'étais  arrêté  à  la  municipalité,  vint 
nréciidtamment  sur  la  place  et,  me  voyant  sur 
l'escalier  de  la  maison  de  ville,  me  saisit  par  le 
bras,  en  me  disant  :  «  Mon  colonel,  on  veut  vous 
arrêter.  »  Je  me  retirai  chez  moi  avec  lui,  le  ca- 

Eilaine  de  i-olice  et  deux  autres  officiers  de  Royal- 
iéueois.  J  exigeai  en  leur  présenc?,  la  parole  du 
major  du  régiment  qu'il  ne  sortirait  pas  de  ma 
maison. 

Après  y  être  resté  quelques  moments  avec  ces 
offi(Mers,  je  retournai  sur  la  place  de  l'Hôtel  de 
ville  :  ri*y  trouvant  (jue  des  bourgeois  et  aucun 
mihtaire,  j(^  revins  dans  ma  maison. 

Comme  j'étais  vis-à-vis  de  la  maison  du  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres,  je  vis  cinq  bourgeois, 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  qui  avait  l'uni- 
forme de  garde  national,  et  j'enieuilis  qu'ils  di- 
saient entre  eux  :  «  Voilà  encore  un  des  f 

gueux,  assassins  des  citoyens  de  Nancy,  dont  il 
faut  faire  fin.  »  Je  ne  hâtai  pas  mo  i  pas  et  je  ren- 
trai cbez  moi. 

Le  major  de  Lauzun  vint  m'y  joindre,  et  une 
heure  après,  j'allai  avec  lui  et  le  major  de  mon 
régiment  faire  la  visite  des  ca-ernes;  j'appris,  par 
le  capitaine  de  i)Olice,  qu'il  avait  mis,  un  caporal 
nommé  Adrien  en  prison,  lequel  avait  donné  des 
coups  de  plat  de  sabre  à  un  citoyen  ;  au  reste, 
je  trouvai  le  quartier  dans  la  plus  parfaite  tran- 
quillité, et  afin  d'éviter  qu'il  pût  y  avoir  le 
moindre  désordre,  pendant  la  nuit,  je  fis  doubler 
les  plantons  du  quartier. 

L'n  sergent  nommé  Régnière,  delà  compagnie 
de  Resteigne,  qui  étiit  de  planton  me  dit  :  «  11 
«*  y  aun  citoyen  nommé  Grojean,  qui  a  dit  de- 
«  vaut  moi,  à  trois  autres  citoyens  :  le  major 
u  du  Royal-Liégeuis  est  un  f..«.  gueux  dont  il 
«  faut  faire  fin.  » 

Je  répondis  à  ce  sergent:  c  Soyez  tranquille, 
«  tenez  le  boa  ordre  à  votre  poste,  j'entendrai  de* 
«  main  votre  déposition.  »  le  passai  devant  lei 
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ca>'ornes  des  hussards  nvoc  le  rommandant  .h' 
ce  régiment,  lequel,  après  en  avoir  fait  la  visita 
revint  chez  moi  et  me  dit  :  «  Tous  mes  hussards 
sont  couchés  et  tout  est  tranquille.  » 

Le  lendemain  matin,  M.  le  major,  commandant 
la  ville  de  fieIfort>  vint  chez  moi  et  me  (U  Thon- 
neur  de  me  dire  que  la  municipalité  avait,  pen- 
dant toute  la  nuit,  dressé  un  procès-verbal  des 
dépositions  de  plusieurs  citoyens,  sur  des  faits 
qui  devaient  s'être  pasdés  la  veille,  et  qu'il  y  avait 
plusieurs  officiers  du  régiment  qui  y  étaient  très 
inculpés. 

Je  me  rendis,  avec  M.  lo  major  commandant,  à 
la  municipalité,  et  priai  ces  messieurs  de  re- 
garder ce  qui  s^était  pai?sé  la  veille  comme  une 
pure  (gaieté  et  où  n'était  certainement  entré  nul 
dessein  de  troubler  le  repos  public.  J  ajoutai  que 
je  les  conjurais  de  m'instruire  s'il  y  avait  des 
plaintes  contre  des  ofOciers  du  régiment,  leur 
promettant,  dans  ce  cas,  de  les  punir  sévèrement. 

Ces  messieurs  me  n^pondirent  qu'ils  étaient 
occupés  h  recevoir  les  dépositions  de  différents 
témoins,  et  je  me  retirai. 

Je  retournai  plus  lard  à  la  municipalité,  ayant 
avec  moi  le  serpent  Ri^ghiére.  Je  priai  ces  mes- 
sieurs de  recevoir  sa  déposition  qu*il  leur  narra 
en  ma  présence.  Ces  messieurs  me  répondirent 
qu'ils  étaient  occupés.  Alors  un  citoyen  qui  était 
à  la  maison  de  villo^  me  dit  :  «  Monsieur  le  co- 
lonel, vous  commandez  des  perturbateurs  du  re- 
pos public,  et  les  citoyens  de  Belfort  n'en  seront 
pas  les  victimes  comme  ceux  de  Nancv.  »  Je  ne 
répliquai  pas  un  mot  à  ce  propos,  et  m^adressant 
à  messieurs  de  la  municipalité,  je  leur  dis  :  c  Je 
suis  venu,  Messieurs,  vous  prier  d\  nteiidri  la 
déposition  d'un  sergent  du  régiment.  Je  désire 
ionniment  que  vous,  ainsi  que  tous  les  citoyens 
de  Belfort,  soyez  convaincus  que,  dans  la  gaietv) 
d'hier,  nul  individu  du  régiment  n'a  eu  l'idée, 
encore  moins  la  volonté,  de  troubler  le  repos 
pubhc.  Je  le  répète  encore,  s'il  est  des  individus 
du  corps  que  je  commande^  qui,  dans  le  vin,  ont 
tenu  des  propos,  ou  malheureusement  fait  des 
actions  qui  soient  répiéhensibles,  je  vous  réponds 
que  je  les  punirai  séviVrement.  Quant  an  propos, 
Messieurs,  que  vient  de  mi'  tenir  devant  vous,  ce 
citoyen,  dont  j'ignore  le  nom,  je  l'abandonne  à 
votre  iustice.  Je  ne  crois  i-as  devoir  m'en  plain- 
dre afin  d'éviter  d'en  entendre  encoce  de  plus 
véhéments.  Je  me  retire.  » 

Je  lis  appeler  chez  moi  pinsienrs  officiers  du 
régiment  et  je  leur  dis  :  «  Messieurs,  il  court  un 
bruit  que  des  ofticiers,  soit  du  régiment,  soit 
de  celui  de  Lauzun,  ont  insulté  hier,  ou  même 
maltraité  îles  citoyens-  je  vous  prie  de  m'infor- 
nier  si  ce  bruit  est  fondé;  vous  sentez  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  punir  tous  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  en  troulhint  le  n'pos public.  » 
Ces  messieurs  me  répondirent  :  «  Il  est  vrai  que 
Quelques  officiers  des  deux  corps  ont  tiré  leurs 
épées  ou  leurs  sabres  et  qu'il  y  en  a  même  eu 
sur  l('S(]uels  ont  été  des  mouchoirs.  >»  Mais  ils 
m'assurèrent  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  citoyen  de 
maltraité,  moins  encore  de  blessé.  Je  leur  dis  : 
«  Messieurs,  nonbn;  d'officiers  des  denx  corj)s 
m'ont  fait  hier  les  plus  vives  instances  pour  t\ui* 
je  restasse  avec  eux;  quand  j'y  ai  souscrit,  j'étais 
bien  convaincu  qu'il  lie  s'agis.^uU  que  de  s'amu- 
ser, j'étais  acc«uupagi.é  par  d'  nx  ufficiers  du  ré- 
giment de  Lauzun;  le  majur  tte  ce  régimeut  me 
suivait,  imnK'diatement  la  musique  du  régiment 
me  précédait,  je  n'ai  riun  v.;  ni  pu  voir  iie  eequi 
^e  passait  derrière  moi,  ni  moins  eucoie  pu  en- 
tendre ce  qui  se  disait,  vu  le  broit  des  iuôtru- 


inent.  ;  si  l.i  mnnicip.iiité  me  fait  connaître  des 
coupables  au  régiment,  je  les  punirai  très  sévè* 
rement,  ainsi  que  me  le  prescrit  mon  devoir.  » 

On  vint  m'annoncer,  dans  ce  moment,  Tarrivée 
de  M.  de  Bouille.  Je  me  rendis  chez  lui,  à  la  tête 
des  officiers  du  régiment.  Ce  général  qui  était 
déjà  informé,  je  ne  sais  par  qui,  de  ce  qui  s'était 
passé  la  veille,  me  fi  l'honneur  de  me  dire  de- 
vant tout  le  corps  d'officiers  qu'il  blâmait  très  fort 
la  conduite  de  plusieurs  officiers  des  deux  régi- 
ments ainsi  que  celle  des  comma  dantsdes  de'ix 
corps.  Il  m'ordunna  de  lui  nommer  les  officiers 
qui  avaient  eu  leurs  sabres  ou  épées  nues.  Je  lui 
répondis  que  j'avais  onï  dire  que  M.  de  Peravex 
avait  eu  son  sabre  nu  à  la  main  ;  Il  m'ordonna 
de  le  mettre  aux  arrêts,  ce  que  j'exécutai. 

M.  de  Bouille,  après  avoir  été  à  la  municipalité, 
m'ordonna  de  mettre  le  magor  du  régiment  aux 
arrêts,  en  m'ajoutant  aussi  de  m'y  rendre.  J'obéis. 

Ne  pouvant  donc  plus  sortir,  je  fis  prier  un 
membre  de  la  municipalité  qui  se  nomme,  je 
crois,  M.  Galvet,  de  passer  chez  moi.  Je  l'instrui- 
sis des  ordres  que  m'avait  donnés  M.  de  Boaiilé, 
et  sollicitai  vivement  d'assurer  à  messieurs  de  la 
municipalité  que  tout  ce  qui  s'était  passé  la  veille 
n'était  que  l'effet  de  notre  gaieté  occasionnée  par 
quelques  verres  de  Champagne. 

Je  rappelai  à  M.  Galvet  que  messieurs  de  la  mu- 
nicipalité ne  pouvaient  ignorer  que,  depuis  l'ar- 
rivée du  régiment  à  Belfort,  nombre  de  citoy«Mis 
avaient  reproché  à  plusieurs  individus  des  Uenx 
régiments  qu'ils  avaient  été  de  l'expédition  de 
Nancy,  en  ajoutant  même  des  épithètes  it^ju- 
rieiisês,  que  moi,  personnellement,  j'avais  ouï 
plusieurs  fois  des  citoyens  dire,  lorsque  je  pas- 
sais, dans  la  rue  :  «  Voilà  un  chef  des  assassins 
de  Nancy  »  ;  qu'espérant  par  la  douceur  et  la  pa- 
tience réussir  à  calmer  les  esprits,  je  n'avais  ja- 
mais voulu  porter  plainte  à  cet  égard. 

Je  rappelai  encore  à  M.  Galvet  que  lors  de  l'exé- 
cution du  soldat  de  Royal-Liégeois,  qui  eut  lieu 
d'après  les  ordres  du  roi,  quelques  jours  après 
l'arrivée  du  régiment  à  IKIfort,  des  citoyens  avait 
semé  et  distribué  dans  les  casernes  des  deux  ré- 
giments^ ainsi  (|uc  devant  tes  corps  de  garde,  et 
même  dans  les  rues,  un  grand  nombre  de  billets 
conçus  dans  les  termes  suivants  : 

Braves  citoyens  de  Helfurt  souffrirexrvous  Vexé- 
cution  de  nos  camarades  ?  Li  colonel  La  Tour  mé- 
rite seul  leur  sort. 

Qu'un  sergent  du  régiment  dont  je  ne  me  rap* 
pelle  pas  le  nom  et  un  grenadier  nommé  Pala, 
ayant  ramassé  deux  de  ces  Idllets  qu'un  ciioym 
avait  affecté  de  laisser  tomber  devant  le  corps  de 
garde  de  la  place,  me  les  ayant  remis,  mi  offrant 
de  me  désigner  où  demtnl;ait  C(*  cituyi-n,  je  rr- 
pondis  à  ce  grenadier  :  «  (juand  on  a  t'avantage, 
commis  moi  de  comniander  à  d(f  braves  gens,  on 
ne  duit  faire  nulh;  attention  à  de  pareils  billets  : 
je  me  borne  loac  à  IfS  nu*|i:;ser.  n 

J'ajoutai  encore  à  M.  Calvci  qu'il  il(>vail  sera|H 
P'Ier  que  l.»rs  jue  j'allais  à  l.i  municiftalilé,  la 
\  fille  de  fexi'cuiion  de  ce  Sjllal,  un  dccvA  mes- 
sieurs lut  devant  moi  un  do  ces  billets.  Ma  ré- 
ponse fut  :  «  Quant  on  obéit  aux  ordres  du  roi, 
on  ne  peut  étresusceptible  de  pareilles  ciamtes.  » 
Le  même  membre  de  la  municipalité  me  fit  ob- 
server que,  d'après  le  style  de  ce  bilht,  ciî  de- 
vaient être  des  soldats  qui  l'avaient  écrit.  Je  me 
contentai  de  lui  répoudre  :  <  Je  sais  le  contraire, 
et  afin  de  contribuer  autant  an'il  est  en  moi  à  la 
concorde  entre  les  citoyens  de  Belfort  et  la  gar- 
nison, je  ne  ferai  jamais  mention  des  preuves  que 
j'ai  qu'ils  ont  été  distribués  par  des  cîtoyeDi  et 
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formerai  moins  encore  des  plaintes  sur  cet  objet.  » 

M.  Galvet  me  promit  de  rendre  ma  conversa- 
tion à  messieurs  de  la  municipalité. 

Le  lendemain,  M.  de  Bouille  me  prescrivit  de 
suivre  le  régiment  dans  sa  marche  à  Bilsch,  oîi 
je  me  rendis,  et  d*y  garder  les  arrôls. 

Le  3  novembre  au  soir  j'appris,  par  une  lettre 
de  Paris,  le  décret  que  TAssemblée  nationale  avait 
rendu  pour  me  faire  conduire,  sous  bonne  es- 
corte a  la  prison  de  Tabbaye  Saint-Germain,  à 
Paris.  Me  rappelant  nombre  d'exemples  de  ce 
que  peut  la  fureur  du  peuple  vis-à-vis  d'un 
bomme  arrêté,  je  ne  voulus  pas  m'exposer  à  être 
la  victime  et  me  décidai,  d'abord,  à  me  rendre 
sur  le  territoire  étranger. 

Je  pariis  de  Bitsch  a  cinq  heures  du  soir  et  fus 
à  Brisscastei  d'où  j'ai  prié  M.  de  Maffre,  officier 
au  régiment  de  partir  pour  Melz,  afin  d*y  porter 
une  lettre  que  je  lui  remis  pour  M.  de  Bouille, 
par  laquelle  je  sollicitais  ce  général  de  supplier 
en  mon  nom  le  roi  de  m'accorder  un  conseil  de 
guerre  pour  me  juger. 

J  ai  été  informé  que  M.  de  Maffre  a  été  arrêté  à 
Sarreguemines,  et  qu'aujourd'hui  même,  il  est 
détenu  dans  les  prisons  de  Bitsch.  J'ignore  par- 
faitement le  motif  de  cet  acte  de  violence,  de  même 
si  ma  lettre  est  parvenue  à  M.  de  Bouille  :  le  mal- 
heur de  c«t  excellent  officier  m'affligerait  d'autant 
plus  que  je  dois  l'attribuer  à  son  attachement 
pour  moi. 

Le  comte  de  La  Tour. 

Gentilhomme  savoyard,  chambellan  de  S.  A.  Ë.  G. 
palatine  et  colonel  au  service  rf^  S.  M.  Très- 
Chrétienne, 

Ce  10  novembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUASSET. 

Séance  du  mercredi  10  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lanjuinait»,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procôs-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  d'iillbeeq,  secrétaire,  lit  le  procês-verbal 
de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  let- 
tre à  lui  adressée  par  M.  Reynier,  député  des  trois 
Etats  des  villes  et  communes  du  pays  Liégeois, 
et  particulièrement  de  la  ville  de  Liège,  à  laquelle 
est  jointe  une  délibération  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  en  date  du  3  de  ce  mois,  improbative 
de  la  conduite  du  régiment  Royal-Liégeois  à  Bel- 
fort. 

Lettre  de  M.  Heynier. 

«  M.  le  Président,  député  du  pays  de  Liège 
vers  l'Assemblée  nationale  de  la  France,  je  me 
suis  hùté  d'instruire  mes  commettants  de  la  con- 
duite coupable  de  quelques  officiers  du  régiment 

^1)  Cette  séance  est  incomplèto  au  Moniteur. 


qui  porte  le  nom  de  Royal-Liégeois.  J'étais  per- 
suadé qu'ils  apprendraient  avec  autant  de  dou- 
leur que  d'indignation  un  attentat  aussi  crimi- 
nel ;  attentat  qui  d'ailleurs  pourrait  compromet- 
tre auprès  de  la  nation  française  un  peuple  esti- 
mable, un  peuple  ami,  qui  toujours  s^est' montré 
jaloux  de  son  estime  et  toujours  se  fera  gloire 
de  la  mériter. 

«  Je  viens  de  recevoir,  M.  le  Président,  de  la 
municipahté  de  Liège,  un  arrêté  relatif  à  cette 
affaire;  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  en  ori- 
ginal et  vous  supplie  de  le  communiquer  à  l'As- 
semblée auguste  des  représentants  des  Français. 
Ils  ne  seront  pas,  sans  doute,  insensibles  à  ce 
nouvel  hommage  du  peuple  liégeois^  et  l'exem- 
ple d'un  peuple  étranger  qui  se  glorifie  de  mani- 
lester,  dans  toutes  les  occasions,  son  respect  pour 
la  Constitution  d'où  dépend  le  bonheur  de  la 
France,  fera  rougir  peut-être  les  aveugles,  les  in- 
sensés détracteurs  de  cette  Constitution,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d'amour,  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance. 

c  Mon  retour  récent  à  Paris,  où  ie  suis  chargé 
de  poursuivre  l'objet  de  ma  première  mission  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  m'impose  le  de- 
voir, M.  le  Président,  de  vous  communiquer  les 
nouveaux  pouvoirs  dont  je  suis  muni,  indépen- 
da  liment  des  premiers  qui  subsistent  toujours 
et  qui  sont  connus.  J'ai  l'honneur  d'en  joindre 
des  copies;  et^  dès  qu'il  sera  jugé  nécessaire, 
j'aurai  celui  de  vous  présenter  les  originaux. 

«  Permettez,  M.  le  Président ,  que  je  saississe 
cette  occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  l'As- 
semblée nationale  la  demande  des  Liégois,  rela- 
tive à  leur  créance  sur  la  France.  L'accueil  écla- 
tant dont  l'Assemblée  a  honoré  leurs  députés;  sa 
promesse  solennelle  de  prendre  en  considération 
cette  demande,  qu'elle  a  renvoyée  au  comité  de 
liquidation,  tout  doit  faire  espérer  qu'elle  dai- 
gnera bientôt  s'occuper  du  rapport  de  cette 
affaire.  C'est  dans  la  situation  critique  où  se 
trouvent  maintenant  les  Liégois,  c'est  dans  l'état 
d'épuisement  où  les  ont  réduits  les  frais  énor- 
mes d'une  campagne  qu'ils  ont  soutenue  avec 
tant  d'énergie  et  de  courage,  que  le  payement 
d'une  somme  qu'ils  réclament  pourrait  avoir  une 
grande  influence  sur  leur  sort:  oui,  ie  cal- 
cul des  ressources,  des  moyens  qui  leur  resteront 
pour  défendre  encore  (s'il  s'y  voient  forcés)  cette 
liberté  qu'on  cherche  toujours  à  leur  arracher, 
entrera  pour  beaucoup  dans  les  arrangements 
qu'on  pourrait  leur  proposer.  Leur  créance  dans 
tout  autre  temns  ne  serait  que  légitime  ;  elle  est 
sacrée  aujourd'hui,  car  ils  sont  malheureux.» 

Délibération  de  la  munipalité  de  Liège. 

Justement  indigné  de  la  conduite  et  des  attentats 
criminels  commis  à  Belfort  par  M.  La  Tour  et  autres 
ofûciers  du  régiment  Royal-Liégeois  au  service 
de  la  France,  Te  conseil  i-equieri  M.  le  conseiller 
Reynier,  député  des  Etats  et  de  la  cité  près  de 
l'Assemblée  nationale,  de  témoigner  aux  augustes 
représentants  des  Français  combien  il  est  affecté 
que  des  membres  d'un  corps  quijporte  le  nom  lié- 
geois s'en  soient  montrés  aussi  indignes. 

«  M.  Reynier  ne  manquera  point  d'observer  : 
1®  que  ce  réjpment  a  été  levé  arbitrairement  par 
i'évêque-pnnce  seul,  sans  concurrence  de  la  na- 
tion, qui  aurait  dû  au  moins  partager  l'honneur 
de  présenter  un  corps  à  la  nation  française,  et 
aurait  su  £aire  choix  de  chefs  patriotes  qui  n'au- 
raient point  compromis  son  nom  ; 
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•  2*  Que  M.  La  Tour  et  les  autres  nommés  oo 
soDtpas  Liégeois. 

«  Le  conseil  requiert  de  plus  M.  le  conseiller 
Reynier  de  s'informer  si,  parmi  les  coupables,  il 
ne  s'en  trouve  point  qui  soient  effectivement 
Liégeois,  étant  déterminé  à  les  bannir  à  perpé- 
tuité de  la  cité  et  de  son  territoire,  ordonnant  au 
greffier  d'expédier  le  présent  récès  sous  le  scel  de 
la  cité. 

Par  ordonnance  dudit  conseil^ 

•  Signé:  RouvEROl,  greffier  autorisé.  » 

M.  le  Président  est  chargé  d'écrire  à  la  mu- 
nicipalité de  Liège  pour  lui  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Oossin,  rapporteur  du  comité  de  Conslitu- 
tionj  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  aprôs  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Alençon  ;  trois  dans  celle  de  Dijon,  non  compris 
celui  de  la  section  de  la  campagne;  un  à  Beaune, 

Suatre  à  Nîmes,  outre  celui  du  midi  de  la  ban- 
eue;  un  à  Alais,  un  à  Beaucaire,  deux  à  Auxerre  ; 
deux  à  Sens;  et  deux  à  Beauvais.» 

M.  lé  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin,  ancien  ministre  de  la  guerre»  une  lettre 
dont  je  donne  lecture  : 

€  Paris,  ce  8  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

a  L'Assemblée  nationale  a  rendu  deux  décrets, 
l'un  du  28  juillet  et  l'autre  du  31  octobre  dernier, 
pour  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  la  fabrita- 
tlon  des  armes  de  l'artillerie  et  des  obstacles  qui 
ont  pu  la  retarder.  Pour  m'y  conformer,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annoncé  par  une  lettre  du  3  de  ce  mois,  un 
mémoire  très  détaillé  sur  les  établissements  et 
approvisionnements  de  ce  t^ervice.  Je  vous  prie 
instamment  de  vouloir  bien  exercer  votre  in- 
fluence pour  qu*il  soit  tu  à  l'Asseuiblée.  J'ose 
croire  que  la  connaissance  qu'i  Ile  acquerrait  des 
ressources  dont  l'artillerie  est  pourvue  pour  la 
sûreté  de  l'Etat,  soit  offensivement,  soit  défensi- 
vement,  ne  pourra  qu'être  satisfaisante  pour  elle. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.» 

€  La  TODR-DU-PiN.  » 

Le  mémoire  rend  compte  :  1*  Des  principaux 
établissements  où  l'aitillerie  fait  fabriquer  les 
armes  et  des  obstacles  que  leur  fabrication  u  pu 
éprouver  ;  2®  de  l'état  actuel  de  ces  approvision- 
nements et  des  ressources  dont  le  s<  rvice  est 
pourvu,  tant  pour  hs  armées  que  pour  la  défense 
intérieure  du  royai.me  ;  3**  des  moyens  que  l'on 
peut  employer  pour  augment<  r  la  falricution  de 
toutes  les  espèces  d'armes  l'éces^aires  à  Teffct  de 
remplir  le  plus  tôt  possible  le  délicit  qui  6*y 
trouve. 

•  Si  l'on  se  propose,  porte  le  mémoire,  d'armer 
au  compte  de  l'Etat  les  gardes  nationales,  il  fau- 
dra que  celte  fabrication  soit  portée  à  60,0()0 
armes  uu  moins  par  année,  et  alors  il  deviendrait 
indispensable  de  faire  établir  deux  manufactiires 
de  pliiS.  Il  résulterait  de  là  aussi,  qu'on  serait 
dans  Tobligation  d'affecter  annuellement  deux 
millioDs  à  1  artillerie,  pour  subvenir  à  une  telle 
dépense.  » 

(L'Àsseinblée  reatoie  ce  mémoire  ao  comité 
mûitaire.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cas^ 
salion. 

L'Assemblée  a  décidé  hier  que  la  délibération 
s'établirait  d'abord  sur  la  question  suivante  : 

Quelles  seront  les  fonctions  du  tribunal  de  coi- 
sation'i 

M.  CfonpII.  Les  maximes  anciennes  étaient, 
dans  la  théorie,  assez  exactes  ;  le  mal  était  dans 
la  pratique.  On  vous  a  présenté  hier  deux  noa- 
veries  vues  :  restreindre  la  cassation  à  la  yiola- 
tion  des  lois  constitutionnelles  et  à  l'inobserva- 
tion des  formes  et  des  règles  judiciaires.  C'est 
contre  ces  propositions  que  je  m'élève. 

La  législation  est  inutile  si  l'exécntioD  des 
lois  n'est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre 
célèbre  déclaration  des  droits  :  «  Partout  où  la 
garantie  des  lois  n'est  pas  assurée  et  où  la  dis- 
tinction (les  pouvoirs  n'e.-t  pas  marquée,  il  n'y  a 
pas  de  Constitution.  »  Au  milieu  de  cette  distinc- 
tion des  pouvoirs  il  faut  qu'il  y  ait  une  supré- 
matie, et,  cela  étant  nécessaire,  il  s'agit  de  savoir 
où  elle  sera  placée  ;  si  on  l'accordait  au  pouvoir 
exécutif,  alors  il  n'aurait  plus  ni  frein  ni  limite, 
et  nous  aurions  le  despotisme.  Si  elle  était  couliée 
au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  légis- 
lation impuissante.  Selon  M.  Ctiabrond,  la  de- 
mande en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi 
à  laquelle  le  jugement  est  contraire  n'est  pas 
constitutionnelle.  Ce  système  paralyse  l'autorité 
législative  :  cette  suprématie  ne  réside  ni  dans 
le  pouvoir  exécutif,  ni  dans  le  pouvoir  Judiciaire  ; 
il  faut  la  placer  là,  pour  amsi  dire,  où  elle 
peut  eftîcacer  la  loi  :  je  veux  dire  dans  le  Corps 
législatif.  Quand  je  parle  de  l'intervention  au 
Corps  législatif  pour  la  cassation,  je  ne  l'ap- 
plique pas  aux  cas  ordinaires;  ce  serait  l'exposer 
a  être  assiégé  par  l'intrigue;  mais  je  demande 
que,  dans  les  cas  extraor.linaires  où  l  intérêt  pu- 
blic Tt  xige,  le  Corps  législatif  puisse  admettre  la 
demande  en  cassation. 

M.  Prienr.  Si  quelqu'un  voulait  parler  contre 
M.  Goupil,  je  le  prie  de  monttT  à  la  tribune  et 
je  me  réserve  de  parler  après  lui. 

M.  Lianjulnals.  Je  regrette  que  l'Assemblée 
ait  >iéci(ie  qu'il  y  aura  un  tribunal  de  cassation, 
avant  de  dire  ce  que  c'est  qu'un  moyen  de 
cassation.  Peut-être  alors  auriez- vous  reconnu 
que  ce  tribunal  n  est  pas  nécessaire  comme  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  puisqu'il  doit  avoir  lieu, 
quelles  seront  ses  fondions?  Le  comité  lui  en 
donne  de  bien  différentes  ;  la  première  est  de 
juger,  selon  lui,  les  tiemamles  en  cassation. 

Ici  je  'demande  :  I*»  si  la  cassation  aura  lien  en 

matière  criminelle  après  rétablissement  des  jurés? 
et  sur  cette  question  je  conclus  à  l'ajournement 
au  temps  où  vous  voms  occuperez  des  jurés  ; 
2»  si  elle  aura  lieu  à  l'é^'ard  des  ju^^ements  des 
tribunaux  <te  paix?  et  je  dis  que,  i)Our  empêcher 
la  ruine  cerlînne  des  pl.iiieurs  et  arrêter  l'esprit 
de  ebicaue,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  cassation 
des  jugements  -  e  paix  ;  3**  quand  y  a-i-il  ouver- 
ture à  la  cassation  ?  Qu'est-ce  qu  un  moyen  de 
cassation?  C'est,  dit-on,  une  violation  directe  et 
évidente  de  la  loi.  Dites-niui  encore  en  quoi  dif- 
fère une  telle  violation  d'un  moyen  d'appel  ?  en 
rien,  si   ce    n'est   qu'elle   serait    proposée    en 
troisième  instance  et  devant  un  tribunal  qui 
dirait  :  il  y  a  violation,  allez  devant  tels  jugea, 
peut-être   ils  la  réformeront.  Cette  reasutrce 
n'est  pas  plus  sûre  qu'un  appel  ea  twoondto  iôa- 
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taoce,  elle  est  seulement  plus  désastreuse,  plus 
désttspérante  surtout  pnur  l«s  pauvres  et  pour 
ctuxi|UL  i-ont  il  lUO, '2011,250  licues  de  Paris. 

Uù  IrouviTons-iJous  donc  un  caractère  qui  dis- 
lingui;  le  moyen  d'up:  cl  du  muyen  de  ciissulioii  V 
CuKera,  si  vuus  le  vouk'z,  daiiâ  une  viulalioii  de 
la  lui  constitutioDiielle.  Gi:  sera  peul-ëlre  ericuie, 
mais  avec  de  tiës  grands  iiiconvéiii(.-nts,  daus 
une  violutioii  de  formvs,  c'est-à-dire  des  luis 
judiciaires;  mais  si  vous  la  ctierulieE  dans  la 
violation  des  luis  civiles,  vous  vous  rejetez  dans 
UU  cliaoa  épouvantable,  et  il  n'y  a  pas  une  seule 
affaire  uui  ne  puisse  être  portée  de  toutes  les 
pallies  du  royaume  à  voire  tribunal  de  cassation 
qui  serait  ainsi  le  |ilus  monstruiux  des  iribu- 
naux.  puisqu'd  serait  dans  lu  vérité  le  tribunal 


d'appel  |)uur  tous  ks  procès  du  royaume.  (Ju'est- 
IX  qu'une  loi  dans  l'ordre  civil?  Vous  n'avez  que 
(les  compilations  vulumineuses  et  obscures,  des 


dispositions  contia^hctoires  ou  incohén-nies, 
abrogées  les  unes  |iar  le^  autres,  ou  par  un  long 
usage,  ou  devenues  sans  upiilication.  Ainsi  l'on 
ne  manquera  j'tiuuis  de  moyen  de  cassation  ea 
toutes  uliaires.  Je  iil  irouve  qu'une  seule  espèce 
de  moyens  de  cassation  que  I  on  puisse  ailmettre 
eau?  mconvénieni,  ceux  qui  résulteraient  de  la 
prévariculiOEdesjiip's  ou  de  leur  faute  grnssière 
que  la  loi  compare  an  dol  et  qu'elle  punit  péeu- 
uiuirenient  comme  le  dul  même.  Je  propose 
donc  : 

•  Que  ta  cnssatiun  n'aura  pas  lieu  coutre  les 
jugements  rcmlnj  en  dernier  ressort  par  les  ju^^es 
de  paix  et  qu'elle  ne  pourra  être  prononcée  que 
pour  Contravention  à  lu  loi  leilemenl  caractérisée 
qu'été  pourrait  fonder  une  demande  de  prise  à 
partie,  et  su  bsidiuj  renient  que  la  cassation  ne 
pourra  âlr;  prouo.icé':  uu'en  cas  de  contravention 
à  la  loi  cunsiitutiunnelie,  ou  eu  cas  de  nullité 
dans  la  forme.  " 

M.  lie  Cbapclier.  11  faut  bien  distinguer  les 
moyens u'u|.|icl  et  leux  di'  lUSSiition  :  j';  sais  i)ien 
quun  mi'Ven  de  cassation  est  aussi  un  moyen 
i)'a|j|iel;  mais  lonl  moyen  d'appel  n'en  est  pas 
un  de  cassation.  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  au- 
rait plus  d'iuéttalité  de  iiarta^e  des  liels  i.  ruison 
lie  l'ancienne  noblesse  des  [lersonm-s  et  di'S  clio- 
ses.  Si  un  juge  portail  un  jut;umenl  contraire  k 
ce  déi-reî,  il  y  auruit  contravention  à  la  loi  et 
lien  a  une  deiiianue  en  cassaiim;  mais  brsque 
lu  loi  a  été  mal  ajiplic^uée  a  des  faits  conleslês, 
ce  n'est  qu'un  moyen  d  anpel  et  n m  de  cassation. 
0.1  pourrait  ajouter  ii  l'arlicle  présenté  par  le 
Comité  ces  mois  :  ■  La  cassation  ne  pourra  être 

ÏTononcée  que  lorsqu'il  y  aura  eu  violation  des 
ormes  doiii  Texéculion  est  jirescrlteà  peine  de 
nullité,  ou  i-otitraventiou  directe  au  teste  d'une 
loi.  ■  (On  applaudit.) 

M.  I*rlear.  U'uprès  la  juste  impression  que 
viennent  de  faire  les  observations  de  M.  Le  Cha- 
pelier, je  dois  beaui'onp  restreindre  les  miennes; 
j'observerai  seulement  que  la  auesiion  m<-  paraît 
si  importante  que;  sans  elle,  il  serait  inutile  de 
faire  des  lois,  puisque  rien  n'en  garantirait  l'exé- 
cuiiun.  Vous  avez  iléciéte  que  les  assiti'nais-mon- 
uaie  seraient  cunsuli-rés  comme  espèces  sounan- 
tes:  un  débiteur  offre  à  son  cn>aiieier  un  billet 
de  100  écus  ;  le  créancier  refuse,  parce  qu'il  veut 
être  payeeuecus;  il  interile  un  procès;  inter- 
vient un  anët  de  la  Cour  des  ailles,  qui  dèilare 
nulles  tes  ofln  s  faites  par  le  débiteur.  Je  vous 
parle  d'un  fait  qui  a'eat  passé  sous  mes  yeiu. 
Quel  «mit  été  le  dé&espoir  dn  débiteur,  ait  nV 


vaiE  pas  eu  un  moyen  de  foire  triompher  la  loi? 
Celle  affaire  a  été  rapportée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  un  cri  d'indi^inalion  s'est  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  cette  salle.  Le  tribunal 
de  cassation  est  une  sentinelle  établie  pour  le 
maintien  des  lois.  Je  proposerai  d'ajouter  au  dé- 
cret préeemé  par  M.  Le  Chapelier  •  que  la  de- 
mande en  cussalion  sera  éiaulie  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  ■ 


Je  propose  de  poser  ainsi  la 
question  :  «  Lu  demande  en  cassation  aéra  admise 
pour  la  violation  des  formes  prescrites  pour  ta 
procédure,  et  pour  la  vioiatioD  des  lois  constitU' 
tionnelles.  • 

M.  Daporl.  Jusqu'à  la  réformation  des  ancien- 
nes lois  qui  seront  remplaci'es  parlecodeeénérul, 
il  me  semble  qu'on  doit  conserver  les  fois  des 

[irovioces  qui  se  sont  réunies  à  la  France  sous 
a  {iaraniie  qu'on  en  protégerait  l'exécution.  Je 
pro|ioserais  donc  de  rédiger  l'article  en  ces  ter- 
mes :  •  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  pro- 
noncer sur  le  fond  des  affaires,  mais  seulement 
annuler  tous  les  jugement?  dont  les  formes  au- 
raient été  violées,  ou  qui  seraient  évidemment 
contraires  au  texte  des  lois,  jusqu'à  la  réforma- 
tion des  coutumes.  La  violation  des  formes  em- 
portant nullité,  ou  des  lois  particulières  des  pro- 
vinceSj  donnera  lieu  à  la  cassation.   ■ 

M.  l'abbé  HaDry.  U.  d'Aguesseau  regardait 

le  conseil  des  parties  connue  le  (larde  du  corps 
des  lois;  le  règlement  de  ce  grand  homme  appro- 
che, selon  moi,  de  la  perfection;  et, dans  un  mo- 
ment où  l'or^'aaisation  d'un  tribunal  de  cassa- 
tion est  devenue  indispensable,  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  d'incoiivënient  à  l'assujeltir  aux  mêmes 
usages  que  le  conseil  des  parties. 

M.  Le  Chapelier.  Il  s'agit  ici  de  la  compé- 
tence et  non  de  la  lorrae  de  procéder;  lorsque 
celle  seconde  question  sera  mise  sous  vos  yeux. 
vous  verrez  que  nous  avons  rempli  les  vues  de 
M.  l'abbé  Maury. 

(La  discussion  est  fermée.  On  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  présenté  par  M.  Duporl;  elle 
lui  est  accordée). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ■  le  tribunal 
ne  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond 
d'aucune  affaire  1  qu'il  sera  tenu  d'annuler  tout 
jui^ement  dans  leiiuel  les  formes  auront  été  vio- 
lées, ou  qui  contiendront  une  coolravcntioa 
expresse  au  teste  de  lu  loi. 

'  Bt  néanmoins,  jusqu'à  la  formation  d'un  code 
unique  de  lois  civiles,  la  violation  des  formes 
de  procédure,  désignée  comme  emportant  peine 
de  nullité  et  de  contiaveuiiou  aux  lois  particih 
libres  aux  différentes  parties  de  l'Ûmpire,  donne- 
ront ouverture  à  lu  eassalion.  • 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure.) 

U.  fiassendl,  rapporteur  da  comité  eccUiiat- 
tique,  obiient  la  parole  au  sujet  de  la  lupprestion 
di!  paroiuet  à  Cahori,  à  opérer  sur  l'auit  de  l'é- 


Moiisieur  le  Président,  le  directoire  du  d^ 
parteuient  du  Lot  s'est  empressé  d'exécuter  les 
iiécrets  de  l'Assembliie  nuiioiiule  sur  la  constitu- 
tion civile  du  cliTgé.  Il  a  jugé  qu'un  de  ses  pre- 
miers soins  devait  être  de  donner  à  l'église  ca- 
lliéunde  le  caractère  d'église  paroissiale,  il  a  con- 
Bidéré  que  c^est  le  seol  'moyea  da  proGorer  à 
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révoque  du  département  le  conseil  dont  il  doit 
être  désormais  assisté. 

«  Le  directoire,  après  avoir  pria  l'avis  de  Té- 
vêque  diocésain  et  celui  du  directoire  du  district 
de  uahors,  a  indiqué,  dans  l'arrêté  dont  j'ai  Thon- 
ncur  de  vous  envoyer  une  copie,  les  paroisses 
qui  doivent  être  supprimées  et  former  désormais 
le  territoire  de  la  cathédrale,  de  manière  que  le 
nombre  des  paroisses  de  la  ville  épiscopale  se 
iroiivc  réduit  de  ueuià  trois.  Le  directoire  n'a 
rru  pouvoir  mieux  faire  que  d'adopter  l'avis  sur 
lequel  se  sont  rencoiitrés  Tévèque  diocésain  et 
le  district,  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  y  donner 
suite  avant  d'avoir  obtenu  un  décret  qui  le  ra- 
tifie ;  il  m'a  chargé  de  vous  engager  à  le  sou- 
mettre, si  vous  le  jugez  nécessaire,  à  l'Assemblée 
nationale.  Rien  n'est  plus  pressant  que  l'opéra- 
tion dont  il  trace  le  plan. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Baudel, 

«  Procureur  général  syndic  du  département  du 
Lot. 

((  Gahors,  le  21  octobre  1790.  » 

M.  Gassendi;  après  cette  lecture,  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  m'oppose  pas  au  dé- 
cret, mais  j'observe  qu'il  ti'cst  pas  de  notre  com- 
pétence. L'Assemblée  nationale  n'est  point  un 
tribunal  d'homologation. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 
d'une  délibération  prise  le  31  octobre  dernier, 
par  le  directoire  du  département  du  Lot,  en 
conséquence  de  l'avis  de  l'évéque  diocésain  et 
du  directoire  de  district,  pour  la  formation  de 
la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Gahors,  dé- 
crète: 

«  1»  Que  les  neuf  paroisses  de  la  ville  de  Ga- 
hors seront  réduites  à  trois  ;  savoir  :  celles  de 
la  cathédrale,  de  Saint-Barthélémy  et  de  Saint- 
Géry; 

«  2''  Que  ces  trois  paroisses  seront  circonscrites 
dans  les  limites  indiquées  dans  la  délibération  du 
département  du  Lot,  dudit  jour  31  octobre  der- 
nier; 

«  3°  Que  toutes  les  paroisses  de  la  ville  de 
Gahors,  autres  que  la  cathédrale,  celle  de  Saint- 
fiarthélemy  et  celle  de  Saint-Géry,  sont  et  de- 
meurent supprimées  ». 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Gonstitution 
demande  à  rendre  compte  de  la  pétition  des  élec- 
teurs présumés  de  la  commune  de  Paris  qui  lui  a 
été  renvoyée  hier. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  dit  que  le  co- 
mité ne  voit  dans  Paris  que  six  divisions  mar- 
3uées  pour  les  tribuuaux.il  pense  que  le<  juges 
e  (hacune  doivent  é(re  nommés  uniquement 
par  les  justiciables  de  chacune.  Il  n'est  pas  d'avis 
que  chaque  section  perde  soo  privilège  en  le 
fondant  dans  une  assemblée  commune.  D'ailleurs, 
k'8  principes  constitutionnels  veulent  que  les 
iuges  soient  choisis  par  leurs  justiciables  seuls. 
Il  propose,  en  conséquence,  de  décréter  ce  qui 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
des  sections  de  la  ville  de  Paris  et  des  cantons 
do  dehors  ne  poorroot  se  réunir  poor  l'élection 


des  administrateurs  dn  département,  sans  avoir 
fait  préalablement  en  commun  la  vérification  de 
leurs  titres  ; 

«  Gonsidérant,  d'un  autre  côté,  que  les  six  tri- 
bunaux à  étubiir  par  arrondissement  pour  la 
ville  et  le  département  de  Paris,  sont  aussi  dis- 
tincts et  aussi  indépendants  les  uns  des  autres 
que  les  tribunaux  de  districts  formés  pour  les 
divers fli^pnrtements  du  royaume; 

«  Décrète  : 

«  Que  les  électeurs  présumés  des  sections  de 
Paris  et  des  cantons  du  dehors  commenceront  à 
faire  en  commun  la  reconnaissance  et  la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs  ;  qu'ensuite  les  électeurs 
reconnus  et  vérifiés  se  retireront  chacun  dans 
l'arrondissement  respectif  auquel  ils  appartien- 
nent et  que  chacune  des  six  assemblées  électo- 
rales fera  séparément  l'élection  des  juges  du 
tribunal  de  1  arrondissement  et  de  leurs  sup- 
pléants; 

«  Décrète  : 

«  Que  s'il  arrive  que  plusieurs  des  assemblées 
électorales  choisissent  les  mêmes  sujets,  ceux-ci 
appartiendront  de  droit,  sauf  leur  refus  ou  leur 
option,  au  tribunal  de  l'arrondissement,  dont 
l'Assemblée  électorale  les  aura  choisis  la  pre- 
mière; 

«  Décrète  : 

«  Qu'après  que  l'élection  des  juges  et  des  sup- 
pléants aura  été  consommée  par  l'acceptation 
des  sujets  élus,  tous  les  électeurs  des  six  arron- 
dissements se  réuniront  pour  faire,  soit  tous  en- 
semble, soit  par  bureaux  formés  aux  termes  du 
décret  du  28  mai  dernier,  l'élection  des  trente-six 
administrateurs  du  département.  » 

M.  Daport  combat  l'avis  du  comité  et  propose 
un  projet  de  décret. 

M.  Barnave  développe  les  principes  de  droit 
public  applicables  à  l'élection  des  juges. 

M.  Camus  représente  que  Paris  n'est  qu'un 
seul  district  et  que,  par  conséquent,  les  électeurs 
ne  doivent  pas  être  séparés. 

M.  de  Mirabeau  demande  la  priorité  par  le 
projet  de  décret  de  M.  Duport. 

Gette  priorité»  est  accordée  et  le  décret  est  rendu 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
ville  de  Paris  se  trouve  dans  une  position  parti- 
culière relativement  à  la  distribution  des  tribu- 
naux, décrète  : 

\^  Que  la  vérification  des  pouvoirs  des  élec- 
teurs se  fera  en  commun  : 

2®  Que  les  électeurs  vérifiés  se  réuniront  en 
commun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribu- 
naux, de  manière  au'il  en  soit  nommé  successi- 
vement un  pour  chaque  tribunal,  en  tirant  au 
sort  le  premier. 

c  Décrète  enfin,  que  les  six  tribunaux  de  dis- 
trict, et  séparés,  formels  dans  Paris,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  se  réunir  pour  former  un  seul  tri- 
bunal. « 

Une  dêpulation  de  la  commune  de  Paris^  prési- 
dée  par  le  maire,  est  admise  à  la  barre, 

M.  Bailiy,  maire  de  Paris,  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAssemblôe  na- 
tionale les  députés  des  quarante-huit  sections 
composant  la  commune  do  Paris;  ils  ont  rédigé 
une  adresse  où  est  déposé  le  vœu  de  cette  ooni* 
mnne  :  ce  vœu  est  Ut  soite  dee  impriéMei  da 
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peuple.  Après  avoir  recouvré  la  liberté,  et  à  peine 
échappé  aux  orages  qui  se  sont  élevés  autour  de 
lui,  il  vient  déposer  ses  alaroies  dans  le  sein  des 
pères  de  la  patrie;  il  vous  supplie  de  l'entendre 
avec  bonté  et  de  peser  dans  votre  sagesse  les 
objets  qu'il  soumet  à  votre  surveillance  pater- 
nelle. 

H.  Danton,  orateur  de  la  (f^u tonton. Messieurs, 
TAssemblée  nationale  a  cru  devoir  décider  gu'll 
n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  de  déclarer  au  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
l'Assemblée  nationale^  les  amis  de  la  liberté,  la 
France  entière  n'en  avaient  pas  moins  droit  de 
s'attendre  que  ces  premiers  agents  du  pouvoir 
exécutif,  tant  de  fois  dénoncés,  les  uns  aux  tri- 
bunal de  la  loi,  les  autres  au  tribunal  suprême 
de  l'opinion  publique,  ne  porteraient  pas  l'impu- 
deur jusqu'à  se  faire  un   triomphe  d*un  décret 
purement  négatif  qui  ne  pouvait  leur  procurer 
d'autre  avantage,  que  de  leur  laisser  la  faculté  de 
donner  eux-mêmes  une  démission  que  l'Assem- 
blée nationale  a  toujours  eu  et  aura,  pendant 
toute  sa  durée,  comme  pouvoir  constituant,  le 
droit  d'exiger  rigoureusement,  quand  elle  le  ju- 
gera convenable. 

M.  Fabbé  Maury»  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela  ? 

(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  On  demande 
que  H.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à  l'ordre  et  que 
1  orateur  continue.) 

M.  deCaialës.  On  doit  tout  écouter,  même 
les  absurdités  politiques. 

H.  Danton  continue  : 

La  commune  de  Paris,  plus  à  portée  qu'aucune 
autre  commune  du  royaume,  d'apprécier  la  con- 
duite des  ministres , 


M.  l'abbé  llaary.  Pourquoi  cela  ? 
(On  murmure  et  Ton  insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Maury  garde  le  silence.) 

M.  Danton  reprend  : 

Cette  commune,  composée  de  citoyens  qui  ap- 
partiennent en  quelque  sorte  aux  83  départe- 
ments (Fou;  adroite:  Gela  n'est  pas  vrai  !),  jalouse 
de  remplir  au  gré  de    tous   les  bons  Français 
(Voix  à  droite  :  Il  n'y  en  a  pas  d'autres)  les  de-  | 
voirs  tie   première   sentinelle  de  la  Constitution, 
que  sa  situation  lui  impose,  s'empresse  de  vous 
apporter  un  vœu  qu'elle  croit  fermement  être 
dans  le  cœur  de  tous  les  ennemis  du  despotisme, 
et  dunt  l'expression    vous  parviendrait  déjà  de 
toutes  parts,  si  les  sections  de  la  grande  famille 
nationale  pouvaient  se  concerter  aussi  rapide- 
ment que  celles  de  la  capitale  ce  vœu  que  dictent 
la  loi  suprême  et  le  salut  du  peuple,  et  dont  l'ac- 
complissement légal  importe  à  ceux  mêmes  qui 
le  provoquent  par  leur  conduite  antipatriotique, 
c'est  le  renvoi  prompt,  le  renvoi  immédiat  des 
ministres. 

M.  Tabbë  Hanry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Danton  poursuit  : 

Vous  ne  l'avez  point  oublié.  Messieurs  ;  Tan 
d'eux,  le  sieur  Gnampion,  est  accusé  et  déjà 
convaincu  d'avoir  altéré  le  texte  de  plusieursdé- 
crets  sanctionnés  par  le  roi  (Voix  à  droite  .-C'est 
fàuxl),  d'avoir  retardé  l'expèdilioii  et  l'envoi  des 
décrets  les  plus  importants  à  la  tranquillité  po- 
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blique  ;  celui  surtout  qui  commettait  la  munici- 
palité de  Toulouse,  pour  informer  sur  les  com- 
plots des  con Ire-révolutionnaires  à  Montauban  ; 
d'avoir  choisi  pour  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux,  un  grand  nombre  d'individus, 
ennemis  déclarés  du  nouvel  ordre  de  choses  et 
méprisés  même  par  ceux  qui  partagent  leur  goût 
pour  l'esclavage;  et  notamment  d'avoir  confié  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi,  dans  la  ville  de 
Moissac,  à  l'ancien  procureur  syndic  de  la  com- 
mune de  Montauban. 

Plusieurs  membres  de  la  droite  demandent  que 
l'orateur  de  la  députation  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  sur  différentes  phrases  de  la  pé- 
tition dont  on  vous  fait  lecture.  Il  faut  attendre 
que  cette  lecture  soit  ache\rée. 

M.  Faydel  s'approche  du  bureau  et  parle  sans 

Su'onpuisseTentendre,  parcequ'une  grande  parob 
e  l'Assemblée  se  joint  aux  effort<^  de  M.  le  pré- 
sident pour  lui  imposer  silence.  M.  Faydel  s'ob- 
stine à  parler  et  on  demande  qu'il  soit  conduit  à 
l'Abbaye. 

M.  Danton  continue  en  ces  termes  : 
Enfin,  il  est  convaincu  d'avoir  fait  imprimer, 
pour  ces  mêmes  commissaires  du  roi,  une  lon- 

tue  instruction,  dans  laquelle  les  décrets  relatifs 
leurs  fonctions  sont  commentés  de  manière  à 
leur  donner  une  extension  de  pouvoir  funeste  à 
la  Gonstitution. 

Un  autre,  le  sieur  Guignard,  qui  ne  connaît 
d'autre  patriotisme  que  celui  qull  a  puisé  dans 
la  politique  du  divan,  est  accusé  juridiquement 
d'avoir  osé  menacer  de  son  «  fameux  damas  • 
les  têtes  françaises  ;  il  est  convaincu,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  attentivement  lu  l'interrogatoire 
et  le  journal  du  sieur  Bonne-Savardin,  d'avoir  été 
rame  des  projets  de  contre-révolution  du  sieur 
de  Maillebois  ;  il  est  encore  convaincu,  par  ses 
propres  écrits,  d'avoir  auparavant  voulu  former 
en  Bretagne  un  noyau  d'armée ,  qui  se  serait 
grossi  par  la  réunion  de  tous  les  aventuriers  et 
de  tous  les  stipendiaires  du  despotisme  ;  d'avoir 
été  le  principal  auteur  de  la  contre-révolution 
machinée  à  Versailles ,  au   mois  de  septembre 
1789  ;  il  est  aussi    plus   que  soupçonné  d'être 
tout    récemment  l'aut'ur  do  cet  infâme  projet 
évanoui,  aussitôt  que  découvert,  de  donner  au 
roi  une  garde  formi.lable   qui   n'aurait    point 
été  constituée  par  les  représentants  du  peuple, 
qui  aurait  été  indépendante  de  la  force  publique; 
et  enfin  d'avoir  fait  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises, à  cesillusires  coopérateurs  de  la  conquête 
de  la  liberté,  l'outrage  de  vouloir  les  séduire  par 
des  promesses  perfides,  pour  ensuite  les  punir 
avec  atrocité,  d'avoir  donné  un  exemple  de  pa* 
triotisme  que  les  fauteurs  du  despotisme  regar- 
deront toujours  comme  un  crime  irrémissible. 

Le  troisième,  le  sieur  de  La  Tour-du-Pin,  in- 
capable d'aucune  action  qui  lui  soit  propre,  mais 
ennemi  de  la  Révolution,  parce  qu'il  prenait  ses 

i)archemins  et  sa  vanité  pour  de  la  véritable  no- 
)iesse (Violents  murmures  dans  diverses  parties  de 
la  s<Ule)\  mais  despote,  parce  qu'il  est  faible,  est 
coupable  plus  que  tout  autre  peut-être,  parce  que 
sa  maladresse  ne  lui  permet  pas  de  masquer  ce 

3ue  ses  intentions  ont  de  condamnable.  Le  sieur 
e  La  Tour-du-Pin  depuis  un  an  dégarnit  les  fron- 
tières pour  surcharger  les  villes  intérieures,  pour 
armer  les  gardes  nationales  contre  le?(  troupes 
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de  ligne,  par  la  seule  raison  qu'elles  vivent  en 
bonne  intelligence  avec  les  citoyens  ;  il  flétrit, 
il  opprime  tous  les  soldats,  tous  les  sous-officiers 
qui  osent  se  dire  les  amis  de  la  Constitution; 
Il  n'a  pas  craint  de  faire  le  premier  revivre  les 
lettres  de  cachet;  il  a  retenu  pendant  neuf  mois 
dans  les  prisons  un  sous-ofncier,  contre  lequel 
il  d'y  avait  ni  jugement,  ni  instruction,  ni  ac- 
cusation :  enfin,  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  de 
rAssemblée  nationale,  il  a  eu  l'audace  de  iairo 
arrêter  les  députés  d'un  régiment  munis  des  con- 
gés de  leurs  ofticiers  et  des  passeports  de  la  mu- 
nicipalité où  ils  étaient  en  garnison. 

Ces  trois  ministres,  qui  sous  l'empire  de  la  li- 
berté, luttent  contre  l'opinion  publique  avec  uiiti 
audace  que  n'auraient  peut-étn^  pas  montrée  aus^:i 
constamment  les  hommes  pervers  que  le  réveil 
de  la  nation  a  fait  disparaître,  ces  trois  minis- 
tres (il  en  est  temps)  ne  doivent  plus  désormais 
s'armer  contre  le  peuple  lui-môme  de  Tindulgence 
de  ses  représentants. 

Vous  avez»  Messieurs,  paru  séparer  de  la  cause 
de  ces  ministres,  celle  de  M.  de  Montmorin,  à  qui 
l'on  reproche  de  vous  avoir  laissé  ignorer  pen- 
dant plusieurs  jours  les  armements  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Espagne,  parce  qu'il  voulait  suspen- 
dre tout  sentiment  d'inquiétude  publique  pen- 
dant les  fêtes  de  la  confédération  nationale.  Il 
était  conforme  à  vos  grands  principes  d'équité  de 
ne  pas  méconnaître  la  pureté  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  les  intentions  d'un  des  ministres,  lors  même 
que  ses  actions  pouvaient  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations qui  lui  étaient  défavorables. 

La  commune  de  Paris  ne  cherche  pas  des  cou- 
pables ;  mais  elle  cherche  à  assurer  les  effets  de 
sa  surveillance,  à  les  assurer  de  manière  que  les 
fauteurs  du  despotisme,  poussés  partout  dans 
leurs  derniers  retranchements,  soient  forcés  de 
regarder  le  temple  de  la  liberté  comme  leur  asile 
le  plus  sur,  et  son  culte,  au  moins  extérieur, 
comme  le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir 
la  juste  vengeance  des  lois. 

Vainement  objecterait-on  que  la  commune  de 
Paris  ne  vous  apporte  pas  les  preuves  légales  des 
imputations  faites  aux  ministres.  La  nation  n'a- 
t-elle  pas  le  droit  qu'a  tout  individu  de  dire  au 
mandataire  qu*il  soupçonne  d'infidélité  :  «  Vous 
êtes  indigne  de  toute  confiance  par  cela  seul  que 
vous  voulez  rester  dépositaire  de  mes  intérêts 
pendant  Tinstruction  du  procès  que  je  vous  in- 
tente! > 

Nous  vous  en  conjurons»  Messieurs,  écartez 
du  roi  ses  plus  dangereux  ennemis,  puisqu'ils 
sont  ceux  de  la  nation  dont  l'intérêt  sera  tou- 
jours inséparable  des  intérêts  du  monarque;  il 
s'applaudira  bientôt  lui-même  de  l'éloignement 
d'hommes  qui  ont  vu  leurs  partisans  les  plus 
acharnés  n'entreprendre  leur  défense  qu'en  com- 
mençant par  proiesser  la  méeestime  qu'ils  sen- 
taient pour  leurs  personnes. 

Quand  vous  aurez  étouffé,  par  le  décret  que 
nous  attendons  de  votre  sagesse,  les  nouveaux 
complots  de  tous  les  ennemis  de  la  régénération 
de  la  France  et  do  la  félicité  du  peuple  ;  quand 
vous  aurez  constitué  une  haute  cour  nationale, 
et  que  quelque  grand  exemple  aura  appris  aux 
absenta  du  pouvoir  executif  que  leur  responsa- 
bilité n'est  pas  une  chimère,  et  aue  le  glaive  de 
la  loi  frappera  désormais  tous  les  coupables; 
sans  doute,  nous  verrons  des  ministres  plus  purs 
combattre  eux-mômes,  et  faire  cesser  riufiueuce 
de  la  bureaucratie  ;  et  la  deatructioa  de  ce  der- 
nier fléau  ue  aéra  paf  aa  des  moindres  fruits  de 
notre  Bévoiation. 


En  conséquence  de  la  dénonciation  faite  par 
la  commune  de  Paris,  contre  MM.  Champion, 
La  Tour-du-Pin  et  Guignard,  elle  supplie  l'As- 
semblée nationale  : 

1^  De  déclarer  au  roi  que  ces  mêmes  ministres 
sont  indignes  de  la  confiance  publique  et  de  le 
prier  de  les  renvoyer; 

2*^  D'organiser  promptement  une  haute  cour 
nationale,  ou  tel  autre  tribunal  destiné  à  con- 
naître des  crimes  de  lèse-nation  et  de  ceux  de  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

3<>  D'ordonner  que,  sur  les  dénonciations  déjà 
faites,  le  procès  sera  instruit  et  jugé  contre 
MM.  Champion,  La  Tour-du-Pln  et  Guignard  ; 

4o  Et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
atinqu'aucun  ministre  ne  puissesortirdu  royaume 
ni  de  la  capitale,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  déclaré 
légalement  quitte  et  déchargé  du  compte  de  son 
administration. 

Sergent, 

président  des  commissaires  chargés  par  la  com^ 
mune  de  Paris  de  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres, 

Danton,  Auchy,  secrétaires. 

M.  de  Cazalës  veut  prendre  la  parole. 
(La  partie  gauche  demande  que  personne  ne 
soit  entendu  avant  la  réponse  de  M.  le  président.) 

M.  de  Cazalës.  Je  demande,  Monsieur  le  pré- 
sident, que  vous  ayez  la  bonté  d'interpeller  la 
commune  de  Paris  pour  qu'elle  déclare  si  elle 
accuse  formellement  les  ministres  et  si  son  dis- 
cours contient  les  chefs  d'accusation  ;  alors  il  sera 
du  devoir  de  l'Assemblé*  nationale  de  se  nantir 
de  la  dénonciation  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  à  l'ac- 
cusation. 

(La  particgauche  demande  qu'on  laisse  répondre 
M.  le  président.) 

M.  de  MontloAler.  Je  demande  que  le  discours 
de  M.  le  président  soit  communiqué  à  l'Assemblée 
nationale  avant  d'être  prononcé. 

M.  Muguet  de  JVanthou.  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  m'accorder  la  parole  immédiatement 
aprèd  sa  ré|)onse. 

M.  le  Prënident.  J(»  connais  parfaitement  les 
devoirs  et  les  droits  du  président  de  l'Assemblée 

ne 


que  si  elle  me  l'ordonne. 


M.  Goupil.  Je  demande  que,  selon  l'usage  cons- 
tant, M.  h;  président  fasse  la  réponse  que  sa  sagesse 
lui  a  suggérée. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I  ce  scandale  n'a  que 
trop  duré! 

M.  le  Préi»ldeDt  répond  à  la  députation  : 
L'Assemblée  nationale  a  consacré  par  ses  décrets 
le  droit  de  pétition.  Elle  ne  l'a  pa^  créé,  elle  ne 
l'a  j)as  accordé;  il  est  naturel  et  inhérent  à  toute 
association  civile.  Jamais  les  peuples  libres 
n'ont  été  gênés  dans  Texercice  de  ce  droit.  Si 
dans  li^  temps  que  les  nuages  du  despotisme  cou- 
vraient la  surface  de  ce  bel  Empire,  les  agents  de 
ce  pouvoirdévorantétouffaient  lescrisdes  citoyens 
pardespuDitiouSidesemprisonnementsarbitrures: 
si»  par  ces  moyens  tyrannlqnes,  ils  empêcfasiBnt 
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la  véritô  de  parvenir  au  trône,  la  nation,  malgré 
les  entraves  de  tous  genres,  malgré  la  ruse^vcnait 
encore  à  bout  de  faire  écouter  ses  plaintes,  tant 
ce  droit  fut  toujours  sairé,  tant  il  est  ina- 
mlssible.  Dans  ces  jours  de  réji^énéralion,  au  mo- 
ment où  la  Constitution  a  religieusement  conservé 
ce  droit,  la  commune  de  Paris,  qui  présente  des 
plaintes  qu'elle  est  obligée  de  prouver  et  qu'elle 
est  sans  doute  en  état  d'établir,  ne  peut  douter 
combien  l'Assemblée  nationale  respecte  ce  môme 
droit.  Elle  doit  croire  aussi  que  le  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif^  qu'un  roi  qui  a  promis  au 
p€uplejusticeetappui,«'njurantd'observerlaCon8- 
litution  qu'il  a  acceptée,  neserapasindifférent  aux 
plaintesaelacapitaiederEmpire.quaiidoiilesaura 
justifiées  .De  son  côté,  TAssemblée  nationale,  em- 
pressée de  seconder,  de  diriger  même  les  vues 
de  bien  public  d'un  roi  citoyen,  pèsera  dans  sa 
sagesse,  après  en  avoir  examiné  les  preuves,  la 
pétition  que  vous  venez  lut  présenter.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance. 

Divers  membres  demandent  la  parole  soit  pour, 
soit  contre  l'admission  de  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris. 

L'Assemblée  ne  décide  pas  la  question. 

M.  le  Prësident  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ANNEXES 

A   LA  SÉANCB  DR  L' ASSEMBLÉE  NATION ALC 
DU  10  NOVEMBRE    1790. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

DE  l'adresse  présentée  A   L'ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE PAR  LA  COBiMDNE  DE  PARIS. 

NM. 

Lettre  de  M.  Doudeau,  homme  de  loi  de  la  ville  de 
Douai,  à  Messieurs  du  comité  de  la  ville  de  Ver- 
dun, du  6  février  1790. 

Messieurs,  le  sieur  Muscar,  fourrier  du  régiment 
de  Vivarais,  doit  arriver  sous  peu  de  jours  dans 
votre  ville,  accompagné  de  quatre  cavaliers  de 
maréchaussée  et  enchaîné  comme  un  criminel.  Ce 
malheureux  a  été  arrêté  à  Douai  le  jour  qu'une 
partie  de  son  régiment  a  passé  dans  cette  ville; 
on  Ta  conduit  à  un  fort  qui  en  est  éloigné  d'un 
quart  de  lieu.  Il  devait  y  être  enfermé  dans  un 
cachot  ;  il  n'y  avait  aucun  ordre  de  lui  donner  à 
manger  ;  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  du 
fort,  qui,  touchés  de  son  malheur,  l'ont  nourri  à 
leurs  dépens.  Ha  été  ainsi  renfermé  le  27  janvier 
et  l'on  n^a  requis  mon  ministère  que  le  2  de  fé- 
vrier. L'article  10  des  nouveaux  articles  sur  la 
jurisprudencecriminelle  qui  permet  àtous  accusés 
ou  prévenus  de  crime  d'avoir  un  conseil,  m'a  fait 
ouvrir  les  prisons.  J'ai  interrogé  ce  malheureux 
fourrier;  l'ai  reconnu  dans  tous  ses  discours 
beaucoup  ae  vérité  et  de  franchise  ;  et,  d'après  la 
façon  noble  et  vraie  dont  il  m'a  parlé,  je  suis 
demeuré  convaincu  qu*il  était  fort  à  plaindre, 
aa'il  avait  de  grands  ennemis  dans  son  régiment: 
e^oaoBi  une  ioIb  on  loi  bisait  son  procès  mûniit 


l'ancien  régime,  c'est-à-dire  sans  justice,  ni  loi, 
c'était  une  victime  sacrifiée. 

J'ai  donc  cru,  en  ma  qualité  d'avocat,  devoir 
faire  part  à  l'Assemblée  nationale  del'enlèvement 
de  ce  malheureux  et  de  son  incarcération  ;  je  lui 
expose  les  dangers  gu'il  y  aurait  de  le  laisser  à 
la  discrétion  d'une  justice  militaire  quelconque, 
et  surtout  de  son  régiment,  dont  il  parait  que  la 
plupart  des  officiers  ne  respirent  charitablement 
que  sa  perte.  Enfin,  je  demande  à  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  veuille  bien  permettre  que  son 
procès  lui  soit  fait  dans  les  formes  de  l'ordonnance 
criminelle  et  des  nouveaux  articles  qu'elle  y  a 
ajoutés,  et  par  le:?  jugj»s  ordinaires,  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  janvier  dernier. 

Ce  malheureux  jeune  homme  est  accusé  d'avoir 
.  fomenté  l'insubordination  du  régiment  du  Viva- 
rais contre  un  certain  M.  de  Mallier,  lieutenant- 
colonel,  qui  veut  faire  punir  tout  un  régiment 
du  peu  de  talent  qu'il  a  pour  se  faire  aimer  et  es- 
timer. Mais  cette  inculpation  qui,  si  elle  était 
vraie,  mériterait  un  châtiment  à  ce  jeune  homme, 
est  assurément  très  fausse.  S'il  peut  se  défendre, 
il  fera  voir,  au  contraire,  que  le  germe  de  Tin- 
subordination  du  régiment  du  Vivarais  vient  des 
officiers  eux-mêmes  qui  faisaient  si  peu  de  cas 
d'abord  de  M.  de  Mallier,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
manger  avec  lui,  ni  le  fréquenter.  Il  prouvera 
également  que,  loin  d'avoir  excité  les  soldats  à 
la  révolte,  il  leur  a,  au  contraire,  fait  faire  nombre 
de  fois  des  excuses  au  corps  des  officiers  ;  il  a 
plus  de  cinq  à  six  cents  témoins  à  faire  enten- 
dre. Il  prouvera  aussi  qu'il  a,  par  son  courage, 
arraché  des  mains  du  peuple  de  Béthune  un  éche- 
vin  qu'on  voulait  pendre  ;  qu'enfin,  il  n'est  rien 
moins  qu'un  factieux  tel  qu'on  veut  le  dépeindre. 

Du  reste,  Muscar  intéresse  infiniment  par  sa 
bonne  éducation,  par  son  esprit  et  par  la  noblesse 
de  sa  figure.  Il  a  une  façon  de  parler  très  distin- 
guée, pleine  de  franchise  et  de  loyauté.  Cet  in- 
fortuné jeune  homme  est  fait,  à  tous  les  égards, 
pour  qu'on  prenne  intérêt  à  son  sort. 

Voilà  donc.  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  pro- 
poser. On  le  conduit  maintenant  à  Verdun,  j'ai 
su  qu'il  ne  devait  y  arriver  que  de  nuit,  et  pro- 
bablement il  sera  coniluit  dans  la  citadelle  secrè- 
te:iient.  Il  n'y  sera  pas  plutôt,  qu'on  lui  fera  son 
procès  à  la  grenadière  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures;  on  n'entendra  contre  lui  que  ses 
ennemis;  et  dés  lors  c'est  une  victime  immolée 
au  ressentiment  de  quelques-uns  des  chefs. 

Il  serait  donc,  Messieurs,  à  désirer,  pour  éviter 
ce  nouvel  acte  de  despotisme,  que  vous  fissies 
en  sorte  de  procurer  un  conseil  très  éclairé  à  ce 
jeune  homme,  que  ce  conseil  réclamât,  dés  le 
principe  du  procès,  l'exécution  des  formes  pres- 
crites par  les  nouveaux  articles  concernant  les 
firocédures  criminelles  ;  et  surtout  qu'en  vertu  de 
'article  10  de  cette  nouvelle  loi,  il  pût  se  faire 
ouvrir  la  porte  des  prisons.  H  courrait  voir  aussi 
MM.  les  officiers,  et  surtout  l'officier  commandant 
le  régiment;  lui  exposer  le  danger  qu'il  y  aurait, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  juger  ce  jeune 
homme  d'une  manière  ténébreuse  et  sans  aucune 
forme. 

L'humanité  réclame  ici  le  zèle  du  plus  habile 
et  du  plus  ardent  des  jurisconsultes  de  votre 
ville.  Ne  laissons  pas  périr  un  homme  qui  n'est 
sûrement  pas  coupable.  S'il  fût  resté  à  Douai, 
j'aurais  fait  l'impossible  pour  que  son  procès  fût 
fait  en  bonne  forme,  par  les  écbevins  de  Douai, 
et  j*euBS6  été  sûr  de  le  sauver. 

C'est  id  le  cas.  Hessiearst  de  montrer  da  lèle, 
pour  maintenir  rexéeaUon  des  bonnes  ri^^  et 
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de  ces  lois  si  sages,  qui  n'ont  pour  but  que  d'é- 

Êargner  le  sang  d'un  innocent.  Quelle  cause  plus 
elle  mérita  jamais  l'uttention  des  personnes 
droites,  sensibles  el  éclairées  I 

Vous  pouvez,  Messieurs,  conférer  de  tout  ceci 
avec  MM.  vos  officiers  municipaux.  Par  leur  in- 
fluence et  leur  secours,  vous  pourrez  plus  aisé- 
ment obtenir  qu'on  ne  juge  cet  infortuné  mili- 
taire que  dans  les  formes  prescrites.  MM.  de  la 
municipalité  peuvent,  je  crois,  protester  contre 
tout  ce  qui  se  ferait  d'illégal  et  de  contraire  aux 
Douvell'S  formes;  ils  ont  dû  faire  serment  de 
maintenir  de  toute  leur  force  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  Or,  quelle  circonstance  plus  favorable  que 
celle-ci  de  se  montrer  iidèles  à  la  loi? 

Je  vous  réitère  donc,  Messieurs,  mes  très 
humbles  prières  par  rapport  au  malheureux  Mus- 
car;  n'est-il  pas  affreux  de  plonger  dans  un 
cachot,  ensuite  de  lui  faire  parcourir  soixante 
lieues  de  pays,  au  milieu  d^une  brigade  de  maré- 
chaussée, et  couvert  de  chaînes,  sans  seulement 
savoir  s'il  est  suspect  ;  sans  avoir  la  moindre 
preuve  d'un  crime  quelconque  à  lui  opposer? 

Je  ne  finirais  pas.  Messieurs^  si  je  voulais  dé- 
peindre tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  âme 
en  pensant  à  ce  malheureux!  Toute  la  ville  de 
Douai  le  plaint.  Notre  municipalité  n'aurait  pas 
manqué  de  réclamer  ;  mais  il  a  été  enlevé  de 
notre  fort  en  vertu  d'un  ordre  signé  de  Sa  Ma- 
jesté, r'esi-à-dire  ces  ordres  en  blanc  qu'on  rem- 
plit après  coup,  et  dont  Sa  Majesté  n'est  pas  même 
le  plus  souvent  informée.  C'est  ainsi  que  le  des- 
potisme trompe  la  religion  d'un  roi  bon  et 
juste. 

Je  finis,  Messieurs,  par  implorer  votre  huma- 
nité et  votre  protection  pour  ce  malheureux,  à 
qui  j'ai  le  chagrin  de  ne  pouvoir  plus  être  utile  ; 
et  vous  prie  de  me  croire  avec  respect,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  Doudbau. 
avocat  au  parlement  de  Flandre. 


N<»  2. 

Lettre  de  M.   Latour-du-Pin  à  M.  le  Président  de 

V Assemblée  nationale. 

MonsieurlePrésidentJerecoisdans  le  moment  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  i  honneur  de  m*écrire 
aujourd'hui,  relativement  au  nommé  Muscar,  four- 
rier au  régiment  de  Yivarais.  Anrès  avoir  pris  les 
ordres  du  roi,  je  m'empresse  d  y  répondre. 

Il  y  a  plus  de  six  semaines  que  j'ai  prévenu  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  prescrivant  de 
surseoir  à  la  procédure  qui  doit  être  instruite 
contre  ce  bas- officier;  et  c'est  par  une  suite  de 
mon  respect  connu  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  que  j  ai  donné  cet  ordre. 

Vous  n'ignorez  pas  sûrement  que  j'ai  commu- 
niqué au  comité  de  jurisprudence  criminelle  un 

nmipt  H'nrHnnnanrp  nrnviisnirA.  r.nncprnani    Tor- 


projet  d'ordonnance  provisoire,  conceruant  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre.  Sa  réponse  ne 
m'est  pas  encore  parvenue;  et  depuis  que  je  l'ai 
consulté  sur  ce  projet,  j'ai  eu  l'attention  de  sus- 
pendre l'exécution  de  tous  les  jugements  que  les 
conseils  de  guerre  ont  prononcés  contre  les  sol- 
dats accusés  de  délits  militaires.  Je  dois  même 
vous  observer  que  cette  partie  est  en  souffrance, 

2ue  les  prisons  regorgent  de  militaires  condamnés 
différentes  peines,  et  qu'il  devient  plus  ii^taot 
que  jamais  de  statut,  r  sur  leur  sort. 


Muscar  a  été  le  principal  moteur  de  V insurrection 
oui  a  eu  lieu  au  régiment  de  Vivarais.  lia  été  d^a- 
bord  renfermé  au  fort  de  Scarpe,  et  il  n^a  été 
transféré  dans  la  citadelle  de  Verdun  que  lorsque 
le  régiment  a  été  envoyé  dans  cette  ville.  Depuis 
quecet  homme  infiywnent  dangereux  est  dans  cette 
citadelle^  il  n'a  cessé  d'y  employer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans 
son  corps. 

Sur  i  avis  qui  m'en  a  été  donné,  j'ai  cru  que 
pour  le  prévenir,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  faire  transférer  ce  fourrier,  des 

Srisons  cle  la  cidadelle  de  Verdun  en  celle  de 
ontmédy,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  dbit  procéder  à  l'information  qui  doit  être 
faite  contre  lui. 

Ce  court  exposé  suffira,  sans  doute,  Monsieur  le 
président,  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  eu  d'au- 
tres vues  que  de  garantir  le  régiment  de  Vivarais 
d'une  nouvelle  insurrection  en  la  ville  de  Verdun, 
et  des  désordres  qu'elle  aurait  pu  occasionner. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'étais  loin  de 
m'attendre  aux  soupçons  qui  se  sont  élevés  con- 
tre moi  dans  l'Assemblée.  Elle  doit  connaître  mes 
sentiments  respectueux  pour  elle  ;  et  je  devais 
mefiatterque,  se  rappelant  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur d'être  un  de  ses  membres,  elle  rendrait  à  la 
pureté  de  mes  intentions  la  justice  qui  leur  est 
due. 

Trouvez  bon,  Monsieur  le  président,  que  je  prie, 
par  votre  organe,  l'Assemblée  nationale,  de  peser 
dans  sa  sagesse,  s'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'incon- 
vénients à  ce  que  les  municipalités  connaissent 
des  délits  militaires,  et  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable qu'elle  rendit  un  décret  pour  leur  défendre 
de  se  mêler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  d'aucun  objet  relatif  à  la  police  et  à  la 
discipline  intérieure  des  corps  militaires. 

Je  suis  avec  respect. 

Signé  :  Là  Todr-Du-Pin. 


No  3. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Verdun  à  M.  de 
La  Tour-du'Pin,  en  réponse  à  celle  qu^il  a 
adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  na^ 
tionale, 

Verdun.  le  22  avril  1790. 

Monsieur,  ce  ne  peut  être  sans  la  plus  vive 
émotion,  qu'en  lisant  aujourd'hui  la  lettre  que 
vous  avez  adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée nationale,  relativement  à  l'affaire  du  brave 
soldat  et  vrai  patriote  Muscar,  nous  voyons  que, 
pour  surprendre  de  votre  religion,  l  ordre  de 
transférer  ce  malheureux  dans  les  prisons  de 
Montujédy,  on  a  manqué  essentiellement  à  la 
vérité. 

Vous  n'hésitez  pas.  Monsieur,  à  annoncer  cet 
infortuné  comme  principal  moteur  de  l'insurrec- 
tion du  régiment  de  Vivarais.  Mais  où  est  la 
preuve  de  ce  fait  ?  Attendez  donc  que  ce  généreux 
citoyen  ait  été  convaincu  d'un  pareil  défit,  avant 
de  I  indiquer  comme  coupable. 

Dites  plutôt,  Monsieur,  que  cette  insurrection 
n'a  eu  lieu,  que  parce  que  M.  Muscar  était  alors 
absent.  (11  était,  comme  fourrier»  détaché  en 
avant  du  régiment  pour  préparer  le  logement  à 
Douai.)  Dites  que  s'il  eût  été  présent,  il  aurait  eu 
le  talent  de  maintenir  les  soldats,  comme  il  a?âit 
eu  la  noble  fermeté  de  rappeler  à  leur  ûenÀt 
ceux  dont  il  aurait  dû  en  rcoevûir  l'neniplci 
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lorsque,  quelques  jours  auparavant^  ils  avaient 
inconsidérément  conçu  et  annoncé  hautement  le 
projet  de  donner  leur  démission.  Dites  que  c*e8t 
cette  fermeté  qui  lui  a  attiré  la  haine  de  ses  offi- 
ciers, qui  ont  fortement  à  cœur  de  s'être  mis 
dans  le  cas  de  recevoir  une  leçon  de  la  part  d'un 
subordonné.  Dites  enfin  que,  quelles  que  puis- 
sent être  les  manœuvres  odieuses  dont  nous  voyons 
journellement  ourdir  la  trame  pour  enlever  à 
cette  malheureuse  victime  les  moyens  qui  doivent 
établir  sa  justification,  il  ne  parviendra  pasmoins 
à  prouver  sou  innocence,  et  à  confondre  ses  en- 
nemis. 

En  attendant,  Monsieur,  permettez-nous  de 
vous  observer  que  Tavis  que  vous  dites  vous 
avoir  été  donné,  que  depuis  que  cet  homme  infini- 
ment dangereux  était  dans  la  citadelle,  il  ri  a 
cessé  d'y  employer  toutes  sortes  de  moyens  pour 
exciter  de  nouveaux  troubles  dans  le  régiment, 
est  une  œuvre  de  ténèbres  qui  nous  prouve  et  à 
tous  nos  concitoyens,  de  quoi  sont  capables  des 
hommes  pervers. 

M.  Muscar  (nous  le  traitons  ainsi,  parce  que 
jusqu'à  ce  qu'il  8oit  convaincu  d^avoir  démérité 
de  la  société,  en  se  rendant  coupable  de  forfaits, 
il  a  droit  à  notre  considération)^  ilf.ilfu5(;ar,di8ons- 
nous,  n^a  jamais  été  renfermé  dans  la  citadelle. 
Dès  Vinstant  de  son  arrivée  dans  cette  viUe^il  a  été 
constitué  prisonnier  es  prisons  militaires  de  la 
ville.  Outre  la  notoriété  publique  qui  peut  attester 
ce  fait,  les  registres  sur  lesquels  il  a  été  écroué 
à  l'instant,  en  fournissent  une  preuve  qu'on 
ne  peut  révoquer  en  doute. 

Cet  homme  n'a  pu  être  dangereux  que  pour 
ceux  qui  ont  eu  Tindignité  de  le  dénoncer  pour 
tel,  et  qui,  peut-être,  n'ont  que  trop  de  sujets  de 
redouter  sa  justification. 

U  eût  été  dangereux,  qu'on  n'avait  rien  à 
craindre  de  ses  tentatives»  parce  qu'il  a  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  aucuns  moyens 
pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  son  répri- 
ment. //  n'a  pu  communiquer  avec  aucun  bas- 
officier  ni  soldai;  on  a  eu  Vaffectation  de  n'en 
mettre  aucun  de  ce  régiment  dans  cette  prison, 
pendant  tout  le  temps  qu*il  y  a  été  détenu. 

Vous  n'aviez  donc  pas  à  craindre,  Monsieur, 
une  nouvelle  insurrection  de  la  part  de  ce  régi- 
ment. Bn  tout  cas,  le  sieur  Muscar  n'eût  jamais 
pu  être  soupçonné  d'en  être  l'auteur,  ni  le  prin- 
cipal moteur. 

La  seule  raison  qui  ait  pu  déterminer  sa  trans- 
lation dans  les  prisons  de  Montmédy,  a  été,  et 
nous  pouvons  l'assurer,  qu'on  n'a  pas  vu  sans 
peine  que  nous  nous  fussions  empressés  de  sous- 
traire cet  homme  à  un  jugement  prématuré  et 
peut  être  illégal,  pour  le  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi;  mais  cette  précaution  à  laquelle 
tout  bon  citoyen  s'est  empressé  d'applaudir,  de- 
vait-elle exciter  la  jalousie  des  ennemis  du  sieur 
Muscar,  et  lui  fournir  l'occasion  de  le  vexer  im- 
pitoyablement? C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  con- 
cevoir. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur,  nous  ne  pouvons 
dis;}imuler  l'intérêt  que  nous  prenons  à  ce  que 
c«'t  infortuné  obtienne  une  prompte  justice;  il 
l'attend  avec  impatience;  il  est  même  si  persuadé 
de  son  innocence,  qu'il  sollicite  avec  empresse- 
ment la  nomination  de  ses  juges. 

Nous  croyons  remplir  ses  vues,  Monsieur,  en 
vous  priant  d'accélérer,  autant  qu'il  est  en  vous, 
le  travail  que  vous  avez  proposé  pour  l'organisa- 
tion des  conseils  de  guerre.  Nous  réitérons  nos 
vives  instances  à  cet  égard  près  de  nos  augustes 
représentants;  doos  iuormons  en  même  temps 


M.  le  Président  du  comité  des  rapports  de  l'As- 
semblée nationale   de  notre   présente   démar- 
che auprès  de  vous,  pour  rétablir  tes  faits  dans 
une  exacte  vérité. 
Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  Verdun. 


N- 


Extrait  des  reçistres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Verdun. 

En  l'Assemblée  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, tinue  le  11  février  1790,  les  11  heures  du 
matin. 

Messieurs  étant  en  place,  et  un  d'eux  ayant 
obtenu  la  parole,  a  dit  :  qu'il  était  instruit,  tant 
par  la  rumeur  publique,  que  par  la  distribution 
d'un  mémoire  imprimé,  que  le  régiment  de  Vi- 
varais,  arrivé  pour  garnison  en  cette  ville  le 
9  de  ce  mois,  ne  se  trouvait  réduit  à  un  si  petit 
nombre,  que  parce  que,dans  le  cours  de  sa  route, 
la  plus  forte  partie  des  soldats  qui  le  composaient, 
oubliant  leurs  <levoirs,  le  respect  dû  à  leurs  chefs, 
et  leur  soumission  aux  ordres  supérieurs;  dirigés 
sans  doute  par  quelques  esprits  mal  intention* 
nés,  avaient  pris  le  parti  incroyable  de  se  saisir 
de  leurs  drapeaux,  et  de  retourner  dans  le  lieu 
de  leur  ancienne  garnison;  que  si  le  fait  était  tel 
qu'on  le  publie,  léd  auteurs,  moteurs  et  partici- 
pes de  cette  insurrection  étaient  nécessairement 
exposés  à  être  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  ordonnances;  qu'il  était  cependant  à  crain- 
dre que  des  malheureux,  entraînés  par  l'exem- 
ple, ou  qui  ont  cédé  trop  aveuglément  à  des 
impulsions  malignes  et  étrangères,  ne  se  trou- 
vassent compromis  dans  l'instruction  de  cette 
affaire,  et  peut-être  dans  le  cas  de  subir  des 
peines  qu'ils  n'auraient  pas  méritées;  que  quels 
que  soient  les  motifs  de  cette  insurrection  dont 
il  n'y  a  point  d'exemple,  il  n'était  pas  moins 
intéressant  pour  le  maintien  de  l'ordre  eu  cette 
ville,  que  le  conseil  général  de  la  commune  prit, 
dès  ce  moment,  les  précautions  possibles,  pour 
que  celte  affaire  reçût  toute  la  publicité  que  son 
importance  exigeait;  que  des  magistrats  chargés 
spécialement  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et 
tranquillité  de  tous  les  individus  réunis  dans 
cette  ville,  devaient  s'assurer  qu'on  observera 
désormais  dans  la  poursuite  de  toutes  les  affai- 
res dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  con- 
seils de  guerre,  les  nouveaux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  parce  que  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés,  ayant  principalement  pour  objet  de 
faire  respecter  les  droits  de  l'homme  jusqu'à 
présent  inconnus,  un  soldat,  comme  tout  autre 
citoyen ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve 
effrayante  d'une  poursuite  criminelle,  doit  jouir 
de  toute  l'étendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa 
défens»-,  qui  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la 
société  qui  commande  la  punition  dvs  délits; 
que  cette  proposition  doi  1  d'autant  mieux  fixer 
1  attention  du  conseil  général  de  la  commune, 
que,  suivant  les  dispositions  précises  de  l'arti- 
cle 7  du  titre  26  de  Tordonnance  du  !•'  mars  1768, 
les  conseils  de  guerre  so  1  tenus  d'observer,  dans 
l'instruction  des  procédures  criminelles  les  for- 
malités prescrites  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670;  que,  par  conséquent,  ces  tribunaux 
extraordinaires  ne  peuvent  se  dispenser  d'ad- 
mettre, dans  les  instructions  qui  sont  de  leur 
compétence,  les  changements  ordonnés  par  les 
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décrets  de  l'Aesemblée  nationale  des  8  et  9  octo- 
bre 1789,  sanctionnés  par  le  roi  ;  lorsque  surtout 
Il  s'agit  de  porter  atteinte  aux  droits  et  à  la 
liberté  de  l'homme.  C'est  pourquoi,  Messieurs 
ayant  été  invités  d'avoir  égard  à  ces  propositions, 
et  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  à  propos  de  les 
prendre  en  considération,  d'apporter  dans  leur 
décision  toute  la  célérité  que  1  affaire  dont  il  est 
question  parait  mériter. 

Messieurs,  après  délibération,  et  avoir  ouï  sur 
ce  le  procureur  de  la  commune,  considérant  que 
le  principal  devoir,  dans  les  fonctions  délicates 
qui  viennent  de  leur  être  confiées,  est  de  faire 
respecter  les  lois,  émanées  de  Tauguste  Assem- 
blée nationale,  et  considérant  que,  quoique 
l'homme,  rétabli  dans  tous  ses  droits,  ne  doive 
plus  avoir  à  redouter  les  actes  désormais  impais- 
sants du  despotisme,  il  serait  néanmoins  très 
dangereux  q[ue  les  tribunaux  militaires,  tels  que 
les  conseils  de  guerre,  puissent  s'écarter  des  règles 
prescrites  aux  tribunaux  ordinaires  \  considérant 
enfin  qu'il  est  important  pour  la  société  dont  les 
soldats  font  nécessairement  partie,  que  ceux-ci, 
lorsqu'ils  sont  aans  le  cas  d'être  poursuivis  crimi- 
nellement, aient  le  droit  d'employer  pour  leur 
défense  les  moyens  que  la  loi  fournit  à  tous  au- 
tres citoyens,  ont  arrêté,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  Monsieur  Philippes,  commandant  pour  le  roi 
en  cette  ville^  serait  invité,  dès  ce  jour,  à  se  con- 
former dans  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
criminelles,  dont  la  connaissance  lui  appartient, 
comme  président  né  des  conseils  de  guerre,  aux 
ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  no- 
tamment au  décret  de  V Assemblée  nationale,  oui  a 
pour  objet  la  réformation  de  quelques  points  ae  la 
jurisprudence  criminelle^  sanctionnée  par  le  roi, 
au  mois  d'octobre  1789,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en 
sera  remis  un  exemplaire,  avec  une  expédition 
de  la  présente  délibération  ;  et  qu'ail n  de  préve- 
nir plus  promptement  mondit  sieur  Pfiilippes  des 
intentions  du  conseil  général  de  la  commune,  11 
lui  serait  fait  sur-le-champ  une  députation  pour 
lui  en  donner  connaissance. 

Arrêté,  en  outre,  qu'une  expédition  de  la  présente 
déclaration  serait  incessamment  adressée  à  IWs- 
semblée  nationale,  et  une  autre  au  secrétaire  d'E- 
tat^ ayant  le  département  de  la  province,  avec 
?)rière  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'à 
'avenir,  les  décrets  de  V Assemblée  nationale  con- 
cernant Vinstruction  des  procédures  criminelles 
fussent  observés  par  les  conseils  de  guerre j  comme 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Fait  en  l'hôtel  de  ville  de  Verdun,  les  jours, 
mois  et  an  susdits  et  ont  signé  les  membres  du 
conseil  général. 

Pour  expédition  délivrée  par  nous  secrétaire- 
greffier. 

Signé  :  Moudon. 


N*6. 

Lettre  de  M.  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  laguerre, 
à  M.  Philippes  commandant  pour  le  roi  à  Ver- 
dun» 

Paris,  le  17  février  1790. 

Monsieur j*ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  la 

lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  pour 
mlnformer  de  la  démarche  que  les  nouveaux 
ofiiciers  muDicipaux  de  Verdun  ont  faite  auprès 
de  vooB,  relativement  aa  sieur  Moscar,  fourrier 
da  régimeal  de  Vivarais. 


Sa  Majesté  entend  qu*il  ne  soit  pas  mis  auôoH' 
seil  de  guerre  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  vous  t>oti- 
drez  bien  regarder  comme  non-avenu  ce  que  foi 
mandé  à  M,  Courtavel  (colonel  de  ce  régiment), 
au  sujet  de  ce  fourrier;  mais  Sa  Majesté  vous  charge 
de  le  faire  resserrer  étroitement  dans  les  prisons 
où  il  sera  constitué,  de  prescrire  au  geôlier  de  le 
surveiller  avec  soin  et  ae  le  prévenir  que  sHl  par» 
venait  à  s'échapper,  Sa  Majesté  le  rendrait  per^ 
sonnellement  responsable  de  son  évasion. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Signé  :  La  Tour-DO-Pin. 

Lettre  deM.LaTour-'dthPin,  ministre  de  la  guerre^ 
aux  officiers  municipaux  de  Verdun, 

Paris,  le  19  février  1790. 

J*ai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Messieurs,  la  let- 
tre que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m*écrire  le 
15  de  ce  mois,  avec  la  délibération  par  laquelle 
vous  vous  proposez  d'enjoindre  au  conseil  de 
guerre  de  suivre  les  formes  prescrites  parles  dé- 
crets des  8  et  9  octobre  de  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  procédure  criminelle  qui  doit  être  instruite 
contre  le  nommé  Muscar,  fourrier  du  régiment  du 
Vivarais. 

Sa  Majesté  rCa  pas  vu  sans  étonnemeni  que 
vous  vous  fussiez  mêlé  d'un  objet  absolument  étran- 
ger aux  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  Elle  a 
déjà  assez  donné  de  preuves  de  ses  sentiments 
paternels  et  du  désir  qu'elle  a  d'assurer  les  droits 
de  tous  les  citoyens,  pour  çiue  vous  eussiez  dû 
vous  en  remettre  à  elle  de  fairejouir  de  l'avantage 
des  nouvelles  lois,  les  militaires  comme  ses  autres 
sujets.  Bien  longtemps  avant  que  votre  lettre  me 
îùi  ftarvenue,  ce  soin  n'avait  pas  échappé  à  ma 
vigilance.  Sa  Majesté  m'avait  déjà  ordonné  de  m'oc- 
cuper  de  la  rédaction  d'une  ordonnance  concer- 
nant la  nouvelle  organisation  du  conseil  de  guerre; 
et  cette  loi  ne  tardera  pas  à  être  promulguée. 

Quant  au  nommé  Muscar,  je  ferai  passer  inces- 
samment à  M.  Phili[)pes  les  ordres  de  Sa  Majesté 
concernant  ce  fourrier. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement»  Hessleurs* 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Siçné  :  Là  ToUR-DU-PlN. 


N«  7. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Verdun. 

Bn  l'Assemblée  du  corps  municipal,  tenue  le  sa- 
medi 10  avril  1790,  deux  heures  de  relevée. 

Il  a  été  fait  rapport  que,  pendant  la  nuit  der- 
nière, la  maréchaussée  de  cette  ville  avait  enlevé 
clandestinement  des  prisons  militaires,  le  nommé 
Arnaud  Muscar,  fourrier  des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Vivarais,  qui  y  éuit  détenu  depuis  le 
vingt-cinq  février  dernier  ;  que  sans  exhiber  au- 
cun ordre,  il  avait  été  amené,  sans  même  que 
l'on  eût  indique  le  lieu  de  sa  destination  ;  que 
cette  conduite  présente  une  infraction  formelle 
aux  dispositions  des  lois,  notamment  de  1  article 
premier  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
vingt^trois  dudil  mois  de  février»  sanclioanô  uar 
le  roi,  qui  porte  :  «  que  nul  ne  pobrraiiouf  peine 
«  d'éure  puni  comme  perturbateur  du  repos  pu» 
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c  blic>  se  prévaloir  d'aucua  acte  prétendu  émané 
«  de  Sa  Majesté  ou  de  l'Assemblée  nationale,  8*il 
«  n'est  revêtu  des  formes  prescrites  parla  Gonsti- 
«  tution,  et  s'il  n'a  été  publié  par  les  officiers 
«  chargés  de  cette  fonction.» 

Sur  quoi,  Messieurs,  considérant  qu'ils  sont 
spécialement  chargés  de  l'exécution  des  lois  Rur 
lesouelies  reposent  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous 
les  Français, qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  se 
dispenser  d'agir  contre  quiconque  en  méprise- 
rait les  dispositions  ;  mais  gue  pour  s'assur^ir  de 
l'infraction  dont  il  s'agit,  il  était  indispensable 
d'entendre  le  sieur  Marchand,  sous-lieutenant  de 
la  maréchaussée,  que  la  rumeur  publique  avait 
déjà  dénoncé,  ont  arrêté  que  ce  dernier  serait 
mandé  à  l'instant. 

Ledit  sieur  Marchand  étant  entré,  il  a  déclaré 
qu'en  effet,  en  vertu  d'une  lettre  adressée  par 
M.  Bouilléy  à  laqucU-e  était  joint  un  ordre  signé 
du  roi.  et  contresigné  Latour-du^Pin^  en  date  du 
2  avril  présent  mois,  il  avait  fait  enlever,  pen- 
dant la  nuit  dernière,  par  deux  cavaiiters  de  ma- 
réchaussée, le  nommé  Muscar  pour  être  conduit, 
de  brigade  en  brigade,  dans  les  prisons  de  Mont- 
médy  où  il  devait  arriver  dès  ce  jour;  que  ledit 
ordre  portant  expressément,  que  cet  enlèvement 
serait  fait  sans  en  prévenir  personne^  il  s'était 
cru  sufiisamment  autorisé  à  l'exécuter  sans  en 
donner  communication,  qui  y  aurait  été  contra- 
dictoire. 

Ledit  sieur  Marchand  retiré.  Messieurs  en  con- 
tinuant leur  délibération,  sans  vouloir  en  au- 
cune manière  décider  sur  l'accusation  qu'on  dit 
devoir  intenter  contre  le  sieur  Muscar,  et  abstrac- 
tion faite  de  son  état,  n'ont  vu  dans  le  fait  dont 
il  s'agit,  qu'une  violence  exercée  par  la  volonté 
d'un  seul  contre  un  homme  renfermé  dans  leurs 
murs,  et  à  qui  ils  doivent  la  protection  qu'ils  ne 
peuvent  refuser  à  aucun  Français. 

En  conséquence,  et  après  avoir  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  persistant  dans  la  môme 
résolution  de  maint(*nir  de  tout  leur  pouvoir 
l'exécution  des  lois  et  la  Constitution  du  royaume; 
reconnaissant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  clénon- 
cer  aux  tribunaux  ordinaires  une  infraction  nui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  substituer  aux  lois  des 
ordres  arbitraires  proscrits  par  les  décrets  do 
l'Assemblée  nationale,  Messieurs  ont  unanime- 
ment autorisé  le  procureur  de  la  commune  à 
faire  cette  dénonciation  au  nom  de  la  municipa- 
lité, lui  en  donnant  à  cet  effet  tout  pouvoir. 

Arrêté,  en  outre,  qu'une  expélition  de  la  pré- 
sente délibération  serait  incessamment  adressée 
à  l'Assemblée  nationale^  en  la  suppliant  avec  ins- 
tance d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  des  abus 
qui  ne  tarderaient  pas  à  soumettre  de  nouveau 
le  royaume  sous  le  joug  du  despotisme,  dont  ses 
travaux  et  son  courage  l'ont  si  heureusement  dé- 
livré. 

Fait  en  ladite  séance,  à  laquelle  ont  assisté 
Messieurs  Perin,  maire,  Georgis,  Devaux,  Viard, 
Christophe,  Dresch,  Caré  et  Deperonne,  qui  ont 
signé  avec  le  procureur  de  la  commune,  son  sub- 
stitut et  le  secrétaire-greffier. 

Ainsi  siî^né  au  registre  :  Perix,  Georgis  l'atné, 
Devaux,  Viard,  Christophe,  Dhesch,  Garé,  Depe- 
BOXNE,  Paillbt,  Grosjban  et  MouDON  le  jeune, 
secrétaire. 

Pour  expédition  délivrée  par  nous,  secrétaire 
de  la  commune  de  Verdun. 

Signé:  Hoitdon. 


N^8. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  MontnUdy  à 

ceux  de  Verdun, 

A  Montmédy,  le  24  février  1790. 

Messieurs,  les  bruits  publics  nous  avaient  déjA 
fait  connaître  l'intérêt  que  méritait  le  sieur  Ar- 
naud Muscar,  fourrier  au  régiment  de  Vivarais. 
en  garnison  dans  notre  ville,  qui  a  été  transféré 
de  ses  prisons  dans  celles  de  Montmédy.  Le  zèle 
et  la  sollicitude  que  vous  témoignez  à  son  égard 
n'ont  pu  qu'augmenter  en  nous  ceux  que  sa  po- 
sition malheureuse  exige.  H  suffit,  sans  doute, 
qu'il  soit  innocent  pour  inspirer  en  sa  faveur  la 
vive  impulsion  de  l'humanité.  Nous  n'eussions 
pas  moins  montré  que  vous.  Messieurs^  d'em- 
pressement à  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  écarter  de  lui  les  voies  d'iniquité  dont 
il  semblait  que  l'on  voulait  se  servir  pour  le  sa- 
crifier; et  au  moment  où  vous  nous  avez  fait 
connaître  les  trames  odieuses  qui  tendaient  à  le 
perdre,  nous  allions  joindre  nos  instances  aux 
vôtres  auprès  de  l'auguste  Assemblée,  pour  l'exé- 
cution de  son  décret  des  8  et  9  octobre  dernier, 
mais  vos  pièces  ne  nous  sont  parvenues  qu'après 
l'arrivée  de  la  poste  du  22,  et  des  lettres  des  16 
et  17  de  ce  mois  nous  instruisent  que  l'empri- 
sonnement de  cet  infortuné  vient  d'être  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale.  La  séance  dujour  a  été 
interrompue  pour  décréter  sur  son  affaire,  et  il 
a  été  arrêté  que  M.  le  Président  écrirait  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  qu'il  donnât  les 
ordres  nécessaires  pour  que  son  procès  fût  sur- 
sis jusqu'à  la  nouvelle  constitution  des  conseils 
de  guerre,  et  qu'il  fût  reconduit  à  Verdun.  On 
ajoute  que  l'on  a  vu  le  moment  où  l'on  aurait 
décrété  que  ce  ministre  paraîtrait  à  la  barre  de 
rAssemblée  nationale,  pour  l'obliger  à  rendre 
compte  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  relativement 
à  l'enlèvement  clandestin  de  cet  homme,  sans 
vous  en  avoir  prévenu  Messieurs.  Il  parait  que 
cette  affaire  sera  portée  au  comité  des  recherches 
pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Telles  sont  les  circonstances  où  se  trouve  le 
sieur  Muscar,  qui  naraissent  tendre  à  sa  transla- 
tion prochaine  près  de  cette  Assemblée,  et  qui 
suspendent  de  vous  montrer  en  lui  toute  l'acti- 
vité de  notre  dévouement  et  du  respectueux  at- 
tachement avec  lequel  nous  avons  l'honneur 
d'être.  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  officiers  municipaux  de  Montmédy ^ 

Signé  :  N.-G.  Mathieu,  maire,  Didiot,  Adam, 
Pbilbert  et  Salomon. 


N<>9. 

Lettre  de  M.  Hentx.  maire  de  Tfiionville,  à  M.  Perin 

maire  de  Verdun. 

A  Thionville,  le  5  juillet  1790. 

Monsieur,  le  sieur  Muscar  ayant  été  conduit 
prisonnier  au  château  de  Rodemack,  où  il  est  an 
secret,  contrairement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  prié  la  municipalité  du  lieu  d'aller 
sommer  le  commandant  de  déi^larer  en  vertu  de 
quel  ordre  U  était  emprisonné;  de  Voî»*  s'il  étall 
aux  fers,  si  sa  firiaon  était  aalnbre,  (|u«lle  étilt 
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sa  nourriture,  cl  s*il  devait  avoir  ua  conseil,  et 
dresser  procès-verbal  du  tout. 

M.  le  commandant  a  paru  surpris  de  ce  mes- 
sage et  a  déclaré  que  le  sieur  Muscar  était  au 
secret,  par  ordre  de  M.  de  Bouille,  d'après  ceux 
du  ministre.  Cependant  il  en  est  résulté  un  bon 
effet  :  car  le  lendemain  M.  de  la  Salle  a  donné 
ordre  à  M.  de  Valcourt,  notre  commissaire  des 
guerres,  de  s'y  transporter,  et  l'après-midi,  il  est 
venu  me  dire  qu*il  avait  vu  le  sieur  Muscar, 
d'après  les  ordres  de  M.  de  la  Salle;  qu'il  l'avait 
trouvé  bien  portant;  que  c'était  un  homme  dVs- 
prit,  en  état  de  se  défendre,  qu*il  était  libre  dans 
une  belle  chambre  et  qu'il  avait  ordonné  qu'on 
lui  donn&tune  livrede  viande,  des  légumesetdeux 
livres  de  pain|;  que  M.  le  commandant  lui  passait 
des  livres  pour  l'amuser. 

J'ai  envoyé  le  procès-verbal  à  nos  députés  à 
Paris,  pour  solliciter  sa  liberté  et  qu'il  lui  soit 
nomme  des  juges  et  un  conseil.  Mais  comme  on 
ne  peut  lui  parler  et  que  j'ignore  de  quoi  il  est 
accusé  et  quelle  est  la  rigueur  des  traitements 
qu'il  a  éprouvés,  il  m'a  fait  dire  de  m'adresser  à 
la  municipalité  de  Verdun. 

Vous  m'obligerez,  Monsieur,  de  me  faire  part  de 
ce  que  vous  pourrez  savoir  de  cette  affaire,  afin 
que  je  puisse  solliciter  sa  défense  et  lui  procu  - 
rà(  satisfaction  autant  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur, 
votre  très  humble  serviteur, 

Signé  :  N.  Hentz,  maire. 


N*  10. 

Déclaration  authentique  faite  par  les  grenadiers 
et  soldats  du  régiment  de  Vivarais,  au  profit  du 
sieur  Muscar. 

Par-devant  les  notaires  royaux  d'Artois,  sous- 
signés, furent  présents  les  grenadiers  du  régiment 
deVivarais,  soussignés,  lesquels  ont  déclaré  que  le 
sieur  Armand  Muscar,  fourrier  des  grenadiers 
dudit  régiment,  a  toujours  fait  son  service  en 
cette  qualité  conformément  à  la  discipline  mili- 
taire et  aux  ordonnances  du  roi,  qu'il  a  toujours 
réprimé  les  réfractaires  à  ces  ordonnances  en  les 
punissant  suivant  les  rigueurs  d'iceUes^  qu'il  fut  tou- 
jours zélé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  qu'il  ne 
leur  a  inculaué  rien  de  contraire  au  respect  et  à 
r obéissance  dus  à  leurs  chefs  en  général  et  à  chacun 
d'eux  en  particulier  les  ayant  toujours  engagés  à 
rentrer  dans  Vordre  en  se  soumettant  à  ce  que  Leurs 
chefs  décideraient  sur  la  malheureuse  difficulté  qui 
a  divisé  le  régiment. 

Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  Noël  Lavor, 
grenadier  audit  régiment,  lequel  a  déclaré  par- 
ticulièrement que,  lors  de  l'arrivée  du  détache- 
ment à  Douai,  dont  il  faisait  partie,  le  sieur  Vil- 
leneuve, officier  audit  régiment,  est  arrivé  à  leur 
logement  en  annonçant  que  l'ordre  de  M.  le 
vicomte  de  Gourtavel,  coloneldudit  régiment,  était 
de  repartir  pour  rejoindre  leur  corps  a  Sens;  que 
sur  le  refus  de  plusieurs  grenadiers  qui  objectaient 
leur  fatigue  pour  ne  pas  exécuter  cet  ordre,  ledit 
sieur  Muscar,  en  présence  du  môme  officier,  les  a 
vivement  réprimandés  sur  cette  objection  et  leur 
a  enjoint  de  suivre  cet  ordre,  s'il  existait,  sans 
murmurer. 

Laauelle  déclaraMon  les  comparants  ont  affir- 
ma Té"*»*^'*!^  tout  son  contenu»  promet- 
tam  ^yM  et  par-devant  qui  il  appartien- 


dra;  et  ont,  Cadet,  Roquebrune,  Fcrret  et  autres, 
au  nombre  de  cent  dix-sept,  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  interpellés  par  lesdits  notaires. 

Passé  à  Béthune,  le  30  janvier.  Signé  :  d'Halan- 
court,  sergent  de  Larlanque,  Roussi,  Jean  Ricart 
et  autres,  au  nombre  de  62.  Signé  aussi  :  Vicogne 
et  Jacquemont,  notaires. 

Nous,  grand  bailli,  lieutenant  général,  et  autres 
officiers  du  roi  de  la  gouvernance  et  bailliage  de 
Béthune  en  Artois,  où  le  contrôle  des  actes  ne 
sont  point  d'usage,  certifions  que  MM.  de  Vicogne 
et  Jacquemont.  qui  ont  signé  le  certificat  ci-devant 
repris,  sont  tels  qu'ils  s'y  qualifient,  et  qu'à  tous 
actes  ainsi  d'eux  signés,  foi  et  croyance  doit 
éire  ajoutée.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  signer 
et  sceller  les  présentes,  par  notre  greffier,  qui 
furent  faites  et  passées  en  chambre  de  ladite 
gouvernance,letrente janvier  mil  septcentquatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  GàTTRàN, 

Et  scellé  en  cire  vermeille  du  sceau  de  la  gou- 
vernance de  Béthune. 


N*  li. 

Lettre  des  membres  composant  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  établie  à  Béthune,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Verdun, 

Béthune,  le  21  juin  1790. 

Messieurs,  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  dans  cette  ville,  n'a  pas  ignoré  les  démar- 
ches que  votre  humanité  et  votre  patriotisme 
vous  ont  inspirées  en  faveur  du  sieur  Muscar, 
fourrier  de  la  compagnie  des  grenadiers  au  régi- 
ment de  Vivarais.  Cette  société.  Messieurs,  prend 
un  vif  intérêt  au  sort  de  ce  fourrier.  Sa  conduite 
lui  avait  mérité  l'estime  de  nos  habitants,  et  c'est 
par  une  suite  de  ces  sentiments  pour  lui  que  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien,  Messieurs,  nous  faire 
connaître  sa  position  actuelle  ;  nous  sommes  bien 
sûrs  que  vous  lui  continuerez  votre  protection  ; 
nous  voudrions  bien  aussi  trouver  les  moyens  de 
lui  être  utiles  ;  mais  nous  ignorons  les  délits  dont 
on  l'accuse,  les  accusations  dont  on  le  charge,  et 
la  tournure  que  prend  son  affaire.  Nous  espérons» 
Messieurs,  que  vous  applaudirez  au  zèle  qui  nous 
anime,  que  vous  y  reconnaîtrez  les  principes  qui 
nous  ont  fait  agir,  et  que  vous  reg«urderez  la  prière 
que  nous  faisons  comme  un  témoignage  rendu  à 
votre  civisme,  et  comme  une  preuve  sensible  du 
respect  avec  lequel  nous  sommes,  Messieurs,  vos 
très  humbles  serviteurs. 

Les  membres  composant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution. 

Signé  :  Belland,  président. 


NM2, 

Lettre  des  mêmes  au  procureur  de  la  commune 

de  Verdun, 

Béthune,  le  21  juin  1790. 

Monsieur^  notre  société  est  instruite  que  vous 
avez  déjà  rendu  de  grands  services  au  sieur  Mus- 
car, fourrier  au  régiment  de  Vivarais.  Bile  connaît 
les  dispositions  où  vous  êtes  de  lui  continuer 
votre  protection.  Nous  vous  la  demaadooit  Mon- 
sieur, pour  ce  maibeureiiz  fourrier  ;  il  ^aal  oon* 
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duit  dans  notre  ville  de  inaniôre  à  mériter  1*68- 
time  générale  ;  et  nous  désirons  bien  que  le  té- 
moignage que  nous  aimons  à  lui  rendre,  serve  à 
lui  procurer  des  amis  dans  la  crise  fâcheuse  où 
il  se  trouve.  Nous  vous  serons  obligés,  Monsieur, 
si  vous  voulez  bien  nous  faire  connaître  sa  si- 
tuation présente,  et  nous  indiquer  les  moyens 
que  nous  pourrions  prendre  pour  lui  être  utiles, 
vous  ajouteriez.  Monsieur,  à  la  confiance  que  vous 
nous  avez  déjà  inspirée,  et  au  respect  avec  lequel 
nous  sommes,  Monsieur,  vos  très  humbles  ser- 
viteurs. 

Les  membres  composant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution. 

Signé  :  fiELLAND,  président. 

NM3. 

Copie  de  f ordre  du  roi^  pour  Varrestation  du 

sieur  Davoust, 

DE  PAR  L^  ROI. 

Il  est  ordonné  au  prévôt  des  maréchaux  et  au- 


tres officiers  de  robe  courte  premiers  sur  ce  re- 
quis, de  saisir  et  arrêter  le  sieur  Davoust,  sous* 
lieutenant  au  régiment  Royal-Champagne,  et  de 
le  conduire  en  toute  sûreté  dans  les  prisons  mi- 
litaires  de  la  ville  d'Arras.  Enjoint  Sa  Majesté  au 
geôlier  et  garde  des  prisons  de  ladite  ville  de  Ty 
recevoir  et  détenir  sous  bonne  et  sûre  garde,  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté, 
à  tous  officiers  et  sujets ,  de  donner  audit  of- 
cier  porteur  du  présent  ordre  toute  aide  et  as- 
sistante si  besoin  est  pour  l'exécution  d*icelui. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1790. 

Signé  :  LouiS. 

Et  plus  bas  :  La  Tour-du-Pin. 

NM4. 

Cartouche  délivrée  aux  soixante  soldats. 

Nous,  soussignés lequel  a  servi  de- 
puis  jusqu'à  ce  jour,  et  est  tenu  de  se 

rendre  dans  son  pays. 


DÉNONCIATION 
du  sieur  La  Tour-du-Pin  par  la  commune  de  Paris. 


LaU. 


Violations  des  lois. 


Preuves. 


entes. 

(Déclaration  dos  droits  de  rhomme, 
art.  7.) 


N*  1. 

Nul  ne  peut  être  accusé  ni  détenu  Le  sieur  Huscar,  fourrier  dos  gro- 
quo  dans  les  cas  déterminés  par  la  nadiers  du  régiment  do  Yivarais,  a 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  près-    été  arrêté  à  Douai  le  27  janvier  1790, 

et  conduit  au  fort  de  Scarpe,  enferme 

dans  un  cachot,  sans  qu'il  y  ait  eu 

aucun  ordre  de  lui  donner  à  manger. 

Il  ne  parait  pas  auo  ce  crime  ap- 

Êarttnt    au  sieur    La  Tour-de-Pin. 
fais  on  ya  Toir  qu'il  se  l'est  bien- 
tôt approprié. 

Dans  les  premiers  jours  de  février, 
Muscar  a  été  conduit  dans  la  prison 
militaire  de  la  ville  de  Verdun.  La 
partie  du  régiment  de  Vivarais,  qui 
était  restée  avec  ses  chefs,  fut  en- 
TOYée  en  même  temps  dans  la  cita^ 
dellê  de  la  même  ville. 


Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Verdun,  instruit  qu'on  se  propo- 
sait de  faire  juger  militairement  le 
sieur  Muscar,  arrêta  que  le  comman- 
dant de  la  place  serait  invité  à  se 
conformer  y  dans  Vinstruction  de 
toutes  affaires  criminelles  dont  la 
connaissance  lui  appartenait^  au  dé' 
cret  de  V Assemblée  nationale^  sanc- 
tionné par  le  roi,  au  mois  d'octobre 
1789,  ayant  pour  objet  la  réforma- 
tion  de  quelques  points  de  la  Juris- 
prudence criminelle. 

Il  adressa  deux  expéditions  de  cet 
arrêté,  l'une  à  l'Assemblée  nationale, 
l'autre  au  sieur  de  La  Tour-dn-Pin, 
avec  prière  de  donner  des  ordres 
pour  qu'à  Favenir  les  décrets  de 
VAssemblée  nationale,  discernant 
CinstruetiûH  des  procédures  erimi- 
nellsSf  fussesU  observés  par  km  oaiS' 


Lettre  du  sieur  Doudeau,  homme 
de  loi  de  la  ville  de  Douai,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Ver- 
dun, du  6  février  1790,  déposée  aux 
archives  de  la  commune  de  Verdun. 

(Voyes  aux  Pièces  justificatives, 
n*  1,  p.  355.) 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  1, 
la  lettre  ci-dessus. 

Voyez  aussi,  n*  2  (p.  356),  la  lettre 
du  sieur  La  Tour-du-Pin  à  M.  le  Pré- 
sident de  rAsscmblce  nationale. 

Voyez  enfin,  n«  3  (p.  356),  celle  des 
officiers  municipaux  de  Verdun,  au 
sieur  La  Tour-du-Pin,  du  22  avril  1790, 

Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  4 
(p.  357),  l'arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Verdun,  du  li  fé- 
vrier 1790. 


Voyez  ibid,  même  numéro. 
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seils  de  guerre,  ôomme  par  les  tri" 
hunaux  ordinaires. 

Les  craintes  de  la  commune  de       Voyez  aux  Pièces  jnstificatiTês,  d*  8, 
Verdun  n^étaient  pas  sans  fondement,    la  lettre  du  sieur  do  La  Tour*du«>PiD 
Le  sieur  do  La  Tour-du-Pin  ayait  en    au  commandant  do  Verdun»  da  17  fè- 
effet  donné  ordre  an  sieur  de  Cour-    vrier  1790  vpt  358). 
tayel,  colonel  du  régiment  de  Viva- 
rais,  de  mettre  le  sieur  Muscar  au 
conseil  de  ^erre. 

La  démarche  du  conseil  général  de       Voyez  aux  Pièces  justificatrre8,n*  6, 
la  commune  de  Verdun  offensa  griôvê*   la  lettre  du  sieur  do  La  Tour-du-Pin 
ment  le  ministre.  Il  écrivit  aux  offi-    aux  officiers  municipaux  de  Varduo, 
ciers  municipaux,  que   Sa   Majesté    du  19  février  1790  (p.   338). 
n'avait  pas  vu  tans  étonnement  qu'ils 
te  fussent  mêlés  tTun  objet  abtolu- 
ment  étranger  aux  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées. 

Cependant  leur  lettre  et  leur  arrêté       Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*5, 

Eroduisirent  au  moins  quelque  effet,    la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pin 
e   ministre  écrivit  au  commandant   au  commandant  de  Verdun,  du  17  fé- 

de  Verdun    :    a   Sa  Majesté   entond    vrier  1790  (p.  358) • 

•  qu'il  (Muscar)  ne  soit  pas  mis  au 
conseil  de  guerre  jusqu'à   nouvel 

«c  ordre;   et  vous  voudrez  bien  re- 

<  garder  comme  non -avenu  ce  que 

«  j'ai  mandé  à  M.  de  Courtavel,  au 

oc  sujet  de  ce  fourrier.  » 
En   suspendant  l'accusation,  Tins-       Ibidem ,    mémo    numéro ,    mémo 

truclion  et   le  jugement,  non  seule-    lettre. 

ment  il   ne   rendit  pas  la   liberté   à 

Muscar,  mais  il  chargea  an  contraire 

le  commandant  de  Verdun  de  le  faire 

retserrer   trèt  étroitementt  de  preS" 

crire  au  geôlier  de  le  surveiller  avec 

soin  y  et  de  le  prévenir  que  si  Muscar 

parvenait  à  s'échapper.  Sa  Majesté 

le  rendrait  personnellement  respon- 
sable de  son  évasion. 
Nul   ne  pourra,  tous  peine  d'être       Dans  la  nuit  du  9  au  10  avril  1790,       Voyez  aux  Pièces  Justificatives,  n*  7, 
puni  comme  perturbateur  du  repos   lo    sieur    Marchand,   sous-lieutenant   le  procès-verbal  ot  l'arrêté  du  corps 
pu^/ic,  se  prévaloir  d'aucun  acte  pré-   de  la  maréchaussée,  avant  avec  lui    municipal  de  la  ville  de  Verdun,  du 
tendu  émané   de   Sa  Majesté  ou  de    deux    cavaliers   a    enlevé    le    sieur   10  avril  1790.  (p.  358). 
TAssemblée  nationale,  s  il  n'est  re-    Muscar  des  prisons  de   la  ville  de 
yétu  des   formes    prescrites   par   la   Verdun,  et  l'a  fait  conduire,  de  bri- 
Constitution,  et  s'il  n*a  été  publié  par   ^de,  en  brigade  dans  les  prisons  de 
les  officiers  chargés  de  cette  sanc-   Montmédy. 
tion. 

(Article  l**"  du  décret  de  l'Assemblée       Le   sieur  Marchand,  interrogé  par       Ibidem^    mémo     numéro,     mémo 
nationale,  du  23  février  1790,  sanc-   la  municipalité  Uh  Verdun,  est  cou-    pièce. 
tionné  par  le  roi.)  venu  du  fait.  Il  a  dit  avoir  agi  en 

vertu   d'une   lettre   oui   lui  a   été 

adressée  par  Af.  Bouille^  à  laquelle 

était  enjoiiit  un  ordre  signé  du  roi^ 

contresigné  La  Tour-du-Pin,  en  daté 

du  S  avril.  Il  a  ajouté  que  Vordrs 

portait  expressément  que  cet  enlève^ 

ment  ter  ait  fait  sans  en  prévenir 

personne. 

Sur  la  dénonciation  do   ce  fait  à       Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  2, 

l'Assomblce   nationale,  le   sieur  La    la  lettre  du  sieur  de  La  Tour-du-Pin  à 

Tour-du-Pin  a  dit  que,  (f^prm  911^  Ctfl    M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 

homme  infiniment  dangereux  (Mus*   tionale  (p.  356). 

car)  est  dans  la  citadelle  de  Verdun, 

il  n'a  cessé  d'y  employer  toutes  sortes 

de  moyens  pour  exciter  de  nouveaux 

troubles  dans  le  régiment  de  Yiva* 

rais. 
Mais  ce  fait  est  d'une  fausseté  no-       Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  3, 

toire*  Il  a  été  formellement  démenti   la  lettre  des  officiers  municipaux  do 

par  la  municipalité  de  Verdun.  Ja-   Verdun  au  sieur  de  La  Tour-du-Pin,du 

mois  Muscar  n'a  été  enfermé  dans  la  22  avril  1790  (p.  356). 

citadelle.  Dès  l'instant  do  son  ar- 
rivée 4  Verdun,  il  a  été  constitué 
Srisonnier  dans  la  prison  militaire 
e  la  wille,  et  non  dans  la  citadelle. 

Outre  la  notoriété  du  fait,  le  registre 

des  écrous  en  fournit   une  preuve 

irrifrafable.  D*iu  autre  odié,  pour 

•mpmer  lo«l«  eomnttnieatioB  antra 

ViKiear  H  h  régliMat,  m  a  aa  l*a^ 

ttatioa  di  «a  mm»r%  smnm  tous» 


(Asienbléa  natioBale.l 
Lûii. 
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officier  ni  «oldat  dans  la  prison  de 
la  ville  pendant  tout  le  temps  que 
Muscar  y  a  élé  détenu. 

Muscar  inspire  à  la  commune  de 
Montmédy  le  même  intérêt  qu'à  colle 
de  Verdun.  Le  ministre,  fatigué  de 
trouver  partout  des  sarveillanis  im- 

Sortuns,  fait  transférer  sa  rictime  de 
[ontmédy  à  Lonffwy,  et  do  Longwy 
au  cb&teao  de  Rodomack.  Partout 
Muscar  est  tenu  au  secret,  par  ordre 
de  M.  Bouille,  Saprès  ceux  du  mi- 
nistre. 

Quel  est  donc  leur  droit  sur  la 
personne  de  Muscar?  Hs  n'ont  plus 
même  leprctexte  de  la  subordination  et 
de  la  disciplino  militaire.  Le  con^ô 
de  Muscar  est  expiré  au  mois  de  juin 
1190;  et  cependant  il  est  encore  au- 
jourd'hui leur  prisonnier  ! 

Quoi  droit  âTaient-ils  sur  lui  avant 
1  expiration  de  son  congé?  Celui  de 
Taccuser,  s'il  était  coupable,  celui 
de  Taccuser  et  de  faire  instruire  son 
procès  suivant  les  formes  prescrites 

f»ar  la  loi.  Jamais  ils  n'ont  pu  avoir 
e  droit  de  le  constituer  prisonnier, 
de  le  retenir  pendant  odzo  mois  dans 
les  prisons,  lorsqu'il  n'y  avait  contre 
lui  ni  jugement,  ni  information,  ni 
accusation  Icgiàle. 

Quoi  est  le  crime  de  Muscar  ?  Il  ne 
peut  être  présumé  coupable,  tant  qu*il 
n'est  pai  accusé  légalement.  Mais 
écoutons  le  sieur  LaTour-dn-Pin  : 

«  Muscar  a  été,  dit-il.  le  principal 
«  moteur  de  l'insurrection  qui  a  eu 
«  lieu  au  régiment  de  Vivarais.  » 
C'est   à  Lens,  au  moment  du  dé- 

Fart  du  régimunt  pour  Douai,  que 
insurrection  a  eu  lieu.  Lorsqu'elle 
a  éclaté,  Muscar  était  h  Douai  ;  ou 
près  d'y  arriver,  avec  un  détache- 
ment du  régiment. 

Lorsqu'on  apj)rcnd  cette  insurrec- 
tion à  Douai,  lorsque  l'officior  qui 
commandait  le  détachement  annonce 
Tordre  de  repartir  pour  rejoindre  le 
régiment  à  Lens,  lorsque  les  grena- 
diers refusent  d'obéir,  c'est  Muscar 
qui  les  réprimande,  c'est  lui  qui  les 
ramène  k  leur  devoir,  c'est  lui  qui 
leur  enjoint  d'obéir  sans  murmurer, 
et  c'est  pourtant  lui  que  le  ministre 
accuse  (télre  le  principal  moteur  de 
t insurrection  ! 

C'est  lui  qu'on  enferme  dans  le  fort 
de  Scarpo,  au  moment  même  où  il 
prêche  la  subordination  et  l'obéii- 
sancel 

Les  grenadiers  attestent  que  i 
€  Muscar  a  toujours  réprimé  les  ré- 
«  fractairos  à  la  discipline  militaire, 
«  qu'il  les  a  punis  suivant  la  rigueur 
«  (les  ordonnances,  qu'il  fut  toujours 
«  zélé  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
«  au'il  ne  leur  a  jamais  inculqué  rien 
«  00  contraire  an  respect  et  à  l'obéis- 
«  sanco  dus  à  leurs  chefs  en  ge- 
«  néral  et  &  chacun  en  particulier, 
«  les  ayant  toujours  engagés  à  ren- 
«  trer  dans  Torire,  et  à  se  soumettre 
«  à  ce  que  leurs  chefs  décideraient 
M  sur  la  malheureuse  difficulté  qui  a 
M  divisé  le  régiment  »  :  et  c'est  lui 
que  le  ministre  accuse  d'être  le  prin- 
cipal moteur  de  V insurrection  f 

Les  habitants  de  la  ville  de  Bé- 
thune,  où  le  régiment  de  Vivarais  a 
résidé  trois  ani  et  demi,  attestent 
qa«  la  conduite  de  Mnsear  loi  %  me- 
nte l'estime  féoMleyel  c'est  m  qoe 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n"  8, 
la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
de  Montmédy  à  ceux  de  Verdun,  du 
24  avril  1190  (p.  359). 

Voyez  aux  Pièces  justificatives, 
n*  10,  la  lettre  du  maire  de  Thion- 
ville  &  celui  de  Verdun,  du  15  juillet 
1790  (p.  359) . 


Voyez  aux  Pièces  justificatives,  n*  S, 
la  lettre  du  ministre  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  356). 


Voyez  aux  Pièces  justificatives, n*  10, 
la  déclaration  des  grenadiers  du  ré- 
giment de  Vivarais,  du  30  janvier 
1790  (p.  360). 


Ibidem^    même    numéro,     même 
pièce. 


Voyes  aux  Pièces  justiileativet, 
n««  11  el  la  (p.  3eo> 

Letire  des  amis  de  la  Constitution, 
de  B6Mvme»Mi  msireetnapraenrour 
ds  is  communs  de  Verdun, 
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Les  ordres  «irbitraires  emportant 
exil,  et  tous  autres  de  môme  nature, 
ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet, 
sont  abolis,  et  il  n'en  sera  plus  donné 
à  Tavenir. 

(Article  10  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  16  mars  1790,  promul- 
gué par  lettres  patentes  du  26  du 
même  mois.) 

Cette  loi  est  une  application  et  nn 
déyeloppement  de  l'article  7  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme 
{Voyez  ci-dessus  n*  1). 

Il  ne  pourra  désormais  être  expé- 
dié de  cartouche  jaune  et  infamante 
à  aucun  soldat,  qu'après  une  procé- 
dure instruite  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment prononcé  selon  les  formes  usi- 
tées dans  l'armée,  pour  l'instruction 
des  procédures  criminelles  militaires. 

(Article  4  du  décret  du  6  août  1790, 
sanctionné  le  8.) 


le  sieur  La  Tour-do-Pin  tient  dans 
les  fers  comme  un  scélérat  dont  il 
importe  de  purger  la  société  ! 

N-  n. 

Le  sieur  Dayoast,  sous-lieutenant 
au  régiment  Royal-Champagne,  a  été 
arrêté  à  Hesdin  le  19  août  1790,  mis 
en  prison,  transféré  le  21,  pendant 
la  nuit,  dans  la  citadelle  d'Arras,  et 
mis  au  secret,  par  ordre  daté  du 
20  juillet  1790,  signé  Louis,  et  plus 
bas  :  LaTour-du-Pin. 


N«  in. 

Le  décret  ci-contre  venait  d'être 
sanctionné,  lorsque  le  sienr  La  Tour- 
du-Pin  fit  demander  au  comité  mili- 
taire une  autorisation  pour  renvoyer 
avec  des  congés  absolus  vingt  cava- 
liers du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne, qui  étaient,  suivant  lui,  dé- 
testés par  tous  les  camarades.  Le 
comité  répondit  aa  ministre  que 
l'Assemblée  nationale  n'avait  défendu 
que  les  cartouches  infamantes,  et  que 
c'était  à  lui  à  faire  ce  qne  sa  pru- 
dence lui  dicterait. 

Voici  comment  sa  prudence  en  or- 
donna ; 

Le  21  août  1790,  le  sieor  Biandos, 
ci-devant  Casteja,  distribua,  par  or- 
dre du  sieur  La  Tonr4u-Pin,  au 
milieu  de  tout  l'appareil  militaire, 
non  pas  vingt,  mais  soixante  car- 
touches à  des  sous-officiers  et  cava- 
liers du  rc^mcnt  de  Royal-Cham- 
pagne; quoiqu'il  n'y  eût  contre  eux, 
ni  jugement,  ni  procédure,  ni  infor- 
mation, ni  accusation  légale. 

A  la  vérité,  les  cartouches  n'étaient 
pas  jaunes  ;  mais  voici  leur  con- 
texture  : 

«  Nous  soussignés,  etc.,    .     .     . 


Toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire 
du  sieur  Muscar  sont  au  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  nationale  et 
an  secrétariat  de  la  municipalité  de 
Verdun. 

Voyez  aux  Pièces  justificatives, 
n*  13,  l'ordre  du  roi,  pour  l'arrestation 
du  sieur  Davoust  (p.  361). 


Voyez  anx  Pièces  justificatives, n*  14 
(p.  361),  la  cartouche  délivrée  aux 
60  cavaliers  :  voyez  de  plus  les  dé- 
positions des  habitants  d'Uesdin,  des 
sous -officiers  et  soldats  renvoyés  on 
restants  au  régiment,  les  procès-ver- 
baux de  la  municipalité  d'Hcsdin,  et 
l'information  du  commissaire  du  roi 

3ui  s'y  sont  transportés  en  vertu  du 
écrct  du  4  septembre  1790. 
Toutes  ces  pièces  sont  aux  comités 
militaires,  des  recherches  et  des  rap- 
ports de  l'Assemblée  nationale. 


lequel  a  servi  depuis  le 

jusqu'à  ce  jour,  et  est  tenu  de 
se  rendre  dans  son  pays.  » 

Ainsi,  l'acte  même  qui  devait,  par 
sa  nature,  rendre  la  liberté  aux 
soixante  cavaliers,  était  pour  chacun 
d'eux  un  ofdre  d'exil. 

Cet  abus  de  l'autorité  ministérielle 
est  tout  à  la  fois  nn  attentat  aux 
droits  de  l'homme,  une  violation  du 
décret  qui  défend  d'expédier  des 
cartouches  infamantes,  et  de  celai 
qni  défend  tous  ordres  emportant 
exil. 


Voilà  les  faits  que  la  commune  de  Paris  dénonce 
contre  le  sieur  Latour-du-Pin,  ci-devant  ministre 
de  la  guerre.  Elle  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  ces  faits  en  considération,  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  sur  ces  faits  contre  le 
sieur  Latour-du-Pin,  d'ordonner  que  Faccusation 
sera  instruite  et  jugée  dans  les  formes  prescrites 
par  les   lois  constitutionnelles,  par  le  tribunal 

aui  sera  incessamment  organisé  pour  connaître 
es  crimes  de  lèse-nation  et  des  cas  de  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir  exécutif;  et  de 
{^rendre,  an  eurplas.  les  mesures  que  sa  sagesse 
ai  BOggérart,  di  qm  les  oba^rratioDs  q«i  lermi- 


nent  la  dénonciation  du  sieur  Champion,  ci-devant 
garde  des  sceaux,  pour  qu'aucun  agent  du  pou- 
voir exécutif  ne  puisse  échapper  à  la  respon- 
sabilité. 

DÉNONCIATION 

DU  SIEUR  GUIGNARD,   PAR  U  COMMUNE  DE  PARIS. 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  le  procureur  de  la 
commune  a  dénoncé  le  sieur  Guignard,  oomoie 
principal  auteur  d'un  complol  de  cooliMAratah 
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Uon.  Si  ce  ministre  n'a  pas  été  décrété,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  preuves  ;  c'est  que  le  tribunal, 
qui  était  alors  chargé  d'instruire  et  de  juger  les 
accusations  de  crimes  de  lèse-nation,  faisait  lui- 
même  la  guerre  à  la  Révolution. 

Cependant  le  procureur  de  la  commune  ne  con- 
naissait pas  alors  tous  les  faits  qui  tendaient  à 
convaincre  le  sieur Guignard. Aujourd'hui  même, 
il  s'en  faut  bien  que  la  commune  les  connaisse 
tous;  mais  les  faits  connus  démasqueront  assez 
le  sieur  Guignard,  pour  qu'on  lise  sur  son  front 
ces  mots  gravés  en  gros  caractères:  Conspiration 

CONTRE  SA  PATRIE. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1789, 
il  était  encore  permis  de  douter  que  TAsseoiblée 
nationale  parvint  à  faire  une  bonne  Constitution. 
C'est  à  cette  époque  que  les  Etats  du  royaume  de 
Navarre  émirent  leur  vœu  pour  être  à  jamais 
unis  à  la  France,  changèrent  Tordre  de  succession 
à  la  couronne  pour  adopter  la  loi  salique,  et  an- 
noncèrent le  dessein  de  s'unir  pour  jamais  à  la 
France  :  mais  ils  crurent  aussi  qu'il  serait  im- 
prudent de  renoncer  à  leur  Constitution  qui  était 
Donne,  dans  un  temps  où  la  France  ne  pouvait 
leur  en  offrir  aucune  en  échange. 

Quand  leur  députation  arriva  à  Versailles,  on 
démollissaitla  Bastille,  et  la  Révolution  était  faite. 
Peu  de  jours  après,  les  fameux  décrets  du  4  août 
posèrent  les  bases  de  la  plus  belle  Constitution 
qui  ait  jamais  existé.  Alors  la  députation  pensa 
que  ce  nouvel  état  de  choses  pourrait  fixer  l'irré- 
solution de  la  Navarre.  Elle  demanda  une  con- 
vocation extraordinaire  et  prompte  des  Etals, 
pour  qu'ils  délibérassent  sur  l'adhésion  ou  la 
non  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  sieur  Guignard  répondit  à  la  députation,  le 

27  août  1789,  qu'il  ne  voyait  aucune  difficulté  à 
la  convocation  extraordinaire  des  Etats  ;  mais  il 
ajouta  qu'il  n*y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  Navarre  conservât  sa  Constitution, 

Il  fut  en  effet  résolu  dans  le  conseil  du  roi,  du 

28  août  1789,  que  les  Etats  de  la  Navarre  seraient 
extraordinairement  convoqués. Le  sieur  Guignard 
envoya  les  ordres  pour  la  convocation  au  sieur 
de  Lons,  commissaire  du  roi  dans  cette  parti<>. 
Mais  il  y  joignit  des  ordres  secrets  pour  empê- 
cher toute  délibération  qui  tendrait  a  l'adhésion 
de  la  Navarre  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Les  Etats  furent  convoqués.  La  disposition  des 
esprits,  et  les  pourparlers  entre  les  trois  ordres, 
annonçaient  l'adhésion  de  la  Navarre,  lorsque  le 
commissaire  du  roi  crut  devoir  dissoudre  les 
Etats,  trois  jours  anrès  leur  convocation,  sans  leur 
donner  le  temps  de  délibérer. 

Et  tandis  que  le  sieur  Guignard  empêchait  les 
Etats  de  Navarre  d'adopter  la  Constitution  fran- 
çaise, il  violait  la  leur  !  Il  faisait  décider  au  con- 
Feil  que  le  roi  ne  prêterait  pas  à  la  Navarre  le 
serment  qu'il  lui  devait,  malgré  la  promesse  que 
le  roi  avait  faite  par  un  écrit  eigné  de  lui  de  prê- 
ter ce  serment.  Il  disait  aux  députés  de  Navarre 
que  les  engagements  des  rois  envei's  les  peuples 
étaient  une  affaire  de  circonstances.  Il  mettait 
les  députés  dans  1  impossibilité  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  l'acte  qui  chan- 
geait l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de  Na- 
varre. 

Il  voulait  donc  que  le  royaume  de  Navarre  fût 
À  jamais  séparé  du  royaume  de  France;  qu'il 
perdit  sa  Con8titution,8an8  être  soumis  à  la  Con- 
stitution française;  que  cette  importai) te  barrière, 
qui  protège  la  France  contre  l'Espagne  demeurai 


à  la  disposition  du  roi,  et  continu&t  d'être  sou- 
mise au  gouvernement  arbitraire  de  ses  mi- 
nistres. 

Ces  faits  ont  été  dénoncés  à  l'Assemblée  natio- 
nale,' le  12  octobre  1789,  par  le  syndic  député  du 
royaume  de  Navarre,  lisent  été  publiés  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  Tableau  de  la  Constitution  du 
royautne  de  Navarre  et  de  ses  rapports  avec  la 
France,  imprimé  en  1789,  par  I.-dh.  Desaint. 

Dans  le  même  temps  à  peu  prés,  le  sieur  Gui- 
gnard tenait  les  propos  les  plus  séditieux  contre 
la  nation  française  et  contre  ses  représentants. 
Il  disait  en  pleine  table,  qu'il  avait  apporté  de 
Constantinople  un  damas  avec  lequel  il  espérait 
de  pouvoir  couper  quelques  tètes  dans  Paris. 

C'est  aussi  vers  la  même  époque  qu'il  suppo- 
sait des  dangers  chimériques  à  Versailles  pour 
avoir  un  prétexte  de  faire  venir  dans  cette  ville 
des  renforts  de  troupes  de  ligne.  On  peut  voir 
dans  les  pièces  justificatives  qui  sont  a  la  suite 
du  rapport  de  M.  Chabroud  sur  l'affaire  des  5  et 
6  octobre,  quelle  était  la  destination  de  ces  trou- 
pes, quels  étaient  les  projets  et  les  mesures  des 
sieurs  Guignard,  d'Estaing  et  autres,  pour  enle- 
ver le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale.  Il  ne  sera 
pas  difficile  de  prouver  que  l'épouse  du  sieur 
Guignard  alla  le  4  octobre  à  Rambouillet  pour 
y  faire  préparer  les  logements;  et  l'on  pourra 
juger  par  ce  fait  que  le  sieur  Guignard  jouait  le 
principal  rôle  clans  ce  complot. 

Tout  le  monde  connaît  la  fameuse  conversation 
du  5  décembre  1789  entre  le  sieur  Guignard  et  le 
sieur  Bonne-Savardin.  La  commune  de  Paris  ne 
s'appesantira  ni  sur  les  détails,  ni  sur  les  preu- 
ves de  celte  conversation.  Elle  s'attachera  au  fait 
principal  qui  y  est  révélé. 

Le  sieur  Guignard  avait  formé  un  projet  de 
contre-révolution.  Le  printemps  de  l'année  1790 
était  l'époque  fixée  pour  faire  éclater  le  complot. 
Le  roi  et  ses  ministres  devaient  aller  visiter  les 
provinces,  et  quand  nous  aurons  le  cul  sur  la  seller 
disait  le  sieur  Guignard,  nous  verrons. 

L'interlocuteur  lui  demande  quels  sont  ses 
moyens  pour  avoir  des  troupes  qui  puissent  résis- 
ter à  la  garde  nationale.  Le  sieur  Guignard  garde 
son  secret  sur  ce  point.  Mais  il  va  nous  appren- 
dre lui-même  quels  sont  ses  moyens  et  ses  espé- 
rances. 

D'une  part,  il  attendait  du  dehors  des  troupes 
et  de  l'argent  :  c'était  l'objet  des  négociations 
du  sieur  de  Maillebois  avec  la  cour  de  Turin  et 
les  princes  d'Allemagne. 

D'une  autre  f)art,  il  espérait  de  grands  secours 
des  mécontents  et  des  aventuriers  dispersés  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Mais  il  fallait  pour  ceux-ci  des  points  de  ral- 
liement. Or,  voici  ce  que  le  sieur  Guignard  a  tenté 
pour  former  des  noyaux  d'armée  qui  fussent  au- 
tant de  foyer  de  contre-révolution. 

Le  sieur  Guignard  écrite  le  6  mars  1790,  aux 
principales  municipalités  de  la  Bretagne,  pour 
leur  annoncer  un  camp  volant  qu'il  a  résolu  de 
former  dans  cette  ci-devant  province,  sous  le 
prétexte  de  repousser  les  brigands  qui  la  dévas- 
tent. 

Le  sieur  (\'Hervilly,  à  qui  il  avait  confié  le 
commandement  de  cette  ar.née,  ^tait  autorisé  à 
la  composer  de  divers  détachements  des  troupes 
qui  étaient  dispersées  dans  la  Bretagne. 

La  lettre  du  sieur  Guignard  menaçait  de  la 
responsabilité  les  villes  qui  ne  voudraient  pas  con- 
sentir à  se  laisser  d^arnir  de  troupes  pour  for- 
mer cette  armée. 

Le  noaveaa  général  écrit  de  son  côté  aux  mu- 


see 
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nicipalitôs,  non  pour  leur  déclarer  qu'il  so  ponera 
Bur  leurs  réquisitions  dans  les  lieux  qui  auront 
besoin  de  secours,  mais  pour  leur  apprendre  qu'il 
est  chargé  de$  dispositions,  pour  leur  dire  qu'il 
espère  qu'on  se  concertera  avec  lui^  c'est-à-dire 
qu'on  prendra  ses  ordres;  pour  leur  vanter  son 
patriotisme,  et  pour  les  préparer  à  tous  les  mou- 
yements  que  la  rigueur  de  la  saison  pourra  exi- 
ger de  lui. 

Si  cette  tentative  eût  réussi,  le  sieur  Guignard 
aurait  pu  formera  volonté,sousle  même  prétexte, 
des  camps  volants  semblables  dans  d'autres  par- 
ties du  rovaume.  Ces  camps  auraient  ^>té  autant 
de  points  'de  ralliement  pour  les  ennemis  de  la 
Révolution  qui  seraient  venus  grossir  ces  petites 
armées 

Ce  projet  répandit  l'effroi  dans  toute  la  Brc- 
tagne.Les  craintes  étaient  d'autant  moins  chiméri- 
ques, que  dans  le  même  temps  le  sieur  Dambers 
provoquait  à  Marseille  un  combat  général  entreson 
régiment  et  la  garde  nationale  de  celte  ville,  et 
que,  dans  le  même  temps  encore,  on  découvrit  la 
conspiration  du  sieur  de  Maillebois,  pour  intro- 
duire en  France  30  ou  40,000  hommes  de 
troupes  étrangères. 

Les  députés  de  Nantes  allèrent  demander  au 
sieur  Guignard  une  explication  sur  ce  point.  Le 
sieur  Guignard  leur  répondit  qu'on  n'avait  pas 
l'intention  de  former  de  camp  volant.  Mais  sa 
lettre  du  6  mars  disait  formellement  le  con- 
traire. 

Tous  les  députés  de  Bretagne  s'assemblèrent  en 
comité.  Us  écrivirent,  le  27  mars,  au  sieur  Gui- 
gnard pour  le  prier  de  leur  faire,  le  plus  tôt  qu'il 
serait  possible,  une  réponse  satisfaisant',  et  propre 
à  dissiper  les  alarmes  de  leurs  concitoyens. 

Le  ministre,  par  sa  réponse,  leur  f)roniit  que 
le  camp  voian/ n'aurait  pas  lieur,  que  le  sieur  d'Her- 


non  autrement.  Il  chercha,  de  plus,  à  leur  faire 
entendre  que  les  inquiétudes  qu'on  avait  cou- 
çues  sur  ce  camp  volant  étaient  mai  fondées. 

f  On  devait  présumer,  dit-il,  que  M.  d'Hervilly 
«  ne  ferait  point  un  pas  sans  en  être  requis  par 
c  les  municipalités. 

«  On  ne  devait  pas  supposer  que  le  voulusse 
c  enfreindre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
«  sur  l  usage  des  troupes  réglées,j)Uisque  j'aurais 
•  été  responsable  de  celte  infraction. 

c  11  est  vrai  que  j'ai  dit  à  MM.  les  députés  de 
«  Nantes,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  camp  vo- 
«  lant,  parce  que  ce  projet  ne  devait  être  mis  en 
c  exécution  qne  dans  le  cas  où  plusieurs  lieux 
«  de  la  province  auraient  demandé  à  la  fois  des 
»  troupes  réglées.  » 

il  est  difticile  de  comprendre  comment  la  Bre- 
tagne aurait  pu  se  rassurer  sur  une  présomption 
démentie  par  le  fait,  comment  elle  aurait  pu  prê- 


ter ^^rai(  avec  lui.  Un  général  d'armée,  chargé 
des  dispositiotis,  avec  lequel  le  pouvoir  civil  est 
obligé  do  se  concerter,  n'est  certainement  |>as  un 
homme  obligé  de  ne  faire  que  ce  dont  il  sera 
reouis  par  le  vouvoir  civil. 
Devait-on  être  plus  rassuré  par  la  responsabi- 


lité du  ministre  9  La  formation  des  camps  volante 
était  un  moyen  de  renverser  la  Constitution,  qui 
avait  établi  la  responsabilité.  Si  l'on  eût  laissé  au 
sieur  Gui^mard  la  liberté  d'employer  ses  moyens^ 
il  n'y  aurait  eu  bientôt  ni  Constitution  ni  res- 
ponsabilité. 

Comment  pouvait-on  croire  que  le  aamp  volant 
ne  devait  être  exécuté,  que  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs lieux  de  la  Bretagne  auraient  demandé  & 
la  fois  des  troupes  réglées,  lorsque  le  ministre  et 
le  général  Tannoncaient  d'une  manière  absolue^ 
comme  une  chose  décidément  arrêtée  et  qui  allait 
s'exécuter  ? 

«  On  formait,  dit-on,  ce  camp  volant,  pour  re- 
pousser les  brigands  qui  dévastaient  la  Bretagne.* 

Mais  les  députés  de  Bretagne  ont  observé  au 
sieur  Guignard  qu'une  armée  était  inutile,  li  Too 
ne  voulait  que  repousser  quelques  paysans  mal 
armés. 

Ils  lui  ont  observé,  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une 
apparition  momentanée  de  brigands  dans  un  pe> 
tit  coin  de  la  Bretagne  ;  qu'il  n'y  en  avait  plus, 
que  tout  était  calme,  lorsqu'il  avait  voulu  former 
son  camp  volant. 

Etait-ce  le  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
toutes  les  villes,  de  toutes  les  bourgades,  de  tous 
les  villages  de  Bretagne,  gni  sont  répandus  sur 
une  surface  d'environ  2.500  lieues  carrées,  que 
de  dégarnir  ces  villes,  ces  bourgs  et  ces  villages 
de  toutes  leurs  forces  militaires,  pour  eu  former 
une  armée  sur  un  seul  point  de  cette  immense 
surface? 

Le  plan  du  sieur  Guignard  était  donc  évidem- 
ment contraire  au  motif  qui  paraissait  l'avoir 
déterminé.  Il  avait  donc  un  autre  luit  qu'on  ne 
(lisait  pus.  Ce  but  secret  était  nécessairement  cri- 
minel ;  ciir  si  ce  n'était  pas  un  plan  de  protection 
pour  maintenir  la  paix  publique,  œ  ne  pouvait 
être  qu'un  plan  hostile  pour  tenter  une  contre- 
révolution. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  la  corrcspondince 
imprimée  des  députés  de  Bretagne  avec  le  sieur 
Gu](,niard,  intitule  camp  volant. 

Si  l'on  joint  à  tous  ces  faits  ceux  qui  ont  été 
dénoncés  par  la  commune  de  Marseille,  et  la  lettre 
du  sieur  Gui^Miard  qui  témoignait  aux  munici- 
paux cotitre-révulutionnaires  de  Montauban,  la 
satisfaction  du  roi  sur  leur  conduite ,  on  ne  pourra 
qu'être  étonné  de  l'excessive  indulgence  des  re- 
présentants de  la  nation.  Il  est  temps  que  de 
grands  exemples  apprennent  enfin  aux  ministres 
prévaricateurs  et  à  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  qui  machinent  contre  la  chose  publique^ 
que  la  responsabilité  n'est  pas  un  vain  nom. 

L'Assemblée  nationale  est  donc  suppliée  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  accusation  du  crime  de 
lése-nation  contre  le  sieur  Guignard  sur  les  faits 
ci-dessiiS  dénoncés,  et  d'ordouner  que  l'accusa- 
tion sera  instruite  et  ju^ée  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  constitutionnelles,  par  le  tri- 
bunal (lui  sera  incessamment  organisé  pour  con- 
naître des  crimes  de  lêse-nation  et  des  cas  de  res- 
ponsabilité des  agents  du  i>ouvoir  exéeutif. 

Elle  e:ît  supitliée,  en  outre,  de  prendre  eu  con- 
sidération la  pétition  de  la  commune  qui  termine 
la  dénonciatiun  du  sieur  Champion,  relativement 
aux  deux  articles  constitutionnels  concernant  les 
ministres  et  les  agents  du  |K)uvoir  exécutif  ac- 
cusés du  crime  de  lùse-natiou,  et  d'eu  faire  Tap- 
plication  au  sieur  Guignard. 
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DÉNONCIATION 
du  sieur  Champion  par  la  Commune  de  Paris. 


lois. 


Violations  des  lois. 


Preuves. 


Nous  sommes  au  mois  de  norembre 
1796,  et  ces  neuf  articles  ne  soot  pas 
encore  promulgués. 

Le  garde  des  sceaux  s'arroge  donc.       Procès-verbal   de  l'Assemblée   na- 
par  son  propre  fait,  le  t/ero  suspensif   tionale  du  samedi  7  novembre  1789. 
sur  les  lois  constitutionnelles  décré- 
tées   par    l'Assomblée    nationale    et 
acceptées  par  lo  roi. 

Ces  lois  constitutionnelles  dont  il 
a  suspendu  Tcxçédilion  et  la  promul- 
gation, on  va  voir  qu'il  les  a  presque 
toutes  yiolées. 


Décret  du  10  octobre  1789. 


Décret  da  10  octobre  1789. 


Décret  du  5  no?embre  1789. 


N*l. 

Neuf  articles  de  Constitution  ont  été 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
les  7,  8  et  10  octobre,  et  5  novembre 
1789. 

Le  sieur  Champion  a  annoncé  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
du  8  novembre  1789,  que  ces  neuf  ar- 
ticles ont  été  acceptés  par  le  roi. 

Le  cinquième  de  ces  articles  dit  : 
a  Le  décret,  étant  sanctionné,  le 
garde  des  sceaux  en  enverra  à  l'As- 
semblée nationale  une  expédition  si- 
gnée et  scellée  pour  être  déposée  dans 
ses  arcbives.  » 

Le  septième,  en  prescrivant  la 
forme  de  la  promulgation,  suppose 
que  cette  promulgation  doit  être  laite 
sans  délai. 

Le  huitième  article  dit  :  «  Les  lois 
seront  scellées  et  expédiées  aussitôt 
après  que  lo  consentement  du  roi  aura 
été  apposé  au  décret. 

N-  2. 

Le  quatrième  de  ces  articles  cons-       On  ne  connaît  aucun  décret  sur       Décret  du  8  octobre  1789. 
titutionnels  dit  :  «  Le  consentement    lequel  la  sanction  du  roi  soit  apposée       Procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
royal  sera  exprimé  sur  chaque  décret    dans  la  forme  prescrite  par  1  article    tionale. 
par  cette  formule  signée  et  scellée  du    ci-contre.  L'Assemblée  nationale  n'est 
roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécu-    informée  de   la  sanction  du  roi  sur 
ter.  •  chaque  décret  que  par  un  billet  du 

garde  dos  sceaux. 

Lo  garde  des  sceaux  met  donc  sa 
déclaration  personnelle  à  la  place  de 
celle  du  roi,  et  la  forme  au'il  a  ima- 
ginée à  la   place  de  celle   qui   est 
j^»  3,  prescrite  par  la  loi  constitutionnelle. 

Le  cinquième  article  dit  :  «  La  si-       Les  signatures  du  roi,  apposées  au       Décret  du  8  octobre  1789. 
gnatnre,  contre-seing  et  sceau  seront    bas  des  décrets  sanctionnes,  ne  sont       Voyez  aux  archives  de  l'Assemblée 
uniformes.  »  pas  les  mémos  ;  les  sceaux  que  l'on    nationale,  pour  la  diversité  des  sceaux 

annexe  aux  expéditions  sont  de  dif-    et  des  signaturei. 

fcrentes   formes  :  los    uns  sont  sur 

cire  jaune,  attachés  par   une  double 

queue  de  parchemin  et  enfermés  dans 

une  petite  botto  de  for  blanc;  los  au- 
tres sont  en  cire  verte,  avec  des  lacs 

de  soie  verte  et  rou^e. 
Pourquoi  cette   divariété,    lorsque 

la    loi   constitutionnelle    commande 

l'uniformité  ? 


N*  4. 

Le  septième  de  ces  articles  dit  : 
«  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
la  loi  constitutionnelle  de  VEtat,  roi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  ve- 
nir salut,  L'Assemblée  nationale  a 
décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
ee  qui  suit,  etc.  Mandons  et  ordon^ 
nons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad" 
ministratifs  et  municipalités,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
leurs  registres,  lire,  publier  et  affi* 
cher  dans  leurs  ressorts  et  départe' 
ments  respectifs,  et  exécuter  comme 
ioi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  les 
présentes,  auxquelles  nous  awm$  fait 

apposer  le  sceau  de  VMiai*  4**^ » 

!#..•• ete.  » 


Le  garde  des  sceaux  a  violé  cette 
toi,  en  substituant  pour  plusieurs 
décrets  à  la  forme  constitutionnelle 
de  la  promulgation,  colle  d'une 
simple  proclamation  ;  d'où  il  s'en  est 
suivi  que  ces  décrets  ont  été  mé- 
connus par  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux et  corps  administratifs,  et 
sont  restés  sans  exécution. 


Décret  du  5  noyembra  1789* 


36a 


IMiemblée  naiionala.] 

LoU. 


ARCHIVES  PARLBHENTAIRBS. 

Violationê  des  lois. 


|iO  novembre  1790. 

Preuves, 


N«5. 

Ce  môme  artiele  dit  :  «  La  copie  Le  garde  des  sceaux,  dans  la  j)ro- 
littérale  du  décret  sera  insérée  sans  mulgation  des  lois,  a  tronque  un 
additions  ni  observations.  »  grand  nombre  de  décrets,  on  a  altéré 

le  texte.  Au  heu  de  donner  la  liste 
qui  serait  beaucoup  trop  longue,  de 
toutes  les  lois  troQ(|uoes  ou  altérées, 
la  commune  de  Pans  ne  citera  qu'un 
exemple. 

Les  seize  articles  du  décret  por- 
tant abolition  des  lettres  de  cachet 
et  des  ordres  arbitraires,  sont  pré- 
cédés d'un  préambule  qui  développe 
les  motifs  de  la  loi. 

Le  garde  des  sceaux  a  supprimé 
ce  pr&mbule  tout  entier  dans  les 
lettres  patentes  portant  promulgation 
du  décret. 

La  falsiûcation  des  lois  est  sans 
doute  le  crime  le  plus    grave  que 

garde    d 


Décrets  des  13  et  16  mars  1790. 


Lettres  patentes  du  20  mars  1790. 


puisse     commettre 
sceaux. 


un 


[es 


W  6. 


Le  huitième  des  articles  dit  :  «  Les       La  garde  des  sceaux  a  constam-       Proeès-rerbal  de  l'Assemblée  oa- 
décrets  sanctionnés  par  le  roi  porte-    ment  viole  ce  décret  consUlulionnel   lionale  du  5  novembre  1789. 
font  le  nom  et  l'intitulé  des  lois.  »    en  affectant  de  ne  désigner  les  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi  que  par 
la   dénomination  ae  lettres-patentes 
du  roi  ou  de  proclamation. 

Ce  n*est  pas  sans  dessein  qu'il  a 
choisi   la   dénomination   de    lettres 

{latentes.  Dans  l'ancien  régime,  les 
ottres  patentes  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  de  véritables  lois  ;  on 
n'en  employait  la  forme  et  la  déno- 
mination que  pour  des  affaires  parti- 
culières, ou  tout  au  plus  pour  les 
affaires  de  communautés  on  de  cor- 
porations. De  tous  les  actes  publics 
qui  émanaient  de  l'autorité  royale, 
c'était  celui  qu'on  réputait  le  moins 
réfléchi  et  le  plus  muable. 

Telle  est  l'idée  que  le  garde  des 
sceaux  a  voulu  donner  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi. 


Pour  répondre  à  rimpatieoce  que  témoigne  le 
garde  dee  sceaux  d'ayoïr  la  communication  des 
griefs  qu'on  allègue  contre  lui,  la  commune  de 
Paris  borne  dans  ce  moment  sa  dénonciation  aux 
faits  dont  la  preuve  est  acquise. 

Il  en  est  d'autres  qu'elle  se  réserve  de  dénoncer, 
mais  sur  lesquels  elle  n'a  pas  cru  que  la  noto- 
riété publique  dût  lui  suffire.  Elle  en  fera  une 
dénonciation  précise  quand  ses  commissaires  en 
auront  recueilli  les  preuves.  Elle  se  bornera,  quant 
à  présent,  à  les  indiquer  en  masse  : 

1»  On  se  plaint  de  toutes  parts  du  retard  de 
renvoi  des  décrets  sanctionnés  dans  les  divers 
déparlements  du  royaume,  surtout  de  ceux  qui 

Î mouvaient  le  plus  contribuer  au  rétablis^sementde 
'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Le  garde  dos 
sceaux  ne  pourra  se  disculper  sur  ces  faits  qu'en 
ejetant  la  faute  sur  les  secrétaires  d'Etat,  en 
prouvant  qu'il  leur  a  remis  exactement  les  expé- 
ditions des  lois  aussitôt  après  que  le  consente- 
ment du  roi  a  été  apposé  aux  décrets; 

2*  On  l'accuse  publiquement  d'avoir  affecté  do 
choisir,  pour  commissaires  du  roi  dans  les  tribu- 
naux, les  hommes  qui  se  sont  le  plus  constam- 
ment opposés  aux  progrès  de  la  Révolution  et  à 
rexéCQûon  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
Banctlonnés  par  le  roi  ;  oeax  qui  loi  étaient  dé- 


noncés comme  les  plus  suspects  et  les  plus  odieux 
au  peuple  ; 

S*  il  a  fait  imprimer  secrètement  à  l'imprimerie 
royale  une  instruction  pour  les  commissaires  du 
roi,  au'il  n'a  distribuée  qu'à  eux.  et  dont  il  n'a 
pas  laissé  un  seul  exemplaire  à  l'imprimerie 
royale  (1).  Cette  instruction  vient  néartmoins  d'être 
publiée  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  lundi 
15  de  ce  mois.  La  commune  de  Paris  croit  devoir 
attendre,  pour  dénoncer  cet  ouvrage  anti-consti- 
tutionnel, que  le  garde  des  sceaux  ait  avoué  l'iden- 
tité de  l'instruction  publiée  dans  le  Moniteur,  arec 
celle  qu'il  a  distribuée  aux  commissaires  du  roi. 

Mais  indépendamment  du  développement  et  des 
preuves  de  ct's  nouvelles  inculpations,  la  com- 
mune de  Paris  croit  que  les  six  faits  ci-dessus 
articulés,  et  dont  les  preuves  littérales  sont  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  suffiront  pour 
constituer  le  garde  des  sceaux  coupable  du  crime 
de  lèse-nation. 

Le  droit  d'accuser  ou  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  pour  crime  de  lèse-nation,  D'appa^ 
lient  qu'au  Corps  législatif.  L'Assemblée  nationaie 
e.^t  donc  suppliée  de  déclarer  qu'il  y  a  iiea  à  ac- 
cusation du  crime  de  iése-nation  contre  le  sieur 

(1)  Voyei  aui  pièces  JustillealivM. 
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Champion,  sur  les  six  faits  ci-dessous  déooncés, 
et  d'ordooner  que  i'accusatioa  sera  instruite  et 
jugée  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  cons- 
titutionnelles, par  le  tribunal  qui  sera  incessam- 
ment organisé  pour  connaître  des  crimes  de  lèse- 
nation  et  des  cas  de  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cette  accusation  légale  contre  un  ministre,  ou 
contre  tout  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  doit 
avoir  deux  effets  : 

1*  Le  ministre  ou  Tagent  inculpé  doit,  dès  l'ins- 
tant de  l'accusation,  être  contraint  de  s'abstenir 
Erovisoirement  de  toute  espèce  de  fonction  pu- 
lique;  car  il  est  impossible  de  confier  provisoi- 
rement remploi  et  la  direction  de  la  force  pu- 
blique à  des  hommes  que  la  nation  accuse  aen 
abuser  contre  elle; 

2<^  Dés  rinstant  de  l'accusation,  il  faut  s*assurer 
de  la  personne  du  ministre  ou  de  l'agent  inculpé; 
car  la  loi  de  la  responsabilité  sera  illusoire  si 
Ton  laisse  aux  coupables  les  moyens  de  s'éva- 
der. 

La  commune  de  Paris  supplie  donc  l'Assemblée 
nationale  : 

\^  D'ordonner,  par  un  décret  constitutionnel, 
que  tout  ministre  et  tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif, contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du 
Corps  législatif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'accuser 
du  crime  de  lèse-nation,  sera  par  ce  seul  fait  sus- 
pendu provisoirement  dans  l'exercice  de  toutes 
fonctions  publiques; 

2"^  De  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  lui 
suggérera,  pour  qu'aucun  ministre  ou  agent  du 
pouvoir  exécutif,  accusé  du  crime  de  lèse-nation, 
ne  puisse  s'évader. 

Il  serait  môme  bon  d'étendre  cette  mesure  à 
tous  les  minisires  et  agents  du  pouvoir  exécutif 
qui  se  retirent  ou  qui  sont  renvoyés,  quoiqu'il 
n'y  ait  contre  eux  aucune  accusation,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  administration, 
et  qu'ils  en  aient  été  légalement  déchargés. 

L'Assemblée  nalionaie  est  surtout  priée  de 
considérer  que  jamais  violations  plus  manifestes 
des  lois  constitutionnelles  ne  lui  ont  été  dénon- 
cées plus  solennellement,  que  celle  que  lui  pré- 
sente aujourd'hui  la  commune  de  Paris  contre  le 
garde  des  sceaux.  Si  celles-là  restent  impunies, 
c'en  est  fait  de  la  Constitution. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE. 

Copie  de  la  réponse  faite  par  le  directeur  de  VitO' 
primerie  royale^  à  la  demande  du  comité. 

Je  viens  de  faire  des  recherches  vaines  pour 
trouver  un  exemplaire  des  instructions  que  désire 
M.  Yoidel;  je  les  connais  parfaitement;  mais 
comme  ce^  instructions  n'ont  été  faites  que  sur 
la  demande  particulière  et  pour  le  service  de 
iM.  le  garde  des  sceaux,  il  n'en  reste  pas  à  l'im- 
primerie royale  un  seul  exemplaire. 

Je  supplie  M.  Voidel  d'être  persuadé  de  tout  le 
regret  de  ne  pouvoir  le  satisfaire. 

Signé  :  Anisson-Duperron. 
Paris,  le  15  novembre  1790. 

Certifié  conforme  àl'oridnal,  déposé  au  comité 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  HlCHARD,  ucrétaire-^ommis. 

Paris,  le  15  novembre  1790. 

i"  Séjue.  T.  XX. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CHASSET. 

Séance  du  jeudi  11  novembre  1790,  au  matin. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Coroller,  secrétaire  y  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  d'Estoarmel.  L'Assemblée  n'a  rien  statué 
hier  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris.  Il 
est  cependant  indispensable  de  prononcer  d'une 
manière  ou  d'autre.  L'orateur  de  la  députalion 
nous  a  annoncé  qu'il  avait  des  preuves  des  cri- 
mes des  ministres.  Il  n'y  a  rien  de  plus  impoli- 
tique  que  de  laisser  ainsi  des  hommes  sous  les 
coups  de  l'accusation  sans  les  juger  :  je  demande 
donc  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  des 
rapports. 

M.  Merlin.  Si  on  renvoyait  cette  pétition  au 
comité,  les  ministres  resteraient  en  place,  par 
entêtement,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé :  je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  d^Estoarmel.  Je  demande  si  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  vient  de  donner  sa  démission, 
n'est  pas  cependant  sous  le  coup  de  la  dénoncia- 
tion? 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte  le 
procès- verbal.) 

M^  Fricaad,  député  de  Charolles,  Vous  avez 
décrété  que  les  Français  catholiques  n'iraient 
plus  chercher  à  Rome  des  dispenses  pour  leurs 
mariages,  et  qu'il  serait  ordonné  aux  évoques 
d'y  pourvoir  :  ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Un 
perruquier  du  diocèse  de  M.  l'évoque  d'Autun  a 
longtemps  sollicité  de  lui  une  dispense  pour 
épouser  une  de  ses  parentes,  et  cet  évéque  s'est 
obstiné  à  la  lui  refuser. 

M.  Lianjainais.  Le  comité  s'occupe  de  ces 
objets  et  vous  fera  bientôt  son  rapport.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  à  quinzaine  de  la  pro- 
position  du  préopinaut. 

M.  Frieaad.  Eh  mais  I  Messieurs,  c'est  que  ce 
mariage  presse  I 

M.  Martineaa.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  si  pressant;  il  existe  des  lois  qui  défendent 
les  alliances  des  proches  parents,  et  malgré  cela 
on  ne  manque  pas  d'occasion  de  se  marier. 

M.  Frieaad.  Je  répète  que  ce  mariase  presse 
parce  aue  la  femme  qui  sollicite  des  aispenses 
est  déjà  enceinte. 

M.  Boache.  En  ce  cas,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'un  décret  provisoire.  La  question  se  trouve 
el|£-mème  décidée  par  provision. 

(L'ajouriiementàquinzaioe,  proposé  par  M.  Lan* 
juinais,  est  prononcé.) 

M.  MéwMk^n,  député  de  Forcalquier^  demande 
et  obtient  un  congé  pour  un  mois. 

H.  WUmmÊ^etp  dépuU  de  Provins,  prie  l'As- 
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semblée  de  lui  permettre  de  s'absenter  pour  huit 


H.  1«  PrëKidftBt.  L'ordre  du  jour  est  la  swte 

de  la  dUcuttion  sur  le  tribunal  de  casmlion. 
IiB  question  &  résoudre  est  la  suivante  : 
Let  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
paix  seront-Us  tgumU  à  la  cassalioti? 

n.  Horean.  Il  me  semble  que  cette  question 
n'en  doit  pas  faire  une  ;  un  particulier  qui  n'a 
que  50  francs,  s'il  n'a  pas  dû  pi^rdre  bod  procès, 
on  ne  peut,  Baos  injustice,  lui  refuser  la  voie  de 
cassation. 

H.  Cfaabrond.  Vous  avez  décrëté  que  lacassa- 
tloa  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  vio- 
lation &s  formes  ou  des  principes  constitulion- 
neis;  or,  les  formalités  sonl  bannies  du  tribunal 
de  paix,  et  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas,  dans 
ses  fonctions  très  circonscriles,  beurtcr  les  prin- 
cipes constitutionnels.  11  ne  doit  donc  pas  y  avoir 
lieu  à  la  cassation  pour  lesjugemenls  du  tribunal 
de  paix;  ce  serait  donner  au  plaideur  la  tentation 
de  se  ruiner  pour  un  prociïs  de  50  livres. 

(L'Assemblée  déciële  qu'il  n'v  aura  pas  lieu  en 
cassation  contre  les  jugements  desjuges  de  paix.) 

Question  :  les  demandes  en  renvoi  du  tribunal 
de  dittrictànnautre,  pour  cause  de  suspicion  li'iji- 
time,  seront-elles  de  la  compétence  de  la  cour  de 
cassation  ? 

(L'Assemblée  décrète  l'affirmative  sans  discus- 
sion.} 

Question  ;  Les  demandes  en  prise  a  par  lie  seronl- 
eUèi  de  la  compétence  de  la  cour  de  cassation? 

M.  Chabrond.  Les  demandes  en  prise  à  par- 
tje  contre  un  tribunal  ooijer  et  contre  les  com- 
missaires du  roi  doivent  appartenir  i  la  cour  de 
cassation,  mais  les  demandes  contre  un  seul  Jut;» 
doivent  être  décidées  par  les  tribunauxdedistricts. 

H.  C^nppé.  Si  cette  proposition  était  adoptée, 
on  accorderait  aux  commissaires  du  roi,  dana  les 
trois  quarts  du  royaume,tBprivlli''g(;den"élre  pour- 
suivis dans  leurs  prévarications  qu'à  cinquante, 
cents  ou  deux  cents  lieues  de  justiciables  qui  au- 
raient à  se  plaindre  d'eux  ;  ce  serait  leur  donner 
un  brevet  (Timpuniié. 

11.  €ïoa|»llle)in.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ta 
tendresse  paternelle  de  M.  Cnabroud  pour  les 
commissaires  du  roi,  dont  il  est  l'inventeur;  mais 
je  dois  vous  prévenir  que  ces  commii^saires  du 
roi,  qui  viennent  de  naître,  menacent  déià  tes 
tribunaux  de  les  fuire  fouetter  par  le  pouvoir 
exi^cutir.  (On  aj^laudit .)  i\  l'st  juste  de  contenir 
cette  ardeur  anticipée  en  soumettant  les  commis- 
eairea,  ainsi  (lue  les  juges  pris  individuellement, 
ik  être  jugés  dans  les  cas  de  prise  à  partie  par  les 
tribunaux  dit  districts. 

Après  quelques  discussions,  l'Assemblée  décrète 
que  —  ■  les  demandes  en  prise  k  partie, "formées 
contre  un  tribunal  entier,  seront  portées  à  la  coar 
de  cassation.  Mais  celles  qui  seront  din^iées  contre 
on  ou  plusieurs  ju^'eset  contre  les  commissaires 
du  roi  seront  décidées  par  lus  tiibunaux  de  dis- 
tricts .■ 

On  demande  que  l'ABsembléo  dëcido  la  ques- 
tion de  savoir  comment  et  ott  seront  formées  lua 
demandes  en  requête  civile. 

Î Cette  proposition  est  ajournée.) 
loeetton:  DeeombiêH  de vumbret  lem ccmpui 
l*  trtbvHol  i«  MHotfMf 


U,  d'André.  Après  avoir  fixé  la  compétence 
du  tribunal  de  cassation,  vous  avez  à  vous  occu- 
per de  sa  composition.  Je  crois  que  nous  pour- 
rions beaucoup  a bréfjer  notre  travail  en  décidant 
une  question  préliinmaire,  qui  est  celle-ci  :  Ni  les 
législateurs,  ni  le  roi  n'auront  aucune  participa- 
(iou  à  la  nomination  du  tribunal  do  cuBsa(ioq. 

M-  Le  Chapelier.  Votre  comité  de  Gonstila- 

tion  pourra  proposer  de  décréter  que  l'Assemblée 
nationale  choisira  quarante  sujets  tirés  sur  le 
tableau  t)ui  lui  sera  présenté,  et  que,  de  ces  qua- 
rante sujets,  le  roi  en  choisira  trente  pour  le  tri- 
bunal de  cassation.  Si  la  législature  ne  doit  avoir 
aucuns  {lart  aux  nominations,  le  roi  na  doit  pas 
y  en  avoir  non  plus.  On  peut  donc  aller  aux  vois 
sur  la  proposition  de  M.  d'André. 

U.  de  HontloHler.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  d'André,  ou 
du  moins  la  division,  parce  que,  dans  mon  opi- 
nion, le  roi  doit  avoir  une  iniluence  sur  l'élection 
des  membres  qui  composeront  le  tribunal  de  cas- 
sation. Vous  avez  décrète  que  les  juges  seraient 
nommés  par  le  peuple.  Uais  «i  l'on  voulait  Lien 
examiner,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  ceux  dont  il 
est  ici  question,  attendu  que  le  tribunal  de  cas- 
sation sort  des  rèsles  ordinaires.  Il  faut  donc 
que  le  roi  y  ail  de  l'influence,  si  vous  voulex  lui 
rendre  ce  qui  lui  appartient. 

(La  discussion  est  fermée.) 

(  L'Assemblée  décrète  que  la  conr  de  casBatioii 
sera  formée  de  membres  cboiais  par  le  peuple, 
sans  aucune  participation  du  roi  ni  de  l'Assemblée 
nationale.» 

M.  Le  Chapelier,  D'après  cette  disposition, 

il  est  nécessaire  de  recomposer  une  très  grande 
partie  des  articles  que  nous  vous  aviOQS  présen- 
tés, et  je  demande  l'ajournemenl. 

M.  Du  port.  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
sur-le-cliamp  si  le  ministre  du  rui,  chargé  du 
déparleinent  de  l'administration  de  la  justice, 
sera  président  dn  tribunal  de  cassation;  j'ima- 
gine que  l'Assemblée  se  décidera  aisément  sur  la 
négative. 

H.  Le  Chapelier.  Cette  question  est  asses 
importante  pour  être  ajournéu.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  ait  d'excellentes  raisons  à  alléguer;  mais  il 
me  semble  du  moins  qu'on  doit  y  réfléchir  mû- 
rement. 


donner  au  roi  aucune  influence  dans  le  tribunal 
de  cassation,  je  doute  que  cette  opinion  eût  ob- 
tenu la  majorité.  Un  veut  que  vous  réduisiei  les 
fonctions  du  garde  des  sceaux  à  cilles  d'un  sim- 

file  avocat  de  b^iilliage.  Je  ne  reconnais  point  là 
es  principes  qui  constituent  la  [nonurcliie. 

M.  Le  Chapelier.  Si  l'Assemblée  croit  qu'il 
serait  dangereux  de  donner  au  garde  des  sceaux 
la  présidence  du  tribanul  decas!:aiion,jedeiiian- 
diTai  que  du  moins  ef  le  décide  qu'il  y  aura  auprès 
de  Cl'  tribunal,  comme  auprès  des  autres,  un 
commicsaire  du  roi. 

<  L'Assemblée  décrète  qne  le  garde  des  sceaux 
De  sera  point  président  du  tribunal  de  cassation.* 

H.  Barwiva.  Les  jngeinenti  des  Gouefli  ao- 
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pârieara  des  colonies  étaient  autrefoia  snjelB  & 
IB  cassalioD  du  conseil.  Cest  un  lien  qu'il  est  de- 
ceseaire  de  couserver  entre  les  colonieB  et  la 
métropole.  Il  faut  donc  que  les  colonies  entrent 
dans  fa  conipoeilion  du  tribunal  de  cassation.  Je 
demande  que  cette  proposition  pQÎt  renyoïjëe  au 
comitâ  deCoQslitutioD. 

U.  1^  Chapelier.  Lee  décrets  rendus  sur  les 
colûnieq  les  autorisent  à  présenter  leurs  projets 
Bor  le  plan  do  Coostitutioq.  Nous  ne  pouTons 
donc  anticiper  sur  les  pouvoirs  que  nous  leur 
STons  donnés.  Le  comitâ  ne  pourrait  présenter 
quB  des  diapositiona  provisoirea, 

U.  Vareau  de  Salnlrllërf .  J'appuie  d'au- 
tant plus  la  proposition  de  U-  Baroave  qu'elle 
est  conrornie  au  rësuliat  d'uqe  délibération  prise 
par  les  députés  des  colonies. 

H.  narnavc.  L'Assemblée  a  renvoyé  aux 
colonies  la  proposition  du  plan  de  leur  organi- 
sation, mais  non  pas  les  règles  générales  de  la 
Constitution  française. 

11.  Tronchel.   Si  on  attendait  les  élections 

des  colonies,  il  serait  possible  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  fût  point  eu  activité  dans  di^  mois. 

M.  Horeaa  de  Salat-Méry.  On  pourrait 
décréter  que  ce  tribunal  serait  installé  encore 

Ïae  les  colonies  n'eussent  pas  fait  leurs  nomina- 
ons. 

U.  Barnave.  Mettre  cette  proposition  en 
doute,  ce  serait  briser  le  lien  le  plus  puissant  qui 
attache  les  colonies  à  la  France.  Le  décret  qui 
accorde  aux  colonies  lu  droit  de  proposer  des 
plans  sur  leur  ur(,'anisation  est  telleiiieut  relatif 
aux  localités,  que  les  colonies  ne  l'ont  pas  en  gé- 
néial,  mais  que  chaque  colonie  l'a  en  particu- 
lier. 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  tribunaux  des 
colonies  seront  soumis  à  la  cour  de  cassation,  et 
que  le  comité  de  Constitution  fera  un  rapport  sur 
le  nombre  des  luembres  que  les  colonies  fourni- 
ront à  ce  tribunal.  • 

M.  le  Fv^HldcHl  annonce  le  décès  de  U.  An- 
toine Uuiot,  député  d'Auxois. 

H.  Hœderer  représente  que  le  comité  d'impo- 
aitions  nu  peut  terminer  son  travail  si  le  comité 
des  linaiices  [ie  fuit  connaître  lu  tableau  des  be- 
aoins  de  l'année  17^1. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  tableau  lui  sera 
prëaeuté  lundi  procbain.) 

H.  Aasltler-BIsHiat.  il  a  transpiré  dans 
le  public  qu'on  allait  former  de  nouveau  un  corps 
de  troupes  pour  la  garde  du  roi  ;  cette  nouvelle  a 
agité  les  esprità,  et  le  secret  des  mesures  qui  ont 
été  prises  a  causé  des  inquiétudes.  L'inquiétude 
a  fait  naître  des  aoupsona  contre  des  personnes 
en  place  ;  c'est  tonjours  un  grand  jnal  que  ces 
8oup(oaa,  mais  ce  mal  est  plus  f^rand  encore 
quaiid  lis  portent  aur  un  liumiue  qui  a  donné  de 

Kandta  preuves  de  prudence  et  de  |>atriuti:suie. 
li  aperçu,  dans  ce  prujet,  de  f&cbeuxrésdluts 
qui  vous  commandent  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  son  exécution.  II  suflil  d'annoncer 
que  l'AsBemblée  ualionale  s'occupera  de  délermi- 
Mr  HT  qui  et  comniBiit  la  garde  du  roi  aéra  cum- 
VOMe.  ia  ne  propoM  pu  qu  l'iasemblâe  r^ide 


aujourd'hui  un  décret  sur  cette  qunstinn  ;  mats 
i'ai  deux  consiiiéraliona  fort  simples  à  présenter 

Jour  établir  qu'elle  doit  en  assurer  la  discussion. 
DUS  le  régne  du  despotisme,  le  despote  avait  be- 
soin de  soldats  pour  faire  exécuter  ses  volontés 
arbitraires  ;  sa  silreté  n'intéressait  que  lui  et  les 
mercenaires  complices  de  la  tyrannie  :  c'élait  à 
lui,  c'étaient  à  eux  à  y  pourvoir.  Mais  dans  un 
Biat  libre,  où  chaque  individu,  où  le  roi  même 
est  soumis  à  la  volonté  de  tous,  où  c'est  par  la 
volonté  générale  que  le  monarque  n^gne,  il  nô 
doit  rester  aucune  crainte;  le  roi  des  Français  est 
cher  &  tous  les  Français,  tous  voudraient  concourir 
l  sa  sûreté;  une  distinction  quelconque  serait 
affligeaiite,  et  la  garde  du  roi  iltis  Français  n'est 
qu'une  garde  d'honneur  :  je  ne  puis  considérer 
une  rauisoD  militaire  que  comme  une  maison 
armée;  or  )e  n'aime  pas  une  maison  armée  pour 
un  roi  chen  de  tons  les  citoyens  de  l'Empire.  Je 
demande  que  les  comités  militaire  et  de  Consli- 
tion  réunis  soient  chargés  de  nous  fairo  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
créer  une  garde  d'honneur  pour  le  roi,  et,  dans 
le  cas  de  l'afrirmution,  par  qui  et  de  quelle  ma- 
nière elle  doit  être  organisée.  (On  demande  à  aller 
a^^x  voix.) 


M.  de  BeanbarHeU.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  proposition  de  H.  BJauzat.  Cette 

motion  aynni  pour  objet  d'assurer  les  justes  limites 
du  pouvoir  exécutif,  d'offrir  des  vues  réfléchies 
sur  un  point  qui  tient  essentiellement  à  la  liberté, 
et  de  donner  constitulionnelleuient  un  garant  de 
plus  à  la  Constitution  :celle  motion,  dis-jei  parait 
mériter  la  plus  grande  attention.  Hais  puisqu'on 
s'est  borné  à  en  demander  le  renvoi  ù  un  comité, 
je  mu  bornerai  également  à  renonciation  simple 
d'une  rénexion,  d'un  principe.  Dans  uneCunsti- 
tutiun  libre,  hi  force  militaire  ne  doit  pas  être 
aâsez  con.^idérahle  pour  nuire  à  la  liberté,  et  doit 
l'être  assez  pour  la  défense  de  l'Btat.  ^h  bien  I 
une  maison  militairi'  destinée  à  l'exéculion  de  la 
volonté  d'un  i^eul  homme  rompt  la  balance  né- 
cessaire de  loua  les  pouvoirs,  sans  aucun  profit 
pour  ia  tranquillité  publique,  et  avec  des  dan  géra 
certains  pour  la  liberté  nationale. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit  décréter 
le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  Cons- 
titution réunis,  dont  l'avis  sera  probablement 
Îue  le  roi  ne  doit  pas  avoir  de  maison  militaire. 
lors  j'appuierai  mon  oidnion  si  cet  avis  est 
contesté.  J'ai  une  autre  réHexion  &  vous  présen- 
ter. U  est  important  de  décréter  que  jamais,  et 
dans  aucune  circonstance,  le  roi  ne  commandera 
les  troupes  eu  personne.  (f(  i'élèue  beaucoup  de 
murmiirei  dans  la  partie  droite.)  Cette  question 
de  droit  public  cause  un  élonnement  qu'il  serait 
diflicile  de  dissiper',  mais  en  ce  moment,  pour 
soutenir  mon  opinion,  je  ne  citerai  qu'un  exem- 
ple. Il  est  bien  certain  que  c'est  la  responsabilité 
des  agents  qui  nous  garantit  la  paix;  vous  aves 
décrété  que  la  guerre  ne  pourrait  être  faite  que 

Èar  la  concurrence  du  pouvoir  exécutif  et  du 
orps  législatif. 

Si  un  ministre,  si  un  général  d'armée  commen- 
çait des  hosUlilés.il  payerait  ce  crime  de  sa  tète: 
mais  un  rui  pourrait  nous  entraîner  dans  une 
guerre  désastreuse  sans  qu'il  fût  possible  de  sévir 
contre  quelque  coupable...  attendu  l'inviolabilité 
de  la  personne  du  rui.  (Une  grande  partie  de 
l'AuembUe  applaudit.)  Vu  l'importance  de  la 
motion  à»  H.  âianzat,  et  l'intérêt  qu'on  me  sem- 
ble devoir  attaclier  à  ma  propoailioa,  je  me  rAdois 
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à  demander  le  renvoi  de  Tune  ou  de  l'autre  aux 
deux  comités  réunis. 

M.  Maloaet.  S'il  s'agissait  de  faire  de  la 
maison  militaire  du  roi  une  armée,  certainement 
l'Assemblée  nationale  aurait  le  droit  de  8*en 
occuper;  mais  où  veut-on  nous  conduire  avec 
cette  succession  de  motions?  Quand  finira  cette 
révolution  qui  est  en  France  sans  cesse  dans  k^s 
principes?  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Je  ne  me  plains  nulle- 
ment de  cette  révolution  dans  les  principes,  je 
demande  quand  finira  cette  agitation  menaçante 
qui  tient  le  peuple  français  dans  des  convul- 
sions continuelles!  Après  le  discours  d'hier^dans 
lequel  tout  homme  sage  aperçoit  l'annonce  de 
troubles  nouveaux,  la  motion  d'aujourd'hui  est 
faite  pour  effrayer  les  bons  citoyens.  Veut-on 
dépouiller  le  roi  du  droit  d'avoir  une  maison 
militaire  et  de  la  composer  comme  il  voudra?  11 
appartient  au  Corps  législatif  de  déterminer  le 
nombre  d'hommesqui  doivent  être  attachés  à  cette 
maison. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  On  ne  discute  pas 
le  fond  de  la  motion. 

M.  de  Hontlosier.  M.  de  Beauharnais  a  dit 
tout  ce  qu'il  a  voulu,  laissez  parler  M.  Ma- 
loaet. 

M.  Rœderer.  Le  roi  a  lui-même  déféré  à 
TAssemblée  nationale  la  décision  de  la  question 
qu'on  vous  propose;  il  vous  a  écrit  qu'il  n'hési- 
tait pas  à  penser  que  le  nombre  des  troupes  de 
sa  garde  devait  être  déterminé  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Halonet.  C'est  ce  que  je  dis.  Je  sais  très 
bien,  que,  dans  un  Etat  libre  il  ne  peut  pas  être 
libre  au  prince  de  s'environner  d'une  armée;  mais 
si  vous  renvoyez  au  comité  la  question  de  savoir 
fii  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  une  maison  militaire, 
c'est  attaquer  une  prérogrative  de  la  couronne. 
Je  m'oppose  donc  à  ce  renvoi;  je  m'oppose  éga- 
lement a  ce  qu'on  prive  le  roi  de  composer  sa 
maison  militaire  comme  il  le  voudra,  avec  le 
nombre  d'hommes  que  le  Corps  législatif  aura 
déterminé.  Quant  à  la  proposition  de  M.  de  Beau- 
harnais,  j'avoue  qu'elle  me  pénètre  de  douleur. 
—  //  s  élève  beaucoup  de  murmures  à  gauclie  1 
On  entend  à  droite  ces  mots:  Cest  une  iti/amie  I) 
C'est  en  répandant  ainsi  la  terreur  et  J'effroi  qu'on 
nous  amène  à  la  désorganisation  de  TËtat  mo- 
narchique dans  lequel  le  peuple  veut  vivre.  Si, 
après  le  peu  d'influence  que  vous  avez  donné  au 
roi  sur  l'administration,  sur  les  tribunaux,  vous 
le  dépouillez  du  droit  de  commander  en  personne 
s^s  armées...  (La  partie  gauche  murmure,)  On 
YOiiS  parle  sans  cesse  de  contre-révolution  ima- 
ginaire (Nouveaux  mu7*mures)\  je  vous  en  annonce 
une,  celle  que  prépare  en  ce  moment  l'agitation 
de  l'opinion  publique^  qui,  après  avoir  désorga- 
nisé rEiat,  rétrogradera  et  trouvera  le  peU|ile 
abattu,  furieux  coutre  ses  prétendus  amis,  dont 
peut-être  il  demandera...  (Les  murmures  redou^ 
bient.)  Je  demande  qu'on  ne  renvoie  au  comité 
militaire  que  cette  question  :  De  quel  nombre 
d'hommes  la  maison  militaire  du  roi  sera-t-elle 
composée? 

M.  Alexandre  de  EiaiMUi.  Je  ne  vous  occu- 
perai pas  de  la  seconde  prupositiou  qui  vous  a 
été  iuite,  tendant  à  décider  qiie  le  roi  ne  pouvait 


pas  commander  l'armée  en  personne.  Peut-être 
serait-il  facile  d'établir,  si  l'on  voulait  entrer 
dans  cette  discussion,  que,  loin  de  dégrader  la 
royauté,  cette  proposition  tend  à  lui  conserver 
son  véritable  caractère;  que  le  roi, chef  suprême 
de  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécutif,  ne 
doit  pas  cesser  de  les  surveiller  toutes  pour  deve- 
nir lui-même  acteur  dans  une  seule;  qu'il  ne  doit 
pas  cesser  d'être  le  centre  de  la  Constitution 
pour  aller,  loin  de  son  peuple,  exercer  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  1  inviolabilité  que  vous 
avez  consacrée,  et  que  le  prétendu  droit  qu'on 
réclame  ici  pour  lui  n'est  que  celui  d'abdiquer  la 
di^'nité  du  roi  pour  revêtir  le  rôle  d'un  général 
d'armée. 

Mais  laissant,  pour  un  moment,  de  côté  cette 
question,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  le  système  de  quelques  individus 
qui  voudraient  présenter  les  amis  de  la   liberté 
comme  les  ennemis  de  la  royauté.   (Plusieurs 
voix  de  la  droite  :  Otit,  oui  !  — Toute  la  gauche  : 
Non^  non  1)  Non,  les  amis  du  roi  ne  sont  pas 
ceux  qui  affectent  sans  cesse  d'en  prendre  le 
nom.  Les  amis  du  roi  sont  ceux  qui  ont  détruit 
les  parlements,  ceux  qui  ont  détruit  l'ordre  du 
clergé  (Les  spectateurs  et  une  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudissent),  ceux  qui«  en  faisant 
disparaître  les  monuments  de  la  féodalité,  ont 
mis  fin  à  cette  éternelle  rivalité  du  trône  et  de 
l'aristocratie,  et  brisé  les  barrières  qui  séparaient 
depuis  si  longtemps  le  roi  et  le  peuple.  Oui,  je  le 
répéterai,  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues  avec 
autant  d'éloquence  que  de  vérité,  l'alliance  natu- 
relle,  l'alliance  sainte  et  durable,  est  celle  du 
prince  et  du  peuple,  et  celle-là  vous  l'avez  fon- 
dée, vous  l'avez  cimentée  à  jamais  en  détruisant 
toutes  les  tyrannies  intermédiaires  que  l'ignorance 
et  l'usurpation  avaient  établies  entre  eux.  (Les 
applaudissements  des  spectateurs  et  de  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  sont  unanimes.)  Nous  ne 
sommes  pas  dupes  de  la  sollicitude  patriotique 
du  préopinant,  M.  Malouet,  qui  parait  craindre 
que  le  peuple  ne  se  lasse  de  la  liberté,  et  que, 
revenant  sur  ses  pas,  il  n'abandonne  ceux  qui  se 
sont  constamment  dévoués  à  ses  intérêts.   (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Il  na  pas  dit  cela  !)  Â 
en  croire  M.  Malouet,  il  faut  craindre  de  fatiguer 
le  peuple  par  des  inquiétudes  ;  selon  lui,  il  ne 
faut  plu^  penser  aux  troubles,  à  la  contre-révo- 
lution. Et  quel  moment  prend-il  pour  nous  invi- 
ter à  cette  dangereuse  sécurité  ?  (Test  celui  où  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  rougissent  pas  de  mar- 
cher sous  les  étendards  d'un  ministre  coupable, 
qui  a  bien  pu  soustraire,  par  la  fuite,  sa  tête  à  la 


postérité  (Nouveaux  applaudissements  de  l'As- 
semblée et  des  spectateurs)  ;  c'est  celui  où  ce 
ministre  prévaricateur,  M.  Galonné,  court  les 
pays  voisins  pour  réunir  tous  les  éléments  de 
contre-révolution.  Mais  que  M.  Malouet  se  rassure, 
car  nous  ne  cesserons  de  veiller,  de  combattre  : 
nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  les  intérêts  du 
peuple  et  lai  hévement  de  la  Révolution.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.)  Je  reviens  à  la  pro- 

f position  de  M.  Biauzat,  et  je  dois  vous  dire  que 
e  comité  militaire,  instruit  ne  la  fermentatioD 
qu'excitent  dans  Paris  les  bruits  d'un  changemeot 
prochain  dans  la  garde  nationale,  se  rappelant 
les  services  constants  et  signait^  qu'aie  n'a 
cessé  de  rendre  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
la  maintien  de  Tordre  public,  dans  les  ciroons- 
tances  les  plus  orageuses  ;  se  rappelant  les  lénioi- 
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._  à  son  ïèle  iûratigable  (Les  deux  cillés  de 

b  salie  applaudis^eDL],  m'a  cDargë  de  vous  pro- 

Êoser  de  renvoyer  à  vos  comilés  militaire  et  de 
onstitution  tout  ce  qui  estrelalifàl'orgaQÎsatioa 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Quant  a  la  partie 
de  la  Fiarde  nationale,  connue  sous  le  nom  de 
gaTde  soldée,  qn'on  a  cherché  à  inquiéter  sur  le 
sort  et  veoir,  qu'elle  se  repose  avec  conliance 
8ur  l'Assemblée  nationale,  qui  n'oubliera  pas 
les  services  qu'elle  a  rendus  dans  la  Révolution  ', 
et,  quelles  que  soient  les  dispositions  qu'on 
adopte  pour  la  ma'son  militaire  du  roi,  cette  par- 
tie de  [a  garde  nationale  doit  être  sûre  que  ses 
intérêts  De  seront  pas  oubliés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  motiou  de  M.  iiiauzat  aux  deux 
comités. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande,  par  amende- 
deiiieni,  que  le  renvoi  ne  porte  que  sur  le  nombre 

des  troupes  dont  la  maison  du  roi  sera  composée. 
(Cet  ameudement  est  écarté  par  la  quostion  préa- 
lable.} 

M.  d«Foiicaall.  La  discussion  n'étant  pas  assez 
éclairée,  nou^  ne  prenons  point  de  part  à  la  dé- 
libi^raiion. 

(L'Assemblée ordonne  le  renvoi  des  propositions 
deMM.  Biauzatet  de  Beauharnais  aux  comités  mi- 
litaire ei  de  Coustitution  réunis.) 

M.  de  Foneauft.  Je  demande  acte  de  ce  que 
personne  d-  ce  côté  ne  s'est  levé. 

M.  de  Rochebrune.  Cette  motion  est  ap- 
puyée ;  Monsieur  le  Président,  metiez-la  aux  voix. 

M.  BonUevIlIe-Damett,  membre  du  comité 
d'dtiéTtaliun  det  biens  nafionnitr, propose  en  faveur 
(le  la  muDicipaijié  de  Chartres  un  décret  d'aliéna- 
tion, conçu  dans  les  termes  suivante  : 

L'Assemblée  [lationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  de  domaines 
nationaux,  de  la  soumission  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Chartres,  de^  17  mai  et  18  si-ptembre 
dernier»:,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  ledit  jour  17  mai;  pour,  en  conséquence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai 
clerniers,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux, 
ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
pro  CES -verbal  decejour;  ensemble  trois  procès- 
verbaux  d'fStt  mut  ions  des  dits  biens,  Taiis  les  3  et 
0  novembre  présent  mois,  tur  et  vérifiés  par  le 
directoire  du  district  de  Chartres  et  celui  du  dé- 
partement d'Eu re-el- Loir,  le  9  dudit  mois  de  no- 
vembre; 

■  Uéciare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  cutnpris  dans  li'dit  état,  aux 
cliurgei!,  claust-s  ei  cundiiicns  portées  par  le  dé- 
iTi'idu  H  mai  dernier,  et  pour  le  piix  Usé  par 
iesdils  procë:i- verbaux  d'estimations,  montant  à 
la  Aumme  de  huit  cent  vingt-un  mille  deux  cent 
soi^ante-dix-neuf  livres  quatorze  sous  deux  de- 
niers, payable  de  la  manière  déterminée  pur  le 
même  décret.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Marie  de  Lafone,  député  d' Aux  erre,  qui 
a  obieiiu  un  coufje  le  17  octobre,  annonce  son 
retour. 

H.  le  Pr^ldcat  lève  Uiétnceft  trois  heures. 
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M .  Poignot,  lecrélaire,  donne  lecture  :  1°  d'une 
adresse  à  rAwemblée  nationale  de  la  liberté  et 
de  la  loi,  de  la  ville  de  Perpigaan,  et  d'uni;  lettre 
y  jointe,  dans  laquelle  sont  consignées  des  pro- 
testations d'attachement,  de  dévouement  et  de 
respect  pour  la  Constitution  et  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

2°  D'une  adresse  de  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Coiron,  département  de  l'Ardèche, 
contenant  improbation  d'un  libelle  intitulé:  Ma- 
nifette  et  protestation  de  einouante  mille  hommei 
contre  ta  Constitution  et  la  liberté  française  ; 

3°  D'une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  & 
M.  le  Président,  à  laquelle  est  jointe  une  copie 
de  la  traduclion  d'une  lettre  du  canton  de  Fri- 
bourgi  adressée  au  roi,  du  18  octobre  dernier, 
imrtanl  autorisation  de  l'exécution  de  l'article  13 
du  traité  de  t777,  et  en  conséquence  que  cinq 
eriminels  d'Etat  publiquement  reconnus,  suivant 
ce  canton,  actuellement  en  France,  lui  soient 
livrés;  réclamation  dont  le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique est  ordonné  par  l'Assemblée  na- 
tionale; 

A"  D'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président,  par 
le  rainiaire  plénipotentiaire  du  roi  prés  le  prince- 
évéque  de  Liège,  prêtant  son  serment  civique 
és-mains  de  M.  le  Président  de  l'Assemblée,  de 
laquelle  lettre  l'insertion  au  présent  procès-verbat 
est  ordonnée,  et  dont  la  teneur  suit  : 

A  Aubry-le-Pantkou,  par  Gacé,  6  novembre  1790. 

t  Monsieur  le  Président,  je  vois  dans  les  pa- 
piers publics  un  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale  le  26  du  mois  doinier  sur  le  serment 
à  prêter  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  ac- 
tuellement hors  du  royaume.  » 

•  Quoique  abîment  de  ma  résidence,  par  congé; 
quoique  j'aie  déjà  prêté  diverses  lois  le  serment 
civiiiue,  soit  comme  maire  delà  commune  dont 

Î'e  suis  citoyen,  èoit  comme  président  de  l'assem- 
dée  primaire  du  canton  que  j'habite,  soit  enfin 
comme  électeur,  je  n'examine  point  si  je  suis 
dans  un  cas  d'exception  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. 

■  Je  ne  crois  pas  davantage  devoir  attendre 
que  la  sanction  du  roi  me  soit  connue  ;  ses  vertus 
et  Bon  civisme  la  garantissent  assez;  et  d'ail- 
leurs, le  roi  lui-même  n'apprend-il  pas  tous  les 
jo'.irs  à  ceux  qui  servent  l'Etat  sous  ses  or.lrea, 
quelles  sont  sts  iuteulions,  et  le  double  devoir 
qu'elles  leur  imposent? 

■  le  me  livre  à  mex  sentiments,  qui  me  porte- 
ront toujours  à  saisir  avec  transport  les  occa- 
sions de  manifester  mou  admiration,  mon  amour, 
ma  fidélité  pour  la  Constitution  que  je  regarde 
comme  le  plus  beau  monument  que  la  philosophie 
et  la  politique  aient  encore  élevé  au  bonheur  de 
l'homme  et  à  la  prospérité  des  nations. 

•  Veuillei  doue,  Monsieur  le  Président,  dcveoir 

[1]  Cstta  léuM  ut  ineomplèts  an  -Mmatéw. 
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dépositaire  du  sormenlque  je  renouvelle  du  fond 
de  mon  cœur.  d*être  fidèle  à  la  natiouy  à  la  loi  et 
et  au  roiy  de  maint etiir  de  tout  mon  pouvoir,  dans 
Vexercice  des  fonctions  qui  me  sont  confiées,  la 
Constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale^ 
et  aaceptée  par  le  roù 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Signé  :  Marie  L.-H.  Descorches  (Sainte-Croix), 
ministre  plénipotentaire  du  roi  prêt  le 
prince-évùque  de  Liège,  » 

«  5°  D'une  adresse  de  félicitation  et  de  dévoue- 
ment des  amis  de  la  Constitution  et  de  l'égalité 
de  Montpellier,  portant  d'ailleurs  sollicitation 
sur  le  renvoi  des  ministres,  M.  de  Montmorin 
excepté. 

«  é<*  D'une  adresse  des  membres  de  rassemblée 
électorale  du  département  de  Corse,  qui  renou- 
vellent à  rAssembiée  l'hommage  de  la  respec- 
tueuse gratitude  du  peuple  corse  envers  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  sa  parfaite  adhésion  à  ses 
décrets; 

u  7<^  D'une  adresse  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Guingamp,  département  des  Côles- 
du-Nord,  qui  sollicitent  l'animadversion  de  TAs- 
sembtée  nationale  contre  les  émigrants; 

«  8"  D'une  adresse  de  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Millau,  et  de  celle  du  district  de  Bellac, 
auxquelles  sont  joints  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  iuges  de  ces  deux  districts; 

«  9^  D  une  adresse  de  la  compagnie  des  péni- 
tents de  Notre-Dame  du  ConfaloQ  de  la  ville  de 
Lyon,  vouée  spécialement  au  soulagement  des 
ouvriers  indigents,  portant  l'expression  de  ses 
sentiments  de  reconnaissance,  d'admiration,  et  de 
son  profond  respect  pour  TAsBemblée  nationale; 

«  10*  De  deux  adresses  de  la  société  patriotique 
de  Mane,  département  des  Basses-Alpes,  portant 
plainte  sur  les  persécutions  qu'on  a  fait  éprouver 
a  divers  membres  de  celte  société,  et  sur  une 
erreur  d'administration  d'une  partie  des  biens 
nationaux  du  district  de  Mane.  L'Assemblée  na- 
tionale ordonne  le  renvoi  de  la  première  de  ces 
deux  adresses  au  comité  des  rapports;  et  de  la 
deuxième,  à  celui  de  l'aliénation  ; 

«  11*>  D'une  adresse  des  habitants  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon,  résidents  en  France,  por- 
tant des  réclamations  contre  le  mémoire  de 
M.  Louis  Monneron,  sur  le  rétablissement  de  Pon- 
diehéry,  en  ce  qui  concerne  les  lies  de  France  et 
de  Bourbon.  Par  cette  adresse,  ils  demandent, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  se  porterait  à  un  parti 
définitif  sur  cet  objet  avant  l'arrivée  des  députés 
de  ces  deux  îles,  la  liberté  de  nommer  quatre 
d'entre  eux  qui  auront  voix  consultative  au  comité 
asiatique,  et  qui  seront  admis  à  la  barre  lors  de 
la  discussion,  à  l'effet  de  combattre  toutes  les 
allégations  qui  pourraient  être  faites  au  préjudice 
de  ces  lies  :  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité chargé  des  affaires  de  l'Inde  ; 

«12''  D'une  adresse  du  sieur  Jolivet,  secrétaire 
de  légation,  chargé  des  affaires  de  France  à  Liège, 
à  laquelle  est  joint  son  sermt  ni  civique,  et  des 

Sroteslations  des  sieurs  Charles  Prudhomme  de 
orre,  et  François  de  Banens,  capitaines  au  régi- 
ment Royal  Liégeois,  contre  lu  conduite  que  ce 
régiment  a  tenue  à  Belfort,  si  opposée  au  ser- 
ment ci\ique  qu'il  avait  prêté.  Celte  adresse  et 
ces  trois  pièces  sont  renvoyées,  pour  instruc- 
tion seulement,  au  comité  des  recherches. 

«  13*"  D*une  adresse  de  la  ffarde  Dalionale  de  Ne- 
versi  par  laquelle  elle  manifeste  sa  sensibilité  sur 


le  son  de  ses  frèrëâ  d'armes  morts  à  Nancy,  en  mé- 
moire desquels  ellie  a  fait  faire  un  service  solen- 
nel, et  elle  Invite  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  à  secourir  les  veuves  et  orphelins  de  ces 
malheureuses  victimes,  et  à  établir  une  caisse 
générale  de  bienfaisance; 

«  14^  Des  adresse?  des  administrateurs,  du  dis- 
trict de  la  Grasse,  département  d'Aude  et  du  dô-^ 
parlement  de  la  âaute-Vienne,  qui  consacrent 


de  leur  dévouement  et  de  leur  respect  ; 

«  \h^  D'une  lettre  du  sieur  de  Quevauvillers» 
commandant  du  troisième  escadron  de  Mestre-de- 
camp,  cavalerie,  en  garnison  à  Saint-Dizier,  qui 
met  sous  les  y(;ux  de  l'Asseinblée  les  actes  d'ap- 
probation que  les  municipalités  d'Eureville  et 
de  Saint-Dizier,  et  le  directoire  du  district  dudit 
Saint-Dizier,  département  de  la  Haute-Marne,  se 
sont  empressés  à  lui  faire  tenir  pour  lui  témoi- 
gner authenliquement  la  satisfaction  du  zèle  cou- 
rageux et  patriotique,  qui  a  animé  cet  escadron» 
lors  du  malheureux  incendie  qui  a  eu  lieu  dans 
une  des  halles  du  sieur  Lepagéj  propriétaire  de 
la  forge  d'Eureville  ; 

«  IG""  D'une  adresse  du  sieur  Yanlerberghe, 
négociant  à  Douai,  contenant  un  mémoire  Judli- 
iicatif  de  sa  créance  sur  l'Etat  :  cette  adresdë  et 
ce  mémoire  sont  renvoyés  au  comité  de  liqui- 
dation ; 

•(  170  D'une  adresse  de  la  mtitiicipàtitA  de  la 
ville  de  Hennebond,  district  du  même  nom,  por- 
tant adhésion  aux  réclamations  de  la  municipa- 
lité de  Nantes,  et  autres  du  royaume,  sur  la  pré- 
séance dans  les  marches  et  les  cérémonies  publi- 
ques :  cette  adresse  est  renvoyée  an  comité  de 
Constitution; 

«  18'  D'une  lettre  du  secrétaire  perpétuel  de 
Pacadémie  des  sciences,  contenant  un  projet  de 
décret»  d'une  instruction  de  cette  académip^  sur 
les  poids  et  mesures  du  royaume.  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  le  renvoi  de  ces  trois 
pièces  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
(Voy.  ce  mémoire  déjà  imprimé  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Bonnay,  Archives  parlementaires^ 
LU,  p.  406.) 

u  19»  D'une  autre  lettre  du  secrétaire  perpétuel 
de  Pacadémie  des  sciences,  qui  a  l'honneur  d*in- 
viier  MM.  les  députés  qui  veulent  bien  accorder 
quelque  marque  d'intérêt  à  ses  travaux,  d'as- 
siât<T  à  sa  séance  publique  où  sera  lu  l'éloge  de 
M.  Franklin,  et  à  cette  lettre  sont  joints  vingt- 
quatre  billets  pour  MM.  les  députés  auxquels  il 
sera  réservé  des  places. 

M.  le  Prcsidrnt  annonce  que  par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  six  ludtnbrei 
additionnels  au  comité  de  judicature^  se  trouvent 
élus  : 

MM. Régnier,  MM.  Desmazièro. 

Audier-Massillon,       Bouche,  l'alné, 
Lombard  deTaradeau,Vieiliard  (deCoutancea.) 

M.  Gulral  est  admis  à  la  barre  et  présente  une 
nouvelle  machine  due  à  un  citoyen  du  même 
nom,  son  ami  et  son  i)arent.  11  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Depuis  trop  longtemps  les  efforts  du  génie  flran- 
çais  ne  produisaient  qu*'  des  chefs-d'œuvre  d'os- 
tentation :  les  richesses  d'illusion  étaient  préféréetf 
aux  richesses  fondauientalesi  et  l'agriculture  isQ- 
guissait,  taudis  que  les  arts  de  luié  attlUdeal 
tout  à  eux.  Le  temps  des  grandes  errennest  déjà 
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loin  (le  nous  ;  dO.'jk  vou8  avez  consacré  cette  vé- 
rité salutaire,  que  le  plus  solide  éclat  d'un  Etat 
agricole  dépend  de  la  meilleure  culture  de  son  sol. 
Au  milieu  de  ces  progrès  de  patriotisme  et  de  la 
raison,  celui  que  ses  talents  appellent  à  des  dé- 
couvertes utiles  ne  sentira  donc  plus  son  zèle  se 
glacer.  Et  moi  qui  jusqu'ici  n*ai  pu  que  désirer  le 
bonheur  de  ma  patrie,  je  viendrai  avec  une  en- 
tiùre  confiance  être  Torgane  de  l'un  de  ces  hom- 
mes qui  auront  contribué  par  leurs  travaux  à  sa 
véritable  çrospéritc^.  Comme  son  parent,  comme 
son  ami,  il  me  charge  de  vous  présenter  Thom- 
mage  d'un  métier  d'agriculture  au  moyen  duquel 
un  nomme  seul  fait  tout  à  lafoisToflice  des  bœufs 
ou  des  chevaux  qui  tirent  la  charrue  et  celui  du 
laboureur  qui  la  dirige.  Quels  avantages,  Mes- 
sieurs, n*avons-nous  pas  à  attendre  de  C(^t  ingé- 
nieux mécanisme  !  Le  fléau  de  Tépizootie  n'amè- 
nera plus  avec  lui  le  flôau  de  la  tamiiie.  Le  cul- 
tivateur sera  dispensé  de  ses  grandes  avances  en 
achat  de  bœufs  ou  de  chevaux  et  de  leur  nour- 
riture; rintérètde  ses  avances  ne  sera  plus  perdu 
dans  l(*s  jours  de  fôtes,  de  dimanches  de  pluie,  de 
gelée.  De  ladiminutiondfS  frais  journaliers  résultera 
nécessairement  un  plus  grand  emploi  de  capitaux 
en  avances  foncières  ;  de  là,  Tamélioration  de  la 
culture  ;  de  là,  Taccroissement  des  récoltes  an- 
nuelles et  de  la  population.  Nous  n'aurons  point 
à  craindre  la  disette  des  engrais,  etc.  L'auteur  a 
marché  pendant  dix  ans  d'idées  en  idées,  de  cor- 
rcctio[)s  en  corrections;  c'est  assez  vousdire  quelle 
a  été  la  constance  de  ce  père  de  famille,  trans- 
porté à  cent  lieues  de  son  pays,  éloigné  depuis 
Quatre  ans  de  ce  qu'il  a  de  plus  cher.  Il  doit  cepen- 
ant  l'avouer  :  son  courage  a  été  fortement  sou- 
tenu par  une  simple  date  que  le  principal  minis- 
tre lui  avait  accordée  en  1787,  pour  lui  servir  de 
titre  à  une  récompense  digne  du  succès  qu'il  es- 
pérait. H  est  enfin  parvenu  à  la  démonstration 
d'un  bénéfice  sensible,  indépendamment  de  toute 
considération  accessoire;  mais  il  craint  de  se  voir 
cnicvcr  le  mérite  et  le  fruit  de  son  invention. 
Placé  dans  un  bourg  \tea  uistant  de  Paris,  obligé 
de  faire  ses  expériences  en  pleincha:jip,  par  con- 
séquent exposé  à  l'influence  des  spectateurs,  tant 
qu  il  n'avait  pas  atteint  un  degré  suffisant  d'éco- 
noiiiie,  il  a  pu  n'être  pas  arrêté  par  les  inconvé- 
nients de  la  communication  dos  ouvriers  avec  la 
capitale  et  de  la  curiovité  des  habiianls.  Mais  au- 
jourd'hui qu'il  a  acquis  la  certitude  d'une  écono- 
mie importante,  aujourd'hui  que  l'état  de  simpli- 
cité auquelil  a  réduit  son  mécanisme  le  renddé^à 
très  facile  à  saisir,  il  lui  est  permis  de  concevoir 
quelque  alarnieet  de  différer  une  nouvelle  cons- 
truction jusqu'à  ce  que  la  propriété  de  son  in- 
vention lui  2^oit  solennellement  assurée.  Voilà  ce 
que  l'auleur  demande  fU  ce  moment  ;  il  vient  re- 
mettre fntre  vos  mains  le  dépôt  de  sa  découverte, 
et  vous  prie  de  nommer  des  commissaires  dans 
voire  sein,  afin  de  constater  le  genre  du  méca- 
nisme et  le  itrincipc  du  mouvement,  etc. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce.) 

M.  de  CuH^y,  membre  du  comité  des  monnaies. 
Le  comité  des  monnaies  a  arrêté  aujourd'hui  les 
ternîtes  de  son  second  rapport:  il  vient  d'être  li- 
\réi\  l'impression  et  vous  sera  distribué  prochai- 
nement (l).(Vov.  ce  document  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour,  p.  378.) 

(i|  Lfl  iecottd  rappiffi  du  comité  des  monnaiei  a  été 
joiuL,  dans  les  imoreuioni  de  TAMemblée  nationale, 
au  procès- verbal  m  la  léaiico  du  5  déeembre  1700. 


M.  deBro^lie,  au  nom  du  comité  militaire.  Il 
s'agit,  dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire,  d'une  destitution  prononcée  arbitrairement 
contre  M.  de  Keating,  major  titulaire  au  régiment 
irlandais  de  Walsh.  Cet  officier  fut  envoyé  le 
2i  juin  1788  dans  File  de  France,  où  était  son  ré- 
giment, avec  le  brevet  de  major  titulaire,  signé 
par  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  mais  à  peine  y  mt- 
il  arrivé  qu'il  éprouva  les  traits  de  la  jalousie  et 
les  effets  de  la  malveillance  de  ses  ennemid,  et 
notamment  du  colonel  propriétaire  du  régiment, 
irrité  de  n'avoir  pu  faire  nommer  un  sujet  de  sa 
présentation.  H.  de  Keating  avait  sei*vi  en  Corse, 
avait  fait  cinq  campagnes,et  était  par  conséquent 
susceptible  de  la  majorité.  11  fut  proclamé  major 
dans  les  formes  ordinaires  ;  rien  ne  manquait  donc 
à  la  léi^ahtéde  sa  nomination  et  de  sa  réception. 
Gepenaant,  le  6  juillet  de  la  mênie  année,  un 
autre  officier,  M.  Onet,  reçut  un  brevet  dii  môme 
ministre,  M.  de  Brienne,  pour  remplacer  H. de  Kea- 
ting, sans  qu'aucune  accusation,  aucun  jugement 
eussent  précédé  cette  destitution.  Doit-on  l'attri- 
buer à  un  oubli  du  ministre,  ou  est-elle  l'effet  de 
l'intrigue?  Ce  qui  est  à  remarauer  dans  ce  second 
brevet,  c'est  qu'il  nomme  M.Onet  pour  remplacer 
M.  Nugentf  prédécesseur  de  H.  de  Keating,  comme 
si  ce  dernier  n'eût  jamais  été  nommé.  Le  gouver- 
neur des  lies  de  France  et  de  Bourbon,  M.  André 
Castro,  le  fil  passer  en  France,  l'adressa  au  minis- 
tre de  la  marine  ;  M.  La  Luzerne  envoya  les  dé- 
pêches du  gouverneur  à  M.  La  Tour-Dupio. 

Celui-ci,  quoique  également  convaincu  de  l'in- 
justice dontM.  de  Keating  était  victime  etde  la  lé- 
galité de  sa  nomination,  ne  crut  pouvoir  faire  autre 
chose  que  de  lui  réexpédier  un  brevet,  afin  de  le 
faire  jouir  des  avantages  de  la  majorité,  comme 
s'il  était  effectivement  pourvu,  et  de  lui  accorder 
une  gratification  extraordinaire.  Cependant,  au 
mois  de  janvier  1790,  M.  de  Keating,  voyant  que 
vous  alliez  vous  occuper  d'une  nouvelle  organi- 
sation militaire,  s'adressa  au  comité  pour  que 
celui-ci  vous  proposât  en  sa  faveur  telle  excep- 
tion à  vos  décrets  que  son  sort  et  ses  service! 
rendraient  convenable.  Nous  avons  d'abord  pensé 
qu'il  fallait  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre; 
mais  nous  avons  remarqué  depuis  que  ce  n'était 
pas  le  cas  d'employer  cette  mesure,  puisqu'il  n'y 
a  point  d'accusation,  point  de  jugement  à  porter; 
c'est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  prononcer. 
Nous  lui  proposons  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  pris  connaissance  des 
pièces  qui  constatent  :  1<*  la  légalité  de  la  nomi- 
nation de  M.de Keating  à  la  place  de  major  titulaire 
au  régiment  d'infanterie  irlandais  de  Walsh;  2^  la 
légalité  de  sa  réception,  d"»  l'il  légalité  de  sa  des- 
titution; etc.,décrète  que  M.de  Keating  est  le  véri- 
table major  dudit  régiment,  qu'il  a  toujours  dû 
passer  pour  tel,  qu'il  a  le  droit  d'en  reprendre  les 
fonctions,  que  la  nomination  subséquente  est 
nulle,  qu'il  lui  sera  remis  un  relief  de  ses  appoin- 
tements, etc.;  décrète,  en  outre,  que  le  roi  sert 
supplié  de  prendre  en  considération  le  sort  de 
M.  Onet,  qui  lui  a  succédé  dans  la  place  de  ma- 
jor titulaire,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  ses 
appointements  lui  soient  continués,  et  pour  qu'il 
parvienne  k  son  tour  à  la  place  de  lieutenant- 
colonel,  etc...  • 

(La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  interrom- 
pue par  quelques  murmures.) 

H.  IHia«e«iM|r.  L'Assemblée  nationale  ne 
doit  s'occuper  que  dès  àflUres  générales.  Le 
Corps  législatif  ne  dôK  pas  porter  ded  jugemetité. 
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et  VOUS  avez  d'ailleurs  déjà  décrété  que  ces  dé- 
tails devaient  être  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  Bureaux  de  Pasy.  Diaprés  les  lois  que 
vousavez  décrétées  sur  le  remplacemeotmilitaire, 
le  ministre  ne  pourrait  remplacer  M.  de  Keating 
sans  enfreindre  vos  décrets  ;  car,  n'étant  pas  sur 
la  ligne,  il  est  dans  le  cas  d'une  exception  que 
TOUS  seuls  pouvez  prononcer. 

M.  Chabroad.  Vous  avez  anéanti  tous  les 
ordres  arbitraires,  non  seulement  pour  l'avenir, 
mais  encore  dans  leurs  effets  pour  le  passé.  Je 
supplie  rAssemblée  de  considérer  que,  si  elle 
recevait  la  pétition  d'un  homme  détenu  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet,  même  donnée  antérieure- 
ment à  vos  décrets,  je  demande  si  elle  prendrait 
sans  doute  des  mesures  pour  le  faire  rel&cher. 
M.  de  Keating,  major,  est  dans  le  même  cas;  des- 
titué sans  que  son  brevet  soit  anéanti,  sans  qu'il 
y  ait  un  jugement  de  prononcé,  il  gémit  sous  un 
ordre  arbitraire  et  réclame  rexécution  des  ordon- 
nances militaires  et  de  vos  décrets.  Je  demande 
où  il  pourra  se  pourvoir  :  A  un  conseil  de  guerre? 
il  n'est  point  accusé  ;  au  ministre  de  la  guerre? 
celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  une  excep- 
tion à  l'exécution  de  vos  décrets  sur  le  rem- 
placement militaire.  Il  faut  donc  que  vous  pro- 
nonciez. 

M.  Merlin.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que,  si  nous  entendons  toutes  les  réclamations 
de  ce  genre,  bientôt  il  vous  en  arrivera  de  toutes 
parts,  et  que  tous  les  moments  de  l'Assemblée 
seront  employés.  Nous  devons  justice  à  nos  con- 
citoyens militaires,  mais  nous  ne  la  leur  devons 
pas  par  nous-mêmes.  Je  demande  que  vous 
établissiez  un  tribunal  uniquement  pour  juger 
toutes  les  contestations,  toutes  les  plaintes  des 
officiers  et  soldats  de  l'armée. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  le  décret 

S[ue  vous  all(  z  rendre  ne  soit  pas  réduit  à  une 
orme  insuffisante.  Le  roi  ne  peut  accorder  de 
traitement  à  un  officier  qui  n'est  pas  sur  la  ligne 
sans  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  d^Ambly.  Cette  affaire  doit  être  renvoyée 
à  un  conseil  de  guerre  composé  d*officiers  de 
tous  les  grades. 

M.  Bareanx  de  Pasy  propose  un  projet  de 
décret  qui  obtient  la  priorité  et  qui  esi  décrété 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  relativement  à  la  destitution 

âu*a  éprouvée  le  sieur  de  Keating,  major  titulaire 
u  régiment  d^iofanterie  irlandaise  de  Walsh  ; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
Tersle  roi,  à  l'effet  de  lui  exposer  que  la  justice 
et  la  loi  ont  été  violées  à  Tégard  du  sieur  de  Kea- 
ting,major  titulairedu  régiment  d'infanterie  irlan- 
daise de  Walsh,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  suit  fait 
droit  sur  les  plaintes  de  cet  officier  ; 

0  Décrète  aussi  que  le  comité  militaire  présen- 
tera incessamment  un  projet  de  loi  générale, 
pour  le  jugement  des  réclamations  qui  ont  été  ou 
seront  par  la  suite  élevées  par  des  militaires, 
contre  les  destitutions  prononcées  sur  des  ordres 
arbitraires.  » 

Sur  la  propotition  du  eomité  (^agriculture  et 
de  commerce^  le  décret  soivaiil  est  rendu  : 


L'Ai^semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  et  la 
pétition  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde, décrète  : 

ff  Que  toute  espèce  de  grains,  farines  et  lé- 
gumes venant  de  l'étranger  dans  un  port  de 
France,  quel  qu'il  soit,  seront  déclarés  par  entre- 
pôt, et  pourront  être  réexportés  pour  tels  autres 
ports  de  France  ou  de  l'étranger  qu'on  voudra,  à 
la  charge  par  celui  qui  en  fera  la  réexportation, 
de.  justifier,  par  devant  les  officiers  municipaux 
des  lieux,  que  ce  sont  réellement  les  mêmes 
grains,  farines  et  légumes  venant  de  l'étranger 
qu'il  se  propose  de  réexporter,  en  se  conformant, 
au  surplus,  à  son  décret  du  18  septembre  1789.  » 

M.  Collln,  député  de  Metz^  absent  par  congé 
du  18  septembre  dernier,  pour  constater  son  re- 
tour qui  date  d'aujourd'hui,  présente  son  congé 
et  le  fait  viser  au  bureau  des  secrétaires. 

M.  le  Président.  L ordre  du  jour  est  la  tuile 
de  la  discussion  sur  la  législation  domaniale. 

Les  articles  1  à  21  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  8  novembre. 

M.  Enjubault,  rapporteur^  donne  lecture  dos 
articles  22  à  39  et  dernier. 

Après  quelques  débats  et  plusieurs  amende- 
ments consentis  par  le  rapporteur,  les  articles 
sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  22. 

«  L'échangiste,  dont  le  contrat  sera  révoqué, 
sera,  au  même  instant^  remis  en  possession  réelle 
etactuelledc  l'objet  par  lui  cédé  en  contre  échange, 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourraient 
être  dues;  et  s'il  a  été  payé  des  soultes  ou  retours 
de  part  ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même 
époque;  et  si  les  soultes  n'ont  pas  été  payées,  il 
sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  de  la 
jouissance. 

Art.  23. 

c  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat  des 
opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une  suulte 
dont  ils  ont  dû  payer  les  iniérêts  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de 
même  nature,  qualité  et  valeur,  seront  admis  à 
payer  lesdits  retours  ou  soultes,  avec  les  intérêts 
en  deniers  ou  assignats,  sans  aucune  retenue,  et 
l'administrateur  général  des  domaines  sera  auto- 
risé à  donner  toute  quittance  bonne  et  valalable, 
et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et,  à  cet  effet,  on  retirera  «les 
greffes  des  chambres  des  comptes  et  autres  dé- 
pôts publics  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Art.  24. 

«  Tous  contrats  d'engagement  des  biens  et 
droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1566  sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une 
date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant 
quMls  en  contiendront  la  clause  expresse. 

Art.  25. 

«  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux*  postérieures  à  l'ordonnance  de  1566,  se- 
ront réputées  simples  engagements,  et  comme 
telles,  perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique 
la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrai,  oa 
même  qu'il  contienoe  une  diqwsitioo  contraire. 
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Art.  26- 

■  AucDiiB  dëteolenra  de  biena  nationaux,  sujets 
à  rachat,  ne  pourront  être  dëpoadéilés  sans  avoir 
préalablement  rpçu,  ou  été  mis  eu  demeure  de 
recevoir  leur  finance  principale,  avec  1(;b  accee- 
BOires. 

Art.  27. 

■  Sa  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance 
dne  aux  engagi^tes,  les  sommes  dont  il  aura  Ole 
fait  remise  ou  compensatiOD  lors  du  contrat  d'en- 
gagement k  titre  de  don,  gratili cation,  acquitii- 
paitiits  ou  autrement,  seront  rejelée^  :  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptants,  réellement  versés  en  espiîcesau  Tré- 
sor public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques 
causes  que  les  quittances  soient  connues;  et  la 
preuve  du  coniraire  pourra  être  faite  par  extraits 
tirés  des  registre?  du  Trésor  public,  états  de  me- 
nus et  comptante,  et  autres  papiers  ik:  .iiéme 
genre,  registres  et  comptes  des  chambres  des 
comptes,  et  tous  autres  actes. 

Art.  28. 

«  Tous  engagistes  et  rlétenteura  des  domaines 
nationaux,  moyennant  Mnance,  pourront  en  pro- 
voquer la  vente  et  adjudication  dfttinilive.  Pour 
y  parvenir,  ils  en  ferunt  leur  déi^laration  au  co- 
mitë  d'aliénation  de  l'A?sembléc  nationale  et  aux 
directoires  de  département  et  de  district  de  la  si- 
tuation du  chef-lteu  ;  et  au  moyen  de  cette  décla- 
ration, les  biens  engagés  seroiît  mis  en  vente  en 
observant  les  formaliléR  prescrites  par  lesdécretg, 
après  avoir  élé  préalablement  estimés  ^am  pou- 
voir être  ad]u(;é3  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
l'estimation,  et  l'adjndi&ition  nVn  sera  faite  qu'à 
la  cbarge  du  rembourser,  au  concession n aire  ou 
détenteur,  la  finance  primitive  avec  les  acces- 
Boires,  et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  29. 

•  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre  gra- 
tuit de  biens  et  droits  domaniaux,  faitn  niiec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  il  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonler,  et  tous  ceux  d'une  date 

fiosténcuru  à  l'ordonnance  de]5G6,  quand  même 
a  clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  a  pLTpéluilé,  même  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  la  réveraiun  à  la 
couronne  aurait  été  tixée  par  le  titre  primitif. 

Art.  30. 

•  Les  baux  emphyiéotiqucs  et  les  baux  à  uoe 
ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations.  Enron- 
séquence,  les  détenteurs  des  biens  compris  eu 
iceux,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens  ou 
usines  nationaux,  dont  les  baux  exnédertient  la 
durée  de  neuf  anni'es,  remettront  au  comité  des 
domaines,  dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies 
collalionnées  de  leurs  baux  et  emjiliyléoses,  pour 
être  e\aminés  par  le  co:nité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  eatretieu  H  sur  leur 
résiliation. 

Art.  31. 

■  Tons  acquércnrs  on  détenteurs  des  domaines 
nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation  de 
leur  jouissance,  eu  anssi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  de  la  cunceasiou,  et  ils  seront  tenus  des  dé- 
gradatiODS  et  malversations  coojmises  par  eux  uu 
par  persouaw  dont  ils  doiTeat  rtpoadre. 


Art.  32. 

•  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  pur  imu' 
tnit  d'inféodation,  baux  a  cens  ou  à  rente  des 
terres  vaines  et  vogues,  landes,  bruyères, 'palus, 
marais  et  terrains  en  friches,  autres  que  ceux 
situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  percbes  d'icellcs, 
seront  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par 
le  présent  décret,  pourvu  i|U'ellea  aient  éié  faiiea 
sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites  - 
par  les  règlements  en  usage  au  jour  de  leur  daté. 

Art.  33. 

•  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur,  quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposiT  des  bots  de 
haute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur 
les  futaies  coupées  ou  déf^railées. 

Art.  34. 
€  Il  en  est  de  même  des  pieds  cormiers,  arbres 
de  lisière,   baliveaux  anciens  et  modernes  lies 
bois  taillis,  dont  il  est  d'ailb'urs  défendu  d'avan- 
cer, de  retarder,  ni  intervertir  les  coupes. 

Art.  35. 
■  Il  est  expressément  enjoint,  par  le  présent 
décret,  à  tous  cjucessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouis- 
sent, de  présenter  au  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale  et  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  diS  copies  colla- 
tionnées  sur  papier  libre,  de  leurs  acquisitions, 
les  |irucè.^-ïerl)iiux  qui  ont  dû  préeérler  l'entrée 
en  jouissance,  des  quittances  de  linauce,  si  au- 
cunes ont  été  payées,  des  baux  qui  en  auront 
été  consentis,  et  en  (général  de  tous  les  actes, 
titres  et  rensei^^nements  i|ui  )>onrront  en  eone- 
tater  la  consisiunce,  'a  valeur  et  le  produit,  et 
faire  connaître  le  montant  des  charges  dont  ils 
sont  grevés  ;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans 
le  délai  prescrit,  ils  seront  condamnés  k  la  res- 
titution des  fruits,  du  jour  qu'ils  seront  eu  de- 
meure. 

Art.  36. 

0  Les  engagistes  ou  concessionnaires  k  vie,  ou 
pour  un  temjis  déterminé  des  biens  et  droits  do- 
maniiiux,  leurs  héritiers  on  ayants-cau^e,  se  rcn- 
fernierunt  exactement  lians  les  bornes  de  leurs 
thres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens,  après  l'expiration  du  terme 
prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au  paye- 
ment du  double  des  fruits  perdus  depuis  leur 
indue  jouiasaoce. 

Art.  37. 

1  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les 
domaines  nationaux  dont  l'alien^ition  est  permise 

tiur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  tous 
es  détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdils 
domaines,  qui  justilieront  en  avoir  joui  à  titre 
de  propriétaires,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
auteurs,  publiquement  et  sans  troubles,  pendant 
quarante  ans  continuels,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  seront  k  l'abri 
de  toute  recherche. 

Art.  38. 
(  Les  dispositions  comprises  an  présent  décret 
ne  seront  exécutées,  k  l'égard  de.i  provinces  reu- 
nies à  la  France  pusténeuremeot  k  l'ordonnance 
de  1566,  qa^  va  qui  concerue  les  aliénations 
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faites  depuis  la  date  do  lonrs  réunions  respec- 
tives; les  aliénations  précédentes  devant  être  ré- 
glées suivant  les  lois  lors  en  Usage  dans  ces 
provinces. 

Art.  39. 

c  L* Assemblée  nationale  a  abrogé  et  abrog(fi  en 
tant  que  de  besoin,  tdtite  loi  ou  règlement  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret;  » 

M.  lIlAHliieaa.  Le  comité  ecclésiastique  vous 
a  fait  distribuer  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'exécution  du  décret  du  12  juillet  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  (1).  Je  propose  de  mettre 
cette  affaire  à  Tordre  du  jour  de  dimanche. 

(Cette  proposition  est  adoi)tée.) 

M.  Bouche.  Depuis  longtemps  et  plusieurs 
fois  vous  avez  chargé  votre  comité  de  Constitu- 
tion de  rédiger  la  formule  du  serment  qui  doit 
être  prêté  par  les  ambassadeurs ,  et  ce  décret 
n'est  poiht  exécuté.  Je  pourrais  en  citer  cinquante 
autres  que  tos  comités  ont  laissé  tomber  dans 
l'oubli.  Je  demande  que  vous  preniez  des  me- 
sures pour  réveiller  leur  diligence. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  11  NOVEMBRE  1790. 

Second  HÀPPORT  du  comité  des  monnaies,  présenté 
par  M.  de  Cassy  (2),  le  {{  novembre  1790. 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Votre  comité  des  monnaies,  en  vous  proposant 
de  décréter  comme  principe,  «  qu'à  l'avenir  il 
«  sera  assigné  en  France  aux  espèces  d'or  un 
«  prix  au-dessous  duquel  le  créancier  ne  pourrait 
u  refuser  de  les  recevoir;  mais  qui  pourra  être 
«  augmenté  de  gré  à  gré  seulement,  suivant  les 
«  besoins  du  commerce  »,  s'est  profiosé  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  mode  de  l'application  de  ce 
principe  le  plus  convenable  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons. 

il  est  facile  de  concevoir  que  la  piécauiion  de 
fixer  une  seule  fois  le  plus  bas  prix  auquel  la 
monnaie  d'or  puisse  être  proposée  en  payement, 
est  indispensable  pour  prévenir  toute  surjirise  d 
regard  des  individus  i^znorants,  surtout  depuis 
que  les  ruses  et  l'esprit  de  l'agiotage  se  sont 
montrés  parmi  nous,  et  y  ont  trouvé  des  patrons 
qui  le  servent  plus  ou  moins  ouvertement. 

Il  est  également  évident  que  le  rapport  de  l'or 
à  l'argent  dans  le  commerce  n'ayant  pas  baissé 
en  Europe  proportionnellement  à  l'accroissement 
connu  de  sa  masse  à  cause  de  l'emploi  plus  fré- 
quent fiu'il  a  reçu  de  l'extension  du  commerce, 
il  serait  impossible  de  déterminer  son  plus  haut 
prix,  de  manière  que  la  latitude  accordée  au  cours 
du  commerce  setrouvftt  opérer^n  diminution  de 
révaluation  publique.  D'adleurs,  cette  méthode 


aggraverait  l'inconvénient  de  notre  jMisition  ac- 
tuelle, dans  laquelle  la  sortie  de  nos  écus  offre 
4  1/2  0/0  d'avantage  sur  celle  de  l'or  :  vérité 
triste  et  instante  à  corriger,  quelques  efforts  que 
fassent  les  partisane  de  l'opération  de  1785  et  de 
son  auteur,  pour  Tobscu/cir.  Votre  comité  voub 
en  exposera  la  preuve  à  la  suite  de  ce  rapport, 
pour  ne  pas  en  interrompre  le  fil. 

Pour  déterminer  cette  évaluation  du  plus  bas 
prix  auquel  la  monnaie  d'or  pourra  être  propo- 
sée en  payement,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'il 
était  essentiel  d'éviter  les  extrêmes.  Car  si  celle 
évaluation,  qui  sera  celle  des  tarifs  publics  ou  du 
change  était  trop  basse,  non  seulement  on  re- 
pousserait l'or,  mais  encore  il  s'ouvrirait  des  spé- 
culations pour  enlever  celui  qui  existe.  Si  au 
contraire  elle  était  plus  haute  que  l'arbitragn  du 
commerce,  il  arriverait  que  l'argent  disparaîtrait 
en  échange  de  l'or  qui  serait  apporté  aux  mon- 
naies, comme  cela  est  arrivé  constamment  de- 
puis 178.J. 

Quoique  la  proportion  antérieure  à  l'époque  de 
1785  de  14  21/46  ait  procuré  effectivement  une 
recette  en  or  supérieure  à  la  proportion  de  l'a- 
bondance respective,  il  n'a  pas  paru  à  votre  co- 
mité que  ce  fût  une  raison  suffisante  pour  con- 
server cette  proportion,  l'une  des  moindres  de 
l'Europe  commerganle.  li  s'est  fondé  sur  la  cou- 
naissance  acquise  par  le  tableau  des  fabrications 
à  croire  qu'une  grande  quantité  d'or  était  en- 
trée par  le  plus  grand  bénéfice  qu'éprouvaient 
les  suracbats  de  l'or.  Ge  bénélicea  monté  jusqu'à 
40  livres  avant  1771,  tandisque  sur  15  marcs2i/46 
d'argent,  il  montait  à  peine  à  16  livres.  11  a  donc 


(1)  V^f .  eeprojel  de  décret,  annexé  à  )a  téanee de 
ce  loar,  p.  388. 
(1)  G»  doeoaMit  n'a  pu  été  iàiéré  au  M^nU$wr. 


au  change  des  monnaies  en  faveur  d'une  estima- 
tion plus  forte  que  ne  la  présentait  le  rapport 
établi  entre  les  espèces  monnayées  ;  et  que  ce  n'est 
i)Oint  par  l'effet  seul  d'un  commerce  parfaitement 
libre,  ni  de  notre  proportion  de  14  21/46  que  nous 
avçns  fabriqué  de  1/26  à  1785  jusqu'à  970  mil- 
lions en  or,  contre  1,500  millions  en  espèces 
d'argent.  Ëufin^  plus  notre  dette  a  augmenté  au- 
dehors  par  nos  emprunts  et  par  nos  consomma- 
tions sans  réciprocité,  plus  notre  balance  fléchit; 
plus  il  nous  importe  de  nous  trouver  assez  pour- 
vus d'or  pour  faire  au  besoin  nos  payements  au 
dehors,  en  cette  monnaie. 

D'un  autre  côté,  l'excès  en  faveur  de  l'or,  con- 
sisterait adonner,  comme  il  existe  actuellement, 
à  l'étranger  un  attrait  de  4  1/2  0/0  pour  recevoir 
notre  argent  en  échange  de  l'or;  et,  ce  qui  ent  en- 
core plus  important,  à  proportionner  tellement  io 
rapport  de  l'or  à  l'argent,  i|ue  l'Bspagnol  trouv&i 
un  plus  grand  avantage  à  employer  sou  argent  en 
denrées  anglaises  que  dans  les  nôtres. 

Ce  sont  deux  vérités  également  démontrées, 
qu'il  s'agit  de  concilier.  Ge  ne  sont  pas  les  inté- 
rêts privés  qu'il  convient  de  consulter  9ur  ce 
point,  mais  le  calcul  et  l'assentiment  de  l'Europe 
commerçante. 

Or,  il  a  paru  à  votre  comité  que  cette  moyenne 
proportionnelle  se  trouvait  d'autant  plus  juste 
dans  le  rapport  de  1  à  14  7/'J  qu'elle  pare  aux 
deux  inconvénients  à  éviter,  et  qu'elle  s'éloigne 
égiilement  des  opinions  extrêmes. 

Pourajipliqiier  les  princine:^  <iux  circonstances, 
il  est  à  présent  question  d'établir  le  moda  dont 
oh  doit  user. 

Pour  établir  ou  changer  on  rapport  d'éduaga 
entre  les  jnétaàx,  il  n  ezûte  qoe  quatre  iBào^ena 
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dontttrois  sotlt  impraticables  aux  yeux  de  la  raison 
et  db  labdnUë  foi.  Lequati-iènle  peut  ôtre  employé 
sècliemeat;  comme  l'Angleterre  Ta  fait  deux  fois  ; 
ou  bied  avec  UtI  adoucissement  qui  naîtra  du  prin- 
cipe proboséi  6t  n*opéret^  d'autre  mouTement 
ni  chanfieméUt  <tue  d'empêcber  Tétran^hde  nous 
ruiner  iéf^alemebt.  Cet  adoucissement  doit  encore 
élr«!  fortifié  par  des  mesures  de  justice. 

Mais  ÀY^nt  d'entrer  en  aucune  discussion,  votre 
comité  est  forcé  de  déchirer  le  voile  et  de  révéler 
tous  les  vices  de  la  rbfdtite  de  l'or  eh  1785.  Non 
seulement  le  principe  a  éausé  en  partie  l'extrac- 
tion de  notre  argebt;  mais  Texécution  a  été  en 
partie  tellement  vicieuse,  que  tous  les  louis  ne 
valent  peut-être  pas  Intrinsèquement  le  même 
prix,  indépendamment  de  Tinégalité  dans  le 
poids  des  pièces  du  même  marc,  ce  qui  n'avait 
jamais  été  toléré  que  sur  le  billon  U'hY.  La  préci- 
pitation d'une  ftartie  du  travail  a  produit  ce  der- 
nier, inconvénient;  l'autre  est  lé  iruil  de  l'erreur 
ou  de  l'ignorance. 

EnGn,  par  le  cours  des  matières  à  Londres,  au 
28  octobre  dernier,  qui  se  trouvera  à  la  suite  de 
ce  rapport,  on  connaîtra  que  la  valeur  du  lotiis 
d'or,  de  32  au  marc,  supposés  à  21  21/32,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  n'excédait  pas  23  livres  compa- 
rativement au  prix  de  nos  écus  (1). 

D'après  ces  prémisses  indispensables  pour  fixer 
les  idées  sur  les  fuits  positifs,  il  s'ap[it  de  par- 
courir les  moyens  connus  avant  ce  Jour  pour  ré- 
former une  proportion  trop  haute,  afin  de  les 
comparer  aux  mesures  qui  seront  proposées. 

On  n'a  encore  pratiqué  que  quatre  moyens  : 
celui  de  refondre  la  monnaie  d'argent  pour  en 
baisser  le  titre  ;  celui  de  hausser  sa  valeur  numé- 
raire en  laissant  subsister  le  titre  ;  celui  de  re- 
fondre les  espèces  d'or  pour  hausser  le  titre;  en- 
fin celui  de  baisser  leur  valeur  num(Taire. 

Refondre  nos  écus  pour  en  baisser  le  titre,  ce 
serait  joindre  le  crime  à  l'imprudence  extrême. 
Le  titre  de  notre  argent  n'a  que  trop  baissé  depuis 
1689;  nous  n'avons  que  trop  altéré  la  confiance 
des  étrangers  jusqu'en  1726;  et  si  le  commerce, 
depuis  cette  dernière  époque,  avait  acquis  quel- 

2ue  prospérité,  elle  était  due  principalement  à 
eux  causes:  la  stabilité  des  monnaies  et  l'im- 
mense améliuralion  des  colonies.  Une  refonte  de 
1,500  millions  d'espèces  d'argent  exigerait,  dans 
l'état  des  choses,  une  avance  de  plus  de  50  mil- 
lions que  nous  n'avons  pas,  et  dont  nous  pour- 
rions faire  un  meilleur  usage  si  nous  les  avions. 
Elle  causerait  au  moins  60  inilliond  de  perte 
sèche  au  public;  et  enfin  les  perte:^  ibhéi-enies  à 
ces  manipulations  précipitées  seraient  peut-être 
incalculables.  Votre  comité  des  monnaies  bornera 
là  ses  réflexions,  parce  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  conception  d'une  pareille  refonte  ne 
peut  entrer  dans  une  tête  saine  et  amie  de  la 
Constitulion.  Dans  un  Etat  bien  ordonné,  la  re- 
fonte des  espèces  doit  être  perpétuelle,  parce  que 
nul  n'y  doit  être  contraint  de  recevoir  une  pièce 
de  monnaie  effacée  ou  altérée  au  delà  d'une  cer- 
taine mesure  fixée  par  la  loi.  Telle  est  l'ancienne 
maxime  de  cet  Empire,  renouvelée  solennelle- 
ment en  1771,  et  malheureusement  mal  soutenue 
dans  son  exécution. 
Hausser  le  valeur  numéraire  de  l'écu,  sans 

(1)  11  est  évident  que  les  louis  de  1785  ctaot  annoncés 
di*voir  être  fabriqués  au  même  titre  et  poids  que  ceux 
do  30  an  marc,  ceux  do  IIHU  ne  pouvaient  èlre  estimés 
nulle  part  que  S2  Ut.  10  s.  :  on  mettra  à  la  suite  du 
rapport  le  tabloaù  comparatif  de  l'évaluation  des  uns 
tt  dei  %nttu  dtiu  dtt«ni  tArib  êt^in|im. 


hausser  son  titre,  serait  également  un  affaiblisse- 
ment de  monnaie.  Un  profond  calculateur  parmi 
nous,  le  célèbre  Duiot,  a  tell<»ment  approfondi  cette 
matière,  que  depuis  1738  e'est  une  de  cesvéritéâ 
communes,  et  devenues  populaires,  que  le  sUN 
haussement  numéraire  de  l'espèce  produit  sur- 
haussement dans  le  prix  des  denréeâ;  diminu- 
tion des  moyens  du  Tréi^or  public  ;  convulaiou 
sur  les  salaires  de  la  multitude,  à  laquelle  la  cu- 
pidité se  résMud  difficilement  à  faire  justiôe; 
perte  sur  les  créances  que  nous  pouvons  avoir 
sur  l'étranger  qui  acquitte  le  même  nombre  de 
livres  avec  moins  de  matières  fines  :  enfin,  que 
si  la  contenance  du  hoisseaudc  blés  était  diminuée 
par  ordonnance  publique,  !e  prix  restant  le 
même,  la  subsistance  serait  renchérié. 

Proooser,  malgré  ces  raisons  sans  réplique,  un 
affaiblissement  de  la  monnaie  en  haussant  le  nu- 
méraire sans  hausser  le  litre,  par  la  raison  que 
la  multitude  ignorante  croirait  gagner,  ne  serait- 
ce  pas  avouer  une  disposition  coupable  à  profiter 
de  son  igriorance  pour  la  tromper,  et  professer 
le  plus  atroce  et  le  plus  vil  machiavélisme? 

Enfîn,  le  plus  violent  acte  de  despotii^me  qiio 
les  souverains  aient  tenté  d'exercer,  a  toujours 
paru  celui  de  hausser  arbitrairement  le  prix  des 
espèces  sans  en  hausser  le  titre.  Aussi  par  quelle 
succession  de  rapines  en  France,  la  livre  de 
compte,  que  du  temps  de  Gharlemagne  contenait 
6,912  grains  pesants  d'argent  lin,  est-elle  de;?- 
cendue  à  n'en  représenter  aujourd'hui  que  84? 
Cependant  tels  gouvernements  n'en  ont  effective^ 
ment  jamais  recueilli  que  haine  au  dedans,  et 
honte  au  dehors,  puisque  l'intrinsèque  a  loujotirs 
continué  de  régler  la  valeur  des  denrées. 

Le  même  développement  est  applicable  à  une 
refonte  lucrative  de  l'or»  et  dès  lors  elle  ne  peut 
être  proposée. 

Deux  fois  l'Angleterre,  forcée  par  la  fuite  dçs 
monnaies  d*argent  de  diminuer  la  trop  haute 
évaluation  donnée  à  sa  monnaie  d'or^  en  a  réduit 
forcértient  le  cours.  La  première  fois  le  prix  d*: 
la  guinée  fut  réduit  de  22  son^  sterlinffs  à  21  sous 
6  deniers  ;  la  seconde,  en  1717,  de  2l  sous  6  de- 
niers sterlings  à  21  sous  sterlings.  La  pénurie  de 
l'argent  et  l'esprit  public  décidèrent  la  question 
contre  l'intérêt  privé.  Mais  de  grandes  difiérbnctis 
existent  entré  l'une  et  Vautre  position. 

En  Angleterre.il  v  a^aes  représentations  libres 
et  conventionnelles  ue  l'espèce,  assez  multipliées 
pour  que  les  receleurs  de  l'or  y  soient  en  moin- 
dre nombre;  et  les  dépôts  moins  considérables 
qu'ils  ne  le  sont  en  France.  Mais  une  autre  dif- 
fén*nce,  d'un  ordre  supérieur,  c'est  qu'en  Anjile- 
terre  la  monnaie  réduite  avait  été  fabriquée  aux 
dépens  de  l'Etat.  En  France,  au  contraire,  l'es- 
pèce d'or  a  été  surchargée  d'un  impôt  de  2  1/2  0/0 
et  des  frais  de  la  fabrication.  La  justice  exige 
donc  nue  la  perte  de  la  réduction  soit  supportée 
par  l'Etat. 

Celles  opérées  en  Angleterre  d'ailleurs  ne  Tout 
pas  mise  a  couvert  de  la  nécessité  de  revënii*  à 
de  nouvelles  opérations,  puisque  la  disette  de 
Tespèce  d'argent  s'y  faisait  encore  ressentir  d'Une 
manière  inquiétante,  si  nos  fautes  ne  l'eussent 
ri'parée  en  partie.  De  quelque  manière  <|ue  l'on 
se  retourne,  il  faudra  toujours  en  revenir  au 
principe  profond  que  Locke  a  développé  le  pre- 
mier, et  qu'ont  adopté  tous  ceux  qui  ont  médité 
sur  la  matière  de  la  monnaie.  Il  est  inconséquent 
que  la  valeur  mobile  par  sa  nature,  des  métaux, 
soit  tixée  :  mais,  pour  la  commo  iité  du  com- 
merce et  du  négoce,  pour  l'instruction  du  peuple, 
il  faut  que  l'ua  des  môtailz  ait,  an  mouttaie,  iiti 
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cuurs  dxe  et  invariable  <\u\  constiluu  le  payi^ment 
lé^'al.  L'autre  métal  se  doit  mesurer  avec  celui-là, 
suivant  le  cours  dea  marchés,  et  Éire  évalué  à 
un  taux  dont  le  minimum  devienne  le  prix  du 
change  de  la  monnaie. 

C'est  dans  l'exécution  seule  de  ce  principe  que 
votre  comité  dea  monnaies  peut  voua  indiquer  ta 
ces.-'atiOD  des  désordres  résultant  de  l'opération 
de  1785  et  l'opération  de  la  justice. 

D'une  part,  la  sortie  forcée  de  l'argent-mon- 
nayé,  par  préférence  h  celle  de  l'or  que  racht'iit 
et  enfouissent  les  ridies,  dans  un  moment  où 
voua  avez  de  grus  payements  à  Taire  au  dohora, 
sans  recevoir  de  balancp  :  ilc  l'autre  part,  la  pré- 
férence qu'assure  eu  EspaRne,  aux  denrées  an- 
glaises, sur  les  nôtres,  la  défaveur  du  payement 
en  argent,  sont  deux  vérités  démontrées  et  re- 
connues de  l'Europe  entière. 

Ils  cesseront  ces  désordres,  lorsque  l'or  fin 
hora-d'ceuvre  au  change  de  vos  monnaies,  eera 
porté  au  prix  de  816  livres  6  den.  330/1380,  au 
lieu  de  828  livres  12  sols. 

Bn  abandonnant,  au  cours  variable  du  com- 
merce, la  monnaie  d'or,  tant  celle  qui  existe  que 
celle  qui  se  fabriquera  sous  un  nouveau  coin, 
vous  vous  hornerei  à  déclarer  le  prix  au-des- 
sous duquel  elle  ne  pourrait  jamais  èlre  pro- 
posée en  payement  dans  le  commerce.  Mais, 
par  justice,  vous  continuerez  pendant  quatre  ans 
a  recevoir  &  24  livres,  en  payement  des  imposi- 
tiona  et  des  biens  nationaux,  les  louis  d'or  de 
32 au  marc  non  rognés  ni  altérés;  quoique  laur 
minimum  soit  lixé  à  23  livres.  Loraqueii  1774, 
l'Aniilelerre  lit  la  refonte  des  (puînées  faiblis  de 
poids,  elle  ordonna  qu'elles  seraient  remues  en 
payement  des  iinposiiions  pour  leur  val.-ur  en- 
tière. L'Eiat,  en  France,  a  fait  le  bénéllce  du  sur- 
plus; ainsi  l'Etat,  à  plus  forte  raison,  le  doit  ren- 
dre rigoureusemeni  dans  une  muunaied'un  nou- 
veau coin  indispensable,  dont  le  titre  fortsupérieur 
rétablirait  l'honneur  de  nos  moimaies,  et  dont  h' 
prix  serait  étalonné  sur  le  rapport  de  1  a  14  7;il, 
avec  la  liberté  de  lui  donner, au  gré  du  commerce, 
une  plus-value  projiortion née- 
La  dépense  serait  jiartieile,  éloignée;  mais  aur- 
totlt  elle  serait  compensée  par  le  doutile  av^in- 
lage  de  meLtre  fin  sans  commotion  aux  désordres 
monétaires  ruineux  pour  le  travail  de  notre  peuple, 
pour  notre  circulation  ;  et  de  nous  délivrer  à 
jamais  du  rèsçlemcni  dangereux  des  pro|ioriions 
entre  les  métaux.  Maia  il  est  impossible  qu'une 
large  et  profonde  bli^asure  ae  referme  sans  pré- 
caution et  sans  Boins. 

Votre  toiniié  croit  encore  devoir  vous  proposer 
de  permettre  ouveriemetit  la  sortie  des  espèce.* 
d'or;  puisque  la  défensearicieniie,  non  seulement 
ne  peut  eue  exécutée  qu'en  ruinant  le  cummenv 
par  la  baisse  des  clianges,  maia  encure  n'est  qu'une 
inconséquence  d'un  mauvai.t  exemple,  de  la  pan 
d'un  peuple  vendeur  et  créancier  dana  des  lemps 
ordinaires;  enlin,  même  d'un  peuple  <>m|iruii- 
leur. 

La  fabrieation  actuelle  de  l'or  ne  peut  aL^olu- 
menl  continuer,  ni  volie  turil  d.i  cKangi',  s.'iis 
prolonger  vos  maux,  sans  les  aj^graveren  con- 
naissance décaisse  :  voire  comité  n'a  pasdfi  vous 
dissimuler  la  vérité,  {M'Ct;  que  le  plus  grand  des 
crimes  est  de  nieniirà  la  nation.  Le  Trésor  public 
l'ait  dea  dépenses  énormes  pour  ^uraclieler  des 
matières  qu'il  luit  labiiquer,  pour  réjiondre  à  des 
pariiea  de  service  qui  exigent  du  numéraire;  et, 
à  peine  ce  numéraire  est-il  répandu,  qu'ils'enruiL 
aiec  protlt  1  C'eal  le  tonneau  dea  Daoaldea. 


Vous  proposera-t-on  dea  espèces  debas-aloi  dont 
l'afrtnage  rendit  l'extraction  moina  lucrative  ?  Mais 
l'Eapapne  l'a  tait:  ses  piatoleseï  son  or  n'en  aortent 
pas  moins;  et  elle  ne  fait  qu'enrichir  ses  con- 
aommalions.  Tout  au  plus  une  pareille  fabrication 
peut  se  borner  aux  portions  de  l'Scu,  aux  divi- 
sionaqui  aervent  au  menuconimerce,  aux  appoints 
et  qui  ne  ae  mettent  point  en  sacs.  Ce  nest  uas 
avec  50  ou  GO  millioiis  de  pareille  monnaie  qu  on 
peut  étayer  la  circulation  d'un  royaume  de  cette 
ôten'iue,  ni  correspondre  à  l'immensité  des  valeurs 
de  tout  genre  qui  y  entrent. 

Les  objections  de  détail  sur  la  variationduprix 
conventionnel  de  l'or  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur ae  résolvent  naturellement  par  cette  maxime 
triviale  :  qu'entre  le  besoin  d'un  côté,  et  le  lucre 
de  l'autre,  l'accord  est  bientôt  conclu  sans  aucua 
beaoia  d'iutermëtliairea. 

On  peut  dire  encore  que  l'échange  des  denrées 
avait  deux  mesures  et  n'en  aura  plus  qu'une; 
maia  ai  une  suflit  et  si  deux  ae  nuieent,  quel 
parti  doit-on  prendre? 

C'est  après  avoir  coasidëré  son  objet,  sous  toutes 
aea  faces,  que  votre  comité  des  monnaies  vous 
propose  de  décréter  ; 

'  Quelle  que  soit  la  variation  du  cours  du  com- 

•  merce  sur  la  monnaie  d'or,  en  aucun  cas,  le 
1  créancier  ne  pourra  refuser  de  recevoir  les  louis 
"  de  32,  au  marc,  au  prix  de  23  livres;  maia  le 
«  coura  du  commerce  pourra  lea  porter,  de  gré  à. 
°  gré,  à  une  valeur  aupérieure. 

■  Pendant  quatre  ans,  à  compter  du  jour  du 

■  présent  décret,  les  louis  de  3^,  au  marc  de  la 
"  fabrication  de  1785,  non  altérés  ni  rogné:', 
"  seront  regua,  sans  variation,  sur  le  pie.l  de 
1  24  livres  en  pavement  des  imposiiioDB,  et  à  la 
«  caisse  de  l'extraordinaire  en  payement  des  biens 
(  nationaux. 

«  A  partir  du  jour  du  présent  décret,  la  fabri- 
"  canon  des  louis  d'or  de  32,  au  marc,  cessira 
'  absolument;  et  le  comité  des  monnaies  sera 
"  tenu  de  proposer  iTice.ssamment  à  l'iVaaRtnblée 

■  nationale  le  projet  d'une  fabrication  d'espèces 

•  d'or  sous  un  nouveau  coin.  Usera  aussildt  pro- 
«  cédé,  par  le  comilède^  monnaies,  au  plan  d'un 

■  tarif  sur  l'or;  et  le  pouvoir  exécutif  sera  invité 
«  k  prendre  les  mei^urea  convenables  pour  pré- 
«  venir  tous  les  abus  auxquels  ces  dispusitiuns 
«  |K)urraient  donner  lieu. 

"  Les  ispëces  d'or,  au  coin  de  France,  pour- 
"  ront  sortir  librement  du  royaumi',  ci>mine  y 

■  rentrer.  • 

DémonttraliOn  de  lavMtalilc  cauie  delii'liiptiri- 

tion  lie  noire  tiiimi'raire  et  di't  nt"iittai]ex  de  lu 
réduction  de  In  valeur  du  marcd'vr  au  chanije. 

L'oncf  d'or,  au  liire  de  22  karats,  se  vend  ac- 
luellenient  ^Londres  0)>3  I.  17  s.  (i  d.  slerlivi^'; 
iiiiisi,  une  lin'e  de  tes  iuLLiièrfs  ciitiipo'éc  -lu 
12  onces,  et  représentant  7,021  grains  du  poids 
de  marc,  se  vend  41»  I.  10  s.  sterling. 

Si  7,021  grains  se  vendent  IS  I.  10  s.  sterling, 
4,008  grains,  qui  représenleni  un  marc,  doivent 
se  vendre  10  1.  30  s.  4  d.  3i7li,/7u21  sterlinj,'. 

Si '1,t>08  grains,  ou  un  iiiarij  d'or,  au  litre  de 
22  kaiats  valent  30  l.  10  s.  4  d.  347G/7021  9ler- 
liu^,  un  marc  d'or  au  titre  de  21  karats  21/32 
doit  valoir  30  i.  0  s.  10  d.  7700/77231  sterling. 


(1)  Voj»  U  Cvurier  dt  rSwrop*,  IS  oetobr*  I7M. 
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Il  réHOtte  des  calculs  ci-dessus,  que  bi  je  dois 
30  I.  0  8.  10  d.  sterling  à  Londres,  je  m'acquit- 
terai, sans  perle,  en  y  portanl  ua  oiarc  de  louis 
au  tilre  de  21  iiarals  21/32  qui  me  coulera  d'après 
leur  valeur  numéraire 768  i.    0  fl. 

Si  je  prends,  au  coatraire,  le  parti 
de  [D'acquitter  en  remettant  uoe 
lettre  de  cbange  de  cette  même 
gomme  de  30 1. 0  s.  10  d.  sterling,  elle 
me  coûtera  au  cours  de  25  5/8  (1) 
deniers  sterling  pour  un  écu  de  3  I.    844     9  s. 

Zl  y  a  donc  en  raveurdu  payement   ^^^____ 

en  loQis,  une  ditTérence  de 76  1.  9  a. 

L'once  d'argent  au  tilre  de  11  deniers  se  vend 
actuellement  a  Londres  5  s.  2  d.  1/2  sterling (2K 
ainsi,  la  livre  de  ces  matières,  composée  ne 
12  uucee,  représentant  7,021  grains  du  poids  de 
marc,  se  vend  3  I.  2  s.  6  d.  sterling  (3). 

Si  7,021  grains  se  vendent  3  I.  2  s.  6  d.  sterling, 
4, 6U8  grains,  qui  repré^eutent  uu  marc,  doivent 
se  vendre  2  1.  1  s.  1668/7021  sterling. 

Si  4,608  grains,  ou  un  marc  d'argent  au  titre 
de  11  déniera,  valent  2  I.  1  s.  1668/7021  sterling, 
un  marc  des  mêmes  matières,  au  titre  de  10 
deniers  21  grains  (titre  de  nos  écus)  doit  valoir 
2  1.  6  d.  29844/463361  sterling. 

Il  résulte  des  calcule  ci-dessus,  qu'en  portant 
à  Londres  14  marcs  6  onces  6  gros  1/2  d'écas, 
je  m'acquitterai  de  30  1.  10  d.  sterling. 

Ces  quatorze  marcs  6  onces 
5  gros  1/2  me  coûteront 738  l.  16  s.  7  d. 

On  a  vu  ci-dessuB  qu'une 
lettre  de  change  de  30  1. 10  d. 
sterling  au  change  de  25  5/8 
coûterait 814        9 

Il  y  adonc  en  faveur  du  paye- 
ment en  êcus,  une  différence 
de lOâ  I.   12  B.    6  d. 

La  différence  en  faveur  des 
écus  eâl  de lOâ  1.  12  8.    6 

Celle  en  faveur  des  louis 
n'est  que  de 76  1.    9  e.   1 

Béuéficeenfaveurdesécus.     29        3       6  d. 


---    --- li«L 

coûturuit  plus  que  73G  livres,  et  dans  cette  b) 
pothésti  II  y  aurait  2  I.  16  s.  6d.  de  bénéllce  de 
plus  à  payer  avec  des  louis,  par  préférence  aux 
écué,  et  cet  attrait,  joint  à  la  facilité  du  transport, 

Provoquerait  la  soriie  des  louis,  au  lieu  que,  dans 
état  actuel,  tout  provoque  l'exportation  de  nua 
écus  et  concourt  a  augmenter  fa  rareté  du  nu- 
méraire. 
N.B.  Le  change  sur  Londres  nous  étant  pro- 

tiortion nullement  plus  défavorable  que  ceux  sur 
se  autres  places  de  l'Europe,  un  peut  en  conclure 
que  les  créances  des  Anglais  sur  la  France  sont 
plus  considérables  que  celles  des  autres  nations, 
et  conséquemiuent  que  nous  faisons  passer  en 
Angleterre  plus  d'espèces,  ou  malièrcd  d'argent, 
ce  qui  parait  constaté  par  la  diminution  que  le 

firix  de  ces  matières  a  éprouvée  à  Londie^  depuis 
e  mois  de  juin;  elle  s'élève  à  9  deniers  sterling 
par  livre,  taiidis  que,  depuis  cette  époque,  ces 


11)  VD>et  te  Journal  de  Paru  et  le  Mmttew  dn  18 
octobre. 
iJi  Vn^Oï  If  Courrier  4e  l'Euraite. 
(J)  Voje»  le  Courrier  4e  TEwupe. 


mêmes  matière^  sont  d«venuea   et  plus  rares  et 
plus  chères  en  France. 


Tarif  Imprimé  on  17861,      .      . 
ei  rédigé  par  Anioin<.V'"'-""'V-  '"  ' 

SBriol.:.:. jL0UlSDf.uf...    U 


Rome. 
Tarif  du  16  mû 


VeaUe. 
Tarir  du  38  saptembre( Louis  vieui. 
178$.. (Louis  neuf.. 

Cercles  du  Haut- Rhin. 


Tuif  do  15  II 
L'Empereur. 


iV.  B.  Ces  tarifs  sont  au  bureau  du  comité,  et 
seront  représentés  aux  membres  de  l'AEsemblée 
nationale  qui  voudront  en  prendre  communica- 
tion. Ils  seront  augmentés  d'une  notice  plus 
étendue  recouvrée  depuis  l'impression. 

Uittorique  iet  remèdes  d£  loi  îw  l'or  m  France 

depuit  1549. 

jusqu'en  1549  les  remèdes  de  loi  sur  l'or  ont 
été  de  quatre  trente-deuxièmes,  et  sur  l'argent  de 
deux  grains  de  lin. 

Cependant  dans  la  refoute  de  cette  aonée-là, 
les  remèdes  furent  augmentés  à  huit  trente- 
deuxièmes  BOUS  le  prétexte  des  fausses  fabrica- 
tions et  du  faus. 

En  1640  furent  fabriqués  les  premiers  louis 
d'or  au  titre  de  22  karats  au  remède  de  quatre 
treille- deuxièmes  seulement  i  ainsi,  ils  devaient 
être  à  28/32  au  mciin.s. 

Cependant  en  1655,  ou  revint  au  remède  de  loi 
de  huit  trente- deuxièmes  sous  les  mêmes  prétex- 
tes-, ainsi,  ils  devaient  être  au  moins  au  titre  de 
21  karats  24/32. 

Lors  des  fontes  en  grand,  faites  à  la  maison 
cuminune  des  jurés-gardes  de  l'orfèvrerie,  et  des 
ei-sais  en  conséquence,  tons  lei  louis  antérieurs  & 
1709  de  36;14  au  marc,  ont  été  rei:onnus  au  litre 
de  21  karuts  26j32  par  trois  prises  et  reprises 
différentes:  uu  seul  essai  se  trouve  à  2l  ka- 
rats 2i;32. 

{Cependant  en  1709  -ar  des  fontes  et  procès- 
verbaux,  il  fut  pr';,iTéque  ces  louis  ne  pouvaient 
être  prie  par  les  directeurs  que  sur  le  pied  de  21 
karats  22/32  et  qu'il  convenait  d'augmenter  le 
remède  de  loi  jusqu'à  10/32  :  ce  qui  fut  arcordé; 
les  louis  d'or  nevaieut  donc  être  à  21  ka- 
rats 22/32. 

Bn  1716,  H.  le  duc  de  Noailles,  président  du 
conseil  des  lînaaces,  ayant  ordonné  une  fabrica- 
tion de  louis  de  20  au  marc,  on  voulut  lui  prou- 
ver, par  deafoDleset  des  procès-verbaux,  qne  Ine 
louis  d'or  de  1709  n'étaient  pas  au  titre  de  21  ka- 
rats 22/32    «t  que  les  directeurs  ne  pourraient 


(AwMnblteo«ioDal6.)        ARCHIVES  PARLEHEKTAIRËS.         \n  iK>*«mbr«  1790.) 


courB  fixe  et  ia variable  i;^Di  constitue  le  payement 
lé^al.  L'autre  mêlai  se  doit  mesurer  avec  celui-là, 
BUivant  te  cours  des  marchés,  et  être  évalué  à 
UQ  taux  dont  le  minimum  devieUDe  Je  prix  du 
Cbauge  de  la  monnaie. 

C'est  dans  l'exécution  seule  de  ce  principe  que 
votre  comité  des  nionuaies  peut  vous  indiquer  la 
cessatioD  des  désordres  résultant  de  l'opération 
de  1785  et  l'opération  de  la  justice. 

D'une  part,  la  sortie  forcée  de  l'argeni-raon- 
nayé,  par  préférence  à  celle  de  l'or  que  rachi'ut 
el  enfouissent  les  riches,  dans  un  moment  où 
vous  avez  de  gros  payements  £1  faire  au  dehors, 
sans  recevoir  de  balance  :  de  l'autre  part,  ia  pré- 
férence qu'assure  en  Espagne,  aux  denrées  an- 
glaises, sur  les  nôtres,  la  défaveur  du  payement 
ea  argent,  sont  deux  vérités  démontrées  et  re- 
connues de  l'Europe  entière. 

Us  cesseront  ces  désordres,  lorsque  l'or  fin 
hors-d'œuvre  au  change  de  vos  monnaies,  sera 
porté  au  prix  ue  816  livres  6  den,  33O/13S0,  au 
lieu  de  828  livres  12  sols. 

En  abandonnant,  au  cours  variable  du  com- 
merce, la  monnaie  d'or,  tant  celle  qui  existe  que 
celle  qui  se  fabriquera  sous  un  nouveau  coin, 
vous  vous  bornerez  à  déclarer  le  prix  au-des- 
sous duquel  elle  ne  pourrait  jamais  être  pro- 
posée en  payement  dans  le  commerce.  Mais, 
par  justice,  vous  continuerez  pendant  quatre  ans 
&  recevoir  à  24  livres,  en  payement  des  impusi- 
tions  et  des  biens  nationaux,  les  louis  d'or  de 
32  au  marc  non  rognés  ni  altérés  ;  quoique  leur 
minimum  soit  fixé  à  23  livres.  Lorsqu'en  1774. 
l'Angleterre  fit  la  refonte  des  guinées  faîbli-a  de 
poids,  elle  ordonna  qu'elles  seraient  reçues  en 
payement  des  impositions  pour  leur  val.-ur  en- 
tière. L'Eiat.  en  France,  a  fait  le  bénftice  du  sur- 
plus; ainsi  l'Etat,  à  plus  forte  raison,  le  doit  ren- 
dre rigoureusement  dans  une  monnaie  d'un  nou- 
veau coin  indiaiiensable,  dont  le  titre  fortaupéneur 
rétablirait  l'hooneur  de  nos  monnaies,  et  dont  le 
prix  serait  élalonné  sur  le  rapport  de  1  il  14  7;9. 
avec  la  liberté  de  lui  donner, au  grû  du  commerce, 
une  plus-value  proportionnée. 

La  dépense  serait  partielle,  éloignée;  mais  sur- 
tout elle  serait  compi'Ufée  par  le  double  avan- 
tage de  mettre  fin  sans  commotion  aux  désordres 
monétaires  ruineux  pour  le  travail  de  notre  peuple, 
pour  notre  circulation;  et  (le  nous  délivrer  à 
jamais  du  règlement  dangereux  des  proportions 
entre  les  métaux.  Mais  il  est  impost^ible  qu'une 
largM  et  piofonde  bU-ssure  se  referme  sans  pré- 
caution et  sans  soins. 

Votre  comité  croit  encore  devoir  vous  proposer 
de  permettre  ouvertement  la  sortie  des  espèces 
d'or;  puisque  lu  défeiiseancienne.  non  seulement 
ne  peut  être  exécutée  qu'en  ruinant  le  commerce 
par  la  baisse  des  ctianges,  mais  encore  n'est  qu'une 
inconséiiuence  d'un  mauvais  exemple,  de  la  part 
d'un  peuple  vendeur  et  créancier  dans  des  temps 
ordinaires;  enfin,  même  d'un  peuple  eraprun- 
leur. 

La  fubrieation  actuelle  de  l'or  ne  peut  absolu- 
ment continuer,  ni  votie  turil  d.i  iHunne,  s.ma 
prolonger  vos  maux,  sans  les  jipfjruver  en  cou- 
naissance  de  caijSi-  ;  votre  comité  n'a  pas  dû  vous 
di^einiuter  la  vérité,  pu<ce  f(ue  le  plus  gnmd  des 
crimesestdemeniirà  la  nation.  Le  Trésor  public 
fait  den  dé|iensed  énormes  pour  ïurachcter  des 
matières  qu'il  lait  labiiquer,  pourréiiondre  àdes 
parties  de  service  qui  exigent  du  numéraire;  et, 
à  jieine  ce  numéraire est-iirépaudu,  qu'il  s'enfuit 
avec  proUt  1  L'est  le  tonneaB  des  Danaldca. 


Vous  proposera-t-on  des  espèces  de  has-aloi  dont 
l'affinage  rendit  l'extraction  moins  lucrative  ?  Mais 
l'Espagne  l'a  tait  :  ses  pisloles  et  son  or  n'en  sortent 
pas  moins  ;  et  elle  ne  fait  qu'enrichir  ses  con- 
sommations .  'Tout  au  plus  une  pareil  le  fabrication 
peut  se  borner  aux  portions  de  l'écu,  aux  divi- 
[lions  qui  servent  au  menucommerce,  aux  appoints 
et  qui  ne  se  mettent  point  en  sacs.  Ce  u  est  pas 
avec  50  ou  60  millions  de  pareille  monnaie  qu'on 
peut  éiayer  la  circulation  d'un  royaume  de  cette 
étenilue,  ni  correspondre  à  l'immensité  des  valeurs 
de  tout  genre  qui  y  entrent. 

Les  objections  de  détail  sur  la  variation  du  prix 
coQvenlionnel  de  l'or  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur se  résolvent  naturellement  parcette maxime 
triviale  ;  qu'entre  le  besoin  d'un  côté,  et  le  lucre 
de  l'autre,  l'accord  est  bientAt  conclu  sans  aucun 
besoin  d'intermédiaires. 

t)n  peut  dire  encore  que  l'échange  des  denrées 
avait  deux  mesures  et  n'en  aura  plus  qu'une; 
mais  si  une  suflit  et  si  deux  se  nuisent,  quel 
parti  doit-on  prendre? 

C'est  après  avoir  considéré  sou  objet,  sous  toutes 
ses  faces,  que  votre  comité  des  monnaies  vous 
propose  de  décréter  : 

"  Quelle  que  soit  la  variation  du  cours  du  com- 
'  merce  sur  la  monnaie  d'or,  en  aucun  cas,  le 
«  créancier  ne  pourra  refuser  de  recevoir  le,s  louis 
■  de  32,  au  marc,  an  prix  de  23  livres;  mais  le 

•  coure  du  commerce  pourra  les  porter,  de  gréa 
"  gré,  à  une  valeur  supérieure. 

■  Pendant  quatre  ans,  à  compter  du  jour  du 
°  présent  décret,  les  louis  de  32,  au  marc  de  la 

-  fabrication  de   1785,   non  altérés  ni   rognés, 

0  serunl  reçus,  sans  variation,   sur  le  pieJ   de 

-  24  livres  en  payement  des  impositions,  et  à  la 
"  caisse  de  l'extraordinaire  en  payement  des  biens 
(  nationaux. 

•  K  partir  du  jour  du  présent  décret,  la  fabri- 

1  caiion  des  louis  d'or  de  32,  au  marc,  cessera 
"  absolument;  et  le  comité  des  monnaies  sera 
«  tenu  de  proposer  inccâsamiiient  &  l'Assemblée 

•  nationale  le  projet  d'une  fabrication  d'espèces 
<  d'or  sous  un  nouveau  coin.  Usera  aussitôt  pro- 
»  cédé,  par  le  comilédes  monnaies,  au  plan  d'un 
•■  tarif  sur  l'or;  tt  le  pouvoir  exécutif  sera  invité 
«  h  prendre  les  mesures  convenables  pour  pré- 
x  venir  tous  les  abus  auxquels  ces  dispusitiuns 
"  pourraient  donner  lieu. 

"  Les  I  spëces  d'or,  au  coin  de  France,  pour- 
X  rout  sortir  librement  du  royaame,  comme  y 

•  reutrer.  • 


Démorutration  de  la  vfritalile  cause  de  la  ilitpari- 
lioit  de  notre  numfraire  el  det  afintage!:  data 
rédaction  de  In  valeur  du  marc  d'ar  au  change. 

L'once  d'or,  an  litre  de  tl  karals,  se  vend  ac- 
luellemeiit  à  Londres  (I),  3  I.  |7  ».  6  d.  sterling; 
iiinsi,  une  litre  de  ces  iniiiières  composée  >\i'. 
12  onces,  et  représentant  7,1121  grains  du  poids 
de  marc,  se  vend  46  I.  10  s.  sterling. 

Si  7,021  grains  se  vendent  16  I.  10  s.  sterling, 
4,tKI8  grains,  qui  représentent  un  marc,  doivent 
se  vendre  10  I.  30  s.  4  d.  3476/7021  sterling. 

514,608  grains,  ou  un  marc  d'or,  au  litre  de 
22  kaial>,  valent  30  I.  10  s.  4  d.  3476/7021  ster- 
ling, un  marc  d'or  au  titre  de  21  karats  21/32 
doit  valoir  30 1. 0  s.  10  d.  7700/77231  sterling. 


(1)  Vojw  l»  Cnrrier  d«  ff urapt,  H  oetoAra  IIM. 
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11  résulte  dee  calculs  ci-dessus,  que  si  je  doia 

30  I.  0  8.  10  d.  sterling  à  Londres,  je  m'acquit- 
terai, sans  perle,  en  v  portant  un  marc  de  louis 
au  iitrede2îkarata  2i/32  qui  me  coulera  d'après 
leur  valeur  Duméraire .768  I.    0  a. 

Si  je  preuds,  au  contraire,  le  parti 
de  m'acqtiitter  en  remeltaot  uae 
lettre  de  change  de  cette  même 
somme  de  30 1. 0  s.  lOd.  sterling,  elle 
me  coûtera  au  cours  de  25  5/8  (1) 
deniers  sterling  pour  un  tca  de  3  I.    S44     9  s. 

11  y  a  donc  en  faveurdu  payement 

en  Jouis,  une  diRérence  de 76  1.  9  s. 

L'once  d'argent  au  titre  de  11  deniers  se  vend 
actuellement  S  Londres  5  s.  2  d.  1/2  sterling (2); 
ainsi,  la  livre  de  ces  maliëres,  composée  de 
12  onces,  représentant  7,021  grains  du  poids  de 
marc,  se  vend  3  L  2  s.  6  d.  sterling  (â). 

Si  7,021  grains  se  vendent  3  I.  2  s.  6  d.  sterling, 
4,608  grains,  qui  reprii^eiitt^iit  uu  marc,  doivent 
se  vendre  2  1.  1  s.  1668/7021  sterUng. 

Si  4,508  grains,  ou  un  man;  d'arReut  au  titre 
de  il  deniers,  valent  2  I.  1  s,  1668/7021  sterling, 
un  marc  des  mêmes  matières,  au  titre  de  10 
deniers  21  grains  (titre  de  nos  ëcus)  doit  valoir 
2  1.  6  d.  29844/4(53361  sterling. 

11  résulte  des  calculs  ci-dessus,  qu'en  portant 
à  Londres  14  marcs  6  onces  h  gros  1/2  d'ëcus, 
je  m'acquitterai  de  30  1.  10  d.  sterling. 

Ces  quatorze  marcs  6  onces 
5  gros  1/2  me  coûteront 738  1.  Ifi  s.  7  d. 

On  a  vu  ci-dessus  qu'une 
lettre  de  change  de  301. 10  d. 
sterling  au  cuange  de  25  5/8 
coûterait 844       9 

11  y  a  donc  en  faveurdu  paye- 
ment en  écua,  uoe  difléreuce 
de 105  1.   12  s.    6  d. 

La  différence  eu  f<iveur  des 
écus  eât  de lOS  1.   12  s.    6 

Celle  en  faveur  des  louid 
n'est  que  de 76  I.     9  s.   1 

BénéliceenCaveurdesécus.      29        3       6  d. 


Si  le  louis  ne  coulait  que  23  livres,  le  marc  ne 
coûterait  plus  que  736  livres,  et  dans  cette  hy- 
pulhëse  11  y  aurait  2  1. 16  s.  6d.  de  bénélice  de 
plus  â  payer  avec  des  louis,  par  préfi^reuce  aux 
écus,  el  cet  attruii,  joint  à  la  fadlilé  du  transport, 
provoquerait  la  sortie  des  louis,  au  lieu  que,  dans 
l'état  actuel,  tout  provoque  l'exportation  de  nus 
écus  et  concourt  a  augmenter  fa  rareté  du  du- 
uéraire. 

JV.fi.  Le  change  sur  Londres  nous  étant  pro- 

(lortionni'Uemeot  plus  défavurable  que  ceux  sur 
UB  autres  jilaces  de  l'Hurupe,  un  peut  t- n  conclure 
que  les  créances  des  Anglais  sur  la  France  sont 
plus  considérables  que  celU^sdes  autres  nations, 
et  coDséquemment  que  nous  faisons  passer  en 
Angieti-rre  plus  d'espèces,  ou  maiiëre^  d'argent, 
ce  qui  paraît  constate  par  la  diminution  quu  le 

Crix  de  ces  matlèreii  a  éjirouvce  à  Lundrea depuis 
:  mois  de  juin;  elle  s'élève  à  9  deniers  slening 
par  hvre,  taudis  que,  depuis  eetle  époque,  ces 


11)  Vo>ci  It  Joiu-Ml  de  Paru  et  le  KotùUitr  dn  36 
oMobre  ■ 
.zi  Vu)M  Ir  LiiHrritr  dt  J'ffvrufic. 
(j)  Vuysx  u  Courritr  de  ftwapv. 


mêmes  matière»  sont  dff enoes  et  plus  nres  et 
plus  cbêres  en  France. 


Sariot.. ILouis  nouf. . .  1*      lo 

nota.  Le 
no»côil/i 
du  Tieui. 

'"'""""»!  "«sK  S"::: 

Rome. 
Tarit  da  Si  décembre I Louis  vioux... 
n86 jLouis  neu/.,.. 

\eaUe. 


Cercla  du  llaai-Bhin. 


L'Empereur. 
Tarit   da    IS    janvier^Louii  vicm...  9  fl.  it  s. 
1786 (Louis  Deut....  8        37 

N.  fi.  Ces  tarifs  sont  au  bureau  du  comité,  et 
seront  représenlës  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  qui  voudront  en  prendre  communica- 
tion. Ils  seront  augmentés  d'une  notice  plus 
étendue  recouvrée  depuis  l'impression. 

niftorigue  det  remèdes  de  loi  tur  l'or  en  France 
depuit  1549. 

Jusqu'en  1549  les  remèdes  de  loi  sur  l'or  ont 
été  de  quatre  trente-deuxièmes,  et  sur  l'argent  de 
deux  grains  de  fin. 

Cependant  dans  la  refonte  de  celte  année-là, 
les  remèdes  furent  augmentés  à  huit  trente- 
deuxièmes  sous  le  prétexte  des  fausses  fabrica- 
tions et  du  faux. 

En  1640  furent  fabriqués  les  premiers  louis 
d'or  au  titre  de  22  karats  au  remède  de  quatre 
trurite-di-uxièmes  seulement  i  ainsi,  iU  devaient 
être  à  iH/Zi  au  uiuins. 

Cependant  en  1655,  on  revint  au  remède  de  loi 
de  huit  trente- deuxièmes  sous  les  mêmes  prétex- 
tes; ainsi,  ils  devaient  éire  au  moins  au  titre  de 
21  Itarats  24/32- 

Lors  des  fontes  en  grand,  faites  à  la  maison 
commune  des  jurés-gardes  du  l'orfèvrerie,  et  des 
essais  en  l'otiséquence,  tous  les  louis  antérieurs  à 
1709  de  36/14  au  marc,  ont  été  reconnus  au  litre 
de  21  karals  26j32  par  trois  prises  et  reprises 
diftérentes:  uu  seul  essai  se  trouve  à  21  ka- 
rals 2i/32. 

Cepeuilaot  en  1709  ^ar  des  foules  et  procès- 
verbaux,  il  fut  pr-^.iféque  ces  louis  ne  pouvaient 
être  pris  par  les  directeurs  que  sur  le  pied  de  21 
karits  22/32  et  qu'il  convenait  d'augmenter  le 
remède  ne  loi  jusqu'à  10/32  :  ce  qui  fut  accordé; 
les  louis  d'or  uevuteut  donc  être  à  21  ka- 
rals 22;  32. 

Bn  1716,  U.  le  duc  de  Noaillea,  président  du 
conseil  des  finances,  ayant  ordonné  une  fabricsr 
lion  de  louis  de  20  au  marc,  on  voulut  lui  prou- 
ver, par  dee  fontes  et  des  procès-verbaux,  que  les 
louis  d'or  de  1709  n'étaient  pas  au  titre  de 21  ka- 
rals 22/32    II  que  les  directeurs  ne  pourraient 


sat 
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travuiiler  sans  augmenter  le  remède  jusqu'/i  douée 
trente-deuxièmes;  mais  ce  ministre  résista;  et 
secondé  par  la  vigilance  du  procureur  général 
qui  ne  quitta  pas  la  fonderie  et  j  coucha  même, 
il  parvint  à  fahriquer  à  la  monnaie  de  Paris  avec 
le3  louis  de  1709  ceux  de  20  au  marc,  dits  Noail- 
les,  au  titre  de  21  karals  22232.  Us  ont  été  trou- 
vés à  ce  titre  lors  des  fontes  et  expériences  faites 
à  la  maison  commune,  ainsi  que  ceux  de  25  au 
marc  de  1718  à  la  croix  de  chevalier. 

Mais  avec  ces  mêmes  louis  de  1709,  de  1716  et 
1718  du  titre  bien  certain  de  21  karats  22/32,  il 
sortit  en  1723  une  fabrication  de  louis,  dits  mir- 
litons de  37  l22  au  marc  au  titfe  de  H  karats 
20^32  échars. 

Lors  de  la  refonte  de  1726,  il  eût  sans  doute 
été  facile  de  distinguer  au  change  la  fabrication 
de  1723;  et  la  refonte  ne  devant  alors  employer 
que  des  louis  antérieurs  à  1709,  ou  bien  ceux  de 
r709,  1715, 1716,  1718,  il  n'y  aurait  eu  aucun 
besoin  d'élever  les  remèdes  à  12/32,  comme  cela 

s'est  fait* 

Mais  des  fontes,  des  procès-verbaux,  toujours 
motivés  depuis  1549  de  fausses  fabrications,  déci- 
dèrent l'augmentation  des  remèdes;  mais  sous  la 
condition  quil  ne  pourrait  être  mis  de  cuivre  dans 
les  fontes  qu'autant  qu'il  en  résulterait  des  louis 
au  titre  de  21  karats  25/32. 

En  effet,  Dutot,  dans  des  mémoires  particuliers, 
observait  qu'il  avait  trouvé  les  louis  d'or  des 
monnaies  de  Rennes  et  de  la  Rochelle  uniformé- 
ment au  titre  de  21  karats  24,  25,  26/32. 

Mais  que  les  louis  d'or  de  Paris,  excepté  les 
six  premiers  mois  de  1726  qui  furent  juges  à  21 
karats  22/32  ne  se  trouvèrent  pour  les  six  der- 
niers mois  et  jusqu'en  1730  qu'a  21  karats  20/32, 
titre  des  pistoles  d'Italie  dans  toutes  ces  années, 
et  qui  arrivaient  en  abondance  en  France.  Soit 
que  ces  pistoles  eussent  été  échangées  avec  les 
louis  antérieurs  à  1723,  soit  que  ceux-ci  aient 
seuls  entré  dans  la  refonte,  il  devaient  donc  être 
au  moins  à  21  karats  20/32. 

Pepuis  1730,  il  conste,  par  les  procès-verbaux 
de  mise  en  fonte,  signés  des  directeurs  de  toutes 
les  monnaies,  dont  un  grand  nombre  vit  encore, 
et  par  les  officiers,  que  toutes  les  fontes  ont  été 
aidées  à  21  karats  22/32. 

Pn  a  donc  dû  croire  qu'il  y  avait  erreur  sur 
le  titre  de  ces  mêmes  louis  d'or  à  21  karats  17/32; 
d'autant  que  les  directeurs  existants  qui  avaient 
compté  de  leurs  fontes  et  de  l'eipploi  de  leur  fin 
ao  compte  di;  roi  sur  le  pied  de  21  karats  22/32, 
ne  pouvaient  se  dispenser  de  lui  restituer  5/32, 
par  marc  ;  et  la  preuve  eût  été  facile  à  acquérir 
en  triant  ceux  des  monnaies  où  il  avait  été  fa- 
briqué le  plus  d'or. 

Ou  a  dû  crojre  à  cette  erreur  lorsque,  pendant 
la  refonte,  op  a  vu  des  monnaies  de  province 
faire  acheter  les  vieux  louis  à  8,  9  et  10  (raucs 
de  iirime  par  des  courtiers. 

Enfin,  il  est  de  notoriété  publique  que  nonobs- 
tant tous  les  procès- ver  baux»  le  commerce  qui 
^t  son  compte,  n'a  fait  aucune  diflîculté  de 
prendre  les  vieux  louis  en  masse  sur  le  pied  de 
2J  karats  19/32.  . 

Le  calcul  des  pertes  de  l'Etat  depuis  1549  sur 
les  remèdes  de  lor  seulement,  présente  une  dila- 
pidation immense  et  effrayante. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  partie  du  dé- 
sordre. Les  faiblages  n'opi  pas  él6  une  mine 
moins  abondante  pour  ia  fraude,  depuis  que  pe^ 
sonne  n'a  rempU  sou  u|ncfi  et  ses  lÔQCtiuns,  ou 
que  les  directeurs  se  soot  empi^  de  ceUes  de 
ieimjiicni. 


Lorsqu'on  vpit  w  faiblase  trè^  exlgq  sur  les 
deniers  emboîtés  pour  le  Jiigéqient  de  1^  coup 
des  monnaies,  et  le?  deniers  sorti?  dç  cette  dôU- 
vranche  en  supporter  un  beaqçqup  plus  consir 
dérable  au  sortir  de  la  monnaie  ;  qpe)  som>cou 
ne  se  présente  pas  à  l'esprit  ?  Et  si  cette  diffé- 
rence était  constatée  légalement  sqr  les  espèces 
fournies  par  un  directeur  même,  au  sortir  de  Ift 
délivrance,  que  manquerait-U  à  la  prouye  ? 


Notice  des  valeurs  pour  lesquelles  les  anciens  et 
eaux  louis  ont  cours  dans  l'étranger. 


les  nouveaux 


ÉTATS  HÉRâDETAlRES  DE  L'EMPEREUR. 

Ordonnance  di4  24  jmnvier  (786. 

Le  louis  vieux .    9  fl.  22  cr. 

Le  louis  nouveau.  .....    8       47 


Différence  en  faveur  des  anciens 
louis.  .  , 


35  cr. 


Nota.  Cette  ordoqnaBce  porte  que  ('on  dé4pira 
sur  chacun  de  cesloqls  |cr.^  4*  PO^f  cq^u^ 
grain  manquant  à  leur  poias  ;  ce  qqf  prouve  que 
les  anciens  louis  sont  considérés  çoQ)ffl9  ^t^t 
au  iqôme  titre  que  103  nouveaux.' 


CERCLES  DU  HAUT-i|HIN. 


Tanf  du  3  avrU  178ft. 


Le  louis  vieux 

Le  louis  nouveau.... 

Différence  en  faveur 
des  anciens  louis 


Pied  de  SO  fi. 

9n.l0cr. 
8     36 


34  cr, 


Pied  de  S4  a. 
11  fl.  i»cr. 
10     20 


40  cr. 


Nota.  Par  le  même  tarif,  4  écus  de  6  liv.  sont 
évalués  à  9  fl.  sur  le  pied  de  20  fl.;  et  à  10  fl. 
48  cr.  sur  le  pied  de  24  fl.;  d*où  il  résulte  qifun 
louis  vieux  a  cours  dans  les  cercles  du  Haut-Rhin 
pour  une  valeur  supérieure  à  celle  de  4  écus  de 
0  liv.;  et  qu'au  contraire  le  iouis  nouveau  n'y  a 
cours  que  pour  une  valeur  inférieure  de  24  à 
28  cr.,  a  ce)fe  de  ces  4  écust 


BOLOGNE. 

Edi^  du  17  mai  1786. 

Louis  vieux 22  liv.  19  s.  6  d. 

Louis  nouveau 21        8    » 

Différence  eu  faveur  des  an- 
ciens louis 1  liv.  lls.Bd. 


ROMB. 

Edit  du  24  décembre  1786. 

Louis  ancien 4  écus  59 1/2  bay. 

Louis  nouveau 4        31 

DifTérence  en  faveur  des  an- 
eienslouis 281/2bay. 
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MILAN. 

LouisandBD 30liv.l68. 

LouiB  nouveaa. 29       10 

Différence  en  faveur  des  andeoB 
louis iliv,  6p. 


n 
» 


Nota.  Quatre  écus  de  6  liv.  y  ont  cours  pour 
30  livres  4  sous,  et  conséquemment  pour  14  sols 
de  plus  que  le  louis  neuf. 

LIVOUKNE. 

Louis  ancien 28  liv.  10  s.  • 

Louis  nouveau 27         »       » 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 1  liv.  10  s.   » 


Nota.  Quatre  écus  de  6  livres  y  ont  cours  pour 
28  livres  12  sous,  et  conséquemineut  pour  32  sous 
de  plus  qu'un  louis  nouveau. 

FLORENCE. 

Louis  ancien 28  liv.   »  s.  »  d. 

Louis  nouveau 26       13    4 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis • 1  liv.  6  s.  8  d 


Nota.  Quatre  écus  de  6  livres  y  ont  cours  (JOur 
28  livres,  et  conséquemment  pour  26  sols  4  de- 
niers de  plus  que  le  louis  nouveau. 


VENISE. 

Tarif  du  28  septembre  1786. 

Louis  ancien 44  liv.  15  8.   » 

Louis  nouveau 41       18      » 

Différence  en  faveur  des  an- 
ciens louis 2  liv.  17  s.   » 

Nota.  Les  quatre  écus  de  6  livres  y  valent,  sui- 
vant le  môme  tarif,  45  livres,  et  conséquemment 

3  livres  2  sols  de  plus  que  le  louis  nouveau. 

LUCOUKS. 

Louis  ancien 30  liv.  8  s.  >»  d. 

Louis  nouveau 29       6    8 

Différence  en  faveur  de  l'ancien 
louis 1  liv.  1  s.  4  d. 

I  iii 

Nota.  Les  quatre  écus  de  6  livres  y  valent 
30  livres  16  sous,  et  conséquemment  29  sols 

4  deniers  de  plus  que  le  louis  nouveau. 


GENÈVE. 

Extrait  d'un  tarif  général,  rédigé  et  publié  en 
1786  par  M.  Antoine  Seriot,  art.  de  France, 
page  9. 

Louis  de  1726  à  1785,  au  titre 
de  22  karats  5/8 151iv.  5s.9d. 

Louis  de  1786,  au  titre  de 
21  karats  11/16 , 14       10    6 


Différence  en  faveur  de  l'an- 
cien louis ,..      »  liv.  i5  8.3d. 


Il  est  prouvé,  par  cette  notice,  qu'avant  la  re- 
foute de  1875,  il  nous  était  plus  utile  de  payer 
en  or  nos  dettes  à  Tétranger  que  de  les  acquitter 
avec  des  espèces  d'argent,  et  que,  par  l'effet  da 
changement  de  proportion,  nous  nous  trouvons 
dans  une  position  inverse,  qui,  en  nous  mettant 
dans  la  nécessité  de  payer  avec  des  espèces  d'ar- 
gent, tend  ^  nous  priver  de  la  proportion  de  nu- 
méraire qui  est  l'élément  de  notre  circulatiQn, 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSE&IfiLÉE  NATIONALE 
DU  11  NOVEMBRE  1790. 

Observations  sur  le  second  rapport  du  comité  des 
monnaies^  par  M.  de  Mirabean  TalDé. 

Je  dois  au  comité  des  monnaies,  à  TAssemblée 
nationale,  à  tous  les  Français  trop  conQants,  de 
les  garantir  des  pièges  que  leur  tend  l'homme  de 
mauvaise  foi,  ou  d'une  bien  profonde  ignorance, 
qui  a  donné  les  bases  du  second  rapport  publié 
sous  le  nom  du  comité  des  monnaies  (1). 

J'observerai  d'abord  qu'après  avoir,  dans  an 
premier  rapport,  parlé  de  change,  de  proportion» 
on  devait  espérer  que  le  comité  traiterait  dans 
celui-ci  un  tout  autre  ordre  de  choses;  mais  notre 
attente  a  été  trompée. 

J'observerai,  en  second  lieu,  qu'il  est  assez  neuf 
que  pour  l'instruction  d'une  assemblée  dans  la- 
quelle il  ne  se  trouve  peut-être  pas  vingt  membres 
auxquels  le  calcul  par  livres  sterlings  soit  fami- 
lier, que  pour  l'instruction  de  plus  de  vingt- 
quatre  millions  de  Français,  qui  ne  connaissent 
des  livres^  sols  et  deniers  sterlings  que  le  nom,  on 
leur  donne  deux  pages  de  calculs  par  livres  ster- 
lings, pour  démontrer  bien  clairement  la  véritable 
cause  de  la  disparition  de  notre  numéraire. 

J'observerai  enfin,  qu'il  est  bien  étrange  que  le 


(1)  Gomme  jo  suis  seul  qui  ai,  dans  ces  derniers  temps, 
écrit  sur  Topéralion  de  la  refoule  de  1785,  c'est  sans 
doute  moi  que  le  comité  indique  pour  le  partisan  de 
son  opération  et  son  auteur  :  or,  on  sait  asseï  que  je 
suis  ni  Tamini  le  partisan  de  M .  de  Calonne\  et  quant  à 
colto  opération  jo  fais  mieux  que  ceux  qui  Tattaqncnt, 
je  sais  dis-je  thooriquorooiitot  anccdotiquemeiit,  combien 
et  comment  la  proportion  a  éié  exagérée  ;  mais  jo  le  ré- 
pôle, il  y  a  une  inutile  méchanceté  a  en  entreprendre 
aujourd  nui  la  critique  dans  rAssembléo  nationale,  puis- 
qu'on supposant  môme  cette  opération  cent  fois  plui  mal 
combinée,  U  Mt  impoMible  de  faire  qu'eUe  n'ait  pas  été 
eiéeatée. 
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comité  ue  voit,  daas  la  tâche  qui  lui  est  imposée, 
que  ciiao^e  el  proportion.  Quant  au  change,  je 
dis,  et  j'en  ai  pour  garant  ce  célèbre  Duiot,  qu'on 
appelle  un  profond  calculateur,  et  dont  je  relève- 
verai  au  besoin  de  bien  graves  erreurs,  non  de 
calcul,  mais  de  bases  de  calcul,  ce  qui  est  plus 
grave  ;  je  dis  qu'un  habile  banquier  manie  le 
change  et  le  fait  varier  à  son  gré,  ou  suivant  ses 
intérêts;  c'estainsique  le  fameux  Samuel  Bernard, 
au  rapport  de  Dutot  lui-même,  rendait  le  change 
moins  défavorable  à  la  Vrance;  et  quand  d'un 
côté,  j'observe  ces  sortes  d'opérations,  et  que,  de 
Taulre,  j'étudie  le  tableau  des  cours  de  change,  je 
conclus  que  le  change  ressemble  à  la  double  doc- 
trine des  anciennes  religions;  il  y  en  avait  une 
pour  les  prêtres,  et  une  autre  pour  le  peuple.  La 
doctrine  des  prêtres  de  la  Bourse  de  Loridres, 
comme  de  Paris,  est  Tintérêt  du  millionnaire  qui 
fait  une  grande  émission  des  papiers  dontil  veut 
faire  baisser  la  valeur:  la  doctrine  du  peuple  con- 
siste dans  ces  données  hiéroglyphiques  pour  lui, 
Su'il  trouve  à  la  lin  des  journaux  sous  le  titre 
e  cours  des  effets  publics.  C'est  pour  n'avoir  pas 
voulu  respecter  sur  parole  le  grimoire  des  ban- 
quiers, que  je  l'ai  étudié  ;  persuadé,  comme  je 
disais  à  la  tête  du  premier  ouvrage  que  j'ai  pu- 
blié sur  des  matières  de  finances  (1),  qu'il  n'est 
pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense  de  découvrir  la 
vérité  dans  les  objets  même  dont  on  s'est  le 
moins  occupé.  «  La  logique  du  bon  sens  et  l'at- 
tention, ajoutais-je,  donnent  des  lumières  à  qui 
veut  les  acquérir  ;  c'est  à  l'aide  de  ces  instru- 
ments, qu'avec  des  moyens  bien  faibles  et  dans 
une  situation  très  pénible,  je  crois  être  par- 
venu à  développer,  apprécier  et  mettre  en  ordre 
des  idées  fort  étrangères  à  mes  études  habituelles. 
Ces  études  me  .paraissent  saines  et  utiles.  Si  j'ai 
raison,  il  restera  prouvé  qu'un  homme  de  sens 
peut  tout  entendre,  tout  analyser,  tout  juger  ;  et 
cela  n'en  serait  pas  moins  vrai,  si  je  m'étais 
trompé  :  car  ce  serait  une  faute  d'attention  ou 
d'intelligence,  et  il  n'en  faudrait  pas  conclure 
qu'un  autre,  à  ma  place,  n'eût  pas  fait  un  meilleur 
ouvrage.  »  Voilà  dans  quel  es^Tit,  je  le  répète, 
adorateur  de  l'antiquité  el  des  lettres,  je  me  suis 
enfoncé  dans  le  grimoire  des  gens  d'affaires  ;  et 
une  fois  initié  à  leurs  ténébreux  et  ruineux  mys- 
tères, j'ai  été  endurci  pour  jamais  contre  le  char- 
latanisme des  gens  du  métier.  Que  tous  les  bous 
esprits  eu  fassent  autant^  et  jugent  par  eux- 
mêmes;  qu'ils  jugent  si  je  n'ai  pas  prouvé  évi- 
demment, que  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent 
était,  dans  les  circoustances,  des  plus  ridicule- 
ment oi&euses. 

Mais  au  lieu  de  me  répéter,  il  faut  mettre  l'écri- 
vain du  comité  en  contradiction  avec  lui-même  : 
etje  vais,  pour  le  faire  d'une  manière  irreplicable, 
copier  le  passage  de  la  page  7,  ligne  24  t  de 
H  quelque  manière  que  ion  se  retourne,  il  jaudra 
«  toujours  en  revenir  au  principe  profond  que 
«  Locke  a  développé  le  premier, et  qu'ont  adopté 
u  tons  ceux  qui  ont  médiié  8ur  lu  matière  de  la 
I*  monnaie.  Il  est  inconséquent  que  la  valeur  ino- 
«  bile,  par  sa  nature,  des  métaux  soit  fixée  :  mais 
c  pourltA  comiiiodité  du  commet  et;  et  du  uég(»ce, 
«  pour  l'int^tructiou  du  i)euple,  il  faut  que  iun 
f  des  métaux  ait  en  monnaie  un  cours  hxe  et 
«  invariable,  qui  constitue  le  payemeut  légal. 
«  L'autre  métal  se  doit  mesurer  avec  celui-là, 
«  suivant  le  cours  des  manhés,  el  être  évalué  à 
«  un  taux,  dont  le  minimum  devienne  le  prix  du 
<  change  de  la  monnaie.  » 

(1)  Prbfiicede  la  ctùuv  d'ettcuiupto. 


Restituons  à  Locke  ce  qui  lui  appartient.  Locke 
a  véritablement  dit  et  répété,  qu'il  était  absurde 
de  vouloir  fixer  une  proportion  invariable  entre 
les  métaux  dont  la  valeur  est  mobile  par  sa  na- 
ture :  et  qu'en  a  conclu  Locke  ?  Qu'il  ne  fallait 
qu'un  métal  pour  monnaie.  Mais  proposer  d'éva- 
luer le  prix  d'un  métal  secondaire  de  manière 
que  le  minimum,  c'est-à-dire  l'évaluation  la  plus 
basse  devienne  le  prix  du  change  delà  monnaie, 
c'est  proposer  une  absurdité  :  car  si  le  métal  a 
une  valeur  mobile,  cette  valeur  peut  descendre 
au-dessous  de  la  fixation  de  ce  minimum,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  décret  de  législature  qui  puisse 
empêcher  que  l'on  ne  trouve  des  mines  d'or  si 
abondantes  ou  que  les  mines  d'argent  tarissent  à 
tel  point  que  l'or  baisse  à  400  livres  ou  que  l'ar- 
gent s'élève  à  80  livres.  C'est  donc  le  médium, 
c'est-à-dire  le  prix  moyen  de  la  valeur  du  métal 
qui  ne  servira  pas  à  la  monnaie  constitutionnelle 
qu'il  faut  arrêter,  et  non  le  minimum. 

Il  est  certes  bien  inconcevable  que  l'on  cite 
avec  respect  un  principe  profond  et  qu'on  le  viole 
aussitôt  :  il  est  inconcevable  qu'on  avance  qu'il 
est  impossible  de  fixer  une  proportion  invariable 
et  que  l'on  propose  en  même  temps  de  faire  une 
proportion.  Il  est  inconcevable  que  l'on  nous  en- 
nuie des  calculs  d'un  cbange  aussi  mobile  et  plus 
ipobile  même  que  la  valeur  des  métaux,  pour 
prouver  la  nécessité  de  fixer  une  proportion  in- 
variable. Voilà  de  ces  contradictions  auxquelles 
il  serait  difticile  de  croire,  si  le  typographe  de 
cette  Assemblée  ne  les  avait  exposées  a  tous  les 
yeux  pour  l'instruction  du  peuple  (1). 

Pourquoi  donc  l'écrivain  du  comité  parle-t-il 
change  et  proportion  ?  C'est  pour  engager  l'As- 
semblée, et  ]e  le  savais  d'avance,  à  réduire  les  louis 
à  23  livres,  c'est-à-dire  à  voler  20  sols  par  louis 
dans  nos  poches.  Et  pour  autoriser  cette  proposi- 
tion de  vol,  on  cite  l  Angleterre»  qui,  deux  fois,  a 
réduit  le  prix  de  sa  guinée.  J'aimerais  autant 
qu'on  eût  cité  l'Histoire  de  France  sous  Philippe 
le  Bel,  sous  Philippe  de  Valois,  sous  Jean  1*',  etc. 

Au  surplus^  le  comité  n'a  pu  résister  à  la  force 
ue  l'observation  suivante  (2)  :  •  Si  vous  désirez, 
«  ai-je  dit,  eu  supprimant  le  droit  de  seigneu- 
«  riage,  comme  on  vous  le  propose,  de  redes- 
•  cendre  vos  louis  à  leur  valeur  intrinsèque,  re- 
«  tirez-les  du  commerce^  payez  les  24  livres;  et 
c  soii  que  vous  les  refondiez^  ou  non,  vous  pour- 
«  rez  les  remettre  dans  le  commerce  sous  leur 
«  nouvelle  valeur.  »  L'orateur  du  comité  con- 
vient que  la  justice  exige  que  la  perte  de  la  ré- 
duction soit  supportée  ))ar  l'Ëtat.  Mais  comment 
s'y  pread-il  pour  y  arriver?  Il  propose  de  faire 
décréter  que  le  créancier  ne  pourra  refuser  de  re- 
cevoir Us  louis  de  32  au  marc,  au  prix  de  23  livres. 
Cela  signifie,  eu  bon  Irangais,  que  les  louis  ne 
vaudront  plus,  dans  le  commerce,  que  23  livres; 
et  cela  s'appelle,  aussi  en  bon  français,  voler 
20  sols  par  louis  daub  la  |)Oche  des  [tossesseui  s 
de  louis  :  et  cènes  déjà  la  perte  de  la  réduction 
n'est  pas  supportée  par  l'I^lat.  A  la  vérité,  ou  pro- 
pose que,  pendant  quatre  ans,  à  compter  du  jour 
du  décret,  les  louis  de  32  au  marc  de  la  fabrica- 
tion de  1785,  non  altérés  ni  rognés,  seront  reçus. 
Sans  variation,  sur  le  pied  de  24  livres  en  paye- 
ment  des  impositions,  et  à  la  caisse  de  Vexlraor- 


(1)  Je  voudriis  biea  quo  le  docteur  du  comité  nous 
apprit  commeDl  il  prouvera  que  pour  V instruction  (hi 
peuple,  il  faut  que,  l'un  des  uictaui  ait  un  monnaio  un 
cour  fixo  ot  invariable  qui  constitue  le  payement  légal. 

(ii)  Obserralioiu  prélimiiuurdi  sur  le  prwBÎempporl 
du  comilô. 
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dinaire  en  pavement  des  biens  nationaux.  Et  voilà 
donc  ce  que  les  iospirateurs  du  comité  appelieat 
rendre  justice,  en  faisant  supporter  la  réduction 

Êar  VEtat.  Pour  moi,  je  vois  dans  ce  second  mem- 
re  du  décret  proposé  :  1<*  un  aliment  à  l'agio- 
tage deB  espèces,  car  on  cherchera  à  avoir  des 
louis  à  23  livres  pour  les  donner  à  TBtat  à  24,  et 
on  gagnera,  par  ce  moyen,  un  vingt-quatrième 
dans  racquisition  des  biens  nationaux,  et  TBtat 

Serdra  ce  vingt-quatrième  sur  une  vente  destinée 
acquitter  les  dettes  de  la  nation  ;  2<>  J*y  vois  un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  :  car  da'is  l'espace  de 
neuf  années  (1),  les  espèces  éprouvent  une  dimi- 
nution notable  par  Tusure  de  la  circulation.  Nous 
porterons  nos  louis  aux  receveurs  des  impositions 
et  ces  mes.-ieurs  auront  Tordre,  sous  prétexte 
d'altération,  de  peser  les  louis-  Ceux  qui  seraient 
par  hasard  au-dessus  du  poids  ne  seraient  payés 
que  24  livres;  mais  ceux  qui  seraient  au-dessous 
ne  seraient  pas  payés  à  ce  prix;  et  remarquez  en- 
core que  nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour  sous 
des^lois  momtaires  qui  accordaient  un  remède  de 
poids  de  15  grains  par  marc,  lequel  peut  rendre 
nos  louis  plus  légers  de  près  d'un  demi-grain; 
remarquez  anssi  que  nous  avons  vécu  sous  une 
administration  monétaire  qui  prescrivait  d'em- 
ployer, autant  que  faire  était  possible,  tout  ce 
remède  de  poids;  remarquez  enfin  nue  c'est  le 
gouvernement  qui  prolitait  de  ce  remède  de  points  ; 
et  cependant  c'est  au  propriétaire  de  louis  qu'on 
veut  faire  supporter  ce  déficit!  Voilà,  voilà  donc 
ces  lois  de  l'ancien  régime,  dont  les  expressions 
louches  d(^guisent  mal  l'iniquité. 

Il  est  bon  «le  faire  observer  que  le  faiseur  du 
comité  a  si  bien  senti  que  la  loi  qu'il  proposait 
était  une  source  d'abns,  qu'il  ajoute  (ceci  est 
bien  remarquable)  :  a  Et  le  pouvoir  exécutif  sera 
invité  à  prendre  les  mesures  convenabks  pour 
prévenir  tous  les  abus  auxquels  ces  dispositions 
pourraient  donner  lieu.  »  Concluons  de  ces  pa- 
roles que  la  loi  est  détestable,  puisqu'elle  contient 
des  dispositions  qui  pourraient  donner  lieu  à  des 
abus  auxquels  elle  n'indique  de  remède  que  la 
surveillance  arbitraire  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  il  est  temps  de  dénoncer  des  erreurs  plus 
graves,  d'éclairer  des  insinuations  très  perfides, 
auxquelles  s'est  laissé  égarer  le  comité. 

Est-ce  pour  nous  prouver  que  les  louis  neufs 
éprouvèrent  une  perte  considérable  dans  le  com- 
merce, qii'on  nous  d  )nue  des  extraits  des  tarifs 
de  cinq  Etats,  et  qu'en  note  on  annonce  un  sup- 
plément; c'est-à-dire  une  notice  plus  étendue 
recouvrée  depuis  V impression  (2)  ? 

Et  si  l'onreeourt  à  cette  notice  de  supplément, 
on  est  fort  étonné  d'y  retrouver  les  cinq  tarifs 
rapportés  plus  haut.  Mais  que  prouvent  ces  ta- 
rife? Rien  qui  ne  soit  contraire  à  ce  quen  veut 
induire  le  compilateur. 

Il  ne  peut  nier,  premièrement,  que  d  après  ces 
tarifs,  il  ne  soit  prouvé  que  les  étrangers  ne 
reçoivent  nos  espèces  d'or  que  sur  leur  titre  et 
leur  poids. 

Il  ne  peut  nier,  secondement,  que  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  ne  soit  une  mesure  dont  le  marc 
à  tel  titre  ne  soit  l'étendue  :  et  cela  est  si  vrai, 

3ue,  dans  tous  les  édits  de  fabrication,  on  or- 
onne  que  les   pièces  seront   de  trlle  quantité 

(1^  La  refonte  a  commoacô  en  1185:  nous  sommes 
à  la  liu  do  17yO  :  donc  nos  louis  do  1786  ont  déjà  subi 
cinq  aunues  do  frai  ou  d'usure  :  dans  tjualro  ans,  ils 
auront  subi  neuf  années  do  frai  :  donc  ils  seront  plus 

léjj'elS. 

\^)  11  est  assez  plaisant  do  voir  imprimé  dans  le  cours 
d'uu  pam]dilot,  que  depuis  t impression  on  a  recouvré. 

i^  SÉRIB.  T.   XX. 


déterminée,  par  marc;  ainsi,  l'édit  de  1726  voulait 
qu'on  fit  30  louis  avec  un  marc,  et  la  déclara- 
tion du  30  octobre  1785  veut  que  l'on  en  fasse  32. 
Gela  posé,  il  est  clair  qu'à  titre  égal,  un  louis, 
dont  il  faut  32  pour  un  marc,  doit  être  plus  léger 
et  valoir  moins  qu'un  de  30  au  marc;  mais  il 
est  aussi  très  clair  qu'un  marc  de  30  louis  ne 
doit  pas  valoir  plus  qu'un  marc  de  32,  si  le  titre 
est  le  même. 

Voyons  donc,  si,  d'après  les  tarifs  cités,  il  est 
démontré  que  le  marc  des  nouveaux  louis  vaut 
moins  que  le  marc  des  anciens.  On  cite  d'abord 
les  Ëtats  héréditaires  de  FErnoereur.  Les  vieux 
louis  y  valent  9  florins  22  kreutzers,  il  faut 
60  kreutzers  pour  un  florin  :  donc  30  louis  ou  un 
marc  de  louis  vaut  281  llorins.  Les  louis  neufs 
ne  sont  tarifés  qu'à  8  floriiis  47  kreutzers:  donc 
32  louis  ou  un  marc  de  louis  vaut  281  florins 
4  kreutzers;  donc  le  marc  des  nouveaux  louis 
vaut  4  kreutzers  de  plus  que  celui  des  anciens. 

Par  le  tarif  du  cercle  du  Huut-Rhin,  il  est 
prouvé  que  le  marc  des  nouveaux  louis  vaut  de 
12  à  40  Kreutzers  de  plus  que  le  marc  des  an- 
cieui  (1). 

Le  tarif  de  Rome  évalue  les  vieux  louis  à 
4  (^cus  et  59  bayocos  et  demi,  et  les  neufs  & 
4  écus  et  31  bayocos  .-donc  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  7  bayocos  de  plus  (2). 

Le  tarif  de  Milan  évalue  les  vieux  louis  à  30  li- 
vres 16  sous,  et  les  nouveaux  à  29  livres 
10  sous:  donc  différence  en  faveur  du  marc  des 
nouveaux  de  20  livres  (3). 

Par  le  tarif  de  Livourne,  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  9  livres  de  plus  que  le  marc  des  an- 
ciens (4). 

Par  le  tarif  de  Florence,  le  marc  des  nouveaux 
louis  vaut  13  livres  5  sous  8  deniers  de  plus  que 
le  marc  des  anciens  (5). 

A  Lucques,  la  différence  en  faveur  du  marc 
des  nouveaux  louis  est  de  26  livres  13  sous  4  de- 
niers (6). 

A  Genève,  cette  différence  en  faveur  du  marc 
des  nouveaux  louis  est  de  6  livres  3  sous  6  de- 
niers (7). 


(1)  Le  tarif  sur  le  pied  de  20  florins  évalue  les  louis 
vieux  à  9  florins  10  kreutzers  cl  les  nouveaux  à,  8  flo- 
rins 36  kreutzers.  Multipliez  les  premiers  par  30  et  les 
seconds  par  32,  vous  aurez  une  différence  de  12  kreut- 
zers en  faveur  des  nouveaux.  Ce  même  tarif,  sur  le 
pied  de  24  florins,  évalue  les  anciens  luuis  à  il  florins 
et  les  nouveaux  à,  10  florins  20  kreutzers.  Multipliez 
et  NOUS  aurez  une  différence  de  40  kreutzers  en  faveur 
des  nouveaux  louis. 

(2)  Il  faut  100  bayocos  pour  un  écu  :  donc  30  vieux 
louis  valent  137  écus  et  8o  bayocos;  donc  le  marc  de 
nouveaux  louis  vaut  131  écus  et  92  bayocos;  donc 
7  buyacus  de  plus  en  faveur  du  marc  dos  nouveaux 
louis. 

(3)  30  livres  16  sous,  multiplies  par  30,  donnent 
92 i  livres  ;  2'J  livrs  10  sous,  multiplies  par  32, 
donnent  944;  donc  20  livres  de  différence  en  faveur  du 
marc  des  nouveaux  louis. 

(4)  Les  vieux  louis  sont  évalués  à  28  livres  10  sous  ; 
donc  le  marc  vaut  855  livres.  Les  nouveaux  louis  sont 
évalués  à  27  livres  ;  donc  le  marc  vaut  864  donc 
différence  de  9  livr«*s  on  faveur  du  marc  dos  nouveaux. 

(5j  Les  anciens  louis  sont  tarifés  à  28  livres:  donc 
un  marc  de  ces  louis  vaut  840  livres:  les  nouveaux 
louis  sont  do  26  livres  13  sous  4  deniers  ;  donc  le 
32  louis,  ou  le  marc,  vaut  853  livres  6  sous  8  deniers  ; 
donc  le  marc  de  ceux-ci  vaut  13  livres  6  sous  8  deniers 
de  plus  que  celui  des  anciens. 

(6)  Les  louis  vieux  à  30  livres  8  sous,  le  marc  vaut 
912;  les  louis  neufs  k  29  livres  6  sous,  8  deniers,  le 
marc  vaut  938  livres  13  sous  4  deniers. 

(7)  Les  vieux  louis   à  15  livres   5  sous  9   deniers. 
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Je  demande  à  présent  6*il  n'est  pas  démontré 

S 'on  a  évalué  le  mare  des  louis  nouveaux  plus 
lUt  que  celui  des  anciena,  parce  que  les  nou- 
yeaux  sont  à  un  titre  supérieur,  et  que  Ton  a 
évalué  le  prix  des  vieux  louis  isolé  plus  haut 
Que  celui  du  nouveau,  parce  que  celui-ci  est  plus 
léger  î  Et  c'est  ici  le  cas  de  relever  Terreur  très 
grave  qui  se  trouve  dans  la  note  de  la  quatrième 
page:  «  Il  est  évitent  que  les  louis  de  1785  étant 
€  annoncés  devoir  être  fabriqués  au  même  titre 

m  et  poids  que  ceux  de  30  au  marc  » Jamais 

les  louis  de  1785  n*0Dt  é(é  annonc^^s  devoir  être 
fabriqués  au  même  poids  que  ceux  de  30  au  marc, 
puisqu'au  contraire  la  déclaration  de  1785  porte 
expreseément  qu'il  en  sera  fabriqué  32  dans  le 
marc.  Commeut  ho  fait-il  que  certains  savants, 
que  consulte  le  cx)mité,  se  permettent  de  tout 
altérer,  même  les  lois*  aiin  qu'une  fois  trompé^ 
le  comité  puisse  tromper  à  son  tour  ceux  qui 
n'ont  pas  présentes  &  la  mémoire  iea  expressions 
littérales  de  ces  lois? 
Je  relèverai  encore  ici  une  de  ces  erreurs  qui 

Prouvent  contrôles  connaissances  des  conseillers 
u  comité;  erreur  d'autant  plus  étonnante,  que 
parmi  les  personnes  que  le  comité  a  appeiéi'S  à 
Bon  secours,  il  en  est  une  qui  a  la  prétention  de 
lavoir  la  langue  allemande.  Le  dernier  des  ta- 
rifs que  cite  ce  second  rapport,  est  celui  de  l'Em- 
pereur (on  devine  que  Ton  parie  de  Joseph  se- 
cond). Ce  tarif  est  du  12  janvier  1786  ;  il  porte 
les  louis  vieux  à  9  florins  12  kreutxers  (1),  et  les 
louis  neufs  à  8  florins  37  kreutzers.  Plus  loin 
on  y  cite  l'ordonnance  de  l'Empereur,  du  21  jan- 
vier 1786^2),  et  on  y  trouve  lea  louis  vieux  à  9  flo- 
rins 22  kreutzers,  et  les  louis  nouveaux  à  8  flo- 
rins 47  kreutzers. 

Il  semblerait  qu*il  y  aurait  deux  ordonnances, 
puisqu'il  y  a  aeux  évaluations,  de  même  qu'il  y 
a  deux  dates  ;  mais  les  deux  dates  sont  sans  doute 
une  erreur  d'impression,  et  les  deux  ordonnan- 
ces seraient  une  erreur  de  fait,  (ar  il  n'en  existe 
qu'une.  Il  s'agit  d'expliquer  cet  entortillage,  et  de 
suppléer  à  l'insufTisance  de  ceux  qui  citent  d*après 
une  langue  qu'ils  n'entendent  pas. 

C'est  effectivement  au  12  ianvier  1786,  aue  Jo- 
seph Il  a  rendu  à  Vienne  rordonnance  dont  il 
■'agit  ;  et  à  cette  ordonnance  il  a  annexé  deux 
tanfs  des  différentes  espèces  d'or  qui  ont  cours 
dans  ses  Etats.  Ces  tarifs  sont  cotés  A  et  B  :  le  ta- 
rif A  évalue  le  prix  auquel  ces  espèces  auront 
leur  cours  commercial  dans  les  Etats  héréditaires 
jusqu'au  dernier  décembre  1786;  et  c^est  de  ce 
tarif  que  le  rédacteur  du  comité  des  monnaies  a 
extrait  les  prix  qu'il  a  relatés. 

Le  tarif  B  évalue  les  prix  auxquels  les  mêmes 
pièces  doivent  être  payées  aux  hôtels  des  mon- 
naies^ et  sans  le  terme  préfixe  du  dernier  décem- 
bre 178G,  déterminé  dans  le  tarif  A;  et  ces  nrix 
sont  subordonnés  à  la  condition  que  les  pièces 
auront  le  poids  énoncé  dans  ce  tarif  :  on  y  trouve 
même  la  valeur  du  grain  pesant  de  ces  différen- 
tes pièces  :  c'i  st  de  ce  second  tarif  qu'ont  été  ex- 
traits les  prix  mentionnés  au  rapport. 

C'est  sans  doute  ce  qu*ignorait  l'écrivain  du 
comité  :  car  il  aurait  expliqué  d'où  provenait  cette 


donnent  pour  un  marc  4j8  livres  12  sous  8  douiers  ;le8 
nouveaux  à  14  livres  10  sous  6  deniers,  douitcni  puur 
le  marc  404  livres  16  sous;  donc  dilfcrence,  on  fiiveur 
des  nouveaux  louis  de  6  livres  3  sous  6  deniers. 

(i)  11  y  a  1:2  sous,  mais  c'est  une  faute  typographique, 
au  lieu  d'un  6*  il  faut  meitrc  un  IT. 

{t)  C'est  par  erreur  typographique  qu'on  a  mis  le 
SI  Janvier,  car  cette  ordonnance  e$l  du  It. 


différence  que  Ton  croit  d'autant  plus  exister  dans 
deux  Uns,  qu'il  y  a  une  erreur  de  date  qui  favorise 
cette  opinion.  Au  reste,  chacun  a  sa  méthode  :  les 
uns  ambitionnent  d'être  clairs;  les  autres  ontbe 
soin  d'ambigutté,  d'obscurités  :  c'est  Irè.s  souvent 
un  passeport  de  calomnie.  Et  n'en  en-ce  pis  en- 
core un  que  cet  Hisioriaue  des  remèdes  de  loi  sur 
Vor  en  France  depuis  1549,  qui  intercale  les  deux 
notices  de  tarifs?  c'est  du  moins  plus  qu'une  très 
inutile  profusion  d'une  très  petite  doctrine,  qui 
n'a  aucune  connexité  arec  les  objets  de  ce  second 
rapport.  Au  surplus,  nous  en  tirerons  une  oou 
velle  preuve  de  discordance  entre  le  comité  et 
M.  Solignac,  puisque  le  comité  y  avoue  que  le  re- 
mède  de  loi  de  la  refonte  de  1726  est  de  doure 
trente-deuxièmes,  ce  que  ce  virtuose  voulait 
nier. 

rai  dit  que  cet  historique  des  remèdes  de  loi 
pourrait  bien  n'être  qu'un  passe|)ort  de  calomnie; 
je  vais  l«  prouver,  et  cela  servira  d'excuse  à  ceux 
qui,  trompés  par  des  détails  faux  et  fallacieux, 
sont  devenus  les  organes  d'une  grande  et  perfide 
méchanceté. 

Le  but  du  rédacteur  ne  paratt  d'abord  tendre 
qu'à  pallier  l'erreur  de  ceux  qui  avaient  souteun» 
en  1787,  que  la  masse  des  anciens  louis  était  au 
titre,  et  conséquefnment  au-dessus  de  21  karats 
dix-  sept  trente-deuxièmes;  car  il  cite  des  mémoi- 
res particuliers  de  Dutot  (mémoires  que  j'avoue 
ne  pas  connaître)  qui»  à  cequ'oo  assure,  observe 

Su'il  avait  trouvé  des  louis  d'or  des  monnaies  de 
ennes  et  de  la  Rochelle  uniformément  au  titre 
de  21  karats  vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-six 
trente-deuxièmes,  ei  que  les  louis  de  Paris,  des 
six  derniers  mois  de  1726  et  jusqu'en  1730,  étaient 
à  21  karats  vingt  trente-deuxièmes.  Puis  il  ajou- 
te :  On  a  donc  dû  croire  quHl  y  avait  erreur  sur  le 
titre  de  ces  mêmes  louis  d'or  à  21  karats  dix-sept 
trente-deuxièmes.  Mais  l'autorité  de  Dutot  r)eut- 
elle  prévaloir  sur  celle  de  deux  cent  trente-six 
expériences  chimiques  faites  en  1788,  et  dirigées 
par  les  plus  habiles  manipulateurs?  Qui  nous  as- 
surera d'ailleurs  que  l'eau-fortcdont  on  a  fait 
usage  pour  les  expériences  de  Dutot,  n'était  pas 
trop  faible?  Et,  dans  ce  cas,  ses  expériences  n*é« 
taient-elles  pas  fautives?  Mais  il  faut  de  la  calom- 
nie, et  la  voitàqui  s'accroît  à  l'aide  de  fables  :  on 
vous  cite  des  procès-verbaux  de  mise  en  fonte  si- 
gnés des  directeurs  de  toutes  les  monnaies... ^  par 
lesquels  procè -verbaux  {/  confie  que,  depuis  1730, 
toutes  les  fontes  ont  été  alliées  à  21  karats  vingt- 
deux  trente-deuxièmes  :  je  soutien^  que    voilà 
une  insigne  imposture,  et  qu'il  n'existe  pas  de 
procès-verbaux  de  fonte.  Si  les  mémoires  parti- 
culiers de  Dutot  n'ont  pas  plus  d'existence  que 
ces  procès- verbaux,  que  penser  des  assertions  du 
rédacteur  du  comité  des  monnaies?  11  avait  be- 
soin de  celte  tournure  insidieuse  et  de  ce  mcn^ 
songe  pour  tromper  le  comité;  il  a  imaginé  que 
s'il  pouvait  faire  passer  tous  les  ofticiers  des 
monnaies  pour  des  voleurs,  uo  crime  aussi  géné- 
ral détournerait  Tatteulionde  dessus  les  auteurs 
d'une  calomnie,  qui  avait  pour  base  l'ignorance 
et  la  mauvaise  foi  ;  en  conséquence,  on  imprime  : 
Si  les  directeurs  des  monnaies  ont  travaillé  à  cinq 
trente-deuxièmes  par  marc  au-dessus  du  titre 
annoncé  dans  tous  les  temps,  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  les  restituer;  et  comme  on  ne  restitue 
que  ce  qui  a  été  volé,  on  accuse  ainsi  indirecte- 
ment les  directeurs  des  monnaies  d'être  des  vo- 
leurs :  et  Ton  a  proféré  cette  accusation  odieuse 
dans  l'eoceinte  de  la  plus  respectable  des  assem- 
blées, qui  doit  être  le  sanctuaire  le  plus  inviola- 
ble de  réquité  !  C'est  un  des  membres  du  comité 
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gui  l'a  proDoncéel  II  a  dit,  qne  non  senlement  les 
directenrs  des  moQnaiea,  mais  encore  toas  les  au- 
tres orncien  des  monnaies  étaient  des  ?oieun  1 
Il  regrettera  sans  doute  d'avoir  cru  trop  légère' 
meol  i  des  inculpallODs,  qu'eassent  détraite»  des 
connaissances  et  des  rails  coQstants  qu'on  Ini  a 
iaissé  ignorer;  l'explication  dan^  laquelle  je  vais 
entrer,  prouvera  combien  le  comité  nea  monnaies 
doit  être  en  ^rde  contre  ceux  qni  ont  iatérèl  à 
lui  cucber  la  vérité. 

Lorsque  l'écrivain  du  comité  insinue  qne  tes 
directeurs  existants  sont  des  voleurB,  et  qu'il 
avance  qu'ils  ne  peuvent  ge  refuser  de  instituer 
cinq  trente-deuxièmes  par  marc,  puisqu'ils  ont 
fait  emploi  de  cette  quantité  de  tin  dans  leurs 
comptes,  il  y  a  tout  éi  la  fois,  inexactitude  répré- 
hensible,  rausdeté  perfide  et  profonde  ignorance. 

l"  11  a  reconnu  et  avoué  que  le  remèile  de  loi 

■  été  lixé  en  172&  à  douze  (rente-deuxièmes  : 
donc  les  directeurs  des  monnaies  pouvaient  Ira- 
Tailler  à  21  Itarata  vingt  trenie-dcusiènaes  ;  donc 
il  n'y  aurait  en  que  trois  trente-duuxièraes  et 
npn'ciotf  treute-aeuxiëmes  &  restituer.  Voilà 
fînexactitude. 

2"  Il  aété  prouvé.eB  1788, par  les  expériences 
les  plus  authentiques,  qu'on  n'aurait  pas  dti  lais- 
ser ignorer  au  comité,  que  ce  eout  lis  louis  de 
1726  qui  ont  péché  au  delà  de  cinq  treute- 
deuxièmes,  puisqu'ils  n'ont  été  trouvés  qu'à  21 
karats  quatorze  trente^uxiènm  :  or,  il   n'y  a 

Îas  UD  seul  des  directean  qui  ont  fabriqué  en 
726,  qui  existe  actuellemeut  ^  pourquoi  dooc 
inculper  les  directeurs  existants  1  Voilà  de  la 
fausseté  perSde. 

3°  Ce  sont  aussi  Ure  anciens  looia  de  la  mon- 
naie de  Paris,  etaolammentcenxaupettt  rwiiini, 
qui  ueeesonttrouvèjqu'ft  seize  trente-deuxièmes: 
or,  les  fabricateurs  de  ces  lonis  n'existent  plus; 
pourquoi  donc  parler  des  directeurs  existants? 
Voilà  encore  de  la  fausseté  pertldc. 

4*  11  a  été  prouvé  que  les  anciens  louia  de  1757 
à  1785  étaient  au  titre  légal  ;  donc  les  directeurs 
qui  ODt  travaille  depuis  1757  jusqu'en  1785  n'ont 
point  volé.  Pourquoi  donc  dire  que  les  directeurs 
exiilaots  out  travaillé  à  cinq  trente-deuxièmes 
tu-deasouB  du  titreî  Voilà  encore  de  là.  fausseté 
perlldu. 

5"  Maij  peut-on  bien  aocosef  les  anciens  di- 
recteurs d'avoir  travaillé  crimlnelkmenl  au-de^ 
BOUB  du  titre  t  Je  ne  dirai  point  qu'ih  y  ont  été 
forcés  par  le  fiouTeruenteut  (1);  mais  j'engue 
Is  comité  à  tire  un  mémoire  tur  Ut  estais  des 
matiires  d'or  et  d'argent,  par  MM.  lleilot,  Tillet 
et  Macquer.  Ce  Bout  des  noms  célèbres  parmi  les 
docteurs  en  chimie  docimasique.  On  y  lit  :  •  Que 

■  l'on  ne  peut  être  assuré  de  la  vérité  du  titre 

■  que  par  les  essais  qu'on  fait  des  matières  d'or 

*  et  d'argent  dans  le:tbOtels  des  momiaica,  où  il 

•  y  a  des  essayeurs  en  titre  chare^s  de  ce  ira- 

■  vail  ;  on  1f.s  Tait  ausii  au  bureau  des  orfèvres...  » 
Passantde  lààlapage  lOel suivantes, ony trouve 


(I)  Le  eaUbrcGraumann,  en  parL-int  deraltôraiiondu 
titra  lie  nos  louii,  dit  ciprcsscmont  >  que  l'on  ne  croit 
pas  qui:  te  kdU  uno  impuUlian  ilùnuùc  de  fonili'incnt  ou 
lautaemcni  imaKÏnto;  encore  moins  que  ceia  provienne 
df*  tnanmiura  dtt  diretleun  des  tnennaiet  de  Franee, 
ni  Taàme  di:t  (dUsseï  monoaiM...  il  esL  im])assible  de 
ne  jiai  fuir  que  cittc  «Itération  dans  les  moimaies  de 
France  a  rti*  faite  du  eonaenlement  du  {/oHeernemenl.:t 

SUttre  onzième  de»  Lettrée  Je  Graumann,  etc.,  ir*- 
luites  <ie  t'allemaïul,  p.  11  et  7S.)  N.  B.  C.ltc  lellre  « 
ttéécnioenlliO. 


le  procédé  de  l'essai  de  l'or;  on  voit  cambiea  est 
vétilleuse  cette  expérience,  e<KSbiea  la  plus  pe- 
tite n^îgence  peut  induire  en  erreur,  et  qnsicfl 
n'est  que  pwtérieiireraeaL  i  1762  que  t'on  a  rends 
la  première  loi  sur  l'inportanle  oiatière  de  l'ani- 
foroité  des  essaii. 

Il  n'est  personne  d'instruit  qui  ne  sBchs  qu'ig- 
dépendafflmentdela  manière  routinière  d'opérer 
de  certains  ettagemnan  titn  £of/ietj  qui  m  met- 
tent pas  lonjours  assez  d'importaflceà  ce  travail, 
que  reau  forte,  l'arRent  de  départ,  le  plomb,  leg 
coupelle»  mèuies  dont  oa  se  servait  autrerois, 
contribuaient  tellement  à  des  résultai^  inexaeta, 
que  l'oD  a  été  obligé  de  rendre  une  loi  par  Ur 
quelle  on  a  orduané  uq  dèpdt  général  de  cas 
agenta,  afin  que  l'on  pût  veiller  sur  leur  mérite. 

Rttpertens-no&B  donc  à  cette  époque,  et  aiiigi»- 
lièretnent  avant  17&0.  et  convenons  déjà  que  les 
défenlKdu  liiru  pouvaient  bien  provenir  du  vice 
des  uf^ntt  et  nous  aeraos  Térilaoleateiit  en  droit 
de  conclure  qu'ils  en  provenaient,  si  noua  réSè- 
chimoD£  à  la  diffén'nce  des  procédés  des  essais 
de  l'or  et  de  l'argent;  alors  convaincus  que  ceux 
de  l'or  présentent  pins  de  di[ticnltt:>3,i'XigentplaB 
d'agents,  et  damnent  plw  d'incertitude;  et  com- 
parant les  espèces  d'or  depuis  172&  jusqu'à  17M, 
anx  espèces  d'argent  de  la  même  iiénode,  nooB 
diroiH  :  si  tes  directeurs  bdoI  vuteors,  ils  auront 
volé  et  sur  l'or  et  sur  l'argent,  car  l'Un  et  l'antre 
de  ces  méUsx  peuveel  procurer  de  grand»  béné- 
tices  au  rsaniputatear  inpon.  Mais  si  les  direc- 
teurs n'ont  pas  volé  sur  un  des  métaux,  k  y  a 
d'autant  muios  lieu  dédire  qa'ils  auront  vole  sur 
l'autre,  que  d'abord  le  dol  et  la  fraude  ne  se  pré- 
sument pas,  et  qu'en  secoed  lieu  ce  qu'on  peat 
attribuer  à  Hue  cause  ionocinle  ne  doit  pas  l'Mre 
à  un  crime.  Or,  m  nous  voyons,  par  lus  expfr- 
riences  foiiessurlea  loQiscQ{7âd,  que  véritable- 
ment ceux  de  1726  à  1750  ii'étaienl  pas  au  titre; 
d'un  autre  cOté j'ai  aoaales  yeux  (ce  qs'a  de  même 
l'une  des  lumières  du  comitij),  le  résultat  des  ex- 
périences les  plus  scrupuleuses  fait-s  eu  1786, 
tant  à  An^sbourg  qu'à  Gûnizbourg  (I),  sur  nos 
écus,  et  siiigulièremenl  par  le  fameux  Pierre 
lieuff.  11  a  été  constaté  que  les  écus,  di-puis  1726 
jusqu'en  1745,  l'Ont  à  10  deniers  23  grains  1/4,  et 
mèuici  à  11  déniera  :  cepunJani  Uloi  de  1626, 
lisant  le  remède  d'aloi  des  ëcus  &  3  grains,  ces 
écus  n'auraient  pu  être  qu'à  10  deniers  21  grains. 
Dune  on  n'a  pas  volé  sur  la  fonte  des  ecus  :  et 
certes  le  vol  eût  pu  devenir  de  tré^  grande  coD- 
séquence. 

Si  les  directeurs  ont  bbriqué  avec  tant  d'exac- 
titude les  écus,  concluons  que  s'il  y  a  erreur  sur 
le  titre  des  anciens  louis,  elle  provient  de  toat 
autre  cause  que  du  vol  dont  la  calomnie  les  ac- 
cuse 1  et  cette  cause  n'existe  réellement  dans  ie 


(I)  il  est  bon  do  .       .  

éti  faites  ifim  parce  qu'oD  doutait  ite  I  exai-triude  du 
Ulre  (1rs  liciis,  el  c'est  uue  Mcislé  Je  gros  uéi^iaou, 
intêtetiiùi  â  no  pas  |>avar  ces  ùcus  au  delà  i!u  leur  va- 
ivur,  qui  a  (ait  procéder  à  ces  ci|jérieni;es,  a  ses  Irais, 
sur  tous  Ivs   millésiuics,    depuis   Hili  ju-qu'un   1*86  : 

3ue  eti  expériences  odI  é(é  faites,  d'abord  sur  61  masses 
'tcus,  parce  qn'ontes  a  [ailes  sur  Ici  érns  do  chacune 
de  ces  anaves  ;  qu'eaauile  on  )i-s  a  recommcDeees  en 
masses  plus  conaidi'raLles,  qui  ont  compi-is  »épar<- 
oiunl  :  1'  los  cens  frappes  depuis  tTï'i  jusqu'à  ITiS 
indusiiemcut;  3-  depuis  I74U  juiqu'en  i7bu  ;  3-  de  I7Q1 
&  niB;  *'  de  i"TO  a  liai;  et  S*  i-.-  nSi  i  1T86; 
enfin,  pour  tire  assuré  que  te  fameux  Xeuff  ao  s'eil 
pas  trompé,  on  a  envoyé  les  matiitros  à,  la  Hiinnais  de 
GûnIiliourE,  où  le  résulut  a  été  Ir 
da  chos«  pris. 


:e  Ironvd  le  même,  i  p«u 


888 


(Àisambléa  natioDale.]        ARCHIVES   PAALEMENTAIRES.         [11  novembre  1*790.1 


défaut  des  agents  et  peut  être  dans  la  négligence 
ou  l'ignorance  des  eFgayeurs  d'alors  :  et  remar- 
quez que  le  directeur  ne  profitait  pas  de  ces 
fautes  ;  car  s*il  rendait  des  louis  à  21  karats,  seize, 
dix-sept  ou  dix-huit  trente-deuxic^mei»,  c'est  qu'il 
avait  reçu,  comme   or  de  21  karals,   vingt  à 
-vingi-dt'ux  trente-deuxièmes  de  for  qui  n'était 
réeriemeut  qu*à  21  karats,   s^ize,   dix-sept  ou 
dix-huit  trente-deuxièmes,  et  ceci    n'tst  point 
une  conjecture  :  il  est  8i  vrai  que  ces  vices  de 
titres  provenaient  du  vice  des  agents  servant  à 
le  constater,  que  ceux  dont  se  servaient  les  es- 
sayeurs qui  opéraient  à  la  cour  des  monnaies 
pour  le  jugement  du   travail    des  directeurs, 
avaient  les  mêmes  vices,  puisque  les  arrêts  de 
•cette  cour  justifient  que  les  louis  de  ce  temps  ont 
été  trouvas  au  titre.  On  ne  pourrait  conséquem- 
ment  accuser  de  vol  les  directeurs  des  monnaies 
et  les  juges-gardes,  sans  accuser  de  connivence, 
et  les  essayt  urs  de  la  cour  des  monnaies,  et  celte 
cour  elle-même;  et  Ton  ne  pourrait  en  faire  grâce 
à  celle-ci  qu'en  l'accusant  de  prévarication  ou 
d'ignorance  :  prévarication,  en  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  surveillé  ses  essayeurs;  ignoiance,  eu   ce 
•qu'elle  n'eût  rien  entendu  à  la  manipulation  de 


de  deux  notaires  :  il  leur  exhibera  le  procès- 
verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu  il  aura 
essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  con- 
firmation canonique. 

Art.  4.  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arron- 
dissement aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à 
l'élu  la  confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus. 

Art.  5.  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tri- 
bunal de  cassation. 

Art.  6.  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel 
comme  d*abus,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal,  qui 
constatera  le  refus  des  évéques  de  l'arrondisse- 
ment, et  de  1('  fairejuger  dans  le  mois  en  suivant, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  7.  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme 
d'abus,  d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi, 
près  du  Irihunai  de  cassation  ;  et  cependant  l'é- 
véque  métropolitain,  dont  le  refus  aura  donné 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  aura  la  faculté  d'in- 
tervenir sur  rappel  pour  justifier  son  refus,  mais 
sans  que  son  intervention  puisse,  en  au<'un  cas, 
retarder  le  jugement  de  Tappel,  ni  qu'il  puisse 
fonner  opposition  au  jugement  qui  serait  inter- 


sistaient  ses  fonctions  principales,  on  ne  peut 
guère  soupçonner  l'ignorance;  d'autres  raisons 
s'opposent  a  ce  qu'on  la  suspecte  de  défaut  de 
surveillance  :  enfin,  comme  il  était  impossible  de 
corrompre  le  corps  tout  entier,  on  ne  peut  pas 
l'accuser  de  collusion. 

Donc,  les  arrêts  de  la  cour  des  monnaies  prou- 
vent contre  les  agents  dont  on  se  servait  autre- 
fois; donc  ils  prouvent  contre  ^a^sertion  du  co- 
mité qui  inculpe  les  directeurs,  et  contre  la 
dénonciation  du  membre  du  comité,  qui  s'est 
porté  leur  dénonciateur  et  qui  se  hâtera,  sans 
doute,  de  rétracter  une  calomnie  atroce  dont  il  a 
eu  le  malheur  d'être  l'organe. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  il  NOVEMBRE  1790. 

Projet  de  décret^  proposé  par  le  comité  ecclésias" 
tique  sur  V exécution  du  décret  du  iiL  juillet  1790 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé, 

L'AsFcmb'ée  natioi<ule,  après  î.voir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Alt.  !•'.  A  la  première  convocalion  qui  se  fera 
des  ai'semblées  électorales,  celles  des  départe- 
ments dont  le  siège  épiscopal  se  trouvera  vacant, 
procéderont  à  [éh  ction  d'un  évéque. 

Art.  2.  Si  le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le 
U9  anc.icri  évô{ie  io  l'arrondissement,  refuse 
de  lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l'élu 
se  représentera  à  lui,  assisté  de  deux  notait  es  : 
il  le  n-quena  de  lui  accorder  la  coufiriualion  ca- 
nonique et  .^e  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou 
de  son  refus  de  répondre. 

Art.  3.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement  persiste  dans  ^on  pre- 
mier refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou 
par  son  fondé  de  procuration^  et  successivement 
tous  les  évéques  de  l'arrondissement,  chacun 
suivant  l'ordre  deleurancieanetéitouyoursasfiisté 


ce  genre  d'expériences  :  et  comme  en  cela  con-  1  venu,  sous   prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  été 

'      "  =__..__.__  ^_  _^    __...     partie. 

Art.  8.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  d'abus  dans  le  refUi>,  il  condamnera 
l'appelant  en  une  amende  de  150  livres  et  ordon- 
nera que  son  jugement  sera,  à  la  requête  du  com- 
missaire du  roi,  signifié  au  procureur  générai 
syndic  du  département,  pour,  par  lui,  convoquer 
incessamment  l'assemblée  électorale,  à  l'effet  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  de  l'évêque. 

Art.  9.  Si  le  tribunal  déclare  qu'il  y  a  abus  dans 
le  refus,  il  enverra  l'élu  eu  possession  du  tem- 
porel, et  nommera  l'évêque  auquel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la 
confirmation  canonique. 

Art.  10.  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain 
et  des  autres'évêques  de  l'arrondissement,  l'élu 
aura  été  obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque 
d'un  autre  arrondissement,  pour  avoir  la  confir- 
mation canonique,  la  consécration  pourra  se  faire 
par  l'évêque  qui  la  lui  aura  -  ccordée. 

Art.  11.  Pareillement  lorsque  le  siège  de  l'évê- 
que consécrateur  sera  d'un  autre  arr'ondissement 
Sue  celui  de  l'élu,  la  consécration  pourra  se  faire 
ans  l'église  cathédrale  de  révê«;ueconsêcr.iteur, 
ou  dans  telle  autre  Oglise  qu'il  jugera  à  propos. 
Art.  12.  Les  directoires  de  districts  procéderont 
sans  retard  à  ta  nouvelle  formation  et  circonscrip- 
tion des  paroisses,  conformément  au  titre  [*'  ou 
décret  du  12  juillet  dernier.  Ils  s'occupi  ront  d'a- 
bord de  la  lormalion  et  circonscription  de  la  pa- 
roisse cathédrale,  puis  des  paroisses  des  villes 
et  bourf:s,  et  ensuite  des  paroisses  de  can  pagne. 
Art.  13.  L'évêque  diocésain  sera  invité  et  même 
requis  de  concourir,  par  lui-même  ou  par  son 
fondé  de  procuration,  aux  travaux  préparatoires 
des  suppressions  et  unions;  mais  son  absence  ou 
son  refus  d'y  prendre  part  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  retarder  les  opérations  des  directoires. 

Alt.  14.  Puur  accélérer  leur  travail,  les  direc- 
t.  ires  de  districts  chargeront  les  municipalités  des 
vilies  et  bourgs  de  chaque  canton,  de  leiT  envoyer 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  la  possibilité  des  suppressions  et 
unions  à  faire  dans  leur  territoire  et  aux  envi- 
rons. 

Art.  15.  En  procédant  à  la  formation  et  cir- 
conscription d  une  paroisse,  les  municipalités  oa 
directoires  de  districts  auront  soin  d'indiquer  les 
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paroisses,  quartiers,  yillac[e8  et  harneaux  qu'ils 
croiront  devoir  y  être  réunis  :  ils  feront  connaître 
la  population  de  chaque  endroit  :  ils  expliqueront 
les  raisons  quil'S  détej'aiineront  à  supprimer  ou 
conserver,  à  unir  ou  ériger;  et  du  tout  ils  dres- 
seront leur  procôs-verbat. 

Art.  16.  A  mesure  <iue  les  directoires  de  dis- 
tricts auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation 
et  circonscription  de  la  paroisse  ou  des  paroisses 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  ils  en  enverront  le 
procès-verbal  au  directoire  de  leur  déf)artement, 
qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  à  lAssemblée 
natioDiile,  pour  y  être  décrété. 

Art.  17.  Si  révéque  diocésain  est  on  retard  de 
nommer  ks  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale,  les 
curés  des  paroisses  qui  y  auront  été  réunies  en 
rempliront  provisoirement  les  fonctions,  chacun 
suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonc- 
tions pastorales. 


ASSEMBLÉE  JSATIONALE. 

PRESIDENCE  DE   M.  GRASSET. 

Séance  du  vendredi  12  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  moins  un 
quart. 

M.  Ijanjainals,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  de  Croix.  L'observation  faitehierparM.de 
Beauharnais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi 
pourrait  commander  les  troupes  en  personne, 
n  ayant  point  été  la  matière  de  la  discussion,  je 
demande  quVUe  soit  rayée  du  procès-verbal. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Pardiea.  La  chose  publique  souffre;  il 
est  dix  heures  un  quart,  et  nous  ne  sommes  que 
vingt  dans  cette  salle;  je  demande  qu'à  deux 
heures  M.  le  président  veuille  bien  rappeler  à 
l'Assemblée  le  décret  qu*elle  a  rendu. 

M.  Rœderer.  Hier  à  onze  heures  du  soir  plu- 
sieurs comités  étaient  encore  assemblés;  nous  ne 
pouvons  pas  laire  plus  que  nos  forces  ne  nous 
le  permettent.  On  sait  bien  que  le  temps  passé 
dans  les  comités  n'est  pas  perdu  pour  TAssem- 
blée. 

M.  Raband.  On  devrait  avoir  un  peu  plus 
d'indulgence.  Je  me  pique  d'être  iei  de  bonne 
heure;  mais  ma  correspondance  en  souffre  beau- 
cou.i.  On  sait  bien  qu'il  nous  faut  du  temps  pour 
instruire  nos  commettants,  pour  répondre  à  toutes 
leurs  demander,  pour  réfléchir  sur  les  matières  qui 
doivent  é're  traitées  dans  TAssemblée;  y^.  m'élève 
contre  l'obs^rvatio  i  de  M.  de  Pardieu,  qui  tendrait 
à  jeter  des  doutes  sur  le  zèle  des  députés. 

(L'As-semblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  l'oalland,  député  du  département  du  Gard, 
Il  est  bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tous  mes 
collègues  d'avoir  &  vous  entretenir  aussi  souvent 
des  si-ènes  d'horreur  qui  ne  cessent  de  se  renou- 
reler  dans  nos  malh  'ureuses  contrées.  Aujour- 

(1)  Getla  léaDce  est  incompIMe  au  MoniUur, 


d'hui  j'ai  à  vous  annoncer  que,  dans  le  court  es- 
pace de  dix  jour8,quatre  assassinats  ont  été  commis 
sur  des  patriotes;  l'un  d'eux  a  été  mutilé  à  coups 
de  sabre,  et  deux  autres  ont  été  frappés  de  deux 
coups  de  poignard.  Lesafiiches  pour  «innoncerla 
vente  des  bie  i8  nationaux  sont  enlevées;  on  me- 
nace effrontément  tous  ceux  qui  voudront  acqué- 
rir et  tous  ceux  qui  oseront  vendre;  une  troupe 
effrénée  affecte  de  parler  hautement,  dans  toutes 
les  rues,  de  cordes  bien  et  dûment  savon  lées. 

Instruit  de  ces  faits  parle  directoire  du  district 
d'Uzès^  le  directoire  du  département  a  requis  le 
commandant  de  la  ville  et  citadelle  de  Nîmes  de 
faire  porter  à  Uzès  un  renfort  de  trente  dragons 
du  régiment  de  Lorraine.  Cet  officier  a  prétendu 
qu'étant  subordonné  à  M.  Montaigut,  ci-devant 
marquis  de  Bouzol,il  ne  pouvait,  sans  ordre  de 
sa  part,  se  permettre  de  faire  faire  le  moindre 
mouvement  aux  troupes  hors  de  la  place.  Sur 
cette  difficulté,  que  les  décrets  fondés  sur  la  loi 
impérieuse  du  salut  du  peuple  auraient  dû  tran- 
cher, le  directoire  du  déparlement  a  déféché  un 
courrier  extraordinaire  à  M.  Montaigut.  Cet  offi- 
cier général,  auquel  on  s'est  attaché  à  peindre  la 
situation  de  la  ville  d  Uzès  sous  le  point  de  vue 
le  plus  capable  de  l'intéresser,  s'est  refu.^é  à  y 
faire  passer  les  trente  dragons,  dont  la  présence 
devait  suffire  pour  contenir  les  perturbateurs.  Il 
a  prétendu  qu  un  bataillon  du  régiment  de  Bresse, 
qui  forme  la  garnison  d'Uzès,  et  qui  n'a  que  cent 
cinquante-huit  hommes  effectifs,  pouvait  calmer 
toutes  les  inquiétudes  dès  qu'il  serait  requis  par 
les  officiers  municipaux,  que  la  loi  martiale  serait 
publiée;  et»  pensant  que  le  mélange  des  diffé- 
rentes troupes  de  ligne  était  dangereux,  il  n'a  pas 
voulu  laisser  partir  les  dragons. 

M.  Moniaij^ut  a  violé  la  loi,  et  par  cette  viola- 
tion il  a  compromis  l'autorité  des  corps  adminis- 
tratifs ;  il  a  montré  aux  peuples  l'impuissance  du 
directoire,  il  a  brisé  le  seul  lien  qui  ret'uait  en- 
core la  malveillance,  en  détruisant  cette  crainte 
salutaire  que  les  intentions  connues  des  adminis- 
trateurs et  leur  patriotisme  éprouvé  inspiraient 
aux  perturbateurs. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  admi- 
nistratif du  département  du  Gard,  je  deminde 
que  les  pièces  dont  cette  dénonciation  estappuyée 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapijorts  et  des 
recherches  réunis,  pouren  rendre  comjite  demain 
à  l'Assemblée  na  ionale,  à  deux  heures. 

(G«itle  demand  j  est  décrétée.) 

M.  de  Bélhisy,  évêque  d^Uxès.  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  procès- verbal  de  la  municipalité 
d'Uzès  et  j'en  demande  le  renvoi  aux  mômes  co- 
mités. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Fabbë  Oibert,  membre  du  comité  des 
finances,  ))ropo>e  et  fait  adopter  le  décret  suivant 
relatif  à  une  contribution  de  150,000  livres  à  ré- 
partir sur  les  habitants  de  Strasbourg  : 

>  L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg,  du 
26  juillet  dernier,  celle  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  sur  l'avis  du  district  de  Stras- 
bourg, et  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances; 

tf  Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux 
dépenses  indis|)ensables  d'entretien  et  d  aiininis- 
tration  à  la  charge  de  la  commune  de  Strasbourg, 
approuve  iaditt^  délibération  du  26  juillet  der- 
nier; en  conséquence,  autorise  le  conseil  de  la 
commune  de  ladite  ville  à  imposer  et  lever  en 
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moplnccmenl  des  inàenaAnitBÛitBSlatlTvtalt  et  ' 
de  Manance.  et  ce,  par  r^parlitioD  BOr  tous  ws  tia- 
bitaDtB  eans  diBtinction.eldane  la  proportion  des 
aoIraB  conrributioiii>,  la  eoome  de  150,000  livres, 
lant  poar  les  pix  demipre  mois  de  1789  que  pour 
la  présente  année  1790,  à  la  charge  de  reoare 
coai|ite  de  ladite  sovKiie  avec  les  autres reveouB, 
et  sauf  à  (Tendre,  pour  l'aveu  tr,  tel  aalre  parti  que 
les  circonstauces  exigeront.  > 

H.  V»hbé  VaBBcan,  éépuli  is  RcndM,  de- 
mande et  obtient  vu  congé  de  quioie  jours. 

Il  l'st  fuit  lecture  de  trois  lettres  adreeGéea  à 
M.  le  préBidenlde  l'ÂBBembl^e  nationale: 

!•  Lettre  du  miiire  de  Paris,  dn  11  de  ce  moie, 
auDOOcaiil  l'adjudication  faite  la  veille,  par  la 
muDiiipaliié,  d'une  maiBon  nationale  stiiuëe  rue 
Serpente,  loui'e  450  livres,  esiiraée  6,800  livres, 
adjugÉe  13,500  livres,  tt  l'adjudication  faite  le 
même  jour,  de  trois  autres  maillons,  Fituées,  l'une 
rue  aux  Fitp,  louée  1,300  livn-s;  estimée  19,000 
livres,  adjugée  60,000  livres,  l'autre  rue  Pierre-au- 
ûrd,  Icuét;  150  livres,  esiimée  1,200  livres,  adju- 
gée 6,250  livres,  et  la  troisième,  rue  Maubuée, 
Louée  600  livres,  estimée  10,000  livres,  adjugée 
17,000  livres. 

2'  Lettre  des  canonniers-marins-bourgeois.noo 
enlretenus,  du  port  de  Toulon,  en  date  du  K  no- 
vembre 1730,  écrite  pour  accompagner  l'envoi  & 
l'AssemLiée  nationale  d'nnepétilion  decescanon- 
Diers. 

(Le  mémoire  et  la  lettre  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  la  marine.) 

3°  Leilre  ducoDHeildu  déparlement  des  Haute». 
AlpiB,  qui  annonce  sa  formation  et  itooipne  sa 
Boumisiion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  TroBchet,  rapporteur  du  eomilé  féodal. 
propoi^e  trois  décrits  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

toeuieh  décret. 

.  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  des  par- 
ticuliers, piir  une  fausse  inlerprétatiou  des  ar- 
ticles il  cl  48  de  Hon  décret  Uu  3  mai  1790,  eon- 
cernant  lee  droits  léodaux  rachelablen,  qui  auto- 
rise les  propriétaire*  des  li-devaiit  Refs  qui  ont 
MUS  leur  mouvance  d'autres  ci-devaol  llefs,  et 
lescrf-anciers  des  propriétaires  desdits  ci-devant 
fiefs,  à  furmer  une  Beule  o|ipOFiiion  gé  érale  au 
remboursement  des  rachats  -  fferts  auxdits  pro- 
priétaires, sedisoenEenlde  déclarer,  par  leur  op- 
position, les  noms  lie  familles,  les  qualités  et  de- 
meure;' deédits  propriétaires  de  fiefg,  décrète  ce 

''"lcb  propriétaires  de  llefs,  ayant  sous  leur  mou- 
vance d'autres  liefs,  et  les  créanciers  des  proprié- 
taires des  ri-devaut  tlefs  qui  sont  autorisés,  par 
les  articles  4/  et  48  du  déciet  du  3  mai  dernier, 
à  former  une  seule  opposiion  générale  au  rem- 
bourfeuei)!  des  rachats  offerts  aux  proiinélaires 
desdiis  ci-deïunt  Hefs,  seront  tenua,  savoir  :  les 

Îiropnétaire»  des  ci-devant  llefs,  de  déclarer,  |jar 
Bur  oppoBition,  les  Qoms  deaUils  llefs  mouvants 
d'eux,  et  les  noms  de  lamilles,  gnalilés  et  de- 
meures des  propriétaires  desdits  liefs  ;  et  les  cre- 
anciem,  le:^  noms  de  familles,  qualités  et  demeiires 
«euleuient  despropnéuiresdc  ci-di  vaut  liefs  sur 
lesquels  ils  formeront  opposition,  avec  déclara- 
tion que  l'opposition  est  fi  rméeà  tout  rembour- 
lemeiitqai  ponmit  être  bit  A  la  personiM  dé- 
nommé*, des  droits  seigneuriaux  dCpeudantades 
fltts  k  elle  appirlenuil,  Bilaé«  dans  l'arroudis- 


sement  àa  greffe;  le  but  à  peine  de  nullité  dea- 
dites  «ppesitinne,  et  d'«ire  décbus  de  tout  recours 
contre  les  conservateurs  des  hypothèques  et 
contre  les^efflers  des  sièges  dans  h-a  pays  où 
l'édit  du  mois  de  juin  177i  n'a  pas  d'exécution. 

«  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ou  cré- 
anciers qui  auront  fotmé  des  oppot-itions  qui  ne 
contiendraient  point  les  déclarations  ci-dessus, 
seront  tenus  de  les  nnouveler. 

•  LesditeB oppositions  eeront  euregfalrées  gra* 
lit,  eu  justiliaut  de  celles  formées  précëdem- 


DEUXIËHB  DËCHBT. 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  hire  cesser 
les  doutes  qui  se  eont  élevés  sur  l'exécution  des 
articles  19.  ^0,  38  et  42  du  décret  du  3  mai  der- 
nier, décrète  ce  qui  suit  : 

■  Les  offres  qui  seront  faites  en  exécution  des 
articles  19,  20  et  38  du  décret  du  3  mai  dernier, 
seront  valables,  encore  que  la  somme  y  portée  se 
trouve,  parle  résultat  dereslimution  des  experts, 
inférieure  au  montant  de  ladite  estimation, 
pourvu  que  les  offres  aient  été  faites  avec  la 
clause  sau/  à  parfaire;  et  les  ventes  qui  auront 
été  faites  après  de  pareilles  offres  faites  dans  le 
cours  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  [léeret  du  3  mai,  jouiront  du  béné- 
fice de  l'exem[itlon  portée  en  l'art.  42  dudil  dé- 
cret; il  en  se'a  de  même  à  l'égard  de^  olfres  qui 
auront  été  préréderomenl  faites,  encore  qu'ulles 
n'aient  point  été  faites  avec  la  clause  tau/à  par- 
faire ;  mais  ceux  qui  auront  fait  des  offres  prou- 
vées par  l'événement  de  l'estimation,  inmftl,*ante8, 
ne  jouiront  du  bénétice  du  présent  décret,  qu'à 
la  charge  r  1°  de  aupporter  les  frais  de  l'expertise; 
2'  d'etlecluer  le  payement  réel,  tant  de  la  tota- 
lité de  la  somme  k  laquelle  le  rachat  aura  été 
liquidé,  que  des  frais  de  l'expertise,  dans  ie  mois 
du  jour  de  l'acte  qui  aura  liquidé  le  montant  da 
ncfiat  ou  de  la  si^nilicalion  du  jugement  en  der- 
nier reston,  ou  papsé  en  force  jugée,  qui  aura 
fait  ladite  liquidation  >. 

TROISIÈME  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ceseet 
les  difticultés  qui  se  Eont élevées  sur  rtxécuUon 
de  l'article  4  du  décret  du  26  juillet  dernier,  dé- 
crète que  reslimulion  des  arbres  fruitiers  plan- 
tés sur  les  rues  ou  les  cbemins  publics,  que  les 
propiiélaîrefl  riverains  voudrunt  ruclieier,  sera 
faite  au  capital  du  denier  dix  du  produit  commua 
aunui'l  desdits  arbres,  formé  sur  les  ijuatorie 
dernières  années,  dt^uction  faite  des  deux  plus 
fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  les  déductions 
que  les  experts  pourront  admettre  fUr  ledit  capi- 
tal, d'après  les  localités,  l'Sge  et  l'état  des  arbres 
qu'il  s'agira  d'estimer.  > 


.  rapporleiir  ducotnUé  det  financet, 
propose  les  quatre  décrets  suivants,  qui  sont 
adoptés  sans  aucun  cbangemenl  : 

PREMIER  Dt:CRET. 

■  L'Assemblée  nalionali*,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 


■  Lee  graine  et  rarines  Bcluellemi-nt  k  Puis, 
■oit  dans  l'école  militaire,  «oit  dans  d'autie*  dé- 
pôts, pour  le  compte  de  la  Dation,  leront  Teoina 
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i  la  municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera  réglé 
par  des  experts  respectivement  nommés. 

Art.  2. 

«  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  Tré- 
sor public  du  prix  convenu,  soit  sur  la  répétition 
légitime  qu^elfe  pourra  avoir  droit  de  faire,  soit 
en  valeurs  effectives,  dans  un  délai  qui  sera  pa- 
reillement déterminé. 

Art  3. 

c  En  conséquence,  les  frais  de  manutention  et 
de  garde  dt^sdits  grains  et  farines  cesseront 
d'être  à  la  charge  du  Trésor  public,  à  compter  du 
premier  décembre  prochain. 

Art.  4. 

c  Tous  les  grains  et  farines  appartenant  à  la  na- 
tion, répandus  dans  d'autres  dépôts,  seront  pa- 
reillement vendus  avant  le  premier  décembre 
prochain,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  impositions,  qui  en 
compteront  au  Trésor  public.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«>  L*Assembloe  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  place  et  les  honoraires  du  sieur  Randon 

de  La   Tour,   administrateur  du  Trésor   public, 

attaché  au  département  de  la  maison  du  roi,  sont 

supprimés  à  compter  du  premier  juillet  1790.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  L('S  administrations  de  département  feront 
procéder  incessamment  à  la  vente  des  étalons 
appartenant  à  la  nation,  autres  que  ceux  que  le 
roi  se  serait  réservés,  et  en  feront  verser  le  prix 
dans  la  caisse  des  receveurs  des  impositions, 
lesquels  compteront  k  la  caisse  de  Textraor- 
d  inaire*  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

u  L*Â6sembIée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
u  Toute  dépense  assignée  sur  le  Trésor  public 
sera  fuite  ï^ous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
roi,  et  suus  la  responsabilité  de  ses  agents. 

»  Décrète,  en  outre,  que  les  mémoires  de  Tha- 
billement  et  de  rurniement  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  décrétés  le  10  juin  derni>  r,  seront  remis 
au  ministre  des  finances,  examinés  et  vérifiés  par 
lui,  et  payés  au  Tiésor  public  sur  des  ordon- 
nances du  roi.  » 

M.  Lebrun.  L'état  exact  des  besoins  de  Tannée 
prochaine  ne  peut  pas  encore  être  mis  sous  vos 
veux,  lesdéfienses  du  culte,  du  département  de 
fa  guerre,  du  département  de  la  maritie,  u*étant 
pas  fixées. 

M.  Rœderer.  On  peut  donner  du  moins  des 
états  appioxiinatirs  ;  les  dépenses  du  culte,  de  la 
marine  et  de  la  guerre  peuvent  être  fixées,  à 
quelques  millions  près. 

M.  Treilhard.  Le  comité  ecclésiastique  peut 
donner,  dans  le  jour,  son  aperçu  à  sept  ou  huit 
million^  près.  Ce  ne  sera  quen  janvier  prochain 
qu'il  saura,  au  vrai,  à  combien  i^e  moutent  les 
mis  du  culte.  Tinsiste  sur  la  motion  de  M.  Rœ- 
derer dont  la  nécessité  est  évidente. 

(L* Assemblée  décide  que  l'état  approximatif  des 


besoins  de  l'année  prochaine  lui  sera  prés^té 
dans  trois  jours.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap* 
port  du  comité  des  finances  sur  la  nominationf  tes 
fonctions  et  le  traitement  des  receveurs  des  dû" 
tricts. 

M.  Barthélémy  Le  Coolevilz,  député  de 
Rouen^  rapporteur  (l). 

Messieurs,  vous  avez  précédemment  décrété 
qu*il  serait  établi  un  receveur  dan»  chaque  dis- 
trict \  et  tous  les  décrets,  qui  en  ont  f.iit  mentioa 
depuis,  prescrivent  le  versement  direct  des  de- 
niers, tant  au  Trésor  public,  que  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Votre  comité  des  ûnances  s'étant  occupé  des 
moyens  à  mettre  en  usage  pour  établir  ce  nou- 
veau régime  d'une  manière  qui  ne  laissât  rien 
à  désirer,  relativement  à  la  gestion  de  ces  rece- 
veurs, et  qui  pût,  en  même  temps,  se  concilier 
avec  l'assurance  de  la  rentrée,  à  époque  fixe, 
des   fonds  au  Trésor  public,  pour  la  partie  d'im- 

fiosition  directe  qui  lui  est  attribuée,  n*a  point  été 
rappé  des  difficultés  qu'on  suppose  inévitables 
pour  faire  correspondre  cinq  cent  .]uarante-trois 
receveurs  de  district  avec  le  Trésor  public  ;  mais 
les  moyens  d*assurer  la  perception  des  impôts 
et  d'accélérer  la  rentrée  de  leur  produit  étant 
intimement  liés  à  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique, le  comité  de  €onstitution  a  désiré,  Mes- 
sieurs, sur  un  objet  si  important,  de  se  concer- 
ter avec  le  comité  des  finances.  Quoiq'ie,  en  résul- 
tat, les  avis  se  soient  réunis  pour  vous  proposer 
l'établissement  d'un  trésorier  dans chigue dépar- 
tement, et  qu'il  soit  de  mon  devoir  de  vous 
transmettre,  dfan<<  toute  leur  force,  les  raisons  que 
le  c<)mité  de  Constitution  a  développées,  vous  dé- 
sirerez naturellement  connaître  celles  qui  auraient 
pu  faire  préférer  le  seul  rouage  des  cincr  cent 
quarante-trois  receveurs  de  district,  en  lui  faisant 
recevoir  immédiatement  son  mouvement  de  l'ad- 
ministration du  Trésor  public. 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  vous  déve- 
lopper les  raisons  sur  lesquelles  est  appuyée 
cette  opinion;  on  a  eu,  dans  l'un  et  l'autre  sys- 
lè  ne,  le  désir  de  trouver  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  faciliter  la  perception  des  impôts  et 
d'assurer  la  comptabilité  des  receveurs  de 
district. 

Votre  comité  des  finances,  Messieurs,  dans  ses 
premières  discussions,  s'était  persuadé  que  les 
irésori  rs  de  département  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  des  agents  nécessaires  sur  les 
receveurs  des  diclncts;  qu'ils  n'ajouteraient  rien 
aux  forces  du  directoire; 

Que  les  quatre-vingt-trois  trésoriers  de  dépar- 
tement coûteraient  à  l'Etat  environ  un  million; 
qu'ils  établiraient  quatre-vingt-trois  caisses  à 
ajouter  aux  cinq  cent  quarante  trois-calsses  de 
district  ;  qu'au  moment  où  l'on  veut  détruire  la 
compagnie  des  receveurs  généraux,  ce  serait 
créer  les  éléments  d'une  nouvelle  bien  plus  nom- 
breuse; que  plus  il  y  aura  de  caisses,  plus  y  aura 
de  fonds  stagnants  au  préjudice  du  Trésor  public; 
d'ailleurs,  par  quels  moyens  ces  trésoriers  pour- 
raient-ils obtenir  des  receveurs  de  districts  un  zèle 
et  une  exactitude  que  le  directeur  général  du  Tré- 
sor public  n'obtiendrait  jpas?lls  auront  recours, 
sans  doute,  à  l'autorité  du  département;  mais  le 
directeur  général  du  Trésor  public  ne  peut-ii 
pas  user  comme  eux  de  ce  moyeu  ?  N'est-ce  pas 

(1)  C«  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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le  département  qui  contiendra  les  districts  dans 
l'exactitude,  l'obéissance,  et  non  le  trésorier? 

Mais  on  suppose  les  quatre-vingt-trois  trésoriers 
établis. 

Feraient-ils  venir  dans  leurs  caisses  les  fonds 
de  chaque  district?  S'ils  le  faisaient,  le  Trésor 
public  devrait  diriger  tous  ses  mandats,  toutes 
fies  rescriptions,  uniquement  sur  le  tré.-'orier  de 
département;  et  alors  point  de  correspondance 
avec  les  receveurs  de  district;  conséquemment, 

fioint  de  connaissance  de  leur  situation  particu- 
ière;  8*i!s  ne  le  faisaient  point,  le  Trésor  public 
serait  obligé  dVtablir  une  correspondance  di- 
recte avec  les  cinq  cent  quarante-trois  receveurs; 
et,  dès  lors,  le  trésorier  de  département  devien- 
drait inutile. 

Si  les  receveurs  portaient  tous  leurs  fonds  au 
trésorier  du  département, le  commerce  des  villes, 
où  ils  se  trouveraient  situés,  languirait  par 
l'absence  de  et  s  moyens  ;  les  campagnes  voisines 
perdraient  la  ressource  des  négociations  que  leur 
procure  le  commerce  de  ces  mêmes  villes,  parce 
que  tout  se  porterait,  d'une  manière  forcée,  dans 
le  chef-lieu  du  département. 

Est-on  bien  sûr  que  les  trésoriers  de  départe- 
ment sauraient  résister  aux  intérêts  particuliers 
qui  les  solliciteraient,  et  auxquels  ils  défére- 
raient peut-être  quelquefois  pour  conserver  leur 
place,  ou  à  la  bienveillance  des  personnes  dont 
Ils  croiraient  avoir  besoin?  Une  fuis  en  faute 
ils  entraîneraient  les  receveurs  à  la  partager. 

Pendant  qu'un  receveur  transporterait  ses  fonds 
à  la  caisse  du  département,  il  pourrait  naître  un 
besoin  pressant  pour  la  guerre,  pour  la  marine 
ou  quelque  autre  service  public;  il  faudrait  donc 

S[u'il  souffrit  en  attendant  que  le  receveur  eût 
ait  revenir  du  département  les  fonds  nécessaires 
pour  y  pourvoir. 

fin  mettant  tout  simplement  les  cinq  cent 
quarante-trois  receveurs  en  relations  directes 
avec  le  directeur  du  Trésor  public,  voici  com- 
mentceux  qui  adoptent  ce  système  se  persuadent 

Pue  pourrait  se  composer  cette  or^^anisation. 
ermettez-moi,  Messieurs,  de  ne  négliger  aucun 
des  détails  qui  peuvent  faire  valoir  celte  opi- 
nion : 

1«  Dès  que  l'Assemblée  nationale  aurait  réglé 
la  mesure  de  l'imposition  des  départements,  les 
rôles  en  s<  raient  envoyés  aux  directoires,  qui 
exigernient  des  r<  ceveurs  de  chaque  district  une 
soumission  portant  engagement  précis  de  fournir, 
de  mois  en  mois,  au  Trésor  public,  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  seraient  imposés,  et  dans  les 
proportions  déterminées; 

2*  Ces  soumissions  seraient  réunis  dans  un 
tableau  sur  lequel  on  formerait  autant  de  co- 
lonnes qu'il  y  aurait  de  districts;  on  y  ajouterait 
une  colonne  pour  recevoir  les  totaux  de  chaque 
mois,  de  manière  que  Faddition  de  cette  der- 
nière colonne  présenterait  la  masse  générale  des 
impositions  directes  de  tous  les  districts  du  dépar- 
tement. Ce  tableau  serait  visé  par  le  président  et 
les  administrateurs  du  directoire,  qui  s'oblige- 
raient de  surveiller  le  zèle  des  receveurs,  leur 
fidélité  et  leur  exactitude;  et  il  serait  envoyé  au 
directeur  général  du  Trésor  public,  avec  un 
double  des  traités  particuliers  des  receveurs  ; 

3*  Le  Trésor  public  devant  pourvoir  à  divers 
gerrices  dans  les  lieux  plus  ou  moins  rapprochés 
de  chaque  district,  il  en  assignerait  le  paiement 
sur  le  receveur  le  plus  voisin  :  si  ces  services 
ne  consommaient  point  tous  les  fonds  de  l'impo- 
siiiOD,  on  tirerait  des  rescriptions  particulières* 


comme  le  faisaient  les  receveurs  généraux  des 
finances. 

Si  enfîn,  ce  dernier  moyen  ne  suffîsait  pas 
on  manderait  aux  receveurs  d'envoyer  au  Trésor 
public,  ou  des  lettres  de  change,  ou  aes  assignats, 
ou  des  esjièces  pour  solde  de  leurs  engagements 
de  chaque  mois  ; 

4"^  Si  un  receveur  manquait  aux  engagements 
qu'il  aurait  contractés  par  son  traité,  le  direc- 
teur du  Trésor  public  le  dénoncerait  au  direc- 
toire de  son  déparicment,  en  invoquant  son 
autorité; 

5^  Les  receveurs  des  districts  feraient  passer 
au  directeur  du  Trésor  public  toutes  les  rescrip- 
tions Qu'ils  auraient  acquittées  d'après  ses  ordres, 
et  il  leur  serait  fourni,  en  échange,  des  récé- 
pissés comptables  du  trésorier  général  du  Trésor 
public.  On  leur  délivrerait  de  semblables  récé- 
pissés pour  tous  les  envoisd'espèces.d'assignats  ou 
de  lettres  de  change,  qu'ils  auraient  également 
faits; 

6^  Les  receveurs  de  district  présenteraient,  le 
plus  tôt  possible,  après  Tannée  écoulée,  au  direc- 
toire de  leur  département,  le  compte  de  leur  ges- 
tion pendant  chaque  année,  lequel  comprendrait, 
d'un  côté,  le  montant  des  impôts  qu'ils  auraient 

Î)erçus  conformément  aux  rôles,  et  de  l'autre, 
es  récépissés  que  le  trésorier  général  du  Trésor 
))«blic  leur  aurait  fournis.  Ce  compte  serait  visé 
double  par  tous  les  administrateurs  de  chaque 
département,  et  envoyé  par  eux  au  directeur  du 
Trésor  public,  qui  en  garderait  un  dans  ses  bu- 
reaux et  ferait  repasser  l'autre  avec  son  visa  aux 
mêmes  départements. 

Par  cette  manière  simple,  le  directeur  général 
du  Trésor  public  serait  instruit  tous  les  jours  des 
moyens  dont  il  pourrait  disposer  dans  chaque 
lieu,  et  ferait  connaître  à  l'Assemblée  nationale, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  désirerait,  l'état  au  vrai 
des  perceptions  dans  chacun  des  cinq  cent  qua- 
rante-trois districts,  et  la  situation  de  tous  les 
receveurs. 

Enfin,  il  réunirait  dans  sa  main  tous  les  rap- 
ports qui  sont  aujourd'hui  épars  entre  quarante- 
huit  receveurs  (Généraux  des  finances  ;  il  ferait, 
moyennant  220,000  livres  d'appointements  de 
commis,  tout  ce  que  faisait  cette  compagnie  en- 
tière avec  une  dépense  beaucoup  plus  grande. 
Aucuns  deniers  ne  seraient  stagnants  dans  les 
caisses  p'.irtieulières,  et  on  serait  bien  sûr  que 
tous  seraient  exclusivement  empl  >yés  au  service 
de  la  chose  publique,  de  la  manière  la  plus  utile 
et  la  plus  avantageuse. 

Votre  comité  de  Constitution^  Me>sieurs,  a  vu 
rinstllution  de  la  recette  des  impositions  sous 
un  autre  point  de  vue.  Les  dilférentes  considéra- 
tions sur  lesquelles  les  commiss.  ires  de  ce  co- 
mité, chargés  de  se  concerter  avec  votre  comité 
des  finances,  ont  appuyé  leur  opinion,  méritent, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé,  de  vous  être 
transmises  dans  toute  leur  force. 

Tous  les  détails  qui  tiennent  à  la  Constitution, 
et  qui  intéressent  le  maintien  de  son  organisa- 
tion, deviennent  précieux  par  l'importance  de 
leur  objet.  La  constitution  administrative  surtout, 
se  déferait  insensiblement  par  li's  détails,  si  l'on 
n'était  pas  soigneux  jusqu  au  scrupule  d'en  éta- 
blir toutes  les  parties  d'une  manière  conforme  au 
principe  fondamental  sur  lequi  1  elle  est  organi- 
sée. Gela  est  très  important,  trunout  par  rapport 
à  l'impôt,  parce  qu'il  est  l'objet  qui,  par  ses  con- 
séquences et  l'influence  attachée  à  sa  manipula- 
tion, marque  le  plus  fortement  l'action  de  U 
puissance  publique. 
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La  division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois 
départements  administratifs,  et  la  subdivision  de 
chaque  département  en  districts,  est  une  grande 
idée  et  une  disposition  qui  peut  ôlre  très  féconde 
en  bons  effets,  si  on  ne  détruit  pa^,  par  l'exécution , 
ce  qu'on  s'e^^i  proposé  par  la  théorie.  On  a  certai- 
nement voulu  que  la  subdivision  par  districts  se 
bornât  à  fournir  des  agences  intérieures  et  subor- 
données à  Tadministration  de  départ>>ment  ;  que 
cette  administration  fût  une  dans  l'intérieur  de 
chaque  département,  et  que  chaque  département 
fût  un  par  rapport  au  gouvernement  général  du 
royaume. 

Cette  théorie  si  simple,  et  la  seule  bonne,  sera 
détruite  par  le  fait,  toutes  les  fois  que  l'actioii 
immédiate  du  gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  à 
l'administration  de  département,  et  ira  touchi^r 
les  districts  sans  intermédiaires,  et  toutes  les 
fois  que  les  districts  pourront  se  rattacher  direc- 
tement au  gouvernement  en  éludant  l'intermé- 
diaire de  I  administration  de  département  :  il  ré- 
sulterait de  là  une  di^sorganisation  absolue  dont 
il  est  aisé  de  prévoir  tous  les  mauvais  effets. 

Il  faut  être  d'autant  plus  en  garde  sur  ce  point 
gue  les  ad ninistrations  de  district  n'auront  tou- 
jours naturellement  que  trop  de  tendance  à  se- 
couer le  jou^  constitutionnel  de  la  subordination 
qui  les  soumet  aux  administrations  de  départe- 
ment ;  que,  dans  ce  moment^!,  ces  mouvements 
corrupteurs  de  la  constitution  administrative  se 
manire>tent  dans  un  grand  nombre  de  districts; 
qu'ils  ne  sont  actuellement  que  le  fruit  de  l'inex- 
périence, mais  qu'ils  pourront  un  jour  être  pro- 
duits par  de  mauvaises  intentions,  et  qu'enfin^  si 
on  les  provoque  dans  l'opinion,  par  des  institu- 
tions partielles  qui  leur  soient  favorables,  on 
fournit  au  gouvernement  le  moyen  le  plus  dan- 
gereux de  subvertir  la  Constitution. 

Ceci  posé,  voyons  comment  doit  se  faire  le 
versement  de  l'impôt.  Le  système  de  sa  réparti- 
tion est  très  conforme  à  l'organisation  adminis- 
trative. La  puissance  publique,  qui  n'agit  immé- 
diatement que  sur  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, répartit  rimpôt  entre  les  quatre-vingt- 
trois  di^pariements  ;  ce  sont  eux  qui  doivent 
lui  rendre  les  sommes  auxquelles  chacun  d'eux 
est  taxé  ;  ce  sont  eux  (|ui  font  la  sous-répartition 
entre  leurs  districts,  et  cette  sous-répartition  est 
étrangère  à  l'adminislratiun  générale  qui  n'y  in- 
tervient point;  il  en  est  de  même  de  la  seconde 
60us-r(^partition  que  chaque  district  fait  entre  ses 
municipalités.  Pour  être  conséquent  à  celte  opé- 
ration, qui  est  parfaitement  dans  les  principes 
de  la  constilntiun  administrative,  il  faut  que  le 
département,  taxé  d'abord  par  la  puissance  pu- 
blique, perçoive  sur  les  contribuables  de  son 
ressort,  par  les  deux  intermédiaires  de  ses  dis- 
tricts et  de  ses  municipalités,  le  montant  de  sa 
taxe,  la  verse  au  Trésor  public,  et  qu'il  n'y  ait 
surtout  cela  de  correspondance  directe  du  Trésor 
public  qu'avec  le  département. 

Si  cela  ne  se  fuit  pas  ainsi,  si  les  districts  sont 
autorisés  à  verser  immédiatement  au  Trésor  pu- 
blic, il  en  réulte  cette  f)remiôre  inconséquence, 
que  la  puissance  nublique,  qui  n'a  que  quatre- 
vingt-trois  u  lilés  (les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements) pour  faire  sa  taxe,  en  acquiert  cinq 
cent  qnaraiite-truis  (les  districts)  pour  la  per- 
ception et  le  ver>ement;  et  que  les  districts,  qui 
n'ont  connu  que  le  département  pour  leur  taxe, 
répondent  de  son  exécution  à  un  autre  supériejr 
immédiat  qui  ne  I«8  a  pas  taxés;  il  en  résulte 
encore  cet  autre  abus,  que  le  gouvernement  s'éta- 
blit en  correspondance  directe  avec  lee  districts; 


que  lesdits  districts  se  trouvent  attachés  au  gou- 
vernement sans  l'intermédiaire  du  département; 
que  les  départements  se  trouvant  ainsi  mis  à  l'é- 
cart dans  la  partie  d'administration  qui  est  le  nerf 
et  le  pivot  de  toutes  les  autres,  les  districts  s*en 
autoriseront  pour  chercher  à  les  écarter  dans  les 
autres  parties:  que  ce  tiraillement  intMeur,  qui 
se  montre  déjà,  fera  des  progrès  funestes,  ei  que 
le  gouvernement,  établi  en  relation  avec  les  dis- 
tricts pour  rimpôt,  en  pourra  abuser  lors  ju'il  y 
trouvera  son  compte  pour  brouiller  l'adminis- 
tration intérieure,  et  discréditer  ainsi  la  nouvelle 
Constitution  dans  l'opinion  des  peuples. 

Rien  de  cela  n'arrive,  au  contraire,  si  dans 
lapartiedel'impôtcomme  dans  les  autres  branches 
de  l'administration,  le  département  reste  ce  qu'il 
doit  éire,  tant  à  l'égard  du  gouvernement  que 
dans  son  intérieur.  Il  doit  être  tout  vis-à-vis  du 
gouvernement;  et  comme  c'est  lui  qui  est  taxé, 
c'est  à  lui  de  percevoir  et  de  verser  au  Trésor  pu- 
blic. C^'lui-ci  ne  doit  pas  plus  connaître  les  agents 
intérieurs  du  déparlement  pour  la  perception, 
qu'il  les  a  connus  pour  la  taxe:  de  môme  le  dé- 
partement est  tout  pour  les  districts;  c'est  par 
lui  qu'il  ont  été  taxés,  c'est  à  lui  qu'ils  doivent 
verser,  et  ils  ne  doivent  pas  plus  connaître  l'action 
directe  des  agents  du  Trésor  public,  qu'ils  ne 
connaissent  immédiatement  les  autres  agents  en 
chef  de  l'administration  générale. 

Ces  principes  sont  aussi  les  plus  sûrs  pour 
l'efficacité  et  Taccéléraiion  du  recouvrement  de 
l'impôt.  Ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  les 
receveurs  de  districts,  disséminés  dans  tout  le 
royaume,  dans  les  idus  petits  lieux  et  dans  les 
distances  les  plus  éloignées  du  Tré  or  public,  se- 
ront utilement  stimulés  par  la  surveillance  directe 
des  agents  du  Trésor  public.  Les  receveurs  de 
district  auront  plus  beau  jeu  pour  Téluder  par 
des  prétextes,  et  il  y  aura  toujours  plus  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  les  correspondances. 

Si  Ton  dit  qu'on  emploiera  toujours  l'autorité 
et  la  surveillance  des  départements  sur  les  dis- 
tricts, et  qu'il  n'est  pa^  besoin  pour  cela  que  les 
départements  aient  la  caisse,  il  est  aisé  de  sentir 
que  ce  moyen  restera  bien  faible  tant  que  les 
départements  ne  seront  pas  véritablement  inté- 
ressés à  son  efficacité;  ils  ne  peuvent  l'être  qu'au- 
tant que,  se  trouvant  les  vrais  et  directs  débiteurs 
du  Trésor  publie,  ils  feront  leur  propre  affaire 
de  l'exactitude  du  versement,  et  qu'ils  y  trouve- 
ront leur  propre  honneur  intéressé  :  d'ailleurs, 
leur  stimulation  sur  les  districts  perdra  de  son 
poids  et  s'affaiblira  beaucoup  dans  l'opinion  des 
districts,  quand  ceux-ci  ne  se  regarderont  débi- 
teurs de  rien  au  département;  qua'id  ils  ver- 
ront celui-ci  mis  à  l'écart  dans  l'opération  du 
versement,  et  quand,  enorgueillis  par  leur  cor- 
respondance directe  avec  le  Trésor  public,  il  leur 
suffira  de  répondre  au  département  qu'ils  s'en- 
tendent avec  le  Trésor  public,  etc.,  etc. 

On  ajoute  que,  même  sous  le  point  de  vue  de 
l'administration  générale  des  finances,  il  faut  con- 
sidérer que  le  Tiésor  public  a  ses  dépenses  fixes 
tous  les  mois  :  il  faut  donc  que  ses  rentrées  le 
soient  aussi.  On  suppose  que,  dans  le  nombre  des 
cinq  cent  quarante-trois  receveurs  d  ^  ilistrict,  il 
y  en  ait  deux  cents  dont  les  versements  soient 
en  retard  :  avant  que  l'administiaiion  générale  à 
Paris  ait  reconnu  ce  défaut  de  versement,  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre,  qu'elle  en  ait  instruit 
les  administrations  de  département,  que  celles- 
ci  en  aient  donné  connaissance  aux  directoires 
de  district;  que  la  vérification  soit  faite,  que  les 
réponses  des  directoires  de  district  parviennent 
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à  TadmiDistration  de  département;  qu'enfin  la 
contrainte  soit  décernée  contre  les  receveurs; 
quel  temps  perdu!  quel  retard  pour  le  Trésor 

Sublic  dont  le  service  fixe  ne  peut  être  assujetti 
toutes  ces  variations,  sans  Texposer  inrailliDle- 
ment  à  manquer  et  sans  entraîner  les  plus  grands 
désordres  ! 

Le  trésorier,  que  Ton  vous  propose  d'établir 
dans  chaque  département,  sera  le  point  central 
où  tons  les  receveurs  de  district  devront  verser 
à  des  époques  déterminées;  il  décernera  les  con- 
traintes visées  (>ar  Tadministra'ion  de  déparle- 
ment contre  ceux  qui  y  manqueraient,  et  ceux-ci 
les  décerneront  contre  les  contribuables  en  retard. 
Cette  marche  sera  plus  rapide;  l'administration 
générale  à  Paris  n  aura  plus  que  c[uatro-vingt- 
trois  correspondants,  au  lieu  de  cinq  cent  qua- 
rante-trois. Le  service  du  Trésor  public  ne  sera 
plus  interrompu,  parce  que  les  trésoriers  devront 
toujours  lui  faire  bon  des  sommes  qu'ils  auront 

firis  Teiigagement  de  lui  payer  tou.<  les  mois,  et 
'on  évitera  les  cascades  innombrables  qu'entraî- 
neraient nécessairement  la  correspondance  et  la 
8ur\eillance  relative  à  cinq  ceut  quarante-trois 
receveurs  de  districts. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  rendu  fidèlement  les 
motifs  qui  ont  été  présentés  par  les  commissaires 
de  votre  comité  de  Constitution,  et  les  différents 
avis  dont  la  discussion  a  été  ouverte  dans  votre 
comité  des  finances.  Je  vais  actuellement  vous  en- 
tretenir du  projet  de  décret  qui  en  a  été  le  ré- 
sultat : 

La  nomination  des  receveurs  de  district  et  de 
ces  trésoriers  de  département,  la  sûreté  de  leur 
gestion  et  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir 
exigent  une  loi  spéciale  qui^  en  assurant  le  ser- 
vice du  Trésor  public  pour  la  partie  des  imposi- 
tions directes  qui  lui  est  attribuée,  et  les  verse- 
ments dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  dif- 
férents revenus  à  |  rovenir  des  biens  nationaux, 
fa^8e  connaître  en  même  temps  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  la  snrveillance 
qu'ils  doivent  apporter  sur  chacune  des  parties 
perçut  s  et  recouvrées  par  ces  receveurs  et  tré- 
soriers. 

Pour  parvenir  à  ce  but  et  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  absolument  indéi)endant  de  l'an- 
cien, votre  comité  a  pensé  qu*il  était  indi^pen- 
sabie  iie  faire  cesser,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  les  fonctions  des  anciens  receveurs 
généraux,  trésoriers  généraux  et  receveurs  parti- 
culiers di  s  finances,  précédemment  pourvus  d'of- 
fices, à  charge  néanmoins  par  eux  d  achever  le 
recouvrement  de  l'exercice  1790  et  de  ceux  an- 
térieurs, et  de  justifier  de  leur  entière  libération 
sur  tous  II  urs  exercices,  avant  de  pouvoir  pré- 
tendre au  remboursement  de  leur  orii  e. 

Je  pa.^serai  rapidement  sur  la  nomination  des 
receveurs  de  district  et  trésoriers  de  départe- 
ment; le  (omité  n'a  eu,  à  cet  égard,  qu'à  adapter 
les  (lispo>itions  de  vos  précédeuts  décrets  aux 
diverses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 

Quant  à  la  sûreté  de  la  gestion  des  receveurs, 
après  avoir  mûrement  réfléchi,  d'une  part,  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  empêcher  le  diver- 
tissement des  deniers  et  opérer  leur  moindre  sta- 
gnation possible  dans  les  caisses,  et,  de  l'autre,  Sitr 
rimpossibiliié  d'atteindre,  par  un  cautionnement 
relatif,  le  taux  des  recettes  à  faire  par  les  rece- 
yeurs  de  district  et  trésoriers  de  départi-meiit,  qui 
seront  chargés  en  môme  temps  de  la  recette  des 
impositions,  des  revenus  et  des  ventes  des  do- 
maines nationaux:  votre  comité  B*est  enfia  dé- 
terminé à  prendre  pour  base  des  caationnements 


à  fournir  en  biens-fonds  par  les  receveurs  et  tré- 
soriers, le  sixième  du  produit  des  impositions  à 
recouvrer  dans  cbtque  district,  et  de  proposer» 
tant  sur  cette  partie  que  sur  les  revenus  des  do- 
maines nationaux,  des  vérifications  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Quant  à  la  partie  des  vefites  dont 
l'objet  sera  presque  toujours  considérable,  il  pro- 
pose d'en  faire  faire  le  versement  tous  les  nuit 
jours  à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ce  parti  vous 
semblera  sans  doute  le  plus  convenable,  puisqu'il 
est  démontré  que»  dans  certains  districts,  les 
biens-fonds  réunis  d(^  tous  les  particuliers  pour- 
raient, à  peine,  équivaloir  la  masse  des  do- 
maines nationaux  qui  y  sont  en  vente. 

La  controverse  qui  a  eu  lieu  sur  l'établisse- 
ment d'un  trésorier  dans  chaque  département,  a 
porté  naturellement  votre  comité  des  finances  à 
rechercher  tous  les  moyens  additionnels  que  peut 
fournir  cette  mesure,  pour  assurer  complètement 
le  service  du  Trésor  public,  sur  la  partie  de  l'im- 
position directe  qui  lui  est  attribuée  :  votre  comité, 
considérant  en  môme  temps:  que  la  rentrée  des 
impositions  éprouve  des  variations  dans  les  épo- 
ques, selon  1  abondance»  la  stérilité  et  môme  le 
genre  des  récoltes;  que  le  Trésor  public  a  des 
dépenses  fixes  à  acquitter  tous  les  mois;  que  la 
rentrée  de  ses  fonds  ne  peut  être  subordonnée  à 
des  variations  sans  entraîner  les  plus  grands  in- 
convénients :  vous  propose,  Messieurs,  de  faire 
souscrire  par  les  trésoriers  de  département  des 
traités  avec  le  Trésor  public;  et  par  leâ  receveurs 
de  district,  avec  les  trésoriers  de  département, 
à  l'effet  de  verser,  mois  par  mois,  une  portion  dé- 
terminée de»  iinpositions  directes.  Ce  moyen,  en 
assurant  le  Trésor  public,  sert  en  mô  ne  temps 
d'aiguillon  aux  receveurs»  pour  accélérer  le  re- 
couvrement des  impositions,  et  ils  y  seront  d'au- 
tant plus  intéressés,  qu'il  leur  sera  retenu  sur 
leurs  produits  un  denier  quelconque,  toutes  les 
fois  qu'ils  manqueront  aux  traités  qu'ils  auront 
souscrits. 

Après  avoir  fait  l'exposé  des  principaux  motifs 
qui  ont  déterminé  l'opinion  de  vos  comités,  voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Lorsque  vous  en  aurez  entendu  la  lecture,  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  la  discussion  à  laquelle 
l'établissement  des  trésoriers  a  donne  lieu;  et 
vous  serez  peut-être  d'opinion  qu'avant  de  déli- 
bérer sur  les  dispositions  que  ce  décret  présente» 
il  serait  convenable  de  se  décider  sur  cette  simple 
question  : 

«  Ad  mettra- 1 -on,  oui  ou  non,  l'établissement 
«  d'un  trésorier  dans  chaque  département?  » 

Le  décrt  t  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture  est  rédigé  de  manière  à  conserver 
ou  à  rejeter  très  facilement  cette  disposition.  Il 
y  aura  simplement  quelques  articles  à  supprimer 
ou  à  laisser  subsister.  Bt  il  est  d'autant  plus  de 
mon  devoir  de  fixer  votre  attention  sur  la  ques- 
tion préliminaire  que  je  vous  propose,  que  le 
comité  d'imposition,  avec  lequel  votre  comité  des 
finances  a  également  concerté  ce  proJ<H  de  dé- 
cret, n'est  point  d'avis  d'établir  un  trésorier  dans 
chaque  déjiartement  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale»  considérant  qu'il  im- 
porte ii  l'ordre  à  établir  dans  les  financeB,à  compter 
du  1"  janvier  1791.  de  statuer  d'une  manière  d6» 
finitive»  tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  re- 
ceveurs géuéraux  et  receveurs  particuliers  dei 
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finances  que  sur  la  nomination  et  le  service  à 
ftire  par  les  receveurs  de  district;  voulant  en 
outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  gestion  et  au 
versement  de  deniers  provenant  des  impositions 
dirccles,  des  revenus  et  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art.  1".  Tous  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux, trésoriers  généraux  et  de  receveurs  parti- 
culiers des  impositions,  précédemment  créés  dans 
les  provinces  ci-devant  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  pa^s  u^lection,  pays  conquis  et  pays 
d'Etats,  seront  éteints  et  supprimés  à  compter  du 
1^  janvier  prochain,  ainsi  que  les  commissions 
avec  cautionnements  qui  avaient  été  établies  dans 
quelques  villes  ou  provinces  du  royaume.  Il  sera 
pourvu  incessamment  à  la  liquidation  et  au  rem- 
boursement des  finances  et  cautionnements  des- 
dits offices  et  commissions  suivant  Je  mode  et  la 
manière  décréta  pour  la  liquidation  des  offices 
de  judicature,  apr&  que  les  titulaires  auront  jus- 
tifié de  Tarrèté  de  leurs  comptes  et  de  leur  en- 
tière lit)ération  sur  tous  leurs  exercices. 

«  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionnements 
continuera  de  leur  être  payé,  à  compter  du 
!•'  janvier  i79i  jusqu'à  lepoaue  de  leur  liqui- 
dation et  de  celle  qui  sera  désignée  pour  leur 
remboursement,  déduction  faite  des  intérêts  dus 
sur  les  sommes  dont  ils  se  trouveraient  redeva- 
bles à  la  fin  de  leur  exercice,  parce  que  le  rem- 
boursement ou  la  liquidation  desdites  finances  et 
cautionnements  ne  pourra  être  différé  au  delà 
d*un  an  après  la  fin  de  l'exercice  dis  titulaires. 

«  Art.  2.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices 
ou  commissions  supprimés  d'achever  l'exercice 
courant  ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  rem- 
plir leurs  engagements  respectifs  touchant  leur 
comptabihié  des  i'iipositions  directes.  A  cet  effet 
les  différents  directoires  de  district,  qui  com- 
prennent dans  leur  arroudissemeiit  des  paroisses 
qui  faisaient  ci-devant  partie  de  Tensembie  dès- 
dites  recettes,  seront  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  de  rAsst^mblée  nationale  du 
30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  3  février, 
de  viser  les  contraintes  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  achever  lesdits  recouvrements, 
Soit  vis-à-vis  des  collecteurs,  soit  vis-à-vis  des 
contribuables  qui  seraient  en  retar.1. 

«  Quant  à  la  contribution  patriotique»  les  re- 
ceveurs cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement 
au  1*'  janvier  1791,  et  seront  tenus  o'en  compter 
de  clerc  à  maître,  pur  devant  le  directoire  du  dis- 
trict chef-lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  février  au  plus  tard. 

«  Art.  3.  Le  recouvrement  des  impositions  di- 
rectes qui  seront  établies  pour  l'année  1791,  et 
du  restant  à  acquitter  de  la  contribution  patrio- 
tique pour  l'année  1790,  sera  fait  par  les  rece^ 
veurs  qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment 
nommés  par  le.<  administrations  de  district.  Les- 
dits receveurs  seront  parelllementchargés  de  per- 
cevoir les  deux  derniers  termes  de  la  contribution 
patriotique,  les  revenus  des  biens  nationaux  et  le 
produit  des  ventes  desdits  biens. 

«  Art.  4.  La  nomination  des  receveurs  de  dis- 
trict sera  faite  par  le  conseil  de  l'administration 
de  district  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  de  manière  que  I  élection  soit  tou- 
jours terminée  au  troisième  tour. 

u  S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix, 
il  sera  levé  par  le  directoire  de  département. 

«  Art.  5.  Les  receveurs  de  di>trict  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée. 

>  Art.  6.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
receveur,  le  directoire  de  district  sera  autorisé  à 


commettre  en  son  lieu  et  place,  avec  les  précau- 
tions convenables  pour  la  sûreté  des  deniers,  & 
la  continuation  des  recouvrements,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  assemblé  ait  pu  procéder  à  une 
nouvelle  nomination. 

«  Art,  7.  Les  receveurs  de  district  seront  te- 
nus de  fournir  un  cautionnement  en  biens-fondsi 
appartenant,  soit  à  eux  personnelie-nent,  soit  à 
ceux  qui  se  rendront  leurs  cautions,  et  ce  caution- 
nement sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant 
de  la  somme  totale  que  chaque  receveur  sera 
chargé  de  percevoir  en  impositions  directes  par 
an  seulement. 

«  Art.  8.  La  proportion  des  cautionnements  dé- 
terminés par  l'article  précédent  sera  établie  à 
l'égard  des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou 
qui  doivent  l'être  incessamment,  sur  le  montant 
ne  toutes  les  impositions  directes  de  la  prése  )te 
année  1790.  A  l'avenir,  ladite  proportion  sera  éta- 
blie Sfir  le  montant  des  impositions  directes  de 
Tannée  de  la   nomination  du  nouveau  n^ceveur. 

«  Art.  9.  Dan-  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  ré- 
partition générale  des  impositioiis  directes,  la 
somme  totali'  à  recouvrer  sur  le  district  se  trou< 
verait  diminuée,  le  cautionnement  antérieurement 
fourni  dans  la  proportion  prescrite  par  l'article  3 
ci-dessus  ne  pourra  être  rMuit  que  lors  delà  nou- 
velle élection. 

«  Art.  10.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cau- 
tionnement primitivement  fourni  se  trouvait 
tombé  au-dessous  de  la  proportion  du  septième 
du  montant  effectif  des  impositions  directes,  le 
receveur  de  district  sera  tenu  de  fournir  le  sup- 
plément ni^cessaire  pour  reporter  la  totalité  de 
son  cautionnement  à  la  proportion  du  sixiè  ne 
prescrit  par  l'article  3. 

a  Art.  il.  Les  administrations  de  district  ne 
recevront  en  cautionnement  les  biens-fonds  qui 
seraient  charo[és  de  quelques  hypothèques,  soit 
pour  des  dettes  contractées  par  le  propriétaire, 
soit  par  des  reprises  et  droits  matrimoniaux, 
que  pour  la  somme  dont  la  valeur  desdits  biens 
se  trouvera  excéder  le  montant  desdites  charjçes, 
d'après  les  certilicats  des  b  ireaux  des  hypothè- 
ques ou  les  contrats  de  mariage,  que  lesdit  s  ad- 
ministrations se  feront  représenter,  et  d'après  les 
déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cau'ions  des  diverses  créances  hypothé- 
caires dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionne- 
ment se  trouveraient  «rêvés. 

«  Art.  12.  S'il  était  reconnu,  par  la  suite,  que  les 
déclarations  et  affirmations  exigées  par  les  deux 
articles  précédents  n'eussent  point  été  faites  avec 
vérité,  It  s  receveurs  ou  les  cautions  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  ce  délit  seront  pour- 
suivis comme  stellionataires.  Le  receveur  de  dis- 
trict sera  en  outre  déchu  de  sa  place  A  ce  délit 
a  été  commis  par  lui  personnellement,  quand 
bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  solvabi- 
lité suffisante. 

«  Art.  13.  Les  administrations  ne  pourront  re- 
cevoir pour  cautionnement  les  biens  grevés  de 
substitution.  Il  sera  fait  en  conséquence,  à  la  di- 
ligence du  procureur-syndic,  sur  les  registres  des 
tribunaux,  les  vériticaiions  nécessaires,  à  l'effet 
de  constater  si  aucuns  des  immeubles  offerts  en 
cautionnement  ne  se  trouvent  substitués. 

«  Art.  14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits 
receveurs  seront  reçus  par  les  direetoires  de  dis- 
trict, et  emporteront  privilège  et  préférence  sur 
les  biens  affectés  auxdits  cautionn -ments,  à  da- 
ter du  jour  de  la  réception  des  actes  v  relatifs, 
nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à  ce  cou- 
trairea. 
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«  Art.  15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun 
desdits  receveurs,  il  sera  procédé,  à  la  requête 
du  procureur  syndic,  par  les  officiers  du  tribunal 
du  district,  à  Vapposition  des  scellés,  comme 
aussi  à  la  vérification  de  la  situation  et  de  ta 
caisse  du  receveur;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
ladite  vérification,  il  existe  un  débet,  les  pour- 
suites nécessaires  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers divertis  seront  faites  devant  le  tribunal  de 
district,  à  la  diligence  du  procureur  syndic. 

«  Art.  16.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers 
comptants  appartenant  à  un  receveur  de  district 
ou  à  ses  cautions  seront  affectés  à  la  sûreté  des 
deniers  perçus  par  le  receveur  et  au  payement 
intégral  lie  ses  débets,  par  privilège  et  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  à  la  réserve  seulement 
de  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  due,  ou 
au  vendeur,  ou  au  créancier,  bailleur  de  fonds, 
et  même  à  tous  autres  créanciers  du  vendeur,  si 
les  formalités  nécessaires  à  rétablissement  de 
leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

«  Les  immt'ubles  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  le  receveur  depuis  sa  nomination,  seront 
part  illement  affectés  à  la  sûreté  des  débets,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
a  la  réserve  seulement  de  la  portion  du  prix  qui 
pourrait  éire  due,  ou  au  vendeur,  ou  au  créan- 
cier, bailleur  de  fonds,  et  même  à  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires 
à  l'établissement  de  leurs  privilèges  et  droits  ont 
été  observés. 

«  Art.  17.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  dé- 
bets sera  acquise,  du  jour  de  la  réception  du  cau- 
tionnement sur  tous  les  immeublei  qui  lui  ap- 
partiennent, et  pareillement  sur  c  ux  de  la  cau- 
tion, à  compter  du  jour  de  Tacte  de  cautionne- 
ment, môme  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par 
leurs  femines  séparées,  à  moins  qu'il  ne  suit 
prouvé  légalement  qu'elles  ont  fourni  les  deniers 
employés  à  l'acquisition. 

«  Les  administrations  de  district  seront  tenues 
de  faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges énoncés  dans  les  trois  articles  précédents, 
à  peine  d'>  n  demeurer  responsables. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur, 
le  directoire  de  l'administration  du  district  sera 
tenu  de  justilier  qu'il  a  fait  exactement  la  vérifi- 
cation prescrite  par  rarticle20  du  présent  décret, 
faute  de  quoi  les  membres  composant  ledit  direc- 
toire seront  personnellement  et  >olidairement  res- 
§onsabl(  sdu  déficit.  Le  procureur-syndic  >era  tenu 
e  faire  tous  les  quinze  jours,  par  écrit,  sur  le 
registre  des  délibérations  du  directoire,  son  réqui- 
sitoire, pour  que  lesdiles  vérifl  atioiis  soient  faites 
exactement,  faute  de  quoi,  il  supporterait  le  pre- 
mier la  peine  de  la  responsabilité,  dans  le  eus  où 
un  receveur  viendrait  à  manquer. 

«  Art.  19.  Les  receveurs  de  district  seront  te- 
nus d'avoir  des  registres  sur  lesquels  ils  inscri- 
ront, date  par  date,  de  suite  et  sans  rature  ni  in- 
terligne, Its  payements  de  chacun  des  collecteurs, 
au  mo  ent  méuie  où  chaque  payement  sera  er- 
fectuè  entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  coté 
et  paraphé  a  chaque  page  par  le  président  de  Tad- 
minisi ration  de  district,  ou  par  le  vice-pié4dent 
du  directoire. 

«  Art.  20.  La  situation  de  chacun  desdits  rece- 
veurs sera  vt^riliée  et  constatée,  le  15  et  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  par  deux  membn-s  du  di- 
rectoire de  district,  lesquelsse  transporteront  dans 
le  bureau  de  recette,  où  ils  se  feront  représenter 
les  reff istres,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus 
avec  l'exactitude  prescrite  par  Tarticle  précédent, 
de  les  calculer  et  de  les  arrêter,  en  portant  en 


toutes  lettres  la  somme  totale  de  la  recette,  celle 
de  la  dépense, enfin  le  restant  encaisse  ou  l'avance 
résultant  de  la  comparaison  de  la  recette  avec  la 
dépense. 

«  Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  di- 
rectoire du  district,  indépendamment  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur 
présence,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour 
chaque  nature  de  recette,  contenant  le  montant  de 
la  rec'tto  et  celui  de  ses  payements, dou  il  sera 
tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificatives  ; 
enfin,  le  restant  en  caisse. 

a  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  cer- 
tifiés véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les 
deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la 
vérification.  Ils  conserveront  l'un  de^dits  borde- 
reaux et  adresseront  l'autre  au  directoire  du  dé- 
partement, lequel  transmettra  les  détails  et  les 
résultats  au  ministre  des  finances  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impositions  directes,  et  au  commissaire 
du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse,  à 
l'effet  d'en  présenter  le  tableau  général  au  Corps 
législatif  pour  chacune  de  ces  parties  repective- 
ment. 

«  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque 
année,  et  Texcédent  de  recette  ou  dépense  sera 
porté  en  tète  des  enregistrements  de  l'année  sui- 
vante. 

«  Art.  21.  Les  municipalités  feront  parvenir  au 
directoire  de  chaque  district,  en  juillet  et  décem- 
bre de  chaque  année,  un  rele  é  de  toutes  les 
3uittances  quiauronlété  fournies  par  le  receveur 
u  district  aux  collecteurs  de  chaque  municipa- 
lité, afin  d'en  comparer  le  montant  avec  celui 
porté  en  recette  par  le  receveur  sur  ses  registres. 

«  Les  municipalités  seront  également  tenues 
de  vérifier,  chaque  mois,  les  rôles  des  collecteurs, 
ftour  faire  la  comparaison  des  sommes  émargées 
auxdits  rôles  avec  les  récépissés  qui  leur  auront 
été  fournis  par  les  receveurs  de  district. 

<  Art.  22  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  de 
l'opération  prescrite  par  l'arti*  le  précédent  qu'un 
receveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  registres  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  12  ci-dessus,  il  lui  serait  enjoint, 
pour  la  f»remiôre  fois,  d'éire  |)lus  exact  à  l'ave- 
nir, et,  en  cas  de  récidive,  il  serait  privé  de  sa 
place  après  que  sa  prévarication  aurait  été  jugée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

«  Art.  23.  Il  sera  établi  dans  le  chef-lieii  de 
chaque  département  un  trésorier,  dans  la  caisse 
duquel  les  receveurs  des  diversdistricts  du  même 
département  seront  tenus  de  verser  le  produit  de 
leurs  recouvrements;  ledit  trésorier  sera  nommé 
par  le  conseil  de  l'administration  de  département, 
en  la  môme  forme  qui  a  été  réglée  par  l'article  4 
précé  lent,  pour  la  nomination  des  receveurs  du 
district;  et  s'il  y  avait  partage  de  voix,  celle  du 
président  de  l'administration  du  département  sera 
prépondérante.  Le  trésorier  nommé  ne  pourra 
être  destitué  que  pour  prévarication  jugée.  En  cas 
de  mon  ou  de  démission  dudit  trésorier,  il  sera 
pourvu  provisoirement  à  la  continuation  des 
fonctions  de  sa  place  par  le  directoire,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  rassemblé  puisse  procéder  à  la  no- 
mination d'un  nouveau  trésorier. 

«  Art.  24.  Lereceveurde  la  communau'é,  auquel 
une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjugé  la 
perception  des  conirib  itions  foncières  et  person- 
n*  Iles,  sera  garant  envers  lesdiii^s  municipalitéfl« 
da  vertement,  dans  la  caisse  du  receveur,  du  dis- 
trict» da  montant  total  des  rôles  dont  la  percep- 
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tion  lui  aura  été  adjugée,  et  dans  les  termes  pres- 
crits par  ladite  adjudication,  à  moins  quUi  n  y  ait 
insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribua- 
bles, et  qu*il  n'ait  fait  constater  ladite  insolvabi- 
lité et  les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la 
municipalité  intéressée,  et  les  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  seront  tenus  d'en 
faire  l'avance,  sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  directoire  du  départe- 
ment, d'après  l'avis  du  district. 

«  Art.  25.  Les  membres  du  conseil  Général  delà 
commune  seront  responsabiesenvers  Tes  receveurs 
du  district  de  la  solvabilité  et  du  payement  du 
receveur  auquel  ils  auront  adjugé  la  perception 
de  leur  contribution  foncière  et  personnelle;  et 
faute  de  payement  du  receveur  de  la  communauté 
dans  le  terme  prescrit,  le  receveur  du  district 
se  pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district, 
qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte,  a 
relTet  d'obliger  le  receveur  de  la  communauté  et 
subsidiairemeut  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune,  à  faire  les  avances  des  sommes 
dont  les  municipalités  seront  en  retard,  sauf  le 
recours  contre  la  communauté  intéressée,  s'il  y 
a  lieu . 

u  Art.  26.  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  trai- 
tement d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette 
effective,  provenant  tant  des  coulrihutioiis  foncière 
et  personnelle,  que  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux,  déduction  faite  des  taxations 
des  collecteurs  sur  les  contributions  foncière  et 
personnelle,  des  non-valeurs,  décharges  et  modé- 
rations. 

Laililc  remise  sera  réglée  à  raison  : 

De  trois  deniers  pour  livre  sur  les  premières 
200,000  livres  ; 

Deux  deniers  poUf  livre  sur  les  deuxièmes 
200,000  livres  ; 

Un  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait 
400,000  jusqu'à  600.000  livres; 

Et  au  delà  de  celte  somme«  un  denier  et  demi 
seulement; 

Et  pour  la  contribution  patriotique,  un  denier 
pour  livrtî  !?eulement. 

«  Art.  27.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par 
l'article  précédent  et  des  dispositions  des  arti- 
cles 23  et  24,  lesdils  receveurs  ne  pourront  récla- 
mer aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rem- 
boursement ou  indemnité  de  frais  de  bureaux, 
ni  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas 
même  à  raison  de  la  recelte  du  njontantdes  ven- 
tes des  biens  nationaux,  sauf  le  remboursement 
des  frais  de  versement,  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, des  deniers  qui  proviendront  desdites 
ventes.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  entend-elle  dis- 
cuter en  cemoineut  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  Oui  1 

M.  Ilcederer.  Je  demande  que  la  discussion 
s'établisse  d'abord  sur  Tariicle  23  pour  savoir  si, 
oui  ou  non,  il  y  aura  des  trésoriers  de  départe- 
niciit.  Le  comité  de  l'irni  osition  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  rejet  de  cet  article. 

M.  Le  Couteulx.  Le  comité  des  finances  croit 
qu'il  y  aurait  avantiige  pour  la  chose  publi^iue  à 
cr^^er  un  iiésorier  par  chaque  département,  pour 
facilite  r  le  service  du  Trésor  :  muis  il  s'en  rapporte 
à  Cet  égard  à  la  sagesse  de  rAâsemblée. 

M.  llœderer.  Le  gouvernement  n'aura  bientôt 


plus  aucun  rapport,  pour  l'argent,  avec  les  rece- 
veurs de  district;  nous  aurons  des  trésoreries 
nationales  d'uù  les  fonds  ne  sortiront  qu'à  me- 
sure des  besoins. 

M.  Eie  Couteulx.  Par  quels  canaux  les  fonds 
arriveront-ils  aux  trésoreries  nationales? 

M.  Rœderer.  Le  comité  des  finances  a  con- 
fondu les  rapports  politiques  de  subordinatiou 
avec  l'objet  matériel  de  l'argent.  La  subordina- 
tion subsistera  toujours  pour  la  comptabilité  et 
pour  la  responsabilité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  consulta  l'Assemblée.  L'ar- 
ticle 23  est  rejeté  à  Funanimilé. 

M.  lie  Couteulx  donne  une  seconde  lecture 
de  l'article  premier. 

M.  d'André.  Je  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  «  l'iatérét  de  leurs  finances  ou 
«  cautionnements  ne  sera  pas  payé  aux  rece- 
N  veurs  supprimés  pendant  plus  d'un  an  à 
«  compter  du  l«^  janvier  1791.  « 

M.  Dauchy.  Je  propose  d'ajouter  «  que  sur  cet 
«  intérêt,  on  leur  fera  déduction  de  celui  des 
u  sommes  dont  ils  seraient  redevables  à  la  lin  de 
«  leur  dernier  exercice  et  à  compter  du  jour  où 
«  ils  auraient  dû  verser  lesiiites  somcnes.  » 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  et  fondus 
dans  l'article  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  !•'. 

«  Tous  les  offices  des  receveurs  généraux,  tré- 
soriers généraux  et  des  receveurs  particuliers  des 
impositions^  précédemment  créés  dans  les  pro- 
vinces ci-ilevant  connues  sous  la  déiiominalion 
de  pays  d'élection,  pays  conquis  et  pays  d'Elats, 
seront  éteints  et  supprimés,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  prochain,  ainsi  que  les  commissions 
avec  cautionnements,  qui  avaient  été  établies 
dans  quelques  villes  ou  provinces  du  royiiume. 
11  sera  pourvu  incessamment  à  la  liquidation  et 
au  rembour^^ement  des  finances  et  cautionne- 
ments de.-dils  offices  et  commissions,  suivant  le 
mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  li>|uidation 
des  offices  de  judicature,  après  que  les  titulaires 
auront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de 
leur  entière  libération  sur  tous  leurs  exercices. 

«  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionnements 
continuera  à  leur  être  payé,  à  compter  du  premier 
janvier  1791,  déduciion  faite  des  intérêts  par  les 
titulaires,  en  proportion  de  leurs  débets,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  auraient  dû  le  payer  ou  le  ver- 
ser dans  le  Trésor  public;  et  le  payement  desdits 
intérêts  cessera,  en  entier,  un  an  après  leur  der- 
nier exercice,  quand  même  ils  n'auraient  pas  fait 
procéder  à  leur  liquidation  et  au  remboursement 
qui  doit  en  ôire  la  suite.  » 

M.  Le  Couteulx  relit  les  articles  2  et  3  qui 
sont  adoptés,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

Art.  2. 

*  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou  com- 
missions suppriméCïi,  d'aclievi-r l'exercice  courant 
ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir 
leurs  engagements  respectifs,  touchant  leur  comp- 
tabilité des  impositions  directes.  A  cet  elfet,  les 
différents  directoires  de  district  qui  comprennent, 
dans  leur  arrondissement,  des  paroisses  qui  fai- 
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saient  ci-devant  partit^  de  rensemble  desdites 
rec«*tte8,  seront  tenus,  coilbrmômeDt  à  rarticle  3 
do  décret  de  l'Âsseffiblée  nationale  du  30  janvier 
1790,  sanclionné  par  le  roi  le  3  février,  de  viser 
lescontraintesquipourraientélre  nécessaires  pour 
achever  lesdits  recoavreoieats,  soit  vis-à^vis  des 
collecteurs,  soit  vis-à-vis  des  contribuables  qui 
seraient  en  retard. 

•  Quanta  la  contribution  patriotiquefles  rece- 
veurs cesreroDt  d*en  suivre  le  recouvrement  au 
premier  janvier  179i>  et  seront  tenus  d'en  comp- 
ter de  clerc  à  maître»  par  devant  le  directoire  du 
district,  chef-lieu  de  la  recette,  daos  les  qaioze 
premiers  jours  de  février  au  plus  tard. 

Art.  3. 

«  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  i*année  1791,  et  du  res- 
tant à  acquitter  de  la  contribution  patriotique 
pour  Tannée  1790,  sera  fait  par  les  receveurs 
qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment  nom- 
més par  les  administrateurs  de  districL  Lesdits 
receveurs  seront  pareillemK»t  chargés  de  perce- 
voir les  deux  derniers  termes  de  la  contribtttion 
I)atriotique,  les  revenus  des  biens  nationaux  et 
e  produit  des  ventes  desdits  biens.  » 

M.  Barnave.  L'article  4  attribue  audirpctoire 
dn  département  le  droit  de  lever  le  partage  des 
voix  des  membres  du  conseil  du  district,  en  cas 
où  elles  se  trouveraient  encore  partagées  au  troi- 
sième scrutin.  Cette  intervention  me  semble  inu- 
tile et  je  propose,  en  pareil  cas,  de  donner  la  pré- 
férence au  plus  &gé  des  concurrents. 

H.  Anson.  Il  faudrait,  néanmoins,  conserver  la 
recelte  à  ceux  qui,  l'ayant  obtenue  par  décision 
définitive  du  directoire  de  département  sur  le 
partage  des  voix  des  membres  du  conseil  ée 
district,  sont  définitivement  en  activité. 

Ces  deux  amendements  sontadopiés,  et  Tarticleé 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  La  nomination  des  receveurs  de  district  sera 
faite  par  le  conseil  de  l'administration  de  district, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra/^es, 
de  manière  que  l'élection  soit  toujours  terminée 
au  troisième  tour. 

«  S*il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de 
voix,  il  sera  levé  en  donnant  la  préférence,  entre 
les  deux  concurrents,  au  plus  âgé. 

fl  Et  néanmoins,  les  receveurs  de  district  qui  ont 
été  nommés  déHnitivement  par  radmioistration 
de  district  seulement^  ou  avec  le  concours  du 
directoire  ou  deTadministration  de  département, 
et  qui  sont  délinitivement  en  activité,  conserve- 
ront leurs  places,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y 
avoir  plus  d*un  receveur  par  disirici.  » 

H.  PIntevIlleCernon.  Je  viens  vous  propo- 
ser une  nouvelle  rédaction  de  l'article  5.  Niais 
avant  d'aborder  ce  sujet,  je  puis  vous  annoncer 
que  le  comité  des  finances  ne  tardera  pas  à  vous 
proposer  un  nouveau  mode  de  comptabilité.  La 
chambre  des  comptes  n'achèverait  pas  en  vingt 
ans  le  travail  dont  elle  est  chargée  et  il  en  coû- 
terait cette  année  à  la  nation  plus  de  cinq  mil- 
lion d'«  pices,  pour  les  comptes  qu'elle  arrêterait. 
{L  Assemblée  applaudit,) 

Jo  reviens  maintenant  à  l'article  du  projet  de 
décret  qui  est  en  disi-ussion.  La  forfaiture  peut 
toujours  être  invoquée  contre  les  comptables; 
mais  il  est  des  comptables  qui  peuvent  être  de 


forts  mauvais  aigents,  sans  encourir  une  deetitit- 
tion  pour  forfaiiore;  afin  de  stimuler  leur  %è\f^ 
je  vous  propose  de  ne  les  nommer  que  pour  six 
ans,  tottt  en  décidant  qu'ils  pourront  être  rér* 
élus. 

Cet  amendement  obtient  la  priorité  sur  Ifarticb 
du  comité  et  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être 
élus  que  pour  six  ans  ;  mais  ils  pourront  être 
réélus  après  ce  terme,  w 

H.  l«e  Cauteab,  rapporteur^  relit  les  articles 
6  à  22  indttsivemenl. 

Après  quelques  courtes  d)servations  Os  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art*  6. 

«  Rn  cas  de  mort  ou  démission  d'un  recefeur, 
le  directmre  de  district  sera  autorisé  à  comoiet- 
tre,  en  son  lieu  et  piacev  avec  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  deniers,  à  la 
continuation  des  recowrements,  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  rassemblé  ait  pu  procéder  a  une  nou- 
velle nomination. 

Art.  7. 

•  Les  recefwrs  de  district  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens-fonds  appar- 
tenant, soit  à  eux  personnellement,  soit  à  c^ux 
qui  se  rendront  leurs  cautions^  et  le  caution- 
nement sera  de  la  valeur  du  sixième  du  montant 
de  la  somme  totale  que  chaque  receveur  sera 
chargé  de  percevoir  en  ispositiosu  directes  par 
an  seulement. 

Art.  8. 

ff  La  proportion  des  cautionnements  détermi- 
nés par  rarticle  précédent  sera  établie  à  l'é^trd 
des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou  qui 
doivent  l'être  incessamment,  sur  le  inootant  de 
toutes  les  impositions  directes  de  la  présente 
année  1790.  A  l'avenir,  ladite  proportion  sera 
établie  sur  le  montant  des  impositions  directes 
de  l'année  de  la  nomination  au  nouveau  rece- 
veur. 

ArL9. 

«  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  répartition 
générale  des  impositions  directes,  la  somme 
totale  à  recouvrer  sur  le  district  se  trouverait 
diminuée,  le  cautionnement  antérieurement  four- 
ni dans  la  proportion  prescrite  par  Tarticle  3  ci- 
dessus  ne  pourra  être  réduit  que  lors  de  la  nou- 
velle élection. 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cautionne- 
ment primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au- 
dessous  de  la  proportion  du  septième  du  mon- 
tant effectif  des  impositions  directes,  le  recevear 
de  district  sera  tenu  de  fournir  le  supplément 
nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  sou  cau- 
tionnement à  la  proportion  du  sixième,  prescrite 
par  l'article  3. 

Art.  11. 


«  Les  administrations  de  district  ne  recevront 
en  cautionnement  les  biens-fonJs  qui  seraient 
chargés  de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des 
dettes  contractées  par  le  propriétaire,  soit  pour 
des  reprises  et  droits  matrimoniaux,  que  pour  la 
somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  irootera 
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excéder  le  monUnt  desdltee  charges  dVifirts  les 
eeriiflcats  de^  buriitnx  des  hypotnâquei  ou  les 
conlrais  de  mariage  que  tesdites  adniiniglrstiooB 
Mferont  représenter,  ut  d'après  le^  déclarations 
tBwrmentéi-B  des  recerears  on  de  leurs  cautions, 
des  diTerscS  créances  hypothécaires  dont  les 
bjens-fondd  offerts  en  cautionaemenl  se  tn»- 
Teraient  grevés. 

Art.  12. 

■•  S'il  était  reeoaan,  par  la  suite,  que  l«s  dé- 
claratioDS  et  aflirmationB  exigées  par  les  deux 
articles  précëdents  n'eussent  point  été  faitei 
avec  vérité,  le  receveur  ou  la  caution  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  ce  délit  seraient 
Sourenivis  comme  stelllonataires.  Le  receveur  de 
islrict  sera,  en  outre,  déchu  de  sa  place,  si  ce 
délit  a  été  commis  persoaaelleuient,  quand  bien 
même  il  offrirait  d'aillears  uue  Golvabilité  soni- 
HQte. 

Art.  13. 
u  Les  administrations   ne   pourront   recevoir 

four  cautionnement  les  biens  grevée  de  substi- 
jtion.  Il  sera  fait,  en  conséquence,  il  la  diligence 
du  procureur  sTndtc,  sur  les  registres  des  tribu- 
naux, leâ  vérilii:ations  nécessaires,  à  l'effet  de 
constater  si  aucuns  des  immeubles   offerts  ou 


Art.  14. 
•  Les  actes  de  cautionaemenl  desdita  rece- 
Teurs  seront  regus  par  les  directoires  de  dis- 
trict, et  emporteront  privilûge  et  prâfëreuco  sur 
les  biens  affectés  ausdils  cautionnements,  i. 
dater  du  jour  de  la  réception  des  actes  y  rela- 
tifs. 

Art.  15. 

■  Bu  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits 
receveur:*,  il  sera  procédé,  à  Ja  requête  du  pro- 
cureur syndic,  par  les  ofllciers  du  tribunal  du 
diitrict,  à  l'apposition  des  scellés,  coiome  aussi 
i  la  vértilcutioi  de  la  situation  de  la  caisse  du 
receveur;  et  si,d'après  le  réjultut  de  ladit<^  véri- 
flcation,  il  existe  un  débet,  les  poursuites  né- 
cessaires pour  lu  recouvrement  des  deniers  di- 
Teriid  seront  faites  devant  le  tribunal  de  district 
i  la  diligence  du  procureur  syudic. 

Art.  16. 

a  Tous  les  elTets  mobiliers  et  deniers  comptants 
appartenaal  è  uo  receveur  de  district  ou  i  ses 
cautions,  seront  affectés  à  la  tûreté  des  deniers 

Serfus  par  le  receveur,  et  au  payement  intégral 
e  ces  débets,  par  privilège  et  préférence  à  loute 
saiMe  qui  pourrait  avoir  éié  faite  aoterienremeot 
fc  tout  créancier,  même  A  la  femme,  en  cas  de 
séparation  postérieure  A  l'acte  de  nomination  du 
receveur  :  seront  seulement  exceptés  le  privilège 
des  fournisseurs,  dans  les  cas  où  il  est  accurdé 
par  les  Coutumes,  et  ci'Iui  du  propriétaire  de 
maisons  i^ur  lei  meuble:^,  pour  six  m^is  de  loyer 
KUlement. 

'  Les  immttibles  acquis  h  quclijuc  litre  que  ce 
soit,  par  le  receveur,  depuis  sa  nomination,  se- 
ront pareillement  affectés  il  la  sûreiédes  débets, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, à  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due,  ou  au  vendeur  ou  au 
créancier  bailleur  du  foo^,  et  même  A  tous  au- 
Uva  créancieie   du  veudeur,  si  lus  formalités 


nécessaires  S  rétablissement  et  conservation  da 
leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

Art.  17. 
'  L'hypothèque  poor  la  sûreté  des  débets,  sera 
acquise  du  jour  de  la  réception  du  caulionne- 
[iienl,  sur  tons  les  immeubles  appartenant  au 
receveur,  et  pareillement  sur  ceux  de  sa  caution, 
même  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par  leurs 
fimmes  téparées,  A  moins  qu'il  ue  soit  proufé 
légaletDent  qu'elles  ont  fonroi  lea  deniers  em- 
ployés à  l'acquisition. 

•  lies  admitiistratioQB  de  district  Heront  tenuea 
de  faire  valoir  les  droits,  hypoibèques  et  privi- 
lèges énoncés  dans  les  iroîa  articles  précédents, 
A  peine  d'en  demever  respousaUss. 

Art.  18. 
■  Dans  le  cas  de  faillile  d'un  recevetir,  le  di- 
rectoire de  l'administration  du  diairiit  sera teaa 
de  juaiiQer  qu'il  a  fait  exactement  la  vérillcatîoa 
prescrite  par  l'article  20  du  présent  décret  ;  faute 
de  quoi,  les  membres  composant  ledit  directoire 
seront  perso  inellement  et  solidaireiQi:nt  respoo' 
sables  du  délicit.  Le  procureur  syndic  sera  tenu 
de  faire  tous  les  quinte  jours,  par  écrit,sar  Le  re- 
glaire  des  délibi'tralioos  du  directoire,  son  ré^iil- 
siluire  pour  que  leadileavérillcations  soient  faites 
exictement;  faute  de  quoi,  il  supiiorterait  la 
premier  la  pàoe  de  I&  responsabililé,  dans  le  ctf 
Qà  au  receveur  viendrait  a  manquer. 

Art.  19. 

•  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  tTavoir 
des  registres,  sur  lesquels  ils  inscriront,  date 
nar  daie,  de  suite  et  sans  ra'ure  ni  inierligoe, 
les  payements  de  cbacuii  des  collecteurs,  au 
moment  même  où  chaque  payr^menl  ntn  effectué 
entre  leurs  mains;  ledit  registre  sera  coté  et 
paraphé  à  cliaquu  page  par  le  président  da  l'ad- 
ministration de  district,  ou  par  le  vice-présideat 
da  directoire. 

Art.  20. 

1  La  sitaaiion  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vériHéu  et  constatée,  le  15  et  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  par  deux  membres  du  directoire  de 
district,  lesquels  se  transporteront  dans  le  bu- 
reau de  recette,  où  ils  se  feront  repréiienier  les 
r^istres,  A  l'elfetde  vëritler  s'ils  sout  tenus  avec 
l'eiactituJe  prescrite  par  l'article  précèdent,  de 
lej  calculer  et  de  lea  arrêter,  en  portant,  en  toutes 
lettres,  la  somme  totale  de  la  recette,  celle  de  la 
dépense;  enllu,  le  restant  en  caisse  oii  l'avance 
résultant  de  la  comparaison  de  la  recette  avec 
la  dépeuse. 

•  guaot  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  do  chaque  mois,  les  deux  membres  du  di- 
rectoire du  disiricl,  indépendamment  des  l'orma- 
iités  ci-JesBUs  preairites,  feront  former  en  leur 
présence,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour 
chaque  oature  de  recette,  conlenanl  :  1°  lu  mon- 
tant de  ta  recette;  ï"  celui  de  ses  payements, 
dont  il  sera  tenu  de  leur  représenter  le;i  pièces 
juKtificaiives;  cniin,  le  restant  en  caisse. 

a  Gi'S  boMereaux  seront  foriaés  doubles,  cer- 
tifiés véritables  par  le  receveur,  et  visés  parles 
deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la 
vérilicalion;  ils  conserveront  l'un  desdiis  bor- 
dereaux, et  adresseront  l'autrt;  au  directoire  du 
département,  lequel  en  transmette  les  délails 
et  les  résultats  au  ministre  des  linanccs  pour  ce 
qui  concerne  lea  impoeilious  directes,  et  au  com- 
missaire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
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l'exlraordinaire  pour  les  objelB  relatifs  à  cette 
caÎBRp,  à  l'ulfet  d^en  iirësenter  le  tableau  géDéral 
au  Cori^s  lëgielalif  pour  chacune  de  ces  parties 
reEpeclivement. 

0  Les  ri'gitJlrcB  seroot  clos  &  la  fin  de  chaque 
aonée  et  1  u-xcédent  de  recelte  ou  dépense  sera 
porté  en  tête  des  euregistremeala  de  l'année 
BDivante. 

Art.  21. 

■  Los  mnoicipalités  Teront  parvenir  au  direc- 
toire de  chaque  district,  eu  Juillet  et  décembre 
de  chaque  aimée,  un  reluvë  de  loulea  les  quit- 
tances qui  auront  été  fournies  par  le  receveur 
du  district,  aux  collecteurs  de  chaque  munici- 
palité, afin  d'eu  comparer  le  montant  avec  celui 
porlé  en  recelte  par  It;  receveur  sur  ses  refiislres. 

•  Les  municipalités  seront  également  tenues 
de  Térificr,  chuque  mots,  les  rôlej  des  (collecteurs 
pour  faire  la  co:np3raison  des  sommeii  émargées 
auxdiis  râles,  avec  les  réicépissés  qui  leur  auront 
été  fournis  par  les  receveurs  de  district. 
Arl.  22. 

B  S'il  était  reconnu,  par  le  ri'sultat  de  l'opéra- 
tioD  prescrite  [lar  l'article  précédt-nt,  qu'un  rece- 
ceveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  re^iistres,  fi  ce  qui  est  |>res- 
cril  par  l'article  19  ci-defBus,  il  seiait  eiijoiut, 
pour  lu  première  foi^,  d'être  plus  exact  à  l'ave- 
nir; et,  en  cas  de  récidive,  il  serait  privé  de  sa 
plate,  après  que  sa  prévarication  aurait  été  ju- 
gée, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5.  » 

(L'itriicle  23  a  été  rejeté  à  l'uuanimité.  —  Voir 
p.  397.) 

M.  Marllnean.  Les  articles  suivants  sont  re- 
latifs au  tiaiteiiienl  des  receveurs.  Je  demande 
rajuurueineiit  à  la  séance  de  dimuDclie  afin  que 
nous  ayons  le   temp^  de  méditer  sur  cet  objet. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

a.  le  Préaidenl  fait  donner  leclure,  pour 
être  insërée  au  |irocë9-verbal,  de  la  note  sui- 
vante des  décrets  nanctiunnés  pnr  le  roi  : 

Le  roi  a  remis  !e  8  novrmbre  ù  M.  le  garde  des 
sceaux  différenlË  décrets  qui  lui  avaient  élé  pré- 
sentés le  même  jour  ;  et  Fur  le  compte  qu'il  en  a 
rendu  à  Sa  Majesté,  le  10  du  même  mois,  elle  a 
donné  sa  sanction  dans  l'ordre  suivant  : 

1-  Au  décret  du  2ë  octobre,  portant  vente  à  la 
municipalité  d'Orléans  de  tous  les  biens  compris 
dans  l'elat  y  annexé; 

2-  Au  décret  du  30  octobre,  qui  porte  que  les 
commis  à  la  percepliuu  dis  droits  connus  en 
Bretagne  sous  le  nom  de  devoirs,  et  droits  y 
joint?,  pourront  se  pourvoir  devant  les  juges  de 
paix; 

3'  À  celui  du  4  novembre,  relatif  it  la  fabrica- 
tion de^t  assignats  ; 

4*  Au  déi:ret  du  même  jour,  qui  déclare  illé- 
gale )a  coiniuissioii  formée  pour  juger  le  sieur 
Ginesle  ; 


pruDter  la  somme  de  1G,000  livres  jour  la  sub- 
sistance des  pauvres; 

6*  Au  décret  du  5  de  ce  mois,  pjr  lequel  le 
le  roi  est  i^irié  du  suanendre  il  toute  nomination 
aux  emplois  vacants  dans  le  régiment  de  Salis- 
MarchuBlin,  Grison; 

7*  Au  décret  du  même  jour,  portant  établisse- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  à  Alençon  ; 

8'  Au  décrit  du  même  jour,  portant  qu'il  Gcra 
étalili  trois  jugea  de  paix  dans  la  ville  d'Arles  ; 


9'  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
nommé  quatre  juges  de  paiic  pour  la  ville  de 

Tro  V.  s  ; 

10*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
caisse  di;  l'exlraordinairepréteraan  Trésor  public 
la  foiiime  de  48  millions,  pour  le  service  da 
mois  de  novembre; 

11*  Au  décret  du  mêtne  jour,  portant  augmea'» 
tation  de  la  solde  des  caporaux  et  tambours  des 
régiments  suisses-, 

il'  Au  décret  du  même  jpur,  qui  ordonne  & 
tous  les  receveurs  des  impéts  de  recevoir  les 
acomptes  qui  leur  seront  olferls  par  les  col- 
kcteurs  ; 

13-  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
traitements  des  soldats,  sou^-officiers  et  olticierB 
suisses  continueront  d'être  payés  sans  aui:iilie 
reteiiue; 

14*  Au  décret  du  6  de  ce  moi»,  portant  que 
les  offices  d'amirautés  seront  liquidés  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  li  septembre; 

15'  A  un  décret  des  6  et  7  du  c-'  mois,  relatif 
au  muJe  de  remplacement  des  juges  qui  n'ont 
point  accepté  leur  nomination  ; 

16*  Au  décret  du  6  novembre,  relatif  aux  pro- 
tesiatioiis  fuites  par  le  chaiitre  de  Cambrai. 

17*  Quant  au  décret  du  même  jour,  com-ernaut 
les  raugistrats  de  la  ci-devant  i  liumbre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse,  Su  Itf^ijesté  a 
lieu  de  présumer,  d'après  la  réponse  du  direc- 
toire de  département  de  Huule-Gai'unne,  que  le 
déi'rel  du  8  octobre  a  rcQU  Sun  éxecution  prompte 
et  lidérale. 

18*  Le  roi  a  remis,  le  10,  à  M.  l<:  garde  des 
sceaux  le  décret  du  9  novembre,  par  lequel  le 
ruiest  prié  de  donner  les  ordres  nécesifairca  pour 
que  lu  lilierlé  soit  rendue  t.  M.  de  Ueslé.  Sa  Ma- 
jesté l'a  Bunctionné  lur-le-cbaïap,  et  a  fuit  don- 
ner les  ordres  nécessaires. 

Signé  :  Champion  de  Cicë. 
Archevêque  de  Bordeaux. 
Ce  12  novembre  1790. 

M.  le  Prë aident  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le 

gurde  des  sceaux  une  lettre  udres^ée  à  l'Assem- 
blée. Un  de  MM.  les  secrétaires  un  fait  lecture; 
elle  LSI  conçue  en  ces  termes  : 

•  J'ui  été  accusé  devant  vou^,  je  le  i^uis  d'une 
manière  solennelle-  La  premièie  cité  de  l'Empire 
semble,  |>ar  la  voix  de  sa  commune,  s'êtever  contre 
moi  et  me  dénoncera  la  nation  entière  dans  la 
personne  de  ses  représentants.  L'Iioimitur  que  j'ai 
moi-même  d'être  un  de  ses  représentant»  ne  me 
permet  pus  de  me  taire  :  ce  que  je  dois  d'égards 
a  l'opinion  des  citoyens  delà  capitule  me  défend 
le  silence  de  l'insensibilité  ;  ce  que  je  dois  i, 
moi-iJiéme  et  au  sentiment  intime  de  mon  inno- 
cence me  défenil  celui  de  la  crainte.  Tomuj  ces 
considérations  m'amènent  impéiieusement  à  vous 
pres.<er,  avec  instance,  de  tue  comniumqUiT  les 
griefs  qui  ont  été  allégués  contre  moi,  si  toutefois 
ils  vous  ont  paru  dignes  de  quelque  aocnlion.  Kn 
me  soumettant  à  y  répondre,  dans  le  plus  court 
dêlui,  je  donnerais  à  la  fois  à  ine:s  l'ucces'eurs  et 
l'exeaijile  du  resp<  et  |  ourla  loi  de  h  resijonsuljilité, 
et  celui  de  lacouliance  dans  les  principes  que  vous 
avez  consacrée,  et  qui  ne  pennuttent  pus  qu'au- 
cun citoyiD,  encore  moins  s'il  e^l  fiincliunnaire 
public,  soit  condamné  sans  être  entendu.  J'ignore 
encore  quel  e.~t  le  terme  que  la  loi  veut  mettre 
à  mes  funclions  et  aux  preuves  de  mon  dévoue- 
ment ;  muis,  quel  qu'il  suit,  je  dois  présumer  que 
voua  ne  permettrez  pas  que  niun  iunoancesoit 
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comme  citoyen,  soitcommeadministruteur,  puisse, 
dans  un  Etat  libre,  être  plus  longtemps  livrée  aux 
atteinte:^  de  la  malveillance  ou  aune  pn^vention 

S  eu  réfléchie.  J'espère  que  vous  reconnaîtrez 
ans  ma  démarche  l'hommage  pur  que  je  serais 
toujours  empressé  de  renJre  à  1  esprit  de  justice 
qui  vous  anime,  et  qui  ne  peut  que  me  rassurer. 

«  Signé  :  CHAMPION  DE  GicÉ  » 
«  archevêque  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  fait  lire  une  lettre  de  M.  d*An- 
givilliers.  En  voici  la  substance  : 

«  Pai  été  dénoncé  dimanche  à  l'Assemblée  na- 
tionale comme  ayant  demande  20  millions  pour 
la  r^^paration  des  maisons  royales  et  fait  cesser 
les  travaux  du  canal  de  Versailles.  Tai  l'honneur 
d'assurer  que  je  n'ai  rien  demandé  pour  les  ré- 
parations aes  maisons  royales,  et  qui;  je  me  suis 
renfermé  dans  les  fonds  modiques  affectés  à  Tad- 
ministration  des  bâtiments.  Si  Tun  a  \oulu  en- 
tendre la  dette  arriérée,  cette  assertion  n'est  point 
exacte  :  la  dette  arriérée  n'est  pas  de  20 millions; 
elle  n'atteint  pas  à  16.  Elle  remonte  à  une  époque 
bien  antérieure  à  mon  administration.  Quant  au 
canal  de  Versailles,  on  ifa  pas  continué  de  four- 
nir les  fonds  et  la  municipalité  a  fait  cesser  les 
travaux.  * 

M.  d'EÉ»toarniel  demande  le  renvoi  de  ces 
deux  lettres  au  comité  des  rapport^. 

Après  de  longues  agitations  sur  cette  demande, 
l'Assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

La  séiuce  est  levée  à  trois  heuros  et  demie. 


ANxNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉB     NATIONALE 
DU  12  NOVEMBRE  1790. 

Nota.  Par  suite  d*une  erreur  de  mise  en  pages, 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  commis^ 
saires  du  roiy  dénoncée  par  M.  DémeurJer  (Voy. 
plus  haut,  p.  281),  a  été  omise  dans  la  séance  du 
D  novembre.  —  Nous  Taonexons  à  la  séance  i!e 
ce  jour. 

Lettre  de   M,  le  garde  des  sceaux  à  MM.  les 
commissaires  du  roi. 

Monsii'ur,  le  roi  vous  a  nommé  son  commis- 
saire, (  har^îé  des  fonctio^is  du  ministère  public 
près  le  tribunal  du  district  de...  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'aytz  profondément  réfléchi  sur  la 
nature  et  Tobjct  de  la  mission  qui  vous  est  con- 
iiée.  Les  foi  ciions  que  vous  aurez  à  remplir 
sont  trai-ces  dans  la  loi  même  qui  vous  a  créé, 
et  en  vertu  de  laquelle  Sa  Maj<  sté  vous  appelle 
à  requérir  Tobseï  vation  des  lois  dans  la  distri- 
bution de  la  ji.slice,  à  assurer  et  garantir  l'exé- 
cution des  jugements,  à  prévenir  et  à  rectitler 
les  erreurs  ou  Tégurement  de  l'opinion  sur  le 
respect  dO  aux  ju^e^,  à  défendre  ceux-ci  contre 
eux-mêmes,  b'ii  le  faut,  de  l'oubli  de  leur  carac- 
tère, à  faire  entendre,  en  matière  d'impositions 
indirectes,  la  voix  d*une  justice  impartiale  et 
apfli<tu«'e  à  ne  recueillir  que  des  notions  exactes 
et  (le.<  faits  avérés. 

En  vous  11. outrant  ainsi  la  suite  et  l'ensemble 
de  vos  principaux  devoirs,  je  crois  mettre  sous 
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vos  yeux,  dans  tout  son  jour,  la  dignité  de  vos 
fonctions,  puisque,  dans  un  gouvernement  or- 
donné pour  le  bonheur  public,  les  fonctions  et 
les  dignités  ne  s'apprécient  que  par  leus  rap- 
ports utiles,  et  les  hommes  ne  s'honorent  que  par 
la  mesure  du  zèle  et  des  vertus  qu'ils  y  déve- 
loppent. 

Les  offices  de  commissaire  du  roi  ne  peuvent 
avoir  aucun  attrait  pour  l'ambition  ;  ils  n'ont  pas 
à  lui  offrir  l'^ippàt  de  la  fortune,  mais  ils  pro- 
mettent au  mérite  et  à  la  vertu  le  speetacle  con- 
solant du  bien  opéré  par  de  longs  efforts,  la 
pure  jouissance  de  la  gratitude  puulique,  digne 
récompense  des  travaux  de  ceux  qui  auront  bien 
mérité  de  leurs  concitoyens.  C'est  donc  du  sein 
d'un  recueillement  profond,  du  sein  d'une  médi- 
tation grave  et  sévère  que  vous  avez  dû  étendre 
vos  pensée.^  et  vos  regards  sur  Timportante  car- 
rière que  vous  allez  parcourir.  Ainsi,  ce  ne  S04it 
point  des  considérations  personnelles  et  intéres- 
sées, ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du  pa- 
triotisme qui  vous  auront  préparé  à  seconder  le 
vœu  du  roi  par  une  saee  et  courageuse  admi- 
nistration de  la  iu-tice.  La  confiance  dont  il  voua 
honore  aujourd'nui,  en  vous  associant  à  sa  pater- 
nelle sollicitude  pour  ses  peuples,  ne  peut  être 
dignement  payée  que  par  un  dévouement  sans 
réserve  à  l'étude  et  à  rexercice  de  vos  devoirs. 
Que  le  généreux  esprit  qui  l'anime  se  reconnai:*8e 
dans  toutes  les  parties  et  dans  tous  les  actes  de 
votre  ministère.  Qui  peut  se  dire  sans  émotion  : 
J'ai  à  faire  jouir  un  grand  peuple  des  bienfai- 
santes intentions  du  monarque:  j'ai  à  mériter  au 
monarque  les  bénédictions  et  l'amour  d'un  grand 
peuple  I 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois,  par  lesquelles 
seules  il  existe  ;  si  ce  sont  elles  encore  qui  doi- 
vent le  maintenir,  en  éclairer  et  en  diriger  les 
conservateurs,  en  prévenir  ou  en  punir  les  in- 
fracteurs,  ne  sera-ce  pas  en  grande  partie  sur 
vous  que  reposera  Tordre  général  t 

Les  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  pa- 
trie; elles  sont  le  lien  qui  en  unit  tous  les  mem- 
bres ;  elles  seules  procurent  le  prix  des  sacrifices 
que  les  citoyens  ont  dû  faire  aux  avantagea 
inappréciables  qu'ils  retirent  de  la  fédératioa 
sociale.  Sans  les  lois,  sans  leur  salutaire  empire 
point  de  sûreté  personnelle,  point  de  liberté' 
point  de  propriété.  * 

Confiez-vous  toujours  à  ce  principe,  rappelez- 
le  sans  cesse  aux  juges,  pénétrez-en  tous  les 
justiciables  ;  que  tous  sachent  que  c'est  d'une 
attention  fidrie  et  soutenue  au  maintien  des  lois 
d'une  soumission  volontaire  et  respectueuse  que 
dérive  cette  heureuse  harmonie  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  bonheur  public,  ni  de  prospérité 
particulière;  que  tous  sachent  que  la  société 
veut  et  doit  s'armer  de  sévérité,  rejeter  même  de 
son  sein  celui  qui,  en  secouant  te  joug  salutaire 
des  lois,  romprait  le  pacte  social  et  perdrait  ainsi 
ses  droits  à  la  prDtection  qu*il  assure  à  tous  les 
citoyens. 

Votre  premier  devoir  sera  donc  de  vous  livrer 
à  une  élude  constante  et  suivie  des  loisgénérales 
et  particulières,  de  celles  qui  tiennent  à  l'ordre 
public  comme  de  celles  qui  doivent  régler  les 
rortunes  et  les  pro,  riéiés  privées.  Vous  a  iporie- 


adressés  i.ux  tribunaux.  Ils  feront  la  hase  de  vos 
ré  luisitious  et  de  vos  conclusions.  C'est  dans  la 
méditation  constante  des  lois,  c'est  dans  la  persé- 
vérauce  à  en  réclamer  1  exécution,  que  le  magis- 
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trat  doit  trouver  cette  autorité  puissante  que  lui 
donne  uq  véritabh*  empire  sur  les  passions. 

Armez- vous  cependant  de  lèle  et  de  constance. 
Les  talents  et  l'application  ne  vous  suffiront 
peul-ôtre  ims  toujouri^,  vous  aurez  aussi  besoin 
de  courage  et  des  vertus  de  caractère.  Vous  en- 
seignerez aux  p(  uplcs  à  ne  point  douter  du  pou- 
voir des  lois;  mais  vous  n'inspirerez  que  la  con- 
fiance que  vous  aurez  vous-même.  Ne  balancez 
Ïias  à  invoquer,  toutes  les  fois  que  le  bien  public 
'exigera,  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême. Vous  trouverez,  n'en  doutez  pas,  dans  le 
ministre  (le  la  justice,  bonorédu  choix  du  roi,  des 
dispositions  uniformes  et  invariables  à  vous  se- 
conder. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui  tient 
à  des  dévoies  généraux.  Je  nedoute  pas  que  vous 
n'en  conllai^slt'Z  toute  l'Importance  et  toute  l'é- 
tendue ;  mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en 
abrégé  le  tableau  des  fonctions  qui  vous  sont  spé- 
mlement  attribuées  par  la  loi  même  de  votre 
institution. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  de- 
vant les  juges  avant  d'être  admis  à  Texercice  de 
votre  office  ;  alors  commenceront  vos  fonctions. 
Il  en  est  qui  doivent  assurer  l'exécution  même 
des  lois  qui  tiennent  à  Tordre  public,  à  celui  des 
tribunaux  ;  il  en  est  qui  ne  concernent  que  les 
affaires  contentieuses  et  ordinaires. 

Vous  exécuterez  textuellement  et  avec  promp' 
titude  les  ordres  qui  vous  seront  envoyas  pour 
requérir  la  transcription  des  lettres  naientee 
adressé»  s  par  le  roi  au  tribunal  ;  vous  les  ferez 
publier  dans  la  huitaine. 

Vous  devez  veiller  au  maintien  delà  discipline 
et  à  la  régularité  du  service  de  la  part  des  mem- 
bres du  tribunal;  mais  je  dois  présumer  que 
votre  correspondance  sur  ce  point  procurera  au 
chef  de  la  justice  la  douce  satisfaction  de  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  des  témoignages  favorables 
et  non  des  rapports  fâcheux  sur  les  fautes  com- 
mises ou  sur  la  négligence  à  y  remédier. 

Vous  porterez  une  grande  attention  à  la  dis- 
tinction des  compétences  entre  les  causes  suscep- 
tibles d'appel  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les 
jliges  de  puift,  ceux  de  district,  les  juges  de  com- 
merci;  et  ceux  de  police  ont  tous  une  attribution 
sur  les  limites  de  laquelle  vous  devez  veiller, 
afin  que  chacun  atteigne  son  but  et  ne  le  passe 
jamais.  S'il  iinporie  au  bien  général  que  la  jus- 
tice sommaire  ne  puisse,  par  aucun  détour,  se 
prolonger  ni  s'éloigner  du  lieu  de  l'origine  des 
contestations,  il  ne  faut  pas,  non  plus,  que  le  re- 
mède salutaire  de  l'appel  soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir 
tient  essenlielleuient  à  l'exécution  pro\isoiredes 
jugements;  il  est  donc  indispensable  qu'elle  soit 
religieusement  et  invariablement  maintenue. 

Après  que  le  dinectoire  du  district  aura  pro- 
posé le  taljleau  des  sept  tribunaux  ijour  les 
ap|>eis,  Qu'il  aura  été  présenté  à  l'Assemblée 
uatiuiiale,  et  que  l'arrêté  pris  par  elle  à  œ  sujet 
aura  été  approuvé  de  Sa  Majesté,  ce  tableau  vous 
sera  adressé.  Vous  en  requerrez  le  dépôt  au 
greffe  et  vuus  le  ferez  alficher  dans  l'auditoire. 

Les  juges  de  paix  étant  subordonnés  aux  tribu- 
naux Ue  di^triet,  il  sera  conforme  à  l'ordre  de 
requérir  le  lîépôt  au  greffe  de  l'acte  ue  leur  nunii- 
nation,  ainsi  que  de  celui  de  la  prestation  de  ser- 
ment devant  le  conseil  générai  de  la  comiauue 
du  lieu.  Aussitôt  que  les  greffiers  auront  été 
nommte,  vous  leur  ferex  prêter  le  seru^eut  de 
remplir  lidèltment  leurs  fonciiouBv  et  vous  veille- 
rez acequ*ila  s'en  acquittent  avec  exactitude* 


Lorsque  le  temps  du  renouvel lem^^nt  des  élec- 
tions s'approchera,  vous  vous  concerterez  avec  le 
procureur  syndic  du  district,  afin  que  la  loi,  qui 
veut  que  les  procès- verbaux  soient  présentés  au 
roi  deux  mois  avant  la  fin  de  la  sixième  année, 
ne  soit  jamais  retardée  dans  son  exécution. 

Les  règles  par  lesçiuelles  la  police  se  maintient 
étant  absolument  laissées  à  la  prudence  de  ceux 
qui  en  sont  chargés,  il  me  parait  que  vous  ferez 
convenablement  d'en  éloigut-r  l'iniluence  que 
Ton  pourrait  vouloir  ol)teuir  de  vous  avant  le 
temps  où  les  appels  des  jugements  en  cette  ma- 
tière seront  portes  au  tribunal  du  district. 

Si  des  circonstances  malheureuses  vous  rendent 
le  témoin  d'attroupements  et  démeutes  popu- 
laires, si  vous  êtes  consulté  à  ce  sujet,  votre 
qualité  de  bon  citoyen  vous  suffira  pour  échauffer 
le  zèle  et  soutenir  le  courage  de  ceux  qui  doi- 
vent pourvoir  au  bon  ordre.  Mais  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  point  un  pouvoir 
de  force  et  de  contrainte  qui  est  remis  en  vos 
mains;  que  vous  ne  devex  pas  prévenir,  comme 
commissaire  du  roi,  le  moment  où  vous  devez 
parler  et  agir.  Ainsi,  vous  conserverez,  jusqn'aa 
moment  ou  vos  fonctions  seront  indispensables, 
toute  cette  impassibilité  qui  doit  caractériser  le 
magistrat  et  qui  fait  respecter  jusqu'aux  actes  de 
sévérité  quand  ils  sont  devenus  nécessaires. 

Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer  tiennent 
à  la  loi  constitutionnelle  des  tribunaux,  à  leur 
organisation,  à  leur  harmonie,  et  leur  importance 
inui«^Qe  assez  toute  Tattention  que  vous  devez  y 
apporter.  Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger 
d  autres  points  qui  font  aussi  une  partie  essen- 
tielle de  vos  fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  êire  entendu, 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendra  de  préparer  les 
jugements.  Les  qualités,  les  intérêts,  Us  conclu- 
sions des  parties,  les  questions  de  fait  et  de  droit, 
le  résultat  de  l'in&truction,  ce  qu'elle  laisse  à 
désirer,  vos  motifs,  vos  conclusions,  seront  pré- 
sentés par  vous  de  manière  à  guider  l'esprit  des 
juges.  Ainsi  le  ministère  public,  élevé  en  quel- 
que sorte,  par  sa  propre  perfection,  au-dessus  des 
changements,  continuera,  je  me  le  persuade,  avec 
le  même  éclat  et  la  même  utilité  à  se  montrer 
digne  de  la  confiance  et  à  mériter  hi  reconoai»* 
sance  des  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les 
arbitres  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étrangère. 
Quelque  favorable  que  soit  ce  moyen  de  prévenir 
et  d'aoréger  les  procès,  toute  |)ersonne  qui  n'a 
pas  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  ac- 
tions ne  peut  compromettre  ses  intérêts.  Les 
transactions  et  les  cessions  de  droits,  eu  matière 
de  délits  graves,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  delà 
justice,  qui  n'a  pas  seulement  à  venger  l'injure 
faite  aux  particuliers,  mais  à  la  société,  et  ne  peut 
transiger  sur  les  outrages  dont  elle  a  souffert.  Il 
sera  donc  nécessaire  que,  dans  tous  les  cas  où 
l'ordre  public,  les  droits  de  la  nation,  ses  proprié- 
tés, celles  d'une  commune,  des  mineurs,  des  in- 
terdits, des  femmes  mariées,  seront  intéressés, 
vous  ayez  communication  de  l'acte  d'arbitrage 
et  du  jugement  des  arbitres  avant  qu'il  soit  rendo 
exécutoire  par  l'ordonnance  il u  juge.  Votre  inter- 
vention conservera  les  droits  de  la  loi,  ceux  des 
personnes  dont  vous  avez  en  quelque  sorte  ia 
garde,  sans  jamais  être  neanmuins  un  obstacle  à 
aucune  composition  amiable  qui  serait  réguliè- 
rement poësible. 

A  l'égard  de  toutes  les  décisions  des  bureaux 
de  conciliation,  relatives  aux  appels,  vous  leur 
appliquerez  les  principes  que  vous  deves  adopter 
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Bur  les  Drbitra(;e9.  Voua  coneervercz  le  droit 
d'appeler  [lour  ceux  qui  oe  peuvent  le  compro 
metlre  loiontairemenl. 

Les  arrêiéfl  <le  famîtie,  aux  termes  de  la  loi, 
TOUS  seront  tous  cimmiiniquéB-Vous  éles  chargé 
(l'en  vérilier  lea  motifs,  d'en  approrondir  les 
causes.  CVat  à  votre  eogesse  seule  que  ce  minis- 
lôre  eM  remis,  eila  loi  eo  a  même  écarté  les  Tor- 
mes  judiciatrr'S  ;  mais  il  n'en  est  devenu  que  plus 
Important,  puisqu'elle  s'en  rapporte  à  vous  sur 
le  soin  de  fournir  aux  Juges  k'S  instructions  qui 
lesmetlronl  à  même  d'ailopter,  de  moJUier  ou  de 
rejeter  le  jugement  de  la  famille. 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de 
Tos  fonctions,  et  je  vous  en  ait  fait  connaiire  les 
moUr^j.Eii  vous  rajipL'laiit  vos  principaux  Jevoira, 
jeTousui'zposé.  en  même  temps,  les  hautes  con- 
Bidéraiions  aont  j'étais  pénétré  quand  j'ai  rendu 
compte  au  roi  des  sujets  ilmis  parmi  lesquels 
son  clioix  devait  se  iixer. 

C'est  à  vous  désormais  à  justifier  une  préférence 
flue  Sa  Uajislé  n"a  voulu  accorder  qu'au  vrai  mé- 
rite et  aux  talents. 

Votre  correspondance  avec  moi ,  Monsieur, 
commencera  aussuût  après  voire  réception.  Je 
vous  deiriande  qu'elle  soit  exactement  suivie.  Le 
roi  l'exitîc,  et  votre  otlicevou?  asireîntà  rendre 
un  compte  lîdële  du  tous  les  détails  qui,  dans  le 
cercle  de  votre  ministère,  peuvent  mériter  l'at- 
tention  ei  intéresser  l'ordre  puldic  et  la  tranquil- 
lité «énéiale;  toutes  vos  lumières,  toute  votre 
expérience  6ont  dues  k  l'admiDistralion  de  la 
justice  et  au  maintien  des  lois- 
Dans  les  rapports  qui  vont  sVtablir  entre  vous 
et  le  clict  de  la  justice,  vous  lui  ferez  part  de  vos 
rues,  vous  lui  soumettrcE  vos  diflicullés  et  vos 
doutes.  Comptez  sur  une  exactitude  scrupuleuse 
de  ma  part  i  vous  en  procurer  la  solution.  Ci;lui 
qui  est  le  centre  de  toutes  les  correspundaiices 
peut  mieux  qui'  personne  recueillir  les  lumières 
de  tous  et  les  dispenser  ensuite  selon  le  besoin  de 
la  choie  publique.  C^  n'est  que  par  en  concours 
mutuel  qu'on  peut  établir  une  uniformité  de  prin- 
cipes et  (l'exûcution  si  nécessaire  à  l'harmonie 
géuérale. 

Vou<<  allez  appartenir  désormais  lont  entier  à  vos 
concitojens  :  ce  sera  votre  véritable  gloire  et  la 
Téritable  dinniié  de  voire  ofllci;.  Rappelez- vous 
sans  fessi',  comme  l'objet  d'one  noble  émulation, 
lesialents  qui  ont  illustré  le  minisiëre  public 
et  plate  un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'ont 
exercé  parmi  les  hommes  auxquels  on  doit  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science  so- 
ciale. 

Leur  \ie  privée  fut  souvent  un  exemple  impo- 
Eanl,  faillie  ul  doux,  iiroposè  à  l'imiialion  de  leurs 
coiiuto\ciis.  Le  public  nu  manque  pas  d'in- 
terroger les  mœurs  domestiques  et  de  les  rap- 
|)tocherded  maximes  de  représtntatiun.  Combiuii 
lie  peut  pas  alors  sur  les  mœurs  l'éloquenee  d'un 
liomme  de  biunl 

Si,  dans  l'exercice  du  ministère  public,  vous 
êtes  les  premiers  responsables,  vous  éles  aussi 
les  premiers  A  recevoir  les   fëlicitalions  des  peu- 

Îks;  vous  êtes  les  premiers  à  jouir  de  leur  bon- 
eur.  Juiiiuis,  en  vous  parlant  de  vos  devoirs,  je 
u'oublierai  de  vous  rappeler  que  la  récompense 
est  auprès  d'eu):,  et  quu  cette  récompense  est  la 
plus  douce  et  la  plus  glorieuse  de  toutes.  Vous 
devez  uvoir  pour  objet  le  bonheur  de  la  patrie, 
l'Our  juged  vos  concitoyens,  pour  témoia  votre 


bienEaileur  et  rotre  rot,  et  pour  ganut  de  votie 
zèle, 

Voire  arrectionné  serTitenr. 

CnUIPlON  DE  CicÉ, 

ATckevlqve  de  Bordeaux. 


ASSEMBLÉE  N.\T10NALE. 

PnËSIDENGE   DE  ».  CHASSET. 

Séance  du  samedi  13  novembre  1790,  au  matin  (I). 

La  séance  est  ouverte  it  neuf  heures  et  demie. 

M.  C^roller,  seerétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-veibal  de  la  séance  du  jeudi  11  novembre.— 
Il  reprëst  nte  que,  daoR  cette  séance,  rAsxeniblée  a 
oublii^,  lors  de  aa  délibération  sur  l'affaire  de 
M.  de  Keatinjî.  deslatuer  sur  un  amendement  de 
M.  Merlin,  tendant  à  ce  que  le  comité  militaire 
fat  charf^ê  de  présenter  un  projet  de  loi  générale 
pour  le  jugement  des  réclamations  qui  sont  on 
seront  élevées  par  des  militaires  contre  leS  desti- 
tutions prononcées  par  des  ordres  arbitraires.  11 
demande  cequ'ildoJt  insérer  au  procés-verbal  sur 
cet  amendement. 

M.  Ll^Dlereler  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  unar)imemenl  applaudi  à  la  proposllion  do 
H.  Merlin  etque c'est  parsuited'uueerreurqu'elle 
n'a  pas  été  insérée  dans  le  décret  proposé  par  le 
comité  militaire. En  conséquence,  il  insiste  pour 
que  cet  oubli  soit  réparé  en  mettant  toute  de 
suite  aux  voixTanaendement  afin qu'ilsoil ajouté 
au  décret  avant  la  sanction. 

Cette  proposition  e^t  adoptée.  (.Nota.  Nous  avons 
inséré  plus  liaut,  séance  du  11  novembre,  le  dé- 
cret complet.) 

H.  le  Pré«UeBl.  Par  suite  de  l'amendement 
que  vous  verni  d'adopter,  la  clôture  du  procte- 
verbul  de  la  séance  du  jeudi  au  soir  est  ajournée, 
jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  entendre  la  lecture 
déhuitive  du  décret. 

M.  LanjHlHala,  teeritaire,  donne  lecture  du 

frocint-veitMl  de  la  séance  d'hier.  L'Assemblée 
adopte  après  avoir  renvoyé  au  comité  des  linan- 
ces,  pour  véritlcation  de  rédaction,  l'article  1"  du 
décret  relatif  aux  receveursdes  districts. 

H.  Banehe.  Vos  comités  diplomatique  et  des 
rapports  se  sont  réunis  pour  examiner  fa  pétition 
de  U  ville  d'Avignon.  Après  de  longs  débats,  ils 
n'ont  pu  se  meure  d'accord.  Vous  avez  décrété 
que  celte  afTuire  vous  serait  soumise  avec  ou  sans 
rapi)ori;  je  demande  donc  qu'elle  soit  examinée 
dans  une  des  prochaines  séances. 

(L'A^eembléedécide  que  l'affaire  d'Avignon  sera 
discutée  dans  la  séance  de  mardi  soir.) 

M.  Durand-Haillane,  membre  du  comité 
ecclésiastique.  J'ai  ù  vous  rendre  compli-  des  dis- 
pusJlK>n«  de  plusieurs  arrêts  du  conseil, rendus 
du  propre  mouvement  du  roi, du  poursuivre  conire 
le  séqueslre  des  biens  du  chapitre  de  S. lint-ÏJuen- 
tio,  malgré  la  teneur  des  décrets  de  l'Assemblée 
natioudle.  Sur  la  dénonciatiun  de  ces  arrêts,  faite 


(1)  Cmu  ■• 


Il  ineomptUo  ftn  ihiHt*w, 
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par  le  directoire  du  district  de  Saint-Qoentio  au 
conseil  d'administration,  le  conseil  d'adminis- 
tration du  département  de  l'Aisne  a  pris  Tarrêlé 

suivant  : 

«  L*administration  du  département  de  TÀisne, 
considérant  que  l'arrêt  du  14  septembre  dernier 
a  pour  ob'y^i  d'éluder  le  décret  de  l'Assemblée  et 
d'envahir  une  partie  des  sommes  provenant  de 

Înatre  prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint- 
luentin,  mises  en  séquestre,  arrête  :  1®  qu'elle 
approuve  et  confirme  les  délibérations  du  direc- 
toire de  Saint-Quenlin  ;  2<'  que  les  faits  mention- 
nés au  rapport  seront  par  elle  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale;  d*"  que  les  rapports  et  les 
pièces  seront  envoyés  à  M.Gamus,dont  ledéparte- 
ment  connaît  le  zèle  et  le  patriotisme;  que  ce 
député  sera  prié  de  mettre  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  nationale  les  faits  ci-dessus,  et  de 
lui  proposer  de  décréter  que  la  somme  de  23,000 
livres,  formant  le  tiers  de  la  soumission  de  la 
contribution  patriotique  du  chapitre  de  Saiut- 
Quentin,  sera  payée  par  le  séquestre  aux  collec- 
teurs du  district  de  Saint-Quentin.  » 

M.  Guignard,  qui  a  signé  Tarrét  du  conseil,  a 
écrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
pour  en  justifier  les  dispositions.  Il  prétend 
que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  de  propre  mou- 
vement, mais  sur  ropposidon  d'un  créancier 
du  chapitre  de  Saint-Quentin,  dont  le  conseil  au- 
torisait les  poursuites  contre  le  séquestre.  D'après 
cet  exposé,  le  comité  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  i®  Que  l'arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
dernier  sera  regardé  comme  non  avenu; 

«  2^  Qu'elle  approuve  la  conduite  du  départe- 
ment de  TAisne  et  du  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin  ; 

«  3"^  Qu'elle  l'autorise  à  faire  exécuter  la  dispo- 
sition de  son  arrêté  concernant  la  contribution 
patriotique  du  chapitre  de  Saint-Quentin  sur  le 
séquestre  des  prébendes  vacantes.  * 

M.  MartlBean.  L'usage  que  le  comité  veut 
faire  des  sommes  séquestrées  provenant  de  la  va- 
cance des  prébendes  du  chapitre  de  Saint-Quen- 
tin n'est  pas  plus  légitime  que  celui  que  l'arrêt 
du  conseil  avait  autorisé.  Les  sommes  séques- 
trées sont  la  propriété  de  la  nation  ;  elles  ne 
doivent  donc  servir  ni  au  payement  des  créan- 
ciers des  chanoines,  comme  le  porte  l'arrêt,  ni  à 
celui  de  leur  contribution  patriotique,  comme 
vous  le  propose  votre  comité.  Je  conclus  à  ce  que 
les  sommes  sétiuestrées  soient  remises  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  G^opil.  Je  demande  que  M.  Guiffnard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
gui  ont  dicté  l'arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
dernier. 

M.  Muguet.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  man- 
der à  la  barre  des  gens  flétris  par  l'opinion  pu- 
blique. 

H.  ée  Clenu^nl-ToiiBerre.  Je  demande  que 
M.  Muguet  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Mngoet.  Les  plus  télés  défenseurs  des 
ministres  ont  dit,  dans  cette  Assemblée,  qu'ils  les 
mésestimaient. 

M.  ée  ClenB#Bt-T«BBerre.  Que  Ton  veuille 
86  rappela  que  nous  ne  sommes  pas  solidaires  les 


uns  pour  les  autres;  c'est  dans  une  faction  où 
tous  sont  du  même  avis.  Ce  qu'a  dit  M.  de  Gaza- 
lès,  lorsqu'il  a  été  question  de  déclarer  au  roi 
que  les  ministres  avaient  perdu  la  conQance  pu- 
blique, n'était  pas  mon  avis  ;  je  suis  ici,  là,  par- 
tout où  je  crois  la  raison. 

M.  Mn^net.  Les  ministres  ont  méconnu  vos 
décrets;  si  vous  ne  les  forcez  pas  à  les  respecter, 
il  est  inutile  de  les  rendre.  Je  demande  gue  celte 
nouvelle  infraction  soit  dénoncée  au  roi. 

M.  Goupil.  Le  sieur  Guignard,  secrétaire  d  Etat, 
a  contrevenu  à  la  loi.  Quoique  le  décret  n'ait 
reçu  la  sanction  que  dix  mois  après  que  vous 
l'avez  porté,  par  la  faute  du  sieur  Champion, 


mande  de  nouveau  que  le  sieur  Guignard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

M.  de  Cleriuonl-Tonnerre.  J'appuie  la  mo- 
tion qui  vous  est  faite,  parce  que  Taccusation 
appelle  l'accusation  ;  mais  je  m'élève  énergique- 
ment  contre  ceux  qui  se  croient  le  droit,  selon 
leurs  caprices,  de  dicter  des  arrêts  et  d'êire  les 
organes  de  l'opinion  publique. 

(La  motion  de  M.  Goupil  est  repoussée  par  la 
question  préalable.) 

La  motion  de  M.  Martineau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique  sur  un  arrêt 
du  conseil,  dit  du  propre  mouvement,  rendu  e  i 
faveur  du  sieur  Yutpian,  le  14  septembre  dernier, 
décrète  que  ledit  arrêt,  comme  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sera  et  demeu- 
rera comme  non  avenu.  L'Assemblée  nationale 
approuve  la  conduite  du  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin  et  celle  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  dont  l'arrêté  est  conforme  aux 
principes  consacrés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi  :  approuve  aussi 
la  conduite  des  dépositaires  séquestres  des  reve- 
nus des  prébefides  vacantes  dudit  chapitre,  pour 
la  résistance  qu'ils  ont  opposée  aux  significations 
et  sommations  à  eux  faiti*s  en  vertu  de  l'arrêt  du 
conseil  14  septembre  dernier.  Et  à  l'égard  de 
toutes  les  sommes  qui  sont  déposées  ei.tre  les 
mains  desdits  séquestres,  et  qui  procèdent  des- 
dites prébendes  vacantes  dans  le  chapitre  de  Suint- 
Quentin,  elles  seront  versées  par  eux  directement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 


M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  anpelle 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  Vimpôt  du  ta- 
bac  (1). 


M.  l'abbé  Charrier.  Vous  av(z  supprimé  la 
gabelle;  il  a  fallu  la  conviction  des  naux  qu'elle 
a  produits  pour  vous  déterminer,  malgré  nos 
besoins  extrêmes,  à  renoncer  au  bénétice  annuel 
d'une  somme  de  30  millions.  Mais  vous  résoudrez- 
vous  à  renoncer  d'un  trait  de  plume  à  la  naitte 
de  plus  de  30  millions  que  donne  à  l'Etat  l'impôt 
Fur  le  tabac,  susceptible  même  d'augmentation? 
La  vente  (  xrlusive  du  tabac  est  un  impôt  indi- 
rect; il  vous  en  faut  de  cette  nature  ;  vous  n'a- 

(1]  Voy,  le  rapport  de  M.  Rœdcrer,  séance  du  13  sep- 
tembre 1790,  Archiva  parlemenîaires,  tome  XVIII, 
p«|e  7S9. 
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vez  pas  encore  fixé  les  rapports  qu'ils  doivent 
avoir  avec  la  quotité  de  l'impôt  direct.  Je  ne  crains 
pas  d*iivancer,  quelque  hérésie  que  je  puissi 
professer  ïîur  celle  maiiôreenoffensanl  des  oreillt'S 
écofiomiquos,  que  ces  impôts  sont  en  général  pré- 
férables, parce  qu'ilsoff  rem  moinsd'inconvénients 
que  les  autres.  Les  impôts  qui  se  perçoivent 
indirectement  sur  les  consommatious  doivent  être 
pour  la  moitié  et  même  pour  les  trois  cinquièmes 
des  coniribations  que  le  citoyen  doit  à  la  patrie. 
Celle  vérité  devient  sensible  lorsque  l'impôtindi- 
rect  porte  sur  des  objets  de  luxe  et  point  sur  ceux 
de  nécessité.  Les  revenus  publics  dans  un  grand 
Empire,  ne  peuvent  pas  être  tous  assis  sur  des  im- 
pôts (lirects,sans  écraser  les  propriétaires  de  fonds, 
tandis  que  les  plus  riches  capitalistes  seraient  à 
Tabri  des  contributions  publiques. 

Les  charries  immenses  qui  pèsent  actuellement 
sur  le  peuple  ne  peuvent  plus  être  augmentées 
sans  décourager  le  commerce,  sans  ruiner  Tagri- 
culture.  D'après  des  calculs  certains,  le  produit  du 
territoire  de  toute  la  France,  combini>  avec  la 
population,  ne  peut  suffire  à  la  sub.^istance  de  ses 
habitants;  il  faut  donc  que  le  travail  et  Tindustrie 
y  supplé  nt.  Ou  se  plaint  depuis  longtemps  que 
le  commerce  et  ses  profits,  les  spéculations  du 
capitalist*.   ne  peuvent  éire  frappés  de  Timpôt 
direct;  il  faut  donc  quedes  impôts  desupplément 
qui  se  perçoiv(mt  sur  le^  consommatious  et  sur 
les  objetsde  moindre  nécessité...  Les  impositions 
indirectes  sont,  dans  la  réalité,  plus  douces  par 
leur  nature  et  moins  incertaines  dans  leur  régime, 
et  d'une  perception  plus  facile,  au  lieu  que  l'im- 
pôt direct,  ou  personnel  ou  territorial,  est  pres- 
que toujours  assez  arbitrairement  et  rigoureuse- 
ment exi^é,  tandis  gue  Tindirect  est  approprié  à  la 
fortune  des  contribuables,  qui  ne  consomment 
que  d'après  le  irs  moyens.  Un  exemple  éclaircira 
cette  théorie.  Prenons  un  ouvrier  de  Paris  qui 
gagne  40  à  50  sous  par  jour;  il  payera  sans  s  en 
apercevoir  et  sans  murmurer,  sur  sa  consomma- 
tion, plus  de  60  livres,  tandis  qu'une  simple  cupi- 
tation  de  24  livres  le  révoltera;  il  est  même  pro- 
bable qu  il  sera  hors  d*état  de  l'acquitter.  ^  Appli- 
quons ces  principes  à  l'impôt  du  tabac.  Cette  den- 
rée n'est  point  nécessaire  aux  besoins  delà  vie... 
C'est  donc  un  impôt  volontaire.  S'il  n'était  pas 
établi,  il  faudrait  le  créer,  et  d;ins  nos  besoins 
actuels  celte  création  serait  un  véritable  bienfait. 
Une   compagnie  intellif^ente  et  fiJèle  se  livre 
avec  succès  à  tous  tes  déiailsa'une  administration 
parfaitement  montée  pour  le  faire  valoir;  pour- 
quoi nous  priverions-nous  de  cet  avantage?  L'in- 
térêt même  du  consommateur  sollicite  la  vente 
exclusive  du  tabac.  Si  elle  devient  libre,  il  sera 
corrompu,  mal  fabriaué  et  nuisible  à  la  santé, 
comme  nous  l'avons  déjà  éprouvé  par  le  débit  des 
sels  les  i)lus  pernicieux  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle,  et  dont  le  pauvre  peuple,  sous  l'appât 
du  bon  marché,  sera  la  première  et  la  perpétuelle 
victime.  —  Un  des  avantages  du  tabac  soumis  à 
une  vente  exclusive,  c'est  la  facilité  d'en  dimi- 
nuer le  prix  et  d'en  augmenter  le  produit.  —  Je 
sais  que  l'Alsace  et  les  provinces  belges  sont 
attachées  à  celte  culture,  et  que,  pour  ne  pas 
indisposer  les  provinces  frontières  contre  la  Révo- 
lution, on  doit  craindre  de  les  assujettir  à  un  im- 
pôt qu'elles  ne  connaissent  pas,  sur  une  denrée 
aflTrancbie  chez  elles  de  tousuroits;  mais  si  le  sol 
entier  de  la  France  est cx)u vert  de  tabac,  (]uel  usage 
léroni-elles  du  leur?  Elles  ne  peuvent  pas  récla- 
mer un  privilège  quand  vous  les  avez  tous  pros- 
crits. Perdront-elles  quelque  chose  à  ce  sacrince  ? 
Les  meilleares  terres  y  sont  employées  à  la  cul- 


ture du  tabac;  elle  porteront  du  blé  .'l'échange 
estavantageux.  Paut-il  mécontenter  les  autres  pro- 
vinces pour  ne  pas  en  indisposer  un  petit  nombre, 
qui  s'en  dédommageront  d  ailleurs  par  les  avan- 
tages de  notre  nouvelle  Constitution?  Biles  ont 
donné  l'exemple  du  civisme  le  pluséclatant  dans 
toutes  le80Ccasions;leursdéputésnoust)nassurent; 
cesseraient-elles  d'y  correspondre  quand  elles 
croiraient  leur  intérêt  personnel  compromis  ?.•• 
Mais  ce  qui  doit  surtout  réunir  tous  nos  vœux 
par  la  conservation  du  tabac,  c'esirinsuffisance 
des  moyens  du  comité  pour  le  remplacer.  D'abord 
le  calcul  qu'il  vous  présente  donne  un  résultat 
inférieur  au  prix  actuel  de  la  ferme  du  tabac, 
perte  qu'il  faudra  réparer  par  une  nouvelle  taxe 
certainement  plusonéreuse  au  peuple.  Ënfincequi 
me  touche  sensiblement  est  la  révolution  qui 
s'opérerait  par  la  culture  du  tabac  sur  le  sol  de 
toute  la  France. 

Plusieurs  moissons  fertiles  n'ont  point  empêché 
que  le  blé  n'ait  été  rare  presque  partout.  Si 
1  enthousiasme  ou  la  cupidité  couvre  de  tabac  nos 
terres,  s'il  remplace  le  blé,  où  trouverons-nous 
du  pain  pour  nourrir  le  peuple,  surtout  dans  les 
années  infertiles  et  malheureuses!  Prévenons  ce 
fléau,  et  n'apprenons  pas  par  des  fautes  de  cette 
importance,  à  devenir-sages  à  nos  dépens.  La 
liberté  ne  consiste  pas  à  faire  ce  que  l'on  veut  et 
à  faire  fructifier  son  champ  à  sa  volonté,  mais  à 
ne  pas  faire  ce  qui  nuit  à  autrui  et  à  ne  pas  au- 
toriser ce  qui  nuit  à  la  chose  publique.  La  loi 
qui  prohibe  la  culture  du  tabac  pour  favoriser 
C(Hle  du  blé  doit  être  mise  dans  la  classe  des 
lois  bienfaisantes;  les  changements  qu'on  vous 
propose  introduiraient  des  malheurs  et  des  abus 
intolérables;  le  Trésor  public  y  éprouverait  un 
dommage   impossible  à  réparer  sans  fouler  le 

Beuple  déjà  trop  accablé  sous  le  poids  des  impôts, 
ne  observation  importante,  et  (]ui  semble  déci- 
der la  question,  c'est  qie  la  destruction  de  la 
ferme  du  tabac  rendraiiimpossible  le  reculement 
des  barrières  intérieures  pour  la  perception  des 
droits  de  traite  à  la  frontière  du  royaume,  que 
vous  avez  décrété.  Vous  manquerez  votre  but,  et 
j'ose  vous  prédire  que,  si  i'imi'ôt  du  tabac  ne 
marche  pas  de  front  avec  celui  des  traites,  que 
vous  êtes  obligé  de  conserver,  cette  dernière 
ressource,  qui  exige  une  armée,  de  commis  pour 
former  la  ceinture  de  toute  la  France,  ne  sufûra 
pas  peut-être  à  payer  les  frais  de  cette  disposi- 
tion solitaire,  tandis  que  vous  pourrez,  par  une 
économie  sûre,  vous  les  rendre  co>nmuns  à  la 
vente  exclusive  du  tabac,  en  employant  les 
mêmes  gardes  pour  les  deux  opérations.  Si,  au 
contraire,  vous  conservez  l'une  en  sacrinant 
l'autre  ;  je  forme  des  vœux  pour  qu'il  n'en 
coûte  rien  à  l'Etat;  mais  à  coup  sûr  vous  n'en 
tirerez  aucun  secours,  et  vous  vous  souvien- 
drez à  regret  de  ma  prédiction  ;  d'où  je  con- 
clus qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  pour  la 
destruction  de  la  ferme  et  la  vente  exclusive  du 
tabac.  Il  faut  ordonner,  au  contraire,  qu'elle  con- 
tinue d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  arrivés  a  des  temps  assez  heu- 
reux pour  nous  affranchir  de  cet  impôt,  néces- 
saire aux  charges  de  l'Etat,  et  qu'il  sera  nommé 
des  commi-^saires  pour,  avec  ceux  qui  seront 
choisis  par  la  compagnie  des  fermiers  généraux, 
travaillera  la  confection  d'un  règlement  d'exé- 
cution pour  en  rendre  la  perception  plus  douce 
et  l'étendre  par  tout  le  royaume. 

H.  4e  C«BlHdera,  mhké  é'Ahhwmjtî.  L'on 
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adit  dans  cette  Aspemblée  que  sar  neuf  personnes 
il  n*y  en  avait  pas  plus  d'une  qui  prit  du  tahac  ; 
il  ne  peut  pas  être  juste  d'imposer  huit  personnes 
pour  un  seul  consommateur... 

Les  échang<>8  du  commerce  du  tabac  avec  l'A- 
mérique septentrionale  produisent  annuellement 
k  la  France  4  millions.  Si  vous  abandonnez  ce 
commerce,  vous  perdrez  le  fruit  de  votre  der- 
nière guerre.  L'anéantissement  de  8  millions 
d*aehats  porterait  en  erfet  un  coup  trop  sensible 
à  votre  ulliée  pour  ne  pas  la  détacher  de  vos  in- 
térêts... Permettez-moi  de  vous  citer  un  passade 
de  Jefferson,  célèbre  écrivain  anglais:  c  La  cul- 
ture du  tabac,  dit-il,  est  toujours  ruineuse  pour 
une  nation;  elle  des.^^èche  les  terres,  ruine  Ta- 
gricuUure.  »  Je  demande  donc  :  l**  un  ajourne- 
ment indéfini  de  la  question;  2*  que  la  législa- 
ture prochaine  s'occupe  du  remplacement  de 
30  millions  provenant  ae  Tinipôt  du  tabac,  d'a- 
près les  résultats  des  comités  des  finances,  d'a- 
griculture et  des  impositions;  3^  que  jusqu'à  ce 
moment  cet  imnôt  soit  conservé,  et  que  les  ad- 
ministrations ae  départements  soient  spéciale- 
ment chargées  d'en  proléger  la  perception  ;  4*  que 
les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'ici  la  liberté  de  la 
culture  continuent  d'en  jouir,  à  moins  que  leur 
patriotisme  ne  leur  en  dicte  le  sacrifice. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  diminuer 
dans  ces  provinces  la  culture  du  tabac  d'un 
sixième  k  peu  près  par  année  :  ce  serait  d'en  dé- 
fendre l'exportation  chez  l'étranger,  et  d'en  fixer 
le  prix. 


M.  d'Estoormel ,  député  du  Cambrésis  (1). 
Messieurs,  dcpuié  d'une  province  réunie  au 
royaume  po-^térieurementà  la  déclaration  rendne 

Sar  Louis  XIV,  sur  le  tabac,  il  est  de  mon  devoir 
e  chercher  à  allier  le  droit  dont  elle  jouit  avec 
la  nécessité  de  maintenir  une  branche  d'imposi- 
tion qui  est  une  grande  ressource  pour  l'Empire. 
Le  projt  t  de  décret  qui  est  soumis  à  notre  dé- 
libération tend  à  donner  h  la  culture  du  tabac 
une  étendue  telle  que  tous  les  départements 
puissent  également  en  jouir  ;  la  liberté  de  la  cul- 
ture du  tabac,qu*ont  actuellement  plusieurs  pro- 
vinces, n'est  point  un  privilège,  mais  une  fa- 
culté qui  ne  p-ui  leur  être  enlevée,  puiF:que,  en 
principe^  il  doit  être  aussi  libre  de  cultiver  une 

{liante  de  tabac  que  toute  autre  production  de 
a  glèbe. 

L'impôt  du  tabac  a  été  justement  appelé  la 
plus  heureuse  des  inventions  fiscales.  C'est  le 
contribuable  lui-même  qui  va,  en  quelque  sorte, 
au-devant  de  cet  impôt;  il  règle  a  son  gré  la 
proportion  dans  la(|uelle  il  le  supporte,  et  un 
produit  annuel  de  tiente  millions  est  fondé  sur 
un  besoin  créé  par  le  caprice. 

Lorsque  l'usage  du  tabac  commença  à  s'intro- 
duire en  France  on  s'occupa  des  moyens  d'y 
rendre  C(  tte  plante  indigène;  les  premiers  essais 
furent  faits  vers  lG61,ils  eurent  partout  des  suc- 
cès, et  particulièrement  dans  les  provinces  mé- 
ridionales; mais  ta  prévoyance  fiscale  s'alarma 
bientôt  des  facilités  que  cette  culture  pouvait  of- 
frir à  la  fraude;  on  pensa  que  le  seul  moyen  de 
§  révenir  les  abus  était  d'Interdire  les  plantations 
e  tabac;  cette  branche  d'agriculture  fut  pros- 
crite, parles  lois  les  plus  sévères, dans  toutes  les 
provinces  soumises  au  privilège  exclusif  :  la  dé- 
claration de  1674,  titre  primitif  de  la  vente  exclu- 
sive, n'en  excepta  que  les  provinces  d'Alsace,  de 

(1)  L'opinion  de  M.  d'Estonrmcl  est  incomplète  au 


Franché-Gomté,  du  Hainaut,  d'Artois  et  de  Flan- 
dre. Par  l'effet  de  cette  prohibition,  la  France 
a  appelé  les  nations  étrangères,  qui  lui  vendent 
des  tabacs,  au  partage  d'un  impôt  dont  elle  pou- 
vait peut-être  retirer  seule  tout  le  fruit. 

Depuis  vingt  ans  cet  inconvénient  politique  a 
frappé  plu>ienrs  administrateurs  éclairés.  La 
question  a  été  de  nouveau  discutée;  mais  Tauto- 
rite  du  fisc  a  prévalu,  et  l'on  a  craint  de  sacri- 
fier un  produit  assuré  à  l'espérance  d'une  amé- 
lioration incertaine. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  l'avantage  de 
rendre  à  la  seule  culture  qui  paraisse  leur  être 
propre,  plusieurs  cantons,  auionrd'hui  presque 
stériles,  de  la  Guyenne,  du  Bearn  et  de  la  Pro- 
vence ;  le  grand  intérêt  que  nous  aurions  à  nous 
exempter  du  tribut  en  argent  (lue  nous  payons 
aux  nations  voisines;  l'exemple  de  la  Prusse,  où 
la  vente  du  tabac  a  été,  comme  en  France,  sou- 
mise à  un  privilège  exclusif  et  où  l'on  ne  con- 
somme en  général  que  des  taliacs  nationaux, 
d'une  qualité  fort  inférieure  à  celle  que  nous  pro- 
met notre  sol,  le  meilleur  ordre  «m'apporterait; 
dans  la  comptabilité  de  cette  partie,  Tuniformité 
des  prix  d'achat  qui  ne  seraient  plus  subordonnés 
à  ravidité  d'un  pourvoyeur  éiratiger,  ni  aux 
mouvements  politiques,  ces  motifs,  dont  l'impor- 
tance méritait  au  moins  d'être  approfondie,  sont 
peut-être  d'un  assez  grand  poids  pour  balancer 
les  objoctiun-î  que  le  monopoh*  privilégié,  dominé 
par  sa  routine,  renfermé  dans  le  cercle  étroit  du 
calcul  de  ses  profits,  a  pu  élever  contre  le  réta- 
blissement de  la  culture  des  tabacs. 

Des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ont 
pu,  sans  doute,  écarter  cette  idée.  Lorsque  la  ré- 
volutitm  survenue  dans  le  nord  de  l'Amérique 
eut  affranchi  ses  habitants  du  joug  de  l'Angle- 
terre, on  [)Ouvait  se  livrer  à  l'espérame  d'atta- 
cher à  la  France,  par  les  liens  du  besoin,  une 
république  naissante  qui  lui  devait  en  partie  sa 
liberté.  On  projetait  un  traité  de  commerce  avec 
elle;  elle  ne  pouvait  nous  donner,  en  retour  de 
nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie,  de  nos  étoffes,  que 
du  riz,  des  bois  de  construction,  surtout  des  ta- 
bacs; et,  sur  ce  dernier  objft,  la  baiao'^e  des 
échanges  ne  pouvait  que  nous  être  favorable, 
puisque  nous  ne  devions  payer  qu'en  produc- 
tions de  notre  sol  ou  de  notre  industrie,  un 
approvisionnement  que  la  f(  nue  gên  Taie  n'avait 
jusqu'alors  soldé  qu'en  argent. 

Mais  Tévénement  a  déconcerté  nos  calculs;  les 
Américains  ont  hasardé,  par  reconnai  sani»?  ou 
par  nécessité,  quelques  expéditions  en  Normandie 
et  en  Bretagne, dans  le  cours  de  la  dernière  guerre; 
ils  ont  été  trompés  par  nos  manuf  cturiers,  eliis 
en  conservent  encore  le  souvenir  (1). 

Les  Anglais,  que  nous  croyions  éloignés  d'eux 
pour  toujours,  reparaissent  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  leurs  ports  avec  cette  supériorité  fu'ils 
ont  arquise  dans  pre8<|ue  tous  les  marchés  du 
monde. 

On  a  multiplié  les  encouragements  pour  ceux 
des  négociants  français  qui  iraient  chercher  en 
Améritiue  une  portion  des  tabacs  nécessaires  à 
notre  consoinmatioii  ;  et  c'est  dans  les  oia^'asins 
d'Angleterre  que  presque  tous  ont  pris  leurs  car- 
gaisons. 

Les  Atnéricains  nous  ont  fait  quelques  envois 

(1)  Eu  1788,  lo  résultat  do  nos  importalioDs  daof 
rAnicriq[uo  sopleatriouale,  a  clé  de  500,000  livres.  Ici 
AmcricaiDS  en  ont  renvoyé  dans  nos  pnrts  les  Î/S 
comme  ne  méritant  pas  d^ntrer  dans  leur  eomomma- 
tioo. 
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directs;  mais  en  général,  ils  n'ont  voulu  en  re- 
cevoir le  prix  qu'en  lettres  dn  change  sur  Londres, 
et  c'est  là  qu'ils  sont  allés  chercher  leurs  charge- 
ments de  retour. 

D*un  auire  côté  (et  cette  observation  est  très 
importante),  il  paruU  que  si  sous  son  ancien  régi- 
me, l'Amérique  septentrionale  a  soumis  son  sol 
aux  spéculations  despotiques  de  la  métropole, 
devenue  libre  aujourd'hui,  elle  se  dégoûte  d'aban- 
donner <on /^m^oir^  le  plus  fertile  ù  la  culture 
du  tabac;  déjà  plusieurs  propriétaires  de  la  Vir- 
ginie et  du  Maryland  ont  substitué  à  cette  culture 
celle  des  blés,  dis  chanvres  etc.,  et  leur  exemple 
acquerra  d'autant  plus  de  poids  par  l'expérience, 
que  l'approvisionnement,  même  interlope  des 
colonies  voisines,  en  grains  et  en  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  offre  bien  plus  de  ressources 
auxAméricainsduNord,  des  retours  plus'prompts, 
des  recouvrements  plus  faciles,  des  échanges  plus 
avantageux,  que  la  vente  qu'ils  peuvent  raire  de 
leurs  tabacs  à  l'Angleterre  ou  à  la  France. 

Si  l'on  se  fixe  ensuite  sur  la  masse  énorme  du 
numéraire  qu'enlèvent  annuellement  à  la  France 
les  achats  de  tabacs  ;  sur  l'accrois.-ement  inévi- 
table du  prix  de  celte  plante  et  du  tribut  en  ar- 
gent que  nous  payons  aux  étrangers  qui  nous  la 
vendent  ;  sur  les  effets  d'un  commerce  aussi  lue- 

§al  :  je  dis  plus,  aussi  humiliant  pour  notre  in- 
uslrie,  on  se  persuadera  aisément  qu'on  ne  peut, 
sans  exposer  cette  portion  importante  d'is  pro- 
priél(^s  nationales,  à  des  dégradations  successives, 
maintenir  le  système  actuel  de  son  administra- 
tion. 

Il  est  temps  que  rcxpérience  nous  donne  enfin 
des  leçons  utiles,  et  nous  avons  acheté  assez  ch"r 
rinstruction  tardive  que  nous  pouvons  retirer  de 
nos  erreur*'. 

Depuis  1774,  jusqu'en  1783,  la  moyenne  pro- 
portionnelle du  produit  brut  du  tabac  présente 
un  résultat  annuel  de  43  millions.  Considérons 
quel  a  été,  pendant  le  même  espace  de  temp.^, 
le  montant  de  la  dépense  des  achats  en  y  com- 
prenant celle  de  la  fabrication. 

Ces  frai?^  qui,  pendant  Tannée  1775,  n'avaient 


7.6iO,G80 
11,281,603 
11,759.797 
19,881,501 
17,5-.'9,r)63 
15,231,108 
11.210,030 
12,934,832 

Et  ils  sont  entrés  dans  le  calcul  des  charges  du 
bail,  renouvelé  à  la  ferme  générale,  au  \^^  jan- 
vier 1787,  pour  près  de  11  millions,  c'est-à-dire 
pour  le  double  de  ce  qu'ils  coûtaient  en  1775. 

Ce  n'est  ix)int  sur  la  ferme  générale  qu'on  doit 
faire  tomber  le  reproche  de  cette  augmentation, 

3ui  serait  incroyable,  si  elle  n'était  établie  sui- 
es pièces  auihentiqies  :  elle  a  été  déterminée 
par  des  circonstam-es  impérieuses  auxquelles  la 
prévoyance  d'une  compagnie  de  linance  pouvait 
aifticilement  atteindre;  la  guerre  rendait  à  la  fois 
les  matières  plus  rares,  les  achats  plus  difficiles, 
les  transports  plus(:oÙ4eux  ;  |>eut-étre  les  avances 
qne  les  fermiers  généraux  avaient  faites  au  gou- 
vernement, leur  avaientiîlles  été  la  ressource  des 
approvisionnemenlsanticipés;  aurait-on  pu,  d'ail- 
leurs, exiger  d'eux  qu'ils  se  portassent  à  des  sa- 
crinces  dont  le  dédommagement  pouvait  devenir 
éventuel,  d'après  la  limiiatioada  leur  bail?  Mais 


ont  été  portés  : 

En  1770  à 

1777  à 

1778  à 

1779  à 

1780  à 

1781  à 

1782  à 

1783  à 

sans  chercher  à  appeler  d'inutiles  regrets  sur  des 
pertes  irréparables^  on  ne  peut  au  moins  se  re- 
fuser à  une  réflexion  :  c'est  que  dans  le  feu  de  la 
guerre,  au  moment  où  le  Trésor  royal  avait  be- 
soin de  toutes  ses  ressources,  en  même  temps 
qu'il  était  privé,  par  l'accroissement  du  prix  d'a- 
chat, d'une  portion  de  celles  qu'il  devait  attendre 
du  produit  de  la  ferme  du  tabac,  ce  surcroît  de 
dépense  tournait  en  grande  partie  au  profit  de  la 
nation  même  que  nous  avions  à  combattre,  et 
qui  nous  vendait,  par  la  médiation  de  la  Hol- 
lande, des  tabacs  qu'elle  avait  eu  la  prudenoe 
d'accaparer  pour  nos  besoins. 

Il  est  heureusement  présumable  que  cette  crise 
ne  se  renouvellera  plu:^;  mais  ce  qu'on  peut  pré- 
voir et  ce  qu'on  doit  craindre,  c'est  la  rareté  et 
le  renchf^rissement  successif  des  tabacs  améri- 
cains si,  comme  on  est  fondé  à  le  croire,  les 
propriétaires  du  Maryland  et  de  la  Virginie,  trou* 
vent  de  l'avantage  à  en  restreindre  la  culture.  Oa 
pourrait  même  soupçonner  que  ce  ralcul  n'était 
pas  échappé  à  la  ferme  générale  lors  du  renou- 
vellemeit  du  bail  actuel,  puisqu'elle  a  exigé  que 
le  roi  lui  assur&t  une  indemnité  dans  le  ca3  où 
le  prix  des  tabacs  d'Amérique  excéderait  40  livres 
par  quintal,  pendant  le  cours  de  ce  traité.  Quoi- 
que leur  prx  moyen,  en  1785  et  1786,  ne  s'élevât 
qu'à  33  livres. 

Ainsi,  radministrdtioQ  pourrait,  avant  pou  d'an- 
nées, se  trouver  dans  l'aliernative  inquiétante, 
ou  d'éprouver  encore  une  diseit»*  de  tabacs,  ou 
(le  les  payer  aussi  cher  qu'en  1779(1)  ;  peut-être, 
même,  être  à  la  fois  réduite  à  ces  deux  extrémités, 
en  môme  temps  que  ses  ressources  pour  l'avenir 
s'épuiseraient  de  plus  en  ftlus. 

Si  l'on  oppose  à  cette  effrayante  p  Tspective 
tous  les  avantages  que  semble  promettre  le  réta- 
blissement lie  la  culture  de.s  tabacs  en  France, 
notre  agriculture,  enrichie  par  la  itonqnéte  dune 
nouvelle  mutir>ro  première,  la  sûret<>  des  ap;)ro- 
vistonnements,  l'emploi  utile  des  terrains  aujour- 
d'hui sans  valeur,  on  conviendra  sans  [)eine  que 
si  l'examen  d'une  question  que  les  pri'ju^és  du 
fisc  avaient  jusqu'à  présent  écartée,  est  aujour- 
d'hui commande  par  l'intérêt  public,  jamais  aussi, 
circonstance  ne  fut  plus  favorable  pour  s'y 
livrer. 

La  plantation  du  tabac  s'est  maintenue  dans 
plusieurs  provinces  ;  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,   le  Cainbrésis,  l'Alsace,  la  Fi-aïithe-Gomté. 

Le  taliac  du  Palatinat  et  de  l'Ukraine,  dont  la 
Hollande  s'est  approprié  la  fabrication,  ressemble 
à  peu  prè'à  celui  de  ces  provinces;  son  bas  prix 
peut  seul  en  assurer  le  déuit.  —  La  qualité  du 
tabac  de  Prusse  ne  lui  est  pas  supérieure,  mais 
quelque  médiocre  qu'elle  soit,  Frédéric  11,  qui 
ne  ^é,larail  ja  nais  Tinlérét  de  ses  revenus  de  ce- 
lui de  l'agriculture  de  ses  Etats,  pensa  que  I  -  seul 
moyen  de  rendre  vraiment  utile  l'impôt  d  mt  il 
voulait  frapper  cette  plante,  était  d'associer  à  ses 
produits  le  cultivateur  regnicole,  et  il  parvint  à 
réali.-er  le  proiei  si  décrié  par  le  lise  françaia  de 
concilier  la  culture  avec  la  vente  exclusive. 

Le  procHlé  qu'il  adopta  fut  simple  :  il  imposa 
aux  cultivateurs  d  i  tabac  la  loi  de  livrer  à  un 
prix  fixe,  à  ses  agents,  la  dépouille  entière  de 
t.'urs  chain()s;  il  soumit  les  plantations  à  une  vé- 
ritication  que  le  mode  niém  .*  de  la  culture  du  tabac 
rend  facile;  et  par  la  forme  de  régie  qu'il  é;ablit, 
il  mit  le  propriétaire  détiuitif  dans  l'impossibilité 
d'eu  détourner  la  moin  ire  partie,  sans  s'expoaer 

(1)  Plus  de  17  millioDS,  dôdaclion  faite  des  frais  de 
fibricatioa. 


408 


lAsiemblée  oaUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (13  norembre  1790.] 


à  payer  les  plantes  qu'il  aurait  soustraites,  beau- 
coup plus  cber  qu'il  n'aurait  pu  les  vendre. 

Si,  ue[>uis  cette  époque,  le  gouvernement  de  la 
Prusse  a  renoncé  au  double  avantage  (fue  [>ré- 
sentaJt  ce  régim(s  on  n'en  doit  rien  conclure  de 
défavorable  au  projet  de  concilier  la  culture  avec 
le  privilège  exclusif  de  la  fibrication  et  do  la 
vente  :  d'ailleurs,  on  peut  supposer  que  ce  sacri- 
fice inconsidéré  contribue  au  déncil  que  présente, 
dans  Tétat  uctuel,  l'état  dfS  (Inances  de  la  Prusse. 

En  développant  les  détails  de  cette  méthode,  on 

rouvera  combien  elle  peut  aisément  s'appliquer 
la  France.  Mais  une  circonstance  particulière  à 
cet  Empire,  si  comblé  de  tous  les  dons  de  la  na- 
ture, et  qu'on  ne  prétend  pas  présenter  comme 
la  meilleun^  preuve  du  di^cernement  de  ses  an- 
ciens administrateurs,  c'est  que  la  culture  du 
tabac  n'a  éié  maintenue  et  protégf^e  que  dans  les 
provinces  «lui  ne  pouvaient  en  produire  que  d'une 
qualité  inférieure,  et  que  dans  celles  où  sa  supé- 
riorité, bien  constatée  par  1  expérience,  appelait 
déjà  avec  succès  la  consommation  étrangèri-,  on 
e:i  a  détruitet  prohibé  les  plantations  avec  autant 
de  soins,  que  tout  autre  gouvernement  en  aurait 
mis  à  les  encoiiragiT. 

Cette  spoliation  fiscale,  dont  la  tradition  a  per- 
pétué le  souvenir  dans  les  familles  des  anciens 
cultivati^urs  méridionaux,  conserva  encore  au- 
jourd'hui, dans  leurs  récits,  le  caractère  de  ces 
fléaux  destructeurs,  qui  laissent  après  eux  Taf- 
fiiction,  il  s  regrets  et  la  mi^ère. 

El  malgré  l'avantage  avec  lequel  les  préposés 
de  la  ferme  générale  luttent  contre  T heureuse 
disposition  du  soi,  contre  Tintérét  des  habitants, 
quelques  pieds  de  tabac  y  croissent  dans  des 
champs  semés  de  maïs  qui  le  dérobe  à  tous  les 

Îeux,  et  quoique  enseveli  sous  cette  plante  qui 
ui  dispute  le  soleil  qui  doit  le  mûrir  et  la  sève 
qui  lui  est  nécessaire,  même  dans  cet  éta^  de  dé- 
gradation, il  acquiert  une  telle  supériurité  que, 
Bans  prt'paration,  il  se  vend  dix  fois  plus  cher  que 
le  tabac  de  Virginie,  et  que  mélangé  avec  lui, 
dans  la  plus  faible  proportion,  il  lui  commu- 
nique la  saveur  la  plus  recherchée. 

Les  colons,  prohtant  des  facilités  qu'offrent 
les  circon>tances  actuelles,  commencent  à  donner 
un  développement  plus  libre  à  cette  culture,  parce 
qu'ils  pré  voilant,  sans  doute,  que  le  système  d'expro- 
priation, sous  lequel  ils  ont  gémi,  ne  peut  se  con- 
cilier avec  les  principes  actuels,  et  ce  doit  être 
un  motif  de  plus  pour  le  fisc,  de  no  plus  o|)poser 
sa  routine  étroite  à  l'intérêt  des  propriétaires  et 
aux  lois  du  climat. 

Depuis  un  an  les  cantons  de  Glairac,  de  Ton- 
neins,  de  Turenne,  de  Forcalquier,  les  pays  limi- 
trophes d'Artois  et  Gambrésis  ont  été  plantés  en 
tabacs. 

Dansées  déserts  incultes  que  l'on  nomme  les 
landes  de  Bordeaux^  les  pâtres  jettent,  sans  pré- 
caution, quelques  grains  de  tabac  sur  un  sable 
aride,  il  y  croît,  et  quoique  inférieur  à  celui  de 
Glairac,  il  est  d'une  qualité  très  estimée. 

Due  nouvelle  preuve  de  la  destination  privilé- 
giée de  ces  cantons,  à  la  culture  du  tabac,  Fe 
Buise  dans  It^s  anciens  registres  des  douanes  de 
arseilleet  de  Cette;  lorsque  cette  culture  était 
permise,  il  sortait  annuellement,  par  ces  ports, 
une  quantité  considérable  de  tabac  de  Glairac, 
de  la  vicomte  de  Turenne,  de  Forcalquier,  pour 
Livourne  et  Gènes,  d^où  il  se  répandait  dans  toute 
l'IUlie. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cesont  les  ter- 
rains les  plus  ingrats  de  ccé  provinces,  les  moins 
propres  à  la  production  des  grains,  qui  rouraiB» 


sent  le  meilleur  tabac;  que  dans  les  terres  fortes 
de  Tonneins,  d'Âgen,  de  Marmande,  il  est  fort 
au-dessous  de  celui  de  Glairac,  Forcalquier  et 
Turenne. 

Quant  aux  provinces  du  Nord,  elles  paraissent 
bien  plus  particulièrement  appelées,  par  laqualité 
de  leur  sol,  à  la  culture  d'une  autre  matière  pre- 
mièrequi  n'est  pas  unapprovisionnement  de  pure 
fantaisie,  et  dont  ladisetle,relativement  à  nos  be- 
soins, nous  rend  annuellement  tributaires  envers 
rétrdnger,de  près  de  25  millions  de  livres  :  celles 
des  chanvres,  des  lins,  descolzase  autres  griûnes 
oléagineuses;  maL<  elles  ont,  surtout  les  provinces 
belges,  un  motif  puissant  pour  conserver  la  cul- 
ture du  tabac;  c'est  que  lorsque  la  rigueur  des 
hivers  a  fait  périr  les  blés  qu'ils  ont  semés,  lors- 
que l'intempérie  des  printemps  a  détruit  les  colzas 
substitués  aux  blés,  une  troisième,  culture,  celle 
du  tabac,  dédommage  le  colon  des  avances  qu'il 
a  faites  en  pure  perte  pour  les  deux  premières. 

En  supposant,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
que  rA;nérique  diminue  successivement  sa  cul- 
ture en  tabac,  il  est  évident  que  la  France  ne 
pourra  remplacer  celte  matière  première,  qui, 
dans  l'état  actuel,  est  pour  le  Tré.^or  public  le 
principe  d'un  produit  annuelde  plus  de  30  millions 
de  livres,  qu'en  la  rendant  indigène,  et  en  l'ap- 
propriant aux  cantons  où,  par  sa  qualité,  elle  ri- 
valise, avec  avantage  même,  avec  le  tabac  amé- 
ricain. 

En  supposant  que,  malgré  la  réunion  des 
preuves  qu'on  vient  d'offrir,  une  administration 
sage  croie  ne  devoir  se  porter  qu'avec  circonspec- 
tion et  mesure  à  une  grande  innovation,  que  des 
intérêts  politiques  exigent  que  nous  maintenions  le 
commerce  désavantageux,  que  nous  entretenons 
avec  l'Amérique  pour  nos  approvisionnements  de 
tabac;  encore  faut-il,  pour  nrévenir  le  surhausse- 
nient  progressif  des  prix  d  achats,  lâcher  d'op- 
poser, du  moins  aux  tabacs  américains  eux- 
mêmes,  la  rivalité  des  tabacs  français  qui  coûte- 
raient moins  cher;  encore  faut-il,  avant  de 
condamner  de  nouveau  les  terrains  qu'un  vient 
de  désigner  comme  uniquement  propres  à  cette 
niante,  à  une  stérilité  qui  devient  presque  un 
larcin  public,  se  convaincre  par  des  essais  faits 
en  giand,  par  des  recherches  et  de^  expériences 
impartiales,  si  l'opinion  qui  place  le  tabac  de 
Glairac,  par  exemple,  au-dessus  de  tous  les  tabacs 
connus,  n'est  pas  un  préjugé  absurde,  ou  si  plu- 
tôt, en  restituant  aux  bubitants  de  ces  cantons  la 
liberté  d'en  cultiver,  et  en  acquérant  pur  là  une 
heureuse  indé|)endance  dans  ses  ressources  on 
ne  donnerait  pas  en  même  temps  le  plus  grand 
essor  à  leur  agriculture  et  à  leur  commerce  ? 

Il  ne  reste  plus  qu'à  prouver  que  la  culture  du 
tabac,  soumise  à  des  règles  faciles  à  observer  et 
à  maintenir,  n'est  pas  incompatible  avec  le  des- 
potisme nécessaire  et  la  sûreté  de  la  vente  ex- 
clusive, et  on  lâchera  ensuite  de  démontrer  qu'une 
meilleure  administration, une  combinaison  mieux 
mesurée  de  l'impôt  du  tabac,  peut,  en  augmen- 
tant des  produits  se  rapprocher  davantage  des 
besoins  et  des  moyens  des  différents  consomma- 
teurs. 

La  France,  en  y  comprenant  les  provinces 
exemptes  de  l'impôt,  consomme  annuellement 
27 millionsde  livres  de  tabac,réductiblesà  18  mil- 
lions effectifs  (1)  par  le  déchet  que  la  fabrica- 
tion fait  subir  à  cette  plante. 


(1)  Ce  déchet  pourrmit  devenir  beaucoup  moindre  sur 
des  UlMiei  qui  ne  leraienl  pas  eiposéi  à  être  awiéi 
par  lee  tnuiapuru  mariUmet  aie.,  etc.  mais  poor  M 
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Elle  exige  les  engrais  plus  aclifs  ;  mais  elle 
porte  avec  elle  le  nlu^^  puissant  de  tous,  et  ce'ui 
qui  lui  convient  le  mieux,  dans  le  bourgeon 
même  qui  croit  dans  Tintervaile  des  feuilles,  et 
qu*il  est  important  d'arracher,  pour  leur  donner 
plus  de  (iévt^loppement  et  de  force. 

Le  terme  moyen  de  la  productibilité  de  chaque 
arpent  en  tabac  est  d'environ  six  quintaux. 

Oo  ponse  que,  pour  ne  pas  nuire  aux  autr  s 
objets  de  culture,  il  faudrait  restreindre  celle  du 
tabuc  à  45  argents  par  paroisse,  dans  les  dépar- 
tements susceptibles  dVn  produire,  en  adoptant 
leur  circonscription  actuelle. 

Ghaiiue  paroisse,  d'après  la  proportion  qu'on 
vient  (i  établir,  produirait  270  quintaux  de  tabac. 

La  récolle  de  mille  paroisses  fournirait  donc  la 

uantité  de  270,000  quintaux,  ou  de  27  millions 

e  livres,  qui  est  la  mesure  de  Tapprovisionne- 
ment  nécessaire  à  la  France. 

On  est  dispensé  de  dire  que  cette  étendues  de 
terre  pourrait  être  restreinte  dans  les  proportions 
plus  ou  moins  fortes  de  tabacs  étrangers  que 
nous  serions  dans  le  cas  d*acheter  :  on  veut  seu- 
lement prouver  la  possibilité  de  faire  produire  à 
la  France  tout  le  tabac  qu'elle  consomme,  sans 
préjudice  pour  ses  autres  cultures,  puisque  cha- 
cune des  mille  paroisses  où  il  serait  récolté  n'y 
contribuerait  que  pour  270  quintaux  et  ne  con- 
sacrerait à  celte  culture  que  les  portions,  aujour- 
d'hui presque  infécondes  de  son  territoire  (1). 

Ces  mille  paroisses  seraient  pour  l'application 
du  régime  auquel  elles  devraient  être  soumises, 
partagées  en  divisions,  soumises  à  des  inspec- 
teurs. 

Le  système  de  la  régie  d'observation  s'établirait 
sur  le  mode  même  de  la  cul  ure. 

L'habitant  qui  voudrait  planter  du  tabac  dé- 
clarerait rétendue  du  terrain  qu'il  se  propose  de 
consacrer  à  cette  culture. 

Le  tabac  se  sème  par  couche,  et  il  se  plante 
ensui'e  au  mois  de  mai. 

Six  semaines  après  sa  tran.^plantation,  on  Fé- 
bourgeonnc,  et  on  détermine  la  quantité  de 
feuilles  q'ie  la  plante  doit  porter,  en  retranchant 
celles  qui  excèdent  le  nombre  utile.  Ce  nombre 
est  ordinairement  de  douze,  sans  y  comprendre 
le.-^  quatre  feuilles  extérieures  qui  servent  d'en- 
veloppe aux  autres,  et  qui  peuvent  diflicilement 
entrer  dans  la  consommation. 

Chaque  plante  n'acquiert  Taccroissement  et  la 
maturité  nécessaires  que  dans  un  espace  de 
quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  jours. 

Pendant  son  développement,  elle  exige  des 
soins:  il  faut  surtout  en  détacher  les  bourgeons  et 
les  faux  rejets,  et  on  a  déjà  dit  quel  devait  être 
remploi  de  cette  supcrfétalion. 

Tous  les  pieds  sont  parallèlement  alignés.  La 
qualité  du  sol  et  rcxtension  que  les  feuilles  peu- 
vent y  prendre  sont  la  règle  de  la  distance;  il 

rien  doiiiicr  au  hasard,  il  ue    faui    s*uppuyer  quo   sur 
des  ba^es  connues. 

(I)  Un  est  égalcuicnl  dispense  do  dire,  que  si  une  lon- 
gue continuité  de  terrain,  comme  une  partie  défi  landes 
de  Bordeaux,  par  eiemblo,  él.iit  uniquement  propre  à 
la  culture  des  labacs,  on  devrait  sV'carler  de  la  division 

Sroposce.  Il  faut  4r),0('0  arpents  de  terrain  pour  pro- 
uirc  27,000  pesant  de  tabac;  aue  les  fracUous  de  celte 
étendue  soient  plus  ou  moins  lurtcs,  cela  est  inlifferent 
pour  le  résultat  de  la  production,  et  même  pour  la 
régie,  qui  pourra  toujours  se  plier  aux  besoins  et  anx 
convenances  du  colli valeur.  Ou  peut  consulter  sur  eec 
calculs  un  citoyen  tjui  s'y  est  livré,  sur  les  lieux,  aves 
!•  plus  grand  intérêt,  et  qui  dans  tous  les  temps,  a 
donné  dos  preuves  de  son  amour  pour  la  chose  publi- 
que» 


est  évident  que  Ténumération  de  tons  les  piedtf 
de  tabac,  disposés  dans  cet  ordre  de  plantation  sur 
un  espace  donné,  n*exige  pas  une  longu  3  combi- 
naison. 

Pendant  tuut  le  temps  de  la  végétation  de  la 
plante,  le  commis  qui  a  reçu  la  déclaration  du 
colon,  aurait  le  droit  de  visiter  sa  culture.  Cette 
visite  peut  être  fréquente,  sans  être  laborieuse  ; 
elle  n'offre  rien  de  pénible  au  colon  lui-inême, 
puisque  c*est  sous  cette  condition  quMl  cultive. 

Dans  la  Flandre  wallone,  les  Etats  faisaient 
percevoir  un  droit  de  deux  patards,  ou  deux  sous 
six  deniers,  par  perche,  lorsaue  la  plantation 
n'excédait  pas  dix  perches,  et  ae  quinze  deniers 
lorsque  la  plantation  était  de  plus  de  six  perchée, 
ce  qui  porte  à  6  livres  5  sous  le  droit  sur  un  ar- 
pent. 

Chaque  colon  faisait  tons  les  an?,  au  greffe  des 
Ëtal-,  la  déclaration  du  nombre  de  perches  qu'il 
se  proposait  d*emblaver  en  tabac. 

A  Tépoque  de  la  récolte,  l'inspecteur  ferait  le 
recensement  des  quantités  de  pieds  que  chaque 
cultivateur  devrait  recueillir.  Il  eu  comparerait  le 
résultat  à  celui  des  déclarations. 

Le  temps  de  la  récolte  arrivé,  le  planteur,  lié 
par  s:i  déclaration,  par  le  recensement  qu'il  au- 
rait subi,  et  surtout  par  son  intérêt,  mettrait  les 
fiieds  de  tabac  en  étal  d'être  livrés  au  magasin 
national.  —  Pour  y  parvenir,  après  avoir  fait 
sécher  les  feuilles,  il  les  diviserait  par  exemple 
en  paquets,  composés  chacun  de  trois  douzaines 
de  feuilles  entiè.  es.  Les  paquets  seraient  vérifiés; 
cette  vérific.atiun  n'exigerait  qu'un  procédé  sim- 
ple qui  consisterait  à  prendre  au  hasard  dans  le 
lot  du  même  planteur  quelques  paquets  :  s'ils  se 
trouvaient  complets,  la  présomption  sufliraitpour 
le  reste.  H  existerait  des  moyens  de  s'assurer 
que  le  colon  aurait  fidèlement  livré  la  dépouille 
entière  de  son  champ.  Il  sera  aisé  d'en  donner 
les  détails  ;  mais  ils  appartiennent  particulière- 
ment au  plan  de  régie  relatif  à  la  nouvelle  admi- 
nistration de  l'impôt  national  du  tabac,  qu'il  se- 
rait nécessaire  d'établir,  et  ce  plan  est  préparé 
dans  toutes  les  parties;  il  réunirait  toutes  les 
mesures  propres  a  prévenir  les  versements  frau- 
duleux qui  pourraient  être  faits  par  les  cultiva- 
teurs, à  empêcher  que  la  culture  du  tabac  ne 
prit,  par  l'attrait  du  gain,  un  accroissement  dé- 
mesuré et  nuisible  aux  autres  productions  utiles 
et  à  intéresser  tous  les  corps  administratifs,  et 
les  municipalités  en  particulier,  à  protéger  et  à 
défendre,  dans  le  nouvel  im|)6t,  la  fortune  pu- 
blique, dont  il  fera  partie.  L'exécution  de  ce 
plan  a  été  proposée  pour  la  province  de  (juyeQ:ie, 
par  M.  Dupré  de  Sai.it-Maur,  lorsqu'il  radminis- 
trait. 

On  doit  présenter  l'aperçu  des  dépenses  qu'il 
occasionnerait. 

Celle  de  la  régie  observatrice  s'élèverait  envi- 
ron à  368,000  livres. 

Il  faut  y  ajouter  :  1«  les  frais  d'achat,  de 
27,000,000  de  livres  de  tabac,  à  6  sous  la  livre, 
qui  forment  un  objet  de  8,100,000  livres  ;  2''  les 
frais  de  fabrication  et  de  distributio!i  dans  le 
royaume.  Les  premiers  coûtent,  danj  l'état  actuel 
2,500,000  livres.  On  porte  au  même  niveau  les 
secondes,  d'après  les  nouveaux  soins  qu'exigera 
la  vente  partielle  du  tabac;  et  ces  deux  objets 
réunis  s'élèveront  à  5  millions. 

Ces  trois  résultats  portent  le  total  des  dépenses 
intérieures  de  la  régie  du  tabac  à  13,868,000  li- 
vres. 

11  faat  mtiateiuat  ezamioer  quels  seront  les 
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produils  prësumables  de  Vicapôl  du  tabac  dans  sa 
nouvelle  orf^tiieilion. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  diminution  dans  ta 
consommation  de  cette  poudre  :  elle  ne  iiourra 
que  ^'accroître,  si  la  ré^ie  sait  se  plier  au  goùl 
et  aus  moyens  du  consommateur. 

Le  seul  reproche  qu'on  ail  peut-être  pu  faire 
jus.iu'à  présent  ^  l'impât  du  tabac,  est  d'uvuir 
pesé  dans  une  proportiuD  plus  forte  sur  l'inili- 
gent,  qui  s*ap  provision  ne  en  petite  quantité,  qui; 
sur  le  consuminaieur  ricDe  qui  éch:ippe  au  prulit 
que  le  dîstributt^ur  fait  sur  les  rructions. 

Le  système  d'homogénéité  parfaite  qu'on  a 
Youlu  établir  diae  la  fabrication  de  toute  espèi^e 
de  tabar«,  est  une  recherche  de  perfection  chi- 
mérique. Il  faut  varier  la  qualité  des  tabacs,  bui- 
vaiit  la  variéié  du  goût  des  cousommaleura  :  il 
teut  eo  varier  le^  pris,  suivant  U  disposition  de 
leurs  moyens  respectifs. 

On  propose  d'établir  trois  prix  différents  :  le 
premier  ù  40  sous  la  livre;  le  deuxième  i.  4  li- 
vres; le  triisièiue  à  8  livres  (1). 

On  a  dit  que  les  vingt-sept  millions  de  matières 
brûles  devaient  se  réduire  à  18  millions  de  m  i- 
tièfrs  fabrinuées  pour  l'approviaiontieiueQt  de 
tout  le  royaume,  sans  excepter  les  pravinces 
franches. 

La  gouvernemi'nt  en  fabriquerait,  au  prix  de 
quarante sou^,  10  millions  délivres, qui  produi- 
raient 2U  millions. 

Au  prix  de  i  livres,  6  millions  de  livres,  qui 
produiraient  24  millions. 

Au  prix  d(>  8  livres,  2  millions  de  livres,  qui 
prO'iniraient  16  millions. 

Et  le  ré.'^tiltat  brut  de  la  vente  du  tabac  se- 
rait, dans  ce  nouveau  syel6mc  Ue  60  inilions. 

Lnederniërii  pn-caution  serait  indispensable; 
elle  ('Onsistt:ruit  à  faire  ri'.wr  tout  le  t^ibar  dans 
les  ateliers  natioiuux,  et  à  le  divisur  en  livie^, 
dont  (^baonoe  serait  enfermée  dans  une  bulle 
de  plomb  très  légère,  el  qu'une  invention  fort 
simple  mettrait  à  l'ahri  de  loulo  cuntref  jgon. 

On  doit  prévenir  qu'il  ne  faut  pas  conclure,  de 
ce  que  la  niasse  des  frais  de  garle,  d'achat,  de 
fabrication,  de  disiribuiion,  ne  s'élèvent,  d'après 
les  précOilents  calcul»,  qu'à  la  somme  ne 
13,8tf8,0UU  livres,  sur  00  milliuDS  de  produits 
bruts,  que  les  46,132,(K)J  hvres  forment  ud 
produit  cet  absolu. 

Il  faudra  déduire  de  celte  somme  la  contribu- 
tion de  la  n'gic  ilu  tabac  aux  frais  de  la  i^arde  di> 
la  frontière,  ndr  une  éti-ndnu  de  neuf  cents  lieues 
de  ciltea  que  dé|)loie  la  l'ruuci';  celte  nouvellu 
dépense  devra  èin^  partagée  entre  la  rè^ie  des 
droits  d'uniréi'  el  do  sortie  sur  le  commerce,  i-t 
la  ngie  du  tabac,  puirqu'elles  auront  un  intérêt 
égat,  l'une  ii  repousser  les  marcbandiseï  [irobi- 
bies,  ou  celles  qu'on  voudrait  introduire  en 
fraude  ;  l'autre,  k  éi-arter  le  tri  bac  étranger,  mal- 
gré lu  Hioindre  attrait  qu'aurait  la  co.ilrfliutiile, 
Sar  la  déprissioii  du  prix  des  tabacs  français 
e  dernière  qualité. 

0  1  rstiine  que  les  frais  de  garde  des  frontières, 
pour  la  purtiun  contributive  de  la  régie  un  la- 
me, pourront  s'élever  à  3  millions  de  livres. 

On  ajoute  une  dernièreobfervaliun  sur  le  plan 

(t]  On  prouverait  qoo  riea  u'ost  plat  tacite  qns  de 
■».J,.~.  !..  «,..n«M  uo  la  qualité,  cl  proporlioniMlIc- 
iadn  piix.- 


prësenlé  parce  mémoire  :  il  exir^te  aujourd'hui 
daos  lei  magasins  de  la  ferme  générale  un  ap- 
provisionnement de  tabic  qui  peut  suffire  aux 
liesoins  de  deux  ans  el  demi  ou  environ.  La  dis- 
persion des  employés  des  ferrn<-3  a  faidlité  le 
versement  du  tabac  à  un  point  tel,  que  <lan8  ce 
moment  lu  tabac  qui  en  Artois  se  vendait  15,  20 
et  2b  livres  le  cent,  ppsant  en  feuilles,  s'y  vend 
iuaiu'à  40  livres.  L'approvisionnemKnt  de  la 
France  est  donc  at^suré  pour  quelque  t^raps,  et 
aucun  intérêt  ne  penl  étn^  conipromis  par  les 
essais  de  culture  que  l'on  propose,  puisque  la 
consommation  intérieure  eatassuréi;  {lar  le  tabac 
étranger,  jusqu'à  l'époque  où  l'expénencu  aura 
pu  faire  connaître  si  le  tabac  iodigëue  peut  le 
remplacer  en  tout  on  en  partie. 

Ainsi, ce  plan,  porté  à  sa  peifection,  réunirailà 
l'inappréiîiable  avantage  d'eraiiêcher  une  expor- 
tation annuelle  de  près  de  9  millions  d<t  nuiné- 
raire  effectif,  d'approprier  cette  somme  à  notre 
agriculture  et  d'ei  doubler  dans  la  balance  de 
notre  commerce  la  valeur  représentative,  pnis- 
quenous  payerions  9  millions  de  moin^  i,  I  étran- 
ger, et  que  les  produits  dis  notre  sol  s'êlévi-raient 
a  9  millions  (I)  de  plus  ;  d'offrir  aussi  à  la  nom- 
breuse et  inactive  population  de  la  France  ua 
grand  accroi.'tseinent  de  travail  et  de  ressources, 
le  mérite  si  digne  de  considération  dans  les  cir- 
conslances  actuelles,  de  donner  aus  résultats 
fiscaux,  du  plnsconmole,  du  plus  inseti'iible  el 
du  moins  immoral  d<^s  ImnAts  inlirects,  une 
extension  de  plus  de  II  millions  par  année,  en 
même  temps  que  Boa  réjime  deviendrait  plus 
doux,  plus  faviirable  aux  contrib. tables,  pirla 
nouvelle  combinaison  du  prix  de  la  vente  exclu- 
sive . 

Bn  effi-t,  on  a  prouvé  qu'en  supposant  que  la 
consommation  ne  s'élevât  pas  au-dessus  de  son 
nive^iu  actuel,  los  pra<luits  brnis  de  l'impôt  du 
labHC  seraient  portés  à  60  millions,  da  is  la  pro- 
portion suivante  : 

10  millions  de  livres  à  10  sous.    20,000.000  lir. 

6  inillionsde  livrusâ  4  livres.    24.0;)O.OJO 

2  millions  de  livres  à  8  livras.    16,ÛJ0.UU0 


Les  fiais  de  réuie  ont  élé  éva-  ' 
tués,   savoir  :  ceux  de   la  aur-| 
veillance  de  la 
cultnr.-,  à 768,0001iv, 

Ceuxd'aclials, 
a 8,100,000 

(^ux  Jefabri- 
catiuii  et  de  dis- 
triiintio'i,à....    5,000,000 

Geuxilelacon- 
tribution  de  la 
régie  du  tabac  à 
la  garde  de  la 
frontière 3,000,000  liv. 


Reste,  conséquemment,  en  pro- 
duit net,  pour  le  Trésor  public.    43.1:î?,000iiv. 


Il)  L.B  pri'cition  nigarajt.  d'après  les  prûrûHoou  eal- 
cal»,  ud'oo  db  portât  cette  «oininu  iiu'à  8. tUii.uOU  livrai, 
Mail  il  sera  luile  ilo  démonlror  qu»  l'iivalualioii  d* 
0,000,000  quD  l'on  présenla  ici,  p'ait  pu  oiafirte,  «t 
qaa  !«■  dMX  rfaullati  n*  wat  pu  diMard«aU. 
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Ainsi,  en  cumalanl  les  trois 
causes  (J'amëliuratioo  qu'on  a  dé- 
veloppées : 

La  C(!!>?atioQ  d'une  exportatioa 
de  numéruirc  de 9,000,000  liv. 

L'emplui  de  1»  même  somme  ou 
QDvii-on,  au  proUt  de  notre  agri- 
culture       9,000,000 

L'accroissement  des  produits  de 
lavente  miéneui-e.au  moins....     U. 000.000 

Le  total  do  ces  bonifications 
serait,  pour  la  fortune  publique, 
de 32,000.000  liv. 


Et  Bi  T'in  a  la  prudence  de  n'opérer  ci's  heu- 
reux chii ligaments  qu'avec  la  mesure  nCcPSsaira  j 
si  on  ne  marche  qu'appuyé  sur  l'expérience;  si 
l'on  attemi  que  di-s  succès  iléjà  obtenus  garanlis- 
seut  les  succès  plus  grands  auiLquelâ  on  pourra 
graduellement  prâtcmlre,  la  France  jouira,  avuut 
une  révolution  de  quelques  années,  de  tous  les 
avantages  qu'on  vient  de  présenter,  sans  con- 
vulsion, sans  crise,  sans  que  le  régime  du  tabac 
éprouve  aucune  altération. 

Je  me  résume  et  je  propose  le  discret  suivant  : 

Article  1".  La  cnliure  liu  tabac  sera  libre  dans 
toute  la  b'rance  ;  m<ii'  tout  propriétaire  qui  vouira 
se  livrer  A  cette  culture  sera  tenu  de  Taire,  au 
directoire  de  ^or  district,  la  déclaratiim  de  la 
quantité  Je  terrain  qu'il  se  proposera  d'y  con'^a- 
crer.  Cbaiiue  diructoire  de  district  enverra  l'étal 
de  ces  déE-larations  au  directoire  de  son  départe- 
ment, qui  lii\iit>'ra  l'étendue  du  terrain  sur  lequel 
ce  genre  de  culture  sera  permis  dans  son  ressort. 

Art.  2.  Il  Sera  établi,  pour  la  fabrication  et  la 
rente  du  laban,  une  ré^ie  nationale;  cette  régie 
aura  seule  le  druit  de  le  fabriquer  et  de  le  dis- 
tribuer dans  l'inlérieur  du  royaumes  les  coltiva- 
teors  françuis  ne  pourront  vendre  qu'à  etl'i  seule 
les  tabacs  qu'ils  récolteront,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment les  exportera  l'étranger;  ils  sesoumetlnint 
&  recevoir  la  visite  de  ses  préposés  aux  époqurs 
de  la  plautalion  et  de  la  récolte  du  labac;  cette 
régie  aura  égalenient  seule  le  droit  d'introduire, 
dans  la  cunsoinm.ilion  du  royaume,  les  tabacs 
ëtrangerri  qu'elle  aura  faithqués  et  préparés  dans 
Bea  8lelier;>. 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  statué,  par  l'As- 
■emblée  natio.iale,  sur  la  composilion  et  l'orga- 
oiBation  <le  cette  ré^ie,  sur  la  tlxalion  du  tarif  de 
ses  prix  de  vente,  sur  les  procédés  et  les  condi- 
tions de  sa  fabriealion,  ainsi  que  sur  le  mode  des 
disposiiioMs  pénales  qui  seront  nécessaires  pour 
son  mainiien. 

M.  le  l'résldenl  interrompt  la  discuition 
pour  lire  une  h'ttre  qui  lui  a  été  adressée  par 
H.  le  ni.iire  di'  l'jris. 

Bile  est  ainsi  conçue: 

'  MunsU'ur  le  Trésident,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  m'inicipulilé  a  fait  ce  matin 
trois  adjudications  de*  biens  nationaux  : 

«  La  premièjf,  d'une  maison  rue  du  Paubourir- 
Saint-Jai-ques,  louée  5J0  livres,  estimée  b,  lUU  li- 
Trea,  adjugée  O.yji)  livres; 

■  La  seconde,  d'un  chantier  dit  le  Cadran- 
Bleu,  qu;ii  Saïut-Ueniard,  loué  3,100  livres, estimé 
50,000  livres,  adjuiié  95,500  livres; 

■■  La  Iroisiénie.d'une  mui-on  nuai  des  Théniins, 
looée  4,'2U0  livres,  estimée  51,41X1  livres,  adjugée 
81,300  livres. 

•  Je  suis  avec  respect,  Honsieur  le  président, 
TOlre  tria  bumble  et  très  obâiusnt  serviteur, 
■  Baillt.  ■ 


H.  Lefort,  député  du  département  du  Loiret, 
obtient  uno  proluugaliou  de  con^é  pour  un 
mois. 

H.  I«  Pr^aldenl  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin  d'hier,  a  donné  pour  adjoints  au  comité 
de  liquidation  : 

MU.  Delaconr- d'Amba-    MH.  Aiigier-Sausay. 

zieux.  Noiff  (l'abbé). 

Fricaud   (de  Cha-  Huotdi'Goncoarl. 

rolleg).  Lucus(de  Gauoal). 

Bouilé.  Gagon. 

Armand  (de  Saint-  Guinebaud    de 

Flour].  Saint-Mesme. 
Millanois. 
Dion. 

La  dlsctttsion  nir  l'Impôt  rfri  tabac  etf  reprite. 

M.  de  Mlrabcan.  Je  demaide,  pour  ile.4  rai- 
sons une  vous  sentir<-s  aisément,  le  renvoi  de 
l'article  6  au  comité  diplomatique.  Le  tabiic  est 
la  base  de  retalions  commerciales  1res  impor- 
tantes, le  suppose  que  le  comité  diplomtiique 
aura  des  notions  Intéressantes  à  vou'<  launiir  sur 
l'introduction  du  tabac  étra  'ger  en  reuilles,  et  je 
crois  très  utile  que  l'Assemblée  l'autorise  à  les 
communiquer. 

M.  deFoll«ville.  L'articte6  étant  essentielle- 
ment lié  ail  foml  lie  la  question,  jâdeminieq'i'oii 
ajourne  le  rapport  du  comité  dip1jmitii)ne  à  un 
jour  <n\e,  et  que  cet  ajournement  toint»  pendant 
le  cours  même  de  la  discussion. 

U.  Halodel.  Les  relations  commTCialcs  dont 
il  s'agit  ne  neuvent  être  inconnues  aux  m  <mb  "et 
de  l'Assemblée.  Un  mémoire  de  M.  Uumouiier, 
ministre  plé.ii  >otmtJaire  en  Amérique,  do  me  î 
ce  sujet  des  notions  très  précise*.  Je  pen-<o  (^iie 
cliacuu  l'a  lu,  et  que  tout  le  monde  a  recueilli 
les  connaissances  nécessaires  pqu'  se  décider 
dans  cette  question.  Il  est  dDUciautilo  de  séparer 
l'article  6  de  la  discussion. 

M.  de  Mlrabeaa.  Je  n'ai  pas  demandé  qu'on 
isoldt  ci'l  article;  mais  j'ai  entendu  que  V.'.  co- 
mité diplomatique  parlerait  avant  que  la  question 
rot  décidée. 

M.  l'abbé  Haar;.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  au  cumiié  diplo  natique.  Je  me  borne  & 
faire  rcmar>|uer  que  l'article  Osera  pnb.ibleinent 


autre  chose  que  du  ternp^  perdu. 

La  disposuiuii  de  cet  article  n'e^tt  qu'un  leurre 
qui  met  le  commerce  national  aux  prises  avec 
la  concurrence  éirangëro.  Xi".  comité  diiiloma- 
tique  parlera  s'il  le  veut,  mais  il  ne  faut  pas  ia- 
terronprc  i'ordrede  la  discussion, 

(L'A*s>'mblée  ne  délilière  pas  sur  la  milion  de 
M.  de  Miraheiu.  Il  est  convenu  tacite  u  sut  .|ue 
le  comité  diplomatique  prendra  conuiissiuce  do 
l'article  6.) 

M.  de  Broglle.  En  oxaminint  la  question 
qui  nous  uccciipe  en  ce  moment,  je  oeconml- 
lerai  pas  seulem-^nt  l'intérêt  de  la  ui-levini  pi'o- 
vince  qui  m'a  chiisi  pour  un  de  s's  repr'jen- 
lants;  je  serai  surtout  aaiiné  par  Tint  !réti;éntrj| 
de  la  France  et  par  la  crainte  de  voir  impriia^r 
la  tuche  houleuse  du  régime  probibitifsur  une 
Constitution  libre. 
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En  effit,  PSl-ce  bien  à  r.poqiie  où  nous  nous 
trouvons  dont  los  ennemis  do  la  évolution 
essaient  en  vain  d'ob.^curcir  la  gloire  ;  est-ce  au 
moment  où  nous  avons  brisé  toutes  les  chaînes 
fiscales  sous  le  poids  desquelles  le  peuple  gé- 
missait' qu'  Ton  vient  vous  proposer  encore 
d'envelopiier  une  branche  i  itportanle  d'agricul- 
ture et  de  commerce  dans  des  prohibitions  et  des 
enti^ves  ? 

QiiOi!  vous  av«  2  aboli  la  gabelle,  vous  Tavez 
iusiemenl  nommée  Tun  des  plus  grands  fléaux 
qui  aient  affligé  la  nation  pendant  qu'elle  était 
esclave;  elle  a  cessé  de  Têlre,  et  vous  hésiteriez, 
je  ne  dis  pas  à  détruire,  parce  qu'il  Test  presque 
entièrement  par  le  fait,  mais  à  ne  plus  rétablir 
l'impôt  du  tabac,  aussi  dijr,au>sivexatoire, aussi 
dé.^astreux  que  celui  de  la  gabelle  I 

S*il  pouvait  vous  rester  quelques  doutes  sur 
l'aversion  profonde  du  peuple  pour  cet  affreux 
régime,  rappelez-vous  Ci*  qui  s'est  passé  à  l'ins- 
tant mémorable  où  la  Révolution  a  commencé. 

Toutes  les  barrières  que  la  ferme  générale  op- 
posait à  la  circulation  du  tabac  dans  te  royaume 
lùreiit  renversées  à  la  fois  ;  les  lignes  tracées  sur 
la  côte  des  Vosges  furent  détruites,  les  gardes 
repoussés  au  même  moment,  et  les  peuples  de  la 
Lorraine,  du  pays  Messin,  de  la  Franche-Comté^ 
pour  pn-niier  usa^e  de  leur  liberté,  s'empressè- 
rent d'affranchir  des  liens  de  la  fiscalité  cette 
production  devenue  pour  eux,  par  l'effet  de  l'ha- 
bitude, un  objet  de  nécessité  première^  un  véri- 
table l)esoi:u 

Ce  mouvement,  vous  le  savez,  ne  s'est  point 
borné  à  ces  seules  provinces  ;  toute  la  France  a 
juré,  dans  ces  premiers  instants  d'effervescence 
et  de  liberté,  de  ne  plus  souffrir  le  régime  odieux 
du  tabac. 

Groyiz-vous  que  ce  sentiment  ne  soit  plus  le 
même  aujourd'hui,  et  qu'après  avoir  goûté,  pen- 
dant plus  d'une  année,  les  douceurs  de  la  liberté, 
les  peuples  seront  ramenés  sans  murmures  aux 
formes  prohibitives? 

€omment  allier  ces  formes  avec  le  libre  usage, 
assuré  par  nos  décrets  à  chaque  citoyen,  des  pro- 
duits de  la  terre  et  di*  son  industrie?  Gomment 
l'allier  ave»:  les  droits  imprescriptibles  de  ta  na- 
ture, de  la  justice,  de  la  raison,  ces  bases  éier- 
nelUs  sur  lesquelles  nous  avons  voulu  que  fût 
établie  la  Constitution  fra'-çiise? 

L'un  (l(S  principaux  avantages  du  reculement 
des  barrières  aux  frontières  du  royaume  est  sans 
doute  de  dégager  Tinlérieur  de  cette  armée  op- 
pressive de  gardes  et  de  commis.  Eli  bien  !  ce 
bienfait  serait  illusoire;  car  il  faudra  conserver 
un  grand  notnbrt'  de  ces  commis  pour  h  tabac 
seulement,  l'activité  de  la  contrebande  l'exigera 
inévitabh  ment.  Vous  serez  ainsi  atnenés  à  placer 
une  incohérence,  une  difformité  honteuse  dans 
le  superbe  plan  d'adminisiraiion  générale  que 
vous  vous  étiez  formé  ;  et  cependant,  sans  tous  ces 
Eatellites  du  fisc,  sans  ces  odieuses  visites  domi- 
ciliaires, où  l'honnête  citoyen  se  trouve  à  lu 
merci  de  mailait  urs  et  de  malveillants  qui  peu- 
vent cacher  du  tabac  dans  sa  maison  ou  dans 
ses  dépendances;  sans  tes  visites  domiciliaires 
où  le  citoyen  est  à  la  merci  n'employés  intéressés 
à  trouver  des  coupables  et  assurés  d'eu  pouvoir 
Buppo.^er  impunément,  la  porte  est  ouverte  de 
toute  part  à  la  fraude,  et  la  prohibition  est  illu- 
soire. 

La  prospérité  de  l'Etat  tient  surtout  à  la  ri- 
chesse de  l'agriculture  et  aux  progrès  du  com- 
merce ;  c'est  leur  action  immédiate  qui,  senie, 
pourra  nous  retirer  du  gouffre  que  ie  despoiitme 


avait  creusé  sous  nos  pas  ;  or,  ce  semit  porter  à 
l'un  et  à  l'autre  un  coup  mortel  que  de  soustraire 
à  l'action  vivifiante  de  la  liberté  cette  plante  dont 
la  culture  est  facile,  dont  l'exploitation  occupe 
un  grand  nombre  de  bras,  et  dont  la  consomma- 
tion est  immense. 

Quand  vous  n'étendriez  la  prohibition  que  sur 
les  feuilles  étrangères  dont  le  mélange  est  néces- 
saire à  la  fabrication  du  tabac  indigène,  cette 
mesure  serait  encore  du  plus  grand  danger.  Ce 
serait  mettre  nécessairement  le  commerce  de  nos 
tabacs  sous  le  joug  d'une  compagnie  fiscale  qui, 
peut-être  forcée  à  quelques  a  tes  de  molération 
extérieurs,  ne  serait  pas  moins  dans  un  choc  con- 
tinuel avec  les  fabricants  qu  elle  parviendrait  à 
décourager,  pour  pouvoir  dire  ensuite  que  la  cul- 
ture du  tabac  n'a  point  réussi  en  France  et  qu'il 
faut  l'y  proscrire. 

Elle  établirait  une  concurrence  redoutable  dans 
les  achats  des  feuilles  indigènes,  et  les  porterait 
à  un  si  haut  prix  que  les  fabriques,  ne  pouvant 
plus  s'en  fournir,  cesseraient  leurs  travaux.  La 
chute  des  fabriques  er:tratnerait  celle  des  cul- 
tures, et  il  ne  vous  resterait  que  le  regret  d'avoir 
rendu  inutile,  en  n'accordant  pas  une  liberté  in- 
définie, ce  que  vous  aviez  cru  laire  d'avantageux 
pour  la  liberté. 

Mais  cette  liberté  indéfinie,  s'il  faut  en  croire 
quelques  esprits  timides,  aura  de  grands  incon- 
vénients; une  culture  nouvelle  et  attrayante  en 
lèvera  beaucoup  de  terrain  et  de  b^as  à  celle  des 
moissons,  et  le  blé  pourrait  souffrir  de  la  pré- 
férence donnée  au  tabac.  Cette  préférence  est 
purement  imaginaire  ;  on  donnera  to  jours  les 
premiers  soins  à  l'objet  des  premiers  besoins.  Le 
tabac  procure  à  la  terre  une  fertilité  qui  est 
toute  en  bénéfice,  puisqu'on  le  plauU;  d'ordi- 
naire dans  les  terres  qui  sont  en  repos. 

La  France  a  encore  d'immenses  terrains  à  dé- 
fricher, les  provinces  les  plus  fertiles  ont  encore 
des  lan  les  où  la  culture  du  tabac  pourrait  dis- 
poser la  terre  à  celle  du  blé. 

L'exemple  de  l'Alsace  peut  être  ici  d'un  grand 
poids.  Pendant  la  dernière  guerre  d'Amérique,  la 
ferme  générale  y  fit  de  grands  approvisionne- 
ments ;  l'or  qu'elle  y  répandit  par  ses  achats  encou- 
ragea tellement  la  culture  du  tabac  qu'elle  aug^ 
uienta  de  moitié  sans  que  les  moissons  en  souffris- 
seni,  mais  en  défrichant  des  terrains  jusqu'alors 
incultes.  La  Lorraine. qui  n'eut  pas  la  ressource  de 
celte  culture,  défricha  de  même,  en  augmentant 
ses  terres  h  blé.  Ces  succès  sont  connus  ;  ils  peu- 
vent devenir  commun^  à  tout  l'Empire  français. 

Permettez  indéfiniment  tonte  culture,  proscri- 
vez toute  prohibition,  le  blé  ne  vous  manquera 
jamais,  on  ne  l'accaparera  même  plus.  Le  mo- 
nopole est  né  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  ;  il 
décèle  un  gouvernement  faible,  il  annonce  le 
déclin  des  empires  ;  il  n'est  plus  à  craindre  dans 
un  Etat  à  qui  la  liberté  redonne  toute  la  vigueur 
de  la  jeunesse,  et  l'un  des  bienfaits  de  la  Cons- 
titution nouvelle  sera  de  faire  disparaître  de  la 
langue  française  jusqu'au  mot  odieux  de  mono- 
pole. 

Une  autre  objection,  qui  parait  plus  spécieuse, 
est  celle  qu'on  tire  de  la  diminution  du  revenu 
qu'occasionnera  la  liberté  de  la  culture  et  de 
riiupositioo  du  tabac.  Je  ne  répondrai  point  que 
ce  revenu  est  injuste  et  odieux,  qu'il  pesé  prin- 
cipalement sur  le  pauvre,  qu'il  corrompt  le  com- 
merce en  invitant  à  la  contrebande  ;  je  dirai  que 
ce  revenu  ne  peut  plus  être  tel  qu'on  le  présente, 
et  que  pluiieurs  calculât  qu'il  serait  trop  long  de 
vous  expoaer  ici  avec  détail,  prouvent  que»  eor 
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les  30  millions  que  procîuisait  à  peu  près  pnnuel- 
lement  le  tabac,  il  faut  en  rabattre  au  moins 
moitié  ;  car  M.  Necker  avoue  lui-môme  que  la 
vente  exclusive  est  extrêmement  difficile  à  réta- 
blir, que  ce  revenu  diminue  de  800,000  livres  par 
mois,  et  que  les  approvisionnements  mêmes  qui 
se  font  partout  depuis  un  an  s'opposent  invinci- 
blement à  ce  qu'au  moins  pendant  deux  ou  trois 
années,  la  consommation  au  profit  de  la  ferme 
puisse  être  conptée  pur  moitié;  resterait  donc 
seulement  12  ou  15  millions  à  remplacer,  et  ces 
12  millions  pourraient  encore  être  réduits  au 
moins  de  moitié. 

Le  commerce  vous  a  manifesté  sou  vœu  par 
Torgaiie  de  ses  députés;  ils  vous  ont  démontré 
que  les  succès  du  commerce,  ceux  de  la  navi- 

f ration  et  de  nos  relations  commerciales  avec  les 
les  exigent  que  vous  décrélii'Z  la  libre  impor- 
tation des  tabacs.  Je  me  réunis  à  eux  à  cet  égard; 
mais  je  ne  puis  adopter  l<*ur  projet  lorsqu'ils 
veulent  grever  de  10  sous  par  livre  les  feuilles 
de  tabac  éîranger. 

Ouiri'  les  inconvénients  que  je  vous  ai  déjîi 
fait  apercevoir,  ce  droit  exorbitant  serait  on 
af»pût  trop  sé'liii>anl  pour  la  conlnbande.  Bn  ré- 
duisant à  30  ou  35  livres  par  quinlal  le  droit 
d*im,.orialion  sur  les  feuilles  étrangères,  ce  se- 
rait adiipiiT  une  juste  proportion  qui  ne  grève- 
rait pas  trop  les  fabriques  nationales,  auxquelles 
ce  mélange  de  feuilles  étrangères  est  nécessaire, 
et  qui,  en  même  temps,  ne  fournirait  néanmoins 
pas  un  trop  fort  aliment  au  commerce  interlope. 

Par  cette  seule  imposition,  vous  retrouverez,  en 
partant  des  données  qui  vous  ont  été  présentées 
par  les  députés  du  commerce,  au  moi  is  8  à 
9  millions.  Ce  serait  donc  5  ou  6  millions  qu'il 
vous  resterait  à  répartir  sur  tous  les  départe- 
ments; celte  somme  modique  entre  eux  sera  par 
chacun  une  roinme  de  70,000  livres.  Et  ce  serait 
pour  éviter  cette  addition  presque  insensible  aux 
charges  publques  ((ue  vous  laisseriez  subsister  la 
plus  dé.  lorable  de  toutes  I 

Vous  craignez  de  faire  pour  le  tabac  ce  que  vous 
avez  fait  |  our  lagubelle  ;  vous  ne  pouvez  cepen- 
dant pas  adoplr  deux  bases  diflérentes,  et  le 
succès  de  l'une  de  ces  suppre.-sions  pourrait  vous 
décider  en  faveur  de  l'autre.  Le  peuple,  qui  sup- 
portait avec  peine  la  somme  exorbitante  à  laquelle 
s'élevait  cet  imi  ôt  indirect,  versera  sans  mur- 
murer, dans  le  Trésor  pubLc,  ce  que  vouS  lui 
demand  z  pour  se  rédimer  des  vexations  inhé- 
rentes à  la  prohibition  du  sel. 

U  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  le 
tabac.  Un  peu|.le  Hbre  est  toujours  généreux,  et 
ce  serait  le  calomnier  que  de  croire  qu'il  hésitera 
k  payer  la  totalité  même  des  12  millions  qui  pa- 
raissent nécessaires  pour  indemniser  le  Trésor 
national;  j'ignore,  je  l'avoue,  ce  nue  le  peuple  ne 
sacrifierait  |)as  pour  n'avoir  plus  à  redouter  ces 
gardes,  ces  commis  qu'il  eut  toujours  en  hor- 
reur, pour  pouvoir  employer  son  champ  à  la 
culture  qui  lui  consiendra  le  mieux,  et  pour 
donner  un  libre  essor  à  son  industrie.  Au  lieu 
d'étendre  atout  le  royaume  cet  avantage  de  lacul- 
ture  et  de  la  fabricution  du  tabar,  dont  a  joui 
jusqu'à  pn'^si'ut  la  ci-devant  province  d'Alsac»*, 
on  propose  de  la  soumettre  elle- nème  au  mug 
prohibitif  que  l'on  vient  ajipesantir  surtout  lEm- 
pire. 

La   libre  culture  du  tabac  est  une  des  plus 

grandes  richesses  de  ce  pays.  La  ville  de  Stras- 
uur^'  compte  au  moins  quarante  fabriques  llo- 
risftunies;  une  douzaine  d\utres  sont  dispersées 
aux  euviious.  Ces  fabriques  exportent  annuelle- 
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ment  pour  3  millions  de  tabac  fabriqué.  Vous  qui 
voulez  protéger  le  commerce,  commencerez- vous 
par  enlever  a  sa  balance  ces  3  millions  qu'y  ap- 
porteront les  négociants  de  Strasbourg  et  des 
départements  du  Khin?  Si  vous  établissez  une 
régie  intéressée,  un  privilège  exclusif  et  tout  le 
régime  odieux  de  la  prohibition;  si  vous  dé- 
truisez ces  fabriques  héréditaires,  que  donnerez- 
vousà  li'urs  propriétaires  que  vos  décrets  auroat 
ainsi  privés  de  leur  patrimoine?  Que  donnerez- 
vous  à  tant  de  malheureux  journaliers,  employés 
maintenant  aux  fabriques,  et  réduits  par  cet  évé- 
nement à  la  plus  affreuse  misère?  Que  don  lerez- 
vous  aux  cultivateurs  d'Alsace,  qui  périraient  le 
)rincipal  avanta^ze  de  la  richesse  de  leur  soif 
njustes  envers  les  cultivateurs,  envers  les  jour- 
naliers, envers  les  propriétaires,  comment  excu- 
serez vous  à  vos  propres  yeux  cette  injustice, 
lorsqu'en  vous  Tépargnani  vous  épargneriez  en 
même  temps  à  toute  la  France  l'un  des  plus 
odieux  effets  de  son  esclavage?  Je  n'ai  besoin  de 
vous  rappeler  ni  tous  les  privilèges  dont  jouissait 
la  ci-devant  province  d'Alsace,  ni  sa  do.ùlité  ou 
plutôt  son  empressement  à  en  faire  le  sacrifice, 
ni  tout  ce  que,  par  mille  raisons  qui  lui  sont  par- 
ticulières, elle  souffre  dejmis  longtemps  le  plus 
aue  la  plupart  des  autres  anciennes,  provinces, 
eureuse  de  voir  ses  libertés  se  fonvire,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  liberté  universelle  de  la 
France,  elle  est  trop  Hère  de  faire  désormais 
partie  d'un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle  pour 
ne  se  pas  féliciter  de  ses  sacriQces  et  de  ses  souf- 
frances. 

Les  Alsaciens,  Français  par  adoption,  le  sont 
surtout  par  leurs  sentiments  libres  et  fraternels; 
mais  n'auronl-ils  vu  luire  sur  la  France  qu'jine 
fausse  aurore  de  liberté?  Y  verront-ils  subsister 
ce  que  le  génie  fiscal  inventa  de  plus  vexatoire? 
et,  pour  comble  de  malheur,  se  verro  it-ils  sou- 
mis eux-mêmes  à  l'influence,  nouvelle  pour  eux, 
de  ce  mauvais  génie?  Dans  leurs  illusions  géné- 
reuses, ils  se  glorifieraient  du  sacrifice  de  leurs 
privilèges,  et  vous  les  en  récompenseriez  en  rui- 
nant leur  agriculture,  en  détruisant  leurs  fabri- 
3ues,  en  ôtouffint  leur  industriel  Non,  v)U3  ne 
écréten  z  point,  vous  ne  prononcerez  point  leur 
perte;  ils  ne  recevront  pas  ce  prix  de  leur  atta- 
chement à  la  Constitution,  de  leur  soumission 
à  vos  décrets,  malgré  tout  ce  i|u'on  emploie  sans 
cesse  pour  surprenireet  pour  altérer  leur  patrio- 
tisme ! 

Vous  aimerez  mieux  répandre  sur  tout  l'Empire 
l'inestimable  bienfait  d'une  culture  et  d'une  fa- 
brication libres;  vous  en  bannirez  tous  les  sup- 
pôts et  toutes  les  inventions  du  fisc,  et,  je  dOis 
enfin  vous  le  dire,  ce  sera  seulement  alors  que  la 
France  pourra  croie  à  sa  liberté.  C'est  au  nom 
de  celte  sainte,  de  c  -tte  précieuse  liberté,  qui  n'a 
jamais  cessé  d'être  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
citoyens;  c'est  au  nom  d<  cette  liberté  que  nous 
avons  tous  juré  de  recouvrer,  de  maintenir  et  de 
déftmdre;  c'est  au  nom  de  cette  liberté,  sans  la- 
quelle la  vie  sera  désormais  insupportable  à  tout 
Français  digue  de  ce  nom,  que  j'o  e  réclamer 
aujourd'hui  ;  et  si  cet  intérêt,  le  premier  de  tous 
pour  les  renrésentants  du  peuple,  avait  besoin 
d'être  appuyé  auprès  devons  de  nouvidles consi- 
dérations, je  Vous  prierais  d'observer  que  déjà 
plusieurs  fois,  dans  cette  Assemblée,  ceux  de  ses 
meuibies  qui  ont  le  plu-t  souvent  signalé  leurs 
regrets  sur  la  destruction  de  l'an -ien  régime,  sur 
la  réforme  des  privilèges  personnels,  sur  les  pro- 
grès de  notre  belle  Constitution,  que  ceux-là, 
dis-je,  sont  aussi  ceux  qui  aujourd'hui  sont  les 
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partisaDs  les  plus  zélés  du  projet  qui  tend  à  re- 
plonger D09  coQciloyens  daas  les  chatoes  avilis- 
eaDles  du  fisc. 

Cette  observation  est  importante,  et  je  ne  crois 
nullement  nécessaire  de  vous  en  présenter  toutes 
les  sinistres  conséquences.  Renversez  ces  odieux 
projeta,  détruisez  ces  counables  espérances.  Que 
la  liberté  nçoive  aujourd'iiui  de  ses  amis  un  oou- 
¥el  hommage,  que  le  peuple  obtienne  ce  nouveau 
bienfait.  Je  demande  donc  formellement  la  libre 
culture  du  tabac  dans  le  royaume,  avec  la  libre 
importation  des  feuilles  étrangères,  et  le  renvoi 
aux  comités  du  commerce  et  d'agriculture,  pour 
comprendre  dans  le  tarif  le  droit  dont  il  serait 
convenable  de  grever  les  feuilles  à  leur  entrée, 
pourvu  que  ce  ne  soii  pas  au-dessus  de  30  à 
35  livres  par  quintal.  {On  applaudit.) 

H.  Kauffmann^  député  d'Ahace,  présente  une 
opinion  dans  le  môme  sens  que  le  préopinant,  et 
conclut  à  la  liberté  absolue  de  la  culture  et  de  la 
fabrication  du  tabac. 

M.  PëtioB  monte  à  la  tribune.  —  Les  mouve- 
ments du  côté  droit  empêchent  d*entendre  son 
discours,  que  M.  Duval  interrompt  pour  deman- 
der la  parole. 

(Ou  réclame  Tordre  du  jour.) 

H.  Uaval  d^EprëaiesnlI.  Je  commence  par 
témoigntT  mu  reconnaissance  à  ceux  qui  res- 
pectent assez  la  justice  et  rbumanité  pour  per- 
mettre que  Topiniun  soit  interrompue,  {u  $  élève 
quelques  murmures,)  H  e£t  digne  en  effttde  ceux 
qui  respectent  la  justice  et  l'humanité...  {On  de- 
mande l'ordre  du  jour,)  Tout  le  monde  est  instruit 
de  ce  qui  sVst  passé  hier  entre  M.  Charles  de 
Lameth  et  M.deCastries.COTt  demande  de  nouveau 
Vordre  du  jour.)  J  ai  demandé  la  parole  pour  an- 
noncer que  la  maison  de  M.  le  duc  de  Gastries 

{On  rappelle  l'opinant  à  l'ordre,)  La  foule  entoure 
la  maison  de  M.  de  Gastries^  dans  laquelle  il  parait 
que  l'on  a  pénétre:  on  dit  que  Ton  en  jette  les 
meub  es  par  lu  fenêtre.  (Les  tribunes  applau- 
dissent, —  La  partie  gauche  et  la  partie  droite 
imposent  siience  aux  tribunes.  —  Les  membres  de 
cette  dernière  partie  s'élancent  au  milieu  de  la 
salle  et  restent  longtemps  dans  une  grande  agita- 
lion.) 

M.  le  Présideut.  Je  rappelle  aux  tribunes... 

M.  de  llarlnats.  Les  membres  de  l'Assemblée 
ont  donné  IVxemple  d(58  applaudissements. 

<0n  entend  répéter  dans  une  grande  partie  de 
V Assemblée  :  G  est  faux...  c'est  un  mensonge... 
c'est  une  culomuicl...) 


M,  le  Prëttident.  Ce  qui  vient  de  se  passer 
est  tH'S  indécent  ;  l'Assemblée  le  bl&me  formel- 
lement. Si  les  tribunes  recommencent,  ou  donnera 
les  ordres  les  plus  sévères. 

M.  l'ubbé  llaury.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  nndre  compte  de  ce  qui  vient  de  m'êlre  af- 
firmé [)ar  trois  témoins  oculaires.  La  maison  de 
M.  de  Gastries  e.-tenvironnt^,  les  uns  disent  par 
quarantf  inilhf  hommes,  les  autres  par  deux  cent 
milli'.  {//  s'élève  des  murmures.)  Je  ne  peux  pas 
déterminer  le  nombre,  mais  il  est  assez  important 
pour  mériter  l'uitentiou  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  Taulorité  seule  sera  respectée  et  peut  rame- 
ner ce  peuple  qu'on  ^gare.  Ou  attend  dans  la  rue 
de  Yurennes  un  oflTcier  municipai  avec  son  1 


écharpe;  mais  il  n'approchera  pas  sans  crainte. 
La  brave  garde  nationale,  qui  veille  avec  tant  de 
coura^'e  à  la  sûreté  des  citoyens,  i  e  peut  rien; 
elle  a  été  renoussée  :  on  a  dit  que,  s'il  y  avait  un 
coup  de  fusil  tiré,la  tête  du  commandant  général  en 
répondrait. Nous  voilà  doncf  orcés  à  invoquer  la  loi 
que  les  représentants  de  la  nation  ont  portée  avec 
solennité.  Je  demande  que  TAssemblée  nationale, 
venant  au  secoursde  la  municipalité  et  delagarde 
nationale,  rende  undécretquidéfendeàlous  les  ci- 
toyens de  s'attrouper,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  criminels  de  lèse-nation.  Je  ne  demande 
le  châtiment  de  personne  ;  j'invoque  au  contraire 
votre  toute-puissance  pour  prévenir  des  crimes 
aussi  fâcheux  A  voir  commettre  qu'il  serait  dou- 
loureux de  les  punir.  Je  demande  un  décret  dont 
la  force  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résis- 
tance, et  je  propose  de  décider  que  l'Assemblie 
ne  désemiiarera  pas  que  Tattroupement  ne  soit 
dissipé.  Il  faut  conjurer  Torage,  il  faut  un  re- 
mède prompt  :  le  salut  de  Ttimpire  en  dépend... 

M.  Baco  de  Eia  Chapelle.  Il  faut  aussi  dé- 
fendre les  armes  à  la  tribune.  iM.  Tabbé  Maury  est 
la  première  cause  de  ce  qui  se  passe  ;  je  le  dé- 
nonce. 

M.  Tabbé  Haary.  \  Dieu  ne  pluisc  qu'aucun 
intérêt  personnel  me  dirige...  Je  ne  veux  pas  ré- 
pondre au  préopinant,  je  ne  Tai  pus  entendu  ;  de 
plus  grands  intérêts  m*occupenL  Je  Tinvite  à 
parler  demain  ou  après  le  décreU 

M.Darand-Halllan. Quelque  parti  que  prenne 
rAssembléé  nationale ,  je  ne  puis  improuver 
les  motifs  du  préopinant.  Cependant  deux  grandes 
considérations  doivent  vous  déterminer  à  un  exa- 
men rélléchi  :  1<»  Vous  avez  décrété  solennellement 
la  loi  martiale;  vous  avez  remis  toutes  les  forces 
nécessaires  entre  les  mains  de  la  municipalité; 
2°  il  s'agit  d'un  duel  dont  personne  n*ignore  les 
circonstances  :  je  demande  qu*on  emploie  toute 
la  rigueur  des  lois  existantes  contre  ceux  oui 
provoquent  en  duel  des  membres  de  TAssemblée 
nationale;  mais  il  convient  que  vous  ne  preniez 
pas  de  semblables  délibérations  dans  l'émotion 
où  vous  êtes. 

M.  l'abbé  Mavry.  J'apprends  que  l'ordre  est 
rétabli.  {On  applaudU,  et  on  eniena  au  milieu  des 
applaudissements  ces  mots  :  C'était  donc  un  piège 
que  vous  nous  tendiez  ?) 

M.  le  Président.  Le  peuple  s'était  emparé  de 
la  maison  ;  il  en  cct  sorti,  et  tout  est  Culme  en  ce 
moment. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  CUASSET. 

Séance  du  samedi  13  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  un  énoncé  des 
adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

(i)  Cetii  sauce  tu  iocomplMe  aa  Moniteur. 
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Adresse  de  félicitatioD,  adhésion  et  déTOuemeot 
de  la  sociélé  des  amis  de  la  GoDstitulion  du  Baxy, 
district  de  Chaloo-sur-Saône  :  elle  supplie  TÂs- 
semblée,  par  les  motifs  les  plus  pressants,  d'or- 
ganiser au  plus  tôt  les  gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  TAisne,  du  département  de  la  Gtiarente.  et 
du  dépaitement  de  llsère,  qui  consacrent  leur 

Sremiére  séance  à  féliciter  l'Assemblée  nationale 
e  ses  glorieux  travaux,  et  à  l'assurer  de  leur 
dévouement  sans  bornes  pour  maintenir  l'exécu- 
tion de  tous  ses  décrets. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Soissous;  il  sollicite  l'établissement  d'un  collège 
national  dans  celte  ville. 

Délibéraiion  du  directoire  du  district  de  No- 
yon,  par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  de  com- 
prendre dans  ratimifustration  de  la  France,  le 
peuple  Avignunais,  de  conformité  à  son  vœu. 

Adresse  des  habitants  de  l'Ile  Bourbon,  qui 
présentent  à  l'Assemblée  nationale,  dans  les  ter- 
mes les  plus  én(  rgi<|ues,  l'hommage  de  leur  res- 
pectueuse reconnaissance  et  de  leur  parfaite 
adhésion  à  tous  ses  décrets,  notamment  à  celui 
du  8  mars  dernier,  relatif  aux  colonies  :  ils  an- 
noncent que  leurs  disputés  .^e  rendront  incessam- 
ment dans  ta  métropole  pour  remettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  actuel  de  cette  colonie, 
ses  ressources  comme  ses  besoins,  et  son  vœu 
pour  une  Con.^iluiion  qui  puisse  opérer  sa  pros- 
périté et  faire  jouir  ses  habitants  des  droits  pré- 
cieux de  citoyens. 

Le  sieur  Dagobert,  admis  à  la  barre,  fait  hom- 
niage  à  rAssemblée  d'un  ouvrage  de  sa  composi- 
tion, sur  le  militt  ire,  et  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

«  Monsieur  le  Président,  je  viens  faire  hom- 
mage ù  rAssemhlée  nationale  d'un  ouvrage  mili- 
taire, depuis  longtemps  inspiré  pur  cet  amour  de 
la  patrie,  qui  électrise  aujourd'hui  tous  les  bons 
français.  Pourrait-on  ne  pas  faire  des  vœux  pour 
la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation?  L'une  et 
l'autre  tiennent  aux  progrès  de  la  Bcience  mili- 
taire. Les  Grecs  et  les  Romains  ne  devinrent  si 
fameux  et  si  redoutables,  que  par  leurs  savantes 
ordonnances.  Si  nous  avons  eu  à  gémir  du  mal- 
heur de  nos  armes,  ce  n'est  pas  que  le  Français 
le  cède  en  valeur  à  aucun  peuple  de  la  terre, 
mais  c'a  été  faute  d'avoir  eu  une  ordonnance 
analogue  au  caractère  national.  L'étude  et  l'ex- 
périence de  bientôt  qunrante  ans  de  service, 
m'ont  amené  à  croire  que  rordonnance  qui  nous 
convient,  peut  éini  ctlit  que  je  présente  dans  la 
nouvelle  méthode  d'ordonner  l'infanterie  pour  le 
choc  et  contre  la  cavalerie  :  celte  méihode  est 
combinée  d'après  les  ordonnances  grecques  et 
romaines,  pour  être  particulièrement  rordon- 
nance des  français.  Pendant  que  deux  légions 
romaines,  à  la  bataille  de  Trrbie,  percent  la  li- 

fne  carthaginoise,  et  se  retire  sous  Plaisance,  des 
rançais  qui  ne  l'auraient  cédé  ni  aux  Grecs  ni 
aux  Uomains,  26  bataillons  et  14  escadrons  met- 
tant bus  les  armes  à  Blemhem,  ces  braves  fran- 
çais,qui  brù  èrent  leurs  dra()eaux,  n'auraient  pas 
éprouvé  cette  honteuse  défaite  s'ils  avaient  con- 
nu l'ordonnance  que  je  propose;  par  elle  ils  au- 
f&ient  fait  usug»i  de  l'attaque  impétueuse  qui 
>'9iiut  tant  de  victoires  à  nos  pères.  Courir  à  l'en- 
nemi, Je  joindre  à  la  baïonnette,  voilà  le  génie 
de  la  nation;  voila  le  chemin  de  la  victoire...  Je 
supplie  rAssemblée  nationale  d'agréer  en  don 
patriotique  le  produit  de  cet  ouvrage.  » 


M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  importants 
travaux,  a  cru  devoir  donner  à  l'armée  des 
lois  dignes  des  Français  :  vous  vene2  lui  offrir 
comme  un  hommage  de  reconnaissance  les  veil- 
les du  talent  et  les  fruits  de  vos  connaissances 
dans  le  g^aid  art  d(i  la  guerre.  L'Assemblée  ne 
peut  que  bien  accueillir  votre  offrande.  Si  elle 
eût  pu  connaître  votre  ouvrage,  elle  m'aurait 
sûrement  chargé  d'en  faire  remarquer  futilité. 

c  Dans  le  peu  que  j'en  ai  parcouru,  je  n'y  ai 
trouvé  que  des  principes  dignes  du  guerrier  ci- 
toyen. J  ai  admiré  surtout  cetle  belle  sentence, 
que,  sans  prononcer  sur  les  devoirs  de  l'honneur, 
on  ne  peut  approcher,  dites-vous,  du  temple  de 
Vhonneur  que  par  des  sentiments  élevés  et  déli- 
cats. Pour  entrer  dans  ce  temple,  il  faut  être 
sans  tache.  Que  vous  avez  bien  caractérisé  les 
guerriers  français  !  Ces  paroles  seront  un  jour, 
sans  doute,  inscrites  sur  les  murs  des  salies  d'é- 
tude et  d'exercice.  Cette  récom|)ense  sera  belle; 
elle  sera  digne  de  celui  qui  a  énoncé  cette  idée. 
L'Assemblée  reçoit  avec  beaucoup  de  saiisfaciion 
votre  offrande  ;  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.» 

L'insertion,  une  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal et  l'impression  de  ce  discours  sout 
demandées  et  décrétées.) 

Une  députation  du  régiment  de  Lauzuriy  hus- 
sardSf  est  admise  à  la  barre,  et  prononce  un  di8« 
cours  tendant  à  prouver  à  l'Assemblée  nationale 
que  ce  régiment  n'a  pris  aucune  part  aux  excès 
commis  à  Bi'lfort  le  21  octobre  dernier. 

Ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  les  ofUciers  du  régiment  de  Lau- 
zun,  hussards,  profondément  affligés  des  incul- 
pations présentées  contre  eux  à  l'Assemblée  na- 
tionale, viennent  mettre  sous  vos  yeux  les  té- 
moignages de  respect  et  de  dévouement  dont  ils 
n'ont  jamais  cesse  et  dont  ils  ne  cesseront  d'être 
pénétrés  pour  vous.  Us  ont  juré  de  maintenir  et 
de  défendre  la  Constitution  ;  ils  sont  prêts  à  verser 
jusqu'à  ia  dernière  gouttede  leur  sang  pour  rem* 
plir  leurs  serments. 

«  Presque  tous  les  ofticiers  du  régiment  de  Lau* 
zun  prouvtront,  parles  citoyens  de  Belfort, qu'ils 
n'ont  point  participé,  ni  assisté  aux  scènes 
scandaleuses  qui  s'y  sont  passées  :  du  moment 
qu'ils  en  ont  été  instruits,  jaloux  de  l'honneur 
d'un  corps  qui,  né  du  sein  de  la  liberté,  a  su  l'ap- 
précier et  la  chérir,  ils  se  sont  empressés  de  les 
désavouer,  et  leur  premier  soin  a  été  de  s'adresser 
au  directoire  du  département  du  liaut-Rhin,  pjur 
lui  demander  de  nommer  des  juges  pour  en 
poursuivre  les  auteurs.  L'Assemblée  uationale,  eu 
ordonnant  une  information,  a  prévenu  Ifur  de- 
mande et  rempli  leurs  vœux.  C'est  de  cette  pru- 
dence qu'ils  attendent  leur  justiticaiion,  et  c'est 
dans  la  justice  de  cette  auguste  Assemblée  qu'ils 
mettent  leurs  espérances. 

('  Signé  :  Drouhot,  Kilmaine,  Dutertre,  Ilell, 
Deliuvé,  Pichon,  Joignis  de  Martinville,  Fon- 
de:, Drouhot  lilB,  Nausuuty,  Salomon  et  Sir- 
Jacques». 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction 
que  le  régiment  de  Lauzun  s'est  empressé  de 
donner  des  témoi^^nages  authentiques  de  son  res- 
pect et  de  sa  soumission  pour  ses  décrets;  elle  no 
doute  pas  qu'un  corps  qui  a  déjà  bien  servi  la 
liberté  ne  se  consacre  entièrement  à  sa  défense 
et  ne  Tait  vu  troubler  avec  ia  plus  profonde  douleur 
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par  quelques-uns  de  ses  membre?.  Ses  principes 
ne  peuvent  être  que  conformes  à  ceux  de  son 
chef,  qui  s'est  fait  un  devoir  de  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  que,  s'il  en  était  qui  fussent  dans 
Terreur,  ils  étaient  en  petit  nombre;  et  que  même 
ceux  qui  se  sont  égarés,  ont  plutôt  éto  entraînés 
par  un  mauvais  exemple,  que  guidés  par  leurs 
propres  Fentimeiit^'.  L'Assemblée  vous  permet 
aassisler  à  sa  séance.» 

Un  député  du   régiment  Royal-Liégeois   entre 
ensuite  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  et  au 
roi,  par  les  officierSy  sons-officiei's  et  soldats  du 
régiment  Royal-Liégeois. 

«  Les  officiers,  sous-offîciers  et  soldats  du  ré- 
giment Royal-Liégeois  n'ont  pas  appris  sans  la 
Élus  vive  douleur,  que  les  excès  criminels  de 
M.  de  La  Tour  et  de  Grûustein  avaient  pu  faire 
80Uj)Çonner  la  fidélité  que  le  corps  a  jurée  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  révoquer  en  doute 
leur  véritable  attachement  à  la  Constitution.  La 
fuite  honti-use  de  ces  deux  officiers  supérieurs, 
qui,  au  mépris  des  ordonnances,  ont  rompu  1-  urs 
arrêts,  et  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux 
pour  se  soustraire  aux  lois,  vietit  encore  d'ajouter 
a  raffiiction  et  à  1  indignation  dont  le  corps  était 
pénétn^, 

«  Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes  pour 
l'honneur  du  régiment,  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  croiraient  manquer  au  plus  saint  des 
devoirs  s'ils  ne  s'empressaient  de  désavouer  hau- 
tement les  excès  de  leurs  chefs,  et  d  exprimer  à 
rAssemhlée  nationale  et  au  roi  combien  ils  ont 
en  horreur  les  sentiments  criminels  que  de  pa- 
reils excès  supposent. 

c  Le  réjJiiment  eût  d'abord  éclaté  lui-même 
contre  les  coupables,  et  demandé  qu'ils  fussent 
livrés  à  la  rigueur  des  lois,  si  le  vigilant  patrio- 
tisme de  la  municipalité  de  Bilfort  no  se  lût 
chargé  à  l'instant  même  de  la  vindicte  puldique, 
et  si  les  offlcii  rs  n'eui^senl  exposé  le  régiment  à 
des  reproches  d'insubordination,  et  peut-être  porté 
les  soldats  à  des  actes  de  violence  contre  des 
chefs  ju>tement  détestés. 

«  Si  quelques  officiers,  sous-olflciers  et  soldats, 
entraînes  par  l'ivresee,  la  curiorité,  ou  l'exemnle 
toujours  déterminant  des  chefs,  ont  paru  prenare 

g  art  aux  excès  criminels  de  MM.  de  La  Tour  et  de 
rûn^iein,  ils  en  sont  très  affligés  et  bien  vivt- 
meut  repentants  ;  et  comme  ils  protestent  n'avoir 
eu  aucune  mauvaise  intention,  le  régiuient  im- 
plore en  leur  faveur  l'indulgence  de  TÂssemblée 
nationale  et  du  roi,  et  se  rend  garant  que  ces 
mêmes  individus  feront  bientôt  oublier  un  mi;- 
ment  d'erreur  par  un  redoublement  de  zèle,  de 
souniission  et  de  respect  pour  les  lois,  et  de  fra- 
ternité envers  tons  les  citoyens. 

«  Le  régiment  continuera  cependant  de  suivre 
aver  zèle  rinlormation  déji  commence  pour  dé- 
couvrir Us  vrais  coupables  qui  pourraient  encore 
exister  dans  son  sein,  et  il  ne  négligera  rien  pour 
concourir,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  remplir  ks 
vuf'S  du  (Il  Cl  et  du  30  octobre  derni(  r. 

•  Le  légiuK  ni  s'emi  ressora  aussi  de  témoigner 
h  la  municipalité  de  Delfort  ses  vifs  n  grets  sur  ce 

3ui  s'est  rac-s",  1 1  il  espère  que  tous  .es  citoyens 
e  cette  ville  sei ont  to  chés  du  rep«'nîir  î^inVère 
deciux  qui,  sans  intenti(>ns  criminelles,  ont  paru 
prendre  qudque  paît  aux  excès  du  21  octobre, 
et  qu'iU  voudront  bien  user  eiiVers  eux  de  la 


même  indulgence  que  le  corps  espère  leur  obtenir 
de  TAssemblée  nationale  et  du  roi. 

«  Le  nouveau  délit  dont  MM.  de  La  Tour  et  de 
Giûnstein  se  sont  rendus  coupables  par  la  déser- 
tion de  leurs  drapi-aux,  au  mépris  des  arrêts, 
méritant  une  punition  militaire,  le  régiment  dé- 
sire avec  d'autant  nius  d'instance  qu'elle  soit 
promptement  infligée  par  un  conseil  de  guerre, 
que  la  sentence  serait  sans  doute  de  nature  à 
rendre  ces  deux  officiers  supérieurs  étrangers  au 
corps  et  au  service  dont  ils  se  sont  rendus  in- 
dignes, avant  (]ue  la  haute  cour  nationale  eût  à 
prononcer  i^ur  les  crimes  dont  ils  sont  prévenus. 

«  D'après  les  soins  qui  ont  été  pris  depuis 
longtemps  d'informer  le  comité  des  recherches  et 
le  ministre  du  roi  de  la  conduite  alarmante  de 
MM.de  La  Tour  etdeGrûnstein,  les  officiers  avaient 
es|)éré  que  les  excès  de  es  chefs,  dans  la  journée 
du  21  octobre,  ne  rejailliraient  point  sur  le  corps, 
et  c'est  dans  cette  confiance,  et  par  respect  pour 
les  lois  de  la  subordination  et  de  la  aiscipline, 
qu'ils  n'ont  pas  aussitôt  élevé  la  voix  contre  eux. 
La  conduite  des  corps,  il  est  vrai,  dépend  presque 
toujours  de  ceux  qui  les  commandent;  mais  les 
fautes,  et,  à  plus  forte  raison,  les  crimes  des 
chefs  doivent  toujours  être  regirdés  comme  per- 
sonnels, surtout  quand  ces  chefs  n'ont  notoire- 
ment ni  la  confiance  ni  l'estime  de  leurs  troupes; 
et  c'est  là  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  le  régiment  Hoyal-Lié^eois  à  l'égard  de 
MM.  de  La  Tour  et  de  Giûosiein. 

«  Si  le  régiment  gémit  d'avoir  à  exposer  pour 
sa  propre  défense  des  vérités  aussi  affligeantes 
contre  ses  anciens  chefs,  il  éprouve  en  revanche 
une  satisfaction  biendoure  à  pouvoir  aujourd'hui 
se  livrer  sans  crainte  à  l'expression  des  véritables 
sentiments  qui  l'ont  toujours  animé.  Ces  senti- 
ments sont  Ceux  de  l'admiration  lu  plus  vive  pour 
les  glorieux  travaux  de  TÀs^^emblée  n.itionaie,  de 
l'attachement  le  plus  senti  aux  principes  d'une 
Gont>tilution  quon  ne  peut  connaître  sans  Vaimer 
cl  sans  désirer  de  vivre  et  de  moutir  sous  son 
égide,  de  l'amour  le  plus  pur,  et  du  dévouement 
le  plus  entier  pour  la  personne  du  roi,  dr*  la  sou- 
mission fa  plus  illimitée  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  et 
enfin,  de  la  ferme  résolution  de  rester  iiiviolable- 
luent  fidèles  aux  lois  de  la  discipline  et  au  ser- 
ment piété  à  la  natiuD,  A  la  loi  et  au  roi. 

Et  071 1  signé  : 

c  Gazm  d'Honinoihun, sous-lieutenant;  Lamarre, 
fourrier  ;  Des Goudrées, sous-lieutenant  ;  Stranl- 
inan,  sous-ileutenant;  Roussel,  sergent  ;  De- 
flor,  lieutenant  en  premier;  Viot,  fourrier;  De 
Gendres  de  Beauregard,  caporal  des  grenadiers  ; 
Preleigne,  capitaine;  Vos-Vanzyll,lieutena  it  ; 
Liehtenberg,  capitaine-coinman  lant  ;  Wilmet, 
fourrier;  Morel,  fourrier;  Van-Heldein,  pre- 
mier capitaine,  avec  rang  de  major;  Siuni<T, 
sergent-major;  Legendre,  caporal;  Voiliard, 
sergent;  Joseph  La  Gour,  appointé;  de  Tour- 
noiieur,  sergent;  J.  F.  Van-Tréerl,  lourrier  ; 
Ameno,  appointé;  d'Attigny,  capitaine  en  se- 
cond; Goudron.caporal  ;  de  Bardel.ère,  lieute- 
nant on  premier;  Delames, quatrième  collecteur; 
Langeron,  quartier-maltrv -trésorier  ;  Tfifcr.ca- 
pnral;deSandoR,lieutenant  en  preiniei;  Bernard, 
caporal;  Garteret,  sous-lieuienant  :  de  T<eil- 
niann,  lieutenant  ;  Schmied*  r,  fusilier;  Du- 
bois, fusilier;  Ghailes  Fcrduribuli,  G^ahaT, 
Bous-lieutenants;  Amiespach,  >ergent-major; 
Mathieu,  caporal  ;  Saint-Mart,  sous-lieutenant  ; 
Moiibour,  sergent;  BargeoUi  caporal*,  Momer, 
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caporal;  Di-géi'l,  appojnlé;  Verlin,  fusilier, 
Uiiiol,  fusilier:  Stuter,  serfitint-major;  Enoisf- 
flD,  fusilier  ;  Oillepp,  eergent  ;  Uacuoulin,  Bcr- 
ffent  ;  Fioard  ,  ca[)Dral  ;  ItarUer,  fourrier  ; 
Dagly,  BurgeDt-maior  ;  Bonnet,  carabinier; 
HockerH,  BergCDt  ;  0-Connelie,  capitaine  en  se- 
cond ;  ThiToiide  de  Saint-Amiind,  capilaine  en 
second  ;  Roussiilon,  sergent  ;  (Jilo,  sergent  ; 
flelyraay,  caporal;  Ui'Ipio,  appointé;  Fesnei- 
dan-Pavfzaos,  major;  Weber,  caporai;  l'ierre, 
sergent  ;  ljuE3mann,ser(;ent-major;  Deschamps, 
sergent;  (îandet, appointé  ;  Gruviuul,  uppoinlé; 
Lapaille,  caporai  ;  Buisset, caporal  ;  Hoschman, 
caporal  ;  Bertrand,  capitaine  ;  Van-Omeren,Bcr- 
seut  ;  iJumont,  appoinië  ;  Oiivicr,  appointé:  de 
Goenet,  sergent;  firockmans,  sergent-major; 
Klain,  caporai  ;  Alexandre,  sergent-  Denig- 
josenh  fic^'liire,  fuBilirr;  Houb:irt,  fourrier; 
l^ttbieu  Uelliez,  fusilier;  Chaiftos-Lohz,  ca- 
poral; Valtentin-Sclimit,  appointa;  Puugot, fu- 
silier; Deapy,  sergent-major;  ton,  sergent; 
Jacop,  caporal  ;  d'Anioion,  iieulcnaiit  ;  de  Fer- 
rére,  capitaine  ;  Renson,  lieutenant;  Ilivoire, 
soas-iieutenant  ;  René  Heshman,  maître  de 
miiflique;  Nipert,  sergent-major;  E?grobel,aer- 
sent;  TrouHiets,  caporai  ;  Ghe^quier,  caporal  ; 
Bruneau,  appointé  1  Termein,  tusilier:  Domi- 
nique Silem,  Borgent  ;  Massent,  caporal  ;  Ross, 
adjudant;  Dominique  Petit,  appointé;  Injen- 
bor^h,  fusilier  ;  iounr,  tambour-major;  ticn- 
rentin,  adjudant  ;  Sloul,  fourrier. 

■  La  présente  adresse  a  été  lue  et  unanime- 
ment approuvée  à  la  tétc  du  régiment,  et  en- 
suite signée  par  tous  les  ofQciurs  et  sous-oOiciera, 
ainsi  que  par  ceus.  des  grenadiers,  cliasseurset 
fusiliers  qui  savaient  écrire,  et  qui  ont  déclaré 
Bi^aer  au  nom  de  tous  leurs  camarades  ci-prë- 
sents. 

1  Signé  :  TersaN- 
•  A  Bitche,  le  T  novembre  1790.  > 

M.  le  Présldenl  répond  : 

>  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  plaisir  les 
témoignages  du  patriotisme  que  vous  lui  apportez 
de  lu  part  du  régiment  Iluyai-LiOgcuis  ;  elle  aime 
il  croire  que  si  quelques  individus  ont  pu  s'éga- 
rer, le  corpaded  ofllcicrs  de  Royal-Liégeois,  com- 
Iiosé  d'un  grand  nombre  do  défenseurs  et  de  vic- 
times de  la  liberté,  n'a  pu  participera  leurs  fau- 
tes, ni  oublier  l'époque  qui  a  donné  naissance  à 
ce  réKiuient.  C'est  avec  douleur  que  l'Assemblée 
Ec  volt  obligée  d'user  d'une  sainte  sévérité  pour 
l'observation  des  lois  et  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  muis  c'est  avec  empressement  qu'elle 
rend  justice  à  ceux  qui,  lidëles  il  la  loi,  ont  le 
noble  courage  de  rcciiercber  eus-mémes  parmi 
leurs  camanides  ceux  qui  pourraient  y  man- 
quer. L'Assemblée  vous  permet  d'assister  usa 
séance.  ■ 

(Un  dumaiidu  l'impression  de  ce  discoure,  et 
son  insertion  dans  le  procès-verbal,  ainsi  que 
celle  de  la  réjionse  de  M.  le  Président;  l'une  et 
l'autre  sont  décrétées.) 

Le    slenr  Ilourcastrenié  fait  hommage  à 

l'Asfembléc  nationale  d'un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage de  sa  composition,  dont  le  but  principal  est 
(le  former  un  code  du  lois  simples  et  Duturdles. 

U.  le  Prêsldenl  répond  : 

■  L'Assemblée  nationale,  en  portant  ses  n'gards 
sur  toutes  les  parties  de  l'Empire  qui  ont  btsoiu 
d'être  régénérées,  ne  perd  point  de  vue  ta  justice 
due  tax  talent*.  Le«  ecrivaioe,  loit  qu'ils  traitent 

1"  Sème.  t.  \\. 


de  pbilosopliie,  des  arts  ou  de  la  législation, 
sont  toujours  accueillis  dans  son  sein,  avec  les 
encouragements  que  les  circonstances  lui  per- 
mettent. Vous  lui  présentez  un  ouvrage  dont  le 
but  principal  estde  former  un  code  de  lois  simples 
et  naturelles  ;  elle  regrette  de  ne  pouvoir  entre- 
prendre ce  travail;  mais  la  léi:islaturequi  suivra 
s'y  livrera  tout  entière,  et  elle  trouvera  dans  un 
dépôt  national  les  lumières  répandues  dans  votre 
ouvrage.  L'A^isemblée  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  > 


M.  Gondevilc,  membre  de  cette  dépulalion, 
lit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  bataillon  de  lionne-Nouvelle,  convoqué 
extraordinairemenl  par  M.  le  commandant  pour 
délibérer  sur  l'événement  arrivé  à  M  .de  Lameth, 
disputé  à  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rieo  n'est  plus  instant  que  de  provoquer  !a  ven- 
geance publique  contre  ceox  qui  ont  porté  at- 
teinte au  respect  liùaux  législateurs  de  lanation; 
considérant  qu'une  indulgence  plus  longtemps 
soutenue  ne  pourrait  qu'enhardir  les  ennemis  de 
la  Révolution  et  retarder  d'autant  lus  progrès  de 
la  Constitution,  a  arrêté  qu'à  l'inslaut  même  une 
itëputation,  composée  de  quatorze  personnes,  se 
transporterait  à  l'Assemblée  nationale  pour  solli- 
citer de  sa  justice  un  décret  qui  put  empêcher 
que  désormais  aucun  des  mcmores  de  la  législa- 
ture ne  soit  provoqué  en  duel  ni  troublé  dans  les 
fonctions  augustes  deson  ministère,  sans  encou- 
rir l'indignation  universelle,  et  être,  à  ce  titre, 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation.  • 

M.  Vroatantln,  orateur  de  la  dépntalion.  Yoiia 
voyez  des  soldats  patriotes  qui  viennent  réclamer 
la  justice  la  plus  jirompte  et  la  plus  sévère  contre 
un  de  ces  canemiB  du  bien  public  qui,  depuis 
l'instant  heureux  où  vous  avezrendu  à  l'homme 
des  droits  si  longtemps  ui^urpés,  ne  cherchent 
qu'à  détruire  votre  ouvrage,  soiten  soulevant  te 
peuple  contre  vos  augustes  décrois,  soit  en  atta- 
quant vos  personnes.  11  est  temps  de  donner  un 
exemple  frappant,  qui  apprenne  â  tous  les  hommes 
que  celui  qui  ose  attenter  ii  la  Constitution,  en 
atiaquaul  ses  plus  zélés  di'fenseurs,  mérite  une 
punition  proporiionnée  à  son  crime. 

M.  deCastnes,  dont  le  nom  dorénavant  doit  ré- 
volter tous  les  amiB  do  la  Constitution,  a  osé  dé- 
lier en  combat  singulier  M.  Charles  de  Lameth, 
sans  respect  pour  ses  vertus  et  encore  moins  pour 
Son  caractère.  C'est  contre  cet  homme  audacieux 
que  le  baiaillon  de  Roiine-.Xuovelle,  qui  n'est  ici 
que  l'organe  de  tous  les  patriolea  de  la  France, 
vient  vous  demander  vengeance.  (On  applaudit.) 

M.  Wt»j,  député  d'AnijouIf me.  Il  n'y  u  que  des 
scélérats  qui  puissent  applaudir.  {.H  t'clève  de 
grandi  murmurct.  —  On  demande  que  M.  Roy  toit 

envoyé  à  l'Abbaye.) 

M.  Vronantin,  orateur  de  ta  dépulation,  re- 
prend ton  diseours  ;  C'est  ici  qu'il  est  plus  im- 
portant que  jamais  que  la  nation  s'explique  sur 
ce  barbare  usage  des  duels,  auxquels  les  législa- 
teurs doivent  toujours  Ee  refuser;  c'est  aujour- 
d'hui cnlin,  quand  le  sang  d'un  représentant  de 
la  nation  coule  pour  venger  une  injure  particu- 
lière, tandis  qu  il  no  devrait  couler  que  pour  la 
patrie,  qu'il  eat  argent  que  l'Assemblée  nationale 
s'arme  an  glaive  de  la  justice.  Ce  crime  est  véri- 
27 
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mltlenient  un  crime  de  lùîic-nalioii,  ut  ne  saurait 
Ëlru  trop  lui  puni.  Si  les  bons  (iloyins soupirent 
depuis  li)n(:lt;m[>s  pour  vnn  liautf  cuur  nationale, 
c'est  aujourd'hui  «[u'ils  regrettunt  du  n'avoir  pas 
à  lui  liTrtr  sur-lu-i^liump  lu  cou[ialilL>.  Ùv  serait 
en  vuin  que  U.  de  Lametli,  toujours  giJnércux, 
implorerait  voire  ciùoiuncu  contre  son  criminel 
adversaire  ;  cette  auguste  Assemblé»  considérera 
sans  doute  que  la  vie  des  légiiilateurs  appartient 
&  la  Franrc,  ei  qu'il  est  iin|Jortunt  de  mettre  fui 
à  ces  complots  étL'rnele,  rtineuvelë^  ii  cliai|ue  ins- 
tant conirelalihertéctconiri]  ses  plus  ciiurageux 
défenseurs.  La  capitale  a  trop  appris  citlc  cruelle 
vérité,  qu'il  Taut  rcaintcnatit  que  les  lùi-'islateurs 
tiennent  compte  eu  champ  clos  des  oiduions 
ê nouais  dans  la  tribune,  i>oiir  ne  passoliicitcr 
de  votre  sagessi!  culin  une  lui  qui  pronottce  sur 
ces  attentats.  Vos  moœentu  sont  trop  précieux 
pour  vuus  enlreti'uir  plus  loiiglemps  d'un  objet 
aussi  atlligeant  que  ceWi  qui  nuus  ami>ue  devant 

TOUS. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec  res- 
pect le  dëcrtt  nue  voud  allts  sans  doute  pronon- 
cer. Ce  décret,  la  France  entière,  l'IiumaniLé,  l'in- 
térêt do  tous  le  sollicite,  et  depuis  longtemps.  Si 
la  vie  des  législateurs  est  sous  la  sauvefsanle  du 
peuple,  ellu  doit  l'ûtre  en  tout  ti'miis.  eo  loutes 
circonstaucL-s  et  contre  tous  les  attentats.  Nui 
d'entre  eux  ne  peut  disposer  de  gms  jours;  mais 
celui  qui  ose  giorter  sur  eux  une  main  8acriié(;e 
doit  être  déclaré  criminel  de  lèse-nation,  et  livre 
comme  toi  à  la  vengeance  des  luis.  Ce  jugement, 
si  l'Assemblée  nationale  le  prononce,  sera  celui 
auquel  doit  être  soumis  l'hommu  pervers  contre 
lequel  la  capitale  exerce  aujouril'bui  ses  ven- 
geances. [Util!  très  grande  partie  dé  l'Àtttmblée 
applauiiil.) 

M.  le  l*pû»ldent  répond  en  ces  termes  : 
•  L'AKSembiËe  nationale  reçoit  avec  une  dou- 
loureuse sollicitude  votre  pétition  ;  l'objet  de  lé- 
çistatiou  dont  vous  demandez  qu'elle  s'uciupe 
iDtércsj^e  toutes  les  nations  :  déjà  des  lois  avaient 
lenié  de  pourvoir  à  Ues  actes  qui  dëslionoreutau- 
tant  ceux  qui  les  provoquent,  qu'il  rend  â  pbindre 
ceux  qui  les  acceptent.  Froissés  entre  l'tionneur 
et  la  loi,  ils  sont  obligés  de  saerJIier  leur  vie  et 
leur  répulatiOQ,  ou  d'encourir  les  pûmes  légales- 
Une  rét;énéruliun  entière  amènera  sans  doute  un 
grand  cliangement  dans  les  ojiinions  sur  l'bou- 
neur.  L'Assemblée  ne  peut  pas  être  indiflérentc 
&  ce  que  vous  venei  de  lui  dénoncer;  elle  pren- 
dra votre  pétition  dans  une  cousiilérution  tn)a 
sérieuse  :  elle  vous  permet  d  assister  A  sa  séance.  ' 

M.  d'Aaiblj.  Comme  témoin  dcU.de  Castrics, 
jQ  demande  la  parole. 

Voix  nombreuse!  :  L'ordre  du  jouri 
{L'ordre  du  jour  est  pruauiicé.J 

M.  d'AmbIj.  lu  me  joins  au  bataillon  de 
Kunne-Nouvviic  pour  rendre  homma[icàM.  i;iiar- 
Il  s  de  Lametli;  mais  quant  à  celui  qu'où  dit 
avoir  étû  l'agresseur,  cela  n'est  pas  vrai. 

U-  Prlcar.  L'Assembléo  n'a  pas  pensé  (ju'elle 

J lasserait  ù  l'ordre  du  jour  sur  l'injure  qui  a  été 
aile.  Bn  efl'et,  ce  n'est  pas  dans  le  inomcnl  où 
l'on  fient  de  réclamer  contre  un  usage  barbare 
qui  foil  couler,  [wur  des  injures,  le  sang  dea 
citoyens,  que  l'Assemblée  doit  autoriser  cefl  in- 
jures dans  son  aein. 

H.  BMabe.  L'iDtfution  de  l'Asiembléa  M 


si\rement  de  rcvf?nir  aussi  sur  l'objet  de  la  pi^ti- 
iiDu  qui  vient  de  loi  être  lue. 

M.  Barnnve.  le  considère  dan.4  toute  Ha  sim- 
plicité la  iiroiinsilion  qui  vient  de  vousélru  fuite, 
et  j'espère  avoir  asseï  d'empire  sur  moi  pour 
prêter  l'attention  calme  ut  suivie  qu'exige  un 
objet  aussi  important,  ot  que  je  ne  pourrais  con- 
server bI  ju  me  livrais  en  ce  jour  aux  moure- 
mcnts  rie  mon  cii'ur.  Jo  djs  donc,  M.  le  président, 
que,  s'il  est  un  véritable  moyen  de  prévenir  les 
vengeances  jiersoiineiles  et  d'iMor  delà  main  des 
citoyens  les  armes  qu'ils  dirigent  contre  leurs 
cnncitoyens,  ce  moyen  est  d'armer  la  loi  contre 
eux.  (Ju'elle  jmnisse  tes  injures,  et  bjenidt  on 
cessera  d'eu  fane.  IJuece  soit  vous  qui  donnit^'E 
l'exemple  do  la  modération  dans  cetteA^sernblëc, 
et  bientôt  vous  ta  verrez  régner  pariont...  J'ignore 
comment  cela  :-e  fait;  mais  il  existe  un  système 
de  provocation  dirigé  contre  les  buns  citoyens. 
Il  semble  que  l'on  veuille  lasser  leur  constance, 
jusqu'ici  la  terreur  et  le  désespoir  des  ennemis 
Oetapatriu.  Ues  exemples  multipliés  prouvent 
^ue  le  complot  en  a  été  formé.  Celui  qui  main- 
tenant est  gisant  n'est  pas  le  seul  qui  au  éprouvé 
lie  ces  alliiques  ;  plusieurs  d'entre  nous  ont  aussi 
été  insultés  dans  les  Tuileries,  dans  les  lieux 
publics.  (l'Iusictirt  tiiembra  rtpèlent  :  Kit  Iri- 
uune,  à  la  tribune  même  nous  avons  été  provo- 
qués I) 

Il  faut  enfin  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vi- 
gueur et  prévienne  les  abus  de  ce  genre.  Il  n'est 
plus  temps  de  se  rf-crier  contre  la  fureur  popu- 
laire lorsqu'elle  a  été  longuement  provoquée; 
c'est  en  la  prévenant  par  un  boa  exemple  qu'on 
empècliera  le  peuple  de  se  livrer  aux  sentiments 
impétueux  dont  nous  gi'missons  en  ce  moment. 
Que  l'Assemblée  donne  l'exemple;  que  culte  salle 
ne  présentu  pas  cliaque  jour  un  spectacle  de 
fcandale;  qu'elle  n'orrrcque  l'union,  la  coufra- 
lemitéet  la  conliance,  et  que  nous  ne  soyons 
plus  ocru|iés  à  lutter  sans  cesse  conlro  ceux  fi 
1)01  leurs  efforts  en  sens  contraire  deviendraient 
tAI  ou  tard  funestes.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  des  me- 
sures pour  arrêter  l'effet  des  complots  dont  est 
mumciiLiiiémcnt  la  victime  l'iiomme  cliéri  et 
estimé  dont  \\  courageuse  prudence,  dont  la  pa- 
tience patriotique  a  résisté  |)euda:it  trois  jours 
aux  tentatives  faites  contre  lui.  Je  demande  que 
le  membre  qui,  tout  à  l'heure,  u  proféré  de  si 
basses  injures  conire  un  de  vos  membres  et  contre 
l'Assemblée  .-oit  à  l'instant  arrêté.  [UnappUtudit.) 

Nuus  devons  être  surtout  sévères  dans  le  main- 
tien  de  l'exécution  des  luis  dans  le  sein  de  cette 
Assenililée-,  si  nuus  ne  prenons  des  mesures  À 
cet  effet,  nous  n'avons  plus  de  droit  d'interdire 
au  peuple  les  violences  auxquelles  il  se  porte 
pour  faire  exécuter  ces  lois. 

M .  Ir  l*r«iildcnl.  L'accusateur  et  l'accusé  sont 
à  la  Iribune;  je  crois  leur  devoir  accorder  suc- 
ce^Bivemenl  la  parole. 

M.  Hal^i,  Dans  le  moment  ofi  l'orjtenr  de 
la  députation  du  bataillon  de  Donne-Nouvelle  a 
parle  de  M.  deLameih,  iatr^s  grande  majorité  de 
l'Assemblée  a  applaudi;  intnneinent  persuadé 
que  les  députés  ne  sont  pas  envoyés  pour  exer- 
cer le  métier  de  gladiateurs,  mais  pour  faire  des 
lois,  j'ai  applaudi,  même  plus  fort  que  Icsauiresi 
alurs  H.  Roy  m'a  crié  qu'il  n'y  avait  q'witt  seéU' 
rail  qui  piutent  applaudir. 


H.  Haj,  dipuU  d'AngouUmt.  Je  ■ 


•  l'A«- 
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semblée  de  prendre  en  considéralion  la  conduite 
qu'a  tenue  un  de  ees  membres  depuis  Texistence 
de  celle  Asgeinblée.  Jamais  je  ne  me  suis  élevé 
contre  la  loi,  quoiqu'elle  fût  contraire  à  mon 
opinion.  Il  est  vrai  que  dans  ce  moment  où  je 
voyais  un  peuple  furieux  se  porter  à  la  maison 
d'un  do  vos  collè^^ues,  la  dévaster,  chercher 
niéme  à  attenter  à  sa  vie,  j'ai  considéré  comme 
ennemis  du  bien  public  tous  ceux  qui  semblaient 
approuver  cette  efrervegcence.  Je  sais  que  ce 
peuple,  soit  qu'il  y  ait  été  entraîné  de  son  propro 
mouvement,  soit  qu'il  y  ait  été  excité...  (//  s'élève 
de  violents  murmures.) 

Il  me  paraît  que  Thypothôse  que  je  fais  excite 
des  réclamations;  mais  qui  ne  sait  que  les  enne- 
mis de  l'ordre  ont  toujours  animé  le  peuple  à  la 
sédition,  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  seule  insurrec- 
tion dans  tout  le  royaume  dont  on  n'ait  dit  qu'ell'* 
avaitété  excitée  parles  ennemis  du  bien  public? 
J'entiindais  un  député  de  la  garde  nationale  dire 
à  la  barre  <«  que  celui  qui  a  attaqué  M.  de  Lameth 
était  un  infilme,  un  criminel  qui  méritait  puni- 
tion. »  Qu'est-ce  dire  au  peuple  en  insurrection, 
qui  déjà  s'était  porté  à  des  excès?  (//  s*élève  des 
murmures.)  Je  prie  l'Assemblée  de  se  nippeler 
l'adressi)  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  municipa- 
lité do  Paris,  lors  de  la  translation  do  ses  s^'ances 
dans  la  capitale;  avec  quelle  assurance  on  pro- 
mettait lairanquilliic,  la  sûreté  à  tous  ses  mem- 
bres. Je  demande  si  aujourd'hui,  au  lieu  d'apai- 
ser le  peuple,  on  ne  cherche  pas  à  exciter  de 
nouveaux  désordres? 

M.  Marchatfi,  c(hd(\putè  de  M.  Uoy.  Je  nn  de- 
mande point  grâce  pour  mon  collègue,  mais  je 
demande  que  vous  ayez  égard  à  sos  vertus,  à  si^s 
excellentes  qualités.  (//  s'élève  des  murmures.) 
Que  la  peine  de  prison,  demandée  par  quelques 
membres,  soit  changée  en  vingt-quatre  heures 
d'arrêts. 

M.  de  WIrteu.  Il  est  douloureux  pour  tous  les 
bons  ciloyc^ns;  il  est  dangereux...  J'entends  du 
bruit.  EiTrépélant  les  expressions  de  M.  Barnave 
je  n'aurais  jias  cru  pouvoir  offenser  l'Assem- 
blée...  Je  dis  donc  qu'il  est  dangereux  pour  la 
chose  |)ul)lique  que  rAssemblée  des  législateurs 
so  transforme  en  une  arène,  où,  à  la  place  du 
choc  modéré  des  opinions,  on  ne  voit  que  le  choc 
violent  des  passions  qui  se  livrent  les  combats 
\vR  plus  hideux.  Il  serait  afiligeant  ({ue  l'Assem- 
blée transformât  le  lieu  de  ses  8('*ances  en  un 
champ  clos,  où  des  gladiateurs  viendraient  se 
provoquer.  H  est  surtout  dangereux  que  des 
naissions  étran<ïères  viennent  influer  sur  nos  dé- 
libérations et  se  mêler  à  nos  opinions*  que  d<'S 
ppectalfurs  viennent  y  prendre  part,  soit  nar  des 
inc^naces,  suit  par  des  a|)plaudi3sements.  Je  dési- 
rerais que  l'Assemblée  ordonnât  aux  personnes 
qui  viennent  troubler  ou  interrompre  ses  délibé- 
rations de  se  renfermer  elles-méines  dans  les 
bornes  de  la  modération.  Je  demande  qu'elle 
réprime  toutes  les  passions  particulières,  qu'elle 
proscrive  à  jamais  tous  ces  petits  moyens  indi- 
gnes d'elle,  par  lesquels  on  vient  inilnuncer,  dé- 
grader nos  délibérations.  {On  rnpnelle  Vopinnnt 
à  Vordre  de  la  discussion,)  Je  réclame  en  faveur 
du  respect  dû  à  cette  Assemblée,  il  faut  répri- 
mer ceux  qui,  par  des  applaudissements  ou  par 
des  huées,  insultent  quelques-uns  de  vos  mem- 
bres et  géneul  la  liberté  des  débats.  8ont-ce  trois 
cents  spectateurs  qui  doivent  être  nos  juges,  ou 
bien  la  nation?  Quelle  est  donc  la  malheureuse 
des  provinces,  si  elie  dépend  de  i'in- 


iluence  d*un  petit  nombre  d'hommes  sur  l'Assem- 

l)!ée? 

M.  le  Prësident.  M.  l'opinant,  je  vous  rappelle 
;\  l'ordre;  vous  pariez  de  gêne  dans  les  suffrages  : 
il  n'y  en  a  jamais  eu  dans  cette  Assemblée;  je 
vous  prie  de  vous  renfermer  dans  votre  ques* 
lion. 

M.  de  ¥lrien.  Je  crois  que  les  vérités  que 
j'ai  dites  tieimont  essentiellement  à  la  question. 
La  chose  dont  je  parle  est  une  des  circonstances 
qui  le  plus  souvent  augmentent  la  vivacité  de 
nos  débats.  —  On  parle  de  punir  un  membre 
qui  s'est  permis  des  expressions  insultantes,  on 
regarde  une  indiscrétion  comme  un  attentat.  Il 
n'est  pas  douteux  que  plusieurs  d'entre  nous 
emploient  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  débats, 
(les  expressions  qu'ils  désavoueraient  de  sang- 
froid.  Quant  h  moi,  j'en  fais  moi-même  l'aveu  ; 
mais  plus  vous  avez  le  drsir  do  rétablir  la  paix, 
plus  il  est  nécessaire  d*uEer  d'indulgence.  Je  de- 
mande qu'en  ensevelissant  dans  roubll  tout  ce 
qui  s'est  passé  nous  passions  à  Tordre  du 
jour. 

M.  de  FoaeaiiU.  Je  crois  qu'il  a  été  proposé 
de  mettre  M.  lloy  aux  arrêts.  (Plusieurs  voix  : 
Non,  en  prison!)  Si  quelqu'un  veut  aggraver  la 
peme,  qu'il  parle  avant  moi,  je  lui  répondrai. 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  que  TAssemblée 
prît  des  mesures  efficaces  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  pour  déjouer  les  perfidies  qu'on  a 
projetées,  il  est  prudent,  il  est  nécessaire,  en 
faisant  les  lois,  de  donner  l'exemple  de  leur  exé- 
cution. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'on  eherche  à  ratiguer  la  patience  du  peuple 
pour  jeter  la  défaveur  sur  sa  conduite  et  sur  ces 
intentions  en  l'excitant  à  des  mouvements  fâ- 
cheux, à  une  révolution  dont,  par  un  excès 
d'imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  la  victi- 
me... A-t-on  voulu  eu  imposer  à  l'opinion 
publique?  Je  demande  que  nous  fassions  exécu- 
ter dans  tout  le  royaume,  que  nous  fassions 
respecter  ici  la  volonté  de  la  maforité  qui  seule 
exprime  la  volonté  g«'*nêrale.  Nous  devons  le 
vouloir,  nous  le  voulons.  Nul  ne  doit  ici  tergi- 
verser ni  s'éhver  contre  cette  volonté  légale  et 
suprême  :  la  prudence  exige  que  nous  sévissions 
sur-le-champ.  Je  demande  que,  forcée  par  les 
circonstances,  abjurant  le  système  d'une  trop 
longue  indulgence,  l'Assemblée  fasse  arrêter  sur- 
le-champ  et  conduire  en  prison  le  membre  qui 
lui  a  manqué. 

M.  de  Foucault.  Je  ne  répondrai  pas  h  la 
vaste  déclamation  du  préopinant;  c'est  ici  que 
je  devrais  avoir  le  talent  de  ces  orateurs  qui 
cherchent  plutôt  à  instruire  le  peuple  ou  à  l'ex- 
citer qu*à  le  pénétrer  du  jugement  qu'ils  doivent 
porter.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  a  accusés  d'atta- 
quer Tixécution  des  lois  sont  leurs  plus  zélés 
défenseurs;  je  dirai  que  tout  le  monde  ne  peut 
pas  dire  ici  ce  que  nous  pouvons  dire  tous.  (Il 
part  des  éclats  de  rire  de  tous  les  côtés  de  la  salle,] 
Je  dirai  donc,  M.  le  président,  que  tous  ceux 
(^u'on  a  accusés  de  résistance  dans  l'exécution 
des  lois  sont  peut-être  ceux  qui  ont  employé  ou 
voulu  employer  les  moyens  les  plus  eflicaces 
pour  les  faire  exécuter,  par  les  bons  conseils 
qu^ils  ont  donnés,  il  n'est  pas  un  d'entre  eux 
qui,  dans  ses  intrnctionsadresséesà  ses  commet- 
tants, dans  ses  correspondancesy  ne  leur  ait 
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iicrit  :  «Conformez-vous  à  la  loi  ;  ceux  qui  Tien- 
dront après  nous  pourront  la  réformer.» 

Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Barnave,  pour 
la  combattre  je  réclame  aussi  Texécution  des 
lois.  Je  demande  la  permission  de  faire  ici  la 
lecture  de  la  déclaration  des  droits;  il  y  est  dit 
spécialement  que  «nul  ne  pourra  être  arrêté  ni 
emprisonné  en  vertu  d'un  ordre  arbitraire.  »  Je  dis 
que  la  motion  de  M.  Barnave,  adoptée  par  vous, 
serait  un  ordre  arbilrairemt^nt  donné,  parce  que 
la  loi  de  Temprisonnemcnt  pour  vos  membres 
n'est  pas  faite;  votre  règlement  n'en  parle  pas. 
Je  sens  si  bien  mon  inviolabilité  que,  si  la  mo- 
tion me  rei^ardait  et  si  vous  ordonniez  mon  arres- 
tation, je  n'obéirais  pas.  {^Nouveaux  murmures, 
7wuveaux  éclats  de  rire.)  Vous  en  seriez  respon- 
sables; et  cette  responsabilité  qui  ne  s'éteindrait 
jajnais,  parce  que  mes  commettants  ne  m'ont  pas 
envoyé  pour  élreemprisoufié...(/>ri«^)Jedis  que 
vous  ne  pouvez  admettre  celte  motion  sans  contre- 
venir à  tous  vos  décrets  quelconques;  cependant, 
puisque  rAssemblée  a  eu  Tair  de  donner  quel- 
que faveur,  je  demande  qu'elle  se  punisse  elle- 
même  de  cette  faute  en  mitigeant  encore  davan- 
tage la  punition  légère  que  mérite  M.  lloy,  et  en 
passant  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  de  INiraboaii.  Si,  au  milieu  de  cette  scène 
odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  dans  l'occasion  déplorable  qui  Ta  fait 
éclore,  je  pouvais  me  livrer  a  l'ironie,  je  remer- 
cierais le  prcopiuant... 

M.  de  FoneauU  s'éciie  :  M.  de  Mirabeau 
m'accable  toujours  d'ironies;  M.  de  Mirabeau  s'a- 
iliarne  sur  moi;  je  demande... 

M.  de  Mlraboan.  Je  remercierais  Toninant 
du  témoignage  qu'il  vient  de  rendre  à  la  liberté 
des  suffrages,  que  l'on  accuse  les  Parisiens 
d'avoir  ravie  à  cette  Assemblée.  {Le  côté  droit 
s'écrie  :  Oui,  oui>  oui  !  les  sulfrages  ne  sont  pas 
libres!)  Certes,  monter  à  cette  tribune  pour  y 
professer  la  désobéissance,  pour  y  mépriser  ou- 
vertement nos  décrets,  pour  y  tourner  en  déri- 
sion notre  autorité,  pour  y  aruurer  la réUllion, 
c'est,  dans  le  langage  de  ces*  messieurs,  faire  un 
acte  d'bomme  libre  ;  et  la  patience  de  l'Assem- 
blée, qu'il  me  soit  permis  de  le  lui  dire,  n'a  que 
trop  longtemps  protégé  cette  étrange  liberté  :  il 
est  temps  qu'elle  protège  à  leur  tour  la  décence, 
la  justice  et  la  loi.  (A  M.  de  Foucault  :)  Voilà,  Mon- 
sieur, puisque  vous  n'aimez  pas  Tironie,  ce  que 
le  profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite 
et  a  vos  discours  m  ordonne  de  vous  adresser. 
(Le  cOté  droit  s* agite  avec  violence,  entre  en  fu- 
reur :  plusieurs  membres,  prêts  à  s  élancer  vers 
M.  de  Mirabeau,  sont  retenus  par  leurs  voisins.) 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Mirabeau  à 
l'ordre. 

M.  do  INirabeaa.  Oui,  sans  doute,  je  dois  être 
rappelé  à  l'ordre  si  l'Assemblée  veut  déclarer 
qu'un  de  ses  membres  est  coupable  d'employer 
le  mot  mépris  envers  l'bomme  qui  n'a  pas  craint 
de  professer  ouvertement  à  cette  tribune  son  mé- 
pris pour  les  ordres  de  la  majorité,  et  d'y  décla- 
rer qoll  ne  lui  obéirait  que  mort.  (Applaudisse^ 
ments  universels  d'un  coté  ;  murmures  de  l'autre,) 
(^rte.<:,  il  est  temps  de  raisonner  et  d'écouter; 
certes,  cette  soirée  doouera  une  ample  matière 
aux  vertueux  écriTains  de  la  uoble  école  des 
impartiaux,  pour  dire,  redire  et  répandre  que 


nous  consumons  le  temps  et  la  confiance  de  nos 
commettants  dans  les  vaines  et  hideuses  conten- 
tions de  notre  irascrbilité.  Certes,  aujourd'hui 
encore  on  pourra  s'écrier  que  TÀssembléc  na- 
tionale est  entièrement  désorganisée;  qu'elle n*a 
Blus  ni  calme,  ni  règle,  ni  respect  d'elle-même, 
ais  ne  sont-ce  donc  pas  évidemment  les  coupa- 
bles qui  sont  ici  les  accusateurs?  N'est-ce  pas 
leurs  délits  qu'ils  nous  imputent? 

Messieurs,  il  est  temps  de  le  reconnaître,  et  la 
déclaration  n'en  saurait  être  trop  solennelle:  vo- 
tre longue  indulgence,  votre  indulgence  née, 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  du  sentiment  de 
votre  force,  cette  indulgence  serait  coupable  et 
fatale  si  elle  n'avait  pus  un  terme.  La  chose  pu- 
blique est  vraiment  en  danger,  et  le  succès  de 
vos  travaux  entièrement  impossible,  si  vous 
perdez  de  vue  que  vous  êtes  tenus  également 
de  respecter  et  de  faire  respecter  la  loi,  si  vous  ne 
faites  pasun  exemple  dan8cetteAs8emblée,8i,pour 
ordonnerleroyaume,vousnecommencez  par  yoixa 
ordonner  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  dans 
l'empire  l'obéissance  aux  autorités  légitimes,  et 


lettre  de  vos  règlements  et  l'esprit  de  vos  lois,  si 
la  voix  paisible  de  votre  président  etl'indignation 
des  spectateurs^  si  les  mécontentements  des  bons 
citoyens  et  notre  propre  insurrection  ne  peuvent 
leur  imposer,  s'ils  se  font  un  point  d'honneur 
d'encourir  nos  censures,  une  religion  de  désobéir 
à  la  majorité  qui  doit  régir  toute  société,  sans 
quoi  l'association  est  dissoute,  n'arrivera-t-il  pas 
infailliblement  que  le  peuple  ressentira  enfla 
l'injure  faite  à  ses  représentants?  Et  des  mouve- 
ments impétueux,  de  terribles  mais  justes  ven- 
geances, des  catastrophes  en  tous  sens  redoutables, 
n'annonceront-ils  pas  que  sa  volonté  soit  tou- 
jours, a  dil  toujours  être  respectée  ?  Les  insensés! 
Ils  nous  reprochent  nos  appels  au  peuple.  Eh  I 
n'est-il  donc  pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la 
terreur  des  mouvements  populaires  contienne  en- 
core tous  ceux  qui  méconnaissent  toute  loi,  toute 
raison,  toute  convenance? 

Messieurs,  on  se  flatterait  en  vain  de  faire  long- 
temps respecter  ce  qui  est  méprisable,  et  rien 
n'e<t  plus  méprisable  que  le  désordre.  Ou  nous 
accuse  de  favoriser  l'anarchie,  comme  si  notre 
honneur,  notre  gloire,  notre  siVeté  n'étaient  pas 
uniquement  dans  le  rétablissement  de  l'ordre  ! 
Mais  au'est-ce  que  l'anarchie,  si  ce  n*est  le  mépris 
de  la  loi?  Et  comment  sera-t-elle  l'objet  de  la  vé- 
nération publique,  la  loi  qui  émane  d'un  fover 
de  tumulte  et  de  scandale  ?  Comment  obéira-l-il  à 
la  loi,  le  peuple  dont  les  législateurs  foulent  sans 
cesse  aux  nieds  les  premières  règles  de  la  disci- 
phne  sociale  ? 

(S'adrcssnniaucâlé  droit. )Sd\(iZ'\o\iscC(\U{iVoïi 
a  ditce  matin  Di  l'un  des  principaux  chefs  de  la  force 
publique,  qui,  devant  la  maison  de  M.  deCastries, 
parlait  du  respect  dû  à  la  loi?  Ecoutez  la  réponse 
du  peuple  dans  son  énergique  simplicité  :  «  Pouk- 

CU'Ol  LKSDlieilKS  NK  LA    UESPI-llTKNT-ILS  PAS?  > 


qui  excuse.  JSavez-vous  que  ce  peuple,  di 
ressentiment  contre  l'homme  qu'il  n^uarde 


ans  son 
qu'il  n*garde  comme 
1  ennemi  d'uu  de  ses  plus  utiles  amis  ;  savez-vous 
qu'au  milieu  de  la  destruction  (nul  n'osera  dire 
la  dilapidation)  des  effets  de  cette  maison  prus- 


çrite,  lu  peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant 
l'image  du  monarque  ;  que  Je  portrait  da  i 


Glief  de 
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lanation,  de  l'exécuteur fmprëme  delà  loi,  aëlé, 
dans  ceB  moments  d'une  Tiireiir  généreuse,  l'objet 
de  sa  véniiralion  tt  de  ses  soioa  persÈvérants? 
Savcz-vouB  que  ce  peuple  irrité  a  montré  !i 
U""  deCaslries,  respectable  par  son  3^8,  intéres- 
sante pur  son  luallii'nr,  la  plu»  tendre  sollicitudi!, 
les  éi^ards  Ica  plus  arfectucux?  Savei-vonâ  que  li: 
peuple,  en  quittant  cette  inaiaon,  qu'il  venait  de 
(Ititmire  avec  une  sorte  d'urdre  et  de  calme,  u 
voulu  que  cliuque  individu  vidât  ses  poches  et 
coiistalùt  ainsi  que  nulle  basecssR  n'avait  souillé 
une  vengeance  qu'il  croyait  juste? 

Voilà,  voilii  de  l'honneur,  du  vOriUble  honneur, 
que  les  préjuf^éB  des  gladialcurii  et  leurs  riti-s 
atrocL'S  ne  produiront  jamais!  Voilà  riuel  est  li^ 
peuple  :  violent,  mais  exorable;  escessif,  mai»: 
BéUL^reux  ;  voilà  le  peuple  môme  en  insurrection, 
lorsqu'une  Constitution  libre  l'a  rendu  à  sa  dignité 
naturelle,  et  qu'il  croit  sa  liberté  blesgi^  î  Ceux 
qui  le  Jugent  autrement  le  méconnaissent  et  le 
calomnient;  et  quand  Bea  serviteurs,  ses  amis, 
ses  fi-ëres,  qui  ne  se  sont  voués  à  ea  dérense  que 
parce  qu'ils  l'honurcnt  profondément,  repoussent 
les  blafipliémes  que  l'on  profère  à  chuque  instant 
(Inurt  cette  Assi-mblëc  contre  lui,  ils  otiéissent  !i 
leur  premier  devoir,  ils  remplissent  une  de  leurs 
saintes  fonction?. 

Noua  avons  trop  tardé  ;  ne  souffrez  pas  que  le 
temps  que  nous  a  emporté  ce  coup;il)le  débat 
pasae pour  la  puérjleexplosiond'unecolère  oiseuse 
et  stérile;  fuites  dans  votre  sein  un  exemple  qui 
démontre  que  votre  rcspert  i)our  ia  Ini  n'est  ni 
tiéde  ni  simulé,  qu'enfin,  M.  Itoy  suit  conduit  en 
prison. 

M.  Malniipt  parait  à  la  iriliune. 
(Un  ferme  la  discussion.) 

M.  Mttlouet  insiste  pour  la  parole. 

MM.  GiMipil  et  Prieur  l'interrompent  :  il 
veut  s'adresser  au  président;  on  lu  rappelle  à 
l'ordre, 

M.  1*  l'péHidriil  le  somme  de  se  soumettre  au 
décret  qui  vient  de  fermer  la  disi-ussion. 

Il  vi'ut  encore  parler  ;  on  demande  qu'il  soit 
citasse  de  la  Inliune. 

M.  le  PréHidenl.  La  motion  qui  eat  en  déll- 
béruliou  consiste  à  ordonner  un  emprisonne  ment 
de  (rois  jours.  Si  M.  Malouet  a  un  ameDdenient  à 
proposer,  il  a  le  droit  de  le  faire. 

M.  Mnloyel.  Si  l'emprisonnement  d'un  de 
vos  membres  est  nécessaire  au  rétablissement  de 
l'ordre,  je  suis  le  premier  à  m'offrir  et  j'ai  trop 
bonne  ojiinion  du  puembre  estimable  qui  est 
accusé  pour...  (U  s'iUèi-e  rfi'i  murmure».) 

M.  I«  l'réHidenl.  Votre  amendement.., 

M.  Malaaet.  Je  déclare  gue  j'ai  toujours  res- 
pecté tous  vos  décrets,  mais  que  je  iit'éléverai 
toujours  contre  les  ralumnies,  cuntrc  les  (yrannies 
que  vous  exercerez  envers  vos  membres...  Puis- 
qu'on regurde  la  punition  de  M.  Itoy  comme  un 
moyen  de  rétablir  l'ordre,  en  adoptant  les  prin- 
cipes qne  M.  Harnave  a  développés  sur  la  né('es<iilé 
de  l'établir  partout  et  hors  de  cette  Assemblée, 
j'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  auKsi  prendre 
des  moyens  pour  l'établir  au  Palaii^ltoyal,  aux 
Tuileries ,  alors  j'adopterai  sa  motion.  Hais  si  vou^t 
1m1«  eeiconcluglona  dei  motiîiqni  les  précédeat, 


si  vous  sëvissez  contre  un  de  ros  membres  et 
que  vous  laissiez  impunis  les  désordres  extérieurs, 
elle  est  profondément  injusie.  (i'Iuiieuri  voix 
crUnl  à  M.  Malouet  :  Allez  il  fbôtel-de- ville  1)  Je 
demande  que  vous  ayez  é«ard  aux  circonstances 
qui  nous  environnent,  que  vous  prenies  tontes 
les  mesures  propres  au  rétablissement  de  la  paix, 
et  que  vous  décidiez  que  le  déglt  fait  dans  la 
maison  de  M.  de  Castfies  sera  payé  par  la  nation, 

M.  d'Ealonrmcl.  Bien  certainement... 

M.  te  Président.  Avez-rous  Qu  amendement 
à  proposer? 

M.  d'EsIonroicl.  Oui,  monsieur...  Bien  certai- 
nement, rien  n'est  si  afflii^eant  que  le  spectacle 
que  nous  donnons  en  ce  moment  au  public  qui 

nous  environne. 

M.  lo  Prë>«ldcBt.  Votre  amendcmeut? 

M.  d'EKiftnrmel.  Mon  amendement  est  que  la 
peine  de  trois  jours  de  prison  soit  conmnée  en 
celle  de  huit  jours  d'arrêts...  (/(  i\'lioe  de  longt 
in\iriiuiret,  aceompaiinH  du  bnùl  très  Imu/lemps 
yroloTnjé  da  iti  suinutle  du  président.)  Il  est  in- 
décent de  m' interrompre.  Je  demande  que  l'As- 
semblée soit  rappelée  à  l'ordre...  Je  inotivc  mon 
opinion,  premièrement,  sur  ce  que  l'Assemblée, 
ayant  voulu  punir  un  membre  pour  une  expres- 
sion semblable  A  celle  qui  esiécliappée  à  M.  Uov, 
ne  l'a  condamné  qu'à  trois  jours  d'urréts;  secon- 
dement, sur  le  proverbe  que  vous  savez  loua: 
prima  gratis,  sucunda  débet,  lertia  sotuet.  La 
faute  dont  il  s'agit  n'est  que  la  seconde  de  ce 
genre. 

M.  Prieur,  Elle  est  la  troisième,  car  celles  de 
MM.  deFaucigny  eldeGailhermy  l'ont  précédée. 

M.  dEHloarmel.  Je  demande,  de  plus,  que  la 
motion  de  l'arrestation  soit  entièrement  suppri- 
mée, et  que,  si  l'Assemblée  persisuit  dans  la  ré- 
solution d'envoyer  M.  Roy  en  prison,  il  lui  soit 
permis  de  s'y  rendre  lui-même. 

(Le  premier  amendement  de  M.  d'Bstourrael, 
relatif  à  la  commutation  de  la  peine  de  prison 
en  ('«Ile  des  arrêts,  est  écarté  par  ta  question 
préalable,) 

M.  d'Anbly.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée de  faire  entrer  des  gardes  dans  son  sein. 
Je  demande  que  M.  Eloy  soit  envoyé  en  prison 
sur  sa  parole  d'honneur. 

M.  Itoy-  Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
respecta  la  décision  de  l'ABseinblëe. Je  suis  prêt 
d'avance  à  me  rendre  à  la  prison  de  l'Abbaye- 
Saini-Ciermain,  pour  y  rester  le  temps  que  l'As- 
semblée jugera  nécessaire. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M.  d'Es- 
tourmel,  et  le  décret  est  ainsi  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Roy, 
député  du  ci-devant  bailliaue  d'Angouléme,  se 
rendra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  aux 
nrisons  de  l'Abbaye,  et  y  demeurera  pendant  trois 
jour:",  n 


M.  de  HMrlnaiii.  Jo  demande  qu'il  soit  con- 
damné à  huit  jours  d'arrêts,  pour  les  propos 
qu'il  a  teDus  &  la  tribune. 
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M.  Cioupll  veut  répondre.  {Des  cris  exlruordi- 
nairei<t  parlant  du  côlé  droit  étouffent  sa  ooix, — 
071  dévide  de  passer  à  l'ordre  jour.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Ballly,t/mffc',  qui  la  préside,  prend  la  pa- 
role et  dit  : 

«  Messieuri^,  la  municipalité  de  Paris,  qui  est 
votre  ouvrage,  qui  estnéo  delà  Constitution  que 
vous  avez  donni^e  à  la  France;  la  municipalité 
à  qui  des  circonstances  n*ont  pus  permis  de  se 
présenter  encore  devant  vous,  pour  vous  offrir 
et  ses  hommage.^;  et  Tassurance  de  sa  fidélité,  a 
cru  que  vous  pouviez  cependant  la  reconnaître, 
lorsqu'elle  vous  apporterait  une  preuve  de  vigi- 
lance et  de  zélé  pour  le  bien  public.  GVst  sa  sol- 
licitude qui  ramène,  et  c'est  aux  pères  de  la 
pairie  qu'elle  s'adresse  pour  réclamer  de  leur 
saç<'sse  le  moyen  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
bligue.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'arrêté  ci-après  : 

MUNICIPALITÉ  DR  PARIS. 

COUPS  MUNICIPAL. 

Extrait  du  reqislre  du  corps  municipal  du 
là  novembre  1790. 

«  Le  corps  municipal,  alarmé  do  la  fréquence 
des  combats  singuliers  dans  la  capitale,  consi- 
dérant comme  un  de  ses  premiers  devoirs  d'em- 
pècher  le  retour  des  désordres  dont  il  gémit  en 
ce  moment  et  dont  les  suites  peuvent  être  si 
funestes  : 

«  A  arrêté  qu'il  serait,  Ht  l'instant,  député  vers 
l'Assemblée  nationale  pour  la  supnlier  de  porter 
le  plus  tôt  possible  contre  les  duels,  une  loi  qui 
rappelle  puissamment  les  citoyens  aux  régies  de 
la  morale,  et  les  préserve  à  jamais  des  sugges- 
tions d'un  sentiment  incompatible  avec  le  carac- 
tère d'un  peuple  libre  ei  juste. 

Signé  :  lÎAiLLY,  maire 

DE  JoLY,  secrétaire  greffier. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Si(jnô  :  DE  JOLY, 

secrétaire  grenier, 

M.  le  Président  répond  : 

tf  L'Assemblée  nationale  vient  de  s*expliquer 
sur  une  pétition  semblable  à  celle  que  vous  venez 
lui  présenter.  Elle  n'a  jamais  douté  de  votre  vi- 
gilance à  maintenir  1  exécution  des  lois  et  la 
tranquillité  publique,  et  elle  est  persuadée  que 
vous  eussiez  été  les  premiers  à  exercer  cette 
noble  fonction,  si  les  circonstances  l'eussent  per- 
mis. Klle  ne  saurait  vous  peindre  sa  douleur  pro- 
fonde sur  révénement  qui  vous  amène;  vous 
avez  pu  apercevoir  son  agitation.  Je  ne  saurais 
moi-même  vous  parler  plus  longtemps  en  son 
nom.  Elle  s'occupera  iucessamment  de  votre  de- 
mande, et  vous  invite  d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  Ballly.  Nous  sommes  bien  sensibles  à  l'in- 
vitation de  l'Assemblée  ;  maid  nous  lui  deman- 
dons la  permission  de  retourner  à  Phùtel-de- 
ville,  c'est-à-dire  ù  notre  poste  et  à  notre  de- 
voir. (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Bronlllet  pfopose  de  donner  lec- 


ture d'un  projet  de  décret  sur  le  duel  qu'il  a 
annoncé  à  l'Assemblée  depuis  longtemps.  (Voy. 
Archives  parlementaires,  tome  XVllI.  p.  767.) 

L'Assemblée  ordonne  simplement  le  renvoi  aux 
comités  de  Constitution  et  de  judicature  réunis. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rapports  a  la 
parole  pour  rendre  compte  d'une  contestation 
entre  la  municipalité  de  la  vilk  de  Dax  et  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  de  la  même  ville. 

M.  l§»alio,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Au 
mois  de  janvier  de  C(*lle  année,  il  s'est  établi  dans 
la  ville  de  Dax  une  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution ;  elle  s'est  conformée  au  décret  qui  défend 
aux  citoyens  de  s'assembler  sans  avoir  averti  la 
municipalité,  et  a  obtenu  des  ofliciers  munici- 

Eiaux  de  Dax  une  permission  de  tenir  ses  séances, 
lais  bientôt  la  municipalité,  provoquée  par  une 
pétition  de  quelques  citoyens  de  Dax,  a  dissous 
la  société  par  la  force,  a  fait  afilclier  sa  sentence 
cl  a  mis  les  scellés  sur  ses  papiers.  Les  membres 
de  cette  société  se  sont  adressés  au  comité  des 
rapports,  qui,  pour  ne  pas  détourner  l'Assemblée 
de  ses  importantes  délibérations,  a  pensé  que  les 
voles  de  la  conciliation  et  de  la  persuasion,  qu*il 
a  employées  si  souvent  avec  succès,  suffiraient 
en  cette  circonstance.  Il  s'est  donc  livré  à  um; 
discussion  particulière  de  l'affaire  qui  lui  était 
soumise  ;  il  a  remarqné  que  la  municipalité  ne 
précisait  aucun  motif  de  sa  conduite,  sinon  que 
la  qnalitication  de  cette  Société  d\tmi$  de  lu  Cons- 
titution était  une  espèce  d'accusation  contre  les 
autres  citoyens  d'être  ennemis  de  la  Constitution  ; 
que  cette  société  était  une  corporation,  et  que 

I  effet  de  ces  corporations  était  d'opérer  une  scis- 
sion entre  les  citoyens. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  ne  pouvait  pas  être  accusée 
d'inculper,  par  son  nom,  les  autres  citoyens  plus 

3ue  les  noms  des  Sociétés  philanthropiques,  aca- 
émiques,  etc.,  ne  sont  parmi  nous  une  injure 
et  une  accusation  d'inhumanité  ou  d'ignorance 
pour  tous  les  citoyens  qui  n'en  sont  pas  membres. 

II  a  cru  que  ces  sociétés  ne  pouvaient  pas  être 
considérées  comme  des  corporations  ;  car  celles- 
ci,  soumises  &  des  règles  intérieures  prescrites 
par  la  loi,  sont  autorisées  à  faire  des  actes  publics, 
tandis  que  les  sociétés  dontii  s'agit  ne  sont  que 
des  associations  particulières,  soumises  aux  lois 
générales  et  devant  être  protégées  par  elles  comme 
tons  les  autres  citoyens  :  elles  n'ont  d'ailleurs 
aucun  caractère  public;  elles  sont  libres  dans  la 
formation  des  règles  intérieures  de  leur  or^'ani- 
sation  ;  elles  propagent  l'esprit  public  et  le  patrio- 
tisme, et  les  municipalités  ne  peuvent  les  dis- 
soudre que  dans  le  cas  où  elles  formeraient  dans 
leur  sein  des  complots  contre  l'exécution  des 
lois  et  troubleraient  l'ordre  public; encore  fau- 
drait-il alors  agir  avec  de  certaines  précautions. 

Deux  lettres  soc^^essives  écrites  par  votre  co- 
mité des  rapports  à  la  municipalité  de  Dax  sont 
demeurées  sans  réponse  ;  quoiqu'il  lui  ait  rappelé 
le  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens  à  se  réu- 
nir paisiblement  et  sans  anm>s  pour  délibérer 
sur  leurs  intérêts,  elle  a  persisté  dans  le  refus 
de  restituer  à  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution les  papiers  qu'elle  lui  avait  enlevés  et  de 
lui  permettre  de  tenir  ses  séances.  Kii  consé- 
quence, nous  vous  proposons  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«•  L'Assemblée  nationale,  consfiléranl  qae,  par 
son  décret  du  14  décembre  1789,  il  est  Ifbre  à 
tous  lei  citoyeOB  de  se  réunir  palBibleineDt  et 
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sans  armes,  en  instruisant  la  municipalilé  du 
lieu  de  leurs  séances,  décrite  que  la  municipalité^ 
de  Dax  n*a  pu  troubler  la  société  établie  dan.s 
cette  ville  sous  le  titre  des  Amis  de  La  Goni^titu- 
tion,  ni  lui  défendre  de  tenir  ses  séances,  encore 
moins  lui  enlever  ses  papiers,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  les  lui  restituer  sur-le-champ.  > 

M.  de  Follovllle.  Votre  décret  ne  doit  pas  por- 
ter sur  la  conduite  particuli(>ro  de  la  municipalité 
de  Dax  ;  il  doit  être  ^énôral  ;  en  conséquence, 
comme  le  décret  f(énéral  existe  déjà,  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  BarnaYc.  Il  faut  que  vous  commenciez 
votre  décret  par  déclarerque  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  <irme<«, 
sous  la  condition  de  ne  point  troubler  Tordre 
publir,  et  de  ne  pas  contrevenir  aux  lois  ;  qu'en 
consé(|uenco,  la  municipalité  de  Dux  n'a  i)a8 
dû,  etc. 

liC  projet  do  décret  est  adopté  sous  cette  nou- 
vi'llo  forme,  on  ces  termes  : 

u  L^Assembiée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  que  les  citoyens 
ont  droit  de  s*assembler  paisiblement,  et  de  for- 
mer entre  eux  des  sociét(>s  libres,  à  la  charj^e  d*ob- 
servorlesloisqui  régissenttous  les  citoyens;  qu'en 
conséquence,  la  miinicinulité  de  Dax  n*a  pas  dû 
troubler  la  société  formée  dans  cette  ville  sous  le 
nom  de  Société  des  amis  de  la  Conslitulion;  que 
ladite  société  a  le  droit  de  contiimer  ses  séances, 
et  que  ses  papiers  doivent  lui  éire  rendus. 

Un  de  MM,  les  urrélaires  lit  un  arrêté  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Uouf^e;  il  a  pour  objet  de  sup- 
plier TAsi^emblée  nationale  de  prendre  dans  sa 
sagesse  les  mesures  qu'elle  croira  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens  sur  les 
funestes  efrets  du  duel. 

dette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution, ainsi  que  celles  de  la  municipalité  de 
Paris  et  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

1»UÉS1DENCE  DE    M.  CllASSET. 

Séance  du  dimunrhi*  i\  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  13  novembre  au  matin. 
Oe  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Wernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Vous  avez  charge  votre  comité  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  du  collège  de  Saint- 
Umer,  consacré  à  l'éducation  de  familles  an- 
glaises catholl(|ues.  Cette  institution  remonte 
ii  1.7.)i  :  elle  a  été  faite  |)ar  les  rois  d'Espagne  et 
depuis  conlirmée  et  Drotêgéo  par  nos  rois  qui  lui 
ont  attribut',  sur  le  Trésor  public, une  somme  an- 
nuelle de  0,000  livres  par  forme  de  gratification. 
Le  comité,  après  un  mûr  examen,  pense  que  le 
collège  de  Saint-Omer  doit  être  conservé  dans 

(1)  Cello  lêauco  est  ioeomplèU»  «u  JUvHiieur. 


le  régime  que  lui  assuraient  les  lettres  pateales 
du  15  mars  1764,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  le  Corps  Législatif. 

M.  dernier  propose  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté,  sans  opposition,  ainsi  qu'il 
suit  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  la  protection 
spéciale  que  la  nation  a  constamment  accordée 
au  collège  de  Snint-Omor,  destiné  à  l'éducation 
des  enfants  catholii|ues  anglais,  décrète  : 

M  1<*  Que  le  secours  annuel  de  6,000  livres  con- 
cédé audit  collège  par  Philippe  H,  en  1594,  et 
conlirmé  par  Louis  XV  en  17(5i,  continuera  à  être 
payé,  comme  par  le  pas8é,'sur  le  Trésor  pubHc  de 
la  nation  ; 

"  "1"  Que  le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  jan- 
vier 1791; 

«  »V»  (Jue  ledit  collège  sera  régi  conformément 
aux  lettres  patentes  du  14  mars  1701,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  Corps 
législatif,  k 

M.  Merlin  demande  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  rendre  compte  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  pétition  relative  à  une 
pension  due  au  collè;<e  des  Ecossais  à  Douai,  dont 
ce  collège  a  le  plus  pressant  besoin. 

L'Assemblée  l'ordonne  ainsi. 

M.  Vcroler,  rapporteur  du  comité  des  fi,nantei^ 
propose  un  autre  décret  qui  ne  soulève  aucune 
objection  et  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète,  sur  la  demande  des 
ofQciers  municipaux  de  la  ville  de  Valognes,  que 
la  iierception  des  droits  de  tarifs  établis  dans  la- 
dite ville,  et  qui  a  dû  expirer  au  !•'  octobre, 
continuera  d'avoir  lieu  jusi^u'au  1*"  janvier  1791, 
sauf  à  compter  de  ladite  perception  sur  et  en  tant 
moins  des  nouvelles  impositions  qui  seront  éta- 
blies. » 

M.  Broslaret,  secrétaire,  donne  lecture  d'un 
arrêté  de  la  section  de  la  Grange-Batelière,  du 
13  de  ce  mois,dont  le  renvoi  est  fait  aux  comités 
de  Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  I* assemblée  des  citoyens 
de  cette  section^  tenue  le  1 3  novembre  1 790,  etcon^ 
vaquée  sur  la  pélition  de  plus  de  8<)  d'entre  eux. 

Los  citoyens  de  la  section  de  la  Orange-Bate- 
lière, extraordinairement  assemblés  pour  déli- 
bérer sur  l'événement  qui  afflige  la  capitale, 
consternés  d'un  délit  dont  un  &s  plus  oignes 
représentants  de  la  nation  se  trouve  la  victime, 
délit  dont  on  ne  doit  attribuer  la  provocation 
qu'aux  ennemis  du  bien  public;  considérant 
combien  il  est  important  de  prévenir  de  pareils 
attentats,  qui  priveraient  la  nation  de  ses  plus 
zélés  défenseurs  et  de  citoyens  utiles  ;  convaincus 
que  la  perte  de  Thonnenr  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  sur  des  Français,  pour  les  empê- 
cher do  répandre  un  sang  qui  ne  doit  couler  que 
pour  la  patrie  ;  persuadés,  enfin,  que  l'inexécu- 
tion des  lois  contre  les  duels  est  la  principale 
cause  de  leur  multiplicité,  ont  cru  devoir  multi- 
plier leur  vœu  sur  cet  objet  Important.  En  con- 
séquence, ils  ont  arrêté,  &  l'unanimité,  querAs- 
sembléa  nationale  sera  suppliée  de  décréter  qae 
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toutes  personnes  qui  proposeront  ou  accepteront 
un  duel,  seront  déclarées  infOimeâ,  et,  comme 
telles,  déchues  de  tous  emplois  politiques,  civils 
et  militaires  ou  des  gardes  nationales,  et  que 
ceux  qui  ayant  accepté  ou  proposé  un  duel, l'au- 
ront exécuté,  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
anciennes  lois  qui  prononcent  la  peine  de  mort  ; 
et  que,  pour  assurer  Texécution  de  ces  disposi- 
tion8,les  accusateurs  publics,  qui  ne  dénonceront 
pas  et  ne  poursuivront  pas  les  coupables,  en- 
courront la  peine  de  forfaiture. 


lure  à  TAssemblée;  que  des  expéditions  en  se- 
ront envoyées  à  M.  le  maire,  au  corps  municipal 
et  aux  47  autn.'â  sections. 

Pour  extrait  conforme  ; 

Signé  :  BoURET,  président  ; 

Veffara,  sacré taire-grt'f fier, 

M.  Tronchet,  au  nom  des  comités  féodal  et 
d'aliénation  r^i/Mî5,nropose  le  décret  suivant  re- 
latif au  mode  derachat  des  droits  f'éodanXtCiixi asi 
adopté  sans  aucun  débat  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
ordonnant,  par  Tanicle  7  de  son  décret  du 
3  mai,  aux  administrateurs  des  biens  apparte- 
nant aux  mineurs,  interdits  et  autres  proprié- 
taires désignés  dans  ledit  article,  de  ne  liquider 
les  rachats  offerts  aux  personnes  qui  sont  sous 
leur  administration,  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  même  décret^et  qu'en  assujettis- 
sant à  la  même  règle  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  désignés  dans  les  articles  3,4,  5 
et  6  de  son  décret  du  3  juillet,  elle  n*a  point  en- 
tendu assujettir  indispensablement  tous  ces  ad- 
ministrateurs à  la  nécessité  de  ne  pouvoir  liqui- 
der les  rachats  offerts,  que  d'après  une  estima- 
tion par  experts,  môme  uanslescas  indiqués  par 
les  articles  17, 18  et  28  du  décret  du  3  mai  ;  que 
la  nécessité  de  celte  forme  deviendrait  très  oné- 
reuse à  la  nation  etaux  particuliers  propriétaires, 
si  les  administrateurs  en  que8tion,dans  la  crainte 
de  voir  leurs  opérations  attaquées,  se  croyaient 
toujours  obligés  de  recourir  à  l'estimation  par 
experts,  ou  si  les  directoires  de  département 
obligeaient  toujours  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  à  soutenir  leur  liquidation  de  cette 
estimation  par  experts,  dont  les  frais  retombe- 
raient souvent  sur  les  propriétaires  ou  sur  la  na- 
tion ;  considérant  qu'il  suftit,  pour  assurer  les 
intérêts  des  propriétaires  soumis  à  une  adminis- 
tration et  ceux  de  la  nation,  que  lesadministra- 
ti»urs  soient  obligés  de  faire  leur  liquidation  d'une 
manière  détaillée,  et  en  expliquant  sur  chaque 
article  le  mode  et  le  taux  de  l'opération;  que  les 
administrdt(*urs  des  biens  particuliers,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toutes  recherches,  peuvent 
faire  autoriser  leurs  liquidations  par  un  avis  de 
parents,  moins  coûteux  que  les  estimations  par 
experts  ;  que  les  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement, ou  leurs  directoires,  chargés  do  sur- 
veiller les  opérations  des  administrateurs  natio- 
naux, pourront  facilement  juger  la  régularité  de 
ces  opérations,  tant  d'après  la  forme  qui  leur  a 
été  et  qui  va  leur  être  prescrite,  que  d'après  l(?s 
renseignements  qu'ils  pourront  wî  procurer,  soit 
de  la  part  des  districts,  soit  de  la  part  des  mu- 
n  cipalités,  et  qu'ils  doivent  réserver  la  forme 
riîgourcuse  de  1  estimation  pour  le  cas  où  il  leur 
paraîtrait  impossible  de  juger  autrement  la  ré- 
gularité des  liquidations»  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  !•'. 

«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  personnes  dénommées  dans  l'article  7 
du  décret  du  3  mai,  pourront,  même  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  17 ,  18  et  28  dudit  dé- 
cret, consommer  à  l'amiable  les  liquidations  des 
rachats  qui  leur  seront  offerts,  à  la  charge  que 
lesdites  liquidations  seront  faites  par  chapitres 
séparés  des  droits  fixes  et  annuels,  et  des  aroits 
casuels,  et  aussi  sous  chacun  desdits  chapitres 
par  articles  séparés  pour  chacune  des  diverses 
redevances  annuelleset  pour  chacune  des  diverses 
natures  de  droits  casuels,  lesquels  articles  expli- 
queront par  détail  la  quotité  et  nature  de  chaque 
redevance,  la  quotité  et  nature  des  divers  objets 
composant  le  domaine  racheté,  les  bases  de  l'éva- 
luation du  rachat,  et  en  indiqueront  la  confor- 
mité avec  le  mode  et  le  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai;  pourront  en  outre  lesdits  admi- 
[)i?trateurs  qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  faire  approuver  les 
liquidations  qu'ils  auront  ainsi  faites  par  un  avis 
de  parents. 

«  Sera,  au  surplus,  l'article  20  du  décret  du 
3  mai  exécuté,  quant  aux  frais  de  l'estimation, 
dans  les  cas  où  elle  sera  devenue  nécessaire,  soit 
parce  que  la  liquidation  n'aura  pas  pu  se  consom- 
mer à  l'amiable,  soit  parce  que  l'avis  de  parents 
l'aura  exigé. 

Art.  2. 

«  Pourront  pareillement  les  administrateurs 
des  biens  nationaux,  qui  ont  été  autorisés,  par 
le  décret  du  3  juillet,  ou  qui  pourraient  l'être  par 
la  suite,  à  liquider  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  nationaux,  procéder  auxdites 
liiiuidations  à  l'amiable,  à  la  charge  de  les  faire 
en  la  forme  et  avec  les  détails  prescrits  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  de  les  faire  vérifier  et  approu- 
ver par  les  directoires  des  assemblées  adminis- 
tratives, conformément  à  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  le  décret  du  3  juillet,  sans  préjudice  aux  as- 
semblées administratives  de  pouvoir,  avant  d'ac- 
corder leur  visa^  exiger  une  estimation  préalable 
par  experts,  du  tout  ou  de  partie  des  objets  à 
liquider, dans  le  cas  seulement  où  elles  jugeraient 
ne  pouvoir  pas  apprécier  autrement  la  régularité 
desdites  liquidations  ;  auquel  cas  la  disposition 
de  l'arlicle  20  du  décret  du  3  mai  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  quant  aux  frais  de  l'es- 
timation. » 

M.  Tronehet,  au  nom  des  mêmes  comités, 
propose»,  un  projet  de  décret,  tendant  à  facilittr 
aux  redfifnhles  les  moyi'ns  de  se  libérer  des  dn/its 
tant  casuels  que  fixcs^  dus  aux  ci-devant  fiefs  ap- 
partenant actueUement  à  la  nation. 

M.  Merlin  etd'auties  membres  proposent  di- 
vers amendements  qui,  après  quelques  débats, 
sont  adoptés. 

Kn  conséquence,  le  décret  est  rendu  en  ces 
termes  : 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  19  sep- 
tembre n'ont  eu  pour  objet  que  do  conserver 
les  droits  légitimes  des  ci-devant  propriétaires 
des  fiefs,  b^squels  pourront  se  départir  volon- 
tairement de  ce  qui  n'a  été  ordonné  que  pour 
leur  intéièt,  et  voulant  traiterfavorablemcotceux 
qui  possèdent  des  fonds  sous  l'ancien  régime 
féodal  ou  censuel,  dans  Ja  moarance  des  taieos 
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nationaux  ci-devaDt  fiefs,  décrète  que  ceux  qui 
possèdent  des  fonds  mouvants  en  fiefs  ou  censives 
des  biens  nationaux,  pourront  être  admis  à  ra- 
cheter divisément,  soit  les  droits  casuels,  soit 
les  cens  et  redevances  annuelles  et  fixes  ;  la  môme 
faculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis 
ou  qui  acquerront  des  cens  et  redevances  ci- 
devant  seigneuriales  et  droits  casuels  provenant 
des  biens  nationaux. 

«  Ceux  qui  voudront  racheter  lesdits  droits 
casuels  ou  cens  et  redevances  seigneuriales,  en 
faisant  leur  soumission  aux  directoires  de  district 
ou  de  département,  iouiront  du  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  pareils  droits  par  le  décret  du  3 
de  c«  mois.  » 

M.  Wielllard  (de  Cou  lances)  propose  de  décré- 
ter qu*il  soit  accordé  une  prime  aux  acquéreurs 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  aujourd'hui 
nationales. 

H.  Ramel-Iiofs:aret  fait  une  motion  pour 
que  les  débiteurs  de  renies  solidaires^  ci-devant 
seigneuriales  et  aujourd'hui  nationales,  soient 
reçus  à  se  libérer  séparément  de  leurs  redevances 
individuelles. 

H.  Ijepelleller  (ci-devant  de  Saint- Far geau) 
propose  d  accorder  aux  débiteurs  d'arrérages  ou 
de  remboursements  de  cens,  rentes  ou  autres 
droits  ci-devant  féodaux^  la  facilité  précédem- 
ment donnée  aux  débiteurs  d'impositions; 

£q  conséquence,  que  plusieurs  débiteurs,  cha- 
cun de  moindre  pension  que  le  montant  d'un 
assignat,  pourront  se  réunir  pour  se  libérer  en 
commun  avec  un  assignat,  et  que  le  créancier 
ne  pourra  s'y  refuser,  ni  les  forcer  à  diviser 
leurs  paiements; 

Mais  que  cette  disposition  n*aura  lieu  qu'autant 
que  chaque  titre  de  créance  sera  liquidé. 

(Ces  trois  motions,  après  quelques  débats,  sont 
renvoyées  aux  comités  de  féodalité  et  d'aliéna- 
tion réunis.) 

M.  Vimal,  député,  absent  par  congé  de  TAs- 
seroblée,  du  10  octobre  dernier,  pour  justifier  de 
Boa  retour,  remet  au  bureau  des  secrétaires  son 
congé,  pour  être  visé  par  eux. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  à  lui  adressée  ce  jour  par  le  maire 
de  Paris,  et  dont  la  teneur  suit: 

Paris,  le  14  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adjudi- 
cation de  trois  maisons  nationales  situées  toutes 
rour  Saint-Martin,  rue  Rovalc;  la  première^  louée 
480  livres^  estimée  7,14{  livres,  adjugée  26,600 
livres;  la  seconde,  louée  6,000  livres,  estimée 
62,203  livres,  adjugée  150,200  livres;  et  la  troi- 
sième, louée  1,050  livres,  estimée  6,141  livres, 
adjugée  19,000  livres. 

•  J  ai  rhonneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Bailly.  »• 

M.  MartlB  (de  Besançon).  Il  est  temps  que  l'As- 
leinblée  fasse  attention  au  choix  que  la  munici- 
lialîtô  a  fait  des  estimateurs;  les  ventes  sont 
Irilemeat  au-dessus  des  estimations... 

(Oa  demande  Tordre  du  jour.) 

IL  ém  La  ll#eliefoa«iald.   Les  estimations 


sont  faites  par  des  experts  nommés  parle  comité 
d'aliénation,  contradictoirement  avec  des  com- 
missaires nommés  par  la  commune  de  Paris.  Les 
estimateurs  sont  payés  à  raison  du  montant  de 
l'estimation  ;  ainsi  ils  auraient  plutôt  intérêt  à 
grossir  les  estimations  qu'à  les  diminuer. 
(L'Assemblée  passe  il  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Prëfiiident.  Une  députalion  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

VoLv  diverses  :  If  on  !  non  1  cela  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux. 

D'autres  voix  :  A  la  fin  de  la  séance. 
(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concej'najit 
les  receveurs  de  districts. 

M.  Mue  Conteulx,  rapporteur.  Vous  avez  ren- 
voyé au  comité  des  finances,  pour  rédaction,  l'ar- 
ticle 1"  que  vous  avez  adopté  avant  hier.  Voici  le 
nouveau  texte  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre et  qui  porte  seulement  sur  le  i>aragraphe  2. 

Art.  V\ 

H  P,  2.  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionne- 
ments continuera  à  leur  être  payé,  à  compter  du 
premier  janvier  1701,  jusqu'à  l'époque  de  leur 
liquidation  et  du  remboursement ,  déduction 
faite  des  intérêts  dus  par  les  titulaires  en  pro- 
portion de  leur  débet,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au  Trésor  pu- 
blic, et  le  payement  desdits  intérêts  cessera  en 
entier  un  an  après  leur  dernier  exercice,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  fait  procéder  à  leur 
liquidation  et  au  remboursement  qui  doit  en  être 
la  suite.» 

Les  articles  23  et  suivants,  jusqu'au  26  et  der- 
nier inclusivement,  après  de  légers  débats  et 
quelques  amendements,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  23. 

«  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  ou 
plusieurs  municipalités  auront  adjugé  la  perbep- 
tion  des  contributions  foncières  et  personnelles 
sera  garant  envers  lesdites  municipalités  du  ver-V.^^^ 
sèment  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  ^ 
du  montant  total  des  rôles,  dont  la  perception 
lui  aura  été  adjugée,  et  dans  les  termes  prescrits 
par  ladite  adjudication,  à  moins  qu'il  n'y  ait  insol- 
vabilité de  la  part  de  quelques  contribuables, 
et  qu'il  n*ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la  municipa- 
lité intéressée;  et  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  seront  tenus  d'en  faire  l'avance, 
sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  le  directoire  du  département,  d'après 
l'avis  du  district. 

Art.  24. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune seront  responsable,  senvers  le  receveur  du 
district,  de  la  solvabilité  et  du  payement  du  rece- 
veur auquel  ils  auront  adjuge  la  perception  de 
leur  contribution  foncière  et  personnelle  et  faute 
de  payement  du  receveur  de  communauté  dans 
le  terme  prescrit,  le  receveur  du  district  se 
pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte»  à 


1-24 


(Assemblée  nalidiuJo.J         AUCUIVKS  PARLKM  ENTA  IRES.         [U  novcmbro  1790.] 


toutes  personncB  qui  proposeront  ou  accepteront 
un  duel,  seront  déclarées  infOimeâ,  et,  comme 
telles,  déchues  de  tous  emplois  politiques,  civils 
et  militaires  ou  des  gardes  nationales,  et  que 
ceux  qui  ayant  accepté  ou  proposé  un  duel, l'au- 
ront exécuté,  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
anciennes  lois  qui  prononcent  la  peine  de  mort  ; 
et  que,  pour  assurer  Texécution  de  ces  disposi- 
tionsjles  accusateurs  publics,  qui  ne  dénonceront 
pas  et  ne  poursuivront  pas  les  coupables,  en- 
courront la  peine  de  forfaiture. 

L'assemblée  a  arrêté  aussi  au*une  expédition 
du  présent  sera  adressée  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  prière  d'en  faire  lec- 
ture à  l'Assemblée  ;  que  des  expéditions  en  se- 
ront envoyées  à  M.  le  maire,  au  corps  municipal 
et  aux  47  autres  sections. 

Pour  extrait  conforme  ; 

Signé  :  BOURET,  président  ; 

Peffara,  secrétaire-greffier. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  comités  féodal  et 
d'aliénation  r^wni^, propose  le  décret  suivant  re- 
latif an  mode  derachat  di's  droits  féodaux,  qui  est 
adopté  sans  aucun  débat  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
ordonnant,  par  Tarlicle  7  de  son  décret  du 
3  mai,  aux  administrateurs  des  biens  apparte- 
nant aux  mineurs,  interdits  et  autres  proprié- 
taires désignés  dans  ledit  article,  de  ne  liquider 
les  rachats  offerts  aux  personnes  qui  sont  sous 
leur  administration,  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  même  décret^et  qu'en  assujettis- 
sant à  la  même  règle  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  désignés  dans  les  articles  3, 4,  5 
et  6  de  son  décret  du  3  juillet,  elle  n*a  point  en- 
tendu assujettir  indispensablement  tous  ces  ad- 
ministrateurs à  la  nécessité  de  ne  pouvoir  liqui- 
der les  rachats  offerts,  que  d'après  une  estima- 
tion par  experts,  môme  uanslescas  indiqués  par 
les  articles  17, 18  et  28  du  décret  du  3  mai  ;  que 
la  nécessité  de  celte  forme  deviendrait  très  oné- 
reuse à  la  nation  etaux  particuliers  propriétaires, 
si  les  administrateurs  en  que8tion,dans  la  crainte 
de  voir  leurs  opérations  attaquées,  se  croyaient 
toujours  obligés  de  recourir  à  l'estimation  par 
experts,  ou  si  les  directoires  de  département 
obligeaient  toujours  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  à  soutenir  leur  liquidation  do  cette 
estimation  par  experts,  dont  les  frais  retombe- 
raient souvent  sur  les  propriétaires  ou  sur  la  na- 
tion ;  considérant  qu  il  suffit,  pour  assurer  les 
intérêts  des  propriétaires  soumis  à  une  adminis- 
tration et  ceux  de  la  nation,  que  les  administra- 
teurs soient  obligés  de  faire  leur  liquidation  d'une 
manière  détaillée,  et  en  expliquant  mr  chaque 
article  le  mode  et  le  taux  de  l'opération;  que  les 
administrateurs  des  biens  particuliers,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toutes  recherches,  peuvent 
faire  autoriser  leurs  liquidations  par  un  avis  de 
parents,  moins  coûteux  que  les  estimations  par 
experts  ;  que  les  assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement, ou  leurs  directoires,  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  des  administrateurs  natio- 
naux, pourront  facilement  juger  la  régularité  de 
ces  opérations,  tant  d'après  la  forme  qui  leur  a 
été  et  qui  va  leur  être  prescrite,  ({ua  d'a[)rés  les 
renseignements  qu'ils  pourront  s<î  procurer,  soit 


paraîtrait  impossible  de  tuger  autrement  la  ré- 
gularité des  liquidations»  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  !•'. 

«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  personnes  dénommées  dans  l'article  7 
du  décret  du  3  mai,  pourront,  même  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  17 ,  18  et  28  dudit  dé* 
cret,  consommer  à  l'amiable  les  liquidations  des 
rachats  qui  leur  seront  offerts,  à  la  charge  que 
lesdites  liquidations  seront  faites  par  chapitres 
séparés  des  droits  fixes  et  annuels,  et  des  aroits 
casuels,  et  aussi  sous  chacun  desdits  chapitres 
par  articles  séparés  pour  chacune  des  diverses 
redevances  annuelles  et  pour  chacune  des  diverses 
natures  de  droits  casuels,  lesquels  articles  expli- 
queront par  détail  la  quotité  et  nature  de  chaque 
redevance,  la  quotité  et  nature  des  divers  objets 
composant  le  domaine  racheté,  les  bases  de  l'éva- 
luation du  rachat,  et  en  indiqueront  la  confor- 
mité avec  le  mode  et  le  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai;  pourront  en  outre  lesdits  admi- 
nistrateurs qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  h  leur  administration,  faire  approuver  les 
liquidations  qu'ils  auront  ainsi  faites  par  un  avis 
de  parents. 

(I  Sera,  au  surplus,  l'article  20  du  décret  du 
3  mai  exécuté,  quant  aux  frais  de  l'estimation, 
dans  les  cas  où  elle  sera  devenue  nécessaire,  soit 
parce  que  la  liquidation  n'aura  pas  pu  se  consom- 
mer à  l'amiable,  soit  parce  que  l'avis  de  parents 
l'aura  exigé. 

Art.  2. 

«  Pourront  pareillement  les  administrateurs 
des  biens  nationaux,  qui  ont  été  autorisés,  par 
le  décret  du  3  juillet,  ou  qui  pourraient  l'être  par 
la  suite,  à  liquider  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  nationaux,  procéder  auxdites 
liquidations  à  l'amiable,  à  la  charge  de  les  faire 
en  la  forme  et  avec  les  détails  prescrits  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  de  les  faire  vérifier  et  approu- 
ver par  les  directoires  des  assemblées  adminis- 
tratives, conformément  il  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  le  décret  du  3  juillet,  sans  préjudice  aux  as- 
semblées administratives  do  pouvoir,  avant  d'ac- 
corder leur  visa,  exiger  une  estimation  préalable 
par  experts,  du  tout  ou  de  partie  des  objets  à 
liquider,dans  le  cas  seulement  où  elles  jugeraient 
ne  pouvoir  pas  apprécier  autrement  la  régularité 
desdites  liquidations  ;  auquel  cas  la  disposition 
de  l'arlicle  20  du  décret  du  3  mai  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  quant  aux  frais  de  l'es- 
timation. » 

M.  Tronchet,  au  nom  des  mêmes  comités, 
proposer  un  projet  de  décret,  tendant  à  faciliter 
aux  redt'oahlt's  lea  moycïis  de  se  libérer  des  droits 
tant  casuels  que  fixes,  dus  aux  ci-devant  fiefs  ap- 
partenant actuellement  à  la  nation. 

M.  Merlin  et  d'autres  membres  proposent  di- 
vers amendements  qui,  aprè:^  quelques  débats, 
sont  adoptés. 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  19  sep- 
tembre n'ont  eu  pour  objet  que  do  conserver 
les  droits  légitimes  des  ci-devant  propriétaires 
des  fiefs,  lesquels  pourront  se  départir  volon- 
tairement de  ce  qui  n'a  été  ordonne  que  pour 
leur  intéi et,  et  voulant  traiterfavorablementceux 
qui  possèdent  des  fonds  sous  l'ancien  résime 
féodal  ou  censuel,  dans  la  mouTance  des  mens 


[Assemblée  nationifcle.|         ARCHIVES    FARLfiàlfiI«TAUli£&         ili  novombrel790.] 


425 


nationaux  ci-devant  fiefs,  décrète  que  ceux  qui 
possèdent  des  fonds  mouvants  eo  tiers  ou  censives 
des  biens  nationaux,  pourront  être  admis  à  ra- 
cheter divisément,  soit  les  droits  casuelsi  soit 
les  cens  et  redevances  annuelles  et  fixes  ;  la  môme 
îàculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis 
ou  qui  acquerront  des  cens  et  redevances  ci- 
devant  seigneuriales  et  droits  casuels  provenant 
des  biens  nationaux. 

«  Ceux  qui  voudront  racheter  lesdits  droits 
casuels  ou  cens  et  redevances  seigneuriales,  en 
faisant  leur  soumission  aux  directoires  de  district 
ou  de  département,  jouiront  du  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  pareils  droits  par  le  décret  du  3 
de  ce  mois.  » 

H.  Vieillard  (de  Cou  tances)  propose  de  décré- 
ter quMl  soit  accordé  une  prime  aux  acquéreurs 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  aujourd'hui 
nationales. 

U.  WLankel^Mof^aret  fait  une  motion  pour 
que  les  débiteurs  de  renies  solidaires,  ci-devant 
seigneuriales  et  aujourd'hui  nationales,  soient 
reçus  à  se  libérer  séparément  de  leurs  redevances 
individuelles. 

H.  Ijepelleller  (ci-devant  de  Saint» Far geau)  i 
propose  d  accorder  aux  débiteurs  d'arrérages  ou 
de  remboursements  de  cens,  rentes  ou  autres 
droits  ci'devant  féodaux^  la  facilité  précédem- 
ment donnée  aux  débiteurs  d'impositions; 

fin  conséquence,  que  plusieurs  débiteurs,  cha- 
cun de  moindre  pension  que  le  montant  d'un 
assignat,  pourront  se  réunir  pour  se  libérer  en 
commun  avec  un  assignat,  et  que  le  créancier 
ne  pourra  s'y  refuser,  ni  les  forcer  à  diviser 
leurs  paiements; 

Mais  que  cette  disposition  n^aura  lieu  qu'autant 
que  chaque  titre  de  créance  sera  liquidé. 

(Ces  trois  motions,  après  quelques  débats,  sont 
renvoyées  aux  comités  de  féodalité  et  d'aliéna- 
tion réunis.) 

M.  Vimal,  député,  absent  par  congé  de  l'As- 
semblée, du  10  octobre  dernier,  pour  justitier  de 
son  retour,  remet  au  bureau  des  secrétaires  son 
congé,  pour  être  visé  par  eux. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  à  lui  adressée  ce  jour  par  le  maire 
de  Paris,  et  dont  la  teneur  suit: 

Paris,  le  14  novembre  1790. 

■  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adjudi- 
cation de  trois  maisons  nationales  situées  toutes 
rour  Saint-Martin,  rue  Uovalc;  la  premières  louée 
480  livres,  estimée  7,14{  livres,  adjugée  26,600 
livres;  la  seconde,  louée  6,000  livres,  estimée 
02,203  livres,  adjugée  150,200  livres  ;  et  la  troi- 
sième, louée  1,0  jO  livres,  estimée  6,141  livres, 
adjugée  19,000  livres. 

«J'ai  rbonneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
votre  liés  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Bailly.  »• 

M.  Martin  (de  Besunçon).l[  est  temps  que  l'As- 
semblée  fasse  attention  au  choix  que  la  munici- 
palité a  fait  des  estimateurs;  Ks  ventes  sont 
tellement  au-dessus  des  estimations... 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

H.  de  JLm  n^ekefeaaanld.   Les  estimations 


sont  faites  par  des  exports  nommés  parle  comité 
d'ahénation,  contradictoirement  avec  des  com- 
missaires nommés  par  la  commune  de  Paris.  Les 
estimateurs  sont  payés  à  raison  du  montant  de 
l'estimation  ;  ainsi  ils  auraient  plutôt  intérêt  à 
grossir  les  estimations  qu'à  les  diminuer. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Prëfiiident.  Une  députation  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  I  cela  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux . 

D'antres  voix  :  A  la  fin  de  la  séance. 
(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  IVcsIdent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concei'nant 
les  receveurs  de  districts, 

M.  lue  Couteulx,  rapporteur.  Vous  avez  ren- 
voyé au  comité  des  finances,  pour  rédaction,  Tar- 
ticle  1"  que  vous  avez  adopté  avant  hier.  Voici  le 
nouveau  texte  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre et  qui  porte  seulement  sur  le  paragraphe  2. 

Art.  !•'. 

«  P,  2.  L'intérêt  desdites  finances  et  cautionne- 
ments continuera  à  leur  être  payé,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  jusqu'à  l'époque  de  leur 
liquidation  et  du  remboursement,  déduction 
faite  des  intérêts  dus  par  les  titulaires  en  pro- 
portion de  leur  débet,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au  Trésor  pu- 
blic, et  le  payement  desdits  intérêts  cessera  en 
entier  un  an  après  leur  dernier  exercice,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  fait  procéder  a  I(*ur 
liquidation  et  au  remboursement  qui  doit  en  être 
la  suite.» 

Les  articles  23  et  suivants,  jusqu'au  26  et  der- 
nier inclusivement,  après  de  légers  débats  et 
quelques  amendements,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  23. 

u  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  ou 
plusieurs  municipalités  auront  adjugé  la  perbep- 
tion  des  contributions  foncières  et  personnelle^ 
sera  garant  envers  lesdites  municipalités  du  ver-"*' 
sèment  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
du  montant  total  des  rôles,  dont  la  perception 
lui  aura  été  adjugée,  et  daus  les  termes  prescrits 
par  ladite  adjudication,  à  moins  qu'il  n'y  ait  insol- 
vabilité de  la  part  de  quelques  contribuables, 
et  qu'il  n*ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la  municipa- 
lité intéressée;  et  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  seront  tenus  d'en  faire  l'avance, 
sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  parle  directoire  du  département,  d'après 
l'avis  du  district. 

Art.  24. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune seront  responsable,  senvers  le  receveur  du 
district,  de  la  solvabilité  et  du  payement  du  rece- 
veur auquel  ils  auront  adjuge  la  perception  de 
leur  contribution  foncière  et  personnelle  et  faalo 
de  payement  du  receveur  de  communauté  dans 
le  terme  prescrit,  le  receveur  du  district  se 
pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte,  à 
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l'erfet  d'oblifïer  \e  receveur  de  la  comiunnauté, 
et  subeidiairement  lei  membres  ilu  coneoit  gante- 
rai de  la  commune,  à  fïtire  let  avancet  des 
sommes  dont  les  municlpalilés  Beront  cd  retard, 
sauf  le  recours  contre  la  communautd  intëreBBÔe, 
s'il  y  a  lii-n;  de  manière  qu'aucun  receveur  d<' 
district  n'ait  de  motiTa  ni  do  prétextes  pour  dk 
pas  verser  à  cliaque  terme,  au  Trésor  public,  le 
montant  uet  des  sommes  dont  11  devra  faire  le 
recoQvremcQt. 

Art.  25. 
t  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  Iraitemeni 
d'une  remise  ou  taxation  sur  luur  recette  effec- 
tivci,  provenaiil,  tant  des  conlributions  foncières 
ei  peraunnelles,  que  du  produit  annuel  du  reve- 
nu des  biens  nationaux,  déduction  faite  de.'^ 
laxutions  des  colkcleur;;  sur  les  contribution? 
foncières  et  personnelles,  des  non-valeurs  des 
chariçes  et  modârations;  ladite  remise  sera  réglée 
à  raison  de  3  deniers  pour  livre,  sur  les  pre- 
mières 200,000  livres;  2  deniers  pour  livre,  sur 
les  deuxièmes '200,000  livres;  un  denier  pour  li- 
vre, sur  ce  qui  excéderait  400,000  jUKqu'à  600,00^1 
livres;  et  au  delà  de  celle  derniént  somme,  un 
demi-deuJer  pour  livre  seulement,  et  pour  la 
contribution  patriotique  1  denier  pour  livre  seu- 
lement ;  lesdils  receveurs  sont  et  demeurent  au- 
torisés, ù  retenir  lesdites  taxations  par  leurB 
mains,  mais  sans  qu'ils  puissent  en  aucun  ca?, 
et  sous  aucun  prétexte,  diminuer  par  cette  rete- 
nue la  romme  qu'ils  devront  verser  au  Trésor 
publicet  àla  cuisse  do  rextruordinaire. 

Art.  26. 
■  Au  moyen  des  laxaiions  réglées  par  rerticlc 
pr.'C^dent,  et  des  dispositions  des  articles  2J  cl 
2't,  Irsdite  receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun 
traitement  particulier  k  titre  de  reniboursemenl 
00  indemnité  de  frais  de  bureaux,  ni  à  quel- 
'^ui-  iUtre  titre  qui^  ce  puisxe  être,  pas  même  à 
Mivjii  de  la  recelte  du  montant  des  ventes  dus 
bleus  nationaux,  sauf  le  remtKtursemcnt  des 
lrai.-<  (le  versement  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
nii-n-,  des  deniers   qui    proviendront   deediteK 


M.  LeCoBt«nlx.  Le  décret  que  tous  Tenc:: 
d't>.du(>ter  sur  les  receveurs  des  dmiricls  rend 
ûidi^hiinsable  un  chanqemiml  à  Carlicle  premier 
i(h  life  b  dt  la  eonlribution  foncière,  décrétée 
li>  il  novembre  dernier.  Nous  vous  proposons 
donc  que  les  mois  •  par  le  conseil  génénl  de  lu 
commune  ■  soient  intercalés  entre  ceux  ■  l'ad- 
jmlicution  sera  faile  >  et  ceux  '  à  celui  ou  ceux 
qui  ■ 

H.  le  i*réaid*Bl  met  ce  chanF;enient  aux 
voix.  11  est  décrdtô  et  l'arliclc  se  trouvo  modilii- 
aiiisi  qu'il  suit: 

TITRK  V. 

De  }u  rvtilriliulion  foncière,  de  la  perception  el 
ilu  recouvrenieni. 

Art.  1",  décrète  le  5  novembre  1790. 

■  Chaque  année,  aussilAt  que  le  manilement 
pour  la  répanitjou  de  la  contribution  fonclOrc 
sera  parvenu  à  la  municipalilii,  les  olDclers  mu- 
nicipaux de  cbaque  commune  feront  anïcher  bi 
recette  pour  l'année  salvante.  Il  ne  sera  re^a  de 
■uumiMioD,  pour  en  Atre  chaîné,  que  de  suieU 


l  reconnus  solvables  et  donnant  caution  suffisante; 
et  l'adjudication  sera  faite,  |)ar  te  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  à  celui  ou  ceux  qui  s'en 
chargeront  au  plus  bas  prix.  * 

Un  nembpe  fait  la  motion  que  le  comité  des 
(inances  soit  cbargé  de  présenter  des  articles  aux 

cas  cl-aprèB  : 

"  1°  Dans  le  cas  oii  11  ne  se  présenterait  aucun 
particulier  pour  percevoir  les  impositions  de  la 
communauté; 

>  2*  Dans  celui  ou  ceux  qui  se  prértcnteraient 
n'Duraient  pas  une  solvabilité  sutlisaote,  et  ne 
présenti^rtiieut  aucune  caution  reconnue  solvable  ; 

<'  3-  Enlîn,  dans  c^Iui  où  il  ne  se  présenlernit 
qu'un  seul  particulier  ou  plusieurs  coalitionnés 
ensemble,  el  oii  ils  exigeraient  une  trop  forte  ré- 
tribution pour  faire  cette  perception.  <• 

(L'AssemldOe  ordonne  le  renvoi  de  cette  mo- 
tion au  comité  des  iinances.) 

H.  le  l*réHl«leiit.  L'ordre  du  jour  eat  la  rfû- 
custion  du  projet  de  décret  du  comité  eccU'tiat- 
Hque  concernant  l'exécution  du  décret  du  Vî Juil- 
let dernier  sur  la  conttHulion  civile  du  clergé. 

Diven  membres  du  côté  droit  déclarent  qu'ils 
ne  peuvent  prendre  part  à  cette  délibération^ 

H.  Harllavan,  rapporteur  du  comité  eccUsiiis- 
lique,    présente   quelques   considérations    pour 

justifier  le  projet. 

M.  Ii«vle  combat  plusieurs  dispositions  et  en 
particulier  celle  de  l'article  5. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  ensuite  décrétés 
en  CCS  termes  : 

•  L'Assemlilée  nulionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  A  la  première  convocation  qui  se  fera  dos 
.issemblécs  éleciorales,  cellen  des  départements 
dont  le  siése  épiscopal  se  trouvera  vacant,  pro- 
céderont a  l'élection  d'un  évoque. 

Art.  2. 

•  Si  le  métropolitain,  ou,  &  son  défaut,  le  plus 
aucien  évéque  de  l'arrondissenienl,  refuse  de  lui 
accorder  la  coollrmation  canonique,  l'élu  se  re- 
prèsenlera  A  lui,  assisté  de  duux  notaires;  il  le 
requerra  de  lui  accorder  la  conlirmation  cano- 
nique et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  uu  de 
son  refus  du  répondre. 

Art.  3. 
m  le  métropolitain,  ou  le  plus  ancien  évâquo 
de  l'arrondissement,  persiste  dans  son  premier 
refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou  par  son 
Tonde  de  procuration,  et  successivement,  it  tous 
les  évéques  de  rarrundiâsement,  chacun  suivant 
l'ordre  de  leur  uncienneié,  toujours  assisté  de 
deux  notaires  :  il  leur  exhibera  le  proi:ôs-verl)al 
DU  les  prou's-verbaux  des  refus  qu'il  aura  es- 
suyés, el  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la.  con- 
lirmation cunouique. 

ArL  i. 

•  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondiasn- 
meut  aucun  èvéquc  qui  Teuillo  accorder  i  l'élu  U 
conlirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  &  l'appel 
comme  d'ibus. 
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Art.  5. 

«  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal 
du  district  dans  lequel  sera  sitnô  le  siège  épisco- 
pal  auquel  Télu  aura  été  nommé,  et  il  y  sera  jugé 
en  dernier  ressort.»* 

(La  suite  de  la  discussion  est  roavoyéc  à  la  pro- 
chaine séance.) 

M«  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenue  en  une 
lettre  à  M.  le  Président,  en  date  de  ce  jour,  des 
sieurs  Léonard  Gorbin,  ci-devant  avocat  au  par- 
lement, Léger  de  Montliuon,  et  Jacques  Claude 
Pérou,  not-iire  à  Paris,  le  premier  léj^ataire  uni- 
irersel,  le  troisième  légataire  particulier,  et  leso- 
oond  exécuteur  testamentaire  du  feu  sieur  de 
Uoullon-Morangcs,  portant  répétition  de  sommes 
notables  vers  li'S  sieurs  et  dame  de  Polignac  et 
d'Aspect,  et  le  Trésor  public,  rclalivement  aux 
marais  et  terrains  vains  et  vagues  de  la  Basse- 
Nor[nandie. 

(Gcltc  adresso  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines.) 

Une  dcputation  pe  la  section  de  Mauconseil  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  fAsEcmblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  rendre  un  décret  consti- 
tutionnel pour  abolir  les  duels. 

M.  le  Président  accorde  à  ladéputation  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

La  séance  est  levée  &  trois  heures. 


ANNEXli 


A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLER  NATIONALE 
DU  14  NOVEMBRE  17U0. 

Nota.  Nous  insérons  ci-dessous  les  observations 
de  M.  Tabbé  Samarv  sur  plusieurs  des  articles  de 
la  constitution  civile  du  clergé.  —  Ce  document, 
ayant  été  imprimé  et  distribué,  fait  partie  des 
documents  paMemcntaires  de  PAssemblée  natio- 
nale constituante. 


nationale. 


Je  tiens  encore,  comme  bien  d'autres,  à  ce 
(|U*on  appelle  la  rouille  de  cerliins  vieux  pré- 
jugés ;  c'est-à-dire  à  la  bonhomie  de  nos  pères 
qui  croyaient  en  Jésus-Glirist,  à  son  évangile,  à 
sa  reli(;ion,  à  son  église,  et  qui  osaient  faire 
profession  de  leur  croyance.  Gomme  je  con- 
serve ce  faible  dans  un  siècle  où  l'on  se  croit  si 
fort,  on  ne  doit  pas  être  surpris  si,  à  la  lecture 
du  projet  d'un  décret  provisoire  sur  le  clergé, 
mon  esprit  a  été  frappé,  ou  plutôt  alarmé,  de 
rétonnante  singularité  de  quelques  articles  ;  on 
n'a  fait  distribuer  sans  doute  ce  projet  à  tous 
les  honorables  membres  de  l'auguste  Assemblée, 
qu'afin  qu'un  chacun  pût  y  fuiru  ses  remarques. 
Je  vais  user  de  mon  droit. 

§  V"'.  —  Sur  Vhabit  ecclésiastique. 

L'article  11)  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Tout 
«  privilège  eicittslf  de  costume  pour  ua  ecclé- 


c  siastique,  hors  des  fonctions  de  son  état, 
«  est  aboli.  L'habit  d'un  fonctionnaire  public, 
«  quel  qu'il  soit,  ne  lui  est  nécessaire  que  pour 
«  son  service.  Hors  de  là,  il  n*y  a  que  des  ci- 
«  toyens,  et  ce  serait  affecter  un  orgueil  trop 
«  ridicule,  chez  un  peuple  libre,  que  de  porter 
*>  dans  la  société  la  prétention  de  se  distinguer 
«  par  un  habit  exclusif.  » 

Mais  d'abord  les  ecclésiastiques  n'ont  jamais 
prétendu  porter  dans  la  société  les  habits  résor* 
vés  aux  fonctions  sacrées,  ce  qui  serait  une  vé- 
ritable profanation;  ils  ne  portent  doup,  hors  de 
leurs  fonctions,  que  ce  qu'on  appelle  l'habit  clé- 
rical. Or,  ce  n*e3t  de  leur  part,  ni  une  nouveauté, 
ni  un  orgueil,  ni  une  prétention  de  se  distin- 
guer, ce  qui  serait  une  vraie  folie. 

Tout  le  monde  sait  qu'après  que  Gonslantin  eût 
rendu  la  paix  et  la  liberté  à  l'Ëglise,  ses  minis- 
tres, insensiblement  et  p(iU  à  peu,  prirent  l'usage 
d'un  habit  clérical,  c'est-à-dlro  plus  adapté  et 
plus  convenable  à  leur  état.  L'Eglise  leur  en  lit 
une  loi,  et  plusieurs  conciles  en  réglèrent  depuis 
la  couleur  et  la  forme. 

Quoique  ce  ne  soit  qu'un  objet  de  pure  disci- 
pline, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait  obli- 
ger aujourd'hui  tous  les  ecclésiastiques  à  prendre, 
hors  de  leurs  fonctions,  un  habit  séculier.  Je  ne 
vois  pas  le  rapport  intime  qui  peut  exister  entre 
la  liberté  du  peuple  et  la  soutane  avec  le  rabat 
de  son  évéque  ou  de  son  curé  ;  enlin,  je  conçois 
encore  moins  en  quoi  ce  serait  alTecter  un  ridi- 
cule orgueil,  que  de  porter  dans  la  société  cet 
habit  exclusif. 

Si  jusqu'ici  l'habit  clérical  a  été  exclusif,  c'est 
par  la  nature  de  la  chose  même,  et  non  par  une 
exclusion  de  mépris^  puisque  cet  habit  est  un 
costume,  pour  ainsi  dire,  de  signe  et  de  carac- 
tère, qui  ne  peut  conséquemment  onvenir  qu'à 
ceux  qui  annoncent  être  ce  qu'ils  sont  effective- 
ment. Ainsi  ce  ne  fut  jamais  ni  par  orgueil,  ni 
par  une  prétenlion  de  se  distinguer  des  autres 
ritoyens,  que  l'Eglise,  conduite  par  l'esprit  de 
Dieu,  a  voulu  que  ses  ministres  portassent,  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux,  un  vêtement  con- 
forme à  leur  proression,  qui  n'eût  rien  du  faste 
et  du  luxe  du  siècle,  et  qui,  par  sa  simplicité,  sa 
forme  et  sa  couleur,  les  rendît  plus  vénérables 
au  peuple,  en  même  temps  qu'il  leur  rappelle- 
rait sans  cesse  à  eux-mêmes  la  sainteté  de  leur 
consécration. 

C'est  donc  comme  un  moniteur  perpétuel  qu'il 
serait  dangereux  de  leur  éter.  La  régularité  ne 
leur  est  pas  moins  recommandée  dans  leurs  ha- 
bits et  dans  leur  extérieur,  que  dans  le  reste  de 
leur  conduite;  et  le  monde  lui-même  a  toujours 
été  en  droit  de  soupçonner  tout  ecclésiastique 
à  qui  le  costume  clérical  était  à  charrie» 

Mais  ne  voyons-nous  pas  les  militaires,  et  sur- 
tout les  milices  nationales,  se  faire  une  gloire  de 
porter  toujours  l'uniforme  de  leur  profession,  et 
un  costume  qui  les  dislingue  des  autres  citoyens? 
Les  taxera-t-on  pour  cela  d'orgueil  ou  d'antipa- 
trioiisme?  Etend ra-t-on  jusqu'à  eux  la  loi  prohi- 
bitive qu'on  veut  imposer  au  clergé?  Et  si  Ton 
nous  réplique  que  les  militaires  sont  censés  être 
toujours  en  fonction,  ne  pourrons-nous  pas  le 
dire,  à  plus  forte  raison,  nu  clergé  qui  exerce 
une  milice  toute  spirituelle? 

Bst-il  en  effet  de  curé  ou  de  vicaire,  qui  dans 
un  sens  ne  soient  toujours  en  fonction  ?  car  à 
chaque  instant  on  peut  avoir  besoin  d'eux  ;  on 
peut  réclamer  à  tout  moment  ie  secours  de  leur 
ministère;  ils  sont  à  toutes  les  heures  du  Jour  et 
de  la  nuit  exposés  à  coarir  auprès  des  maladefi 
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ponp  les  adminigtror,  et  sujets  à  étpo  appelés 
d'un  moment  à  autre,  pendant  la  journée,  à 
l'église  |)our  différentes  fonctions.  Ne  serait-ciî 
pas  un  jeu  que  de  les  obliger  à  quitter  et  à  re- 
prendre sans  cesse  leur  costume?  Un  prêtre  ne 
doil-il  paraître  tel  que  dans  Téglise  seulement? 
Doit-il^  pour  entrer  dans  la  société,  déposer  la 
marque  extérieure  de  son  sacerdoce,  dont  il  porte 
le  caractère  auguste  et  ineffaçable  ?  La  gravité 
sacerdotale,  relevée  par  la  modestie  du  costume 
clérical,  a-t-elle  jamais  offusqué  les  gens  de 
bien  ?  Et  combien  de  fois  n'en  a-t-elle  pas  im- 
posé aux  libertins  les  plus  hardis,  en  se  mon- 
trant seulement  devant  eux? 

Il  est  vrai,  comme  on  dit,  que  l'habit  ne  fait 
pas  le  moine,  ni  par  conséquent  le  prêtre;  mais 
il  ne  fait  pas  non  plus  le  citoyen  ni  le  soldat. 
Pourquoi  donc  vouloir  priver  le  clergé  d'une 
marque  distinctive  qu*on  ne  lui  a  jamais  dis- 
putée, et  dont  il  doit  s'honorer  pour  l'avantage 
de  la  religion,  et  non  par  orgueil  ;  ce  qui  lui 
serait  aujourd'hui  bien  difficile,  tant  on  a  avili 
son  état  qu'on  confond  avec  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  1  Ce  n'est  pas  que  les  prêtres 
ne  soient  tels  à  la  rigueur,  car  ils  exercent  des 
fonctions  publiques;  mais  la  langue  française 
n'avait-elle  aucune  expression  qui  fût  plus  propre 
à  caractériser  un  état  dont  les  fonctions  sont 
partout  appelées  angéliqnes,  célestes  et  divines? 

Que  penseront  les  peuples,  quand  ils  verront 
les  ministres  de  la  religion  honteusement  dé- 
pouillés d*un  habit  saint,  dont  ils  avaient  été  re- 
vêtus par  la  religion  elle-mênfie?  Ne  serait-ce  pas 
diminuer  peu  à  peu  leur  respect  pour  cette  reli- 
gion, en  dégradant  en  quelque  sorte,  à  leurs 
yeux,  leurs  pasteurs,  qui,  quoique  obligés  sans 
doute  de  se  distinguer  par  leurs  vertus,  ne  doi- 
vent pas  moins  être  distingués  par  leur  costume, 
comme  étant  le  symbole  extérieur,  public  et 
perpétuel  de  leur  conféra  tion  au  service  des 
autels  ? 

On  doit  être  content  d'avoir  dépouillé  le  clergé 
de  tous  ses  biens  ;  on  en  a  trouvé  le  motif  dans 
le  besoin  de  l'Etat;  mais  le  bi'soin  de  l'Etat  de- 
raande-t-il  qu'on  aille  jusqu'ù  le  dépouiller  de  son 
habit  ?  c'est  ce  qu'on  ne  croit  pas  et  qu*on  no 
persuadera  jamais  ù  personne. 

§  II.  —  Sw  la  dispense  des  vœux. 

L'article  36  porte  :  «  Tous  les  ecclésiastiques 
«  et  religieux,  non  encore  engagés  dans  la  pré- 
«  trise,  seront  relevés  de  leurs  vœux  par  rau- 
»  torilé  légitime,  et  recouvreront  leur  ancienne 
M  liberté.  » 

Mais  l'autorité  légitime  peut-elle  se  contredire? 
C'est  elle  qui  a  approuvé,  reçu,  ratilié  les  vœux 
en  question.  Peut-elle,  doit-elle  les  casser  aujour- 
d'hui, les  annuler  sans  cause,  sans  raison,  sans 
motif,  jusque  dans  ceux-là  même  qui  sont  en- 
gagés dans  le  sous-diaconat  et  le  diaconat?  Les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont  l'autorité 
sera  toujours  très  illégitime  quant  à  cette  partie, 
sont-ils  des  motifs  suflisants?  La  liberté  qu'elle 
a  voulu  procurer  à  tout  citoyen  est-elle  une 
raison  valable  de  dispense?  Ht  le  mécontente- 
ment de  quelques  individus  ecclésiastiques  on 
religieux  pourrait-il  en  devenir  une  jut^te  cause  ? 

L'autorité,  quelque  légitime  qu'on  la  suppose, 
n'a  jamais  pu,  ni  ne  pourra  jamais  dispenser  sans 
tle  bonnes  raisons.  Toute  dispense  sans  cause 
légitime  est  nulle  de  plein  droit;  elle  ne  saurait 
dôclui^er  la  conscience  de  celui  qui  la  reçoit, 


'  mais  charge  la  conscience  de  celui  qui  la  donne: 
les  conciles  et  les  pères  de  l'Ëalise  sont  unanimes 
et  univoques  en  ce  point.  En  un  mol,  quelles 
bonnes  raisons  pourront  alléguer  aujourd'hui  tous 
ces  ecclésiastiques  et  ces  religieux,  eux  qui  pro- 
bablement n'en  avaient  aucune,  et  ne  prévoyaient 
pas  même  qu'ils  dussent  en  avoir,  avant  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale? 

Nous  convenons  que  les  vœux  en  eux-mêmes, 
considérés  avant  leur  émission,  ne  sont  pas  des 
préceptes,  mais  des  conseils  :  cela  est  incont<*s- 
table.  Mais  aussi  il  ne  Test  pas  moins  que  des 
vœux,  une  fois  valablement  émis,  ne  sont  plus 

I  des  conseils,  mais  de  vrais  préceptes  de  rigueur, 
de  l'observance  desquels  nul  ne  peut  être  dis- 
pensé, sans  de  véritables  et  légitimes  causes. 
Leur  solennité  seule  est  du  ressort  de  la  puis- 
sance temporelle. 

g  111.  —  5tt7'  le  célibat  des  prêtres. 

Dans  l'article  12  on  lit  :  «  Nul  individu  ne 
<  pourra  h  l'avenir  faire  le  vœu  antisocial  de 
«  rester  célibataire  pendant  toute  sa  vie.  » 

Voilà  ce  qu'on  appelle  une  proposition  anti- 
chrétienne  dans  toute  la  force  du  terme.  Voilà 
donc,  par  un  seul  mot,  le  célibat  des  prêtres  aboli. 
Personne  n'ignore  sans  doute  que  le  célibat  des 
prêtres  n'est  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  divin, 
mais  seulement  de  droit  ecclésiastique.  Biais  taxer 
d'antisocial  un  célibat  volontaire  et  de  choix, 
qu'on  n'a  embrassé  que  pour  traiter  les  saints 
mystères  avec  une  plus  grande  pureté  de  corps 
et  d'esprit,  que  pour  être  uniquement  et  tout  en- 
tier à  ses  fonctions,  en  se  débarrassant  des  dis- 
sipations, des  sollicitudes,  de  la  servitude  du 
mariage;  c'est  visiblement  se  jouer  des  termes 
et  vouloir  flétrir  bien  gratuitement  la  vertu  pré- 
cieuse de  continence  qui  a  toujours  fait  dans 
l'Eglise  la  gloire  du  sacerdoce  chrétien. 

Je  dirai  plus  :  c'est  calomnier  le  Saint-Esprit 
qui,  dans  nos  livres  saints,  nous  enseigne  que  la 
continence  est  un  don  de  Dieu,  qui  n'est  pas 
accordé  à  tous,  mais  à  ceux  qui  le  lui  deman- 
dent, et  à  qui  il  est  nécessaire.  Or,  ce  qui  con- 
trarie la  société,  ce  qui  en  trouble  l'ordre  et  le 
bonheur  ;  en  un  mot,  ce  qu'on  appelle  antisocial, 
ne  peut  venir  de  Dieu,  de  celui  qui  est  le  fonda- 
teur de  toute  société,  et  qui  doit  en  être  i'àme  et 
l'appui.  Le  vœu  de  continence  serait  vraiment 
antisocial,  si  tous  les  membres  de  la  société 
étaient  obligés  de  s'y  engager.  Mais  il  embellit 
au  contraire  cette  môme  société  lorsque,  pour  son 
service,  son  édincation  et  son  avantage  spirituel, 
ce  ne  sont  que  Quelques  individus  qui  s'y  consa- 
crent, en  vertu  d'une  vocation  qui  les  destine  aux 
sublimes  fonctions  du  sacerdoce. 

Eh  !  n'est-ce  pas  le  célibat  de  tant  de  citoyens 
qui  s'isolent  dans  le  monde,  et  qui  ne  renoncent, 
pour  la  plupart,  au  lien  conjugal,  que  pour  être 
plus  libres  dans  leurs  plaisirs  et  dans  leurs  pen- 
chants, qu*on  doit  regarder  comme  antisocial, 
plutôt  que  le  vœu  sacré  d'une  vertu  qu'on  pour- 
rait appeler  angélique,  dont  Jésus-Christ  fait  un 
si  bel  éloge  dans  l'Evangile,  que  l'apôtre  saint 
Paul  relève  si  fort  dans  se.^  êpitres,  ainsi  que  les 
pères  et  les  docteurs  de  l'église  dans  tous  les 
siècles?  Oui,  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres  est  antisociale,  elle  est  dès  lors  fausse, 
inadmissible  et  vicieuse  :  il  faut  alors  la  rejeter, 
puisqu'elle  est  contraire  au  bien  de  la  société. 
CeptMidant  elle  n'a  été  annoncée,  elle  ne  s'est 
accréditée  dans  Je  monde,  que  pour  faire  le  bon- 
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hour  de  cette  société.  Cependant,  malgré  qa*cn 
(lisent  nos  philosophes,  il  n'y  aurait  jamais  do 
société  plus  iieureuse,  que  celle  où  cette  doctrine 
serait  exactement  pratiquée.  Et  Ton  viendra  nous 
dire  qu*eUe  contient  des  articles  antisociaux, 
comme  le  vœu  de  continence,  qui  d'ailleurs  ne 
se  trouve  compris  que  dans  la  classe  des  conseils 
évangéliques  1  Quelle  honte,  pour  notre  siècle, 
de  prétendre  relever  la  morale  de  la  philosophie 
moderne  au-dessus  et  sur  les  débris  de  Tantique 
morale  du  christianisme. 

La  morale  chrétienne  nous  apprend  à  modérer 
nos  passions  et  à  réprimer  les  penchants  de  notre 
nature,  parce  qu'elle  a  été  corrompue  par  le  péché 
originel.  Et  comme,  par  un  effet  de  cetle  corrup- 
tion, les  lumières  de  notre  raison  peuvent  nous 
égarer  et  la  concupiscence  de  notre  cœur  nous 
pervertir,  il  serait  ifiiiniment  dangereux  de  suivre 
aveuglément  les  impuisions  trompeuses  et  déré- 
glées de  cette  nature,  toujours  insatiable. 

La  morale  philosophique,  au  contraire^  dit  qu'il 
faut  suivre  en  tout  rinstinct,  satisfaire  tous  les 
désirs,  contenter  tous  les  besoins  prétendus  de  la 
nature.  Et  c'est  de  ces  maximes,  mises  en  pra- 
tique, que  dérivent  tous  les  crimes  et  tous  les 
désordres  qui  troublent  bien  plus  la  société,  que 
le  célibat  des  prêtres  et  des  religieux. 

Mais  encore,  comment  peut-on  8*élever  contre 
le  célibat  des  prêtres^  sans  être  alarmé  des  Incon- 
vénients sans  nombre  qui  résulteraient,  même 
pour  la  société,  de  leur  mariage  ?  Alors  que  de 
troubles,  de  jalousies,  de  rivalités,  de  désordres 
dans  les  paroisses,  qu'exciteraient  le  plus  sou- 
vent des  épouses  d'une  espèce  toute  nouvelle  ?  Il 
suffit  de  connattrc  les  rapports  en  tout  genre 
qu'un  curé  et  ses  paroissiens  doivent  avoir  réci- 
proquement ensemble,  pour  sentir  toutes  les 
suites  de  ces  inconvénients  inappréciables  et  in- 
calculables. 

(Jue  deviendraient  ensuite  les  enfants  nés  de 
ces  mariages,  surtout  après  la  mort  de  leur  père, 
qui  ne  pourrait  jamais  leur  laisser  de  quoi  vivre? 
Qu<>lle  surcharge  pour  la  société,  qui  se  rempli- 
rait infailliblement  de  mauvais  sujets,  que  la  mi- 
sère et  l'oisiveté  plongeraient  dans  toute  sorte  de 
vices.  Il  est  inutile  d'étendre  ces  idées.  Un  bon 
esprit  qui  sait  penser,  prévoir  et  combiner,  ne 
peut  qu'être  effrayé  à  leur  |)remier  aperçu;  il 
verra  que  les  iuconvénients  qu'où  a  voulu  atta- 
cher au  célibat  des  prêtres  n'ont  aucune  propor- 
tion avec  ceux  qui  s'ensuivraient  de  leur  ma- 
riage. 

$  IV.  —  Réduction  du  clergé. 

L'article  7  déclare  que  ^  le  clergé,  à  l'avenir, 
*  ne  sera  plus  composé  que  d'évêques,de  curés  et 
«  de  vicaires.  » 

Il  faut  avouer  que  ce  sont  les  seuls  ministres 
nécessaires  à  la  religion,  et  dont  elle  ne  peut  se 
passer.  Néanmoins,  pourquoi  tout  le  clergé  de 
TBglisc  de  France  serait-il  ainsi  restreint,  surtout 
après  l'abolition  entière  des  ordres  religieux? 
Pourquoi  n'aurions -nous  plus  aucun  chapitre, 
ciiargé  des  fonctions  de  la  prière  publique,  qui 
est  un  des  grands  movens  pour  assurer,  le  succès 
du  ministère  pastoral,  parce  qu'elle  est  comme 
Iccanal  ordinaire  dont  se  sert  la  divineProvidence 

t)Our  répandre  sur  les  peuples  ses  grâces  et  ses 
iénédiciions?  (jue  nos  philosophes  tournent  en 
dérisioo  cette  grande  venté,  tant  qu'ils  voudront, 
elle  n'en  est  pas  moins  certaine  et  inattaquable. 
Mais  encore,  pourquoi  enlever  aux  évéques  leur 


cathédrale,  qui  doit  en  être  inséparable,  qui  est 
comme  leur  sénat,  oi^  ils  ont  ordinairement  leur 
conseil  et  leurs  grands  vicaires?  Pourquoi  donc 
seraient-ils  sans  clergé  dans  leur  propre  église? 
Pourquoi  voudrait-on  ainsi  diminuer  la  majesté 
du  culte  divin,  qui  est  toujours  plus  imposant 
dans  les  cathédrales?  H  paraît  donc  aussi  impor- 
tant qu'utile  de  conserver  du  moins  les  chapitres 
cathédraux  dont  l'institution  est  d'ailleurs  si  an- 


fonctions  paroissiales. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  destruction  pro- 
jetée par  l'article  18  :  «  de  toute  corporation  ec- 
«  clésiastique  tant  générale  que  particulière,  tant 
«  régulière  que  séculière.  » 

Si  l'on  croit  l'esprit  de  corps  nuisible  à  la  so- 
ciété, il  faut  également  abolir  toutes  les  corpora- 
tions laïques  et  civiles,  dans  lesquelles  cet  esprit 
de  corps  ne  domine  pas  moins  que  dans  les  cor- 
porations ecclésiastiques.  Il  faut  abolir  et  sup- 
primer tous  les  bureaux  des  collèges,  toutes  les  ad- 
ministrations des  hôpitaux  etde  charité,  toutes  les 
académies,  tous  les  régiments,  et  toutes  les,  je 
ne  dis  pas  mystiques,  mais  mystérieuses  loges  des 
francs-maçons.  De  bonne  foi,  croit-on  que  les 
municipalités  elles-mêmes  soient  exemptes  de  cet 
esprit  particulier  qu'on  reproche  à  toute  corpora- 
tion quelconque. 

Les  services  importants  et  journaliers  que  les 
illustres  corns  des  oratoriens,  des  doctrinaires, 
des  prêtres  de  la  mission,  etc.,  rendent  à  la 
société,  devraient  les  mettre  à  l'abri  de  leur  des- 
truction, dont  le  seul  projet  ne  peut  qu'exciter 
l'indignation  des  esprits  qui  n'ont  pas  fait  divorce 
encore  avec  la  reconnaissance.  Il  est  rare  do  voir 
ailleurs  des  grands  hommes  que  dans  les  corpora- 
tions où  se  trouvent  l'émulation,  l'exemple  et  le 
secours  des  lumières  pour  les  former. 

Mais  entin,  à  quoi  aboutiront  les  destructions 
de  tant  de  sages  et  belles  institutions,  regues  au- 
trefois avec  enthousiasme  par  nos  pères,  et  reje- 
(ées  aujourd'hui  avec  mépris  par  leurs  enfants  ? 
Le  génie  destructeur  du  siècle  présent  est-il  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  saine  philosophie,  que 
le  génie  créateur  des  siècles  passés?  Pourquoi 
nous  croire  plus  sages  et  plus  éclairés  que  nos 
anciens  ?  Uéformons  tous  les  abus,  nous  le  de- 
vons ;  mais  pour  guérir  un  malade  ne  portons  pas 
la  mort  dans  son  sein. 

S  V.  —  lléduciion  des  évôchés  et  des  cures. 

Plusieurs  articles  supposent  la  suppression  ou 
extinction  de  plusieurs  évéchés,  cures  et  vicariats, 
relativement  à  la  nouvelle  division  du  royaume 
et  conformément  au  plan  du  comité  ecciésias* 
tique,  etc. . . 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  veut  conserver 
la  religion  catholique,  ou  l'on  veut  la  détruire. 
Si  on  entend  l'abolir,  on  ne  saurait  mieux  s'y 
prendre  qu'en  supprimant  les  cures  et  les  évôchés; 
de  telle  sorte  quà  raison  de  leur  petit  nombre, 
et,  par  conséquent,  de  retendue  immense  des 
diocèses  et  des  paroisses,  les  évoques  et  les  curés 
soient  dans  l'impossibilité  morale  et  physique  de 
remplir  leurs  fonctions.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait 
dans  les  suppressions  projetées.Gar,  pour  m'arréter 
aux  fonctions  curiales,  puisque  je  n'ai  pas  i'hon- 
tieurd'étre  évêque,  elles  sont  si  multipliées,  si  em- 
barrassantes, SI  pénibles  et  difHciles  dans  les  pa- 
roisses ordinaires,  qu  une  nouvelle  surcharge 


430 


[AiMoblée  DaUooalf.|        ÂRGHIVBS  PÀRLBIlENTAniW^         [14  noTembre  1790.] 


deviendrait  insupportable  à  un  curé,  quelque  zèle 
qu'on  Lui  suppose. 

Si  i*on  veut  conserver  la  religion,  il  n'y  a  pas 
trop  de  ministres.  Il  y  a  longtemps  que,  dans  plu- 
sieursdiocëses,  on  se  plaignait  de  leur  pénurie,dan3 
un  temps  où  l'on  ne  pensait  pas  à  éteindre  les  ordres 
religieux  qui  étaient  d*un  grand  secours.  11  n*y 
aurait  pcut-ôlre  pas  d'inconvénient  à  supprimer 
quelques  petits  évécbés,  trop  voisins  les  uns  des 
autres,  ou  quelques  petites  paroisses,  où  il  y  a 
trop  peu  du  monde  pour  occuper  un  prôlre;  mais 
une  suppressiud,  telle  qu'elle  est  projetée,  por- 
terait un  coup  mortel  et  irréparable  À  la  religion 
dans  le  royaume. 

Que  fera  un  curé  dans  le  vaste  territoire  de  sa 

Ïiaroisse?  Car,  la  messe  qui  est,  sans  contredit, 
a  plus  auguste  cl  la  plus  sainte  de  toutes  les 
fonctions,  n'en  est  pas  cependant,  sous  certains 
rapports,  la  plus  importante  ni  la  plus  nécessaire. 
No  faut-il  pas  encore  qu*un  curé  soit  toujours  en 
haleine  puur  instruire  ses  paroissiens,  catéchiser 
les  enfants,  préparer  les  jeunes  gens  à  la  pre- 
mière communion,  entendre  les  confessions,  ad- 
ministrer les  sacrements,  entretenir  la  paix  dans 
les  familles,  reconcilier  les  ennemis,  empêcher 
ou  accommoder  les  procès,  soulager  les  pauvres, 
visiter  les  malades,  asi^ister  les  mourants,  veiller 
à  tout,  être  prêta  tout  ;  et  cela  à  toutes  les  heures 
du  jour  et  de  la  nuit?  Nous  en  appelons  au  té- 
moignage de  nos  paroissiens. 

Qu'on  compare  maintenant  les  devoirs  si  fré- 
quents, si  urgents  et  si  essentiels,  avec  retendue 
trop  vaste  d'une  paroisse.  Gomment  un  curé 
seul,  ou  presque  seul,  pourraii-il  suflire  à  tant 
de  fonctions  toujours  renaissantes?  A  combien 
de  dangers  et  d'accidents  ne  seront  pas  journel- 
lement exposés  les  malades  et  Us  enfants  à 
baptiser,  à  raison  do  la  trop  grande  distauce  des 
lieux  ?  C'est  pourquoi  si  cbai^ue  communauté  a 
sa  municinaiité,  pourquoi  n  aurait-elle  pas  sa 
paroisse?  Pourquoi  ne  conserverait-elle  pas  sou 
curé?  L'administration  spirituelle  est-elle  moins 

Îirécieusc  que  radminislration  temporelle V  Et  si 
'on  a  l'intention  de  tenir  les  administrés  tou- 
jours à  portée  de  leur  administration,  pourquoi 
voudrait-on  éloigner  les  paroissiens  de  la  pré- 
sence et  du  ministère  de  leur  pasteur? 

Non,  ce  n'e.<t  point  à  des  vues  d'économie 
pour  le  bien  de  l'titat,  qu'il  convient  de  sacrifier 
Je  bien  spirituel  de  la  religion,  qui  doit,  h  son 
tour,  contribuer  au  bonheur  de  la  société.  Mais, 
sans  un  nombre  suflisant  de  ministres,  on  ne 
nous  laissera  de  cette  religion  que  le  squelette. 
Elle  ne  fera  que  languir  et  aller  tous  les  jours 
en  dépérissant  à  nos  yeux.  C'est  également  par 
ce  même  esprit  d'économie,  qu'après  avoir  pro- 
mis d'améliorer  le  sort  des  curés  à  portion  cou- 
grue,  il  semble  qu'on  cherche  à  éluder,  en  quel- 
que sorte,  cette  promesse,  m  prétendant  substi- 
tuer aux  curés,  qu'on  a  en  vue  de  supprimer,  ac 
simples  vicaires,  dont  le  traitemimt  sera  au- 
dessous  de  ladite  congrue.  Tous  ces  plans  d'éco- 
nomie, pour  l'intérêt  de  la  chose  [tubliquK,  sont 
très  louables  sans  doute;  mais  il  est  fâcheux  que 
ce  soit  au  détriment  de  la  religion.  La  raison  en 
est  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  du 
comité  ecclésiastique  étant  composé  de  laïques, 
lis  n'envisagent  les  objets  qu'ils  traitent  que  re- 
lativement aux  iinances,  ne  se  croyant  pas  obli- 
gés de  les  considérer  loua  les  rapports  qu'ils 
ont,  essentiellement,  d'une  manière  plus  ou  moins 
éloignée  avec  la  religloo. 


g  VI.  —  De  la  puissance  spirituelle. 

Dans  quelques  articles  du  projet  il  est  parlé 
de  réforme,  de  police,  do  vacance,  d'élection,  de 
nomination,  etc.,  concernant  lo  clergé;  on  en 
charge  lis  municipalités,  les  districts,  les  dépar- 
tements, et  l'on  ne  dit  rien  de  la  puissance  spi- 
rituelle, qui  ne  doit  pas  moins  influer  dans  l'or- 
ganisation et  le  gouvernement  du  clergé. 

Les  municipalités,  les  districts,  les  départe- 
ments, l'Assemblée  nationale  elle-même,  ne  pour- 
ront jamais  exercer  qu'une  puissance  temporelle 
et  civile. 

Il  est  une  autre  puissance,  distinguée  de  la 
première,  qui  appartient  exclusivement  à  rRgJisc. 
C'est  la  puissance  spirituelle.  Jésus-Christ  la  lui 
a  conférée;  elle  n'a  pour  objet  que  les  choses 
spirituelles,  et  pour  fin  que  le  salut  des  àmc^:. 
Cette  doctrine  appartient  a  la  foi. 

Tous  les  objets  qui,  quoique  temporels,  se  rap- 
portent à  quelque  chose  de  spirituel,  comme  ceux 
qui,  étant  spirituels,  ont  du  rapport  à  quelque 
chose  de  temporel^  sont  du  ressort  des  deux 
puissances,  chacune  en  ce  qui  la  concerne; 
comme,  par  exemple,  la  solennité  des  vœux,  le 
sacrement  de  mariage,  etc..  De  même  la  puis- 
sance temporelle  peut,  si  le  bien  de  l'fitat  l'exige, 
diviser  les  diocèses  et  les  paroisses,  ou  les  réunir 
en  supprimant  des  évêchés  et  des  cures;  mais 
elle  a  besoin  alors  du  concours  de  la  puissance 
spirituelle,  conmie  elle  ne  pourrait  s'en  passer 
SI  elle  était  dans  le  cas  d'en  ériger  de  nouveaux. 
De  là  cet  axiome  de  droit  :  Uujus  est  deslituere, 
cujui  est  instituere,  ^ 

Qui  pourra  donner,  en  effet,  la  juridiction  à 
l'évêque  et  au  curé  dans  les  nouveaux  diocèses  et 
les  nouvelles  paroisses  dont  ils  seront  chargés, 
si  ce  n  est  la  puissance  spirituelle?  La  juridic- 
tion de  chaque  évêque  étant  circonscrite  dans 
son  diocèse,  ain^i  que  celle  de  chaque  curé  dans 
sa  paroisse,  si  l'on  augmente  le  territoire,  et  par 
conséquent  le  troupeau  de  l'un  et  de  l'autre, 
aucune  puissance  temporelle  ne  saurait  leur  com- 
muniquer cette  extension  de  juridiction  sur  leur 
nouvelles  ouailles. 

Sans  doute  que  le  droit  de  présentation  et 
d'élection  n'a  rien  en  soi  qui  puisse  blesser  la 
puissance  sitirituelle;  mais,  d'autre  part,  ce  serait 
visiblement  tomber  dans  l'erreur  des  protestants, 
que  de  laisser  à  l'autorité  et  à  la  disposition  des 
magistrats  quelconques,  exclusivement  aux  évo- 
ques, la  police,  l'administration,  le  gouverne- 
ment ecclésiastique,  excepté  en  ce  qui  est  pure- 
ment temporel.  L'autorité  séculière  a  nécessaire- 
ment, pour  le  bon  ordre  et  la  paix  de  la  société, 
le  droit  de  protection,  de  surveillance  et  même 
de  correction  vis-à-vis  du  clergé,  puisque  tous 
ses  membres  sont  citoyens  ;  mais  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  choses  spirituelles,  même 
la  collation  des  bénétices,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'institution  canonique,  etc.,  ne  peut-être 
que  l'effet  de  la  puissance  spirituelle,  sans  quoi 
il  n'y  aurait  ni  vraie  juridiction,  ni  vrais  pas- 
teurs dans  l'Eglise.  L'auteur  du  projet  rend  hom- 
mage à  cette  vérité,  puisque  pour  la  dispense 
des  vœux  il  renvoie  &  l'autorité  légitime,  c'est-à- 
dire,  sans  doute,  à  la  puissance  spirituelle;  mais 
pourquoi  ne  pas  en  parler  pour  les  autres  objets 
qui  surit  également  de  son  ressort? 

Il  nous  Tut  distribué,  il  y  a  quelque  temps*  ua 
autre  projet  de  lui  sur  la  liberté  de  ia  presse ,  où 
l'oa  n«  troave  pas  ua  leol  mot  en  favour  do  la 
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religioQ.  Que  ce  silence  est  affligeant  pour  elle  1 
On  s'attendait  à  y  voir  une  défense  générale  de 
composer,  imprimer  ou  colporter  ou  rendre  au- 
cun ouvrage  contre  le  gouverncmeni,  contre  lu 
religion  et  les  mœurs,  et  contre  Tiionncur  dos 
citoyens  :  voilà  qui  eût  été  ciuir  et  intelligible. 
On  y  a  compris  à  la  vérité  les  mœurs,  parce  qu'en 
effet  sans  les  mteurs,  il  n'y  aura  jamais  ni  su- 
bordination,  ni  force,  ni  bonheur  dans  un  Ëtal; 
mais  la  religion  devait-elle  être  séparée  dos 
mœurs,  puisqu'elle  en  est  la  sauvegarde?  On  ne, 
peut  guère  respecter  les  mœurs,  quand  on  ne. 
ros])ecte  pas  la  religion. 

En  restreignant  la  liberté  de  la  presse,  ne  serait- 
il  pas  nécessaire  de  réprimer  encore  la  liberté 
qu'on  prend  d'exposer  publiquement,  et  quel- 
quefois jusque  dans  les  avenues  de  la  salle  na- 
tionale, des  tableaux,  gravures  et  estampes  obscè- 
nes et  de  la  plus  grande  indécence?  Les  écrits 
contre  les  mœurs  sont  bien  moins  dangereux 
pour  le  peuple  :  un  grand  nombre  ne  sait  pas  lire, 
et  beaucoup  n'en  a  pas  le  temps  ;  au  lieu  qu'il 
no  faut  ni  temps  ni  science,  pour  faire  passer 
dans  l'ùme  des  images  impures  qui  y  causent 
souvent  les  plus  grands  ravages. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  Umdi  15  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  moins  un 
quart  du  matin. 

MM,  les  secrétaires  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  de  la  séance  de  samedi  au  soir  et  de  la 
séance  d'hier. 

Ces  procès- verbaux  sont  adoptés. 

H.  Maies,  membre  du  comité  des  rapports^ 
rend  compte  d'une  péliiion  des  accusés  des  IroU" 
blés  dans  le  département  de  la  Corrèze  et  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
des  motifs  d'ordre  et  de  justice,  elle  a,  par  son 
décret  du  26  août  dernier,  sanctionné  par  le  roi, 
renvoyé  devant  les  officiers  municipaux,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à  Bordeaux,  tous 
les  procès  commencés  par  le  tribunal  prévétal 
de  Tulle,  relativement  aux  troubles  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  antérieurs  au  1*'  mai  der- 
nier, pour  en  continuer  Tinstruction  jusqu'au 
jugement  délinitif,  et  que  partie  de  ces  motifs 
subsistent  encore,  et  ne  permettent  point  que  les 
accusés  soient  jugés  dans  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  la  Corrèze;  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  ac- 
cusés: 

»  Décrète  qu'attendu  la  cessation  des  fonctions 
judiciaires  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  par 
IVffet  des  décrets  concernant  la  nouvelle  orga- 
nisation de  Tordre  judiciaire,  sanctionnés  par  le 
roi,  l'instruction  et  le  jugement  de  tous  lesdits 

tirocès  sont  renvoyés  au  tribunal  du  district  de 
Bordeaux,  auquel  la  connaissance  en  demeure 
attribuée  do  la  même  maniera  qu'elle  l'avait  été 

(1)  Cttls  séaaee  eat  ineompUu  la  MmUêmir. 


aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  ;  à  TefTet 
de  quoi  les  prisonniers  seront  transférés  des  pri- 
sons de  la  municipalité,  où  ils  sont  détonus,  aans 
celles  du  tribunal  de  district,  et  les  minutes  de 
toutes  les  procédures  faites  contre  eux,  transpor- 
tées au  greffe  dudit  tribunal.» 

M.  de  Maabee.  Je  demande  que  TAssemblée 
veuille  bien  faire  un  règlement  pour  sa  police 
intérieure.  Avant  d'infliger  des  punitions,  il  faut 
établir  des  lois  tixes. 

H.  de  Folleville.  J'appuie  l'opinant  parce  que» 
>on8  prétexte  de  discipline  intérieure  on  ne  doit 
être  puni  que  pour  avoir  transgressé  un  règle- 
Mient.  Cependant  voilà  déjà  plusieurs  membres  de 
TAssemblce  contre  lesquels  on  prononce  des  pei- 
nes qui  ne  sont  point  portées  à  son  règlement. 

M.  Delley.  Les  circonstances  ont  commandé  la 
sévérité  de  TAssemblée.  Un  règlement  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  ;  un  acte,  un  propos,  devient 
plus  ou  moins  répréliensible,  suivant  les  cir- 
constances. 

M.  de  FoaeaaK.  Alors  conservons  le  régime 
de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir. 

Pliisieui's  membres  demandent  l'ordre  du  Jour 
qui  est  prononcé. 

M.  Heriioax,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce^  propose  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  sur  les  troubles  et  les  excès  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ci-devant  province  de  Roussillon  à 
l'occasion  de  Vinccndie  des  barrières  et  du  retard 
du  payement  du  droit  de  traites  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
excès  qui  ont  interrompu  la  perception  des  droits 
de  traites,  et  la  garde  des  frontières  et  des  côtes 
de  la  ci-devant  province  de  Roussillon,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Les  bureaux  do  perception  des  douanes  na- 
tionales seront  incest^amment  rétablis  sur  toutes 
ks  frontières  et  les  côtes  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Roussillon,  dans  les  endroits  où  ils 
étaient  au  1*'  juillet  de  Tannée  dernière,  et  dans 
ceux  qui  seront  ultérieurement  indiqués. 

Art.  2. 

c  Les  municipalités  seront  tenues  de  favoriser, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  disposition, 
le  rétablissement  de  ces  bureaux  et  de  protéger 
les  perceptions  et  les  percepteurs,  non  seulement 
lies  douanes  nationales,  mais  encore  de  toutes 
les  impositions  quelconques,  directes  ou  indi- 
rectes ;  faute  de  quoi,  elles  en  resteront  respon- 
sables, aux  termes  du  décret  du  23  février  der- 
nier. 

Art.  3. 

•  Les  directoires  de  district  et  de  département 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  donner  ordre  aux  com- 
mandants des  truunes  de  ligne  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  et  du  Roussillon,  de  prêter 
mainforte  à  toutes  les  municipalités  et  direc- 
toires de  district  ou  de  département  qui  les  en 
requerront;  et,  au  cas  que  ces  troupes  Défassent 
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pas  assez  nombreuses,  le  roi  sera  supplié  d'or- 
donuer  qu'elles  soient  portées  à  un  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  la  garde  des  frontières  contre 
les  versements  frauduleux. 

Art.  5. 

«  Le  roi  sera  également  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  sur  ces  côtes  quelques 
bâtiments  légers,  afin  d*en  écarter  les  navires 
chargés  de  contrebande. 

Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  au  directoire  du  district  de  Prades,  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  pour 
la  manière  dont  il  s'est  conduit  pour  maintenir 
et  rétablir  le  bon  ordre,  et  de  se  retirer  incessam- 
ment par-devers  le  roi  pour  demander  la  sanc- 
tion du  présent  décret.  » 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  articles  proposés  par  le  co- 
mité ecclésiastique  pour  l'exécution  du  décret  sur 
la  constitution  civile  du  clergé. 

L'Assemi>lée,  dans  sa  séauce  d'hier,  a  adopté  les 
articles  \  tb  compris.  (Voir  p.  426.) 

M.  Marlineaa,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rarticle  6. 

M.  Moai^lns  de  Roquefort.  Je  propose  de 
remplacer  les  mots  :  le  faire  juger^  par  ceux-ci:  le 
mettre  en  état  d  être  jugé, 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Mnf^aet.  J'ai  un  autre  amendement  à  vous 
soumettre  :  il  consiste  à  ajouter  que  la  déchéance 
sera  encourue  par  le  seul  laps  de  temps  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  qui  la  prononce. 

M.  Martineaa.  Cet  amendement  ne  peut  être 
adopté  parce  que,  sous  le  nouveau  régime,  la  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  saurait  plus  passer 
pour  comminatoire. 

M.  Alagael  retire  son  amendement. 
L'article  6  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel  comme 
d'ubus,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera le  refus  des  évêauesde  l'arrondissement,  et 
de  le  mettre  en  état  a'éire  jugé  dans  le  mois  en- 
suivant, à  peine  de  déchéance.  » 

M.  Martlneaa,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  des  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13.  ils 
sont  adoptés,  sans  débat,  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

"  II  ne  sera  intimé,  sur  l'appel  comme  d*abu8, 
d'autre  partie  gue  le  commissaire  du  roi  près  du 
tribunal  de  district:  et  cependant  les  évèques, 
dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l'appel  comme 
d'abusy  auront  la  faculté  d'intervenir  sur  l'appel 
pour  justifier  le  refus,  mais  sans  que  l'interven- 
tion puisse,  en  aucun  cas,  retarder  le  jugement 
de  l'appel,  ni  qu'ils  puissent  former  opposition 
au  jugement  qui  serait  intervenu,  sous  prétexte 
qu'ils  n'y  auraient  pas  été  parties. 

Art.  8. 

«  Si  le  tribiuial  de  district  déclare  qu'il  n'y  a 


pas  d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son 
jugement  sera,  à  la  requête  du  commissaire  du 
roi,  signlGé  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, pour,  par  lui,  convoquer  incessam- 
ment l'assemblée  électorale,  à  Tefret  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  de  i'évéque. 

Art.  9. 

«  Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession 
du  temporel,  et  nommera  I'évéque  auquel  il  sera 
tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  ac- 
corder la  confirmation  canonique. 

Art.  10. 

«  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des 
autres  évèques  de  l'arrondissement,  l'élu  aura  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  évègue  d'un  autre 
arrondissement  pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique, la  consécration  pourra  se  faire  par  Tévé- 
que  qui  lui  aura  accordé  ladite  confirmation  ca- 
nonique. 

Art.  11. 

«  Pareillement,  lorsque  le  siège  de  I'évéque 
consécrateur  sera  d'un  autre  arrondissement  que 
celui  de  l'élu,  la  consécration  pourra  se  faire 
dans  l'église  cathédrale  de  I'évéque  consécra- 
teur, ou  dans  telle  autre  église  qu'il  jugera  à 
propos. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans 
retard  à  la  nouvelle  formation  et  circonscription 
des  paroisses,  conformément  au  titre  premier  du 
décret  du  12  juillet  dernier.  Us  s'occuperont 
d'abord  de  la  formation  et  circonscription  de  la 
paroisse  cathédrale,  puis  des  paroisseï  des  villes 
et  bourgs,  et  ensuite  des  paroisses  de  campagne. 

Art.  13. 

«  L'évéque  diocésain  sera  invité  et  même  requis 
par  le  directoire,  do  concourir,  par  lui-même 
ou  par  son  fondé  de  procuration,  aux  travaux 
préparatoires  des  suppressions  et  unions;  mais 
son  absence  ou  son  refus  d'y  prendre  part,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  retarder  les  opérations  des 
directoires.  » 

M.  Martlneaa,  rapporteur,  relit  l'article  14. 

M.  Mougln»  de  lloquefort.  Je  propose  de 
remplacer  les  mots  :  possibilité  des  suppressions 
et  unions,  par  ceux-ci  :  convenance  des  suppres- 
sions et  unions. 
Cet  amendement  est  adopté  et  Tarticle  est  dé- 
été  ainsi  qu'il  suit  : 


crété 


Art.  14. 

«  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires  de 
districts  chargeront  les  municipalités  des  villes 
et  bourgs  de  chaque  canton  de  leur  envoyer 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  sur  la  convenance  des  suppres- 
sions et  unions  À  faire  dani  leur  territoire  et 
aux  environs.  » 

H.  Goupil.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'Assem- 
blée, à  propos  de  l'article  15,  que  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  porte  que  le  Corps 
législatif  seul  a  le  droit  de  prononcer  sur  la  con- 
servation, suppression  ou  érection  des  paroisses; 
que  les  corps  administratifs  ne  peuvent,  sur  ce 
sujet,  que  proposer  leurs  avis  et  leors  mottHi;  eu 
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consëquencp,  je  crois  qufl  dans  l'arlîcle  15  (|ui 
Tou:!  est  souini^  il  faut  chungiT  les  mois  :  qui 
les  délermitteronl  à  supprimer  ou  conserver,  unir 
ou  ériger,  en  CiUX-i  i  :  qui  lei  détermineront  à 
proposer  de  supprimer  ou  conterver,  d'unir  ou 
d'ériger. 

(Uet  amenilement  est  iidoplé.) 

Les  arlicles  15,  16  et  17  aom  ensuite  décrétés 
comme  ci-dessous  : 

Art.  15. 

•  En  procédant  à  ia  formation  et  circoDarrip- 
tion  d'une  parois^ie,  les  municipalités  ou  direc- 
toires de  districia  auront  soia  d'indiquer  les 
paroissi'S,  quartiers,  villaues  el  liumeaux  qu'ils 
croiront  devoir  y  éire  réunis  ;  ils  feront  cunnulire 
la  population  du  chaque  endroit,  Ui  expliqueront 
les  raisons  qui  les  détermineront  à  proposer  du 
supprimi-r  ou  conservi^r,  d'unir  ou  dériiier;  et, 
du  tout,  ils  dresseront  leur  procès-verbal. 

Art.  16. 

•  A  mesure  que  les  directoires  de  diBtricts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  formaiioi)  et 
ctiTonsiTiiitioii  de  la  paroisse  ou  des  paroisses 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  il^  en  enverront  le 
procë^vertial  au  directoire  de  leur  département, 
qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  à  l'Assemlilée 
nationale,  pour  y  être  décrété. 

Art.  n. 

•  Si  l'évëque  diocésain  est  en  relard  de  nommer 
les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale,  les  curés 
des  puruii^ses  qui  auront  été  réunies  en  rempli- 
ront provisoirement  les  fonctions,  cliucun  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales. > 

M.  le  Président.  Vous  avei  décidé  que,  dans 
la  séance  de  ce  jour,  le  comiti'!  des  finaiicef  vous 
liréiienleraitcarapiTCUUiiJfa/rfMd^/ienMïiienai. 
Jt;  donue  la  parole  au  rapporteur. 

H.  KiCbrHU,  rapporteur  (I).  Messieurs,  ce  n'est 
pas  une  l&ctie  facile  que  ceile  que  vous  nous  avei 
imposée  eu  nous  ordouuaut  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  dépense  de  1791. 

Si  l'ordre  régnait  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire;  si  tous  les  citoyens,  réunis  pur  t'iimonr 
de  la  patrie  et  par  une  mutuelle  cuiiliance,ét<iieut 
rendus  à  leurs  luyeia,  aux  arts  de  l'industrie  et 
de  la  |>ais,  nus  calculs  auraient  des  bases  clt- 
taincs  et  u'erreruùnt  pas  entre  les  conjectures  et 
lu»  proliuDiliti'g. 

Vous  n'avt'Z  pas,  il  est  vrai,  ùélerminé  lis  dé- 

fieuBes  de  la  guerr<',  les  dépenses  du  la  marine, 
es  dépenses  du  culte  et  quelques  autres  parties 
encore  des  dépeuees  lises  et  nécessaires. 

Mais  (les  appruximaiiuns  en  donneront  les 
limites  plus  ou  moins  reculées.  Si  nous  ne  pou- 
vons pas  vous  dire  :  °  filles  iront  jusque-là,  • 
nous  vous  dirons  du  moins  :  >  Voilà  les  bornes 
qu'elles  ne  passcmni  pas.  > 

Hais  il  est  des  déin'iises  évenlndle.-,  incei  laines, 
que  uos  calculs  ne  sauraient  ulieiudre  au  nulieu 
de  lu  nuit  qui  les  couvre. 

Ces  uépifuseg  nai.-seut  du  trouble  de  l'ordre 
public,  lie  la  fiuctualiuii  des  espiils,  de  l'inexé- 
cuiion  des  lois,  de  la  sUgaation  du  corn  nerce, 
de  l'interruption  subite  du  luxe  et  de>  ans,  de 
l'absence  de  cette  conliance  qui  seule  alimente  et 
conserve  la  lortune  publique. 

Il)  Ca  rapport  n'att  pai  tant  ft  lait  couplât  an  Ma- 
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nous  est  pas  donné,  Messieurs,  de  fixer  le 
terme  où  Itnirunt  ces  calauiilés,  d'assi»;ner  préci- 
sément jusqu'où  fle^  pourront  s'<  ttndre. 

Tant  que  les  émigrations  dieront  au  citoyen 
qui  vit  de  son  travail  lappui  du  citoyen  qui  ré- 
pand son  supi-rllu,  l'humanité,  votre  intérêt 
même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateliirs,  de 
nourrir  l'oisiveté  de  ces  artistes,  de  ces  artisans 
qui  îintreloiB  accroissaient  la  richesse  publique 
par  leurs  talents  et  par  leur  industrie. 

Tant  que  les  inquiétudes  de  l.i  liberté  arrache- 
ront le  citoyen  aux  pensera  de  la  paix  et  aux 
soins  de  sa  (brtUFie,  il  faudra  suivre  sea  agiia- 
tions,  faire  mouvoir  à  grands  frais  les  forois 
destinées  à  le  defe'idre  d'une  louable,  mais  dan- 
gereuse activité.  A  la  perte  d^s  valeurs  que  lea 
entreprises  de  toute  espëi'S  auraient  créées,  ii 
faudra  que  vous  ajoutii'z  des  dépenses  toujours 
immodérées,  parce  que  toujours  elks  seront  im- 
prévues. 

Si  la  circulation  intérieure  des  grains  et  des 
subsistances  n'est  pus  libre  de  toutes  les  entra- 
ves, si  toujours  elle  dépen.l  et  des  caprices  des 
inutiicipaliiés  et  des  terreurs  populaires,  vous 
auriK  ici  une  vile  abundance,  ailleurs  une  ex- 
ces-iive  cherté. 

Les  cris  du  besoin  appellerorit  les  aecQurai  les 
administrations,  partout  bar'eléi'S  et  partout  im- 
puissantes, emprunteront  des  caissus  pubiiquea 
et  n'y  reverseront  jamais. 

Gepen<lunt  le  euitivateur,  suns  aécnrité,  sans 
prospérité,  n'aura  plus  d'énergie,  plus  de  con- 
liance dans  ses  travaux,  et  ceux  qui  étaient 
les  compagnons,  les  instruments  de  soa  opu- 
lence ne  seront  bieutAt  plus  que  le  fardeau  de 
la  misère. 

Le  fiéau  de  la  mendicité,  tous  lea  fléaux  qu'elle 
entraîne  à  sa  suiie  ravageront  nos  campagnes  et 
nos  villes,  et  tous  li'S  genres  d'i[|foftunes  vien- 
dront peser  sur  le  Trésor  public,  ajipauvrl  par 
le  vide  de  la  contribution. 

Si  ce  numéraire  lictjf,  créé  par  la  politique  et 
lesbesoins,  n'est  pas  bientdtcnseveliavec  les  dettes 
dans  le  dépéi  dusilné  à  le  recevoir,  aa  cin-ula- 
liun  deviendra  tous  les  jours  plus  auspecto;  de 
tons  côtés  on  le  repoussera  dans  les  laisses  de 
l'Biat,  et  l'Etal,  pour  satisfaire  ses  besoins  jour- 
naliers, sera  ré>luità  acheter  tonjo.irs  plus  cher 
le  iiuméraiie  réel,  que  la  déliance  et  la  cupidité 
lui  disputeront. 

Si  j'arréie  de  nouveau  vos  regards  sur  ce  si- 
nistre tableau ,  ce  n'est  pas  que  mes  pressenti- 
ments le  redoutent  pour  la  patrie. 

Mais  il  faut  bien  montrer  au  nauloiiier  les 
écueils  qui  le  menacent,  pour  ranimer  son  cou- 
tatif>  et  presser  la  manœuvre- 
Il  faut  surtout  offrir  à  tous  lea  citoyens,  au 
mlli''U  des  divisions  qui  lea  agitent,  des  rivali- 
léa  et  des  haines  qui  lea  tourmentent,  le  spec- 
tacle terrible  de  tous  les  maux  où  peuvent  les 
conduire  les  divisions,  lea  rivalités  ut  les  haines. 

(Ju'a  cet  aspect  ils  osent  encore  nourrir  des 
re.^sentimenis  et  rêver  des  vengeancesl  Qu'ils 
soutie  :Denl,  s'ils  le  peuver^t,  l'idée  de  cette  ana- 
mu  leiile  et  hunleu.-=e,  dans  laquelle  expirent  les 
nations  qui  n'ont  pu  suuffrir  ni  le  repos  de  l'es- 
clavage, ni  U'B  venue  de  la  liberté  1 

Certes,  Messieurs,  il  n'est  pjini  de  cœur  fran- 
çais qui  ne  se  réunisse  k  cette  funeste  idée, 

[I  n'en  est  poini  que  la  terreur  d'un  si  affreux 
avenir  ne  ramène  à  dea  seniimenls  plui  doux,  & 
l'oubli  (le  toutes  les  injure:<,  au  sacntlce  de  toua 
les  lutérils,  et  qui  ne  s'empresse  d'en  porter  le 
Tceu  AUX  pieda  de  la  pairie,  au  pi«d  de  ce  trône 
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Sue  nous  ne  séparerons  jamais  du  culte  que  nous 
evons  à  la  pairie. 

Oui,  la  France  sera  sauvée,  puisqu'elle  peut 
encore  l'élre  par  nous. 

Pour  la  sauver,  nous  unirons  tous  nos  efforts, 
et  il  n'est  point  d'anarchie,  point  de  plaie  pu- 
blique ni  particulière  qui  ne  cède  au  concours 
de  nos  forces  et  de  nos  volontés. 

C'est  avec  celte  espérance  que  je  me  livre  à 
Texposition  de  nos  besoins  et  à  la  discussion  de 
cbaque  nature  de  dépense. 

En  1791  doit  commencer  Tère  nouvelle  dans 
les  finances.  Il  faut  qu'une  ligne  bien  prononcée 
sépare  celte  année  des  années  précédentes  ;  qu'elle 
ait  son  administration,  sa  comptabilité  distinctes, 
comme  elle  aura  ses  revenus  et  ses  Impositions 
différents. 

Ain^i,  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  que  les 
dépenses  de  1790  et  des  années  antérieures  ne 
se  mêlent  en  rien  dans  la  dépense  de  1791.  C'est 
sur  les  revenus  arriérés,  c'est  sur  la  contribu- 
tion patriotique,  c'est  sur  les  capitaux  que  vous 
avez  consacrés  à  l'extinction  ue  la  dette  que 
vous  devez  prendre  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  achever  l'exercice  de  1791  et  des  années 
précédentes. 

Nous  sommes  fond(^8  à  croire  qu'au  mois  de 
janvier  prochain  ,  indépendamment  de  la  dette 
arriérée  du  département,  il  sera  dû  à  la  guerre, 
sur  l'exercice  courant,  15  à  16  millions,  15  à  16 
millions  à  la  marine,  80  millions  aux  rentes 
pour  les  six  premiers  mois  de  1790,  les  gages 
tout  entiers  des  charges  de  magistrature  pour  la 
même  année,  8  à  9  millions  pour  ks  six  pre- 
miers mois  des  pensions  que  vous  allez  rece- 
voir, quelques  millions  encore  pour  d'autres  par- 
tics  de  dépenses  qui  ne  seront  pas  entièrement 
soldées  au  1®'  janvier;  in  total,  150  millions  en- 
viron, restant  de  l'exercice  1790. 

Je  ne  parle  point  des  dépenses  du  culte,  des 
pensions  accessoires  de  1790;  le  produit  des  dî- 
mes, le  produit  des  biens  nationaux  doivent  sol- 
der celte  année. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  vous  aurez  en- 
viron 50  milllocs  dus  sur  les  impositions  direc- 
tes, à  peu  près  autant  sur  le  remplaciment  de  la 
gabelle  et  des  auires  droits  supprimés,  ce  qui 
vous  rentrera  de  ces  15  à  16  millions  que  les 
peuples  redoi vent  sur  les  aides  et  sur  les  autres 
parties,  et  entin  le  second  terme  de  la  contribu- 
tion patriotique,  qui  s'élèvera  à  37  ou  38  millions. 

Vou^  u'aunz,  par  conséquent,  à  prendre  sur 
vos  capitaux  que  quelques  millions  pour  achever 
la  dépense  de  1790. 

Ain.-i,  i'exercue  de  1791  commencera  dégagé 
de  tout  enche\êtremenl  de  l'arriéré,  et  voici, 
Messieurs,  le  dedail  des  besoins  prévus  pour 
cette  année. 

J'accompagnerai  chaque  article  de  quelques 
observtitious,  ensuite  je  les  reuuirai  toutes  dans 
un  même  tableau. 

Dépenses  publiques  de  1791. 

La  maison  du  roi,  25  millions..      25,000,000 

Cette  dépense  est  fixée  par  vos 
décrets. 

Chaque  mois  doit  solder  un 
douzième  de  cette  dépense,  et  elle 
arrivera  au  1"  janvier  1791  libre 
de  tout  arrérage  du  pusse. 

Maison  des  priuces,  frères  du  roij       n  /^^  ^^r^ 

Keute  repré*)euuu  ve  d'apanages  *       "  »  wu ,  uuu 

Areparier 31,000^000 
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Cette  fixation.  Messieurs,  je  la 
porte  ici  de  mon  autorité  ;  je  n'i- 
magine pas  que  vous  alliez  plus 
loin;  peut-être  vous  conseillera-t-oQ 
de  rester  en  deçà.  Vous  connaissez 
mon  opinion  sur  cette  matière. 

Je  crois  que  les  nations  doivent 
être  généreuses  ;  je  crois  que  sou- 
vent il  est  de  leur  intérêt  de  l'être; 
qu*il  importe  surtout,  dans  ces 
moments  de  ré\olution,  de  ne 
laisser  ni  des  plaintes  à  une  grande 
classe  de  citoyens,  à  des  créan- 
ciers qui  ont  dû  compter  sur  la 
stabilité  de  Tordre  ancien,  ni  des 
espérances  aux  mécontents. 

Dépenses  du  culte,  retraites,  pen- 
sions, accessoires  aux  dépenses  du 
culte,  140  millions 140,000.000 

Votre  comité  ecclésiastique  a  lixé 
par  aperçu  cette  dépense  à  136  mil- 
lions. 

Nous  pouvons  en  croire^  sans 
doute,  aux  calculs  du  comité  ec- 
clésiastique; mais,  pour  écnap[)er 
à  ses  cunlrauicteurs ,  je  me  place 
au  milieu  de  toutes  les  opinions,  et 
j'aime  mieux  vous  tromper  par 
l'exagération  que  de  vous  abuser 
en  altéiiuani  vos  charges. 

Vous  avez  demandé  à  votre  co- 
mité ecclésiastique  quelle  était  son 
opinion  sur  le  produit  des  biens  na* 
tionaux  ;  certuinen:ent  il  ne  peut 
avoir  encore  sur  cet  objet  que  des 
conjectures  et  des  probabilités. 

Le  comité  des  finances  est  bien 
plus  loin  encore  de  pouvoir  satis- 
faire à  votre  juste  inquiétude;  je 
hasarderai  cependant  mon  opiniou. 
Une  administration  dispersée,  sans 
principes  communs ,  san&>  celle 
chaîne  d  agents  qui  partout  surveil- 
lent et  partout  sont  surveillés^  nous 
menace  d'une  réduction  prochaine 
dans  les  revenus. 

J'ose  penser  qu'il  fallait  une  ré- 
gie commune  qui,  partout  éclairée 
pur  les  départements,  par  les  dis- 
tricts, par  les  muuinpalilés,  par 
la  jalousie  individuelle,  aurait  mis 
dans  cette  administration  de  1  en- 
seuible,  des  formes, delà  méthode, 
une  Comptabilité  sevére. 

Vous  la  regretterez  surtout  cette 
régie  pour  la  perception  des  droits 
léudaux,  pour  le  rachat  de  ces 
droits. 

Des  fermiers  épars  les  connaîtront 
mal,  les  percevront  mal  et  les  feront 
mal  racbeter.  ht  qui  vous  a  dit  que 
des  propriétaires  d*anciens  fiefs, 
d'anciennes  terres,  ue  deviendront 
pas  fermiers  de  ces  droits  pour 
échapper  aux  droits  de  la  nation  ? 

Lis  dîmes  inféodées  formaient 
une  partie  considérable  des  bieus 
natiuuaux,cesdime8 sont  anéanties. 

Les  bois  mal  conservés  seront 
encore  mai  vendus  par  des  admi- 
nistraiions  tropcbargées  de  détails 

A  reporter 171,000.000 
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pour   donner   à  tous   ces   détails 
toute  l'attention  qu*iis  exigent. 

Des  réparaiions  seront  faites  à 
grands  frais  et  seront  mal  faites. 
Je  pense  donc  que  les  biens  natio- 
naux, tant  qu'ils  seront  dans  notre 
main,  perdront  bj*aucoup  de  leur 
produit,  et  je  n'ose  pas  évalutT  ce 
produit  à  plus  de  40  millions  en 
1791.  Ainsi,  dans  mon  calcul,  la  dé- 
pense du  culte  et  la  dépense  acces- 
soire exigeront  une  ini position  de 
100  millions. 

Le  département  de  la  guerre, 
89  millions 89,000,000 

Cette  dépense  sera  exagérée  si 
notre  armée  n'est  que  ce  qu'on  nous 
a  dit  qu'elle  était, et  elle  ne  sera  q^ue 
cola  pendant  une  partie  au  moins 
de  1791.  D'ailleurs,  la  dépense  fût- 
elle  rigoureusement  calculée,  une 
Îartie  de  cette  dépense,  au  moins 
5  ou  16  million^,  ne  devra  être 
payée  qu'en  1792  :  ainsi  les  fourni- 
tures, ainsi  les  approvi^sionnements, 
?[ui  ne  sont  jamais  payés  C[ue  quand 
es  mémoires  sont  fournis  et  véri- 
fiés. Il  ne  faudra  donc  fournir  à  la 
fuerre  en  1791,  pour  Texercice 
791,  que  73  ou  74  millions, 

La  dépense  de  la  marine,  50  mil- 
lions       50,000,000 

Encore  une  dépense  exagérée,  au 
moinsd'aprés  les  anciens  aperçus  de 
réduction, mais  elle  a  été  là  en  1789. 

Vous  ne  la  ramènerez  plus  bas 
que  quand  vous  aurez  changé  la 
constitution  du  département,  que 
quand  les  dépenses  et  la  comptabi- 
lité auront  des  agents  accoututnés à 
des  règles  sévères,  élevés  dans  les 
principes  et  l'habitude  de  Técono- 
mie,  et  qui  ne  pui^^sent  parvenir 
que  par  l'économie  ;  mais  vous  l'y 
ramènerez,  et  je  ne  la  fixe  à  50  mil- 
iioDS  que  pour  vous  montrer  le 
dern  ier  terme  auquel  ce  département 
puisse  atteindre. 

Je  vous  observe  que  le  comité 
des  finances  n*a  pis  encore  touché 
aux  bureaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  il  ne  peut  s'en  occuper 
quand  les  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  auront  constitué  ces 
deux  départements.  Sans  doute,  ils 
laisseront  quelque  chose  à  faire  à 
son  économie. 

Affaires  étrangères,  6,300,000 
livres 

Ge  département  a  été  fixé  à  cette 
somme,  par  vos  décrets  pour  1701  ; 
mais  peut-être  le  ministre  vous  of- 
frira encore  quelques  réduciionsi 
où  vos  principes  les  nécessiteront. 

Traitements  de  trois  ministères 
et  autres  que  le  roi  voudra  a[)peler 
à  8on  cooseii 

Il  est  un  ordre  de  choses  où  cette 
dépense  serait  encore  susceptible  de 
quelque  réduction,  peu  considéra- 
Diesaos  doute;  mais  enfin  il  n'est 
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point  d'économie  à  dédaigner,  sur- 
tout si  elle  s'allie  à  une  meilleure 
administration. 

Bureaux  de  l'administration  gé- 
nérale, direction  générale  du  Tré- 
sor public,  bureaux  du  Trésor  pu- 
blic,  1,450,000 

Nous  vous  avons  déjà  présenté 
des  projets  de  décret  qui  rédui- 
saient la  tous  ces  objets  de  dépen- 
ses; depuis,  vous  nous  avez  de- 
mandé un  nouveau  plan  d'organi- 
sation du  Trésor  public;  ce  plan 
doit,  en  plusieurs  points,  se  combi- 
ner avec  celui  de  l'administration 
générale. 

Le  travail  préparé  dans  les  sec- 
tions du  comité  des  finances  n'a 
point  encore  reçu  son  complément 
du  résultat  d'une  discussio'i  géné- 
rale ;  mais,  quel  que  puisse  être 
ce  résultat,  la  dépense  n'excédera 
pas  les  limites  que  nous  lui  mar- 
quons ici. 

Comptabilité,  300,000  livras 

La  comptabilité,  dans  l'état  de 
simplicité  qu'elle  doit  avoir  sous 
une  législature  permanente,  ne  peut 
pas  coûter  plus  de  300,000  livres 
pour  chaque  année.  Je  vous  observe 
qu'il  y  a  un  grand  arriéré  de  comp- 
tabilité, que  la  forme  de  cette  comp- 
tabilité, si  elle  était  soumise  à  la 
chambre  des  comptes ,  coûte- 
rait des  sommes  immenses  ;  qu'il 
est  important  d'en  fixer  une  nou- 
velle organisation.  Ce  travail  oc- 
cupe votre  comité,  et  il  suivra  im- 
médiatement l'organisation  du  Tré- 
sor public.  Il  faudra,  pour  les  an- 
ciens comptes,  une  dépense  extraor- 
dinaire ;  cette  dépense  appartient  à 
l'arriéré  et  ne  peut  être  prise  sur 
les  fonds  de  1791. 

Ponts  et  chaussées,  administra- 
tion centrale  et  accessoires,  206,000 
livres 

Nous  portons  ici  la  somme  que 
nous  avons  proposé  de  fixer  pour 
cette  dépense.  Q  «elques  attaques 
qu'on  ait  portées  au  projet  du  co- 
mité, nous  ne  saurions  croire  qu'il 
puisse  éprouver  ni  de  grande  modi- 
fications, ni  de  grandes  économies. 

TraViiux  communs  des  ponts  et 
chaussées,4  millions 

Nous  avions  évalué  la  dépense 
de  ces  travaux  à  3  millions  ;  nous  la 
portons  aujourd  hui  jusqu'au  pour 
ne  rien  laissera  la  contradiction. 

Invalides,  Quinze- Vmgl.s  816, 000 
livres 

C'est  la  somme  précise  que  ces 
deux  établis>ements  retirent  au- 
jourd'hui du  Trésor  public,  les  In- 
valides pour  l'indemnité  d'an- 
ciens droits  de  franchise  et  pour 
le  droit  d'oblat^  les  Qjinze- Vingts 
pour  la  rente  représeritative  des 
tt-rrains  qu'ils  occupaient  autre- 
fois. Il  est  pu8.>^lble  que  sur  l'un 
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et  sur  l'autre  élablissement  le  co- 
mité  militaire  et  le  comilé  ecclé- 
siastique vous  proposent  quelque 
réduction. 

Primes,  encouragements,  4  mil- 
lions  

Nous  excédons  ce  qui  avait  été 
autrefois  fixé  puur  celte  dépense; 
mais  c'est  une  de  ces  dépenses  sur 
lesquelles  il  n'y  a  point  d'écono- 
mie utile  que  celle  d'un  emploi 
plus  ssigement  dirigé. 

Académies,    universités,  ensei- 

fnemenl  public,  travaux  litléraires, 
million 

Les  travaux  liitécaires  ne  sont 
point  encore  fixés  par  vos  décrets; 
mais  nous  avons  dû  supposer  que 
vous  les  encourageriez. 

Imprimerie  royale,  150,000  livres. 

Nous  nous  promettons  en  1791 
moins  de  fécondité  de  lois  et  de  pro- 
clamations, peut-être  aussi  un  ordre 
plus  régulier,  qui,  en  faisant  respec- 
ter les  droitsde  chaque  imprimerie, 
lui  permettra  d'être  plus  modérée 
dans  les  prix. 

E'iifices  religieux  commencés, 
400,000  livres 

L'Assemblée  a  fixé  une  exception 
pour  les  édifices  commencés  et  les 
a  laissés  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic, ou  plutôt  des  petites  loteries 
qui  leur  étaient  affectées. 

fiiblioibèque  du  roi,  110,000 
livres , 

C'est  la  dépense  qui  a  été  fixée 
par  TAssemblée. 

Jardin  du  roi,  100,000  livres — 

Nous  portons  cette  dépense  à 
10,000  livres  de  plus  que  nous  ne 
l'avions  annoncé.  Nous  supposons 
Taché vement  d'une  galerie  destinée 
à  recevoir  des  collections  immenses 
qui  sont  entassées  dans  des  greniers. 

Dépôts  divers,  20,000  livres 

Les  dépôts  n'étaient  fixés  qu'à 
6,000  livres  ou  environ  ;  mais  il  en 
reste  encore  quelques-uns  à  réunir, 
ceux  des  compagnies  de  magistra- 
tures et  autres. 

Etats  des  mines,  7,000  livres... 

Un  peu  plus  que  la  fixaiion. 

Session  du  Corps  législative  mil- 
lions de  livres 

.  Noussupposons  six  mois  de  séan- 
ces, soit  à  la  législature  actuelle,  soit 
à  la  législature  nouvelle.  La  législa- 
ture nouvelle  aura  moins  de  dépen- 
ses, et  les  dépenses  de  la  législa- 
ture actuelle  ne  sont  pas  de  1  mil- 
lion par  mois.  Nous  ne  fixons  rien 
pour  la  liquidation  des  offices  et  des 
créances,  rien  pour  l'aliénation  des 
biens  domaniaux  après  les  séanees 
des  législatures.  Ces  dépense:4-là 
ne  doivent  point  appartenir  aux  dé- 
penses ordinaires  de  1791;  elles 
sont  des  accessoires  de  la  dette  et 
doivent  être  payées  sur  le  même 
fonds  que  la  dette. 
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Pensions,  16  millions  de  livres. 

C'est  la  somme  que  l'Assemblée 
a  réglée. 

Rentes  de  THôtel-de-Ville,  taxa- 
tion des  payeurs  et  contrôleurs, 
152,600,000  livres 

Ces  rentes  ont  été  portées  jus- 
qu'ici à  161  millions;  mais  trois 
années  d'extinction  en  ont  déjà 
anéanti  4,500,000  livres.  L'état  qui 
nous  avait  été  fourni  par  le  contrôle 
des  rentes,  qui  suit  la  marche  des 
payeurs  et  la  proîrression  des  extinc- 
tions, nous  présentait,  en  janvier 
1790,  les  rentes  et  les  intérêts  des 
finances  à  155  millions  ;  depuis, 
1,500,000  livres  d'extinction  sont 
surveneus;  du  moins  c'est  le  ré- 
sultat probable  de  l'année.  D'un  au- 
tre côté,  l'Assemblée  a  prononcé  la 
radiation  des  rentes  appartenant  à 
des  bénéficiers  et  communautés,  et 
leur  radiation  doit  opérer  une  ré- 
duction d'environ  2  millions. 

Rentes  perpétuelles ,  ci-devant 
payées  sur  diverses  caisses,  4  mil- 
lions  

Ces  rentes  s'élèvent  à  4,745,000 
livres  dans  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  fixes;  mais  quelques  ar- 
ticles paraissent  devoir  être  frap- 
pés de  suppression  si  l'Assemblée 
marche  sur  la  lign^?  des  principes, 
et  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  n'y 
marche. 

Rentes  viagères  autres  que  celles 
payées  à  l'Hôtel-de-Ville,  3  mil- 
lions  

C'est  dans  cette  classe  que  sont 
les  rentes  dues  pour  M.  d'Artois, 
que  le  roi  a  mises  à  la  charge  du 
Trésor  public. 

Rentes  dues  ci-devant  par  le 
clergé,  3  millions 

C'est  à  celte  somme,  ce  sera  peut- 
être  plus  bas,  que  seront  réduites, 
pour  1791,  les  renies  constituées  sur 
le  clergé. 

1*  Il  y  en  a  qui  sont  frappées 
d'extinciion:  ce  sont  celles  qui 
appartenaient  à  des  bénéfices,  à 
des  communautés;  nous  ne  pou- 
vons les  évaluer  à  moins  de  2  mil- 
lions; 2*  il  y  en  a  que  l'Assemblée 
croit  devoir  rembourser.  Quelle  que 
soit  sa  décision  sur  l'obligation  de 
rembourser,  ]}our  éclairer  cette 
décision,  je  vais  donner  ici  la  note 
des  rentes  constituées  sur  le  clergé. 
Les  rentes  créées  depuis  1636  jus- 
qu'en 1720  forment  un  chapitre  de 
4,561,901  livres  et  donne,  au  denier 
50,  un  revenu  de  91,237  livres  18 
sols  11  deniers;  6,722,880  livres 
de  capital,  au  denier  20.  donne- 
ront 336,145  livres;  16,948,l!)3  li- 
vres 13  sols  4  deniers,  à  2  1/2 
0/0,  762,664  livres  13  sols;  enfin, 
103,980^204  hvres  au  denier  25. 

Je  pense  que  l'Assemblée,  toute 
autre  considération  à  part,  décidera 
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le    remboursement    des  rentes   à 

5  0/0,  qui  s'j'lèvera,  comme  je 
rai  dit,  à  336,145  livres,  outre  le 
capital  des  rentes  sur  le  clergé,  qui 
est  de  132,213,000  livres. 

Autre  rente  dont  le  clergé  faisait 
le  fond,  qui  était  appelée  rente  de 
lancien  clergé,  mais  réellement 
constituée  sur  lesrevenusderEtat: 

à  Paris,  332,0<^0  livres 

à  Toulouse,  1,000  livrer* 

Ces  rente:^  sont  réduites  au  de- 
nier 40.  Puisque  Toccasion  s'en 
présente,  il  faut  que  je  vous  dise 
que  les  trois  payeurs  des  rentes  de 
rancien  clergé,  qui  ont  reçu  tous 
les  fonds  de  leur  exttrcice  jusque 
et  y  compris  1789,  ne  payent  plus 
la  partie  échue,  en  1789,  des  an- 
nées antérieures,  quoique  votre 
décret  du  15  août  les  ait  suppritiiés» 
et  leur  ait  imposé  de  verser  leur 
débet  dans  le  Trésor  public  et  de 
remettre  leur  immatricule,  et  à 
l'aide  d'une  misérable  équivoque  ils 
prétendent  éluder  vos  décrets.  Je 
finirai  ce  rapport  en  vous  propo- 
sant un  article  qui  tranchera  toutes 
les  difficultés. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  septem- 
bre 1789,  2,600,000  livres 

Cet  emprunt  s'élève  à  52  millions; 
une  partie  doit  être  remboursée 
tous  les  ans  ;  mais  ce  rembourse- 
ment doit  être  affecté  sur  les  fonds 
destinés  à  l'extinction  de  la  dette. 

Intérêts  des  emprunts  et  offices 
remboursables,  10  millions 

C'est  à  peu  prés  ce  qui  restera 
d'intérêts  d'après  la  déduction  des 
capitaux  échus  en  rembour-^ement, 
et  dont  le  rembourse(nent  a  été 
décrété. 

Intérêts  d'emprunt  fait  par  les 
pays  d'Etats  pour  te  compte  du  roi, 

6  millions 

Une  grande  question  est  élevée  et 

est  encore  indécise:  les  dettes  par- 
ticulières des  pays  d'Etats  seront- 
elles  à  la  charge  duTré-^or  public? 
Les  pays  les  plus  ménagés  appor- 
teront-ils de  nouvelles  charge  s  aux 
Eays  jusqu'ici  les  plus  opprimés? 
elte  question  sera  résolue  par  la 
fraternité  et  parle  patriotisme. 

Divers  articles  renvoyés  à  la  dette 
publique  par  des  décrets  de  l'As- 
semblée,  93,645  livres; 

Rentes  aux  missions  du  Levant, 
16,000  livres; 

A  IHôtel-Dieu  de  Rouen,  2,269 
livres  ; 

Aux  Enfants  trouvés,  4,450  livres; 

Renies  à  divers  hôpitaux  pour 

Çrix  de  maisons,  13,284  livres.  — 
olal:  129,646  livres 

Intt^rêts  des  fond^  d'avances,  de 

cautionnement,  8  millions 

On  évalue  à  40,000,000  bs  fonds 
des  cautionnements  et  d'avances 
qui  pourront  être  immédiatement 
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remboursés,  ou  dont  le  rembour- 
sement se  trouvera  anticipé  par  le 
résultat  du  compta. 

De  là  vient  que  l'intérêt,  porté 
parloutaillenrs  à  10  millions,  n'est 
ici  que  de  8  millions. 

Annuités  de  la  caisse  d'escompte 
et  des  notaires,  6,020,000 

Intérêts  des  charges  de  finances 
2,800.000 

On  croit  que  cette  évaluation  est 
trop  forte  et  que  Tévéneraent  du 
compte  la  réduira  plus  bas. 

Remboursement  f«  Gôieset  Ams- 
terdam en  1791,  3,000.000 

Intérêts  des  capitaux  à  rembour- 
ser 700,000  livres 

Il  repte  à  reinbonrsr  sur  ces 
emprunts  17  à  18  millions.  11  doit 
être  rembou'-sé  3  millions  au  31 
décembre  prochain. 

Les  Américains  ont  commencé 
le  rembours  ment  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  France .  Notre  situation  a 
excité  leur  zèle  et  pressé  leur  recon- 
naissance. Les  remboursements  cou- 
vriront cette  dépense  de  3.700,000 
livres  chaque  année.  On  la  laisse 
cependant  subsister  pour  obtenir 
une  plus  grande  latitude. 

Indemnités,  1,000,000 

C'est  tout  ce  qui  restera  d'une 
dépense  portée  dans  le  compte  du 
Trésor  à  plus  de  3,000,000. 

Intérêts  d'offices  ; 

Intérêts  des  dîmes  inféodées; 

Intérêts  de  gouvernements  et  de 
lieutenances  de  roi  dans  l'intérieur. 

Intérêts  de  charges  et  emplois 
militaires  ; 

Intérêts  et  charges  dans  la  mai- 
son du  roi  et  de  la  reine  ; 

Intérêts  de  dettes  liquidées  ; 

Intérêts  d*ac«|uisitions  : 

Tous  ces  intérêts  doivent  se  cu- 
muler avec  les  capitaux,  pour  les 
parties  qui  en  seront  dues  de  jan- 
vier 179l,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 
boursement. 

Remboursés  en  assignats,  ni  les 
capitaux,  ni  les  intérêts  ne  produis 
ront  d'autres  intérêts,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  convertis  en  biens  du 
domaine  et  en  biens  nationaux. 

Par  conséquent,  ils  ne  pèseront 
point  sur  1791. 

Lt's  acquisitions  absorberont  sans 
doute  une  partie  du  revenu  des 
biens  nationaux  ;  mais  ce  ne  sera 
point  en  1791,  à  moins  que  les  liqui- 
dations ne  soient  plus  rapides 
qu'elles  ne  peuvent  rêtre,  et  les 
acquisitions  plus  actives  qu'on  ne 
peut  l'espérer. 

Si  cela  arrivait,  ce  ne  pourrait 
être  que  par  l'effet  d'une  grande 
concurrence.  Cette  concurrence  exa- 
gérerait la  valeur  des  biens  à  ven- 
dre; et  après  tous  ces  objets  qu'on 
vient  d'indiquer  payés,  il  resterait 
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Report 554,501,646 

certainement  encore  un  revenu  de 
40  millions. 

En  1792.  nous  aurons  au  moins 
1,700,000  livres  d'exlinctions  sur 
les  rentes  viagères;  au  moins  3  ou 
4  millions  d'extinctions  sur  les  pen- 
sions des  ecclésiasUques  et  des  re- 

liffienx.  , .       ,    ,, 

Enfin,  en  1791,  des  objets  de  dé- 
pense que  nous  avons  momentané- 
ment admis  ou  que  nous  avons 
exagérés,  seront  ou  retranchés  ou 

réduits. 

Ajoutons  à  ces  divers  objets 
pour  achat  de  numéraire  en  1791, 
4,000,000  de  livres 4,000,000 

L'achat  du  numéraire  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  a  monté  là  en 

Il  en  eût  moins  coûté  si  les  opé- 
rations eussent  toujours  été  dirigées 
par  le  Trésor  public. 

Avec  des  ventes  de  biens  natio- 
naux, avec  le  crédit  qui  doit  en 
être  le  résultat,  le  numéraire  doit 
reparaître  et  cette  dépense  tomber 
au-dessous  de  la  fixation. 

Secours  momentanés  à  des  hôpi-) 
taux 5,000,000 

Ateliers  de  charité  momentanés.) 

Les  circonstances  nous  détermi- 
nent à  supposer  ce  genre  de  dé- 
pense en  1791. 

Mais  nous  pensons  toujours  que, 
dans  la  marche  ordinaire  des  chos»  s, 
celle  dépense  doit  être  tout  entière 
à  la  charge  des  déparlements. 

Autremenl,on  perpétuerait  la  men- 
dicité, on  isolerait  le  citoyen  riche 
du  citoyen  pauvre;  il  ny  aurait 
point  de  bienfaisance  particulière, 

{>ar  la  raison  qu'il  y  aurait  une  bien- 
aisance  publique. 

Frais  ae  procédure  criminelle, 
3,000,000  de  livres 3,000,000 

C'est  encore  une  dépense  que  nos 
principes  rejettent  sur  les  déparle- 
ments. 

Si  nous  voulons  avoir  de  véri- 
tables citoyens,  il  faut  que  leur  in- 
térêt particulier  les  avertisse  tou* 
jours  de  Tintérèt  public;  que  jamais 
la  société  ne  soit  blessée  sans  qu'ils 
en  sentent  le  contre-coup  dans  leur 
fortune. 

Il  faut  qu'en  voyant  un  crime 
prêt  à  commettre,  ils  se  disent  :  si 
nous  ne  prévenons  pas  ce  crime, 
c'est  à  nos  dépens  quil  sera  puni. 

Nous  voulons  des  jurés  ;  et  nous 
n'aurons  point  de  jurés  si  le  Trésor 
public  est  chargé  des  frais  de  pro- 
cédure. 

On  trouvera  toujours  des  raisons 
de  santé,  des  raisons  d'affaires, 
pour  se  dispenser  d'un  triste  devoir. 

Mais  si  le  département  paye,  le 
juré  n'osera  se  refuser,  parce  qu*ll 
irriterait  ses  concitoyens,  parcequ'U 
se  punurait  lul-môme  de  sa  négii-* 
genœ.  

Total 566,501,646 


RÉCAPITULATION. 

Maison  da  roi  25,000,00 

Maisons  des  princes  el   remplacements 

d*apana^es 6,000,000 

Cultes  et  dépenses  accessoires 140,000,000 

Guerre 89,100,000 

Marine 50,000,000 

Affaires  étrangères 6,300,000 

Ministres  et  autres  membres  du  conseil.  460,000 
Bureau  de  l'administration  générale,  de 
la  direction    du  Trésor  royal  et  du  Trésor 

dublic 1 ,450,000 

Comptabilité 300,000 

Administration  ,  contrôle   des  ponts  el 

chaussées  et  accessoires 206 ,000 

Ouvrages  et    travaux    à  la  charge    du 

Trésor  public 4,000,000 

Invalides,  Quinze-Vingts 816,000 

Primes  et  encouragements 4,000,000 

Universités,  enseignements,  travaux  lit- 
téraires, etc 1,000,000 

Imprimerie  royale 150,000 

Edifices  religieux,  communautés 400,000 

Bibliothèque  du  roi 110,000 

Jardin  du  roi 100,000 

Dépôts  publics 20,000 

Ecole  des  mines 7,000 

Session  de  la  législature  et  accessoires.  6,000,000 

Pensions 16,000,000 

Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville,  payeurs  et 

contrôleurs 152,600,000 

Autre  rente  perpétuelle 4,000,000 

Autre  rente  viagère 3,000,000 

Rente  sur  le  clergé 3,000,000 

Rentes  de  l'ancien  clergé 333 ,000 

Intérêts    de    l'emprunt   de    septembre 

1789 2,600,000 

Intérêts  d'emprunts  et  d'effets  rembour- 
sables   10,000,000 

Intérêts  d'emprunts  des  pays  d'Etats..  6,000,000 

Autres  intérêts  de  créances 129,646 

Intérêts    de    cautionnement    et    fonds 

d'avance..  ^ 8,000,000 

Annuil  s 6,020,000 

Intérêts  des  charges  do  finances 2,800,000 

Emprunts  de  Gènes  et  d'Amsterdam  ..  3,700,000 

Indemnité 1 ,000,000 

Achat  de  numéraire 4,000,000 

Ateliers  de  charité  momentanés 5,000,000 

Procédure  criminelle 3,000,000 

Total  égal  (1) 566,501,646 

Nous  n^avoDS  point  fait  entrer  dans  cet  état  les 
frais  de  régie.  Avant  de  parler  de  régie,  il  faut 
parler  d*impôts;  et  nous  ignorons  encore  quelle 
espèce  d'impôts  nous  aurons. 

Les  frais  de  régie  doivent  être  prélevés  8ur  les 
impôts. 

Nous  dirons  un  seul  mot.  S'il  existe  des  régies, 
il  faut  que  toutes  soient  combint'es  sur  un  plua 
commun.  Il  ne  faut  pas  que  chaque  comité  cons- 
titue la  sienne  ;  mais  qu*un  seul  comité,  quel  qu*il 
soit,  les  constitue  toutes.  G*est  en  dispersant  toutes 
les  branches  de  Tadministration  quon  arrive  au 
désordre,  à  la  confusion,  à  la  nullité  des  percep- 
tions. 

Nous  ne  yous  parlons  oi  de  frais  de  justice,  ni 
de  dépenses  des  corps  administratifs,  ni  de  frais 
de  perception  des  impositions  directes,  ni  de 

(1)  La  Corse  réclame  un  secours  annuel  de  250,000 1. 
On  le  trouvera  aisément  sur  les  réductions  et,  au  pis- 
aller,  €é%  250,000  livres  ne  feront  pas  un  grand  sorpoids. 

Omis  dans  l'Etal  ei-dessut! 

Bureaux  de  la  Chauceilerie 48,000  liv. 

Minitlèro  d«  nnlérieur« 90,000 


T«iMf«tffM 188,01»  IJy. 
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routes;  touB  ct'B  obj(?U  eont  à  [u  charge  dPB  dé- 
partements; mais  tous  sont  eacore  sujutâ  à  dei 
variations. 

Nous  ne  tous  partons  point  de  lu  cour  de  ré- 
vision ,  quoiqu'elle   soit  l'objet   d'une  dépende 
Subliqtie,  d'une  d'''pensn  commune.  Nous  ulten- 
ona  que  vous  l'ayez  déliTinitiée. 
Ku  ailmcllant  pour  1791  l'évaluation  que  nous 
avons  donné"  aux  bi"ns  nationaux,  il  tuu  ira  il<^- 
duire  40,000,000  des  56G,!iOI,640  livres  auxquel- 
les nous  avons  estimé  leâ  clépeascB  propres  de 
l'année  profhainp. 
Il  restera  52(i,50t,C46  livres. 
Et  pour  y  cumpfndre  la  rnnr  de   révision 
duns  la  plus  grande  lutitude.  527,400,000  livres. 
Gnmpareï  reite  di^nenTiR  avec  11  dépense  an- 
cienne de  531,0011.000  de  livr>  ^,  vous  trouverez 
nni^  diiirinutiun  de  plus  de  3.000,0110  de  livrer. 

Vous  trouverez  100,000,000  de  plus  en  dimi- 
nution, 9\  vous  vous  rappelez  que  la  dtme  est 
supprimée. 

vous  ajouterez  encore  â  celte  diminution,  si 
TOUS  songez  qu'une  partie  des  articles  de  la  dé- 
pende que  nous  vous  uffrons  sont  exH).'éré«. 

Vous  ajouterez  à  ce  bénCIlce  poi>r  la  nation,  la 
Buppreiision  de  tout  ce  que  lu  gabelle  avait  de 
vexations  et  de  dépi'nses. 

Vous  trouverez  dans  la  contriliution  des  biens 
ecclésiastiques,  dans  la  œntrihniion  des  autres 
fonds  et  (les  personnes  jaii.^  privili^'ii-es,  pus 
de  30,000,000  pour  baluncer  les  frais  de  juslic*, 
les  frais  d'administration,  les  frais  de  iiercejition 
des  impdts  directs,  les  frais  des  ateliers  de 
charité. 

Si  vous  connidêrez  enfin  qu'^n  sé(>arant  la  dé- 
pense de  17i)l  des  années  qui  la  précédent, 
30,000,000  au  moins  de  cette  dépende  m-  seront 
payéH  qu'en  1792;  que  plus  de  ti.OOO.OOO  seront 
laissés  aux  payeurs  des  arrérages  de  la  dette  pu- 
bliqtii>,  parla  n(^|.'lif;ence,  l'absence,  la  mort  <le8 
renliers,  ou  les  saisies  et  uppositions;  vous  ver- 
rcl  qu'avec  491.000,000  ((Terlifs  vous  reiiipl  rez 
la  partie  de  la  dépense  de  ITOI,  payable  en  1?JI  ; 
que  vous  la  payea-z  avec  lieuucuup  moins,  si  le 
crédit  renaît,  si  la  confiance  ^e  raiiirne,  si  lu  paix 
rentre  dans  qos  foyers  et  dan^  nos  cceurs. 

C'est  k  celte  paiii,  c'est  à  celle  harmonie  qu'il 
faut  tendre,  et  tendre  tous  d'un  commun  et  gé- 
néreux effort. 

Que  désormais  le  calme  de  la  ustice  et  le  sen- 
timent profond  de  nus  iniéréts  fraternels  régnent 
sur  toutes  nos  dâlitierations, 

Que  la  noble,  la  sainte  tonspiraiion  du  bleu 
pnlilic  nuus  unisse,  et  par  uous  toutes  les  parties 
de  l'Empire. 

Ali!  laissons  entin,  laissons  reposer  les  haines 
particulières.  Gourons  arracher  la  patrie,  arra- 
cher tout  ce  qui  nous  cdt  cher  aux  (ian<jers  qui 
les  menacent.  Abaudoniioiis  au  temps,  a  la  jus- 
tice tnévitalile  du  temps,  le  soin  de  guérir  les 
blesëurej  que  nous  ont  faites  de  fuuestcs  préven- 
tions et  de  muluelh's  erreurs. 

(L'Assemblée  applaudit.  —  Ëde  ordonne  l'Im- 
pression du  rapport.) 

M-  Lebrun,  rapporteur  du  comité  des  finatiee*. 
Le  corniie  dont  je  suis  l'urgarie  m'a  iK-ilenient 
eliart'é  de  vus  proposer  U'i  projet  de  dàcrel  re- 
latif aux  payeurs  el  conIrOleurs  dct  reiilet  dilet  de 
l'ancien  clergé. 
(.M.  L<  brun  donne  lecture  du  décret.) 
M.  f^MBa.  Je  demande  que  l'article  4  soit 
complété  par  la  dispoaition  euivaate  :  ■  à  la 
ptisrga  qirUa  auioat  nada  et  bit  approurer 


leurs  comptes  à  l'ép'ique  de  la  vacante.  ■•  Je  con- 
sidère que  cette  addition  est  in'lispensable,  afin 
d'j  Rt|[[iuliT  le  zèle  des  paveurs  actuels. 
(G't  amendement  est  ailôpié.l 
Le  déeret  est  ensuite  prononcé  en  ces  termes  : 
(  L'Assemblée  iiatiotiale  déciëie  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

■  Les  offices  de  payeurs  des  rentes  dites  de 
l'ani'ien  clergé  et  leB  offices  de  contrôleurs  des- 
dites rentes  seront  éteints  et  supprimés. 

Art.  2. 

■  Lesdits  pnyeurs  seront  tenus  de  verser  inces- 
samnieni  au  Trésor  pulilic  les  pirtieit  non  récla- 
mées, de  reinellre  à  e.eux  des  quarante  payeurs 
de  rentes  i|uj  leur  serotH  désiu'néa  par  le  rninisiro 
des  finanees,  un  état  certifié  d'eux  de  toutes  les 
partiel  doni  ils  son'  ctiargés,  contenant  les  im-  ' 
matricules  de  cell-s  qui  en  sont  suscejUibles,  et 
renonciation  dis  saisies  et  oppositions  faites  en 
leurs  mains,  lesiiuelles  tiendront  en  celles  des 
nouveaux  payeurs. 

Art.  3. 
•>  Li'sdits  payeurs  et  contrôleurs  supprimés  se- 
ront remb'iursés  de  leurs  fina'ices;  savoir:  les 
cimtrôleurs  iininedialeiiient  après  la  liquidaiiDn, 
er  les  payeurs  aprOs  hi  reddition  et  apurement 
de  leurs  comptes. 

Art.  4. 
"  Les  nayeiirs  et  contrôleurs,  supprimés  par  le 
présent  décret,  seront  préférés  P'Hir  les  charges 
de  payeurs  des  rentes  el  de  contrôleurs  qui  vieo- 
drontà  vaquer  à  compter  de  ce  jour,  h  la  charge 
qu'ils  auront  rendu  et  fait  approuver  leurs 
comptes  à  l'épo^iue  de  la  vacanci'.  m 

M.  C)ouKe*'-C^ar(oa.  député  du  département 
du  Lut,  absent,  pour  maladie  et  par  eon^e,  ,le 
l'Assemblée  naiioiiale  depuis  le  9d'avril  dernier, 
déclare  son  retour. 

M.  le  I^TttsIilpnt  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officieri  commandant  l'escadron  du  ré- 
giment des  chasseurs  à  cheval  du  Uainaut ,  en 
quartier  à  lietun,  en  date  du  14  de  ce  mois,  par 
laquelle  IN  justifient  lu  conduite  de  leurs  soldats 
accusés,  dans  des  feuilles  publiques,  de  s'être 
rendus  coupables  de  propos  séditieux  contre  la 
Cuustituliou  et  contre  iWssemblee  nationale  \  celle 
leltre  e.-t  uccomi'agnée  d'une  délibération  delà 
municipalité  de  Melun,  et  d'une  autre  de  l'asse'R'- 
Idée  du  directoire  du  district  A'-  la  même  ville, 
<iui  prouvent  la  fiusselé  des  inculpations  hasar- 
dées contre  ces  militaires,  et  attestent  leurs  sen- 
timents et  leur  conduite  patriotiques. 

M.  de  Foncault.  J'ai  l'honneur  de  servir 
dans  le  régiment  des  chasseurs  de  Kainaut.  Je 
ne  puis  vous  proposer  de  meilleures  conclusiouB 
que  celles  qui  vous  sont  présentées. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
meniion  tiunurable  de  la  lettre  des  otticiers  dans 
le  pioeès- verbal. 

0/.\sseniblée  ordonne  que  la  leltre  des  officiers 
du  régiment  des  chasseurs  à  cheval  du  llainaut 
et  l'aiiesiation  de  lu  municipalité  sertmt  impri- 
mées, et  qu'il  en  sera  fait  une  mention  honorable 
dans  son  procès -ver  bal.) 

M.  le  l'r^HideBt  invite  deux  ofliciers  de  ce 
régiment,  placés  a  la  barre,  i.  entrer  dans  l'ioté- 
neur  de  la  salle. 

IIb  y  passent  au  milieu  des  applaudissement! 
de  l'ABsemblée. 
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Adresse  des  chasseurs  à  cheval  du  Ilainaut^  et 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Melun. 

Monsieur  le  Président,  un  article  du  Courrier, 
rue  Basse-du-Rem part,  s'exprime  dans  les  termes 
suivants,  au  sujet  d'une  prétendue  insurrection 
du  régiment  des  chasseurs  du  Hainaut,  arrivée  à 
IMelun. 

«  Mercredi  dernier,  les  chasseurs  ont  insulté  la 
«  garde  nationale,  ont  déchiré  la  cocarde  et  tenu 
«  lies  propos  sur  la  nation,  puis  ont  fini  par  cou- 
«  per  les  cordes  des  réverbères,  et  les  ont  jetés 
«  dans  la  rivière.  Nota.  Les  officiers  n'ont  aucune 
«  part  à  celte  insurrection.  Ils  étaient  à  une  noce, 
«  où  ils  se  divertissaient  amicalement  avec  des 
«  citoyens  de  la  ville.  La  municipalité  est  à 
«  Paris,  pour  demander  le  renvoi  de  ce  régiment, 
«  de  la  ville  de  Melun.  » 

Le  Courrier  français  imprime  la  lettre  sui- 
vante : 

Corbeil,  le  10  novembre. 
€  Le  régiment  des  chasseurs  du  Hainaul  vient 
««  de  se  rendre  coupable  du  même  forfait  que 

«  celui  qu'on  a  fait  commetire  à  Royal-Liégeois 
«  et  Lauzun.  Hier  au  soih,  ou  plutôt  cette  nuit, 
«  la  plupart  de.<  soldats  qui  le  composent,  ont  par- 
«  couru  les  rues  à  la  suite  d'une  orgie  militaire, 
«  Fe  sont  répandus  en  propos  insultants  contre 
«  TÀsseniblée  nationale  et  la  Constitution,  et  ont 
«  menacé  de  mettre  ici  tuut  à  feu  et  à  sang.  On 
«  les  voyait  de  tous  côtés  aiguisant  leurs  sabres 
«  sur  le*  pavé,  et  montrant  le  dessein  cruel  de 
«  tout  saccager.  Heureusement  leur  fureur  8*est 
«  bornée  à  abattre  toutes  les  lanternes  qui  éclai- 
«t  raient  nos  deux  ponts.  » 

Voisins  de  la  capitale,  nous  avons  au  moins, 
Monsieur  le  Pnsideni,  le  bonheur  de  démontrer 
plus  tôt  la  fausseté  de  pareilles  inculpaiions.  Si 
la  calomnie  a  é()argné  les  officiers,  si  ses  traits 
empoisonnés  ont  resftecté  l'innocence  de  leur  con- 
duite personnell",  ce  n'est  ))as  un  motif  suffisant 
pour  les  engag>  r  à  un  silence,  que  les  chasseurs 
aillaient  le  droit  de  leur  reprocher.  L'attestation 
ci-jointe  de  la  municipalité  de  Melun  répondra 
plus  que  suffisamment  pour  un  régiment  qui, 
lidèle  H  ses  devoir  s  et  à  son  serinent,  eût  méprisé 
une  aussi  odieuse  calomnie,  s'il  ne  devait  pas  en 
redouter  les  suites.  Persuadés  que  les  représen- 
tants de  la  nation  donneront  bientôt,  dans  leur  sa- 
gesse, des  bornes  à  la  liberté  de  lu  presse,  nous 
cro  rions  nous  humilier  en  sollicitant  la  juste 
punition  des  calomniateurs,  et  nous  nous  bor- 
nons, Monsieur  le  Président,  à  supplier,  par  votre 
organe,  TAsseinblée  nationale  de  vouloir  bien, 
dans  sa  justice,  ordonner  l'impression  de  notre 
lettre  et  de  l'attestation  delà  municipalité  de  Me- 
lun, que  nous  avons  Thonneur  d'y  joindre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  le  plus  pro- 
fond respect.  Monsieur  le  Président,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  officiers  commandant  l'escadron  du  régiment 
des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut^  en  quartier  à 
Melun. 

Signé  :  Montaus,  commandant  du  régiment;  Mon- 
net, commandant  l'escadron;  de  Dudieu,  Pru-  1 
deut,  Dard-d'Ëpinay,  Dessaulx. 
Â  Melun,  le  14  novembre  1790. 

P.  S.  Au  moment  où  notre  lettre  était  terminée, 
MM.  les  administrateurs  du  district  de  Melaa  oot 
bien  voula  démentir  les  assertioDa  insérées  dans 


les  deux  journaux  cités  ci-dessus.  Cette  marque 
de  bienveillance,  en  ajoutant  à  notre  reconnais- 
sance, prouve  de  la  manière laplus  évidetite,  les 
sentiments  opposés  à  ceux  quon  suppose  à  nos 
chasseurs. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité 

de  Melun, 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  yllle 
de  Melun,  à  la  réquisition  de  MM.  les  officiers 
commandant  Tescadron  du  régiment  d^s  chas- 
seurs à  cheval  du  Hainaut,  en  quartier  dans  nos 
murs,  attestons  que  l'article  qui  concerne  les 
chasseurs  de  ce  régiment,  inséré  dans  le  Cour- 
rier français t  et  celui  rue  Basse-du-Reinpari,  est 
de  tout  point  faux  et  calomnieux;  que  jamais  ils 
n'ont  fait  la  plus  légère  insulte  à  la  garde  natio- 
nale, avec  laquelle  ils  vivent  dans  la  plus  par- 
faite intelligence,  et  que  tous  les  autres  points 
d*accusation,  prononcés  contre  eux,  sont  dénués 
de  tout  fondement.  Que  s'il  est  vrai  que,  dans  la 
nuit  du  mercredi  dix  au  jeudi  onze  novembre, 
quelques  réverbères  de  notre  ville  ont  effective- 
ment été  fracassés  par  quelques-uns  des  chas- 
seuis,  cet  événement  n'a  été  que  la  suite  d'une 
ivresse,  de  la  part  des  délinquants;  que  M.  le 
commandant  s'est  présenté  dès  le  lendemain  à 
l'hôtel  commun,  pour  y  offrir  l'indemnité,  et 
nous  exposer  les  mesures  qu'il  avait  prises;  telles 
que  d'avoir  fait  partir  sur-le-champ,  pour  leurs 
escadrons  respectifs,  les  recrues  qui  en  étaient  la 
cause  innocente,  et  d'avoir  mis  d'abord  en  prison 
quelques  hommes  qui,  rentrés  aux  casernes  dans 
la  nuit,  pouvaient  être  suspectés  ;  que  nous  avons 
nous-mêmes  renoncé  à  toute  indemnité  et  solli- 
cité la  gràre  des  chasseurs  emprisonnés;  et, 
qu'animés  du  désir  de  rendre  justice  à  la  vérité, 
nous  n'avons  que  de  bons  témoignages  à  rendre, 
tant  des  officiers  que  des  chasseurs  en  quartier 
dans  notre  ville,  et  qu'aucun  vœu  n'est  plus  éloi- 
gné de  notre  pensée,  que  celui  de  demander  le 
départ  d'un  régiment  dont  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme nous  ont  paru  démontrés  depuis  le  peu  de 
temps  qu'il  est  ici,  et  sur  lequel  ivous  aimons  à 
compter,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique.  Fait  à  Melun,  en  l'hôtel 
commun,  le  treize  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  Chamblin,  maire;  Gittard,  officier  muni* 
cipal  ;  Métier;  Estancelin,  officier  municipal; 
Doucet;  Thesv-Devannesson,  officier  munici- 
pal; Amiot,  officier  municipal;  Therenou,  pré- 
sident; Riquet,  procureur  de  la  commune. 

M.  le  Président,  pour  corriger  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  du  28  oc- 
tobre au  matin,  annonce  que,  f>ar  le  résultat  du 
scrutin,  les  commissaires  pour  la  fabrication  des 
nouveaux  assignats^  sont  : 

MM.   Populus,                MM.  Saint-Martin  (d'An- 

Ledéan,  nonay), 

Artnand  (de  Saint-  Papin, 

Fiour),  Leclerc  (de  Paris), 

GuyBlaucard,  Pénsse-Duluc. 


I.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  Vimpôt  du  tabac. 

M.  Péti^n  (1).  Messieurs,  le  comité  d*impo8i- 


(1)  G«  disoourt  esi  très  ineon^ptot  m  MmUtmt. 
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tions  distingue  le  tabac  qui  croîtra  sur  notre  sol, 
du  tabac  étranger;  il  abandonne  l'un  au  régime 
de  la  liberté;  il  fait  de  Faulre  un  objet  de  mono- 
pole confié  à  une  régie,  avec  privilège  exclusif. 

Ce  Rystème  de  tiscalité  est-il  convenable  à  la 
dignité  de  la  nation  ?  Est-il  conforme  aux  intérêts 
de  son  commerce  et  de  ses  manufactures?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner  (1). 

Dans  le  plan  du  comité,  les  frais  et  les  abus  de 
la  régie  ne  sont  pas  douteux,  et  le  n»venu  est 
incertain  :  il  est  néanmoins  estimé  à  12  millions, 
mais  par  approximation. 

Sous  le  régime  du  monopole,  le  tabac  serait 
acheté  avec  des  espèces.  L'expérience  prouve  que 
les  compagnies  privilégiées  font  leurs  achats  do 
cette  manière  ;  l'expérience  prouve  également  qne 
ces  compagnies  ne  contractent  qu'avec  de  fortes 
maisons,  et  ne  traitent  pas  avec  les  petits  com- 
merçants. II  en  résulte  :  1*  Texporlation  d'une 
quantité  de  numéraires  égale  à  la  valeur  du  tabac 
importé;  2°  un  bénéfice  \\e  commerce  en  faveur 
des  négociants  à  grands  capitaux. 

D'après  cela,  on  ne  peut  se  dissimuler  qne  la 
régie  correspondrait  avec  des  négociants  de  Lon- 
dres ou  avec  lenrs  agents  en  Amérique,  non  seu- 
lement nos  espèces  seraient  exportées,  mais  elles 
seraient  fournies  à  une  puissance  rivale;  ce  qui 
port»Tait  un  nouvel  échec  au  taux  déjà  ruineux 
du  change  entre  Londres  et  Paris. 

Ces  considérations  sont  très  graves  sans  doute; 
en  voici  de  nouvelles.  Il  est  évident  qne  le  tabac 
n'a  fixé  l'attention  du  comité  que  sous  le  rapport 
du  revenu  dont  il  peut  être  la  base.  Ce  point  de 
vue  est  intéressant,  nous  en  convenons;  mais  le 
tabac  doit  être  le  sujet  d'une  spéculation  plus 
Yaste.  On  peut  lier  le  revenu,  qui  résultera  de  ce 
commerce,  à  des  rapports  politiques  étendus  et 
importants. 

Le  tabac  ne  pourrait-il  pas  être  librement  im- 
porté et  librement  cultivé?  ne  pourrait-il  pas  être 
assujetti  à  un  droit  qu'on  percevrait  dans  les  poris 
d'une  manière  simple  et  peu  dispendieuse?  Ne 
pourrait-on  pas  le  déposer  en  arrivant  dans  des 
magasins  publics?  Là  on  leveniirait;  là  l'ache- 
teur payerait,  à  la  fois,  et  le  dnit  et  le  prix;  io 
vendeur  recevrait  la  valeur  de  sa  marchandise, 
et  le  percepteur  sa  taxe. 

La  seule  oi>jection  qui  se  présente,  c'est  celle 
dudanger  delà  contrebande;  mais  un  mot  écarte 
cette  objection.  Le  droit  levé  sur  un  objet  de  com- 
merce est  la  juste  mesure  de  l'intérêt  du  contre- 
bandier à  le  faire  pa-ger  en  fraude.  Or,  le  droit 
supposé  égal  pour  l'Etat,  les  frais  de  régie  sont 
nécessairement  une  taxe  additionnelle  qui  accroît 
Tiutérêt  du  conlrebaniier,  de  tout  ce  dont  le  prix 
de  la  denrée  en  est  augmenté.  Il  est  donc  évident 
que  c'est  dans  le  systé-ne  de  la  régie  que  sont 
réunis  tous  les  inconvénients  de  la  contrebande. 

Je  dis  pins  :  le  tabac  étant  une  marchandise 
volumineuse,  son  introduction  ne  pouvant  se 
faire  que  par  les  ports,  et  éUint  emmaginé  à  son 
arrivée,  les  obstacles  à  la  fraude  se  multiplient  à 
l'intini. 

Les  avantages  de  la  liberté  de  l'importation 
sont  nombreux  et  incalculables.  D'abord,  écono- 
mie des  frais  de  la  régie,  —  s»  s  abus  écartés,  — 


(I)  Cette  opinion  est  1res  abrô^rcc  ;  je  dois  ce  qu'elle 
peut  contenir  d'inl«-ressAni  à  l'ouvrage  de  MM.  Clavière 
et  Itrissot,  sur  les  rapports  de  la  France  avec  les 
Etats-Unis  de  rAmérigue ,  cl  aux  observations  de 
M.  Short,  chargé  deb  affaires  de  rAmérique  auprès  de 
la  France.  iVay.  plus  loin  les  observations  de  M.  Cla- 
Tière  sur  l'impôt  du  tabac.) 


le  revenu  de  la  consommation  formant  un  pro- 
duit net,  ex'^mpt  de  toute  charge. 

Ensuite,  l'exportation  du  numéraire  nulle  ou 
à  peu  près.  Le  tabac  des  Américairis  serait  na- 
turellement échanfi[é  contre  les  produits  du  sol  et 
des  manufactures  françaises.  Il  y  a  eu  jusqu'à 
présent  peu  de  commerce  entre  les  deux  nations, 
parce  qu'il  y  a  eu  peu  de  moyens  d'échange.  Le 
tabac,  objet"  principal  de  l'exportation  des  Amé- 
ricains, étant  prohibé  en  France,  on  a  dû  le  por- 
ter en  Angleterre  oi^  l'inlroduction  éiait  libre. 
Une  fois  dans  cette  île,  il  était  naturel  que  les 
marchands  des  Etals-Unis  se  chargeassent,  en 
retour,  des  m:irchan'lis'8dont  ils  avaient  besoin. 
—  Ils  en  agiraient  de  même  en  France,  et  se 
fourniraient,  dans  ses  manufactures,  des  articles 
que  TAmérique  ne  peut  se  procurer  qu'en  Eu- 
rope. Les  produits  de  l'industrie  française,  ses 
vins  et  ses  autns  denrées  trouveraient  donc  un 
nouveau  débouché,  uu  débouché,  immense. 

Le  tabac  ayant  ouvert  la  porte  des  Etat^-Unis, 
ce  ne  serait  pas  à  cette  production  seule  que  se 
borneraient  les  liaisorjs  de  commerce.  Les  di- 
verses branches  de  commerce  se  tiennent;  et  les 
Américains  finiraient  par  conduire  leurs  divers 
articles  d'exportation  dans  le  lieu  où  ils  porte- 
raient habituellement  le  principal  de  tous. 

Les  exportations  de  l'Amérique  montent  actuel- 
lement à  90  millions  tournois,  et  les  importations 
maintiennent  la  balance. 

N'esi-il  pas  digne  de  l'Assemblée  nationale 
d'examiner  s'il  n'est  pas  d'une  bonne  politique 
de  ))rotiter  du  moment  pour  faire  du  tabac  le  lien 
de  commerce  entre  les  deux  nations;  d'attirer 
ainsi  dans  les  ports  de  France  l(>s  productions 
de  l'Amérique,  et  de  se  rendre  maîtres  des 
échanges  ? 

Quiconque  a  réfléchi  à  la  nature  des  produits 
du  sol  «  t  de  l'industrie  delà  France,  et  a  songé  à 
les  comparer  aux  besoins  des  Etats-Unis,  ne  sau- 
rait douter  un  instant  que  ces  deux  contrées  ne 
soient  précisément  dans  la  situation  respective, 
d'où  il  résulte,  pour  Tune  et  l'autre,  le  plus 
grand  avantage  possible  d'un  commerce  réci- 
proque. 

Ce  qui,  jusqu'à  présent,  s'est  opposé  à  ce  com- 
merce, ce  sont  les  entraves  qu'une  administration 
désastreuse  a  mises  à  la  libre  importation  des 
marchandises  américaines;  et,  d'un  autre  côté, 
l'attention  suivie  avec  laquelle  le  gouvernement 
britannique  a  favorisé  leur  introduction. 

Non  seulement,  dans  le  système  de  régie  pro- 
posé par  le  comité,  le  tabac  serait,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  fourni  par  les  négociants  an- 
glais et  leurs  agents,  mais  il  serait  transporté 
sur  leurs  vaisseaux,  et  contribuerait  à  entretenir 
et  augmeiit  r  les  mali  lots  anglais,  comme  il  l'a 
fait  jusqu'à  ce  jour. 

Si  la  France,  au  contraire,  ouvrait  ses  ports  au 
commerce  de  cetie  plante,  elle  pourrait  prescrire 
que  le  transport  n'en  serait  fait  que  par  ses  vais- 
seaux ou  ceux  des  Américains.  Cette  disposition 
serait  toute  à  l'avantage  de  la  France:  car  il  est 
prouvé  que  l'Amérique  n'a  pas  assez  de  vais- 
seaux pour  /exportation  de  tes  produ  tions  ;  et 
ce  sont  les  vaisseaux  anglais  qui,  en  1787  et  1788, 
ont  transporté  en  France  le  riz  et  les  antres  d(  n- 
rées  de  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis. 

Cette  nouvelle  brauchi>  de  commerce  donnerait 
un  grand  emploi  à  sa  marine.  Le  tal)ac  est  volu- 
mineux ;  il  ne  se  transporte  qu'en  tonneaux. 
L'exportation  de  rAmériqne  est  de  cent  mille 
tonnes  d*UQ  millier  pesant  La  totalité  ou  à  peu 
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près  se  charge  sur  les  vaisseaux  anglais,  et  elle 
pourrait  se  charger  sur  nos  vaisseaux. 

En  effet,  sous  le  régime  de  la  liberté,  les  droits 
sur  le  tabac  étaient  moindres,  la  con«urrence 
s'établissanl,  les  négociants  ayant  intérêt  de  se 
livrer  à  ce  commerce,  la  France  pourrait  diriger 
vers  ses  ports  et  au  meilleur  prix  les  tabacs 
américains  ;  elle  pourrait  ensuite  en  faire  IVx- 
poriation  dans  l'Europe.  Pour  favoriser  cette  ex- 
portation, elle  affranchirait  de  tous  droits  les 
tabacs  qui  sortiraient  d<*  ses  dépôts  pour  passer  à 
l'étranger.  C^est  ce  que  font  les  Portugais. 

Les  Anglais  lui  donnent  les  mêmes  encourage- 
ments. Les  tabacs  destinés  à  Texportation,  et  dé- 
Ï)osés  dans  les  magasins  du  roi,  payent  le  droit 
e  plus  léger,  un  droit  de  2  sous  par  livre,  qui 
It'ur  est  re-^litué  à  l'exportation  ;  tandis  que  les 
tabacs,  destinés  à  la  venie  intérieure,  payent  de 
32  à  33  sous  par  livre  ;  et  même,  par  un  nouveau 
règlement,  au  lieu  d'exiger  le  payt^ment  des 
2  sous  par  livre,  on  autorise  les  négociants  à 
donner  leur  obligation  de  payer  le  droit  dans  les 
quinze  mois,  s'ils  n'exporleut  pas  les  tabacs  em- 
magasinés (1). 

En  suivant  cette  marche,  il  estprésumable  que 
l'excellence  des  manufactures  françaises,  la 
bonté  des  tabacs  qui  en  sortent,  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre  at^sureruient  insensibltMneiit  à 
lu  France  la  fabrication  du  tabac  dn  Nouveau- 
Monde,  et  lui  soumettraient  la  consommation  des 
nations  voisines. 

La  France  trouverait  trois  avantages  à  s'appro- 
prw  ce  commerce  : 

Elle  donnerait  une  nouvelle  activité  à  sa  ma- 
rine marchande  et  au<^menterait  le  nombre  de 
ses  matelots  ; 

Ses  manufactures  de  tabac  emploieraient  un 
plus  grand  nombre  de  bras; 

Elle  lèverait  sur  les  nations  consommatrices 
du  tabac  d'Amérique,  nn  tribut  égal  a  la  diffé- 
rence du  prix  entre  le  tabac  en  feuille  et  le  tabac 
fabriqué. 

La  culture  du  tabac  dans  le  royaume  pourrait 
détruire  ces  précieux  avantages,  ces  rapports  in- 
téressanti^,  si  le  tabac  étranger  était  surchargé  de 
droits  et  ne  pouvait  pas  balancer  le  prix  du 
tabac  indigène. 

Je  n'examinerai  pas  ici  s'il  est  utile,  pour  la 
prospérité  de  l'Empire,  que  la  culture  du  tabac 
fasse  des  progrès  ;  —  je  ne  pense  pas.  —  Le 
tabac  est  une  plante  vorace  qni  é))i  ise  le  sol  qui 
Ta  fait  croître.  Les  Américains  ne  la  rnltivent 
avec  succès  qu'à  raison  de  l'imniPiise  étendue 
des  terres  qu'ils  ont  à  déffii*h<T,  et  de  leur  in«*- 
puisable  feitilité;  mais  aussitôt  qu'un  canton  se 
peuple  et  que  le  prix  dis  terres  augfuente,  ils 
abandonn«'nt  la  culture  du  tatiac,  pour  se  livrer 
à  une  culture  plus  avanta^t^use. 

La  culture  du  tabac  ne  convitMit  peut-être  sous 
aucun  rapport  a  la  France;  mais  enlin  des  con- 
trées considérables  ont  l'habitude  de  se  livrer  à 
celle  culture;  mais  le  droit  naturel  veut  que 
chacun  use  à  son  gré  de  sa  propriété  :  il  y  aurait 
dès  lors  de  l'imprudence  i*tde  Tinjuslice  a  mliT- 
dire  la  culture  du  tabac  ;  il  vaut  donc  mieiiX 
laisser  les  citoyens  s'écIaircT  par  leur  expéruMice 
et  par  leur  intérêt. 

Mais  ce  dont  nous  ne  pouvons  nous  disjienser, 
c'est  de  favoriser  l'imporLiiion  des  lal)acs  amé- 
ricains, et  nous  n*y  parviendrons  qu'en  les  assu- 
jettissant à  des  droits  très  modérés.  Une  taxe  de 

(l|  Voyet  Im  obterratioii»  du  lord  ^tffîeld  sur  les 


5  sols  par  livre  paraîtrait  remplir  toutes  les  con- 
ditions. Le  revenu  serait  certain,  parce  qu'il  n'y 
aurait  point  dlntérêt  à  la  fraude;  le^  tabacs 
d'Allemagne  ne  soutiendraient  pas  la  concurrence, 
et  les  tabacs  français  se  mettraient  à  peu  près 
de  niveau  *.  resterait,  dans  tous  les  cas,  la  diffé* 
renée  des  qualités,  et  les  tabacs  américains  sont 
supérieurs  aux  nôtrt^s. 

La  consommation  de  la  France,  d'après  les 
caL'uls  les  plus  modérés,  est  de  vingt  millions 
de  livres  pesant;  beaucoup  de  personnes  la 
portent  à  trente  :  à  5  sols  la  livre,  ce  premier 
droit  s'élèverait  à  cinq  millions;  le  bas  prix  de 
la  marchandise  en  augmenterait  nécessairement 
la  consommation,  et  par  conséquent  le  revenu 
ac'Toîtrait  dans  la  môme  proportion;  et  ce  ne 
serait  pas  avoir  une  opinion  exagérée,  que 
de  penser  »|u'il  tiercerait. 

Ce  revenu  se  combinerait  avec  la  liberté  du 
commerce  d'une  matière  brute,  propre  à  animer 
un  grand  nombre  de  manufactures,  à  employer 
beaucoup  de  bras,  de  matelots,  de  vais&eaux,  à 
créer  dès  lors  de  grands  moyens  de  richesses. 

C(»  revenu  pourrait  être  augmenté  par  un  droit 
de  fabrication  et  par  un  droit  de  débit.  Je  n'examine 
pas  dans  ce  moment  ces  deux  droits  qui  porte- 
raient également  et  sur  le  tabac  indigène  et  sur 
le  tabac  étranger.  Je  me  contenterai  de  dire  nue, 
dans  un  excellent  ouvrage  qui  a  paru  en  1787, 
sur  les  rapports  de  la  France  et  des  Etats-Unis, 
on  a  discuté,  avec  une  grande  sagacité  et  beau- 
coup de  soin,  cette  triple  base  de  l'impôt  à  asseoir 
sur  le  tabac,  et  que  le  résultat  donne  un  revenu 
égal  à  celui  que  la  France  tire  aujourd'hui,  et 
en  favorisant  son  commerce  avec  les  Etats-Unis. 
Si  ce  commerce  est  confié  à  une  régie,  il  sera 
infailliblement  perdu;  il  continuera  à  être  sur- 
chargé d'entraves,  et  le  tabac  se  vendra  beau- 
coup plus  cher  sans  que  le  Trésor  public  en  soit 
enrichi.  II  est  simple  que  la  régie  tiendra  sa 
denrée  au  plus  haut  prix  possible  pour  acquitter 
les  frais  de  son  administration  et  accroître  ses 
profits.  Le  tabac  indigène  s'élèvera  dans  la  même 
proportion.  Les  provinces  qui  le  cultiveront  au- 
ront plus  de  bénefiies,  mais  les  provinces  qui  ne 
le  cultiveront  pas,  a<iront  plus  de  charges.  Ainsi 
la  Normandie  et  la  Bretagne,  par  exemple,  paye- 
ront non  seulement  le  prix  intrinsèque  du  tabac, 
mais  encore  les  droits  et  les  frais  de  régie  ;  et 
TAIsace,  la  Flandre  gagneront  non  seulement  le 
prix  du  tabac,  mais  plu<  les  droits  et  les  frais. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  mérite  d'être 
pesée  avec  attention.  Il  est  évident  que  les  liai- 
sons politiques  de-^  Etals-Unis  dépendront  tou- 
jours de  leurs  relations  c('mmerciales,  et  leur  se- 
ront subordorsnées.  Si  la  France  attache  de  l'iin- 
portanceaux  premières,  elle  ne  peut  pas  négliger 
les  secondes  :  or,  quel  intérêt  n\i  pas  la  France 
d'entretenir  des  rapports  politiques  avec  les  Amé- 
ricains? 

Dans  le  cas  malheureux  d'une  guerre  entre 
elle  et  l'Angleterre,  les  Américains  sont  certaine- 
ment, dans  le  Nouveau-Monde,  les  plus  dange- 
reux ennemis  de  lAngh'terre  :  le  Canada  est 
sous  leur  main  ;  ils  iieuvent  harceler  et  ruiner  le 
commerce  des  Anglais  aux  Indes  occidentales 
avec  la  plus  grande  facilité.  Leurs  matelots  sont 
nombreux  ;  et,  au  rapport  des  ufliriers  anglais 
eux-.nômea,  ils  n'ont  point  d'égaux  en  adresse 
et  eu  courage.  La  marine  frangaL>e  u'est  pas  au- 
dessus  d'un  pareil  secours  pour  l'equipeuieut  de 
ses  propres  vaisseaux. 

La  Fraocti  8*était  promis  de  grands  avantagM 
dans  la  part  qu'elle  a  prise  à  prooanr  llnw» 
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pentlanctj  île  l'Amérique.  ËIi  bien  !  en  u-t-ttlle 
iéii\i^6  aucun  ?  Non.  Ceux  du  commerœ  ont  ëlé 
gacrifi^ii  à  la  ferme  générale,  aux  ubtiUcleâ  de 
louB  gunn-s  (;ue  les  iiroUuctions  américaines  ont 
rKDContrés  à  It-ur  introduction  duus  nos  |>or(B, 
tandia  que  les  Anglais  leur  ont  présente  lea  plus 
ffrandes  facilités.  Lee  Américains  m  sont  éloigues 
ae  nous,  t't  ils  ont  été  là  o£i  ils  n'ont  trouvé  ni 
monopole  ni  lois  prohibitives.  Une  foi:'  en  An- 
fileterre,  les  Américaioa  ue  sont  pas  venus  cher- 
cher en  France  les  ubjcts  de  leur  cou  sommation. 
Lt'S  fabriques  anelaiM's  leur  fuurnis^iant  tout,  ils 

ÏOQt  tout  pris.  Qu'ils  trouvi.'nt  en  France  le  dé- 
it  drr  leurs  productiouE,  ils  y  Terunt  les  mêmes 
échanges  ;  Ils  lits  feront  à  meilleur  prix,  i\e  n'i- 
ront plus  eu  Angleterre  uctii'ter  ce  qu'ils  achèlc- 
ront  eu  Fiance  avec  plus  du  commodité  et  d'éco* 
nom  le. 

Uaiis  l'amiien  régime,  les  États-Unis  n'ont  pas 
été  surpris  de  voir  Jeurs  espérunces  de  commerce 
avec  la  France  trompées  et  délruiles.  Le  inbac 
avait  été  l'objet  d'une  négociation  particulière 
dont  M.  de  La  Fayette  s'étiit  chir^é,  et  que  U 
ferme  fit  échouer.'  Mais  aujourd'hui  que  la  na- 
tion ei^t  ri'Utréu  dun»  sfS  droits,  que  vous  dé- 
truisez tous  les  moiio|)oles,  que  iien^erunt  les 
AméricuiusV  Quel  espoir  li'ur  restera-t-il  de  se 
rapiJrochiT  de  vous,  lorsqu'ils  verront  que  vous 
conservez  celui  qui  rompt  le  plus  toutes  les  rela- 
iiO[is  entre  eux  et  la  France? 

iNoii, vous  ne  commettrez  pas  une  aussi 

grande  faute.  Vous  proecrirrz  le  syslëme  fiscal 
et  désiistruux  qui  vous  est  préeenié,  et  vous  res- 
serrerez les  liens  précieux  qui  doivent  vous  atta- 
cher  à  jamais  aux  Ëiuis-Unif;  à  une  nation  libre 
et  généreuse  dont  la  population  et  l'aciivrté  in- 
dustrielle b'uccroisi'eiit  uvec  une  rapiiilé  qui 
tient  dupro(ii}>i!-,  à  une  iiutton  dont  le  commerce 
B'élève  mai  menu  ni,  tant  eu  importatioo  qu'eu 
exjjortatiun,  à  prés  de  2ilO,000,ÛÛJ. 

J'ai  rtiunneur  de  vous  proposer  les  articles 
suivants.  Je  laisse  jiubsisier  les  quatre  premiers 
articles  du  projet  de  votre  connié,  et  j'y  joins 
les  trois  que  voici,  en  remplacement  du  cin- 
quième. 

Art.  1*'.  Il  sera  étubli  dans  les  villes  qui  seront 
indiquées,  des  entrepAls  pour  recevoir  les  tabacs 
élraiiijers  en  feuille. 

An.  2.  Ces  tabacs  lieront  assujettis  à  un  droit 
de  5  Sols  |)ar  livres  pesant.  Ce  droit  ur sera per^u 
qtie  lors  de  la  veute  et  sur  les  tabacs  dertlués  à 
la  couHOmmalion  inlérieure;  quant  à  ceux  qui 
Bortiruni  des  entrepôts  pour  élre  exportés  à  l'é- 
tranger, ils  ne  Feront  assujettis  à  aucun  droit. 

Art.  3.  Les  tabacs  américains  ne  iiuurroiit  être 
trauiiporlês  en  France  que  sur  des  vaisseaux  fran- 
çùa  ou  américains. 

Plutieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  U.  Pétion. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  I'«bb<  Maury  (1).  Mcsiiieurs  (2),  avant 
d'entrer  dans  l'imimrtante  question  qui  vous  est 
Houmiee,  je  me  bUle  d'écla)ri:ir  d'atmrd  deux  dif- 
llcullés  principales  que  l'on  ne  cesse  de  repro- 
duire depuis  plusieurs  jours  dans  cette  tribune. 


(1)  tt  ux  iD'élBÏs  pas  propusè  du  publier  cotte  npi 
dont  te  inj°t  eil  lr<'t>  imnoitant  mus  dnule,  muis 
•M  «t  1res  iDgrati  je  l>  dictii  rapiilcuent  uprèi  l'i 
proDoilCM,  pour  cadar  aux  ioiuiiGas  de  met  aoiii 

(9)  L'opuibn  da  H.  l'tbbè  Maarf  eit  incomplti 


Pour  décrédiler  l'impâtdu  tabac,  on  nous  rëpële, 

jusqu'à  la  satiété,  que  cette  vente  est  fondée  sur 
un  privilège  exclusif  incompailhle  avec  notre 
Gonsiitulion.etqu'ellesesoulienldans  le  royaume 
par  les  rigueurs  d'un  code  pénal  oulrai^eant  pour 
l'humanité. 

Bxarmnoua  donc  cpb  lieux  communs  d'écono- 
mie politique  et  de  morale  législative,  que  l'on 
nous  débile  arec  tant  d'emphase  pour  rendre 
odii'ux  l'imjidt  du  tabac;  et  écartons  de  vaines 
déclainaliona  qui  coniristent  la  raison  du  sage, 
en  mendiant  les  honteux  applaudissements  de  la 
multitude. 

Un  privilège  exclusif  accordé  h  un  dloyen  est 
ordinairement  une  atteinte  pariée  à  rin<lustrie, 
et  un  viMituljle  imiiût  établi  sur  une  nation  en 
f.ivenr  d'un  in-lividn.  l'ersonne  ne  défend,  dans 
cette  Assemblée,  de  pareilles  concessions,  à  moins 

Jn'elles  ne  fus^^ent  la  récompense  iiassagêre d'une 
écouverto  utile  ;  el  nous  professons  lous  unani- 
mement que  lu  force  publique  est  profanée, 
lors(|u'ellu  prmége  les  spéculations  isolées  d'un 
particulier,  aux  dépens  de  tout  un  Empire.  Mais 
ces  grands  principes  de  liberté  ne  sauraient  s'ap- 
idiquer  à  la  délibération  qui  nous  occuoe  dans 
ce  inoiuenl.  Il  ne  t-'a^it  pas  d'examiner  si  ta  na- 
tion dou  accorder  des  privilèges  exnlu-ifs:  it 
s'a^iit  de  déciÛiT  si  elle  ne  peut  s'en  réSiTVer au- 
cun, et  si  le  gouvernement  n'a  |ws  te  droit  de 
s'emparer,  au  prolit  de  l'Kiat,  de  certaines  bran- 
ches d'un  commerce  de  luxe,  r^our  fournir  aux 
dépenses  publiques  dont  il  est  chargé.  Or,  eu  po- 
sant ainsi  la  question,  elle  est  résolue  d'avance, 
et  lous  les  su|>bi9mes  de  nos  apprentis  adminis- 
trateurs s'évanouissent  devant  nous.  11  est  déjà 
démontré,  par  le  fait,  que  la  nation  s'attribue  & 
elle  seule,  sans  aucune  réclamation,  plusieurs 
privilèges  exclusifs,  tels  que  la  fabricatlot)  dL'g 
monnaies,  la  poste  aux  lettres,  les  loteries,  et 
eniin  tous  les  imi<éts  iuilirects,  qui  ne  sont  autre 
cliose,  en  dernière  anaivse,  que  re:(ercice  lé;;»! 
d'un  privilège  exclusif!  La  vente  nationale  du 
tabac  n'adguc  rien  de  contraire  au  droit  commun 
des  Kouverneinents  ;  et  elle  sera  évidemment  lé- 
gilime,  f'il  est  prouvé  qu'elle  lourne  au  prolit  du 
peuple,  en  soulageant  les  contribuables,  de  tout 
le  produit  l'irectif  que  ce  commerce  assure  au 
Trésor  public.  Il  faut  que  l'esprit  de  liberté,  sa- 
gement modillé  par  l'esprit  d'ordre  et  de  calcul, 
respecte  un  privilège  de  l'Etat,  quand  cette  réserve 
du  lise  devient  ainsi  un  affranclliss.'ment  per- 
sonnel pour  chaque  citoyen;  et  que  nul  ne  se 
cnie  véritablement  libre,  à  moins  qu'il  ne  sucri- 
lieuiie  portion,  de  se.~  droits  en  tout  genre,  à 
1  enijiiie  nécessaire  ues  Idis. 

Quant  an  code  péïKil  dont  le  génie  du  lise  a  ai 
suuveut  dicté  les  dispusiiiuns  a  des  oiiiiistces  iiue 
le  besoin  du  momeut  rendait  dociles  aux  plus 
avides  cruautés,  je  ne  viens  point  faire  l'apologie 
de  ces  lois  sanguinaires  que  l'opinion  publique  a 
justement  proscrites.  Vous  avez  déjà  reconnu. 
Messieurs,  que  ce  ne  sera  pas  dans  celte  seule 
branche  de  notre  législation  criminelle,  qu'il 
faudra  rétablir  unl^  juste  proportion  entre  hs 
peines  el  les  délits.  Votre  code  pénal  doit  être 
réformé  tout  entier;  et  vous  avez  déjà  commencé 
à  le  tm-itre  de  niveau  avec  les  progrès  de  la  rai- 
son. Mais  votre  sagesse  ne  saurait-ede  donc  adou- 
cir les  lois  criiiiiiielies,  sans  tarir  l'une  des  prin- 
cipales sources  du  revi-nu  public?  La  cou  trehands 
est  sans  doute  un  aiiuniat  cuuire  la  sodéié.  (^alui 
qui  s'isole  puur  l'exercer,  se  couBtilue  dans  uu 
véritable  état  de  guerreavecloosBes  coucltoyuoa; 
et  11  ne  doit  impaler  qu'à  w  propre  itTidllt,  lei 
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r.hûtiments  que  provoque  son  insnrrection.  Mais 
^i  la  ronlrebanile  est  un  délit,  elle  est  du  nom- 
bre de  ci'S  crimes  qui  sont  créés  par  la  loi,  et  que 
la  loi  ne  doit,  par  conpéquenl,  jamais  punir  qu'à 
regret,  en  opposant  aux  conquêtes  injustes  de  la 
cupidité,  la  réprimante  expiation  des  peines  pé- 
cuniaires. Si  vous  voulez  réformer,  dans  cet  esprit 
de  modération  et  de  justice,  votre  code  fiscal,  un 
court  intervalle  suffira,  Messieurs,  à  votre  comité 
de  Constitution,  pour  vous  proposer  tous  les  adou- 
cissements que  l'humanité  vous  commande,  dans 
le  jugement  des  contrebandiers.  Que  la  contre- 
bande simple  soit  donc  punie  par  la  confiscation 
des  marchandises  et  même  par  de  fortes  amendes  : 
c'est  la  punition  naturelle  et  directe  de  lu  fraude, 
qui  connaît  la  loi  qu'elle  viole  par  l'app&t  du  gain, 
et  qui  doit  expier  les  profits  illicites  qu'elle  con- 
voite, par  les  restitutions  ruineuses,  et  en  quel- 
que sorte  solidaires  auxquelles  les  coupables 
^exposent.  Que  la  contrebande  à  main  armée 
encoure  la  peine  des  galères  perpétuelles,  cette 
perte  éternelle  de  la  liberté  est  le  juste  salaire  de 
tout  citoyen  qui  veut  repousser  la  loi  par  la  force, 
et  qui  vole  l'Etat,  en  écartant,  par  la  terreur  qu'il 
inspire,  tous  les  vengeurs  de  l'ordre  public. 
Quiconque  a.;nonce  ainsi  à  la  société  le  de8>'ein 
arrêté  de  commettre  un  crime,  dès  qu'il  en  trou- 
vera l'occasion,  est  déjà  criminel  ;  et  la  loi  est 
évidemment  autoridée  à  lui  en  ôterpour  toujours 
la  tentation  et  les  moyens,  en  le  privant  à  jamais 
de  cette  liberté  menaçante  dont  il  abuse.  Si  l'hu- 
manité gémit  de  cette  rigueur,  la  justice  l'exige 
et  la  raison  l'approuve.  Enfin,  que  le  contreban- 
dier qui  a  donné,  ou  qui  a  tenté  de  donner  la 
mort  aux  agents  du  fisc,  soit  confondu  avec  tous 
les  autres  assas.-ins  ;  et  le  meurtre  seul  sera  dès 
lors  puni  par  le  sacrifice  de  la  vie.  Voilà,  Mes- 
sieurs, les  réformes  faciles  et  sa^es  des  lois  fis- 
cales, que  je  propose  à  votre  patriotisme.  Si  vous 
les  adoptez,  vous  ferez  à  nos  scrupuleux  adver- 
saires l'unique  réponse  qui  puisse  leur  fermer  la 
bouche,  parce  que  ce  n\»st  point  aux  orateurs, 
mais  aux  législateurs  à  les  confondre. 

Après  avoir  ainsi  repoussé  les  deux  objections 
dont  on  n'a  cessé  de  nous  fatiguer  depuis  plu- 
sieurs jours  pour  égarer  notre  niison,  en  surpre- 
nant notre  sensibilité,  je  vais  entrer  dans  le  fond 
de  la  question.  Je  vous  soumettrai  d'abord  des 
réflexions  générales  sur  l'iiniiôt  du  tabac;  et  je 
discuterai  eusuite,  article  par  article,  le  projet  de 
décret  qui  nous  est  présenté  par  nos  trois  comités 
réunis,  d'imposition,  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Pour  envisager  cette  importante  question  sons 
son  véritable  puint  de  vue,  il  faut.  Messieurs, 

Eoser  d'abord  les  premières  bases  de  nuire  déli- 
ération.  De  quoi  s  agit-il  ici?  D'une  contribution 
annuelle  de  30  millions  que  la  vente  exclusive 
du  tabac  rapporte  au  Trésor  public,  et  qui  doit 
bientôt  s'élever  à  40  millions,  et  à  40  millions 
toujours  payés  d'av.nice  à  l'Etat  par  les  consom- 
mateurs. Celte  branche  de  revenu  est  sans  doute 
de  la  plus  haute  importance.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  les  provinces  privilégié!  s  doi- 
vent nous  être  intinim<'nt  sispectes,  dans  une 
discussion  si  intéressan'e  pour  tout  le  royaume. 
Nous  sommes  environnés,  en  effet,  de  plusieurs 
intérêts  partiels,  qui  nous  invitent,  dans  ce  mo- 
ment, à  une  méfiance  pairiiitique.  Je  supposerai 
donc  que  nous  ne  prendrons  pas  ici  nos  adver- 
saires pour  arbitres.  Je  supposerai  encore,  pour 
mieux  analvser  la  question,  que  le  produit  de  la 
vente  du  tabac  est  ao  impôt,  en  me  réservant 
toutefois  le  droit  de  prouver,  dans  le  développe- 


ment de  mon  opinion,  qu'on  en  aurait  une  no- 
tion très  in«xacte,  si  l'on  classait  celte  contribu- 
tion parmi  les  impositions  publiques.  Mais  lais- 
sons là  cette  controverse;  marchons  au  but,  et 
raisonnons  au  lieu  de  disputer. 

L'impôt  ne  doit  jamais  être  établi  sur  les  peu- 
ples par  fantaisie,  mais  par  besoin.  Il  ne  faut  pas 
que  le  Trésor  public,  dont  nos  tributs  sont  l'uni- 
que aliment,  puisse  rester  un  jour,  puisse  rester 
une  heure,  sans  des  fonds  assurés  pour  fournir 
aux  différentes  charges  de  l'Etat.  Le  crédit  na- 
tional, cette  grande  calamité  que  l'énormité  de 
nos  dettes  a  mise  pour  nous  au  rang  des  maux 
nécessaires,  le  cré  lit  national  serait  anéanti,  si 
la  recelte  de  nos  revenus  était  un  seul  moment 
incertaine.  J'adresse  donc  à  nos  adversaires  la 
même  (incstion  qu'ils  nous  ont  si  souvent  fait  en- 
tendre dans  cette  tribune,  et  je  leur  dis  à  mon 
tour  :  si  vous  supprimez  l'impôt  du  tabac,  que 
metlrez-vous  à  sa  place?  Le  déficit  de  nos  finances 
n'est  que  trop  malheureusement  constaté.  Vous 
l'augmenterez  dès  aujourd'hui  de  30  millions  ce 
fatal  déficit,  si  vous  décrétez  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  culture  du  tabac.  Il  nous  faut,  par 
conséquent,  un  remplacement  effectif  et  actuel  de 
cette  contribution;  où  le  prend rez-vous?  Vous 
nous  proposez  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
tabac?  Eh  bien  !  nous  y  consentons;  mais  voici 
le  problèn)e  que  nous  vous  sommons  de  ré- 
soudre, ou  plutôt  voici  le  défi  que  nous  osons 
vous  adresser  :  Indiquez-nous,  avant  tout,  un 
mode  d'imposition  indirecte  qui  nous  tienne  lieu 
de  cette  ferme  exclusive,  un  impôt  qui  en  rap- 
porte l'équivalent  au  Trésor  public,  et  dont  la 
perception  soit  moins  onéreuse  au  peuple.  Tant 
que  nos  adversaires  ne  répondrons  pas  nettement 
à  cette  difficulté,  ils  n'auront  pas  même  le  droit 
d'être  entendus. 

Je  n'ignore  pis.  Messieurs,  qu'en  cherchant  à 
surprendre  cette  suppression  dans  un  moment 
d'imprévoyance,  de  fanatiques  économistes,  qui 
ont  déjà  fait  tant  de  désastreuses  expériences  sur 
l'administration,  se  flattent  de  nous  faire  alopter 
en  quelque  sorte,  à  notre  insu,  l'extravagant  sys- 
tème de  l'impôt  unique  sur  les  terres;  mais  dès 
longtemps  nous  avons  pénétré  leur  projet,  et  nous 
sommes  en  garde  pour  le  repousser,  sous  quelque 
forme  qu'on  nous  li;  présente.  Il  est  absurde,  il 
est  insentié  d'imaginer  que  le  territoire  de  la 
France  puisse  supfiorter  un  impôt  direct  et  an- 
nuel de  000  millions.  Nous  soutiendrons  toujours 
que  l'impôt  indirect  sur  les  consommations  doit 
fournir  environ  les  trois  cinquièmes  des  contri^ 
butions  publiques.  Or,  on  nous  a  déjà  fait  abolir 
la  gabelle  et  les  droits  de  franc-fief;  on  a  prodi- 
gieusement restreint  le  produit  des  traites,  des 
aides,  des  revenus  domaniaux  et  d'une  foule 
d'autres  perceptions  importantes;  et  on  nous  pro- 
pose auiourd'hui  d'anéantir  encore  l'impôt  du 
tabac!  Mais  où  vent-(m  nous  conduire  par  toutes 
ces  suppri'.-sions  rnineuS'*s,  (ju'on  ose  appeler  des 
réformes  utiles?  On  trompe  le  peuple  par  l'espoir 
d'un  soulagemeni  apparent,  et  on  ne  le  désabu- 
sera qu'en  aggravant  son  fardeau.  Que  veut-on 
nous  dire,  en  répétant  continuellement  ce  grand 
mot  de  liberté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  con* 
tributions  publiques?  Je  ne  connais,  rigoureuse- 
ment parlant,  aucun  bon  impôt.  Toute  espèce  de 
tritmt  public  déplaît  au  peuple;  et  si  on  l'écou- 
tait,  on  les  sup, trimerait  tous.  Il  faut  cependant 
des  impôts  à  un  Btat  policé,  et  si  en  les  décrétant 
on  ne  voulait  porter  atteinte  ni  à  la  liberté,  ni& 
la  propriété,  on  n'en  établirait  aucun  ;  car  il  n'en 
pent  eidster  aucun  qui  ne  nuise  parlieUement  à 
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la  liberté  ou  â  la  propriété  des  citoyens.  11  s'affit 
donc  uniquement  île  déli^miner  qiK'la  sont  les 
impiMs  les  moins  onéreux  au  peupli',  quand  on 
veut  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  public,  au 
lieu  de  comiiofer  de  misérables  romans  écono- 
miques. Or,  noua  examinerons  bienidt  si  de  toutes 
les  conlributions  que  les  citoyens  payent  au  rou- 
vernemeni,  il  en  est  une  seule  moius  ilifinn  d'éire 
comparée  à  la  gabelle,  et  plue  vërililblement 
populaire,  que  l'impât  sur  te  tubac. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant.  Messieurs,  que, 
pour  gijutenir  mon  opiiiioo,  je  m'avilisse  jiimais 
a  mes  propres  yeux,  en  devenant  le  lâche  apoln- 
Eisie  des  imfiôU  illiinités!  mais  puisque  vou^^ 
Iles  appelés  à  régler  tes  coniribulious  des  peu- 
ples; puisque  vous  devez  être  soumis,  vous- 
mêmes,  comme  citoyens,  k  toutes  les  impositions 
que  vous  aurez  décrétées  comme  lé{{islaleura, 
]  aurai  le  courage,  en  voua  révélant  une  grande 
vérité,  de  mVxposer  à  toutes  les  calomnies  (;uî 
menacent  mes  Inienlions  et  mes  principes.  Quand 
il  s'agit  de  l'impél,  on  cliercbe  trop  trouvent  à 
usurper  les  applaudissements  des  tribunes,  par 
quelques  phrases  bien  faciles  à  faire  en  f;kveur 
du  jiauvre;  et  je  ne  sais  quelle  éloquence,  di(;ne 
des  carrefuurs,  se  complaît  ators  k  s'iittendrir  en 
faveur  de  l'indi^çence  qoe  l'impâl  réduit  au  dé- 
sespoir, et  à  laquelle  le  lîxc  arrache,  avec  rit^ueur, 
des  tributs  que  la  naliou  ne  lui  demande  qu'à 
regrets. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  faut  enHn  dire  au  peuple 
quel  est  son  Térilable  intérêt,  en  matière  d'iropdt. 
Il  faut  lui  apprendreà  s'en  former  des  idées  saines 
et  justes,  en  lui  prouvant  non  pas,  certes,  que  la 
quotité  des  tributs  doit  lui  étreiiidifférenie,  mais 
que  si  leur  excès  est  un  fléau  public,  c'est  surtout 
leur  mauvaise  répartition  qui  devient  oppressive 
et  calamileuse.  Il  faut,  puisque  le  peuple  frau- 
Cais  apprend  i.  raisonner,  bien  ou  mal,  sur  les  lois 
et  à  juger  ses  légidlaleurs,  il  faut  lui  faire  con- 
naître aujourd'hui  ce  grand  principe  d'économie 
politique  :  que  non  seulement  le  pauvre  ne  paye 
point  d'mip6ts,  mais  qu'an  contraire  toutes  les 
contributions  sont  levées  à  son  prulit.  Je  ne  con- 
nais que  deux  exceptions  à  celle  régie  générale; 
Bavoir  :  l'accumulation  du  produit  des  impâts  dans 
le  Trésor  particulier  d'un  despote,  ei  leur  expor- 
tation hors  du  royaume  p^iur  les  frais  d'une 
guerre  lointaine.  Du  vunt  en  effet  s'absorber  en 
ernière  analyse  toutes  les  dépenses  de  t'Eiai'?  Où 
vont  atioutir  tous  les  fonds  qui  sortent  du  Trésor 
national?  à  donner  du  travail  et  de  l'emploi  k 
cette  multitude  d'individus  qui  ae  sauraient 
subsister  sans  emploi  et  sans  travail,  et  en  faveur 
desquels  les  dépenses  ilu  Trésor  puhlic,  qui  peut 
leuisullireà  de  grandes  et  magnifiques  entre- 
prises, ouvrent  sans  cesse  celte  double  source 
d'abondance  et  de  prospérité. 

Allons  plus  loin.  Une  nation  ignorante  serait 
peut-être  scandaliséi:  de  ce  que  je  vais  dire  ;  mais 
ce  ne  sera  pus  dans  une  Assemblée  aussi  éclairée, 
que  l'apparence  du  paradoxe  fer.i  méconnaître  la 
vérité.  Oui,  Messieurs,  si,  par  impossible,  on  ve- 
iioii  nous  révéler,  dans  ce  moment,  le  funeste 
secret,  je  ne  dis  pas  assurémeut  d'ac-tuitler  les 
charges  publiques  sans  aucune  contribulion,  ce 
qui  serait  sans  doute  un  très  grand  bien,  malade 
eupprimer  tous  les  impéts  et  de  faire  tcraïuite- 
ment  le  service  nécessaire  i  l'admiuistration  de 
cet  Empire,  je  me  confie  assez  dans  la  Providence 
qai  le  proiét^ea  toujours,  et  dont  les  soins  pater- 
nels lai  sont  aujourd'hui  si  nécessaires,  pour 
être  bien  persuadé,  que  tous  étoufferiez  sussitAt 


cette  fatale  découverte,  comme  le  germe  mena- 
çant d'un  désastre  public. 

Une  rèpartiiion  injuste  ou  maladroile  des  im- 
pôts peut  toutefois,  comme  je  l'ai  déjJl  dit,  les 
rendre  1res  onéreux  aux  peuplos;  maisil  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  sont  toujour.-i  une  véritable 
taxe  sur  la  richesse,  en  faveur  de  l'iitdigence.  Le 
peuple  français  s'écbiire  enfin,  et  notre  Gonstttu- 
lion  le  forcera  de  s'éclairer  tous  les  jours  davan- 
tage. Le  temiis  viendra,  it  celle  époque  de  lumière 
n'est  probablement  pas  éloignée,  où,  pardonnant, 
en  faveur  des  intentio.is,  I  inexpérience  qui  lui 
a  dit  si  souvent  que  son  bonheur  dépendaii  uni- 
quement de  la  diminution  de  l'impAt,  il  recon- 
naîtra pour  i^ea  vérilables  amis,  pour  ses  amis 
sages  et  éclairés,  ceux  de  ses  représentants  qui, 
sans  oublier,  avec  uni^  coupable  indifférence,  la 
somme  à  laquelle  les  contributions  s'élèvent, 
s'inquiètent  beaucoup  plus  encore  de  leur  assietle 
et  de  leur  répartition;  ceux  qui  bien  persuadés 


grand  Elat,  où  la  idus  otirëme  inégalité  des  for- 
tunes est  inévitable,  regardent,  sous  ce  rapport, 
les  tributs  publics  comme  la  vérilahle  fortune 
publique;  ceux  enlin  qui,  exempts  de  tout  pré- 
jugés et  supérieurs  à  touti'  dissimulation,  seo- 
lent  et  reconnaissent  hautement  que,  dans  la 
grande  famille  de  l'Etal,  l'impOi  doit  pluidt  être 
considéré  relativement  a  cette  propriété  qui  lui 
est  inhérente,  de  nourrir  el  de  vêtir  le  panrre 
aux  dépens  du  riche,  que  dans  ses  rapporta  avec 
la  dignité  ou  la  sûreté  de  la  nation  eavisagée 
comme  corps  politique. 

Il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  l'Anglel^rre, 
pour  voir  en  action  la  preuve,  ou  plutôt  l'évi- 
dence <le  ces  priiicipes.  La  uias^'enea  impositions 
que  payent  les  Anglais  est  dans  une  dispropor- 
tion inconcevable  avuc  leur  population,  et  sur- 
tuut  avec  1>'S  conlributions  des  autres  Empires. 
La  prospérité  de  lelle  nation  a  pourtant  démenli 
toutes  les  prophéties  timides  qui  avaient  présauâ 
sa  décadence ,  en  calculant  ses  cliarges  publi- 
ques. Le  mode  d'imposition  que  les  Anglais  ont 
adopté,  en  adoucit  le  fardeau,  je  lu  sais;  mais 
ce  mode  n'esl  loint  inimitable.  Ces  hardis  et 
sages  insulaires  se  sont  élevée  au  plus  haut  degré 
de  gloire,  par  le  moven  même  dont  on  se  sert 
trop  souvent  pour  effrayer  les  autres  peuples.  Le 
pauvre  n'y  souifre  poini  île  lu  r.gueur  de  l'im- 
pêt  :  au  contraire,  c  est  lui  qui  le  regoit  en  pa- 
raissant le  payer;  et  celte  circulation,  parfaite- 
ment bien  cuinliiitée,  y  vivifie  toutes  les  classes 
de  la  société,  en  associaol,  par  les  dépenses  de 
l'Etal,  les  conditions  les  plus  obscures  k  la  ri- 
cliesse  nationale.  L'impêt,  quand  il  est  ainsi  sa- 
gement établi,  ressemble  donc  à  ces  vapeurs  qui 
s'exhalent  du  sein  de  la  terre,  et  qui,  après  s'être 
élevées  à  une  certaine  hauteur,  retombent  en 
pluie  pour  en  arros'T  la  surface  et  la  rendre  en- 
core plus  féconde- 
Mais  ne  nous  livrons  pas  plus  longtemps  & 
&'t  épisoile,  peul-èire  hardi,  sur  les  contritm- 
tions  publiques;  et  revenons  au  plus  ligèoieux, 
an  plus  doux,  au  plus  vuloiitaire,  et  par  consé- 
unenl  au  mieux  rêparli  de  tous  b'S  impd's,  à 
I  impôt  du  tabac,  dont  un  patriotisme  inconsi- 
déié  nous  demande  aujourd'hui  la  suppression. 
O'i  ne  connali  le  tabac  en  Europe  que  depuis 
le  commencement  du  dernier  siècle.  Lorsque 
ttsatje  de  cette  [londre  si  peu  précieuse  en  appa- 
rence B'iutroduiait  parmi  nous,  le  fisc  ne  prévit 
Sas,  sans  doute,  qu  elle  dAl  devenir  na  jour  l'un 
es  objets  les  plus  Importants  do  ses  spécula- 
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tions.  Dt'puis  IGOO  jusqu'en  1674,  rentrée  du 
labac  fut  souiiâseà  un  droit  de  douane  dVnviron 
30  sols  par  livre,  lie  tarif  est  encore  aujourd'hui 
le  rèpleinent  fiscal  des  Anglais,  relativr  ment  à 
rimposition  sur  le  tabac  qui  paye  une  contribu- 
tion de  plus  de  30  sols  par  livre  pour  le  double 
droit  d(*  douane  et  d'exci-^^e,  et  qui,  après  avoir 
acquitté  ce  tribut,  devient  libre  et  marchand 
dans  toute  l'Angleterre.  Le  labac  ne  rapportait 
au  fisc  «in'environ  500,000  livres  par  an,  lorsque 
Louis  XIV  en  renlit  la  vente  exclusive;  et  à  la 
mort  (le  ce  prince  la  ferme  du  labac  ne  valait 
encore  que  1  million.  Le  produit  toujours  crois- 
sant de  ce  privilégie  national,  tel  qu'il  est  appré- 
cié dans  les  registres  de  la  ferme  générale,  s*est 
élevé  à  51  millions  de  produit  brut  en  1789; 
mais  on  peut  IVvaluer  avec  cerlilude  à  30  mil- 
lions de  produit  net^  pour  chaque  année.  J'oi=e 
même  alfirmer,  qu'il  montera  bientôt  à  40  mil- 
lions, si  le  privilège  exclusif  est  légalement  pro- 
tégé et  efficaceinrnt  maintenu. 

En  vain  pi  étendrait-on  que,  dans  notre  nou- 
veau r^'ginie,  cette  recette  est  à  jamais  penlue 
pour  rÈtat.  Je  discuterai  bientôt  cette  objection 
tant  rabattue;  mais  qui  de  vous.  Messieurs,  osera 
me  nier,  que  la  société  ne  fût  entièrement  dis- 
soute, si  1  on  supposait  que  la  force  publique  ne 
sera  plus  suffisante  désormais  en  France,  pour 
assurer  la  perception  des  tributs  imposés  par  la 
nation  ? 

C'est  donc  la  suppression  d'un  impôt  indirect 
de  30  millions  au  moins,  que  Ton  nous  demande 
au  nom  de  nos  trois  comités  d'imposition,  d'agri- 
culture et  de  commerce  ?  Je  ne  saurais  deviiM^r 
quel  sera  le  mode  de  remplacement  et  surtout 
de  soulagement  que  l'on  pourra  nous  proposer; 
mais  avant  qu'on  nous  détermine  à  frustrer  le 
Trésor  public  d'une  recelte  si  précieuse  et  à  re- 
trancher, en  quelque  sorle,  de  no*re  domaine  na- 
tional le  revenu  fiscal  de  toute  une  province, 
j'observerai  que  si  Henri  IV  revenait  sur  laliTre, 
il  serait  sans  «loute  bien  étonné  d'apprendre 
qu'un  impôt  établi  sur  une  consommation  pun- 
nient  volontaire,  sur  une  coiisommmation  de 
luxe,  et  du  luxe  le  moins  digne  de  faveur,  sur 
une  plante  enfin  dont  il  connaissait  à  peine  le 
nom,  I apporte  aujouril'hui  plus  d'argent  à  l'h^tat, 
qu'il  n'en  tirait  de  l'universalité  des  impô.s 
assis  à  la  fin  de  son  régne  sur  la  totalité  i\u 
royaume.  Je  ne  parle  pas  du  poids  des  métaux 
que  recevait  alors  le  Trésor  public  :  je  parle  uni- 
quement de  la  quantité  nunerique  dis  livres 
tournois;  et  il  me  semble  qu'il  tant  être  bien 
hardi  pour  renoncer  vulontaireinent  à  une  telle 
ressource,  dans  un  Etat  obéré. 

Eh  1  quel  serait  le  motif  d'un  pareil  sacrifice? 
Par  qui  donc  est  payée  en  France  celte  somme 
annut  Ile  de  30  millions?  supposons  que  le 
royaume  contienne  24  millions  d  habitants,  et 
(|ne  le  quart  des  Français  fas.^e  usage  du  tabac. 
11  faut  retianclier,  de  la  U.-te  dis  cunsomii.ateurs, 
les  pruvinies  du  nord,  où  la  culture  ilu  labac 
est  libre.  Il  la<.t  en  retrancher  toutes  les  troupes 
de  ligne,  auxquelles  la  ferme  fournit  du  tabac 
à  très  bas  prix.  11  faut  en  retrunch»  r  les  con* 
somm.iioi.s  des  ports  de  mer  et  des  vaisseaux, 
les  ouvriers  emj)loyi  s  dans  les  manufactures  de 
tabac, lit nfin  rimpoitaiion  très  mutlicliée  de  la 
contrebande.  D'après  ces  calculs  on  pounaii  peut- 
ôlie  réduire  la  masse  des  consommateurs  iribur 
taires  du  lise  au  huitième  des  habitants  m 
royaume;  mais  je  vais  mettre  généreusem*  nt 
mon  hypothèse  k  l'abri  de  toute  cunlradiciioii, 
parce  que  je  ne  veax  pas  que  Toq  puisse  échap- 


per à  mes  conséquences.  Je  supposerai,  contre 
toute  vérité,  que  les  consommateurs  du  tabac 
forment  le  tiers  des  habitants  du  royaume,  et 
qu'i  s  s'approvisionnent  tous  dans  les  bureaux 
(le  la  ferme  générale.  Il  y  a  donc,  d'après  ce 
tableau,  8  millions  de  Français  qui  versent  an- 
nuellement 30  millions  au  Trésor  public,  tandis 
que  16  millions  de  nos  concitoyens  sont  abso- 
lument exempts  de  cette  contribution. 

Or,  je  demandeen  vertu  de  quel  droit  vous  feriea 
pîiyer  à  16  millions  d'hommes  l'impôt  d'une  jouis- 
sance qu'ils  n'ont  pas,  et  même  qu'ils  détestent? 
Vous  sauront-ils  gré  d'avoir  soulagé  les  preneurs 
de  tabac  à  leurs  dépens?  L'intérêt  du  plus  grand 
nombre  ne  doit-il  pas  être  la  suprême  loi  des  légis- 
lateurs? Pourquoi  ces  16  millions  d'hommes  se- 
raient-ils vexés,  pour  une  consommation  qui  leur 
est  étrangère?  Ces  preneurs  volontaires  de  tabac 
méritent-ils  votre  [itié?  méritent-ils  que  vous 
fassiez  expier  leurs  faijtaisies  à  leurs  conci- 
toyens? Non,  Messieurs;  au  lien  de  diminuer 
l'impôt  sur  le  tabac,  il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
l'augmenter;  et  si  je  ne  craignais  d'exciter  la 
contrebande  par  l'appât  du  gain,  je  ne  balance- 
rais pas  de  vous  proposer  le  doublement  de  cet 
impôt.  Je  croirais  avoir  bien  mérité  de  la  fiatrie, 
si  jetais  parvenu  à  faire  arriver  au  Trésor  pu- 
blic, surchargé  de  bci'oins,  un  tribut  de  60  et 
peut-être  de  80  millions  sur  le  tab.ic. 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  seule  crainte  de  mul- 
tiplier la  contrebande  qui  peut  nous  empêcher 
de  décréter  aujourd'hui  ce  doublement  d'impo- 
sition. 

Le  frein  le  plus  réprimant  que  nous  ayons  à 
opposer  à  ce  commerce  usnraire  et  antipa'rioti- 
(lue,  c'est,  d'une  part,  le  prix  modéré  du  tabac 
(le  la  ferme,  qui  ralentit  l'activité  des  contre- 
bandiers, en  diminuant  leurs  gains  illicites  : 
c  imme  M.  Pitt  vi<  nt  d'augmenter  les  produits 
des  douanes  anglaises,  par  une  réduction  consi- 
dérable sur  les  droits  du  fisc;  et,  d'une  autre 
part,  la  qt alité  supérieure  des  tabacs  de  la  ferme, 
dont  aucun  autre  ne  peut  soutenir  la  concur- 
rence. Ce  dernier  moyen  eA  telleinent  infaillible, 
que,  dans  les  pioviutes  où  la  culture  du  tabac 
est  libre,  et  même  dans  l'Europe  entière  »  la 
ferme  générale  vend  continuellement  t^on  tabac, 
et  rend  ainsi  nos  voisins  tributaires  ne  la  per- 
fection de  nos  fabriques  nationales.  Le  produit  de 
cette  firme,  que  l'on  appelle  imjiroprement  un 
impôt,  et  mêiue  un  mono))ole  vexatoire,  n'e>t 
point,  à  pruprement  parler,  un  véritable  Impôt  : 
c'est  une  contribution  v.ilontaire  offerte  à  la  na- 
tion piir  le  luxe  et  par  la  fantaisie  d'une  partie 
des  membres  du  corps  politique.  L'autorité  ne 
soumet  personne  a  cette  redevance  fiscale. Chaque 
citoyen  s*im|>ose  volontairemeni  ce  tribut:  c'est 
lui  seul  qui  en  détermine  l'application  et  la 
quotité.  La  loi  se  borne  à  l'attendre,  et  à  tenir 
à  un  prix  élevé  UmO  production  su|)erllue,  que 
l'Hurope  ne  connai>sait  pas  avant  le  uix-se|»tième 
siècle,  et  dont  personne  n'a  besoin.  Vous  avez 
reconquis,  Messieurs,  pour  la  nation  fran^Mise, 
le  droit  de  s'imposer  elle-même.  Vous  faites 
bien  mieux  encore,  en  établissant  un  droit  sur 
la  consommation  du  tabac;  puisqu'à  cet  égard, 
vous  l.iiss'Z  à  choque  indixidu  la  faculté  do 
s'imnoser,  et  même  la  faculté  de  ne  rien  payer. 
Ce  11  est  point  la  volonté  générale,  mais  unique- 
ment la  volonté  particulière^  et  la  volonté  la  pius 
indépendante  et  la  plus  spontanée  qui  ordonne, 
ou  plutôt  qui  vote  de  plein  gré  cette  coulribu- 
tioD. 

Cependant,  s'il  faut  en  croire  les  partisans  de 
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la  libre  culture  du  tabac,  ce  n*cst  point  h  TEtat, 
c'est  aux  étrangers  que  les  consommateurs 
payent  cette  Imposition.  Les  députés  des  pro- 
vinces belf^es  se  flattent  peut-être  de  nous 
faire  oublier  la  quantité  de  numéraire  que  leur 
attire  annuellement  la  contrebande,  en  dénon- 
çant à  notre  patriotisme  les  cinq  ou  six  millions 
que  nous  envoyons  chaque  année  en  Amérique, 

Jour  y  acheter  DOS  approvisionnements  de  tabac, 
e  pourrais  observer  d'abord  nue  nous  entrete- 
nons un  commerce  habituel  d  échange  avec  les 
Américains  ;  et  que  ce  nVst  point  avec  de  l'ar- 
gent, mais  ayec  des  marchandises  que  nous  ac- 
quittons, ou  du  moins  queuous  nonvuns  acquitter 
nos  achats  de  tabac  dans  la  Virginie  et  dans  le 
Maryland,  par  des  fournitures  qui  rendent  cons- 
tamment la  balance  du  cominerce  fuvorable  à  la 
France.  Nous  y  portons  des  eaux-de-vie,  du  vin, 
de  rhuile,du  savo  ;,  des  siamoises,  des  camelots, 
des  toiles  de  coton,  des  mous.-elines,  des  quin- 
cailleries, des  bas,  dis  couvertures  de  laine  et 
des  peintures  broyées,  il  serait  facile  de  prouver 
cette  assertion  par  le  résultat  que  nous  pré- 
sentent les  registres  compulses  de  nos  douanes; 
mais  il  faut  écarter  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  pourrait  paraître  subtil,  supposé,  on  exajiéré, 
et  w  appeler,  en  preuve  de  notre  opinion,  que  des 
faits  incontestables,  des  faits  qui  aient  toute  Tau- 
torilé  de  la  raison  elle-mônie,  par  leur  intime 
liaiï^on  avec  des  principes  démontrés. 

Mos  adversaires  s*arrètent  ici  à  la  surface  du 
raisonnement,  au  heu  de  l'approfondir.  Voici  le 
Térilable  étal  de  la  que-^lion.  Il  s'apil  de  savoir 
s'il  est  de  rintérôt  de  TElat  d'achrler,  môme  en 
argent  comptant,  une  production  étrangère, 
lorsque  le  terrain,  qui  serait  employé  à  la  mên)e 
culture,  nous  offre  une  valeur  infiniment  supé- 
rieure à  la  somme  annuelle  que  nous  coùie  cette 
imponation.  Si  vous  ne  saisissez  i  as  cette  pro- 
position au  premier  instant,  je  vais  la  rendre 
plus  claire  encore,  et  la  rapprocher,  si  j^ose 
parler  ainsi,  du  tact  intellectuel  de  tous  les 
esprits.  Examinons  donc,  sans  prévention,  si  le 
territoire  français,  que  nous  sacriderions  à  la 
plantation  du  tabac,  ne  produit  pas  plus  de  ciuq 
ou  six  millions  par  an  aux  propriétaires  ;  car  on 
conviendra  que  si  ce  même  terrain,  qui  ser.iit 
enlevé  à  notre  grande  culture,  nous  rapporte 
plus  de  40  millions  par  an,  en  blé,  en  vin,  ou  en 
pâturages,  nous  ferions  un  marché  très  ruineux, 
en  renonçant  à  cette  espèce  de  conquête  lerriiu- 
riale,  qui  nous  fournit,  pour  ^ix  millions  en 
Amérique,  le  produit  repréMuiatif  d'une  récolte 
annuelle  de  40  millions.  Ma  pensée  esl  san$ 
doute  éclaircie?  il  esl  Umps  d'attaquer  maiute- 
nent  le  problème,  avec  toute  la  siniidicité,  toute 
la  bonne  foi  et  toute  la  i)uissance  de  la  raison. 

J'observe,  avant  tout,  que  bi  la  culture  du  ta- 
bac est  permise  en  France,  vous  en  décuplerez 
la  consommation  dans  le  royaume. 

Si  quelqu'un  ose  contester' cette  assertion,  j'in- 
terpellerai ici  les  honorables  députés  des  pro- 
vinces belges.  Je  leur  demanderai  s'il  n'est 
pas  vrai  que  leurs  compatriotes  consomment, 
proportionnellement  à  leur  population,  dix  fois 
plus  de  tabac  que  les  habitants  des  autres  pro- 
vinces fraqçaises,  où  cette  vente  esl  soumise  au 
régime  prohibitif?  Ces  députés  du  nord  de  la 
France  se  taisent?  Personne  ne  me  contredit  ?  Ma 
proposition  est  donc  avouée^  et  par  conséquent 
déoionirëe;  car  si  vous  décuplez  la  consomma- 
tion du  tabac  dans  le  royaume,  et  si  dans  l'urdre 
actnei  vous  achetez  annuellement  du  tabac  pour 
ciEq  milUons  aux  Américains,  il  est  donc  évi- 


dent que,  sans  en  augmenter  le  prix,  vous  dépen- 
serez en  France,  annuellement,  dix  fois  plus  de 
cette  marchandisi' ;  c'est-à-dire  que  vous  con- 
sommerez pour  50,000,000  de  livres  tournois  en 
tabac.  Cette  culture  vous  coûtera  donc  une  re- 
colle alimentaire  et  annuelle  de  50,000,000,  et 
beaucoup  plus  encore,  comme  je  le  prouverai 
bientôt.  Voilà,  Messieurs,  le  produit  net  de  la  loi 
que  l'on  vous  demande  :  j'en  dénonce  les  résul- 
tats à  vos  réflexions. 

Mais  je  ne  dis  pas  encore  assez.  Quoique  rin- 
térôt des  citovens  soit  toujours  inséparablement 
lié  à  l'intérêt  de  l'Etal,  cet  intérêt  individuel  s'i- 
sole aisément  dans  ses  calculs  ;  et  c'est  lui  sur- 
tout qu'il  importe  de  convaincre,  (juand  le  patrio- 
tisme ne  sunil  pas  pour  le  diriger.  Prouvons 
donc  à  chaque  cultivateur  qu'il  ferait  un  marché 
très  désavantageux,  en  substituant  à  la  culture 
du  blé  celle  du  tabac.  Nous  tomberions  dans  une 
grande  erreur,  si  nous  comi»arions  nos  terres 
vieilles  et  fatiguées  depuis  plusieurs  siècles  par 
l'épuisement  des  sucs  que  l.ur  enlèvent  nos  ré- 
colles, avec  les  tiTres  neuves,  vierj^es  et  impré- 
gnées de  sels,  des  Américains.  Quoi  qu'en  ail  pu 
dire  M.  de  Beauinetz,  quand  il  a  soutenu,  dans 
cette  tribune,  qu'il  avait  vu  de  superbes  planta- 
tions de  tabac  sur  les  montagnes  défrichées  de  la 
Flandre,  plaine  immense,  où  i'avoue  modeste- 
ment que  je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  des  mon- 
tagnes ;  non,  quoi  qu'en  ail  pu  dire  cet  honoratjle 
membre,  persotme  n'ignore  que  tout  terrain  nou- 
vellement défriché  est  très  fertile  pendant  deux 
ou  trois  récoltes.  Mais  quand  il  a  ajouté  que  ce 
même  terrain,  sur  lequel  on  avait  planté  du  tabac, 
produisait  en>uite  du  très  beau  blé,  sans  aucun 
engrais,  il  a  avancé  un  lait  très  vrai,  dont  il  a 
tiré  des  conséquences  insoutenables.  On  saitassez, 
pour  peu  qu'on  ail  étudié  l'agricuilure  ailleurs 
que  dans  les  livres,  que,  par  une  disposition 
merveilleuse  de  la  Providence,  chaque  plante 
extrait  du  sein  de  la  terre  les  sucs  nourriciers 
qui  conviennent  à  sa  végétation,  sans  en  absorber 
aucun  autre. 

C'est  d'après  cette  observation  que  les  labou- 
reurs éclairés  varient  régulièrement  leur  culture, 
et  évitent  de  fatiguer  la  terre  |)ar  les  mêmes  se- 
mences, par  les  mêmes  plantes  et  par  les  mêmes 
arbres,  il  est  donc  très  siiiiplequ'un  terrain  chargé 
il'abor.i  d'engrais,  et  ensuite  très  soigné,  produise, 
après  une  plantation  de  tabac,  une  riche  récolle 
en  grains;  il  en  produira  même  deux,  et  peut- 
être  trois  ;  niiiis  après  celle  exc-ssive  déneose  de 
sucs  nutritifs,  \iinvz  voir  la  place  qu  occupait 
cette  plante  haute  et  vorace;  venez  observer  cette 
n)ème  terre  (|ui  vous  paraissait  d'abord  si  fer- 
tile :  vous  la  trouverez  Irappee  d'une  longue  sté- 
rilité, et  vous  ne  lui  rendrez  une  chaleur  féconde, 
qu'en  la  restaurant  par  des  engrais  régénérateurs. 
Le  sophisme  de  M.  de  Beaumetz  ne  doit  donc 
plus  éblouir  personne.  Les  Hollandais,  ses  voisins, 
n'ont  réussi  à  se  procurer  l"ur  excellent  tabac, 
que  par  des  procédés  ruineux,  en  le  cultivant  sur 
Aes  terraux  préparés  plusieurs  annéis  d'avance; 
et  saiis  le  haut  prix  du  tabac,  soutenu  par  nos 
lois  prohibitives,  la  Hollande  aurait  renoncé  de- 
puis longtem|)S  à  celte  dispendieuse  culture.  C'est 
un  fait  constant,  que  le  tabac  exige,  du  moins 
dans  nos  climats,  un  excellent  terrain  Nos  meil- 
leures terres  lui  seront  par  couréqui-nt  dévolues, 
et  encore  faudra-t-il,  pour  le  nourrir,  qu'elles 
absorbent  tous  nos  engrais. 

J'entends  démentir  ici  tumultueusement  ma 
prédiction,  par  les  députés  des  proviuces  bel" 
ges.  Je  n'en  suis  pas  surpris,  Messieurs;  voua 
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habitez  une  terre  nalurelleraentprasae  et  fécon^le; 
voire  climat  pluvieux  augmente  encore  sa  fer- 
tilité, en  vous  fournissant  (rabondants  pâturages, 
et  par  conséquent  des  bestiaux  qui  engraissent 
le  sol  destiné  à  les  nourrir.  Mais  vos  rich«'S  con- 
trées ne  composent  pas  tout  le  royaume  de  France. 
Dans  DOS  climats  secs  et  brûlants  du  Midi,  nous 
avons  besoin  de  nos  fumiers  pour  les  prairies  ar- 
tificielles qui  nous  coûtent  de  si  grands  soins,  et 
sans  lesquelles  les  bras  défaillants  du  laboureur 
ne  pourraient  plus  associer  les  animaux  agricoles 
à  ses  pénibles  travaux.  La  [dantation  du  tabac, 
qui  tenterait  d*abord  notre  avide  inexpérience, 
nous  enlèverait  donc  nos  engrais.  Dès  lors,  plus 
de  pâturages,  plus  de  bétail,  plus  de  commerce 
rural  pour  payer  les  impôts,  plus  de  grains  pour 
nous  nourrir.  Vous  nous  offrez  donc  un  présent 
bien  funeste!  La  culture  du  bl'*  est  plus  profitable 

Eour  nous,  que  ne  le  serait  jamais  celle  du  tabac, 
e  sourire  du  dédain  et  l'éclat  des  murmures 
n'obtiendront  pasde  moi  la  rétractation  du  principe 
que  je  viens  d'avancer.  Je  rendrai  grâces  au  con- 
traire à  mes  censeurs,  d*u(ie  improbation  qui 
m'avertit  d'en  fournir  la  preuve,  et  rien  n'est  plus 
facile. 

Je  dis  donc  que  la  culture  du  tabac,  cette  cul- 
ture dont  l'habitude  de  la  contrebande  vous  a 
accoutumé.  Messieurs  les  députés  des  provinces 
du  Nord,  à  exagérer  les  produits  prêts  à  vous 
échapper,  loin  d'être  lucrative  pour  le  laboureur, 
serait  moins  avantageuse  pour  lui  que  l'exploi- 
tation nationale  d'un  champ  fidèle  au  blé.  Ma 
proposition  exige  quelques  développements.  Je 
demande  à  n'être  pas  interrompu,  si  ce  prodige 
d'impartialité  est  encore  possible;  et  je  désire 
que  m^s  adversaires  me  réfutent  ensuite  eu  ré- 
pondant à  ma  pensée,  et  non  pas  à  la  leur,  comme 
je  réprouve  trof)  souvent. 

Je  suppose  qu'un  laboureur  du  Midi  ait  une 
propriété  de  six  arpents  :  il  en  consacre  une  à  la 
plantation  du  tabac,  et  il  ne  peut  y  en  destiner 
qu'une  seule,  soit  parce  qu'il  manque  d'engrais, 
soit  parce  que  cette  culture,  tant  redoutée  des 
nègres,  est  exiraordiuairement  pénible  et  dispen- 
dieuse. Cet  arpent  planté  en  tabac  lui  rapportera 
plus  qu'un  arpent  semé  en  blé,  je  l'avoue;  mais 

âu'il  évalue  ensuite  le  produit  total  de  la  récolte 
e  ses  six  arpents,  il  verra  qu'il  aurait  fait  une 
sage  spéculation,  si,  au  lieu  de  cultiver  du  tabac, 
dont  le  prix  ira  toujours  en  diminuant,  par  l'uni- 
versalité de  la  concurrence,  il  avait  également 
partagé  ses  engrais  et  ses  travaux  entre  ses  six 
arpents  semés  en  blé.  Ce  raisonnement  vous  pa- 
rait une  simple  conjecture?  Attendez  un  moment: 
il  va  prendre  dans  vos  esprits  toute  l'autorité  d'un 
fait  constant  et  avéré. 

Vous  conviendrez  sans  doute  avec  moi,  que  si 
la  culture  du  tabac  est  libre  dans  tout  le  royaume, 
il  ne  sera  pas  plus  cher  désormais,  en  France, 
qu'il  ne  l'est  à  présent  en  Virginie,  où  notre  pri- 
vilège exc-usif  en  augmente  le  prix? 

Ëti  bien  !  je  choisis  l'Iiypothèse  la  plus  favo- 
rable au  sy.-ième  de  mes  ad\ersaires,  puis  lue  je 
raisonne  ici  d'après  rexpeneiice  d'un  pays,  où 
l'on  recueille  le  meilleur  tabac  ue  l'univers.  Vous 
avez  à  peine  quelques  cantons  dans  la  Guyenne, 
qui  puissent  soutenir  à  cet  égard  le  parallèle  avec 
la  Virgiuie;  et  cependant  la  culture  du  tabac  se 
décrédite  peu  à  peu  dans  la  Virginie  même.  Les 
Yirginiens  se  sont  api  rçus  que  les  terres  semées 
en  blé  produisaient  beaucoup  plus  aux  proprié- 
taires, que  les  champs  plant«;s  en  tabac,  ils  re- 
noncent de  jour  en  jour  à  cette  dernière  calture, 
à  mesure  que  les  bras  se  multiplient  parmi  eux; 


et  tous  les  spéculateurs  qui  ont  préféré  la  récolte 
des  grains,  se  sont  enrichis...  11  me  paraît  étrange 
que  l'on  se  détermine  ainsi  sur  parole,  àdémentir 
cette  assertion,  avec  toute  rinlrépilité  d'un  cul- 
tivateur alsacien,  environné  de  Jbarriéres  desti- 
nées à  l'appauvrir,  et  dont  l'effet  a  été  jusqu'à 
présent  d'améliorer  au  contraire  son  commerce 
de  tabac,  en  l'associant  à  tons  les  bénéfices  de  la 
contrebande.  Pour  moi,  Messieurs,  j'étends  ma 
vue  au  delà  de  l'Alsace,  de  la  Flandre,  de  la 
Franche-Comté,  du  Uainaut  et  de  l'Artois,  dont 
les  députés  sont  trop  intéressés  dans  notre  dis- 
cussion, pour  n'être  pas  suspects  à  cette  Assem- 
blée; et  quand  j'affirme  que  les  Virginiens  se  dé- 
goûtent et  se  détachent  de  la  culture  du  tabac,  je 
le  dis  sur  la  foi  de  M.  Fergusson,  qui  en  a  donné 
le  conseil  aux  cultivateurs  américains.  Je  le  dis 
sur  ta  foi  de  M.  Francklin,  qui  a  composé  uum  ins- 
truction populaire  pour  développer  et  accréditer 
la  même  doctrine.  Je  le  dis  sur  la  foi  du  congrès 
américain  lui-tnêuie  qui  a  fait  le  plus  noble  em- 

{)loi  de  la  suprême  nuissance,  en  répandant  ainsi 
a  lumière  parmi  les  peu>des.  Le  congrès  de 
l'Amérique  a  décrété  une  adresse  spéciale  aux 
provinces  du  sud  des  Etats-Unis,  ï)Our  consacrer 
les  mêmes  principes  d'économie  rurale.  Voilà  mes 
autorités.  Messieurs;  et  si  vous  jugez  à  présent 
que  je  suis  dans  Terreur,  je  demande  humble- 
ment la  permission  de  me  tromper,  en  suivant  de 
pareils  guides. 

Les  terres  que  Tondestine  aux  plantationsdu  ta- 
bac dans  la  Virginie,  dans  la  Caroline  et  dans  le  Ma- 
ryland,  sont  ou  fortement  engraissées  par  les  parcs 
des  vaches  dont  le  nombre  est  excessivement 
multiplié  dans  ces  cuntré'S,  ou  des  terres  absolu- 
ment neuves,  dont  on  lire  d'abnrd  deux  ou  trois 
récolle-  de  tabac.  Les  travaux  continus  que  cette 
plante  exige  rendent  ensuite  le  terrain  ires  favo- 
rable au  blé;  mais  en  général  c'est  toujours  au 
préjudice  de  sesauires  propriétés  ronrières,  qu'un 
Américain  piaule  l'un  des  ses  champs  ei  tabac. 
Au-si  est-il  certain,  je  le  répète,  que  cetie  ex- 
ploitaliou  peM  tous  L-s  jours  de  sa  faveur  dans 
l'Amérique  septentrionale. 

La  diminution  de  cette  culture  n'y  est  cepen- 
daut  pas  encore  très  sensible,  parce  que  les  im- 
menses défrichements  qui  se  font  sans  cesse 
dans  un  territoire,  dont  la  dixième  partie  n'a  pas 
encore  été  conquise  par  la  charrue,  entretiennent 
les  plantalious  de  tabac  à  peu  prés  an  niveau, 
quoique  dans  une  proportion  très  décroissante 
avec  celle  du  blé.  Les  Virginiens,  éclairés  par 
l'expérience,  regardent  cette  der.iiôre  culture 
comme  infiniment  plus  avantageuse  aux  proprié- 
taires. Cependant  leurs  récoltes  eu  ce  gtuire  sont 
presque  toutes  destinées  aux  exportations  du 
commerce;  ils  consomment  très  peu  de  blé;  ils 
nourrissent  leurs  nègres  et  se  nourrissent  eux- 
mêm(;8  avec  du  maïs  et  des  légumes  farineux. 
Mais  ils  ont  observé  que  le  tabac  usait  beaucoup 
plus  la  terre  que  le  blé;  et  si  celte  opinion  est 
fondée  en  Amérique  même,  elle  acquiert  bien 
plus  de  poids  en  France,  où  les  pailles,  dont  on 
ne  lire  aucun  parti  dans  l.i  Virginie,  sont  si  né- 
cessaires à  la  prospérité  de  notre  agriculture.  Au 
moyeu  des  engrais  que  les  paill  s  nous  assurent, 
le  blé  reconnaiss.int,  Selon  Texpression  lumineuse 
de  l'iiiimoriel  BufTon,  renvoie  à  la  t'Tre  pres- 
que autant  de  sucs  qu'il  eu  reçoit;  au  lieu  que  le 
tabac  ne  lui  restitue  rien.  Il  faut  ajouter  à  cette 
observation  vraiment  imporiauteque  rexcellenle 
qualité  du  tabac  de  Virginie  reii  1  encore  le  rap- 
port de  son  prix  avec  la  valeur  du  blé,  beaucoup 
plus  fayontbie  aux  plantations  de  tabac,  qu'elles 
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De  le  Btraient  en  Franci',  si  cptto  culture  y  deve- 
nait  (rénérale.  Il  y  a  une  itiffénTicL*  de  vintil  .1 
Tingl-cini]  ponr  cent  entre  les  pris  desialiucEnie 
la  Virginie  [iiénnei  et  c'est  iiéaniD'  ins  à  l'embuu- 
chiirr'des  rivières,  dont  les  borda  sont  toujours 
plus  fcriilfs  qu'à  leur  source,  que,  mulf^ré  la 
double  faveur  de  la  fécondité  des  terres,  et  d'uni' 
auRjiieniation  d<'  vingt-rinq  pour  cent  sur  le  uu\ 
commun  du  tabac,  les  Américains.  Tavuriiiés 
encore  par  noire  rOjiime  pruliibitiT,  préfi'rent  à 
celle  rfTolle  la  culture  du  l>'é.  Ce  ne  serait  donc 
pas  acconler  un  litenTait  au  pi'uple  franchis;  ce 
serait  renchérir  inévitablement  parmi  nous  le 
prix  du  pain,  que  de  naturaliser  en  France  une 
plante  qui  dérooerait  à  nos  premiers  besoins  nos 
meilleures  ti-rres,  pour  les  prostituer  i  une  con- 
sommation au  moins  inutile.  Je  demande  main- 
tena[it,  si  j'ai  eu  tort  d'invoquer,  iiaiis  cettH  dis- 
cussion ,  l'instructive  ex|térience  de  l'Amérique 
septentrionale  f 

Ce  n'est  |>as  dans  cette  tribune  que  je  peux  ap- 
peler vos  regards  sur  des  calculs  qui  vous  dé- 
lDontreraif[it  la  safiesse  de^i  li'-^islaleurs  et  des 
cultivateurs  américains.  Ces  détails  arittimrtiqiies 
(•charipeiaient  à  votre  attntiun;  mais  j'olfre  de 
prouver,  à  vus  trois  comités  réunis,  qu'un  acn- 
de  terre  très  fertile  ne  peut  proiuire  qu'environ 
cinq  quintaux  df  tabac;  que  chaque  plante  n'aii- 
nieute  <|ue  dix  Tt-uilles;  qu'il  faut  les  rMuire  à 
ce  nombre  pour  eo  perfectionner  la  qualiti-;  qa'on 
homme  très  laljorieux  ne  peut  soigner  que  deux 
mille  cinq  cents  de  ces  piaules;  enlin,  que  ceite 
culiure  exi|!e  un  travail  continuel  et  exce^^sive- 
ment  pénible,  parce  qu'on  ne  peut  pas  perdre  de 
vue  impunément  le  tabac  un  seul  initiant,  depuis 
lejuuroù  il  eât  |ilunté,  jusqu'à  celui  oii  il  est 
reluit  en  poudre;  it  vos  comités  décideront  en- 
suite, d'après  lu  calcul  d's  avanceîi,  di'S  travaux 
et  dos  dépenses  qu'entraîne  la  culture  du  tabac, 
ci'il  fierait  avantageux  à  vos  laboureurs  de  lui  su- 
crflîer  leurs  charrues,  et  par  conséquent  notre 
subsistance'. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  paraître  me 
contredire  umi-méme.  Après  avoir  prouvé  que  la 
culture  du  tubac  serait  fuue.-te  aux  propriétaires, 
je  vous  annonce,  comme  un  inconvénient  très 
di(.'iie  de  votre  attention,  que  [<■  guùi  de  la  r  ou- 
veauiê,  l'iiiexpériince  et  V.ippài  du  gain  nous 
menacent  déjà  de  donner  à  ces  plantations  dé- 
sastreuses la  propagation  la  plus  effrayante. 
Vous  avez  cru  devoir  défendre  I  exportation  des 
Hiuins,  i-our  assurer  la  Biibsisianre  des  )ieupk'S. 
ll>'S  dipeties  récentes  vous  ont  appris  que  votre 
invmier  devoir  était  de  prémunir  la  nation  contre 
ces  calamités  que  les  complots  et,  si  j'ose  parier 
ain^i,  VnRUtla^e  des  accapareurs  de  grains  peu- 
vent rendre  si  fléquent".".  Comment  oserez-vous 
soustraire  â  la  réprudaction  du  blé  votre  terri- 
toire le  plus  fertile,  aprÉs  avoir  défendu  l'expor- 
tation deii  grains  avec  tant  de  rigueur:  après 
avoir  reconnu  que  vos  terres  étaient  dans  ce 
mommt  rnéme  a  peine  sullisante.i  pour  vous 
nourrir:^  Je  demande  àvo:t  comités  s'ils  compient 
sur  U  depopiilaltuii  du  royaume,  lorsqu'ils  nnas 
nresinilent  des  «irojets  de  lois  si  cuniradicloirus? 
Vous  ne  vous  Hattez  pas  sans  doute  de  substituer 
à  volonté,  au  moment  du  besoin,  la  culture  du 
blé  à  celle  du  tabac.  Outre  que  vous  n'aurez 
plus  à  Vos  ordres  une  urinee  de  commirt  jour 
surveiller  vos  champs,  ijuand  vous  voudrez  ré- 
tablir les  prohibitions;  outre  que  les  bai'itudes 
geiiériiles  d'un  gieuple  ne  sont  pas  »iiisi  moiJ.les 
un  gié  des  législateurs;  outre  qu'en  arrachani 
avec  vioteucfl  des  plBnt^liuus  proscrites,  vous  ne 
i-  HiMU.  T.  UL. 


percevriez  aucun  Impôt  sur  les  terres  que  vous 
auriez  ravagées,  il  est  évident  que  vous  dévaste- 
riez vos  campagnes,  sans  hft'.er  vos  récoites  nour- 
ricières. Il  faut  une  année  d'intervalle  entre  ta 
pemencedu  blé  et  la  moisson;  et  le  Hi^au  de  la 
famine  vous  aurait  tous  dévorés,  avant  que  la 
cliarrue  eût  expié  vos  fatales  expériences. 

Daus  l'Agenais,  par  exemple,  qui  est  le  grenier 
de  vos  colonies,  vous  aurez  un  einquii^ine  d«  vos 
tera's.et  peut-être  rnéme  uiiquart, exclusivement 
eonsacré  à  la  culture  d'un  tabac  que  sa  qualité  su- 
lérieure  fera  préférer  à  tous  les  autres.  Les 
plaines  si  fertiles  des  bords  du  Lot  et  de  la 
(laroone  seront  donc  retranchées  du  domaine  de 
l'agriculture?  Pensez-vous  annoncer  à  ta  nation 
une  loi  bien  désirable,  en  atténuant  ce  grand 
privilège  de  la  nature,  qui,  grAce  à  l'influence 
du  suleil,  a  fait  de  cet  empire  le  premier  des 
Ktats  agricoles?  Vous  favori-erez,  aux  dépens  de 
la  prospérité  générale,  l'avidité  de  quelques  par- 
ticuliers, qui  invoquent  aujourd'hui  une  calauité, 
au  nom  de  la  liberté  et  du  patriotisme.  Ah  I  il 
f  lUt  être  bien  hardi,  je  l'avoue,  pour  proposer  & 
la  nation  une  expérience  qui  compromettrait  la 
subsistum-e  du  peuple,  l'ai'provisionnement  des 
colonies,  la  prospérité  mémo  du  commerce  par 
le  suihaussenient  inévitable  du  prix  du  blé.  Eh  I 
<(»<\  avanta):e  compeiiserait  tant  de  désastres? 
Vous  vendriez  très  peu  de  tabac  aux  étrangers  ; 
vous  ne  feriez  qu'eu  gi^nératiser  l'usage  parmi 
vus  malheueux  concitoyen?.  L'abus  de  votre 
liberté  inquiète  et  entreprenante,  au  lieu  d'enri- 
chir la  nation,  substituerait  donc  une  récolte  de 
luxe  à  une  ncolte  de  première  nécessité.  Vous 
maudiriez  trop  tard  les  conseils  per  M  des  qui  voua 
auraient  égarés,  quand  vous  verriez  que  vos 
exportations  de  tabac  seraient  4  peu  près  nulles; 
i|uand  vous  seriez  obligés  de  les  convertir  en 
importations  d'un  blé  que  la  nature  vous  aurait 
donné  en  abondance,  si  vous  n'aviez  pas  profané 
ses  bienfaits,  en  vous  defhëritant  vou^-mémes 
du  sol  le  plus  fertile-  Vous  imposeriez  aux  ba- 
bitunts  des  campagnes  une  dépeuse  journalière 
q<i'il3  ne  connaist^aient  pas;  et  certes  c'est  un 
grand  crime  public  que  de  créer  de  nouveaux 
besoins  pour  le  iteupiel  Vous  accoutumeriez  ainsi 
le  laboui'eur  à  l'usage  du  tabac,  qui  semblerait 
U'abiird  ne  devoir  rien  lui  coûter,  et  bientôt  le 
tabac  lui  coûterait  sou  pain. 

Est-it  sage.  Messieurs,  je  dis  plus,  est-il  humain 
d'exposer  une  nation  â  depareils  dangers  ?  N'é- 
coutons donc  plus  les  applaudissements  insensés 
d'une  multitude  aveugle  qui  implore  la  famine, 
en  croyant  conquérir  ou  étendre  la  liberté.  Pères 
de  la  patrie,  bravons  courageusement  les  pleurs 
impérieux  d'un  enfant  sans  expérience  et  sans 
raison,  prêt  à  nous  arracher  une  arme  dange- 
reuse qu'il  ne  connaît  pas  et  dont  il  ferait  aussi- 
tdtlc  plus  funeste  usage.  Ahl  laissons  au  peuple 
français,  laissons  à  la  classe  indigente  son  anti- 
que simplicité,  et  si  j'ose  m'expliquer  ainsi,  sa 
culture  natale.  Laissons-la  jouir,  en  murmurant 
neut-èire,  du  plus  grand  bienfait  de  la  nature. 
Laissons-la  cultiver,  pour  se  nourrir,  la  terre  la 
plus  feitile  de  l'univers.  Aimons  assez  le  peuple, 
pour  avoir  le  vertueux  courage  de  lui  dâjilaire. 
Ne  lui  permettons  ()as  une  culture  qui  le  ruine- 
rait, qui  l'exposerait  bientôt  &  rsourir  de  faim,  en 
inésalliant  nos  guerèts  avec  cette  plante  parasite, 
qui,  recommauiiée  parmi  nous  par  un  goût  bi- 
zarre et  non  par  le  besoin,  destinée  à  devenir  le 
luxe  de  la  pauvreté,  mérite  d'être  repousses  de 
nos  fruntiëres  par  le  patriotisme,  et  de  se  voir  sic- 
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câblée,  en  les  franchissaot,  de  tont  le  poids  des 
ÎD1  positions. 

Plus  voua  augmenterez  le  Iribur,  Mcitsieura, 
plus  vous  diminuerez  le  besoin;  et  voue  ne  df- 
Tez  pas  ilouier  qm-  vnna  ne  déurëtiez  une  loi  très 
salutaire  su  peuple  (1),  en  rendant  le  prix  du 
talisc  inaccessible  à  èes  Taculli^?.  Si  vous  uvi'ion 
impôt  àreiranchcr,  prescrivez  d'abord  teloi  qui 
eet  établi  i^ur  les  bourlierii's;  proï^crivet  ceux  que 
TOUS  percerez  à  regret  sur  l>s  comesllblea  de 

Crémière  néccMiié.  Deiriandez  à  ce  peuple,  si  ja- 
)ux  de  la  culture  du  tabac,  s'il  n'a  pus  d'ai^tres 
beaoins  inlîriiraent  plus  pressants  1  Deoia niiez- lui 
s'il  est  nourri,  logé,  vêtu,  arant  d'anéantir  un 
impOl  qui  n'arrive  au  Trésor  public,  que  pour 
décharger  la  classe  indigente?  Est-ce  dans  un 
roïaame  où  le  sucre  et  le  café  sont  à  peine  taxés 
&  une  redevance  lisi'ale  ;  où  l'impét  usuraire  des 
loteries  ruine  et  corrompt  le  peuple,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  villes,  mais  des  campagnes  ;  est-ce 
dans  un  royaume,  où  atte  immoralité  bursali! 
est  consacrée;  où  le  fouvernementne  roueit  point 
de  s'abaisser  il  ce  jeu  désastreux,  dans  lequel  il 
métaux  prises,  plusieurs  fois  chaque  mois,  la 
masse  entière  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  pour  les  voler  tous;  est-ce  dans  un  pays 
où  l'Etal  se  permet  ces  coupables  spéculations, 
tandis  que  ta  justice  condamnerait  au  pilori  le 
banquier  d'un  jeu  de  hasard,  qui  oserait  tendre 
un  pareil  piège  à  ses  conciioyens;  e^l-ce  I&,  Mes- 
sieurs, que  des  législateurs  doivent  se  Taire  scru- 
j>ule  de  maintenir  un  impôt  sur  le  tabac;  un 
impôt  dont  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre; 
un  impôt  doiitia  suppreKsion  a)igraverait  le  |)uids 
de  tous  les  autres  tributs,  et  rendrait  par  coEisé- 
quent  leur  perception  plus  difdcile  et  plus  incer- 
taine ;  un  impôt  qui  ne  frappe  que  sur  le  supier- 
flu,  tandis  que  tant  d'uulres  imposiiions  pèsent 
sur  le [lécessuire ;  un  im|JÔteu[ln,qui,  londésur 
un  besoin  factice,  place  les  coiisommaleurs  entre 
un  objet  de  luxe  et  le  Trésor  public,  et  U'S  leud 
justement  tributaires  de  l'un  et  de  l'autre  ? 

A  peine  cet  impôt  fut-il  devenu  une  recette 
Importante  puur  le  lise,  que  le  gouvernement  s'a- 
pergut  duiianger  d'en  augmenter  le  produit  aux 
dépens  de  l'at^ncullure.  Ou  s'occupa  d'ubord  ded 
moyens  d'assurer  les  Dppro\isiounemeut»  néees- 
saires  à  la  cousommaiiuu  duruyaume,  i^ans  com- 
promettre la  récolte  du  blé,  et  uu  sentit  la  nècoi^- 
bité  d'écarter  les  plantations  île  tulHic  du  lerniuire 
de  la  France.  Nous  possédious  alors  dans  l'Amé- 
rique septentrionale  la  Louisiane  dont  nuusa\ong 
Cédé  aux  Anglais  la  partie  orientale  du  MissiSïipi, 
par  le  traite  de  paix  de  17(i'2,  et  dont  nous  avuus 
ensuite  abandonne  si  légèrement  aux  E.-p^giiois 


(1^  Lorsque  j'ous  prononcé  cctio  opinion,  le  pau|>le 
pnrùt  flirt  aalislait  <Jo  mus  prinripes.  Je  rcrusillig  la 
Diême  jour,  iiir  mon  pnssagu.  Ira  têmuiKnngfn  ht  plus 
toucbanis  de  sa  Liunvailkinrs.  On  ('aper^ul  bienlot  do 
CcU«   fateur   aaissaalo.   ol  l'un  prit  les  oiusurcs   lui 

Blu»  pFomiitt.'ï  pour  gd  arrêter  Ici  daiigcrcui  prugrta. 
ta  lt>  leuJi:oiuio  j'oliHurvai,  aui  appruclie»  de  lu  suite, 
quu  ceU'j  niulntuilo  du  pauirus  qui  uu  occupe:  IjuLiIucIIu- 
meat  luuies  les  issufE,  i:tail  si'usiblciueiii  iiugmi'Qtco. 
Jp  me  via  assailli  par  une  foulo  dv  oii-udiaiili  qui  me 
demandaient  iou<.  du  tuD  le  plus  iialliotiijiie,  de  quoi 
eehtter  du  labae.  J'vntvniii»  trùs  ljii;u  la  pbisaultrie; 
Jn  UD  rfpouilis  qu'un  ri,>nt  a  ces  lipitiraniuius  ila  cuin- 
manile;  ol  jo  lia  nrt'  Ir  |ilus  sericui  du  tous  Iks  sup- 
pbauls,  en  lui  dl^sirvaul  qu'il  ue  [ireiiait  puint  de 
labai;,  et  quu  j<i  ne  voulais  paï  l'accuuiuiuiir  a  cvllft 
dupunsc.  Il  faut  bien,  mu  dit-il  alura,  yuf  je  giigite  ma 
paiure  vie,  en  /oiiont  m  vue  l'on  moriionHe.  Uu  m'o- 
nitéU  fM  iMiiii'BtatoafW  Utpumnt sut  jwwwctI 


la  partie  qni  est  située  à  l'occident  de  la  même 
rivière.  Le  terrain  de  la  Lnuisinne  éieittrës  pro- 
pre â  l'exploitation  du  Ubac.  Uuis  XIV,  qui  avait 
eu  la  grandeet  patriotique  pensée  d'y  étalilir  cette 
culture,  accorda  le  privilège  exclusif  du  com- 
merce de  ce  paya,  au  célèbre  M.  Crozat  enl710. 
M.  Croialayani  renoncéà  celte  concession,  \deom- 
pagnie  d'occident  fut  investie  de  la  propriété  de 
laLouisiiine  en  1717.  Ce  fut  à  cette  époque  mé- 
morable que  Law  contracta  l'enf^gement  de  tirer  de 
la  Louisiane  lout  le  tabac  qui  sirail  consommé 
en  France.  Lav  composa  uu  excellent  mémoire 
pour  prouver  que  cette  importation  était  l'unique 
moyen  de  conierver  la  ferme  du  tabac,  sans  ex- 
traire le  numéraire  du  royaume;  et  il  se  servit 
de  celle  spéculation  vraiment  nationale  pour  ac- 
créditer à  jamais  l'utilité  de  cette  colonie.  Tous 
les  frais  de  l'établissement  furent  faits  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Law  démontra  parrailemenl  les 
avantages  de  son  opération,  qui  élevait  les  vues 
étroites  de  la  fisealité  aux  plus  grands  prin- 
cipes del'adininisirdiion  politique  ;  et  cet  homme 
extraordinaire,  nui  uvnit  be^oio  de  se  natur<iliser 
en  Fruncepar  son  patriotisme  apparent,  avant  de 
la  ruiner  par  son  fatal  ^y^tënie,  posât  comme  la 
première  Base  de  ses  spéculations  linancières,  la 
nécessité  de  concentrer  dans  la  Louisiane  la  cul- 
ture de  tout  le  tabac  destiné  &  la  cou  somma  lion 
du  royaume.  Tel  fut  le  plan  qu'il  pruposa  (lour 
imposer  fortement  une  mode  naissante,  sans  nuire 
à  I  agriculture  ;  mais  il  étuitdeia  destinée  de  cet 
Empire  de  n'adopter  et  de  oereiiouvelerde  nos  jours 
que  les  extravagances  de  l^w.  Le  seul  conseil 
vraiment  utile  qu'il  ait  donné  â  la  nation,  a  été 
perdu  pour  ses  contemporains  et  pour  leur  pos- 
térité. 

Puisqu'il  ne  nous  reste  plus  à  présent  aucune 
poasei'Sion  dans  l'Amérique  septeniriouale;  puis- 
que le  terroir  de  nos  colonies  nous  offre  une 
culture  plus  iirécieuse  en  sucre,  en  café,  en  co- 
ton, en  i[idigo,  qu'en  tabac,  dont  la  qualité  est 
d'ailleurs  médiocre  aux  Antilles,  il  est  d'un  in- 
térêt vraiment  national  pour  la  France  de  s'ap- 
proprier, par  ses  eclianges,  le  terntoireamërieain 
où  l'on  cultive  cette  piunte  destinée  à  alimenter 
nus  fabriques.  Tous  les  bous  esprits  qui  ont  mé* 
dite  sur  l'impôt,  pensent  ununimemeiii  qu'il  faut 
l'asseoir  sur  des  fanluisies  de  luxe,  pluliJt  que 
BurdrsDlijetgde  première  iiéu'ssité  :  or,  rien  n'est 
assurément  moins  nécessaire  que  le  tabac. 

La  lilierté  de  commerce  ne  saurait  s'allier  avec 
la  sûreté  de  riinpôl  :  c'est  tout  uu  rien  qu'il  faut 
eaiièr  r  de  cette  taxe  voloniairo. 

Les  consommateurs  eux-mêmes  ne  s'apei'ce- 
vraient  point  d'un  soulagement  imprévu  et  rui- 
neux pour  l'Etal.  On  serait  forcé  de  remplacer 
cette  coniriliution  par  la  vuie  des  conti  aimes  que 
l'on  exercerait  contre  16  millions  de  Français. 
Les  diux  tiers  de  la  nation  seraient  ainsi  ucca- 
btes  iiijusiemeiit  en  faveur  d'une  classe  de  ci- 
toyens dont  ta  dépense  volontaire  atteste  les  fa< 
cuites. 

Que  dis-je,  Messieurs,  ce  seraient  préi^isémcnt 
ces  deux  tiers  de  la  nation,  auxquels  l'usage  du 
tabac  est  eirauger,  qui  verraient  retomber  sur 
eux  tout  le  poids  du  tribut  que  les  consomma- 
teurB  jAveni  au  Trésor  public.  Il  faudrait  que 
diaque  citoyen  fût  aussi<i>l  surcharge  au  profit 
du  Son  voisiu;  il  faudrait  qu'il  fût  taxé  pour  une 
CunFUiuiuation  dont  il  n'éprouverait  que  l'incom- 
luodiié  et  dont  il  expierait  l'aboudaucu. 

Es  vam  prétend  rai  (-on  que,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  le  produit  de  lia  ferme  du  tabac 
Mt  «ntentli  o«  do  moina  ttUenuat  dimiué  pu 
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rintrodaction  da  tabac  étranger,  que  la  nation 
ne  doit  plus  compter  sur  cette  branche  de  revenu 
public. 

Un  désorire  passager  ne  saurait  être  la  loi 
d^une  administration  durable.  Si  la  force  publi- 
que ne  garantit  pas  la  perception  des  impôts  (|ue 
r Assemblée  nationale  aura  décrétés,  je  lai  déjà 
dit,  nous  travaillons  vainement  à  la  régénération 
des  finances. 

Nos  maux  sont  irrémédiables,  et  la  banque- 
route est  proclamée  dans  tout  TËmpire.  Mais  il 
est  temps  encore  d'éviter  cette  vusie  calamité. 

La  recette  accoutumée  du  tabac  aura  bientôt 
repris  son  ancien  niveau,  si  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  municipalités  veillent  sévèrement 
au  produit  de  l'impôt,  quil  faudrait  nécessaire- 
ment remplacer  par  un  autre  tribut  infiniment 
plus  général  et  plus  onéreux  aux  peuples. 

Tous  les  contribuables  doivent  donc  regarder 
[es  contrebandiers  comme  autant  d'ennemis  qui 
ne  s'enrichiraient  qu'en  les  opprimant. 

Lorsque  nos  côtes  et  nos  froniiôres  seront  soi- 
gneusement gardées  par  la  nouvelle  administra- 
tion des  douanes,  les  agents  de  la  ferme,  qui  font 
seuls  la  contrebande  en  grand,  par  une  coupable 
collusion  entre  les  débitants  et  les  commis,  se- 
ront obligés  de  renoncer  à  ce  brigandage,  que 
tant  d(>  complices  et  môme  tant  de  citoyens  hon- 
nêtes favorisent  aujourd'hui,  parce  qu  il  semble 
uniquement  dirigé  contre  la  ferme  générale. 

On  ne  verra  jdus  alors  dans  un  maltôlier  qu'un 
Yoleur  public,  cautionné  d'avance  par  tous  les 
contribuabies  du  canton. 

La  recette  du  Trésor  public  augmentera  sensi- 
blement, et  on  s'apercevra,  dès  la  première  an- 
née, que  les  collecteurs  de  l'Etat  sont  beaucoup 
plus  propres  à  arrêter  la  fraude  que  les  préposés 
de  la  ferme. 

Si  la  culture  du  tabac  est  défendue  uniformé- 
ment dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ci- 
devant  réputées  étrangères,  les  grands  magasins 
de  la  contrebande  n'existeront  plus.  Il  nous  suf- 
fira de  garder  nos  ports  et  surtout  l'entrée  des 
rivières  de  Seitie,  de  Loire  et  de  Garonne,  par 
Tembouchure  desquelles  ou  fait  entrer  les  vais- 
seaux chargés  de  tabac. 

Voilà  les  cargaisons  importantes  qui  dimi- 
nuent le  produit  de  l'impôt.  Outre  des  moyens 
si  puissants  pour  acrrulire  cette  perception  na- 
tionale, nos  fabriques  ont  acquis  un  si  haut  de- 
gré de  perfection,  (|ue  nous  pouvons  compter  sur 
une  exportation  très  considérable  de  notre  tabac, 
si  nous  avons  la  sagesse  de  le  vendre  aux  étran- 
gers à  un  plus  bas  prix  que  dans  nos  bureaux. 
Un  déficit  momentané  ne  serait  rien  dans  une 
administration  si  lucrative. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ce  déficit,  dont  on 
fait  tant  de  bruit?  La  mauvaise  qualité  du  tabac 
de  contrebande  l'a  infiniment  décrèdité. 

0.1  exagère  beaucoup  les  versements  de  (abac 
occasionnes  par  la  suspension  à  Jamais  déplo- 
rable delà  force  publique,  depuis  que  le  royaume 
est  livré  à  l'anarchie. 

M.  de  Delley  a  parfaitement  observé  qu'aucune 
compai^nie  ne  s'était  réunie  pour  ces  coupables 
entreprises;  que  des  spéculations  isolées  n'a- 
vaient pas  pu  former  une  masse  de  25  millions; 
que  la  plupart  de  ces  tabacs  étaient  avariés  ;  que 
le  peuple  lui-môme  refusait  d'en  user;  et  qu'en- 
fin, malgré  l'impunité  d'une  contrebande  étalée 
dans  Jes  marchés  publics,  la  seule  supériorité 
des  roanafactores  de  la  ferme  élevait  encore  le 
produit  de  cet  impôt  à  1,500,000  livres  par  mois. 
Vailleon»  où  ea  serioiis-iioiiB»  Messieurs,  où  ea 


seraient  les  créanciers  de  l'Btat,  si  nous  calcu  - 
lions  rig  tureusemeot  nos  revenus  d'anrôs  les 
recettes  actuelles  du  Trésor  public?  Les  abus 
sont  passagers,  l'autoriié  des  lois  est  éterur^He. 

C'est  bien  assez,  c'est  trop,  que  d'avoir  perdu 
plus  de  60  millions  par  l'abolition  de  la  gabelle, 
tandis  qu'un  régime  sage  et  modéré  aurait  pu 
nous  conserver  la  moitié  de  cet  impôt.  C'est  bien 
assez  d'avoir  décrété  cette  suppression,  sans  nous 
exposer  encore  à  sacrifier  le  produit  de  la  vente 
exclusive  du  tabac,  avant  môaie  d'avoir  imaginé 
aucun  mode  admissible  de  remplacement.  On  nous 
parie  sans  cesse  ici  de  liberté.  Ce  mot  si  puis- 
sant, quand  il  s'agit  de  la  Constitution,  ne  sau- 
rait avoir  une  acception  aussi  favorable,  quand  il 
est  question  de  l'impôt.  Noussommt^s  obligés,  en 
ce  genre,  de  nous  souvenir  que  nous  ne  serons 
pas  seuls  libres;  que  chacun  de  nos  concitoyens 
le  sera  comme  nous,  et  le  sera  peut-ôtre  à  nos 
dépens;  et  qu'à  cet  égard  la  moitié  vaut  souvent 
mieux  que  le  tout.  C'est  conserver  la  liberté,  que 
de  la  défendre  contre  elle-môme;  et  ce  serait 
étrangement  la  méconnaître  ou  la  calomnier,  que 
(le  la  présenter  au  peuple  comme  le  droit  de  ne 
rien  paver  à  l'Etat,  quand  on  veut  être  protégé 
par  la  force  publque. 

Si  de  ces  considérations  générales,  qui  justi* 
fient  avec  tant  d'évidence  le  régime  prohibitif, 
nous  passons  à  la  discussion  du  décret  qui  sert 
de  bat^e  à  notre  délibération,  nous  verrons  avec 
surprise,  je  ne  dis  pas  simplement  les  erreurs 
d'un  rapporteur,  je  ne  dis  pas  même  le  système 
erroné  d'un  comité;  mais  nous  verrons  que  trois 
comités  réunis,  et  trois  comités  sur  lesquels  les 
yeux  de  la  nation  sont  spécialement  ouverts,  nos 
comités  de  l'impôt,  de  ragriculture  et  du  com- 
merce, nous  offrent  dans  ce  moment  un  projet 
de  loi,  dans  lequel  on  ne  trouve  pas  un  article, 
un  seul  article  qui  puisse  soutenir  les  regards  de 
la  raison. 

Je  sens  qu'un  tel  reproche  a  besoin  d'être  mo- 
tivé. Je  vais  donc  en  dévelop{)er  les  preuves;  et 
SI  c'est  moi  qui  me  trompe,  je  suis  environné 
d'un  si  grand  nombre  d'auversaires  intéressés  à 
me  combattre,  que  je  ne  dois  pas  craindre  de 
rester  longtemps  dans  l'erreur. 

Voici  donc  ce  projet  de  décret,  qui  renferme 
sept  articles  : 


Art.  1 


et 


A  l'avenir  il  sera  libre  à  toute  personne  de  cultiver 
le  tabac  dans  le  royaume. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  suffirait  sans  doute 
à  la  réfutation  de  cet  article.  J'ajouterai  pourtant, 
que  la  liberté  de  Cette  culture  n'étant  plus  assu- 
jettie à  aucune  condition ,  la  régie  que  l'on  va 
vous  pro))oser  dans  un  instant  ne  serait  ni  plus 
utile,  ni  ]ilns  conipaiible  avec  nos  nouvelles  pré- 
tentions d'inilf'pendanee,  que  la  ferme  actuelle 
du  tahac.  Nos  lahoureurs,  qui  ne  connaissent  ni 
les  frais  de  cette  entreprise  rurale,  ni  les  dé- 
penses de  la  fabrication,  ni  le  décroissement  du 
l^^rix  qu'entraînerait  une  concurrence  universelle, 
feraient  des  essais  aussi  contraires  à  leurs  inté- 
rêts qu'à  la  sûreté  de  la  subsistance  des  peuples. 

Mais  ces  considérations  générales  ont  été  déjà 
développées  dans  la  première  partie  de  mon  opi- 
nion. Voici  donc.  Messieurs,  de  nouvelles  obser- 
vations que  je  soumets  à  votre  sagesse.  Vous  avec 
décrète  qu'il  n'y  aurait  plus  aucuue  gène  dans  la 
circulation  intérieure  du  royaume,  et  que  les  bar- 
rières seraient  reculées  aux  frontières  de  l'Em-^ 
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pire.  Je  suis  loin  de  in*oppo?er  à  ce  changement 
de  régime  que  vous  avez  adopté,  sans  en  avoir 
peut-être  prévu  toutes  les  cnnséquences.  Je  dis 
seulement,  que  le  reculement  de  vos  barrières 
vous  oblige  d'interdire  la  culture  du  tabac  en 
Franche-Comté,  en  Alsace  et  dans  les  provinces 
Joelgiques,  ou  de  Tautoriser  dans  toute  rétendue 
de  la  France.  Toutes  ces  contrées,  réputées  ci- 
devant  étrangères,  ne  peuvent  plus  jouir  seules 
d'une  liberté  qui  anéantirait  les  produits  du  pri- 
vilège exclusif.  La  contrebande  se  ferait  donc 
désormais  sans  obstacle,  et  les  habitants  de  ces 
provinces  ne  seraient  plus  vos  fermiers,  n  ais 
simplement  vos  collecteurs,  sans  être  tenus  Je 
vous  rendre  aucun  compte  de  leur  recette.  Les 
députés  de  ces  provinces  ont  parfaitement  com- 
pris que  la  suppression  des  barrières,  dans  Tin- 
térieur,  les  condamnait  nécessairement  à  perdre 
Texploitation  du  tat)ac,  ou  à  partager  ce  bénélice 
avec  tous  les  Françai.-.  Us  n'ont  pas  osé  revendi- 
quer le  privilège  pour  leurs  seuls  commettants, 
ils  sollicitent  avec  ardeur  la  liberté  pour  tout  le 
royaume.  J*ignore  quelle  sera  la  détermination 
que  vous  prendrez  sur  leur  pétition  ;  mais  je  vous 
explique  à  la  fois  et  leurs  vues  et  leurs  intérêts. 
J'avoue  que  leur  position  est  embarrassante.  Si 
vous  maintenez  le  privilège  exclusif,  la  culture 
du  tabac  ne  peut  plus  leur  être  permise.  Si  vous 
décrétez  la  liberté  illimitée,  ce  commerce  est 
anéanti  pour  les  provinces  du  nord.  Nos  tabacs 
du  midi  auront  plus  de  montant,  plus  de  sève,  et 
décréditeroot  inlailliblement,  en  ce  genre,  les 
productions  des  provinces  belgiques.  Le  seul  mol 
de  privilège  partiel  est  devenu  si  odieux,  si  in- 
compatible avec  notre  nouvelle  Constitution,  que 
Î)er^onne  n'aurait  le  courage  d*en  revendiquer 
'exercice  dans  cette  Assemblée,  eu  faveur  d  au- 
cune province. 

Il  résulte  de  ces  considérations,  que  désormais 
toutes  les  provinces  réputées  ci-devant  étrangères 
doivent,  dans  mon  système,  ou  plutôt  d'après  vos 
décrets,  se  soumettre  au  régime  prohibitif.  Je  ne 
réclamerai  point  pour  elles  le  dédommagement 
des  gains  immenses  que  leur  assurait  la  contre- 
bande. Les  liens  de  la  fiscalité  qui  s'étendaient 
Bur  tout  l'Empire,  ne  leur  ont  pas  acquis  sans 
doute  le  droit  de  s'enrichir  à  perpétuité  par  un 
commerce  illicite;  mais  il  me  semble  qu'il  est 
digue  de  notre  sagesse  de  nous  Interaire  les 
moyens  violents  dans  une  révolution  qui  doit 
exciter  tant  de  regrets  dans  ces  contrées  intéres- 
Bantes,  dont  nous  allons  changer  la  culture  et  les 
babitudes.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
que  cette  expoitation  attire  beaucoup  de  numé- 
raire dans  nos  provinces  frontières,  et  que  le  bas 
prix  du  tabac  en  a  prodigieusement  augmenté  la 
consommation  dans  un  pays  où  la  terre  le  pro- 
duisait en  liberté.  Nous  devons  donc,  je  Tavoue, 
un  dédommagement  à  toutes  ces  provinces.  Vous 
pourrez  traiter  avec  ceux  de  nos  collègues  qui 
tes  représentent  dans  cette  Assemblée,  de  l'éva- 
luation et  du  mode  de  cette  indemnité.  Vous 
examinerez,  dans  votre  justice,  s'il  convient  de 
n'y  interdire  la  culture  du  tabac  que  graduelle- 
ment, pour  éviter  un  changement  trop  brusque 
dans  les  travaux,  comme  dans  les  ressources  de 
leurs  habitants',  ou  s'il  vaut  mieux  les  faire  jouir 
pendant  un  intervalle  déterminé,  par  exemple, 
durant  trente  ou  quarante  années,  d  une  diminu- 
tion considérable  sur  les  impositions  réelles  ou 
Sersonnelles;  ou  entia  si  vous  devez,  y  fournir 
a  tabac  à  très  bas  prix,  pour  ne  pas  abuser  de 
l'habitude  qae  les  consommateurs  en  ont  con- 
fractte.  Le  jMriotiiina  trouve  toojours  des  moyena 


de  rapprochement  et  de  conciliation,  quand  c'est 
avec  le  patriotisme  qu'il  transige;  mais  quelles 
que  soient  les  voies  d'accommodement  que  vous 
choisirez,  vous  vous  assurerez  des  droits  sacrés 
sur  la  reconnaissance  de  tous  les  Français,  si  vous 
ramenez  toutes  nos  provinces  à  l'unité  du  régime 
fiscal,  sans  briser  et  même  sans  relâcher  les  liens 
de  la  paix  et  de  la  fraternité  nationale;  et  c'est 
vers  ce  but  glorieux  que  doivent  tendre  vos  né- 
gociations :  car  il  est  digne  de  la  majesté  du 
Corps  législatif  de  préférer  une  sage  condescen- 
dance qui  ne  demande  des  renonciations,  qu'en 
offrant  des  sacritices,  à  ces  coups  violents  a'au- 
torité  qui  usent  le  pouvoir  et  aliènent  les  cœurs. 
Quand  ces  députés  dont  je  défends  relii^ieuse- 
sèment  les  intérêts,  au  moment  même  où  je  com- 
bats leur  système  anliputriotique,  nous  ont  dit 
que  la  nature  de  leur  terrain  exigeait  absolument 
la  culture  du  tabac,  parce  que  c'était  la  seule 
récolte  qu'ils  pust^ent  espérer,  lorsque  leurs  blés 
périssent  au  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver,  ils 
ont  allégué  un  prétexte  illusoire  que  nous  ne 
devons  pas  écouter.  Rien  n'est  heureusement 

fdus  rare  que  la  gelée  des  blés  en  Flandre,  et  les 
ois  générales  ne  doivent  point  être  calquées  sur 
des  exceptions.  D  ailleurs,  quand  celle  calamité 
arrive,  ce  qui  ne  se  renouvelle  pas  deux  fois 
dans  un  siècle,  les  cultivateurs  flamands  n'ont- 
lls  pas,  comme  nous,  et  mieux  que  nous,  la  res- 
source de  semer  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  colza 
et  toutes  les  autres  graines  oléagineuses,  enfin 
du  lin  et  du  chanvre,  qui  réussissent  parfaitement 
bien  dans  leur  climat,  ei  dont  l'achat  coûte  an- 
nuellement au  royaume  l'exportation  d'un  tribut 
immense  que  nous  payons  aux  puissances  du 
nord? 

Art.  2. 

À  compter  du  premier  janvier  prochain^  il  sera 
permis  d'y  fabriquer  et  débiter  tant  en  gros 
qu'en  détail^  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli. 

Je  demande  pardon  à  cette  Assemblée  des  dé» 
tails  peu  intéressants,  en  apparence,  auxquels 
me  conduit  nécessairement  la  discussion  de  tous 
les  articles  du  projet,  sur  lequel  je  suis  obligé 
d'énoncer  mon  opinion.  Si  l'examen  auquel  je 
me  livre  dans  ce  moment  parait  sévère,  et  même 
quelquefois  minutieux ,  si  l'on  m'accuse  d'un 
excès  de  rigueur  lorsque  je  ne  fais  gr&ce  à  aucune 
expression,  je  répondrai  que  tous  les  mots  doi- 
vent être  pesés  avec  l'attention  la  plus  religieuse, 
lorsqu'ils  sont  destinés  à  énoncer  la  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  et  à  régler  ensuite  la  volonté 
f)articuliêre  de  tous  les  ciloveos.  C'est  ainsi  que 
a  patience  scrupuleuse  des  législateurs  épargne 
aux  peuples  les  dangereux  commentaires  qu'exi- 
gent ensuite  l'obscurité,  les  équivoques  et  le  dé- 
faut de  précision  ou  de  prévoyance  dans*  la  ré- 
daction du  texte  de  la  loi. 

Pour  exprimer,  d'une  manière  intelligible  à 
tous  les  esprits  superficiels,  l'énergie  de  ce  se- 
cond article,il  faudrait  le  traduire  ainsi  :  A  comp- 
ter  du  premier  janvier  prochain,  il  sera  établi 
en  France  un  nouvel  impôt  de  trente  millions.  Si 
la  nouvelle  loi  était  énoncée  par  ces  mots  sim- 
ples et  clairs  qui  en  expriment  le  véritable  sens, 
et  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  la  traduction  po- 
pulaire, nos  tribunes,  qui  ont  accueilli  cet  article 
avec  tant  d'enthousiasme,  ne  montreraient  peut- 
être  pas  la  même  ardeur  pour  l'applaudir.  Il  est 
manifeste, 60  effet,  que  si  nous  anéantissoDB  l'im- 
pôt du  tabac»  il  faut  le  remplacer  immédiatement 
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par  une  contributioo  (équivalente.  Ce  commerce 
entnt  libre  désormais,  il  ne  produira  plus  rien  au 
Trésor  public.  Pourquoi  le  limiterait-on  d'ail- 
leurs en  France,  au  seul  tabac,  q'ii  aura  été  re- 
cueilli dans  le  royaume?  Ne  sait-on  pas  que  nos 
tabacs  indigènes  ne  pourront  pas  se  pas.^er  du 
mélange  des  tabacs  étrangers  ?  On  se  contentera 
d*abord  d'un  tabac  commun  ;  mais  bientôt  on 
Youdra  l'avoir  excellent,  et  pour  lui  donner  celte 
qualité  supérieure,  l'importation  du  tabac  étran- 
ger sera  iadispensable. 

Art.  3. 

JutquCau  premier  janvier  prochain^  les  départe^ 
menis  qui  composaient  ci-devant  les  provinces 
privilégiées  pourront  seuls  fabriquer  et  débiter 
leur  tabac. 

Je  remarcrue  ici  plus  d'une  équivoque.  On  nous 
dit  que  les  départements  pourront  seuls  fabriquer. 
Prétendrait-oQ  que  les  corps  aiminisiratifs  de 
ces  départements  jouiront  exclusivement  de  cette 
faculté?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  ne  dit-on 
donc  pas  simplement  :  les  habitants  des  départe- 
ments f  Lu  [ihevié  ûe  débiter  le  tabac  n'est  pas 
limitée  à  rinlérienr  des  seules  province*?  fron- 
tières; dés  lors,  en  vertu  de  cette  disposition,  le 
privilège  de  la  ferme  se  trouverait  anéanti  dès 
aujourd'hui.  Il  est  d'ailleurs  fort  inutile  d'ac- 
corder privativement  à  ces  provinces  la  faculté 
de  fabriquer  leur  tabac  jusqu'au  premier  janvier 
prochain  ;  elles  en  jouissent  de  plein  droit,  et  il 
est  impossible  à  toutes  les  autres  de  prendre 
part  à  cette  fabrication,  jusqu'à  ce  qu'elles  en 
aient  recueilli  les  éléments. 

Art.  4. 

Uimportation  du  tabac  étranger  fabriqué  sera 
absolument  prohibée  dans  toute  rétendue  du 
royaume. 

Je  ne  connais  que  deux  espèces  de  tabac  fa- 
briqué :  le  tabac  en  carotte  préparé  pour  être 
réduit  en  Doudre,  et  le  tabac  en  rôle  destiné  à 
être  aspiré  en  fumée.  Or,  cette  double  fabrication 
se  fait  dans  le  royaume  On  ne  nous  apporte  le 
tabac  étranger  qu'en  feuilles  ;  et  celte  marchan- 
dise, que  Ton  veut  repousser  par  une  prohibi- 
tion, pourrait,  par  conséquent,  aux  termes  de  la 
loi,  être  librement  importée  dans  le  royaume.  On 
en  introduirait  des  vaisseaux  entiers,  sans 
s'exposer  à  aucune  contravention  :  ce  qui  serait 
étrangemi-nt  contradictoire  avec  les  dispositions 
de  l'aiticle  suivant. 

Art.  5. 

Vimportation  du  tabac  étranger  en  feuilles^  sa 
fabrication^  son  débit  seront  interdits  aux  parti- 
culiers, et  auront  lieu  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic exclusivement  sous  la  direction  d'une 
régie. 

J'ai  peine  à  comprendre,  je  l'avoue,  la  compa- 
tibilité d'un  régie  avec  le  système  de  la  liberté. 
Une  régie  exige  des  barrière.-",  des  couimis,  des 
visites  duniiciiiaires.  Si  ce  cortège  fiscal  existe, 
ou  est  la  liberté  ?  S*il  est  anéanti,  que  devient  la 
régie?  Toutes  ces  capiiulatiuus  partielles  an ii uu- 
cent,  dans  vos  comités,  un  esprit  d'indecision 
qoÂ  ne  doit  point  se  cooiiuuaiquer  aux  délibéra- 
tioni  de  cette  Afisemblée. 


Je  de:nande  ou  la  liberté  entière,  ou  le  régime 
prohibitif  entier. 

D'ailleurs,  n'esr-il  pas  absurde  de  vouloir  altérer 
ou  déli^'urer  les  plus  saines  institutions,  unique- 
ment pour  le  vain  plaisir  de  les  changer  ?  Le 
privilège  exclusif  du  tabac  n'est  autre  chose 
qu'une  régie,  qui  se  fait  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, avec  plus  de  sûreté,  plus  de  méthode,  plus 
d'intelligence  et  d'économie,  que  nous  ne  pour- 
rions en  attendre  des  régisseurs  annuels,  oien- 
naux  ou  triennaux  qui  seraient  employés  par  la 
nation.  La  mutation  continuelle  des  membres  de 
nos  départements  administratifs,  ne  leur  laisse- 
rait pas  le  temps  d'acquérir  les  connaissances 
nécessaires  pour  surveiller  les  opérations  de 
cette  régie  nationale. 

Mais  puisque  nos  comités  nous  parlent  d'une 
régie  en  matière  d  impôt  indirect,  entrons  plus 
avant  dans  les  principes  de  ce  régime  fiscal. 

Ce  serait  se  livrer  à  une  étrange  illusion  fi- 
nancière, que  de  vouloir  faire  de  la  France  le 
point  central  du  commerce  des  tabacs  améri- 
cains destinés  à  la  consommation  de  l'Burope,  en 
établissant  sur  nos  frontières  des  entrepôts  sou- 
mis aux  formes  ordinaires  d'une  régie.  Le  tabac 
en  feuilles  ne  saurait  être  assujetti  à  un  pareil 
régime.  Cette  marchan<lise  est  a'un  si  grand  en- 
combrement, qu'elle  exigerait  des  magasins  im- 
menses. Elle  est  sujette  d'ailleurs  à  beaucoup 
d'avaries  dans  le  trajet,  et  elle  exige  des  soins 
incompatibles  avec  l'administration  ordinaire  des 
entrepôts.  On  peut  prédire  avec  certitude  que  les 
Américains  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  ces 
règlements,  et  que  les  spéculateurs  français  eux- 
mêmes  ne  s'y  astreindraient  que  dans  l'espoir 
d'une  opération  de  contrebande,  qui  anéantirait 
tous  les  prolits  de  la  régie.  Il  n'y  aurait  bientôt 
plus  dans  nos  ports,  de  tabacs  américains,  qiie 
f)Our  le  coropte  des  contrebandiers,  comme  je 
l'expliquerai  dans  la  discussion  de  l'article  sui- 
vant. 

J'ajoute  qu'il  serait  impossible  de  prévenir  cette 
contrebande,  par  le  moyen  des  acquits-à-caution, 
dans  la  forme  employée  quelquefois  en  Angle- 
terre. Cette  méthode  ne  peut  s  appliquer  qu'à  la 
navigation  nationale.  On  ne  la  ferait  pas  adopter 
par  les  navigateurs  américains,  qui  se  charge- 
raient à  très  bas  prix  du  transport  maritime  du 
tabac,  parce  q^ie  la  plupart  d*entre  eux  devant 
retourner  sur  leur  lest  en  Amérique,  un  long  re- 
tard leur  serait  assez  indifférent,  et  pourrait 
même  être  compensé  par  les  expéditions  lucra- 
livi'S  d'une  spéculation  de  contrebande. 

Un  pareil  projet  tendrait  donc  uniquement  à 
restreindre  notre  commerce  de  tabac  américain, 
à  notre  propre  consommation,  et  à  le  concentrer 
dans  les  seuls  navires  des  Ëiats-Unis,  sans  aucun 
espoir  d'en  retirer  le  payement  de  nos  frais  de 
régi»;. 

Le  vériUible  moyen  d'attirer  en  France  le  com- 
merce des  tanacs  américains,  consiste  à  adopter, 
sans  altération,  les  règlements  de  la  douane  an- 
glaise; c'est-à-dire  qu'il  faut  accorder  de  longs 
termes,  comme  les  Anglais,  des  termes  de  quinze 
mois,  pour  le  payement  des  droits  du  fisc  sur  le 
tabac^et  en  ordonner  la  restitution, lorsque  après 
avoir  acquitté  la  taxe,  le  négociant  veut  réexpor- 
ter sa  marchandise.  Cette  méihode  exige  impé- 
rieusement la  prohibition  de  la  culture,  parce 
qu'il  si-rait  impossible  d'empêcher  les  tabacs  de 
notre  cru  de  représenter  les  tabacs  américainSi 
pour  It'squels  on  demanderait  la  resiituiioa  des 
droits.  La  prohibition  elle-même  serait  sujette  ea 
France  à  des  iuconf éoienii  géographiques  dont 
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elle  est  affranchie  en  Angleterre.  Les  versements 
des  tabacs  européens  ne  sont  pas  aussi  faciles 
dans  une  lie,  qu'ils  le  seraient  dans  nos  provinces 
du  nord.  H  faudrait,  de  plus,  soumettre  les  ta- 
bacs fabriqués  à  des  règlements  qu'il  serait  diffi- 
cile de  faire  adopter,  et  peut-être  plus  difticile 
encore  de  faire  exécuter,  si  on  ne  voulait  point 
étendre  le  régime  exclusif  sur  la  fabrication  et 
sur  le  débit,  pour  ne  pas  renonceraux  profits  de 
la  manipulation  du  tabac  destiné  à  l'étranger. 

Si  Ton  accordait  l'entière  restitution  des  droits 
de  traite  sur  le  tabac  en  feuilleH,  et  des  droits 
d'aide  sur  le  tabac  fabriqué,  on  donnerait  une 
telle  valeur  aux  tabacs  Fabriqués  introduits  en 
fraud(s  que  la  cupidité  éluderait  bientôt  toutes 
1(^8  lois  fiscales,  pour  approvisionner  le  royaume 
en  tabacs  manufacturés,  et  anéantirait  ainsi  tous 
les  produits  que  Ton  voudrait  percevoir  de  noire 
consommation. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  espérer  aucun 
revenu  sur  le  tabac  étranger,  si  on  n'en  restreint 
pas  le  débit  à  un  privilèg-^  exclusif;  que  l'entre- 
pôt détruirait  ce  commerce  sans  rien  rapporter 
au  Trésor  public;  que  la  métiiode  d'exigT  des 
droits  à  l'entrée,  et  de  les  restituer  à  la  sortie  du 
royaume,  ne  peut  être  admise  sans  la  prohibition 
de  la  culture,  sans  une  surveillance  très  sévère 
et  par  là  même  très  dispendieuse. 

Je  proteste  hautement,  qu'il  me  semble  impos- 
sible, en  administration,  de  réunir  à  la  fois  la 
culture  intérieure  du  tabac,  un  commerce  consi- 
dérable de  tabac  américain  et  un  revenu  public 
de  quelque  importance  sur  cette  consommation. 

C'est  ce  revenu  fiscal  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue  dans  notre  délibération.  La 
culture  iniérieure  serait  manife>temt'nt  nuisible. 
Mon  opinion  invariablement  arrêtée^  et  fondée 
sur  un  examen  très  approfondi,  est  donc,  M<ïs- 
sieurs,  que  la  vente  exclusive  et^ nationale  du 
tabac  cultivé  et  acheté  chez  l'étranger  est  au- 
jourd'hui la  plus  sage  détermination  que  nous 
puissions  prendre.  llTaudra  examiner,  je  l'avoue, 
quels  sont  les  moyens  les  moins  onéreux  de 
nous  procurer  cet  approvisionnement.  On  objecte 
en  vain  que  nous  aoqnittions  les  tabacs  améri- 
cains en  lettres  de  change  sur  Londres.  De  quel- 
que manière  que  Ton  s'y  prenne,  les  administra- 
teurs nationaux  du  tabac  le  payeront  longtemps 
encore  en  effets  sur  l'étranger,  quoiqu'ils  l'achè- 
tent de  la  première  main  en  Amérique.  Cette 
question  est  liée  à  la  balance  du  commerce,  et 
surtout  au  traité  désastreux  que  nous  avons 
conclu  avec  les  Anglais.  La  réserve  du  transport 
du  tabac  aux  seuls  vaisseiux  français  n'est  pas, 
quoi  qu'on  en  dise,  un  objet  d'une  assez  hante 
importance ,  pour  que  je  m'arrête  à  prouver 
combien  ce  système,  étalé  dans  cette  Assemblée 
avec  tant  d'emphase,  offre  peu  d'avantages  réels 
à  la  nation. 

Art.  6. 

Uintroduction  du  tabac  étranger  en  feuiUes  con^ 
Hnuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fran^ 
çaises.  Il  y  sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clef  de 
la  régie,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être 
vendu^  il  sera  réexporté  à  l'étranger. 

Que  signifient  ces  mots  :  tous  les  ports  ouverts 
au  comtnerce  des  colonies  françaises?  Tuus  vos 

Grta  sont  ouverts  au  cumiucrcti  de  vos  colonies. 
reatrictioa  apparente  que  l'on  noas  présente 
ici  n'a  donc  auenn  sens.  Lie  tabac  étranger  ne 


viendra  pas  toujours  dans  vos  ports,  et  il  troiQ* 
vera  aisément  d'autres  routes  pour  entrer  dans  la 
royaume;  mais  analysons  tous  les  mots  de  cet 
étrange  article,  et  tachons  de  bien  saisir  la  sa- 

gacité  et  la  prévoyance  de  nos  trois  comités, 
utre  nos  frontières  territoriales  du  côté  des 
Pyrénées,  et  depuis  Antibes  jusqu'à  Dunkerqae^ 
en  côtoyant  les  Alpes  et  le  Rhin,  frontières  qui 
ouvriront  des  débouchés  très  considérables  à  la 
contrebande  du  tabac  américain  introduit  ches 
nos  voisins,  par  les  ports  d'Ostende,  de  Saint- 
Ander,  de  Nice  et  de  Livourne,  vous  avez  neuf 
cents  lieues  de  côtes  maritimes  que  vous  serez 
obligés  de  garder.  Ce  ne  sera  pas  seulement  dans 
vos  ports  que  se  fera  la  contrebande;  elle  trou- 
vera des  correspondants  et  des  oonplices,  par- 
tout où  l'on  pourra  faire  aborder  une  bar<4ue. 
Y»U8  aurez  donc  des  magasins  sur  toutes  vos 
côtes!  il  faudra  les  bâtir  à  vos  dépens;  et  mon 
imagination  effrayée  n'ose  pas  même  calculer  les 
frais  immenses  de  tant  de  constructions. 

Le  local  que  vous  serez  obligés  de  choisir, 
pour  placer  tous  ces  dépôts  nationaux,  en  aug- 
mentera encore  infiniment  la  dépense.  Il  faudra 
qu»"  les  magasins  ne  soient  ni  trop  secs,  ni  trop 
humides,  parce  que  la  chaleur  et  l'hu  nidité  lé- 
gradent  également  le  tabac.  Si  cett^  marchan  lise 
est  enfermée  sjus  la  clef  de  la  régie,  comment 
les  propriétaires  pourront-ilsgraluar  a  volonté  le 
d'ogre  d*?  fertientation  qu'ell>3  exige?  Les  étrangers 
consentiront-ils  à  déb  irquer  leur  tabac  et  à  le 
laisser  enfermé,  avant  de  s'être  assurés  de  la 
vente?  Comment  vendront-ils,  quand  il  n'y  aura 
aucune  concurrence,  quand  la  régie  pourra  fixer 
à  t^on  gré  le  prix  du  tabac,  qu'elle  aura  le  privi- 
lège exclusif  d'acheter  dans  ses  propres  maga- 
sins? 

Je  me  trompe  peut-être,  Messieurs;  mais  je 
vous  avoue,  que  de  si  étrangea  conséquences 
m'étonnent  et  m  '  confondent.  Il  faut  éire  dé- 
pourvu des  premières  notions  commerciales,  pour 
imaginer  un  systè  ne  fondé  sur  de  si  nWoltantes 
absurdités.  Non,  le  commerce  étranger  n'adjp- 
tera  jamais  des  lois  si  vexatoires.  Voulez-voua 
savoir  ce  qui  arrivera,  si  vous  adoptez  le  projet 
de  vos  trois  comités?  Je  vais  vous  le  prédire.  Il 
arrivera  que  la  tvrannie amènera  l'indépendance. 
Les  marchands  étrangers,  qui  nous  apporteront 
leur  tabac,  diront  d'abord  qu'ils  ne  veulent  pas 
le  vendre;  qu'ils  ont  besoin  de  s'informer  du 
prix  des  places  voisines;  que  leur  tabac  n'échap- 
perait point  à  l'avarie,  s'il  n'était  bientôt  emma- 
gasiné; et  si  tous  ces  prétextes  ne  snfflsent  pas 
pour  les  d  livrer  des  importunités  de  la  régie, 
ils  mettront  leur  marchandise  à  un  si  haut  prix, 
qu'ils  seront  bien  assurés  de  ne  le  pas  vendre. 
Pendant  toutes  ces  négociations  interlocutoires, 
les  marchands  étrangers  chercheront,  dans  le 
pays,  des  contrebandiers  pour  traiter  avec  eux, 
beaucoup  plus  avantageusement  qu'avec  la  régie 
exclusive.  Les  marchés  se  concluront;  et  dès  que 
les  conventions  seront  faites,  les  Américains  ne 
manqueront  pas  de  dire  qu'ils  aiment  mieux 
réexporter  leur  tabac,  que  de  le  livrer  à  trop  bas 
prix;  ils  le  retireront  alors  de  vos  magasins,  ils 
partiront;  et  à  deux  lieues  du  port  ils  trouve- 
ront, au  rendez- vous  des  signaux  convenus,  des 
contrebandiers  qui  auront  des  barq^ies  toutes 
prèles,  avec  lesquelles  la  contreb.mde  se  fera 
Bou<  voile.  Les  magasins  de  la  régie  feront  donc 
simplement  des  dépôts  établie  gratuitement  par 
la  nation  française,  en  faveur  dtra  étrangers  et 
de  la  fraude.  Voilà  riuévitable  et  patriotique  ré-» 
I  soitat  da  Topération  qoe  Ton  toob  propoie. 
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Jamais  aucun  tabac  ne  retournera  dans  le  pays 
qui  l'aura  vu  croître.  La  ré^ie  sera  donc  obligf^e 
d'acheter  tous  les  tabacs  que  l'on  aura  apportés 
en  France,  si  elle  ne  veut  pas  que  tout  le 
royaume  soit  infecté  «le  contrebande.  Remarquez^ 
Messieurs,  que  si  cette  culture  est  per  nise  en 
France,  il  y  aura  beaucoup  plus  d'empressement 
alors,  pour  acheter  les  tabacs  américains  sous  le 
règne  de  la  liberté,  qu'on  n'en  montre  aujour- 
d'hui sous  le  régime  prohibitif.  En  voici  la 
preuve  : 

Dès  que  le  commerce  du  tabac  sera  libre,  ce 
ne  seront  plus  seulement  les  conirebandiers,  ce 
seront  tous  les  planteurs  du  royaume  qui  auront 
be'^oin  d'acheter  des  tabacs  américains,  et  de  s'en 
procurer  en  abondance,  pour  les  mélanger  avec 
les  productions  de  leur  cru.  Nos  tabacs  français 
auront  trop  peu  de  montant  pour  satisfaire  le 
goût  des  consommateurs,  sans  être  ranimés  par 
cette  sève  étrangère  qui  les  améliorera  infini- 
ment. Les  propriétaires  seront,  par  conséquent, 
très  intéressés  à  s'en  approvisionner,  pour  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  avec  le  tabac  de  la 
régie.  11  y  aura  donc,  d'un  côté,  émulation  des 
cultivateurs  pour  atteindre  à  la  perfection  du 
tabac  que  fourniront  les  régisseurs;  et,  d'un 
autre  côté,  émulation  des  ré^zisseurs,  pour  des- 
cendre au  prix  commun  des  planteurs  ordinaires 
du  tabac.  Dès  lors,  notre  nouvelle  loi  ruinera  le 
Trésor  public,  sans  enrichir  ni  l'Ëtat,  ni  aucun 
particulier.  Ce  n'est  pas  trop,  ce  me  semble,  la 
peine  de  changer  notre  administration,  si  dos 
trois  comités  u  ont  que  de  tels  résultats  à  nous 
promettre  I 

Art.  7. 

La  législature  déterminera^  suivant  les  circons- 
tances, les  différentes  espèces  de  tabacs  que  la 
régie  nationale  fabriquera  et  débitera^  et  elle 
en  fixera  le  prix. 

Est-ce  donc  à  déterminer  la  fabrication  du 
tabac,  que  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise doivent  consacrer  désormais  leurs  séances? 
Voilà  certes  d'étran^'es  fonctions  à  donner  à  des 
]égi^lateurs  !  nous  sommes  envoyés  par  nos  com- 
mettants pour  liécréter  des  lois  et  non  pour  ré- 
diger des  statuts  sur  des  manipulations  qui  nous 
sont  inconnues.  Le  dernier  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  Dieppe,  du  Havre  et  de 
Morlaix,  en  sait  plus  sur  la  fabrication  du  tabac, 
que  tout  le  Corps  législatif.  Nous  occuperons- 
nous  ici  de  ces  détails  si  étrangers  à  notre  mis- 
sion et  à  nos  études  ?  Nos  successeurs  qui  seront 
appelés  aux  nouvelles  législatures  serontpils  plus 
savants  que  nous  dans  les  importants  procédés 
de  la  mouilladey  de  Vécotage,  ou  de  Vépoulardage, 
qui  ont  tant  d*influence  sur  la  perfection  du 
tdbac?  Les  administrateurs  nationaux  seront-ils 
plus  habiles  que  les  agents  de  la  fer  ne,  pour  di- 
riger ces  opérations^  pour  régler  l'achat,  le  trans- 
port et  la  conservation  du  tabac  en  feuilles?  Cette 
surveillance  exercée  sur  le  tabac,  au  nom  de  la 
nation,  sera-t-elle  plus  heureuse  que  ne  l'a  été 
celle  au  blé?  Quand  il  a  fallu  acheter  des  blés 
étrangers,  les  préposés  du  gouvernement  ont-ils 
etnpérhô  que  le  peuple  ne  fût  obligé  de  payer 
très  chèrement  des  grains  pourris  ?  Cette  cala- 
mité, encore  récente^  n^est  guère  propre  à  nous 
inspirer  de  la  confiance  dans  une  classe 
d*homines  qui  ne  yerront  jamais  dans  les  emplois 
publics  oue  leurs  émoluments  particuliers.  Uno 
légia  coûterait  trop  di  frais  pour  ne  pas^ren- 


chérir  le  prix  du  tabac;  elle  ne  serait  vraiment 
utile  qu'aux  seuls  réj^isseurs,  pour  lesquels  nous 
aurions  créé  des  places  sans  fonctions.  Si  c'est 
le  mi)t  de  ferme  générale  qui  déplatt,  il  est  facile 
d'y  substituer  la  dénomination  de  régie  natio- 
nale,  comme  on  convertit  un  bail  ordinaire  en 
bail  judiciaire.  Ce  nom  de  ferme  générale  n*aété 
nouvellement  adopté  que  pour  distinguer  cette 
compagnie,  de  la  régie  générale,  et  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  ont  succédé  à  l'ancien 
bail  qu'on  appelait  les  cinq  grosses  fermes.  Mais 
de  quelque  dénomination  que  l'on  veuille   se 
servir,  on  conviendra  que  nos  fabriques  de  tabac 
étant,  sans  comparaison,  les  premières  de  l'Eu- 
rope, il  serait  très  imprudent  d'en  changer  la 
direction,  et  très  indécent,  j'ose  le  dire,  de  les 
soumettre  à  rin-^pection    des    législateurs.   Le 
droit  de  fixer  le  prix  du  tabac  n'est  qu'un  vain 
prétexte,  imaginé  pour  établir  notre  compétence 
législative.  Si  la  culture  du  tabac  était  libre,  y 
auruii-il  un  seul  consommateur  dans  le  royaume 
qui  pût  ignorer  la  valeur  courante  de  cette  mar- 
chandise? Les  preneurs  de  tabac  se  plaindraient 
probablement  bientôt  d'une  dégradation  sensible 
dans  sa  qualité  :  de  sorte  qu'en  ren  lant  cette 
culture  libre,  nous  nous  placerions  entre  16  mil- 
lions de  plaintes  de  la  part  des  contribuitiies,  et 
8  millions  de  regrets  de  la  part  des  consomma- 
teurs. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  dans  le  projet  de  dé- 
cret de  nos  trois  comités,  et  dans  les  opinions 
des  adversaires  du  privilège  exclusif,  il  n'y  a 
pas  un  seul  article,  pas  un  seul  raisonnement 
qui  puisse  résister  à  un  examen  sérieux,  et  sou- 
tenir;  comme  je  l'avais  annoncé,  les  regards  de 
la  raison.  Je  crois  Tavoir  prouvé  invinciblement. 
Je  pense  donc  qu'il  est  de  notre  intérêt  et  de 
notre  devoir,  de  maintenir  le  privilège  exclusif 
du  tabac  ;  d'entrer  en  composition  avec  les  pro- 
vinces frontières  pour  les  dédommager  de  cette 
culture  ;  de  n'écouter  aucun  projet  de  suppres- 
sion jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  présenté  un  mode 
de  remplacement,  qui  rapporte  30  millions  au 
Trésor  public,  sans  être  plus  oppressif  pour  le 
peuple,  que  la  contribution  sur  le  tabac;  et  en 
terminant  mon  opinion,  je  réitère^  en  présence 
de  la  nation  assemblée,  l'aveu  du  regret  que 
j'éprouve,  de  ne  pouvoir  pas  voter  une  augmen- 
tation très  considérable  sur  cette  même  impo- 
sitiou  que  l'on  nous  propose  de  supprimer. 

M.  le  Président  appelle  M.  Rewbell  à  la  tri- 
bune. 

M.  Rewbell  commence  la  lecture  d'une  lon- 
gue opmion  {Nous  la  donnerons  en  entier  dans  la 
séance  de  demain.  Voir  p.  461.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
prochaine  séance. 
Le  renvoi  est  prononcé. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


.  -*' 
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ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  15  NOVEMBRE    1790. 

Réflexions  adressées  à  V Assemblée  nationale  sur 
les  moyens  de  concilier  V impôt  du  tabac  avec 
la  liberté  du  commerce,  par  M.  Clavier e. 

Messieurs,  quoi  qu'aient  pu  dire  les  écono- 
mistes, des  impôts  qu'ils  appellent  indirects,  ou 
ne  peut  se  refuser  à  l'évidence  sur  l'impôt  du 
tabac.  S'il  est  possible  de  le  délivrer  des  hurreurs 
qui  Pont  rendu  odieux  jusqu'au  moment  de  la  Ré- 
volution, on  en  trouvera  peu  qui  soient  plus  sup- 
portables, aucun  qui  s'éloigne  autant  de  ces  re- 
prises toutes  exagérées,  toutes  mal  envisagées, 
dont  on  accuse  l'impôt  sur  les  consommations; 
reprises  que  les  économistes  condamnent,  pour 
ne  les  remplacer  que  par  des  impôts  également 
sur  les  consommations;  mais  qui,  payés  direc- 
tement par  le  cultivatiur,  sont,  à  mon  sens,  de 
l'espèce  non  seulement  la  plus  injuste,  mais 
encore  la  plus  contraire  à  la  prospérité  publique; 
parce  qu'en  général,  l'avance  en  est  faite  par  la 
classe  de  citoyens  la  moins  en  état  iie  la  faire  ; 

Sar  celle  qui  retire  la  moindre  part  dans  le  béné- 
ce  social  que  ces  avances  doivent  procurer  ;  par 
celle  enfin  qui  peut  le  moins  se  rembourser  équi- 
tablement  par  les  reprises. 

Si  ce  n'est  pas  le  mt.ment  de  traiter  cette  ques- 
tion, pour  laquelle  il  faut  di-cuter,  plus  profon- 
dément qu'on  ne  l'a  fait,  la  matière  des  propor- 
tions imposables,  c'est  du  moins  celui  de  chercher 
à  coQserver  ceux  des  impôts  indirects  les  plus 
faciles  à  supporter. 

Invité,  eu  1787,  par  M.  Brissot,  Tun  des  meil- 
leurs citoyens  d»*  France,  à  concourir  à  un  ou- 
vrage, quil  proj-taii,  sur  les  relations  commer- 
ciales que  la  France  devait  fonder  et  enlr.tenir 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  tabac,  qu'on 
cultive  dans  ces  Etals,  dut  attirer  notre  atten- 
tion ;  et  je  me  chargeais,  aidé  des  obî^ervations 
que  ce  patriote  avait  rassemblées,  de  faire  cet 
article,  si  important,  considéré  comme  matière 
d'échange  entre  les  Etats  maritimes  de  l'Europe 
et  l'Amérique  libre. 

Ses  vastes  contrées  offrent,  à  notre  industrie 
manufacturière,  un  débouché  d'autant  plus  digne 
de  notre  attention,  que  les  défrichements,  la 
pèche  et  les  voyages  lointains  occuperont  long- 
temps les  Américains  ;  et  comme  il  ne  saurait  y 
avoir  de  commerce  où  les  objets  d'échange  man- 
queraient de  l'un  des  côtes,  il  nous  paraissait 
que  la  France  devait  s'occuper  sérieusement  des 
tabacs  américains,  et  ch«rcher,  par  tous  les 
moyens  possibles, à  en  étendre  la  consommation, 
soit  chez  elle,  soit  au  dehors,  et  surtout  après 
les  avoir  manufacturés. 

Malheureusement,  un  monopole  anti-social 
était  en  possession  de  cette  marchandise;  et  la 
rétribution  qu'il  en  payait  au  lise,  faisait  une 
partie  du  revenu  public,  non  moins  consid.rabl' 
que  difficile  àremidacer. 

Ce  monopole  a  donné  lieu  à  une  multitude 
d'abus  criants  :  il  était  incompatible  avec  l'in- 
austrie,  qui  étend  au  loin  et  multiplie  les  con 
flOfiimations.  Le  revenu  même,  assis  sur  le  tubac, 
était  arrivé  au  point  de  se  détruire  par  la  nature 
de  son  exploitation. 

Re^dfe  le  tabac  marchand  était  donc  tout  à 
la  KOia  «■  bienfait  pour  le  commerce  des  deux 


pays,  et  un  remède  aux  abus  de  la  fiscalité.  Mais 
rendre  le  tabac  marchand,  et  conserver  un  im- 
pôt qui  sextuple  son  prix  pour  le  consommateur, 
sera  toujours  un  problème  difficile  à  résoudre. 

Je  mets  sous  vos  yeux.  Messieurs,  la  manière 
dont  il  m'a  paru  qu'on  pouvait  y  parvenir.  C'est 
l'article  Tabac  extrait  du  livre  De  la  France  et  des 
États-Unis  (1),  publié  il  y  a  près  de  quatre  ans. 
Je  n'en  ai  retranché  que  «luelques  notes  ;  j'ai  cru 
devoir  faire  imprimer  le  texte  en  entier,  puis- 
que, dans  les  o))inioos,  manifestées  aujourd'hui, 
on  voit  régner  encore  les  mêmes  préjut^és  qu'il 
importe  de  détruire;  puisque  le  comité  des  im- 
positions propose,  pour  le  tabac,  une  manuten- 
tion, qui,  sous  le  iM)m  de  régie,  ferait  bientôt 
reparaître  tous  les  inconvénients  de  la  ferme,  et 
surtout  ceux  qui  frappent  sur  les  vrais  principes 
commerciaux,  sur  le  commerce  avec  les  Améri- 
ricains  libres  ;  commerce  auquel  la  France  doit 
s'alfectionner  par  une  foule  de  motifs. 

H  faut  convenir  que  si  le  libre  commerce  et 
un  impôt  excédant  aussi  prodigieusement  la  va-  - 
leur  du  tabac  sont  déjà  deux  choses  difficiles  à 
concilier,  elles  le  deviennent  bien  davantage, 
dès  que  chacun  en  France  sera  libre  de  cultiver 
cette  plante.  Mais  les  besoins  de  l'Etat  sont  si 
considérables,  la  théorie  de  l'impôt  devient  une 
matière  si  neuve  et  si  difficile,  dans  une  Consti- 
tution ou  la  justice  doit-ètre  à  jamais  l'appui  de 
la  liberté,  qu'il  vaut  la  peine  de  faire  des  efforts, 
tant  pour  conserver  un  impôt,  qu'on  peut  tout 
au  moins  supporter  avec  patience,  en  attendant 
la  diminution  des  besoins  publics,  que  pour  le 
concilier  avec  des  intérêts  que  l'état  actuel  du 
commerce  permet  moins  que  jamais  de  négliger. 

Diviser  l'imposition  sur  le  labac  en  trois  par- 
ties :  l'une,  qui  serait  un  droit  d'entrée  ;  l'autre, 
un  droit  de  fabrication  ;  l'autre,  un  droit  de  veu  e. 
Telle  était,  Mes>ieurs,  au  temps  où  l'ouvrage  de 
la  France  et  des  États-Unis  a  été  publié,  la  meil- 
leure manière,  selon  moi,  de  résou  ire  le  pro- 
blème ;  et  j'ose  croire  que  la  libre  culture  du 
tabac,  que  vous  décréterez  sans  doute,  n'empê- 
chera pas  que  cette  manière  ne  soit  encore  lu 
meilleure,  si,  comme  tous  les  bons  esprits  le 
pensent,  ce  décret  est  plutôt  un  hommage  rendu 
au  libre  usage  que  chacun  doit  pouvoir  faire 
de  sa  propriété,  qu'une  opération  d'économie 
politique. 

Je  dis,  Messieurs,  que  vous  décréterez  sans 
doute  la  libre  culture  du  tabac.  Les  prohibitions 

(1)  De  la  France  et  des  Etats-Unis,  ou  de  Vimportance 
de  la  Révolution  de  V Amérique,  det  rapports  de  ce 
royaume  et  des  Etats-Unis,  des  avantages  réciproques 
qu'ils  peuvent  retirer  de  leurs  liaÎMons  de  commerce, 
et  enfin  de  la  situation  actuelle  des  Etats-Unis,—  Ou- 
vrage dédié  uu  cuiigrés  amériraia  et  aux  amis  des  Ëtals- 
Uais  dans  les  deux  mondes;  par  E.  Ciaviore  otJ.-P. Bris- 
sol  do  Warville,  le  ;20  mars  1787. 

Cet  ouvrage,  doot  TéditioQ  française  est  épuisée,  a 
été  traduit  à  Londres  et  à  Boston.  Les  papiers  améri- 
cains l'ont  transcrit  ou  enlier;  on  lui  a  rendu  le  témoi- 
gnage quti  les  principes  on  étaient  sains,  et  les  faits 
exacts  Compose  suus  l'ancien  régime,  mais  par  do 
sincères  amis  de  la  liberté,  et  qui  ne  craignaient  pas  do 
le  paraître,  cet  ouvrage  n*est  point  indigne  du   temps 

Î>rosont.  M.  Brissot  so  propose  de  le  réimprimer  dans 
a  relation  de  son  voyage  dans  les  Etals-Cnis;  voyage 
postérieur  à  Touvrago  et  qui,  par  conséquent,  a  fourni, 
à  l'un  dos  auteurs,  le  moyen  de  confirmer  leurs  opi- 
nions, ou  do  rectifier  celles  qui  peuve  lavoir  |>orté  sar 
des  rensi'ignemenls  erronés.  C'est  le  sentiment  de  la 
fraterniid,  qui  doit  exister  entre  tous  les  peuples  libres, 
qui  a  produit  cet  ouvrage.  L«s  aaieun  iionvaieot  peosar 
que  1«  Fnocaii  n'avait  pai  aidé  1m  Amérieaia*  A  saeomr 
Murt  Itri,  poar  étarniier  Itt  lidot. 
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absolues  sont,  de  tous  les  procédés;  Je  plus  ré- 
voltant. 

Elles  violent  le  premier  privilège  de  la  pro- 
priété, le  motif  le  plus  évident  du  contrat  social. 
Le  citoyen  doit  des  contributions  à  la  chose  pu- 
blii]ue/mai!)  il  doit  pouvoir  faire  à  ses  risques  ce 

3u'il  peut  de  son  champ.  Lui  empécheriez-vous 
e  le  laisser  inculte,  ou  de  le  couvrir  de  plantes 
sans  valeur  en  aucun  pays?  Non.  Mais,  dira- 
t-on,  son  intérêt  nous  préserve  de  cet  abus... 
Eh  !  si  la  culture  du  tabucest  ruineuse,  ou  moins 
avanlageu-e  MUe  celle  d?s  productions  nourri- 
cières, pourquoi  voulez-vous  qu'on  s'obstine  à 
cultiver  du  tabac? On  vous  parle  de  l'igno- 
rance du  cultivateur;  des  fautes  qu'une  cuMidité 

mal   entendue  lui    fait  commettre Mais  qui 

sont  ceux  qui,  le  plus  souvent,  tiennent  ce  litn- 
gage?  Des  hommes  dont  les  idées  habituelles  se 
sont  formées  sous  le  despotisme  ou  TaristoiTalie. 
L*un  et  Tautre,  ne  pouvant  justifier  leur  gouver- 
nement que  sur  l'ignorance  du  grand  nombre, 
la  suf)posent  sans  cesse  ;  c'est  toujours  leur  che- 
val de  bataille;  et,  dans  la  crainte  qu'il  ne  leur 
marque,  ils  ont  grand  soin  de  faire  la  guerre  la 
plus  persévérante  à  tous  les  moyens  d'iiistruc- 
tio  ».  Eu  matière  de  fortune,  rien  n'éclairi^  les 
hommes  comme  leur  intérêt;  il  impose  silence  à 
la  plupart  des  causes  de  nos  erreurs,  et  la  lu- 
mière à  cet  égard,  plus  qu'à  tout  autre,  entre 
aussi  proinptement  sous  le  chaume  du  cultiva* 
teur,  que  dans  le  cabiuet  des  philosophes. 

Laissez  à  chacun  de  nous  le  soin  de  demander 
à  la  nature,  la  piaule  dont  il  attend  le  plus  de 
profils;  contentez-vous  de  connaître  celles  qui, 
ne  convenant  pas  à  noire  économie  rurale,  pt-u- 
vent  devenir  un  payement  que  Tétran^'er,  qui 
les  obtienl  de  -on  sul  avec  moins  de  désavantage 

3ue  nous  du  nôtre,  pourra  vous  faire, en  échange, 
e  ce  que  vous  cultiverez  ou  fabriquerez  à  meil- 
leur nianhe  que  lui;  conlentez-vuus  d'observtT 
jusqu'à  (|U>'1  point  il  faut  imposer  ces  pruduc- 
tinns  étrangères,  peur  remplir  le  double  but  de 
créer  une  bratiche  de  revenu  public  peu  oné- 
reuse, et  de  favoriser,  par  cela  même,  la  culture 
des  objets  qui  conviennent  le  mieux  à  notre  sol 
il  à  noire  (»upulatiun.  Fiez-vous  ensuite  à  cett' 
faveur,  pour  écarter  de  nos  champs  les  produc- 
tions qui  ne  rassurent  pomi  la  société  entière 
sur  le  premiirde  ses  besoins,  celui  de  sub-isler. 
Le  cultivateur  a  bitntôt  fait  les  comparaisons 
qui  Trclaireul;  il  voit  bientôt  ce  qu'il  doit  at- 
tendre d'un  fruit  toujours,  et  partout  nécessaire, 
dont  la  culture  est  aisée,  que  l'impôt  ne  grève 
point  dans  ses  mains;  et  ce  qu'il  doit  redouter 
d'une  proilU'  tiun  qui  joint  aux  Sidns  et  aux  lié- 
f)enses  que  sa  (  ultur-  «  xigent,  le  ciésavantage  iie 
n'ôtie  qu'une  superfluiié,  ei  d'avoir  à  payer, 
avant  qu'il  puisse  en  retirer  du  profit,  un  im- 
pôt d'autaiii  plus  consi  lérable,  qu  •  le  champ  ou 
croit  \r.  tfuit  uéi-es.siiio,  e-t  moins  imposé. 

D'ailleur*,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  vous  le 
dissimuler.  Il  est  des  produits  au  moyen  desquels 
on  obtienlavec  avantage  le^subsist.mces  mêmes 
dont  unne  j)eut  ()assep,j>?er.Nos  .ins,  nos  huiles, 
no>8uies,noslinseld'auiresdenos  jirod  .étions  in- 
digènes sonl-<Mles  autre  chose  que  des  ol)jet>  de 
culture  i|uMl  faudiailreslreiniire,nu  même  prohi- 
ber, SI  l'on  Se  gouvernait  pa'-  lacrai  it«'  de  ne  pas 
recu<iilii  sur  so  i  soi,  assez  ne  grains  pour  tous 
ses  habitants  V  Si  celte  inqui  lud*  éiaii  tondce. 
qui  usi  rait  \ivre  au  milieu  Ue  la  ilulianue  ?  qui 
De  craindrait  pas  de  voir  périr  à  tout  instant  ces 
petits  Etats  dont  la  popuiatioo  est  excessive,  et  la 
prospérité  couAtaDtet  quoique  aourm  presque  en- 


tièrement par  les  produits  d'unsol  étranger?  C'est 
le  travail,  le  commerce  et  l'aisance  qui  partout 
assurent  les  subsistances,  quelles  que  soient  les 
productions  que  l'intérêt  du  cultivat-ur  le  porte 
à  préférer.  L'Angleterre  redoute-t-elle  que  les 
prairies  nécessaires  à  son  immense  commerce  de 
chevaux,  dévorent  ses  champs  ?  Songe-l-elle  à 
proscrire  ses  nombreux  haras,  dont  les  produits, 
vendus  au  (iehors,  peuvent  lui  amener  du  blé? 

Elle  est,  d'ailleurs  bien  absurde,  cette  crainte 
qui  fait  déjà  voir,  à  quelques-uns  de  vos  orateurs, 
la  France  entière  couverte  de  tabac...  Voit-on 
que  h  s  campagnards,  les  plus  lents  de  tous  les 
hommes,  embrassent  les  spéculations  nouvelles, 
avec  l'avidiléd'unagioteur?  Non.  Ils  cotnmencent, 
ils  essaient,  et  si  leurs  succès  les  enhardissent, 
de  quoi  vous  plaindriez-vous?  lisent  doubléieurs 
épis  de  blé,  en  acquérant  de  quoi  en  payer  au 
dehors,  d(  ux  fois  autant  que  leurs  champ's  n'en 
auraient  produit.  Ceux  qui  vous  exhortent  à  la 
prohibition  d**  la  culture  du  tabac,  vous  disent 
que  les  provinces  qui  l'ont  conservée  abandonne- 
ront ce  privilège;  q«iemémecet  abandon  ne  coû- 
tera rien  à  leur  patriotisme;  qu'elles  seront  en- 
chantées d'avoir  à  donner,  à  l'univers  étonné,  un 
exemple  éclatant  de  l'esprit  public  qui  les  anime. 
Defiez-vous,  Mi'ssieurs,  de  tout  ce  pompeux  lan- 
gage :  s'il  est  dicté  par  la  persuasion,  il  peut  aussi 
cacher  le  plus  dangereux  des  pièces.  Ces  pro- 
viners  auraient  droit  de  s'étonner  ;  vous  ne  les 
avez  pas  accoutumées  à  des  décrets  où  l'on  se 
traîne  dans  la  fange  des  préjugés;  et  lorsqu'elles 
verraient  qu'une  prohibition  contraire  à  tous  les 
principes  ne  frappe  que  sur  elles,  il  n'est  pas  dé- 
montré (|ue  leur  soumission  fût  aussi  absolue 
qu'on  voudrait  bien  vous  le  persuader;  car  ici  la 
méprise,  outrageant  la  liberté  générale,  viendrait 
rendre  l'injustice  particulière  plus  révoltante. 

Si  vous  parvenezasoumellrel'impôtsur  letabacà 
un  régime  qui  anéantisse  la  contrebande, les  culti- 
vateurs deces  provinces  seront  sans  doute  appelés 
à  d'autres  calculs;  car  il  est  probiible  que  la  con- 
trehande  favoriserait  chez  elles  le  produit  du  tat)ac  ; 
et  si  néanmoins  elles  persévèrent  dans  cette  cul- 
ture, sroyez,  Messieurs,  qu'elle  leur  convient,  et, 
par  cela  même,  à  l'E  npire  dont  elles  fout  partie; 
puisque  tout  l'Empire  n'estqu'une  grande  société, 
aux  profits  de  laquelle  nous  sommes  tous  partici- 
pants. 

Je  n'en  pi  use  pas  moins  que  la  culture  du 
tabac  ne  convie  .t  pas  à  la  France,  tant  que  son 
ct>mmercc  exi>tera  ;  que  vous  aurez  la  sagesse  de 
le  délivrer  de  ses  entraves,  et  qu'il  nous  appor- 
tera cette  fiuille  de  ces  contrées  où  le  sol,  trop 
riche,  a  besoin  de  la  su«:cion  des  plantes  voraces, 
comme  1«  s  lempérame  ts  sanguins  ont  besoin  de 
la  saignée.  On  a  acquis  à  cet  égard  des  infiirma- 
lioiis  «|ui  méri'ent  une  gruntle  conlianc»*.  ElUs 
>unttîxp)sées,enabrégé,  dans  l'extrait  que  je  mels 
sous  vos  yeijx;  et  depuis  le  célèbre  W.ishingioiî, 
dont  leslirres  sont  en  Virginie,  a  dit  M.  Brisso!, 
qu'il  avait  abandonné  la  culture  du  tabac  comiuiî 
ruineuse;  et  d'anlant  plus  ({U  ■,  dans  les  terres 
nouvelles,  qui  s'offrent  à  défrichiT  poir  des  siè- 
cles, deux  plans  de  tabac  en  produisent  unelivre; 
tandis  que,  dans  les  terres  déjà  mises  «n  tabac,  il 
en  faut  huit  à  dix  pour  produirci  le  même  poi  is. 
Sera-ce  dans  cet  élai  de  choses  que  la  France, 
eclaiiée  par  ses  adminisirations  i  -léneures,  ce 
chef-d'œuvre  «lu  bon  sens,  se  livrera  à  la  cniturt; 
■  u  iabic?  O't-il-  pe.isé,  ces  hommes,  qui  font 
leur  science  dela(»rétindue  ignorance  du  peuple, 
que,  depuis  le  Révolution,  des  milliers  de  Fran- 
çaig  ont  appris  à  lire  ?  Oni-ilB  peusé  que  les  oui- 
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ti\  aleurs,  ayant  choisi  eux-mêmes  leurs  conseillers 
économiques,  ils  ies  écouteront  ? 

Oui,  M'^ssleura,  la  culture  du  tibac  ne  peut  pas 
êtrereco'umancl^e  aux  Fra  içais  sur  leur  sol,  et 

ÏmisquMl  faut  des  impôts,  on  ne  fait  aucun  tort  à 
agénéraliié  des  citoyens  en  étendant  Timpôt  du 
tabac  sur  les  terres  du  royaume  où  le  propriétaire 
voudrait  en  planter.  Il  suffira,  pour  tout  con- 
cilier, que  cet  impôt  soit  au  moins  égal  au 
droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  ;  parce  que 
dès  que  nui  ne  pourrait  fabriquer  du  tabac,  ni  le 
débiteur  sans  permission,  sous  peine  d'une  grosse 
araentle,  il  vst  clairq-ie  les  tabacs  français  seraient 
vi'ndus  aux  fabricants  autorisés  par  des  permis- 
sions ;  à  moins  q«.e  le  ciiltivateur  lui-môme  ne 
trouvM  bon  d'acquérir  une  patente  de  fabri- 
cant. 

C'est  là,  je  pense,  tout  ce  qu'il  faut  pour  conser- 
ver l'impôt  sur  le  tabac,  et  préserver  nos  terres 
de  cette  culture,  reconnue  ruineuse  dans  les  cofi- 
trées  d'Amérique,  dont  elle  a  fait  un  des  princi- 
paux produits;  car  je  ne  pense  pas,Messieurs,  que, 
dans  les  principes  humains  et  généreux  qui  nous 
dirigent,  vous  vouliez  que  la  fiscalité  étende  sa 
persécution  sur  un  cultivateur  qui,  se  bornant  à 
quelques  plans  de  tabac,  qu'il  manipulerait  lui- 
même  pour  son  usag**,  ne  poui  rail  jamais  faire 
un  grand  tort  au  revenu  public.  Ces  sortes  de 
manipulations  domestiques  disparaissent  ordi- 
nairement devant  le  peu  d'économie  qu'elles  pro- 
curent, et  la  mauvaise  qualité  du  tabac  qui  en 
résulte.  11  n'y  aura  que  les  fabriques  montées 
qui  mériteront  l'attention  du  fisc. 

Cela  posé,  la  division  de  l'impôt  que  je  propose 
mérite  peut-être  votre  examen.  Elle  est  motivée; 
aussi,  en  lisant  Texlrallque  j'ai  fait  réimjirimer 
pour  être  mis  sous  vos  yeux,  vous  verrez  bien- 
tôt si  elle  est  praticable  daus  les  circonstances 
actuelles. 

Je  le  désirerais  pour  une  considération  qui  n'est 
pas  dans  l'article  même.  L'impôt  sur  le  taoac  est, 
ce  me  semble,  celui  qui  se  prête  le  mieux  au  ré- 
gime doux  des  licences,  ou  permissions  de  vendre 
certains  objetS(|uipeuventsupporter un  impôt con- 
si(Jêral)le,mitisqui  ne  se  prêtentà  l'impôt,  dans  un 
pays  libre,  qu'autant  qui- sa  perception  est  exemple 
de  procédés  trop  injurieux  à  la  liberté  Ces  per- 
missions sont,  si  l'on  veut,  une  sorte  de  privilège 
exelijsif;  mais  dés  qu'il  faut  des  impôts,  l'usage 
d'une  superlluité  imposée  ne  devient-il  pas  aussi 
un  privilège  en  faveur  de  celui  qui  en  paye  l'im- 
pôt? 

Un  privilège  est  odieux  lorsqu'il  n'est  accordé 
qu'à  une  seule  compagnie  ou  à  un  seul  individu  : 
c'est a'ors  un  monopole;  mais  un  impôt  converti 
en  une  permission  de  vendre  un  certain  objet  im- 
posable, moyennant  un  prix  qudco  !i|u  ',  payé 
par  loiite  personne  qui  veut  obtenir  cetl«*  per- 
mission, n'est  plus  qu'un  mode  de  perception  de 
l'impôt,  qui,  en  certain  cas,  est  préférable  à  tout 
autre. 

11  l'est,  surtout,  lorsque  les  contrevenants  peu- 
vent être  contenus  par  une  amende^  et  que  les 
acquéreurs  de  la  permission  de  fabri(|uer  et  de 
vendre  deviennent  des  surveillants  naturels  et 
suffisants  pour  évit'T  les  eontraventions  et  con- 
server l'impôt  à  la  chose  publique,  B.nis  gardes 
ni  moyens  odieux. 

Or,  iion  seulement  le  tabac  se  prête  à  ce  genre 
d'imjiôt,  mais  il  est  d'aulies  objets  qui  pour- 
raient être  assujettis  an  même  régime  ;  tels,  par 
exemple,  que  le  droit  de  bouchon,  de  vendre 
des  liqueurs furtes,  détenir  café,  etc.,  tontes 
choses  qui  ae  sont  pu»  si  Ton  veilly  la  meilienre 


manière  d'imposer,mais,  qui  en  attendant  le  degré 
d'instruction  et  de  philosophie  nécessaire  pour 
nous  conduire  au  meilleur  impôt,  sont  moins  à 
charge  que  l'impôt  t«^rritorial. 

Lhs  licences  ne  sont  pas  le  moyen  d'obtenir  un 
droit  fixe  sur  la  chose  qu'elles  perm-'ttent  de 
fabriquer  ou  de  vendre;  mais  c'est  précisément 
ce  qui  les  rend  recommandabl«'s,  jusqu'à  ce 
que  l'on  connaisse  mieux  le  vrai  système  de  cette 
avance  sociale,  que  l'odieux  mot  d'impôt  fait 
redouter.  Eu  observant  de  modérer  le  prix  de  la 
licence,  l'industrie  trouve  bientôt  le  moyeu  de 
le  rendre  encore  plus  lé^er.  Supposons,  par  ex- 
emplis  qu'on  voulût  imposer  vingt  sols  sur 
chaque  chapeau,  et  qu'on  voulût  percevoir  cet 
impôt,  non  sur  le  cnapeau  lui-même,  miis  sur 
la  liberté  de  le  fabriquer;  que  le  prix  de  la  per- 
mission fût  réglé  par  le  nombre  de  ces  tables 
inclinées,  qui  servent  à  faire  les  chapeaux»  et 
que  la  quantité  de  chapeaux  fût  estimée  à  cent 
pour  chaque  table,  il  est  clair  que  si  un 
ouvrier  dilii^ent  en  fait  plus  de  cimt,  il  payera, 
par  cela  même,  moins  de  vingt  sols  sur  chaque 
chapeau.  Je  cite  cet  exemple  uniquement  pour 
rendre  sensible  l'avantage  des  licences;  car  il 
en  est  d'ailleurs  comm^  de  tout  impôt,  on  peut 
en  faire  une  mauvaise  application, 

Mais  comment  enlrera-t-on  dans  le  régime  que 
je  propose?  Il  existe  des  fabriques  de  tabac,  des 
entrepôts  et  des  débitants  qui  déjà  sont  assu- 
jettis à  une  ré^ie  quelconque.  Là  on  doit  trouver 
toutes  les  lumières  et  les  secours  dont  on  peut 
avoir  besoin  ;  et  comme  les  fermiers  actuels  de 
l'impôt  du  tabac  n'ont  aucun  intérêt  à  se  refuser 
à  un  nouveau  régime  ;  comme,  en  tout  état  de 
cause,  le  leur  est  dévoué  à  la  destruction,  j'ose 
croire  qu'ils  dévouent  examiner  eux-mêmes  mon 
opinion  sur  le  tabac  ;  car  moyennant  que  l'impôt 
se  divise,  et  que,  par  ce  moyen,  le  tabac  de- 
vienne marchand  l  ;  plus  qu'il  est  possible,  et  il 
le  deviendrait  sûrement,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  compagnie  des  fermiers  ne  traiterait  pas 
avec  la  nation,  pour  devenir  le  régisseur  géné- 
ral de  l'impôt  sur  le  tabac,  sous  la  forme  que  je 
propose;  forme  assujettie  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée national  ',  et  qu'il  ne  serait  pas  daus  leur 
pouvoir  de  changer;  forme  qui  exigerait  surtout 
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au'o  I  ne  limitât  pas  le  nombre  des  penuissious, 
u  moins  celles  de  débitants,  et  qu'on  en  modé- 
rât le  prix  1"  plus  possible;  car  il  faut,  dans  ces 
sortes  d'entreprises,  com  »ter  pour  b^-aucoup  les 
progrès  de  Tindustrlequ'im  se  propose  de  faire 
naître  ;  forme  enfin  qui  interdirait  aux  régisseurs 
de  rimpôt  tout  commerce,  toute  fabrication  et 
tout  débit  de  t  ibac  à  leur  profit. 
Je  dois  encore  vous  représenter,  Messieurs, 
ue  si  l'impôt  sur  le  tabac  est,  de  sa  nature,  uu 
eceux  qui  présentent  le  moins  d'mconvénienls, 
ou  ne  saurait  trop  le  décréter.  Les  ini'.ertitudes 
sur  ce  point  donnent  lieu  à  des  spéculations  qui 
prolon^'ent  le  désordre.  La  question  est  de  savoir  à 
combitMi  s'élèveront  les  déiumses  publiques  et 
étran;;è^es  à  ci't  impôt.  Quelles  que  soient  ces 
dépenses,  il  est  heunux  de  pouvoir  leur  appli- 
quer tout  ce  que  pourra  rendre  le  tabac  sous  une 
lorme  d'imposition,  qui  ne  sera  ni  vexatoire, 
ni  abusive.  D  ailleurs,  n'est-il  aucune  branche 
de  revenu  à  supprimer?  A  cette  question,  tout 
bon  Français  n'élève-l-il  pas  uu  cri  d'indigna- 
tion contre  les  loteries?  Je  le  ré|)ète,  l'impôt  sur 
le  tabac  ne  peut  être  h^'ureusement  remplacé  que 
dans  un  système  duquel  nous  sommes  loia  ; 
alasi«ila*esl  presqu'aacan  des  impôts,  doofc  toqs 
vous  occupes,  qui  poisse  iui  Atra  prAfAré.  Leg 
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patriotes  doivent  donc  se  tenir  à  cet  (^gard  sur 
leurs  gardes.  Après  les  avoir  induits  à  ne  pas  dé- 
créter la  libre  cuit  ire  du  tabac,  iaïuflle  serait 
soumise  à  cet  impôt  particulier,  on  pourrnits^  plai- 
re à  les  voir  égarer  dans  des^  choix  d'impositions, 
bien  plus  criti jues  que  ne  peut  jamai^;  Tôtre  un 
droit  sur  rentrée,  la  fabrication  et  le  débit  du 
tab^c. 

Soit  que  plusieurs  personnes  se  soient  rap- 
pelé ce  qu'elles  ont  pu  lire  dans  !•>  livre  De  la 
France  et  des  Etats-Unis,  soit  que  l'idée  de^  li- 
cences vienne  plus  facilement,  surtout  lors- 
qu'on a  voyagé  en  Angleterre;  ce  régime, 
appliqué  an 'tabac,  parait  d'>jî\  désiré  de  plu- 
sieurs pi^rson  nés,  et  dans  plusieurs  ports  d'^  mer, 
où  l'on  n'en  l'avantage  de  favoriser  les  relations 
avec  les  Etats-Unis. 

Eh!  qiit'lles  relations  seraient  plus  intéres- 
santes? Les  Français  et  les  A  néricains  sont  frères 
d'armes.  Les  combats  des  premier»,  pour  la  li- 
berté des  seconds,  ont  été,  pour  toute  la  France, 
un  coup  de  lumière,  dès  ce  moment,  on  y  a 
vivement  désiré  pour  soi-même,  le  bien  qu'on 
avait  procuré  à  un  peuple  pre^i^ueim^onnu. 

Peut-on  préparer  d  s  relations  commerciales 
sous  des  auspices  plus  heureux?  Si  les  premiers 
pas  de  cominerce  sont  difficiles;  si  Ton  ne  peut 
calculer  la  vitesse  de  ses  progrès,  on  peut  du 
moins  dire  que  la  France  ve  lant  de  faire  tomber 
les  liens  son  industrie,  aura  besoin,  plus  que 

Jamais,  de  commerce  avec  des  peuples,  occupés 
i  enlever  la  terre  au  stérile  silence  de  la  nature. 

En  vous  parlant  du  tabac  américain,  on  vous 
dit,  Messieurs,  que  son  peu  de  valeur  empêche 
qu'on  ne  vous  l'apporte,  parce  que  son  produit 
est  trop  chétif  pour  acheter  de  quoi  charger  «m 
retour  le  vaisseau  qui  vous  l'apportera.  Bhl  le 
vaisseau  lui-même  vous  restera.  Vous  avez 
besoin  qu'on  vous  en  fabrique;  la  plus  riche  des 
industries,  c'est  celle  du  voiiorier,  et  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  voiturer  par  vos  proitres  produc- 
tions, tant  la  fiscalité  vous  a  fait  de  maux!  (1) 
Lisez  l'ouvrage  peu  voinmi  leux,  dont  j'extrais 
l'article  Tabac:  lisez  la  section  9  sur  les  vaisseaux 
eonsindis  en  Amérique,  pour  être  vendus  ou  pris 
à  fret,  et  fermez  l'oreille  à  tous  ces  ilépréciate  rs 
de  vos  relations  avec  l'Amérique;  ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'ils  prennent  le  cercle  de  leurs 
idées,  pour  celui  de  Tu  ivers. 

Hàiez-vous  donc,  Messieurs,  de  tranquilliser 
vos  cultivateurs,  sur  une  culture  qu'ils  appré- 
cieront mieux,  lorsqu'au  lieu  de  leur  la  ravir,  vous 
la  restituerez  à  la  France  entière;  hàiez-vuus  de 
conserver  la  préférence  an  tabac  américain,  par 
l'effet  de  l'impùt  ;  hâtez-vous  d'assurer  aux 
betfoios  du  Trésor  public,  un  impôt  si  précieux 
par  son  produit,  si  tolérable  par  sa  nature,  si 
avantageux  par  ses  effets. 

Mais  quel  produit  faut-il  en  attendre?  Le  plan 
d'imposition  que  Je  mets  sous  vos  yeux,  est  pour 
OQ  revenu  de  trente-huit  millions,  dont  trente 
à  verser  dans  le  Trésor  public,  et  huit  pour  les 
frais  do  nouveau  régime,  et  les  bénéfices  des 
fermiers  ou  régisseurs  à  qui  ce   gouvernement 

(1)  l'ai  BOUS  les  youx  un  eut  des  importations  à 
Hanobourfc.  La  France,  qui  p:iniit  n'avoir  pas  songé  à 
•on  cunimerc3  du  iNonl,  dans  h^s  dernières  discussinns 
rtlativei  a  TË^naj^ne,  importe  à  Ham bourg;  pour  plus 
de  50  millions  a<:  marchandises  sur  i  îi  navires,  dont  15 
MUlemeul  aont  français.  L'importaiiinj  au;;laise  ne 
monleqa'à  14  ou  15  millions.  Kilo  occupe  ±±6  navires 
lIOBi  900  lool  anelaÏB.  Cette  note  u  trouve  dtffà  dans 
to  teeomde  partie  de  ma  réponse  od  mémuire  de 
Jl.  Nêekêr^caneeruëni  lu  oêsignaU,  etc. 


serait  confié.  Ces  huit  millions  sont  excessifs, 
puisque  la  ferme  générale  en  dépensait  à  peine 
six  pour  les  tabae.p,  et  que  son  état  de  gne'Te 
contre  tou^^  les  contreb mdiers  ne  lui  coûtait  pas 
plus  de  huit  Or,  «!ans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
f'iut-il  compter  sur  un  produit  de  trente-huit 
millions? Je  réponds  qu'il  faut  exaniner  si  la 
division  proposée  est  exécutable;  si  les  faits  sur 
lesquels  je  me  suis  fondé  sont  exacts  ;  si  la  con- 
trebande importante  (car  il  faut  toujours  abau'^ 
donner  les  minuties)  sera  moralement  impossible, 
s'il  y  aura  de  l'émulation  entre  l'S  fabricants, 
et  si  une  augmentation  de  consommation  au 
dehors  ne  prod  lira  pas,  dans  ce  nouveau  ré- 
gime, de  quoi  remniacer  largement  les  pr  -mlers 
déficits?  Si  les  répiises  s  )nt  satisfaisantes,  le 
produit  de  trent'-nuit  millions  acquiert  toute  la 
probabilité  nécessaire  pour  déterminer  Tessal  du 
plan,  et  atien  ire  avec  patience  ce  que  l'expé- 
rienee  en  décidera. 

Dans  une  aussi  grande  régénération,  après  une 
désorganisation  au:)si  profonde,  que  peut-on 
faire  de  mieux,  si  ce  n'est  «les  expériences? 
C'est  aussi  p)ur  cela  que  le  citoym  attentif 
cramt  de  voir  précipiter  l'emploi  du  produit  des 
bleus  nationaux,  de  cette  ressource  si  h  mreuse, 
dont  aucun  Empire  n'a  joui,  dans  ces  grandes 
époçfiies,  où  les  révolutions  sont  inévitables. 

Si  mon  plan  mi^rite  d'être  adopté,  les  décets 
qu'il  exige  sont  en  quelque  sorte  indiqués  par  le 
plan  mé.ue.  Ils  devraient  se  borner  à  lixer,  dès  à 
présent,  les  résolutions  fondame  itales,  en  ren* 
voyant  le  mode  d'exécution,  après  les  consulta- 
tions avec  les  fermiers  actuels  du  tabac,  ou,  à 
leur  défaut,  avec  telles  autres  personnes  ins- 
truites d(!  tout  ce  qui  a  rapport  au  commercei  & 
la  fabrication  et  au  débit  de  cette  plante. 


ASSEMBLÉE  NATIOXALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHÀSSBT. 

Séance  du  mardi  16  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

M.  Ijanialnals,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séanc<î  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Jalllant  présente  un  mémoire  de  la  ville 
de  Sens  tendant  à  demander  un  tribunal  de  com- 
merce pour  cette  ville. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  Consti- 
tution. 

M.  l'abbé  Grégoire,  membre  du  comité  de 
vérification,  anno  «ce  que  M.  Cornilleau  se  pré- 
sente pour  remplacer  M.  l'abbé  Bourdet,  député 
du  Mans,  qui  est  décédé. 

Le  comité  a  trouvé  les  pi)uvoirs  de  M.  Gornil- 
leau  parfaitem  nt  en  rùjjle  ;  aussi  il  pro  ose  son 
ad  I  issioD  aiirès  qu'il  aura  prêté  le  nerment  ci- 
vique. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Veroler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
L'administrition  d'Artois  était  dans   l'usage  de 

(1)  OaMe  lèaaM  aH  iaoMivlèta  aa  MêMemr. 
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charpjer  de  la  p(*rce|)tion  tlos  droits  sur  les  eaux- 
de-vie,  une  ré^i"  inléres^-ée,  cVst-à-'iire  une 
compa^rnie  qui  s'engageait  à  pay^-r  une  somme 
fixe,  et  qui  donnait  en  outre  une  part  de  Texcé- 
dent  en  cas  qu'il  s'en  produisit.  La  perception 
ayant  éprouvé  depuis  un  an  une  diminulion  sen- 
sible, par  suite  de  causes  qu'on  ne  saurait  impu- 
ter à  la  régie,  b'S  régisseurs  ont  demandé  une  in- 
demnité. Votre  comité  a  pef)sé  qu'il  était  juste 
de  la  leur  accorder, mais  comme  le  Trésor  public 
ne  doit  pas  souffrir  du  défaut  de  perception  qui 
a  eu  lieu,  nous  vous  proposons  de  faire  contri- 
buer à  cette  indemnité  les  peuples  de  l'ancienne 
province  d'Artois. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  de  la  pé- 
tition des  régisseurs  généraux  de  l'octroi  sur 
Teau-de-vie,  dans  la  ci-devant  province  d'Artois, 
et  des  moyens  opposés  à  ladHe  pétition,  par  les 
députés  extraord maires  de  l'Ai^S'mblée  adminis- 
trative du  département  du  Pas-de-Calais,  «lécrètf  : 

«  1^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite 
pétition  tendant  à  ne  verser  dans  les  cuisses 
générais  et  larticulières  dudit  département,  les 
droits  provenant  des  octrois  sur  l'eau-dc-vie, 
que  d'après  le  résultat  d'un  compte  de  clerc  à 
maître  ; 

j  2<»  Que  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement du  Pas-de  Calais,  f't,  à  son  défaut,  le 
directoire,  après  avoir  entendu  les  municipalités 
et  pris  l'avis  des  districts,  réglera  l'indemnité 
qui  peut  être  due  anxdits  régisseurs;  et  ce,  d'ici 
au  !<»' janvier  1791,  pour  tout  délai,  sur  laquelle 
indemnité  il  stra  statué  délinitivf mt-nt  par  l'As- 
semblée nationale;  et,  dans  le  cas  où  l'indemnité 
sera  jugée  due,  il  sera  pourvu  par  elle  au  mode 
de  remplacement  des  revenu-;  publics  :  déclare 
que,  jusqu'à  celte  époque,  les  régisseurs  des  oc- 
trois étant  iiUtorisés  à  suspendre  leurs  payements 
à  l'administration  du  dépiiitement,  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  demeurent 
provisoirement  autorisés  à  suspendre,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  dues  par 
lesdiis  régisseurs,  leurs  poursuites  vis-à-vis  les 
receveurs  du  lit  déparletnent; 

«  3**  Quant  aux  t^ommes  dues  aux  villes  pour 
la  part  qu'elles  ont  dans  lesdiis  octrois,  elles  leur 
seront  payées  au  marc  la  livre  par  les  régisseurs  ; 
savoir:  un  quart  avant  le  1" décembre  prochain, 
et  les  trois  autres  de  dix  en  dix  jours,  en  por- 
tions égales,  jus(|u'à  rcxtinrtio  i  des  sommes 
échues,  de  manier'  qu'elles  soient  entièrement 
acquittées  au  l"  janvier  1791  ;  que  diins  le  pre- 
mier payemeni  entreront  les  sommes  saisies  et 
arrêtées,  d*>nl  sera  tait  état  auxdits  régisseurs, 
leur  f.iisant  mainlevée,  au  surplus,  de  toutes  sai- 
sies-arréts  it  exécutions  et  contraintes  ; 

«  4<*  Lesdiis  régisseurs  commueront  de  payer 
de  mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  coura  tes 
qui  leur  seront  dues  ,  conformément  au  traité 
auquel  il  ne  sera  rien  innové.  > 

M.  €iONi«ln,  au  nom  du  cotnité  de  judicature. 
Le  coi.seil  supérieur  ne  Cors--  a  été  crée  et  ins- 
tallé en  17(>8;  les  membres  qui  leco:M,iosent  ont 
tous  été  nommés  par  le  roi;  ils  avaient  des  ap- 
pointements fixes,  au  moyen  des()uels  tous  ému- 
iuments  ou  epices  leur  oui  été  interdits.  Le  pins 
grand  nombre  d  entre  eux  a  consume,  loin  de  ses 
lovers,  celte  portion  active  de  la  \ie  pendant  la- 

Îlùetle  les  Connaissance^  se  perfectionnent  et  les 
acuités  de  l'esprit  se  cuncentrent  dans  le  cercle 
d'aa  étal  qui  les  absorbe  toutes.  S'il  est  impo»» 


sible  à  un  certain  âge  d'entrer  dans  une  nouvelle 
carrière,  c'est  surtout  pour  des  magistrats  que 
des  devoirs  habituels  et  multipliés  de  leur  état 
éloignaieiit  nécessairement  de  toute  étude  comme 
de  toute  autre  habitude.  Quelques-uns  touchent 
au  dernier  période  de  la  vieillesse,  d'autres  ont 
atteint  celui  des  infirmités.  Leur  sort  serait  af- 
freux si  la  patrie,  qui  doit  à  sa  régénération,  à 
sa  nouvelle  organisation,  le  sacrifice  de  leur 
existence  civile,  ne  pourvoyait  pas  à  leur  exis- 
tence civique.  Ces  motifs  sont  communs  aux 
membres  du  conseil  supérieur,  originaires  et 
non  originaires;  mais  ces  derniers  représentent 
que,  transplantés  en  Corse  depuis  plusieurs  an- 
nées, même  depuis  vingt-deux  ans,  ils  sont  pr.es- 
que  tous  (levenus  étrangers  à  leur  première  pa- 
trie; qu'ils  ont  sacrifié  les  intérêts  qui  les  y  at- 
tachaient encore  pour  rendre  meilleur  leur  sort 
sur  une  terre  étrangère  qu'ils  avaient  adoptée 
comme  ils  en  avaient  été  aaoptés.  Ils  ne  peuvent 
espérer  d'être  élus  par  un  peuple  auquel  ils  ne 
tiennent  par  aucun  de  ces  liens  qui  forcent  les 
suffrages.  Etrangers  dans  leurs  provinces,  ou- 
bliés, méconnus,  peut-êiredans  leur  propre  pays, 
ils  seraient  désormais  isolés  sur  la  terre,  sans 
patrie,  même  sans  droits,  s'ils  étaient  abandon- 
nés par  le  souverain  ou  par  la  nation  qu'ils  ont 
servis  pendant  tout  le  cours  uiile  de  leur  vie. 

Votre  comité  de  judicature,  quoique  touché  de 
ces  motifs,  n'a  pas  pensé  qu'il  aût  vous  proposer 
aucune  indemnité  a  décréter  en  faveur  des  an- 
ciens magistrats  de  la  Corse.  Il  faut  distinguer  les 
ori^^inaires  de  l'Ile  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Quant  aux  originaires,  ils  sont  dans  la  position 
des  ci-devant  magistrats  des  cours  souveraines 
du  royaume,  pourvus  sur  de  simples  commissions 
du  roi. 

Quant  aux  magistrats  non  originaires  de  Corse, 
votre  comité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à 
une  pension,  et  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  que 
la  pétition  des  ci-devant  magistrats  de  Corse, 
pour  ce  qui  concerne  ceux  non  originaires  de 
cette  Ile,  est  renvoyée  au  comité  des  pensions, 
qui  en  rendra  comi)te  incessammeuL  » 

(Ce  projet  est  adopté.) 

M.  Gossin.  J'ai  aussi  à  vous  présenter,  au 
nom  du  comité  de  Constitution,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprè-^  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirme  la 
délibératio  i  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Corse  et  décrète  qu'en  conformité  du 
vœu  ju'elle  exprime,  celle  lie  forme  un  seul  dé- 
partement, dont  Bastia  est  chef-lieu.  > 

(Ce  projet  est  adopté.) 

M.  Ileii^naud,  député  de  Saint- Jean-d'Angél y. 
Je  demande  que  h*  comité  de  Consiitulion  nous 
présente  un  inoiie  de  trii)unal  provisoire  auquel 
ou  itttribuera  la  commis-ion  de  confirmer  les 
jugements  criminels  du  Chàteiet.  On  ne  piml  plus 
coiilinir  les  pn^ionuiers;  quand  on  s'y  pré^enle, 
ils  Vous  disenteu  vous  découvrant  leur  poitrine  : 
«  Un  jugement  ou  la  mort.  » 

M.  Prlenr.  Il  est  impossible  d'organiser  un 
tribunal  dont  nous  n'avons  aucun  élément. 
(L'Aséemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  PrésMenC.  L'ordre  du  jour  est  la  9mUe 
de  la  dùeutiUm  tur  l*impût  du  tabac* 
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M.  Rewbell  (1).  Messieurs,  il  nVst  ni  dans 
mon  intention,  ni  dans  celle  d*aucun  membre 
de  cette  Assemblée,  de  vouloir  soustraire  la  con- 
sommation du  tabac  à  Timpôl  ;  mais  je  soutiens 
que  le  régime  actuel  de  l'impôt  du  tabac  ne  peut 
plus  subsister,  et  quoi  qu'en  ail  dit  le  préopi- 
nant,  le  régime  actuel  de  cet  im.iôl  a  été  ju-:é 
par  le  peupl<\  L'indignation  s'est  élevée  de  tous 
côtés  contre  ce  régime,  et  heureusement  pour  la 
cause  de  la  liberté,  heureusement  pour  la  cause 
du  peuple,  ce  sont  les  apôtres  de  la  gabelle  qui 
prônent  le  plus  le  régime  prohibitif  du  tabac,  et 
qui   annoncent  ouvertement  qu'il  est  essentiel, 

{lour  le  maintien   de  ce  régime,   de  conserver 
'existence  de^  anciennes  sangsut'S  du   peuple, 
2ui  avaient  créé  et  porté  ce  régime  au  dernier 
egré  de  cruauté. 

Je  n*ai  pas  remarqué  sans  surprise  qu'il  pou- 
vait rester  des  doutes  sur  la  parité  de  l'impôt  de 
la  gabelle  et  du  tubac  ;  cependant  il  était  facile 
de  se  convaincre  que  l'impôt  du  tabac,  par  ses 
effets,  était  encore  plus  désastreux  que  la  gabelle 
pour  rhabitant  de  la   France  en   particulier,  et 

Sour  l'Etat  en  général;  il  donne  une  atteinte  plus 
îrecte  au  droit  sacré  de  la  propriété  que  ne  le 
donnait  la  gabelle. 

La  gabelle  pesait  sur  le  riche  plus  que  sur  le 
pauvre,  puisqu'elle  suivait  la  proportion  de  la 
consommation.  L'impôt  sur  le  tabac  pèse  infini- 
meut  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche,  ce  qui, 
par  cela  même,  le  rend  d'une  iniquité  révol- 
tante. 

La  gabelle  ne  nous  rendait  pas  tributair(?s  de 
l'étranger;  l'impôt  du  tabac  tel  qu'il  existe,  et 
tel  qu'on  veut  l'étendre  à  des  contrées  qui  n'en 
connaissent  que  le  nom,  en  même  temps  qu'il 
nous  constitue  esclaves  dans  l'intérieur,  il  nous 
rend  tributaires  de  l'étranger  à  un  point  qui  doit 
finir  par  détruire  pour  toujours  toute  possibilité 
de  faire  revivre  en  notre  faveur  la  balance  du 
commerce. 

Je  me  suis  rendu  maître  de  mon  émotion  avec 
peine,  lorsque  j'ai  entendu  débiter  avec  emphase* 
tous  ces  lieux  communs  de  la  ferme,  pour  vous 
insinuer  la  moralité  de  la  conservation  et  de 
rexteosioQ  de  l'impôt  du  tabac. 

Selon  les  fermiers  généraux,  qui,  trop  pressés 
par  le  sentiment  intérieur  de  la  cupidité,  n'ont 
pas  été  assez  prudents  pour  garder  le  silence, 
il  est  du  bien  public  de  créer  un  impôt  sur  un 
objet  de  fantaisie;  il  est  du  bien  public  d'empê- 
cher la  culture  d'une  plante  qui  finirait  par 
nous  affamer  et  nous  priver  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  ;  enfin,  il  est  du  bien  public  d'em- 
pécher  la  minorité  de  faire  payer  Pinipôt  à  lu 
majorité  ;  et  toutes  les  contrées  doivent  céder  .«ans 
murmure  aux  lois  impérieuses  de  ce  bien  public 
dont  ils  ont  été  jusqu'à  présent  de  si  excellents 
juges. 

il  faut  convenir,  Messieurs,  que  le  peuple  était 
bien  à  plaindre.  Le  sel  était  de  première  nécessité; 
on  le  lui  vendait  à  un  prix  excessif.  Le  tubac  est 
un  objet  de  luxe;  on  fait  le  même  raisonnement, 
et  on  vous  dit  froidement  qu'un  ne  peut  le  lui 
faire  payer  assez  cher;  et  tout  est  arran;;é  ainsi 
par  d  honnêtes  gens,  qui  osent  encore,  dans  de 
beaux  préambules,  dans  de  magnifiques  écrits, 
iHilhutier  les  mots  de  bien  public  et  a'amour  du 
peuple. 

Si  l'on  vous  avait  dit,  Messieurs  :  il  nous  faut 
DQ  impôt  et  un   impôt  considérable,  mitions-le 
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sur  le  vin  ;  le  vin  n'est  pas  un  objet  de 
première  néce8ï?ilé,  mettons  l'impôt  sur  son 
débit,  parce  que  relativement  au  consommateur, 
le  vin  e-^t  un  objet  de  fantaisie  ;  mais  l'impôt 
sur  le  débit  ne  produira  pas  assez,  si  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  le  débit  exclusif....  Eh  bien  I 
il  faut  lui  donner  ce  débit  exclusif...  Mais  le 
débit  exclusif  deviendra  même  inutile,  si  Ton 
conserve  la  culture  de  la  vigne,  parce  qu'il  y 
aurait  trop  d»»  moyens  de  fraud«*r:  eh  bien  I... 
eh  bien,  MessÎJ'urs,  il  faut  arracher  les  vignes. 
Vous  jelteri.  z  les  hauts  cris  à  cette  dernière  pro- 
position ;  c'est  là  cepen'iant  où  vous  a  conduits 
l'impôt  du  tabac  «n  Fraice,  et  où  il  vous  con- 
duirait dans  les  contnes  qui  en  ont  la  culture; 
dans  ces  conrrées  où  l'habitude  du  tabac  est  de- 
venue plus  forte,  à  raison  de  la  libre  culture  qui 
s'y  trouvait  établie  ;  dans  ces  contrées  où  le  tabac 
dont  la  consommaiio'i  volontaire  dans  le  prin- 
cipe pour  chaque  consommateur  est  devenu  d'une 
nécessité  plus  absolue  pour  lui  que  le  vin,  dès 
que  le  premier  pas  est  fait;  dans  ces  contrées 
enfin  où  la  perte  de  tous  U;s  établisscinents  éle- 
vés à  grands  frais  pour  cette  culture  et  ses 
accessoires,  réduirait  la  classe  la  plus  laborieuse, 
la  plus  honnête  et  peut-être  la  seule  attachée  à 
la  Go  istitutioii  au  plus  ^rand  désespoir. 

Un  fermier  général  n'a  pas  craint  d'annoncer, 
à  l'appui  du  système  prohibitif,  que  si  tout  par- 
ticulier était  libre  de  fabriquer  et  de  vendre  du 
tubac,  il  n'existerait  au'un  moyen  de  le  sur- 
veiller et  de  s'opposer  au  mélange  coupable  que 
l'amour  du  gain  pourrait  lui  suggérer;  que  la 
marchandise  se  changerait  bientôt  en  poison,  et 
que  la  loi,  qui  éiabliruit  une  liberté  si  dange- 
reuse, serait,  de  la  part  de  ceux  qui  n'en  doivi-nt 
porter  que  de  salutaires,  un  véritable  crime  de 
lèse-humanité....  Il  est  facile,  Messieurs,  de  dis- 
siper les  craintes  de  ce  fermier  général,  des 
lumières  duquel  le  comité  de  santé  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  faire  usage  ;  il  est  facile,  dis-je, 
de  dissiper  ses  craintes  pur  deux  faits....  Premier 
fait.  En  Alsace,  dans  les  provinces  belges,  la 
culture,  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  sont 
libres  ;  et  on  n'a  pas  d'exempl<'  que  le  tabac  y  ait 
aliérô  la  santé  d'aucun  iniiividu.  Second  fait.  Il 
y  a  des  échantillons  de  tabac  empoisonné  dans 
vos  comités  des  rapports,  d'amcuitiire  et  de 
cof:imerce,  et  ce  tabac  vient  de  la  ferme. 

Une  autre  objection  du  môme  fermier  général, 
que  j'ai  entendu  répéter  avec  complaisance  dans 
cette  tribune,  consiste  à  dire  qu'il  suffît  de  r^n- 
ouitre  un  peu  les  homm  -s,  v.l  surtout  le  Fran- 
çais (Messieurs,  ce  surtout  le  Français  est  dans 
le  texte  de  l'écrit  adressé  à  M.  Blancons,  l'un  de 
nos  collègues);  il  suffit,  dit-il,  de  connaître  les 
hommes,  et  surtout  le  Français,  pour  être  sûr 
qu'au  moment  où  la  culture  du  tabac,  si  long- 
temps défendue,  serait  permise,  on  s'y  livreiait 
avec  fureur  ;  les  productions  Us  plus  nécessai- 
res seraient  oubliées  pour  cette  production  de 
fantaisie,  et  une  affreuse  disette  peut-être  serait, 
Uè>  lu  première  année,  ie  fruit  de  cette  impoliti- 
que condescendance. 

Le  fermier  général  ne  prouve,  par  cette  asser- 
tion, que  son  ignorance  en  fait  de  culture  du 
tabac.  H  n'y  a  pas  de  culture  qui  exige  plus  de 
connaissances,  et  surtout  plus  d  accessoires,  tels 
que  des  séehoirs  et  autres  bâtiments  de  vaste 
étendue  qu'on  ne  peut  élever  qu'à  grands  frais» 
et  il  est  évident  que  celte  cuhure  ne  pouvant 
s'établir  que  successivement,  et  à  mesure  au'on 
se  sera  procuré  Jes  connaissances,  les  agrès  et 
lea  b&timents  uéccdsaires  pour  Teutrupreadre, 
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elle  De  peut  être  subite,  elle  ne  s'établira  donc 
qu*au  fur  et  à  mesure  que  le  cultivateur,  qu'il  rie 
faui  jamais  c«»mpurer  à  un  joueur  ou  à  un  agio- 
teur, ou  à  un  s»péculateur  sur  des  droits  oditux, 
se  sera  Brasure  d'un  débouché  avantageux.  Or,  dès 
qu(*  le  débouché  sera  devenu  avantageux  pour  le 
cultivateur,  labalafice  de  la  culture  sera  certaine, 
et  les  craintes  des  disettes  sont  des  chimères  ; 
cap  pour  ne  pas  quitter  l'Alsace  et  les  provinces 
belges,  quelles  sont  les  contrées  les  mieux 
cultivées?  Quelles  sont  les  contrées  où  Ton  fuit 
les  plus  belles  récolles  en  blé?  C'est  en  Alsace 
et  dans  les  provinces  belges;  et  quelles  sont 
cependant  les  contrées  où  Fou  cultive  du  tabac  ? 
GVst  en  Alsace  et  dans  les  provinces  belges  ; 
y  a-t-il  des  provinces  eu  Frauce  qui  puissent  se 
vanter  d*une  plus  belle  culture  ?  Ces  provinces 
françalfies  ne  cultivaient  cependant  pas  de 
tabac* 

Ce  n'est  donc  pas  la  culture  du  tabac  qui  peut 
enfumer  la  disette  du  blé  ;  c'est  bien  le  contraire. 
On  ne  peut  planter  tous  les  ans  du  tabac  avec 
BuccèSi  tout  comme  on  ne  peut  tous  les  ans 
semer  du  blé  ;  et  en  Alsace,  ainsi  qu'en  Flandre, 
on  ne  plante  du  tabac  que  dans  les  années  où  les 
terres  seraient  en  repos.  Sa  culture  n'y  nuit 
donc  pas  à  la  culture  du  blé.  Il  y  a  plus,  il  n*y 
a  pas  de  plante,  de  graine,  de  légumes  et  de 
fourrages,  tels  que  choux,  colza,  chanvre,  lin, 
pommes  de  terre,  blé  de  Turquie,  trèfle,  etc.,  qu'un 
y  substituerait,  qui  n'exigent  beaucoup  plus 
d'engrais  que  le  tabac;  et  cependant  il  est  de  fait 
que  les  récoltes  du  blé,  après  le  tabac,  excédent 
au  moins  d'un  tiers  les  récultes  de  blé,  après  les 
autres  plantes,  graines,  fourrages  et  légumes;  et 
au  seul  coup  d'œil,  le  blé  qui  provient  d'un 
champ  implanté  Tannée  précédente  de  tabac, 
vaut  vingt  sous  de  plus  que  tout  autre  blé  par 
rétal  du  poids  de  180  livres.  Le  tabac  qui  pro- 
duit une  augmentation  d'aisance,  une  augmenta- 
tion dans  la  quantité  du  blé,  et  une  bonilîcaiion 
dans  sa  qualité,  donne  donc  évidemment  la  faci* 
lité  d'augmenter  le  nombre  du  bétail,  la  quantité 
d'engrais,  et  par  conséiiuent  la  Quantité  de  blé, 
ainsi  sa  culture  est  loin  d'entraîner  la  disette  ; 
au  contraire,  elle  vous  en  préserve. 

Il  faut  bien,  Mi  ssieurs,  que  la  ferme  n'ait  pas 
absolument  compté  sur  votre  docilité  à  vous 
faire  avaler  la  pilule  amére  de  rim|)ôt  du  tabac, 

{misqu'elle  n'a  cessé  de  vous  répéter,  dans  tous 
es  écrits  qu'elle  a  enfantés^,  que  le  régime  ac- 
tuel du  tabac  n(>  saurait  être  conservé;  mais 
vous  verrez  bientôt  que,  dans  son  esurit,  c'est  de 
quelques  modidcations  légères  de  l'exercice 
odieux  de  ce  régime  dont  elle  veut  parler,  «  t  non 
du  régime  en  lui-même  dont  elle  parle  ;  son  ré- 
gime actuel  est  la  prohibition  de  la  culture  du 
tabac,  sa  vente  et  sa  fabrication  exclusives;  et 
elle  n'a  pas  dissimulé,  dans  un  dernier  étrit, 
qu'elle  seule  possédant  toutes  les  connaissances 
(le  ce  sysième  liscal  dans  un  degré  éminent,  c'est 
dans  son  sein  qt  e  vous  deveX  choisir  les  direc- 
teurs d'une  régie  qu'on  doit  substituer  à  la  ferme  ; 
et  la  ferme  raisonne  au  moins  conséquemment, 
pui6<(ue  i'effi  t  de  cette  prétendue  régie  serait  le 
même  pour  nous  que  celui  de  la  ferme;  aussi  le 
préopinant  n'a-t-il  pas  hésité  de  conseiller  la 
conservation  pure  et  simple  de  la  ferme  du 
tabac. 

Son  régime  actuel  est  donc  la  prohibition  de 
la  culture  du  tabac,  sa  fabrication  et  sa  vente 
exclusives. 

Y0JOD8  donc  son  régime  nouveaa;  je  voua 
^fieosi  Hesneonif  que  je  ne  Hais  que  copier. 


«  i'*  La  culture  du  tabac  serait  absolument 
prohibée  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  et 
les  limites  fixées  pour  cette  prohibition,  les 
mêmes  sans  restriction,  que  celles  détermi- 
nées pour  la  perception  de^  droits  de  traite. 
«  2'*  Le  gouvernement  seul  serait  chargé  de 
fournir,  fabriquer  et  vendre  les  tabacs  destinés 
à  la  consommation  du  royaume,  ou  mêmeù  la 
vente  étrangère,  sans  qu'il  fût  permis  à  aucuns 
particuliers,  autres  que  ceux  spécialement 
autorisés  par  lui,  d'en  faire  le  commerce  sous 
quelque  forme  et  prétexte  que  ce  fût. 
«  3*  Il  serait  défendu,  dam  les  troU  lieues 
frontières  de  former  aucun  magasin  ou  appro- 
visionnement de  tabac.  »  Et  comme  pour  l'exé- 
cution de  cette  prohibition,  il  faut  nécessaire- 
ment des  visites  domiciliaires,  le  bénin  fermier 
général  nous  dit  :  «  Je  ne  puis  disconvenir  ici 

3ue  les  visites  actuelles,  quoique  bien  loin 
'èire  aussi  odieuses  qu'on  s'est  plu  quelque- 
fois de  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
n'aient  pu  être  regardées  C4»mme  une  sorts 
d'attentat  à  la  liberté  du  citoyen;  mais  ré- 
duits, comme  je  le  propose,  aux  seules  fron^ 
tières^  c'ec^t-à-dire  aux  truis  lieues  de  frontières, 
elles  ne  seraient  plus  qu'un  acte  indispensable 
et  conservatoire  des  droits  du  citoyen  lui- 
même,  a 

En  tendez- vous.  Messieurs,  ce  que  cela  veut 
dire  ?  Entend*  z-vous  bien  l'aveu  du  fermi«'r?  Siins 
visite  domiciliaire,  point  d'impôt  possible.  En- 
tendez-vous pour  qui  il  réserve  ces  visites  domi- 
ciliaires? Ceux  qui  étaient  habitués  au  joug  de 
la  ferme,  aux  visites  domiciliaires,  il  les  en 
exemptas  mais  ceux  qui  n'y  étaient  pas  habitua, 
ceux  qui  étaient  habitués  a  la  liberté,  ceux  qui 
n'entendaient  parler  de  ferme  et  de  visites  demi* 
ciliaires  qu'avec  le  frémissement  de  l'horreur; 
eh  bien,  c  est  sur  eux  qu'il  veut  étendre  ce  jougl 
et  c'est  là  li  doctrine  d'équité  et  d'égalité  que 
ces  gens  ne  rougissent  pas  de  prêcher  à  l'Assem- 
blée nationale;  mais  leur  but  r 'est  pas  équi- 
voque; ceux  qui  n'unt  pas  lu  leur  ouvrage  ne 
devineraient  pas  pourquoi  ils  veulent  conserver 
le  régime  du  tabac,  et  l'étendre  aux  provinces 
auxquelles  11  était  inconnu;  c'est  pour  enrichir 
la  compagnie  patriotique  du  Scioto;  c'est  pour 
enrichir  les  employés  patriotes  de  la  ferme  génê' 
raie.  Le  gouvernement,  selon  eux,  doit  acquérir 
des  terrains  de  la  compagnie  du  Scioto;  le  gou- 
vernement doit  faire  cultiver  le  tabac  par  quatre 
mille  employés  de  la  ferme  qu'il  enverrait  sur 
les  terres  acquises  de  la  compagnie  du  Scioto, 
Voilà  le  plan  qu'on  n'a  pas  rougi  de  nous  distri- 
buer     Créer  quarante  mille   mendiants  en 

Alsace  et  dans  les  provinces  lielges,  y  réduire 
plus  de  dix  mille  pères  de  famille  bonnet  s  à  un 
état  rapprochant  de  la  mendirité,  et  pourquoi? 
Pour  arranger  les  affaires  (Tune  compa^Mneaussi 
intéressante  que  celle  du  Scioto^  en  enrichir  des 
eues  aussi  dignes  de  préfêrtMice  qu'une  puignée 
d'employés  de  la  ferme  I  Voilà  ce  qu'on  vou:4 
propose  effrontément  :  je  le  réfète,  le  but  n'est 
pas  équivoque;  c'e^t  la  contre-révoluiion  qu'on 
espère  d'un  système  aussi  odieux  quabsunie. 

Avant  de  vous  développer  cette  idée  avec 
plus  d'étendue,  je  veux  m'attacher  à  réfuter 
iobjeciion  qui  consiste  à  dire  que  cenx  qni  refo- 
sent  d'admettre  le  système  prohibitif  de  la  caU 
ture,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac, 
veulent  assujettir  la  minorité  à  payer  l'impôt 
pour  la  majorité. 

Je  De  ré^Qdrai  pas  que  celte  mioorité,  et  dans 
le  cas  ftarucalier,  serait  la  partie  ricbat  elf^'il 
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n'y  lurait  par  conséquent  point  d'mconvd nient 
qu'elli.- payai  l'impdt  pour  U  partie  pauvri',  qui 
Hrait  Id  majorité  1  uir  je  veux  atUquKr  le  calcul 
de  U-  DupiJQt  liaas  sa  base. 

Pour  faire  pasBer  le  priijel,  claireiaeiil  aanoncé, 
de  conserviT  la  fermt^  et  les  r^rmit^ri^  du  lalt^ic, 
on  a  cherché  à  inspirer  au  peuple  des  craintes 
sur  sa  subsistance,  ai  la  culture  du  tabac  deve- 
nait libre  en  France.  Pour  assurer  du  pain  au 
peuple,  on  a  enseigné  la  ductrine  que  toutes  les 
terres  nedevaient  plus  porter  que  uu  lilé,  l't  tou- 
jours par  amour  pour  ce  piiuvre  peuple  que  l'ora- 
teur chérissait  hier  si  K-ndremcnt,  on  a  lîni  par 
r^retler  qu'il  ne  TAI  pas  possible  de  doubler,  de 
tripler  même  le  prix  du  tabac,  pour  l'éloigner  et 
le  dégoûter  d'une  jouissance  pesliFerée,  qui  ne 
deTrait  Ctre  que  l'apanage  esclusiF  des  riches...! 
Hais  on  n'a  pas  tout  dit  an  peuple  :  on  ne  lui  a 
pas  dit  que  les  contrées  où  lu  culture  n'est  pas 
Tartëe,  que  les  contrées  où  l'on  ne  cultive  que  dii 

{:raiii,  sont  les  contrées  les  jjIus  mal  peupléeii  et 
es  plus  malheureuses.  On  ne  lui  a  pas  dit  qu'il 
ne  suflll  pas  de  cultiver  <lu  blé  pour  le  peuple, 
malB  qu'il  Taut  encore  le  muttre  à  portée  de  gp.- 

Sner  du  blé,  qu'il  Taut  lui  procurer  du  travail. 
u  ne  lui  a  pas  ditC|uel''S  contrées  de  pure  cul  turc 
de  firaitiB  sont  celles  qui  emploient  le  moins  de 
bras;  on  ne  lui  a  pas  dit  i|ue  la  culture  du  tabac 
est,  après  celle  delà  vji;ne,  de  toutes  les  cultures 
celle  qui  emploie  le  plus  de  mondi'.  Femmes, 
Tieillards  et  enfants,  jusqu'aux  intirmes,  peuvent 
Cire  employés  avec  fruit  à  la  ruHure  du  labuc  et 
aux  travaux  qui  en  sont  l'accessoire,'  aussi  est-ce 
dans  les  contrées  où  l'on  cultive  cette  niante, 
qu'il  y  a  le  moins  de  mendiants,  ou  plutôt  qu'il 
n'y  a  pas  de  mendiants,  piirce  que  c'est  dans  ces 
contrées  qu'il  y  a  loujours  le  plus  de  blé  et  le 
plus  beau  blé;  car  ilestderaitque.depuisque  la 
culture  du  labac  y  est  éiablie,  les  recolles  de  Uié 

Î  ont  augmenté  d'un  sixième  au  moins.  Il  est 
e  fait  encore  que  le  pauvre  y  trouve  plus  aisé- 
ment du  travail,  et  par  consë<|uent  plus  de  res- 
sources pour  se  procurer  du  ble.  C'est  cepeiriant 
le  patriutisme  des  Alsaciens  et  des  Belles  qu'on  a 
Toulu  rendre  su>{)ect,  qu'on  a  supposé  contraire 
fc  riutérèl  (jénérat. 

Si  nous  vous  proposions.  Messieurs,  de  con- 
servi-r  exclusiviuii'Ot   la  culture  du   labar,  on 

Iiourrait  imua  t<ixer  d'intéiéi  peri^onnel;  mais 
ors'iUe  noua  app'lons  toute  la  France  à  la  libre 
culture  du  labac;  io  sque  nous  désirons  que  tuut 
le  peuple  de  lu  t'Mnie  trouve  aussi  aisément  du  tr;t- 
rail  f]UL-  le  peuple  d'AI.-^ace  et  des  (irovinces  belles  ; 
lorsque  nous  désirons  >iue  tout  le  peu  pie  de  France 
■e  tire  des  griffes  ue  la  Tenue  comme  le  peuple 
d'Alsace  et  des  provinces  bel^ies;  lorsque  nous 
déifirons  que  le  peuple  de  la  France  sou  aussi 
lit>rtf,  et  par  conséquent  au-si  heureux  que  nous  ; 
c'est  nous  qui  soinm  s  les  mauvais  patriotes  !  Bt 
l'orateur  qui  a  osé  dire  que,  si  on  culiivait  le 
tahac  dans  toute  la  France,  on  mettrait  la  ein- 
quîAme  partie  des  terres  en  labuc,  tandis  que 
toute  la  t'oiii^ommutioii  de  la  France  n'emporte- 
rait  pas  500  arpents  par  département  I...  (Ij. 

Et  l'orateur  qui  a  regretté  que  l'impdl  sur  le 
labac  ne  put  être  triplé,  a  été  approuvé  I 


iliini  l'aatm,   conte 

J  fcriDCE,  S  i  C  (uru 


(t)  L'a  ilcjuneme 

liiii  MKIfenuL'ï;  «i 

■uflira'pnl  puor  la 

dépariemcnt;  resivriueiK  parilùpartGiUL'Di  31U4  fermes, 

M  t,  p«u  pr£i  deux  cent  qnain-viagt-dii-neuf  mille 

<laf  Mnli  arptoto  poor  Is  Ut  M  mhim  eoUnni,  «a. 


Savez-vons,  Messieurs,  ce  que  disait  cet  orateur 
en  désirant  que  i'impdt  fût  triplé?  Il  disait,  en 
d'autr'S  ternii's,  qu'il  désirait  d'augmeiiier  la  pas- 


fendu  ;  qu'il  désiraitaugmenter  l'envie  et  la  haine 
du  pHUple  contre  les  riches,  pour  qui  cette  jouis- 
Eunce  aurait  l'air  d'être  réservée  exclusivement; 
qu'il  désirait  exciter  une  classe  du  peuple  Jt 
employé:  tous  les  moyens  que  pouvait  inspirer 
la  cuindité  pour  béiiéiî>'ier  sur  cette  denrée  :  il 
souhaitait  par  conséquent, dans  lepeupIe,raccroiâ- 
sement  du  désir  de  la  contrebande;  il  faut  rendre 
jU'^tice  à  l'orateur,  il  ne  lui  u  pas  dissimulé  k  ce 
peuple,  que  ce  désir  violent  de  la  contrebande, 
exulté  par  un  grand  intérêt,  devait  conduire  le 
cuutri'bandier  aux  galères.  Au  moyen  de  quoi, 
désirer  que  le  prix  du  tabac  fût  triplé,  c'était, en 
derniërn  analyse, désirer  la  sali^^fuctun  d'envoyer 
une  nuée  de  contrebandiers  ou  gens  du  peuple 
aux  galères.  Bt  voilà  quelle  a  été  hier  la  divinité 
tuléluire  du  peuple;  et  l'apdtre  de  la  ferme  est 
devenu  jusqu'à  l'idole  d'une  grande  partie  de  cette 
Assemblée. 

Mais  puisqu'il  faut  enfin  parler  au  people  et 
déchirer  le  voile  pojr  lui,  il  faut  lui  apprendre 
que  c'est  l'intérêt  des  possesseurs  des  terres  qui 
a  parlé  si  haut  contre  l'iniërët  du  peuple  qui  n'a 
pas  de  terres  ;  il  f<iut  lui  dire  que  c'est  l'intérêt 
aveugle  et  mal  entendu  des  possesse  irs  di'S  terres, 
qui  craii(nent  ruccroissemenE  de  l'impôt  roncier, 

3ui  leur  a  arraché  des  applaudissements  pour  un 
iscours  i<ro<ioncé  dans  det  vuei  profonde!,  et  pour 
un  système  le  plus  oppressif  puur  le  peuple. 

Les  possesseurs  des  terres  en  France  auraient 
dû  rétlêchir  cepecduot  que,  par  la  culture  du 
tabac,  et  la  création  du  commerce  de  cette  denrée, 
h'urs  terres  augmenteraient  sensiblement  da  va- 
leur, et  en  supporteraient  plu"  aisément  l'impôt. 
Ils  auraient  dû  réfléchir  que  nous  avons  aussi 
des  terrts,  et  que  notre  intérêt  ne  peut  être  que 
commun  avec  le  leur.  Ils  auraient  dii  songer  que, 
manquant  d'expérience  en  ce  genre,  ils  auraient 
pu  avoir  quelque  conliunce  en  la  ndtre,  et  en 
noire  patriotisme  qui  n'a  jamais  varié  ;  au^si  j'es- 
père qu'ils  voudront  bien  aujourd'hui  m'écouter 
avec  qu('|i|U'indulgcneei  et  qu'oubliant  de  vaines 
déclamations,  ils  ne  -e  tuisseront  ping  conduire 
que  pur  la  simple  raison  :  je  vais  en  conséquence 
reprendre  mon  discuurs. 

Après  vous  avoir  prévenus,  Messieurs,  que  loia 
de  vouloir  sousiruire  le  taba<'  à  l'impdi,  nous  n'en- 
lenilons  que  le  combiner  aTec  la  libre  culture; 
après  vous  avoir  dévoilé  que  l'un  des  buts  des 
fermiers  généraux  qui  s'y  opposent,  est  d'enri- 
cliir  utie  compagnie  très  eMraordinaie  et  une 
poignée  de  leurs  suprâts  au  détriment  de  tout 
le  reste  de  la  France;  après  vous  avuir  instruits, 
que  c'ert  précisément  dans  les  contrées  exe  nptes 
j'Squ'à  lin  Sent  du  joug  de  la  ferme  qu'on  vou- 
drait introduire  ks  visites  domiciliaires  pour  y 
porter  le  peuple  aux  derniers  excès;  j'en  étais 
venu  aux  calculs  de  .M.  Dupont,  et  je  disais  : 
U.  Uu|H)nt  prétend  qu'il  n'y  «qu'un  homme  sur 
neuf  qui  prenne  du  tabac,  parce  que,  selon  lui, 
la  consumiuaiion  (générale  n  excède  pas  selie  mil- 
lions de  livres  pesant,  pour  viugi-quatre  millioni 
d'individus,  qui  forment  lu  popuIatioEi  des  dépar- 
tementii  où  l'impôt  du  labac  est  établi,  ce  qui,  & 
raison  de  six  livres  pesant  par  individu,  forme- 
rait à  peu  près  un  sur  uenf,  d'où  il  conclut  qufl 
c'est  le  petit  nombre  qui  voudrait  faire  paytr 
l'impAt  ut  plu  grand  iioiiii)rei 
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Quand  il  serait  vrai  que  la  f<Tme  ne  débite  que 
seize  millions  pesant  de  tabac  dans  les  dép;irte- 
mentsoù  riinpôtdu  tabac  est  établi,  cela  ne  prou- 
verait rien  moins  que  seize  millions  pesant  fus- 
sent le  montant  de  la  coiiso:nmation  r(^elie;  car 
il  est  notoire  que  sur  dix  citoyens  actifs  (et  ce 
sont  les  citoyens  actifs  qui  payent  Timpôt),  il  y 
en  a  au  moins  sepi  qui  prennent  <iu  tabac.  Mais 
n'en  supposons  que  six  sur  dix  qui  n*en  prennent 
pas,  et  jetons  les  y^ux  autour  de  nous  sur  les 
individus  qui  sont  actuellement  dnns  notre  salle, 
nous  nous  convaincrons  que  ma  supposition  n'est 
pas  trop  forte.  Qnand  on  ne  compterait  que  quatre 
millions  de  citoyens  actifs  sur  les  vingt-quatre 
millions  d*habitunis  vivant  sous  Tempire  oppressif 
de  la  ferme  du  tabac,  les  six  dixièmes  de  ces 
quatre  millions  de  citoyens  actifs,  payant  1  impôt, 
monteraient  à  deux  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  actifs. 

Mais  les  citoyens  actifs  ne  prennent  pas  seuls 
du  tabac;  leurs  femmes,  leurs  entants  pubères, 
leurs  compagnons  de  travaux,  leurs  domestiques 
des  deux  sexes,  enfin  des  citoyens  non  actifs  en 

f^rennmt  tout  autant.  Quand  sur  les  vingt  mil- 
ions  d'âmes  qui  restent,  on  ne  porterait  celles 
qui  sont  au-dessus  de  la  puberté  qu'à  douze  mil- 
lions, mettons  même  à  dix;  quand  sur  ces  dix 
millions  on  supposerait  qu'il  n'y  u  que  les  quatre 
dixièmes  qui  prennent  du  tabac,  cela  ferait  au 
plus  bas  un  total  de  quatre  millions  de  consom- 
mateurs, sur  vingt  millions  d'âmes;  ce  qui,  joint 
au  nombre  précédent,  fait  un  total  de  six  inil- 
lions  quatre  cent  mille  consommateurs  sur  vingt- 
quatre  millions  d'âmes,  qui,  a  raison  de  six  livres 
par  individu,  suivant  le  calcul  môme  de  M.  Du- 
pont, donnerait  une  cocsomiiiatiou  de  treuie-huit 
millions  quatre  cent  mille  livres  pesant  de  tabac. 
D'où  il  resuite  que  la  ferme  en  impose,  quand 
elle  n'accuse  que  seize  millions  de  uebit,  que  la 
contrebande  était  énorme,  ce  qui  i)ruuve  plu:-  que 
tous  les  raisonnements  possibles,  Tatrocité  de 
l'impôt. 

Si  Ton  compte  la  population  des  provinces,  qui 
n'étaient  pas  soumises  au  régime  destructeur  de 
la  ferme  du  tabac,  à  trois  millions  d'habitants  (il 

Îr  en  a  passé  trois  millions  cinq  cent  mille),  et 
es  consommateurs  du  tabac  au  tiers  (on  pourrait 
les  mettre  aux  deux  tiers,  parce  que  l'usage  du 
tabac  y  est  plus  étendu,  à  raison  même  de  son 
bon  maiché),  cela  ferait  encore,  à  raison  de  six 
livres  par  individu,  six  millions,  lesquels,  joints 
aux  trente-liuit  millions  quatre  cent  mille  livres 
pesant,  formeront  un  toial  de  quarante-quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  pe^ant  de  con- 
sommation ;  et  pour  mettre  mon  calcul  à  l'abri 
de  la  censure  de  Téconomisie  le  plus  exerce  à  cal- 
culer zéro  par  zéro,  je  retraucue  encore  quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres,  il  resterait  tou- 
jours une  consommation  réeile  de  quarante  mil- 
lions. 

U  est  donc  évident  que  la  ferme,  en  n'accusant 
que  ^elze  millions  de  débit  sous  1  ancien  régime, 
et  n'en  annonçant  qu'une  vingtaine  pour  le  nou- 
veau, avait  la  double  lin,  et  de  cav  ber  l'immeii- 
Bité  du  profit  et  TeDOrmitéde  rimpôi,  et  de  per- 
Buader,  aucontiaire  de  ce  que  tout  le  monde  voil, 
que  c't'St  la  très  grande  minorité  qui  veut  faire 
payer  l'iuipôi  à  la  majorité,  et  que  c'est  la  mino- 
rité des  citoyens  actiis',  c'est-à-dire  de  la  classe 
payant  l'impôt,  qui  prend  du  tabac  ;  mais  comme 
toutes  ces  premières  bases,  qui  fuut  tout  le  lun- 
dement  da  système  de  la  ferme  et  de  ceux  qui 
ont  puisé  des  lumières  à  cette  source  mortelle  ; 


comme  toutes  ces  bases,  dis-je,  sont  d'une  faus- 
seté révoltante,  elles  ne  peuvent  servir  à  aucun 
décret,  et  vous  vous  trouvez,  Messieurs,  dans  la 
nécessité  absolue  d'examiner  l'iinfiôt  alarmant  du 
tabac  sous  son  véritable  point  de  vue. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que  le  comité  d'impo- 
sition, si  muet  dans  la  présente  discussion,  si 
indifférent  sur  le  suecès  de  son  pnjjet  de  décret, 
a  fait  imprimer,  pour  vous  prouver  à  quel  point 
cet  impôt  donne  atteinte  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sa<Té  chez  les  hommes  :  la  propriété  et  la  liberté. 
Mais  que  diriez- vous.  Messieurs,  d'un  prince  qui, 
pour  exprimer  trente  millions  de  ses  sujets,  les 
grèverait  de  passé  soixante  millions  d^impôts, 
stériliserait  leurs  champs,  enchaînerait  leur  in- 
dustrie, et  se  rendrait  tributaire  de  huit,  de  dix^ 
de  vingt  millions  peut  être  annuellement,  envers 
une  puissance  étrangère?  Pourriez-vous  ne  point 
le  traiter  d'administrateur  insensé,  qui,  dans  peu 
d'années,  ferait  disparaître  tout  le  numéraire  de 
ses  Etats,  et  réduirait  ses  sujets  à  la  plus  triste 
situation  ?  Messieurs,  cet  administrateur  serait 
l'Assemblée  nationale,  si  elle  adoptait  l'impôt  du 
tabac,  tels  que  les  partisans  du  régime  prohibitif 
universel  le  lui  présentent.    . 

La  ferme  même,  qui  prétend  n'avoir  importé 
que  seize  millions  de  livres  pesant  de  tabac  étran- 
ger, convient,  qu'elle  se  rend  tributaire  en  temps 
de  paix,  et  dans  des  années  favorables,. de  sept  à 
huit  millions  envers  l'Amérique.  Mais  si  la  con- 
hommaiiou  du  tabac,  au  moyen  de  l'extension  du 
régime  prohibitif  aux  pro^iric'S  belges,  à  l'Alsace 
et  à  la  Franche-Comté,  s'élèverait  au  moins  à 
quarante  millions  de  livres  pesant  de  tabac,  le 
tribut  augmenterait  à  proportion  eu  argent,  et 
s'élèver.iii  en  temps  de  paix,  dans  les  aniiérs  les 
plus  favorables,  jusqu'à  vingt  millions  de  livr*;s 
tournois,  et  si  les  Américains  diminuait  nt  la  cul- 
ture de  cette  plante,  comme  ils  en  annoncent  le 
dessein,  peut-être  la  nécessité,  le  tribut  en  argent 
s'élèverait  bientôt  àtrente  millions  annuellement: 
ce  qui  doublerait  en  temps  de  guerre;  au  moyen 
de  quoi,  au  bout  de  dix  ans  de  paix  et  de  peu 
(l'année^  de  guerre,  la  balance  du  commerce  se- 
rait devenue  si  défavorable,  que  notre  numéraire 
aurait  entièrement  disparu,  et  que  nous  nous 
trouverions  dans  un  état  de  détre>se  pire  que  ce- 
lui dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  puis- 
que nous  ne  trouverions  plus  les  mêmes  res- 
sources pour  nous  en  tirer. 

M.  Dupont  convient  de  cette  défaveur  de  la 
balance  ;  il  convient  que  nos  moyens  d'échange 
vis-à-vis  des  Américains  sont,  quant  à  présent, 
nuls  ;  que  nous  sommes  obligés  de  les  payer  avec 
des  traites  sur  Londres  :  mais  il  espère  que  nous 
fourniroiis,  dans  la  suite,  des  moyens  d'échange, 
quand  nous  aurons  perfe»  tionné  nos  manufactu- 
res. Eh  I  quel  espoir  pouvons-nous  avoir  de  cette 
perfection,  quand  journellement  notre  balance  de 
commerce  baissera  ;  et  en  attendant  cette  perfec- 
tion en  perspective  et  dans  le  futur  contingent, 
nous  serons  ruinés  en  réalité  et  in  prœsenti. 

Je  ne  sais  sous  quel  point  de  vue  le  comité 
dipiomatii|ue  entend  envisager  notre  question  ; 
mais  si  le  système  prohibitif  pouvait  prévaloir, 
qu'il  soit  enlie  les  mains  de  fermiers,  ou  d'une 
régie  que  des  fermiers  et  l'esprit  dt*  ferme  diri- 
geront, il  n'y  aura  jamais  de  commene  réel  avec 
l'Auiêrique.  La  régie  n'enverra  jamais  aucun  objet 
d'échange  ;  elle  ne  pourra  faire  d'antre  commerce 
que  celui  du  monopole  du  tabac  II  est  par  con- 
séquent de  l'intérêt  de  TAruérique  môsne,  que  le 
'  comoiercedevieoue  libre.  UuuUe  que  poisse  être 
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la  quantité  de  tabac  qui  sera  cultivée  en  France, 
les  fabricants  qui  voudroat  vendre  des  la  bacs  à 
l'i^tranRer  feront  toujours  venir  des  feuilles  Mu 
l'ÀrTiérique,  parce  qu'il  est  de l'isapnce  du  tabac 
d'ëlre  mâlangë  pour  être  bon,  parce  que  les  coii- 
Bomma'eurB  étrangers  sont  accoutumés  k  ce  nië- 
lanftf.  Aussitôt  que  ce  commerce  sera  libre  avec 
l'Amérique,  nos  n^KOciaots  trouveront  déjà  des 
mo;ena  d'échange  avec  les  Américains  ;  et  cVst 
ainsi  que  non  seulement  nous  cesserons  d'ëire 
tributaires,  mais  que  nous  parviendrons  même 
encore,  après  avoir  nivelé  la  l)alance  avec  li's 
Américains,  à  nous  la  rendre  favorable,  en  ven- 
dant &  nos  voisins  les  tabacs  d'Amérique  mélan- 
gés avec  les  adtrea. 

le  prie  tous  les  fermiers  généraux  de  la  terre 
de  répondre  quelque  chose  de  plausible  à  toutes 
ces  considérations,  qui  seront  de  ia  plus  haute 
importance  chez  tout  peuple  que  l'esclavage  n'aura 
pas  abruti,  et  que  je  système  fiscal  n'aura  pas 
entièrement  encbatné  et  aveuglé. 

A  ces  considérations  générales,  qui  méritent 
d'être  méditéf  B  par  tous  lés  habitant»  de  ce  vaste 
Empire,  pernieilez-moi.  Messieurs,  d'enjoindre 
d'une  nature  particulière,  qui  n'influtrout  peut- 
être  que  trop  sur  le  sort  de  notre  Constitution. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Dupont,  il  existe  encore 
physiquement  une  province  d'Alsace,  et  malheu- 
reusement les  ennemis  de  la  Révolution  française 
y  abondent. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  où  ils  ne  distribuent  dans 
cette  contrée  des  libelles  les  plus  odieux  ;  ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  ionorabraliles.  Jusiju'ici,  leur 
effet  n'a  été  que  de  tenir  les  esprits  en  suspeiix, 
et  dans  l'aoxiëiÉ  de  l'avenir;  mais  si  une  fois  [es 
babltauts  de  celte  province  ne  [louvaient  plus  se 
dissimuler  que  les  praphëiies  sinistres,  répandues 
dans  les  libelles,  >e  réalisent  pour  eux,  l'effet 
des  libelles  deviendrait  incalculable. 

■  Aisactene  isécrie^t-on  h  chaque  pagp),  jetez 
€  un  Coup  dœil  sur  ce  que  vous  étiez,  sur  ce 

•  que  vous  devriez  élre,   sur  ce  que  vous  avez 

■  droit  d'être;  et  voyez  ce  que  les  Français  vous 
-  préparmt. 

«  Les  Français  n'avaient  pour  véritable  souve- 

•  raiii  que  la  ferme  générale  :ii'or  roi  lui-même 

■  n'était  (iik;  son  pn-mier  Eoutien;  et  toute  la 

•  nation  était  iliviaéf  en  deux  classes, en  suppôts 
<  et  l'D  esclaves  de  la  lërine. 

•  Le  despoiisiDe  fiscal  h-  plus  absolu,  le  plus 
"  cupide,  n'a  ci'peadaiit  jamais  osé,  du  temps  de 
«  l'ancien  régime,  porter  sur  vous  les  mains  ra- 
<■  [luces  de  la  ferme.  Craignez,  craignez  que  l'As- 

•  semblée  naliuuale  le  tente,  sous  un  autre  nom. 
•■  Ou  parie  de  n.'culer  les  Liarrière^;  redoutez  cei 

•  t>arriéres  :  c'est  le  premier  chaînon  de  votre 

■  («clavage.  A  [leine  seront-elli-s  établii-s,  qu'un 

•  cherch<-ra  à  entraver  voire  indu.-trie  et  à  sté- 

•  nlisiT  vus  champs.  Faites  uo  retour  sur  ce  que 
I  vons  étiez  avant  laconquéie  de  Louis  XIV '.  une 

■  partie  d'entre  vous  émit  des  villes  libres;  tout 

■  ce  qui  appartenait  à  l'Autriche  avait  d>'s  Rtals 

■  bien  ordonnés,  sans  lesquels  on  ne  pouvait 

■  établir  un   sou  d'impôt,  et  ce  qui  vivait  soub 

•  des  princes  d'Empire  ne  payait  que  des  droits 

•  fixes,  certains,  et  rien  au   delà.  La  France  a 

•  conservé  ces  droits  à  ses  anciens  souverains, 

•  et  au  lieu  (le  cent  mille  écus  de  don  gratuit  et 

■  de  Bubteniiou  qu'elle  a  d'abord  demandés,  par 

■  gr&ce,  contre  W»  termes  des  truites,  elle  a  poussé 

■  les  choses  Jusqu'il  exprimer  de  vous  passer  ktiil 
tmillioTu  (Cimpûlt  par  an;  au  moyen  de  quoi, 

•  TOUS  avo  payé,  pendant  de  longues  anuêee, 
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«  huit  millions  d'impôts  de  plus,  annoellemeat, 

■  qoe  voue  ne  deviez  paypr  auivant  les  traités. 

«  Le  moment  était  vi-nuoii  vous  auriez  pu  faire 

■  valoir  vospriviléfres,  où,  en  vous  unissant  à  vos 

•  vériiablea  aouiiens,  vous  auriez  pu  exiger  im- 

■  périeusement  l'exécution  des  anciens  traités; 

■  maia  vos  députés  vous  ont  trahis;  ils  ont  re- 
«  nonce  à  ce  qu'ils  appelaient  des  privilèges,  et 
•■  (|ui  n'étaient  que  le»  plus  sacrés  de  vos  droits.  > 
{L'ÀstembUe  nationale  s'aperçoit  lam  doute,  que 
je  ne  fais  qu'extraire.)  •VoUkqae]  sera  le  résultat 
"  de  la  renonciation  du  ces  traîtres  qui  vous  ont 

•  vendus. 

•  Les  Français  se  sont  débarraanéa  de  la  ga- 
■■  belle;  mais  c'est  pour  voua  la  faire  payer  an 
t  moyen  de  l'impôt  terriiurial  :  ila  ae  sont  fait 

•  décharger  de  la  marque  des  fers,  qrji  vous  était 

•  inci)nnue;  maia  vojs  n'en  prendrez  pas  moins 
"  votre  part   de   remplact-inenl,   au   moyen   de 

•  l'impôt  roncier  qui  duit  faire  face  à  ces  impôts 

■  éteinia.  Votre  part  du  remplacement  dea  droits 

■  sur  les  huiles,  savons  et  amidons,  excédera 

■  de  beaucoup  votre  aboimemeat. 

•  Voua  n'avez  presque  pas  d'offices  royaux  en 

<  Alsace  ;   voas  vous  étiez  toujours  rachetés  de 

•  leur  création;  voua  aviez  vous-mêmes  liquidé 

<  ceux  de  votre  tribunal  supérieur  :   vous  n'en 

<  supporterez  pas  moins  un  contiagent  énorme 
c  de  la  liquidation,  de  la  multitude  dea  offices  de 
"  France. 

■  On  vous  a  exemptés  de  dîmes  :  le  pouvait* 
«  on  ?  >  (Je  supplie  l'Assemblée  natiojiale  ae  ne  pas 
oublier  que  ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  que  je  ne  fait 
qu'extraire;  je  croirais  préuariquer,  si  je  négli- 
geais de  l'auertir  de  toute  l'étendue  des  efforts  des 
tnnemisde  la  Révolution.)  «  Mais  les  Français  ne 

■  ae  aoiit-iis  paa  aussi  exemptés  de  Iti  dfmef... 

<  Mais  ils  s'emparent  en  revanche  de  vos  biena 

■  d'église;  vous  serez  obligés  de  les  acquérir, 
'  d'en  verser  le  prix  dans  les  gouffres  de  Paria, 

<  pour  payer  de»  dettes  plus  que  suspectes  que 
voua  n'avez  pas  faites,  et  qui  u'onl  tourné  qi?aa 
profit  de  ces  Français,  de  ces  Parisiens,  qui 
veulent  engloutir  tuut  votre  or  et  tout  votre 
argent  ;  et  vous  suppurterez,  au  par-dessu-!,  les 
frais  du  culte  et  l'entretii^n  dea  ministres  de 
l'Eglise. 

•  tis  ae  vantent  de  vous  avoir  délivrés  du  joug 
de  la  féodalitA;  mais  ne  s'en  sont-ils  pas  dé- 
livrés eux-mêmes'?  Lisez  lea  différenls  décrets 
mr  les  droits  féodaux.  Habitués  à   la  liberté, 

:  vous  étiez  dans  la  persuasion  que  vous  étiez 
accablés  de  ces  droits;  eh  tnen!  comparez-les 
à  ceux  que  supportaient  les  Français,  et  vous 
reconnaîtrez  qu'ils  se  sont  libérés  au  double  de 
de  vou^,  et  que  ceux  dont  on  voua  a  alfrancbia 
sans  indemnité,  ne  sont  rien  en  coiai)araisoD 
de  ceux  qui  subsistent  et  surtout  de  ceux  dont 

:  les  Français  ont  acquis  la  franchise. 

•  Ce  n'est  pas  tout;  tandis  que,  de  touscAléa, 
:  ils  a'affranchisaent  à  vos  dépena;  ils  vous  me- 
:  nacent  de  contrôle,  timbre,  centième  denier, 
I  «nlin,  d'aides,  tous  impôta  inconnus  chez  voua; 
I  de  sorte  qu'ils  ont  secoué  une  partie  de  leurs 
r  clialues  pour  voua  forcer  à  porter  celles  qu'ils 
1  jugent  à  propos  de  conserver  :  au  moina  ds- 
1  vraient-iU  vou^  laisser  la  seule  ressource  qui 
<  vous  leste  pour  faire  face  à  toutes  ces  charges, 
r  et  vous  indemniser,  en  quelque  aorte,  des  eu- 
I  travesqu'ilsvous  meiient.lls  devraient  vous  COQ- 
I  server  votre  culture  libre,  votre  fabricatloQ  libre, 
I  vDtredëbiidetabaclibre.Ne  vousytrompeipas: 
■  cela  n'est  pas  leur  intentiou;  cela  ne  s'arrange 
>  paa  avec  le  recalement  de«  barrières;  cela  ne 


466 


lAiiemLlée  iiaUoriale.J  ARCHIVES    PAHLENtlMAlRES.  [16  novembre  1190.1 


f  s'îicconle  pas  avec  leurs  besoins  :  lisez  leurs 
"  écrits.  Ils  vous  cU'^vorent  d'avance;  vos  ateliers 
«  sont  déjà  détriiils  dans  leuridé«',  vos  semences 
«  sont  déjà  enlevées,  vos i)lan les  arrachées;  leurs 
«  satellites  violent  déjà  vos  asiles!  Un  de  leurs 
•  orateurs  vous  dit  froidement  qu'il  en  doit  êire 
u  de  la  culture  du  tabac  coiinne  de  la  régie  des 
«  poudres  et  salpêtres,  et  de  celle  des  postes;  ce- 
«  pendant,  un  citoyen  n'a  fias  plus  de  droit  nu'un 
«  autre  à  une  fabrication  de  poudres  et  salpêtres, 
c  ou  à  une  régie  des  |iosles«  Mais  y  a-t-il  un  ci- 
«  toyen,  y  a-t-il  une  puissance  sur  la  terre  qi:i 
«  puisse  avoir  autant  de  droit  à  votre  champ  que 
«  vous-mêmes? 

c  Un  autre  orateur  vous  dit  que  la  volonté 
«  générale  fait  la  loi,  qu'il  faut  s'y  soumettre  ; 
tf  mais  que  vous  importe  que  cette  loi  soit  le 
«  fruit   d'une  prétendue  volonté  générale,    on 
€  plutôt  de  la  majorité  de  vos  adversaires,  quand 
«  elle  a  pour  vous  le  même  effet  c]ue  la  volonté 
«  la  plus  arbitraire,  la  plus  despotique?  Mais  les 
«  Français  ont-ils  donc  oublié  leurs  propres  prin- 
•  cipes?  Vos  députés  ne  peuvent-ils  leur  rappel 
«  Jer  qu'ils  se  disent  eux- ^lême^  en  coKtravention 
«  nationale,  et  qu'en  sui^posant  que  vos  députés 
«  aient  pu  renoncera  vos  privilèges,  il  n'a  jamais 
«  pu  entrer  dans  leur  Intention,  et  surtout  dans 
«  la  vôtre,  de  trafiquer  de  votre  liberté. 

a  Apres  vous  avoiratlirés  ainsi  dans  le  piège  y^(ce 
sont  toujours  les  libelUstes  qui  parlent^  Messieurs, 
on  vejid  leurs  ouvrages  à  votre  porte)^  «  pour 
«  vous  y  étranfiler,  ils  vous  ollrent  des  consola- 
«  tions':  cultivez,  vous  disent-ils,  d'autres  plan- 
«  tes,  par  exemple,  du  cbanvre,  du  lin,  du  colza,  | 
«  du  trètle  :  mais  vous  ruitivez  déjà  de  tout 
u  cela  ;  mais  toutes  ces  cultures  ne  peuvent  pas 
u  s'étendre  audelà  de  vos  débouchés  ;  et  quand 
«  une  lois  elles  ont  atteint  le  niveau  des  débou- 
»  elles,  on  n'augmenterait  ces  cultures  qu'à  pure 
t  perte. 

«  Kniîn,  insistent-ils^  que  gagnez-vous  à  con- 
«  server  voire  cuhure  de  tîibac"?  Si  l'on  étend 
«  ceit(;  liberté  à  toute  la  Franee,  votre  culture 
€  h'évanouira  à  r.nslant,  parce  qu'il  y  a  beaucou[) 
•  de  terres  en  Fiani  e,  infiniment  plus  propres  a 
«  cetle  culture  que  les  vôins;  mais  (jui  leur  a 
«  dit  que  vous  inrdriez  votre  culture?  la  pc  r- 
•I  driez-vous  ^ubiteme^t?  11  est  évident  que  non  ; 
«  il  est  éviaei.t  que  votre  culture  ne  pourrait 
«  diminuer  que  >ucces6ivement  et  dans  la  pro- 
«  portion  qu'elle  accroîtrait  plus  avantageuse- 
«  ment  ailleurs;  mais  en  attendant,  vous  auriez 
«  le  temps  de  vous  retourner,  et  de  tenter  U'au- 
«  très  genres  de  culture  et  d'industrie.  Si  l'on 
disait  à  un  homme  :  vaut  autani  vous  assom- 
mer aujourd'hui,  parce  que  vous  allez  cepen- 
dant mourir  dans  quelques  années  d'ici,  n'au- 
rait-il pas  droit  de  répondre  :  laissez-moi  tou- 
jours vivre  en  attendant  que  je  meure  de  ma 

mort  naturelle Mais  vous  êtes  bien  loin  de 

redouter  la  concurrence  de  la  culture  dans 
l'intérieur  de  la  France  ;  vos  principales  affaires 
fie  font  avec  létranger;  tout  tabac  doit  être 
mélangé:  si  le  tabac  de  France  devient  bon, 
vous  rachèterez  de  préféreuce  à  ceiui  de  la 
Virginie  ;  vous  le  u.êlerez  avec  le  vôtre,  et  c'est 
ain^i  qu'en  faisant  votre  jirolit  particulier,  vous 
contribuerez  au  profit  général  de  l'Etat.  » 
Je  commence,  Messieuis,  à  parler  de  mon 
chef;  on  m'a  fait  Tubjection,  et  ce  sont  les  fer- 
miers généraux  qui  me  l'ont  laite  au  comité  oe 
commerce  et  d'agriculture;  ces  fermiers  généraux 
ont  trouvé  mauvais  que  l'Alsace  eût  voulu  lutter 
contre  ie  siAcritice  de  sa  cnllnre«  Lorsque  le  bien 


public,  disaient-ils,  exige  qu'on  prenne  votre 
champ,  votre  maison,  on  vous  les  prend  :  pour- 
quoi ce  même  bien  public  ne  vous  priverait-il 
point  de  votn*  culture"? 

J'avoue  que  le  mot  de  bien  public^  prononcé 
par  ces  Messieurs,  m'a  paru  griniacer  sur  leurs 
I  ligures.  Je  n'ai  pu  m'empêcber  de  le  leur  Taire 
seutir  et  de  leur  dire  que,  quand  on  prenait  mou 
champ  ou  ma  maison  pour  le  bien  public,  c'était 
pour  s'en  servir  pour  un  ouvrage  public  ou  pour 
un  usag(^  public,  mais  non  pas  pour  les  frapper 
de  stérilité  et  d'inutilité,  ou,  ce  qui  pire  est,  pour 
me  servir  de  cachot  privé,  pour  y  ensevelir  ma 
liberté  et  pour  enrichir  les  maltôtiers;  que  quand 
on  me  prenait  mon  champ  pour  le  bien  public, 
on  commençait,  avant  tout  et  préalablement,  par 
I  m'indemniser.  Bh  bieni  on  vous  indemnisera, 
s'écrièrent-ils.  Savez-vous  si  cette  indemnité  est 
daus  Tordre  des  possibles?  Gomment  indemni- 
serez-vous?  qui  indemniserez- vous?  leur  répon- 
dis-je. 

Nous  ne  consommons  en  Alsace  que  quatre 
mille  qnintiux  de  tabac  pour  notre  usage,  nous 
en  vendons,  année  commune,  pour  près  de  trois 
millions  de  livres  tournois,   qui  se   partagent 
entre  le  cultivateur  et  le  raanouvrier.  Comme  il 
n'y  a  pas  de  culture,  après  cetle  de  la  vigne,  qui 
occupe  plus  de  bras  que  celle  du  tabac,  le  ma- 
nonvrier  emporte  au  delà  d'un  million  de  ces 
trois.  Le  Jour  du  décret  qui  prohiberait  cette  cul- 
ture, vous  teriez  au  moins  vingt  mille  mendiants 
en  Alsaci^  de  plus  qu'il  n'y  en  a.  Gomment  pour- 
i^oiriez-vous  à  leur  indemnité  et  à  leur  subsis- 
tance? Gomment  indemniseriez- vous  ensuite  le 
cultivateur  de  la  |)erle  de  son  industrie,  de  ses 
agrès,  (le  ses  bâtiments  el  de  la  diminution  de 
la  valeur  de  ses  terres  qui  ont  doublé  de  prix 
précisément  depuis  et  à  cause  de  la  culture  du 
tabac.  £t  Strasbourg,  à  qui  rien  n'a  coulé  pour 
donner  des  jireuves  de  son   patriotisme,  Stras- 
bourg dont  la  tranquillité  est  si  iiuportante  pour 
l'achèvement  de  la  Constitution,  comment  l'in- 
demniseriez-vous?  Comment  indemniseriez-vous 
la  multitude  ne  ^es  fabricants  et  de  ses  débitants? 
et  comment  indemniseriez-vous  tout  le  peuple 
d'Alsace,  du  surcroît  énorme  u'impôl  dont  vuus 
le  grèveriez  ? 

il  a  du  bon  tabac  à  15  sols  la  livre;  et  vos 
tarifs  les  jdus  modérés  en  portent  la  livre  à 
3  livres,  el  à  2  livres  le  plus  mauvais.  C'est 
donc,  outre  la  p«  rie  de  trois  millions  de  numé- 
raire, outre  la  diminution  sensible  de  ses  fonds 
i{u'il  éprouverait,  un  surcroit  d'impôt  de  passé 
120,000  livres  qu'il  supporterait,  et  au  par-dessus 
la  perte  de  sa  liberté.  Ne  vous  y  fiez  pas,  iMes- 
sieurs;  on  n'indemnise  pas  de  la  perte  de  la 
liberté;  on  n'en  trafique  pas  :  toute  offre  d'in- 
demnité pour  la  liberté  est  improposable. 

Je  suis  obligé  de  vous  ajouter.  Messieurs,  que 
le  reculemenl  des  barrières  a  déjà  jeté  les  esnrits 
dans  le  plus  grand  abattement;  les  corps  admi- 
niiitratifs  m'en  ont  officiel iement  préveiu;  W 
décret  qui  donnerait  à  ce  reculemeut  l'effta  ter- 
rible de  prohiber  la  culture  du  tabac,  ue  pourrait 
avuir  que  les  suites  les  plus  funestes. 

Vous  êtes  persuadés.  Messieurs,  que  l'achève- 
ment de  votre  Constitution  dépend  de  la  veute 
des  bieus  nationaux  :  eh  t)ieo  !  Messieurs,  s'il  y 
avait  uu  décret  qui  défendit  la  culture  libre  du 
tabac  dans  mou  pays,  je  ue  dis  p^s  seulement 
que  les  fonds  diminueraicni,  à  Finslani,  de  la 
moitié  de  leur  prix;  mais  j'ose  assurer  qu'on 
n'en  vendrait  plus  pour  une  obole  ui  en  Alsace, 
ni  dans  les  proYinces  belges,  qui  .000!  préciBé- 


iAMNobUe  nallaotlcl  ARCHIVES  PjIRLEHBNTAIHES.         [16  novembre  ITM.J 


ment  les  proTÎncfls  qui  en  renfermeDl  une  très 
grande  quatitiié. 

Calculez,  Messieurs,  ei  vous  dt'vez  vous  expo- 
ser k  des  pertes  ausd  funei^tes. 

Pour  moi.  Messieurs,  aprè^i  avoir  rempli  ce 
dernier  de  mes  pénibles  devoirs,  je  serai  nMuit 
à  reioarnerdana  mes  foyers,  le  cœur  navré  de 
doalenr;  et  je  doute  fort  que  les  autres  dép>itës 
des  provinces  que  je  vii'ns  de  nommer  ne  tus- 
eent  réduits  à  U  même  douloureuse  démarche. 
Rentré  chi'2  moi,  je  ferai  tuus  mes  efforts  pour 
inspirer  à  mes  cuncilovens  le  couru^e  d^-  tous 
les  sacrifii^cs;  mais  sur  île  devenir  la  victime  di^ 
mon  lèle,  je  m'estimerai  heureux  de  p^rir  avant 
le  jour  affreux  où  lea  français,  transformés  eu 
paiellitesde  la  ferme  ou  d'une  régie  uppresâive 
et  ab'oce,  au  raient  fait  succomber  la  liberté  de  mes 
compatriotes,  ou  auraient  eux-mêmes  épnmvé 
les  plus  firauds  malheurs  par  UJie  résistance  il 
l'oppression,  soutenue  de  tout  ce  que  l'amour  de 
la  lilii-rté  et  la  coalition  de  Ions  les  niâconieote- 
meniB  peut  donner  de  force  et  d'éuertiie. 

f^  n'est  pas  (-«pendant,  Uessieurs,  que  je  croie 
qu'il  faille  renoncer  à  toute  espérance  de  tirer 
un  impét  de  la  consommation  du  tabac.  Si  vous 
□e  Toolei  réciter,  relativement  au  labac,  tels  que 
VOQB  éles,  et  nous  laisser  tel^  que  noussouiuiesi 
Bi  vous  ne  voulez  pas  des  olfres  d'une  cumpai^nie 
qui,  en  nous  laissant  tels  que  nous  socnmes, 
voue  offre  trente  millions)  si  vous  refusez  de 
vérifier  si  ces  offres  peuvent  se  combiner  avec  le 
décret  du  reculement  des  barrières;  si  vous  vous 
déterminez  mliu  à  rejeter  ne'teoient  ces  offres, 
et  je  ne  puis  vous  i<:  méconseiller,  permettez- 
moi,  Unssieurs,  de  vou-^  proposer  un  terme 
moyen,  de  vous  présenter  un  niOile  qui,  en  con- 
gervani  la  culture  libre,  feul  vous  procurer,  priu- 
ci|>aleiDent  sur  la  co^isommatioti  du  lab^ic.  uu 
Impôt  au  moins  é^'al  à  son  produit,  possibleavec 
la  Constitution  actuelle,  et  de  vous  lire  en  cuntié- 
qnence  le  projet  de  décret  suivant  -. 

PROJBT  DE  DÉCRET. 

1"  L'introduction  du  tabac  fabriqué,  veoant  de 
l'étranger,  est  probibée  ; 

2*  Le  tabac  en  Feuilles,  venant  de  l'élranger.ne 
pourra  être  introduit  qu"  par  les  ports  qui  seront 
désignés  par  l'Assemblée  nationale,  et  payera 
vingt-cinq  livres  par  quintal  de  droits  d  en- 
tré- (i); 

3*  Pour  faciliter  le  payement  de  ces  droits 
d'entrée,  les  tabacs  en  ruilles  seront  mis  dans 
des  enlrepùts,  d'oCi  les  acquéreurs  pourront  les 
retirer  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  en 
payant  les  droits  U'euirëe  et  d'enirepâi,  ou  eu 
aotinanl  caution  pour  te  payement  de  ees  droits; 

4'  La  culture  du  tabac  bcra  libre  dans  toute  la 
France; 

5°  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'impôt 
de  la  consommation  du  tabac  sera  Tixé  k  douze 
OD  k  vingt-quatre  millionB,  si  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigent,  indépendamment  <les  droits  d'en- 
trée sar  les  feuilles  étrangères  d>-jà  décrétés; 

6*  Que  cette  imposition  diminuera  tous  lesane 
d'ug  trentième; 

7*  Que  ces  U  ou  24  millions  seront  ré|iarii« 
■ar  lea  quaire-vingi-lrois  dép;irlenienls,  k  raison 
de  la  population  de  chaque  département; 

8*  Que  chaque  département  sera  autorisé  fa 
— ~     1  les  meiures  nécessaires,  pour  que  la 


9«  En  co-isi'i|uence,  que  cliaijue  départ-nent 
?era  nuiorisé  de  vendre  les  licences  d^ins  ch^ique. 
canton,  à  raison  d'une  lice.ice  par  deux  cents 
cilovensacufs  (t); 

lu"  De  défi'odre  à  tout  autre  qu'à  un  acqué- 
reur de  licenc,  la  vente  ou  le  di^nit  du  labac  fa- 
briqué, lanl  dans  l'intérieur  qu'à  l'étranger; 

11°  Ue  défendre  b  chacun  la  fnbrieution  du 
tabac,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  ou  per- 
mission expresse; 

12*  De  taxer  cette  licence  à  raison  de  laquottté 
de  la  fabric.ition,  qui  ne  pourra  excéder  qui^ize 
ou  vinst  sous  par  livre,  lesquels  seront  cepen- 
dant rendus  au  fabricant  pour  tous  les  tabacs  de 
sa  fabrique,  qui  seront  e\partés  k  l'étranger  (2)  ; 

13°  Et  enfin,  en  cas  d'insnftlsance  du  produit 
des  licences,  du  débit  et  des  droits  sur  la  talirica- 


14"  Et  comme,  pour  la  première  année,  les  dé- 
partements ue  pourront  connaître  d'avance  quel 
sera  le  produit  du  droit  sur  la  tibricalion,  chaque 
département  répartira  en  la  première  annéi-,  par 
ud'iitloii,  sur  l'impôt  direct,  ce  qui  restera  à  ré- 
partir pour  sa  quoli'-parl,  aprëâ  le  prélèvement 
du  prix  des  ventes  de  la  licence  du  débit;  mais 
pour  la  seconde  année,  il  mettra  en  preniière 
ligne  le  produit  des  droits  de  la  fabrication  de 
l'année  précédente;  en  seconde  li^^oe,  le  produit 
de  la  vente  de  la  licence  du  débit  de  l'année  cou- 
rante. Et  quant  au  dé/icit,  s'il  y  en  a.  pour  at- 
teindre sa  quote-part,  il  le  répartira  sur  l'impôt 
direct. 

Il  eu  sera  usé  de  même  pour  chaque  année 
eubsf^qucnre; 

15°  L'Assemblée  nalionale  charge  son  co;i)itâ 
d'imposition  de  lui  présenter  un  règlement  pour 
assurer  aux  acquëreurs  de  licence,  le  débit  et  la 
fabrication  exclusive  du  tabac,  et  constater  les 
fraudi  s,  en  excluual  cependant  les  visites  domi- 
ciliaire»; 

16'  Elle  le  charge  pareillement  de  rédiger  des 
lois  péoali's  centre  les  contrevenants,  parmi  les- 
quelles il  meltra  celle  de  privation  des  droits  de 
citoyens  actifs  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  l'exclu- 
sion de  toutes  fondions  |)ubliqiies  quelconques, 
tant  contre  ceux  qui  débiteraient  et  fabrique- 
raient sans  licence,  (joe  contre  ceux  qui  acbele- 
raleiit  du  tabac  faOriniié  rb<'E  les  fraudeurs. 

J'observe  que  le  déficit  sur  l'impôt  du  tabac 
devant,  dans  le  sysième  pmpo-é,  être  reversé 
«^ur  les  impôts  dincis,  chacun  serait  intéressé  h 
surveiller  les  fraudeurs. 

N.-H.  —  Gomme  ou  n'a  proposé  la  répartition 
d'uni'  somme  fixe  sur  chaque  département,  que 
pour  donner  un.'  assurance  positive  de  fiercep- 
liiin  d'impôt,  il  D'y  a  rien  du  plus  facile  que  de  ne 
pas  adopter  cette  rëparlilion  par  déparlemeot  ; 
on  ne  serait  pas  moins  assuré  de  l'impôt,  en 
conservant  les  articles  1,2,3,4,  15  et  16  du  pro- 


(1)  U  ye, 

■  ■    "  millio 


(1)C 


■  pourront  produiras  k  6  millioni. 


a  des  licencei  de  débit  pourrmit  prodaira 

{il  Ces  droits  sur  U  fabrication  pourraient  ittuli  pro- 
nnirc  30  1  10  millions,  el  i«  rai  eut  d'une  ptrceplion  peu 
coOlruse  el  sus-i  sûru  que  [ariie. 

(1)  II  y  a  (tea  dépiirtcuiDats  qui,  au  liou  do  défieit 
auniieut  de  (excédent,  et  il  asl  AvMent,   que  si  au  lien 

iila  re|>arlir  par  départomeut,  on  faitaii  [a  perception 
■n  génâral  lur  le«  aroitt  de  labrintioa  et  dn  débit,  oa 
aurut  1  coup  lAr  plus  de  40  milliant  d'impdu,  ea  j 
Joignant  lei  aroiti  d  l'ptrée  inr  les  fenilUi  dtiimirei. 
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jet  de  décret,  et  en  substituant  aux  autres  ar- 
ticles les  articles  suivants  : 

Art.  5.  il  sera  perçu  un  impôt  sur  la  con- 
sommation du  tabac,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  6.  Il  sera  vendu,  dans  chaque  canton,  des 
licences  de  débit  de  tabac,  à  raison  d'une  licence 
par  deux  cents  citoyens  actifs. 

Art.  7.  il  sera  défendu,  à  tout  autre  qu'à  un 
acquéreur  de  licence,  de  vendre  ou  débiter  du 
tabac  fabriqué,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'é- 
tranger. 

Art.  8.  Il  sera  défendu  à  chacun  de  fabriquer 
le  tabac,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  ou 
permission  expresse. 

Art.  9.  Le  aroit  sur  la  fabrication  des  tabacs 
sera  de  quinze  à  vingt  sous  par  livre,  payables 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit,  et  lesquels 
seront  cependant  rendus  au  fabricant  pour  les 
tabacs  de  sa  fabrique,  qui  seront  exportés  à 
l'étranger. 

Les  articles  15  et  16  peuvent  devenir  ici  les 
articles  10  et  11. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Rewbell. 

D*autres  membres  réclament  seulement  Tlm- 
pression  du  projet  de  décret. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Pierre  Delley.  M.  Rewbeli  vous  a  dit 
qu'il  était  nécessaire  de  bien  éclairer  la  question 
qui  vous  est  soumise,  parce  qu'il  paraissait  que 
les  fermiers  généraux  avaient  un  grand  parti 
dans  la  salle.  La  phrase  n'était  pas  gauche:  M.  le 
député  d'Alsace  savait  bien  ce  qu'il  disait. 

Eclairons  la  question  ;  je  le  désire  comme  lui; 
mais  convenons  avant  tout  :  l""  qu'il  n'y  a  plus 
et  qu'il  n'y  aura  plus,  je  l'espère,  de  fermiers 
généraux  ;  la  nation  aura  seulement  des  préposés 

Îiour  la  perception  des  impôts;  2''  que  si,  dans 
'ancien  régime,  le  gouvernement  et  les  Français 
faisaient  quelquefois  deux,  dans  le  nouveau,  le 
gouvernement  et  les  Français  ne  font  qu'un  : 
c'est  la  nation.  Donc,  à  cette  lutte,  presque  tou- 
jours nécessaire  butrefois  entre  les  Français  qui 
payaient  et  soupçonnaient  et  le  gouvernement  qui 
arrachait  et  dilapidait,  substituons  le  sentiment 
de  confiance  qui  nous  convient. 
Ne  retrouvons  plus  dans  nos  opinions  ces  ex- 

I tressions  que  la  Gonsiiiution  a  bannies  de  notre 
diome  :  génie  fiscal,  armée  fiscale,  etc.,  n'ont 
plus  d'application;  ils  sont  devenus  vides  de 
sens  !  c'est  prélérer  le  sarcasme  aux  raisons  ; 
c'est  montrer  de  petites  pussions  dans  la  discus- 
sion des  plus  grands  intérêts.  L'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  ôtre  mue  par  de  semblables  moyens. 
Mous  éviterons  donc  les  exagérations  aux- 
quelles se  sont  livrés  les  divers  opinants  qui 
nous  ont  précédé  dans  cette  tribune,  et  ramenant 
la  question  au  grand  et  véritable  point  de  vue 
BOUS  lequel  nous  devons  la  considérer,  nous  nous 
demanderons  : 

1«  Si  la  vente  exclusive  du  tabac  en  faveur  de 
la  nation  et  la  prohibition  de  sa  culture,  modi- 
fiées par  un  nouveau  régime,  sont  inconstitution- 
nelles et  plus  contraires  à  la  vraie  liberté  que  ne 
le  serait  un  autre  impôt.  Aucun  impôt  ne  peut 
exister  sans  des  gènes  et  des  contraintes  pour 
forcer  au  payement;  le  tabac  serait  seul  un  tribut 
volontaire   légalement    consenti.   L'anéantisse- 


ment du  revenu  aor  le  UOMtc  rendrait  plus  diffi- 
cile, en  augmentant  leur  poids,  U  perception 
dee  antres  impôts. 


2<>  Si  cette  vente  exclusive  et  cette  prohibition 
ne  sont  pas  dans  leurs  résultats  le  simple  sacri- 
fice d'une  portion  de  la  propriété  à  l'intérêt 
gonéraL  Elles  sont  comme  l'impôt  sur  les  actes, 
les  mutations,  les  ports  de  lettres,  les  aides,  les 
tailles,  les  loteries,  et  généralement  tous  les 
impôts. 

S""  Si  cette  même  vente  et  cette  prohibition, 
sagement  combinées,  ne  peuvent  pas  présenter 
la  manière  d'imposer  la  moins  arbitraire,  la 
moins  gênante,  la  moins  coûteuse,  et  peut-être 
un  jour  la  plus  productive.  Manière  d'imposer 

3 ni  n'oblige  personne  au  delà  de  sa  volouté, 
ont  les  frais  de  régie  sont,  pour  ainsi  dire  nuls, 
d'après  la  nécessité  de  maintenir  des  barrières 
pour  les  traites  ;  qui  produira  au  moins  40  mil- 
lions lorsqu'elle  sera  étendue  à  tout  le  royaume, 
même  en  en  abaissant  le  prix  d'un  tiers  et  en  en 
réformant  tous  les  gardes  de  l'intérieur,  à  l'ex- 
ception d'un  ou  de  deux  par  district  pour  em 
pé(  her  les  plantations  ;  qui  fournira ,  par  la 
perfection  des  tabacs  fabriqués  dans  les  manu- 
factures nationales,  un  grand  objet  d'exporta- 
tion, puisqu'elles  pourront  le  fournir  à  l'étranger 
à  un  prix  très  intérieur  à  celui  où  elles  le  lui 
vendent  aujourd'hui. 

Considérant  ensuite  cette  vente  exclusive  et 
cette  prohibition  de  culture  relativement  à  son 
influence  avec  nos  richesses  commerciales  et 
celles  de  nos  alliés,  demandons-nous  : 

l'Si  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  culture  du 
tabac  en  France  augmenterait  la  masse  de  nos 
productions?  Ce  serait  seulement  une  récolte 
substituée  à  d'autres  récoltes  bien  plus  pré- 
cieuses pour  notre  industrie  et  plus  nécessaires 
à  nos  subsistances.  Le  tabac  serait  substitué  aux 
prairies arliticielles,  dont  la  rareté  dimini>eraitle8 
engrais,  les  bestiaux  et  l'immensité  d'objets  de 
commerce  qu'ils  fournissent;  aux  chanvres  , 
dont  la  pénurie  nous  oblige  de  payer  à  l'étranger 
un  immense  tribut;  à  toutes  les  graines  oléagi- 
neuses, qui  nous  fournissent  de  si  grands  objets 
d'exportation. 

2'' Si  elles  favoriseraient  le  commerce  d'échange 
qu'il  nous  serait  si  intéressant  d'établir  avec  les 
Américains?  Le  véritable  obstacle  au  commerce 
d'échange  n'a  pas  été  la  vente  exclusive  et  la 
prohibition  de  la  culture  ;  d'autres  causes  y  ont 
concouru.  Les  Américains  ne  peuvent  nous  ap- 
porter leur  tabac,  parce  que  ce  chargement,  qui 
tient  beaucoup  de  place,  ne  leur  fournirait  pas, 
après  la  vente,  le  quart  de  ce  qui  leur  serait  né- 
cessaire pour  charger  en  retour  des  marchandises 
de  France  ;  il  faudrait  ou  qu'ils  apportassent 
avec  eux  du  numéraire,  ou  que  nos  négociants 
consentissent  à  leur  faire  d'immenses  avances  ; 
or,  la  nation  seule  peut  étabhr  ce  commerce 
d'échange  par  l'organe  de  ses  préposés,  en  les 
obligeant  à  aller  chercher  le  tabac  en  Amérique 
sur  des  vaisseaux  chargés  de  nos  productions. 

Le  port  de  Glasgow  n'avait  réussi  à  concentrer 
dans  son  sein  le  commerce  du  tabac  qu'en  fui- 
saut  prés  de  22  millions  d'avances  à  la  Virginie 
et  au  Maryland. 

Un  autre  ot>stacle  à  ce  commerce  d'échange  a 
été  jusqu'ici  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  en 
Angleterre;  ses  objets  manufacturés  étant  même 
préférés  par  les  Français  (au  grand  détriment  de 
nos  propres  manufactures),  esi-il  étonnant  que 
les  Américains  aient  continué  de  se  pourvoir  en 
Aneleterre  ? 
o^  Si  elles  diminueraient  le  tnbut  que  nons 

Kyou  en  Amérique  dans  rachat  de  ces  tabacs? 
liberté  de  la  culture  décuplerait  la  conaom- 
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mation  da  tabac  en  France;  leluxe  etlafantai^^ie 
exigeraient  bientôt  du  tabac  de  la  meilleure  qua- 
lité, môme  dans  la  classe  la  moins  riche  ;  or,  le 
tabac  des  provinces  belles  n'a  poiut  de  mon- 
tant, celui  des  provinces  du  midi  en  a  trop.  Mais 
leur  mélange  ne  suffît  pas  pour  compenser  ces 
défauts,  parce  que  tous  les  deux  manquent  de 
ce  qu'on  appelle  la  sève,  qualité  particulière  aux 
tabacs  d'Amérique,  provenant  d'une  terre  neuve, 
féconde  en  sucs  de  toute  espèce.  Si  les  habitants 
de  quelques  points  de  la  Hollande  ont  réussi  à 
se  procurer  un  tabac  égal  et  mémo  supérieur  à 
celui  de  l'Amérique,  mais  extrêmement  coûteux, 
c'est  par  des  procédés  extraordinaires,  c'est  en 
ne  les  cultivant  que  sur  des  terreaux  préparés 
plusieurs  années  en  avance.  Ces  procédés  de- 
viennent impossibles  dans  une  culture  en  grand. 
Nous  serons  donc  toujours  forcés  de  recourir 
aux  Américains  pour  bonifier  nos  tabacs  indi- 
gènes ;  et   en  décupler    la  consommation  en 
France,  c'est  décupler  le  besoin  que  nous  avons 
des  Américains  pour  un  objet  de  consommation 
aussi   funeste  au    physique    qu'au  moral ,   et 
même  en  supposant  que  cetobjetde  consommation 
ne  nous  coûtât  que  des  objets  échangés,  ce  se- 
rait toujours  réellement  perdre  une  masse  an- 
nuelle de  richesses,  puisque  le  tabac  reçu  en 
retour,  loin  de  devenir  pour  nous  un  objet  utile, 
ne  servirait  qu'à  alimenter  une  passion  destruc- 
tive. 

A9  Si  elles  augmenteraient  nos  exportations  à 
l'étranger  de  tabacs  fabriqués  chez  nous?  Les 
manufactures  nationales  ont  une  perfection  qui 
assure  une  augmentation  dans  les  exportations, 
lorsqu'elles  seront  seules  à  fabriquer  et  qu'elles 
n'emploieront  que  des  tabacs  américains,puisque, 
même  à  présent,  ell<'S  sont  souvent  préférées, 
quoiqu'elles  vendent  cinq  fois  plus  cher. 

Ces  questions  générales  et  préliminaires  ré- 
solues, demandons-nous  :  1*  si  les  réclamations 
de  quelques  départements,  qu'il  est  dans  Tinten- 
tien  de  l' Assemblée decomplètement  indemniser, 
doivent,  peuvent  vous  engager  à  rejeter  un  mode 
d'impôt  qui  n'aurait  contre  lui  que  ces  réclama- 
tions; 2^  si  Texem pie  dangereux  de  adie  funeste 
condescendance  de  la  part  de  TAssemblée  ne 
jetterait  pas  tout  l'Empire  dans  un  imminent 
péril,  en  appelant  anx  mêmes  réclamations  les 
départements  sur  lesquels  les  besoins  de  l'Etat 
vont  forcer  d'étublir  ou  dVUendre  les  aides,  les 
droits  sur  les  actes,  le  timbre,  etc.,  et  surtout  les 
départements  que  l'anéantissement  de  leur  ca- 
dastre accable,  les  déparlements  chez  qui  la  sup- 
Eression  et  le  remplacement  de  la  dtme  va  dou- 
1er  l'impôt  en  le  portant  sur  des  objets  de 
l'industrie  agricole  qui  eu  était  exenipte,  tandis 
que  les  départements  belles,  dont  toutes  les 
productions  y  étaient  soumises,  y  trouveront  une 
source  de  richesses? 

Demandons-nous  encore:  1*  si  la  crainte  d'é- 
prouver des  défîcits  pendant  la  première  année 
dans  le  produit  exclusif  du  tabac  suffît  pour 
éloigner  de  nous  cette  importante  ressource  pour 
les  années  suivantes?  L'on  exagère  extrêmement 
les  versements  de  tabacs  actuellement  faits  dans 
le  royaume.  Aucune  compagnie  ne  s'est  réunie 
pour  ces  versements  ;  ce  sont  des  spéi'.uiations 
isolées:  25  millions  n'ont  pu  être  employés  par 
des  particuliers  à  ce  trafîc  frauduleux  ;  25  mil- 
Lons  de  livres  tournois  n'ont  pu  fournir  qu'en- 
viron trente-cinq  millions  de  livres  pesant  de 
tabac.  C'est  porter  infiniment  trop  haut  la  quotité 
du  Yersement;  mais»  même  en  la  supposant»  la 
plos  grande  partie  de  ces  tabacs  est  avariée,  et 


si  mauvaise  que  l'indigent  lui-même  refuse  d'en 
user;  et  ce  qui  le  prouve,  c*est  que  la  vente 
exclusive  se  soutient  encore,  au  nilieu  de  cette 
contrebande  pnblique,  à  des  produits  de  12  à 
1,400,000  francs  par  mois.  Donc  les  versements 
dont  on  veut  nous  efrrayer  ne  sauraient  être  une 
raison  à  opposer  au  mamtien  de  la  vente  exclu- 
sive. 

2""  Demandons  nous  enfîn  si,  lorsque  plus  de 
300  millions  de  revenus  anéantis  ou  de  dépenses 
créées  nous  forcent  à  des  remplacements,  Ton 
doit  hasarder  de  tenter  des  épreuves  incertaines? 
Les  pertes  sur  la  gabelle  sont  de  60  millions; 
sur  les  domaines  et  droits,  sur  les  act(»s,  15  mil- 
lions; sur  la  régie  générale,  25  millions;  sur 
l'augmentation  dans  les  frais  du  culte,  100  mil- 
lions ;  par  la  suppression  de  la  dlme,  100  mil- 
lions. 

Total,  300  millions. 

Et  nous  n'avons  en  impôts  directs,  si  l'on  en 
distrait  le  tabac,  que  les  droits  sur  les  actes, 
28  millions  ;  les  droits  sur  les  aides,  22  millions, 
les  entrées  de  Paris,  20  millions;  le  timbre,  en 
le  ponant  au  nlus  haut,  30  millions;  postes  aux 
lettres,  12  millions  ;  loteries,  12  millions  ;  les 
traites,  18  millions;  bois,  forêts  et  autres  revenus 
peu  importants,  16  millions. 

Total  158  millions. 

La  totalité  de  nos  dépenses  pour  l'année  1791, 
monte  à  480  millions  qui  doivent  être  versés 
dans  le  Trésor  public;  plus>  40  millions  de  frais 
de  justice,  frais  d'administration,  dépenses  lo- 
cales, frais  de  collecteurs,  receveurs. 

Total,  520  millions. 

Si  l'on  défalque  de  cette  dépense  (même  né- 
cessaire en  temps  de  paix)  les  158  millions  d'im- 
pôts indirects  que  nous  venons  d'énoncer,  et  qui 
sont  les  seuls  possibles  d'a.»rès  les  plans  du  co- 
mité, il  nous  restera  pour  les  impôts  directs  une 
masse  effrayante  de  362  millions. 

Si  toutes  ces  questions  que  je  viens  de  me  faire 
peuvent  se  résoudre  en  faveur  delà  vente  exclu- 
sive et  de  la  prohibition  de  culture,  nous  n'au- 
rons plus  qu'à  examiner  les  moyens  de  concilier 
cette  vente  exclusive  et  cette  prohibition,  en 
changeant  le  régime  et  le  code  pénal  de  l'an- 
cienne administration. 

Nous  changerons  le  régime  en  ce  que  :  1«  le 
ràpage  des  tabacs  sera  rendu  aux  débitants  ;  2*  il 
sera  fabriqué  des  tabacs  à  des  différents  prix  ; 
3^  le  nombre  des  employés,  dans  l'intérieur,  sera 
borné  à  un  ou  deux  par  district,  pour  empêcher 
les  plantations.  Nous  chang<'rons  le  code  pénal 
eu  ce  que  :  1^  le»  visites  domiciliaires  seront 
abolies  ;  2^  la  mutation  des  amendes  en  peines 
aniictives  n^aura  plus  lieu  ;  3^"  la  peine  de  mort 
sera  iibolie. 

Vous  penserez,  sans  doute,  qu'aucun  des  plans 
mitigés  qui  vous  ont  été  proposés  n'est  admis- 
sible; tous  conservent  les  vices  de  l'impôt  et 
anéantissent  ses  produits  :  c'est  vouloir  allier 
l'esclavage  et  la  liberté.  La  Prusse  elle-même, 
sous  un  sceptre  de  fer,  s'est  vue  forcée  d'aban- 
donner son  régime  défectueux,  dont  cependant 
ici  on  vous  a  fait  l'éloge.  On  a  fait  reparaître 
aussi  des  objections  déjà  résolues  dans  mon 
opinion  sur  l'impôt  en  général;  je  vais  encore 
m'y  arrêter  un  instant. 

1'  La  Picardie,  pays  aussi  froid  que  la  Flandre» 
trouve  moyen  de  remplacer  ses  récoltes  détruites 
par  l'intempérie  des  saisons,  et  la  culture  du  ta- 
oac  y  est  prohibée.  La  Flandre  et  les  antres  pro- 
vinces exemptes  étaient  dans  des  positions  sem- 
blables ayant  que  la  culture  du  tabac  y  fût 
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connue  ;  doQc  h'S  nVlamations  de  ces  provinces 
îi  cet  éfiard  devicnneni  sans  force,  quelque  im- 
portance qu'elles  y  ailachent.  2°  L'on  a  prétendu 
que  quarante  mille  ari-ents  cultivés  en  lab;u; 
suffiraient  à  la  consommation  de  la  France;  il 
serait  aisé  de  prouver  les  erreurs  de  cette  asser- 
tion, qui  ne  calcule  que  d'après  la  consommation 
actuelle,  bientôt  décuplée  par  la  liberté  de  cul- 
ture ;  mais,  en  Fad mettant,  il  s'ensuivrait  que 
cent  quarante-six  millions  d'arpents  de  terre, 
cultivés  ou  imposés  en  France,  payeraient  un 
impôt  dont  quarante  mille  arpents  seulement 
profiteraient.  3°  L'on  a  dit  que  Tusape  du  tabac 
a  fuiner  était  un  remède  souvent  iiécts.-airedans 
les  départements  ci-devants  exempts;  considéré 
comnje  remèd» ,  il  en  a  tous  les  danj^ers  :  son 
usage  exagéré  affaiblit  tous  ceux  qui  s'y  li- 
vrent. 

Une  observation  qui  n'a  pas  élé  faite  dans 
l'Assemblée,  c'est  que  le  travail  de  la  bêche,  si 
précieux  et  si  productif,  mais  qui  exige  tant  de 
force  et  de  per-évéraiice  dans  l'ouvrier,  n'est 
presque  point  en  usage  dans  les  pays  où  le  cul- 
tivateur s'abandonne  à  la  passitiU  de  fumer. 
Comment,  en  effet,  le  fumeur,  faisant  une  conti- 
nuelle déperdition  de  la  liqueur  la  plus  néces- 
saire à  la  perfection  de  la  digestion,  première 
base  de  la  santé,  conserverait-il  l'énergie,  le 
courage  qui  caractérisent  nos  cultivateurs  méri- 
dionaux? 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter 
est  conforme  à  ces  principes. 

Art.  1*'.  La  vente  exclusive  du  tabac  continuera 
au  profit  de  la  nation  pendant  six  ans,  à  compter 
du  {"janvier  prochain. 

Art.  z.  La  vente  exclusive  sera  étendue  dans 
tous  les  départements  compris  dans  les  ci-devant 
provincesoe  Flandre,  Gambrésis,  Alsace,  Franche- 
Comté,  à  Bayonne  et  au  pays  de  Lanour.  En  con- 
séquence, l'entrée  du  tahac  étranger  sera  déten- 
due dans  lesdites  ci-devant  provinces  et  pays, 
comme  dans  tout  le  royaume,  à  compter  ue  la 
promulgation  du  présent  déciet,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  statuer  surles  tabacs  qui 
y  existi  nt  actuellement,  et  sur  les  muyens  de 

Î)réveuir  les  inconvénients  d'une  prohibition  à 
a  culture. 

Art.  3.  A  compter  de  la  môme  époque,  la  cul- 
ture sera  graduellement  restreinte  dans  les  pays 
ci-devaiit  exempts,  et  la  fabrication  et  le  débit  du 
tabac  cesseront  d'être  libres  comme  dans  tout  le 
royaiin>e.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  tenus,  de  concert  avec  les  pré- 
pobés  de  la  nation,  de  veiller  dans  leur  territoire 
respectif  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Art.  4.  Il  Sera  accordé  aux  habitants  desdits 
pays  ci-devant  ext  m  pis  de  la  vente  exclusive, 
non  à  titre  de  privilège,  mais  comme  indemnité 
momentanée  à  raison  de  leur  consommation,  une 
diminution  sur  leurs  impositions  personnelles, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années 
et  dont  la  proportion,  toujours  décroissante 
d'année  en  année,  sera  incessamment  fixée. 

Art.  5.  Il  pourra  être  importé  dans  tous  les 
ports  du  royaume  du  tabac  en  ftuilles,  à  la 
charge  d'en  taire  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Tarr  vée,  et  si  l'importation  ne  sulTi- 
sait  pas  pour  ahmenter  les  manulactures  natio- 
nales, il  sera  proposé  des  moyens  par  les  comités 
d'agriculture,  de  l'ominerce,  etc.^  pour  que  les 
tabacs  uécessiaiies  soient  tirés,  par  les  prep.;Sés, 
directemem  de  l'Amérique,  par  uu  commerce  d'é- 
chanffd  • 

Art.  6.  Si  les  tabacs  en  feuilles»  dont  l'impor- 


tation est  permise  par  l'article  5,  ne  peuvent  être 
vendus  au  iiréposê  de  la  nation  dans  les  huit 
jours  qui  suiirront  la  déclaration  exigée,  lesdits 
tabacs  seront  (au  choix  du  propriétaire)  ou  ren- 
voyés à  l'étranger  ou  mis  en  entrepôt  sous  la 
garde  du  préposé,  d'après  les  règles  qui  seront 
établies  dans  l'instruction  qui  suivra  le  présent 
décret. 

Art.  7.  Les  tabacs  en  carottes  et  râpés  mainte- 
nant en  magasin,  provenant  des  manufacturer 
nationales,  continueront  d'être  vendus  jusqu'à 
leur  entière  consommation  aux  prix  actuellement 
établis;  mais,  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret  :  1*  il  ne  sera  plus  râpé  de  tabac 
a  fumer  ;  2*  il  y  aura  deux  espèces  ae  tabacs  en 
carottes  ;  la  première,  supérieure  en  qualité,  sera 
(]•  elée  en  carottes  du  poids  de  deux  livres  en- 
viron, avec  une  vignette  particulière  ;  la  secon'le 
sera  licelée  avec  une  vignette  ilifférente,  en  ca- 
rottes du  poids  de  quatre  livres  environ;  3<*  il 
sera  également  fabriqué  deux  espèces  de  tabacs 
en  France. 

Art.  8.  Los  tabacs  en  carottes  et  à  fumer,  de  la 
première  espèce,  seront  seulement  vendus  dans 
i(>s  entrepôts;  ils  ne  seront  point  détaillés  en 
fractions  au-dessous  de  deux  livres.  Le  prix  de 
la  livre  de  tabac  en  carottes  de  cette  première 
espèce  sera  d(>  4  livres  ;  le  prix  du  tabac  à  fumer 
seia  de  3  liv.  10  s. 

Art.  9.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer  de 
la  seconde  espèce  seront  fournis  dans  les  entre- 
pôts aux  débitants  préposés  pour  les  détailler, 
savoir  :  le  tabac  en  carottes,  à  40  sols  la  livre  ; 
le  tabac  à  fumer,  à  28  sols.  Les  débitants  seront 
chargés  du  râpage  du  tabac  en  carottes,  et  de  la 
vente  par  once,  demi-once  et  quart  d  once,  au 
prix  de  3  sols  l'once,  1  sol  6  deniers  la  demi- 
once,  et  9  deniers  le  quart  d'once;  ils  vendront 
aussi  en  détail,  et  dans  les  mêmes  fractions,  le 
tabac  à  fumer,  à  raison  de  2  sols  l'once,  1  sol  la 
demi-once,  et  6  deniers  le  quart  d'once. 

Art.  10.  Les  visites  doiniciliaires  seront  abolies, 
de  même  que  les  lois  qui  convertissaient  les 
condamnations  pécuniaires  en  peines  afflictives, 
faute  de  satisfaire  au  payement. 

ArL  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  incessamment  sur  les  moyens  de  conci- 


ier  avec  la  liberté  civile  de  tous   les  citoyens 
'exercice  utile  de  la  vente  exclusive  du  tabac 
en  faveur  de  la  nation. 

Art.  12.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  royale. 

M.  Briols-BeaomelE.  Je  commencerai  par 
détruire  une  erreur  qui  a  pu  s'accréditer.  Ou  a 
dit  que  le  revenu  de  la  ferme  du  tabac  s'élevait 
à  39  millions.  En  1720,  elle  ne  rapportait  que 
1  milliou  ;  elle  s'est  élevée  par  la  sévérité  des  lois 
prohibitives  ;  et,  à  mesure  que  la  ferme  parve- 
nait à  obtenir  des  peines  plus  sévères,  elle 
passait  des  baux  plus  avantageux.  Si  son  inhu- 
manité avait  pu  imaginer  de  plus  grands  sup- 
plices que  celui  de  la  mort,  elle  aurait  eucore 
augmenté  ses  produits.  Si  donc  vous  con>idérez 
la  diminutiou  qui  surviendra  d'un  régime  néces- 
sairement plus  doux,  vous  verrez  bientôt  que  son 
produit  n'est  pas  si  coiu^idéraltle.  L'habitude  est 
la  vraie  nature  de  rhomnie;  c'est  duns  cette  hy- 
pothèse, qui  certes  ne  sera  point  contrediti;  par 
di'S  philosophes,  que  le  tabac  est  uue  des  den- 
rées de  première  nécessité. 

Gultivous  tout  ce  que  nous  pouvons  cultiver, 
fabriquons  tout  ce  que  nous  pouvons  fabriquer, 
vendons  aox  étrangers  tout  ce  qoa  nous  poaTonf 
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leur  vendre,  Tofn  ijuds  sont  Ii'S  nrinrippg  inva- 
riables de  lu  liberté:  Jl  n'est  pas  de  violation  plus 
manireniedu  drojl  des  gens  <|ue  CL'Ile  i^ui  i:oiisi8- 
terait  à  dire  aux  cultivateurs  :  Vous  avez  une 
manière  de  fertiliaer  vntreeharap,  je  vous  l'in- 
terdis, je  le  alériliâe.  Vous  élus  îles  léiiistateurs, 
vous  n'avez  pas  pour  cela  le  droit  d'être  injustes 
et  oppresseurs.  R^ip pelez- vous  l.i  situation  gëu- 
graphique  de  la  France,  de  ces  déparleracnis  qui 
ne  sont  séparés  que  par  des  rivières  dus  royau- 
mes étrangers. 

Le  cultivateur  flamand  verra  sa  propriété  dou- 
blée par  une  culture  industrielle,  et  le  cultivuieur 
friincais  verra  le  >-at)p6i  du  lise  stériliser  sa  lerre. 
Je  ne  vous  dis  rieu  lii  qui  ne  soit  vrai,  rien  qui 
ne  soit  Tonde  sur  le.4  principes  sacrés  de  la  liberté. 
On  a  dit  dans  celte  iribunc  :  G<:  que  vous  culii- 
verez  en  labac,  vous  le  cullivcrL-z  de  moins  en 
blé.  Ce  raisonnement  e?t  bon  pour  ceux  qui 
n'out  jamais  cultivé  la  terre  que  dans  l'enci-inle 
de  leurs  jardinet;  mais  ci'ux  qui  ont  toujours 
regariJé  l'agrii-ulture  comme  le  plus  tionorable  et 
)e  ptus  beau  de  toits  lig  arts  savent  bien  qu'il 
n'r  a  pas  de  meilleurs  moyens  pour  Terlili^er  un 
cbamp  que  de  varier  et  mullifdier  sa  culture  î 
plus  on  demande,  plus  ou  obtient  de  la  terre. 

Voilà  cependant  comment  ils  ont  voulu  slëré- 
lieer  ces  pays  feriiles,  ces  hommes  qui  ne  savent 
pas  comment  on  fertilise  les  pays  sti'riles.  On  a 
dit  aassi  que  ce  sirait  imposer  à  la  majorité, 
tandis  que  la  consommalion  ne  serait  lait><  que 
par  la  minorité.  N'et't-ce  donc  pas  la  majorité  qui 
recueille  les  fruits  de  l'induslrie?  D'ailleurs  ce 
raisonnement  est  vague;  car,  comme  la  nature 
a  condarooé  les  hommes  à  l'inégalité,  et  que  le 
nnmbre  des  pauvn-sest  plus  grand  que  celui  des 
ricbes,  il  s'ensuit  au:<si  que  le  plus  petit  nombre 
paye.  Si  l'Amérique  nous  fermait  ses  porls,  la  U'-- 
cessité  du  tabac  deviendrait,  dii-on,  une  calamité 
pour  la  Pratice.  N'avons-nuus  pas  du  tabac  natio- 
nal, qui  n'est  ^ia?i  aussi  délicat,  mais  qui  remé- 
dierait à  la  dis^ate  î 

''li  j'ai  défendu  une  cause  à  laquelle  quelques 


provinciM  onl  plus  d'jniérét  que  d'autres,  je 
'     ■■-     '    '  "       ïilO[îes_:  je  nai 


n'ai 


Sas  pour  cela  (térendu  tis  priviL^.»,.. .  j„ k" 
eiiiaudé  une  culture  exi-lusive  ;  j'ai  réclamé  la 
propriété  et  la  liberté,  que  nous  avons  miens 
aimées  que  nos  prinléges.  L'Assemblée  nationale 
n'eflacera  pas  la  Dédarathn  de»  Droitt  pour  ga- 
gner deut  millions;  je  demande  donc  que  I'ob 
aille  aux  voix,  et  que  l'on  pose  ainsi  la  question  : 
La  cutiure  du  tabac  sera-l-elle  libre  ou  uoo? 

M.  Drevan,  député  de  Latigra.  Je  demande 

Su'auparavaiil  i>n  mette  en  délibération  le  mode 
u  remiilucement  de  cet  impôt. 
(On  demande  la  question   préalable,  quant  à 
présent,  sur  celte  di-rnière  proposition.) 

H.  Barnav«.  Je  nec<jn£Ois  pascommenton  peut 
s'opposer  u  un  uinendeimni  qui  tend  à  nous  pro- 
curer les  moyens  de  savoir  si,  ou  non,  nous  pou- 
vons pourvoira  l'adiiiini.stritlun  de  l'KmpJre.  On 
nous  parle  d.-  la  ré-istancedes  provinces,  on  nous 
p;irle  de  ion trc- révolution  ;  la  vériiablu  cuiitre- 
rétuluiiuii  .-iiT.iii  le  ni.ilbeur  où  nous  conduirait 
l'indu  lgi'[jc>' qui  IVrait  iiegligerlen  moyens  de  duo- 
niT  A  raiimiiiislriiljun  son  [iiuuve[n''nti  ces  su|)- 
pressiona  parlit'IUrs  nous  conduiraient  à  la  des- 
trui:ii'>ii  lol.ile  des  liuunnes  si  nous  ne  pour- 
voyions qL  leur  reiniilaieiuent.  Jecoii[iuis  tous  les 
inconvi'iiieiils  du  régime  probibilir,  et  malgré 
cela,  je  pense  que  la  géuéralis&tian  de  la  culture 
do  taJiac  fera  tout  le  mal  qn'on  cninl  de  la  pro- 


hibiiioii.  Je  "0  présentfrai  pas  les  inconvénients 
de  la  mesure  qui  pourr^iit  mettre,  pendant  quel- 
ques annei's,  la  subsistance  du  royaume  en  dan- 
ger :  ces  motifs  (loivenl  céder  à  la"  force  du  prin- 
cipe, si  rigoureurii'ineiit  on  peut  .se  passer  da 
réj;lme  exclusif,  et  le  reinplaceuienl  présente  un 
équivalent  qui  nous  rassure.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  ajourue  la  délil>ër.ition  snr 
la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  jusqu'à  ce 
que  son  comité  d'impositions  lui  ait  présenté  ses 
vues  sur  le  reinplucemeot  de  l'impÂt  établi  sur 
celte  prohibition,  et  sur  les  moyens  de  porter  le 
produit  général  des  imiiosilions  au  uivean  des 
dépenses  nécessaires  de  l'Btat. 

Il  est  absurde  de  dire  :  Mous  allons  supprimer 
l'inipdt  quant  k  présent,  et  nous  pourvoirons 
dans  la  suite  à  son  remplacement. 

M,  Merlin.  I^  question  est  de  savoir  ai  vous 
laisserez  au  cultivateur  la  Taculié  d'user  de  SOQ 
champ  comme  bon  lui  semblera. 

M.  l'abbé  Haar^.  On  s'unvironno  d'intérêts 


ne  seront  donc  pas  surpris  si  nous  les  reganlons 
comme  susp/i-ts  dans  cette didiliéraiion.  Si  vous 
supprimez  un  impdt,  le  remplaceiueiil  ne  doit 
pas  ôtn-  différé. 

C'est  donc  un  problème  à  résoudre.  Nous  di- 
sons au  romiié  des  impositions  :  Vous  ne  voulez 
plus  de  l'impôt  du  tanac;  noua  eons-'utons  vo- 
lontiers à  l'abolir;  présentez-nous  un  mole  de 
remplacement.  Ne  nous  abusez  pas  par  des  pro- 
messes ;  voici  le  déli  :  Présentez- noua  un  impôt 
dont  le  produit  soit  éq  livulent  à  celui  que  la 
ferme  percevait  sur  le  tabac  ;  pré-entez-uous  un 
impôt  qui  soit  préféré  par  le  peuple,  et  noua 
sommes  préU  &  1  a'iupter. 

L'A-s<'rablée  a<lopti^  la  proposition  d^-  M.  Dré- 
von,  r''digée  ainsi  qu'il  suit  |i.ir  M.  Itiriiave  : 

•  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  délib^'^ra- 
tion  sur  lu  pi'0liibiti<m  de  la  culture  du  tuliac, 
jusqu'à  ce  que  son  comité  d'imiiositions  lui  ait 
présenté  ses  vues  sur  le  remplacement  de  l'imitôt 
établi  sur  cette  probibiiiou,  et  sur  le  moyen  de 
porter  le  produit  général  des  impositions  au  ni- 
veau des  dépenses  nécessaires  de  l'Iital,  Bile 
charge  en  outre  son  connlé  d'impos'tions  de  se 
concerter  aveu  S'-e  comités  diplomatique,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  sur  le  parti  qu'il  croira 
devoir  proposer  à  l'Assemblée  au  sujet  du  tabac.  • 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  la  séance  de  demain,  fait  part  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  le  roi  vient  de  lui 

écrire. 

Bile  e:it  ainsi  connue  : 

u  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  faire 
■  part  à  l'Assemblée  nationale  du  choix  que  j'ai 
"  fait  de  M.  du  IMrtail  pour  remplacer,  au  dé- 
•  parlement  de  la  guerre,  M.  de  La  Tour-du- 
"  Pin,  qui  m'a  donné  sa  détnissioa. 

•  Signé  :  L0UI9.  > 

M.  le  Président.  J'ai  à  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  qui  nous  apporte  des  nouvelles  très 
afliigeanti>s  sur  les  détattret  camé*  par  un«  crue 
de  larivièrë  de  Loire. 

•  Hunaieur  le  Président, 

"  C'est  avec  bien  de  la  douleur  que  la  seflsioD 
générale  da  département  d«  la  Nièvre  voni  fait 
part  dea  malbean  arriTâa  bl«  sous  mi  yenx  et 
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occaRioDD^B  par  le  débordement  de  la  Loire. 
Quatre  arches  du  pont  de  Nevers  oqI  élé  empor- 
léps  ft  trois  sont  arfaisséis  :  la  communicatiou 
de  Paris  è.  Lyon  est  inli>rceptëe.  A.  re  momeut 
nous  avons  cru,  Monsieur,  que  le  f^eul  parti  à 
prendre  pour  le  départ  dea  dépêches  dont  les 
courrien  sont  chargés  était  de  Taire  transporter 
dans  une  barque  les  paquets  renfermés  dans  la 
malle  de  Lyon,  pour  les  renvoyer  dans  celle  de 
Paris,  et  ceux  de  la  malle  de  Paris  pour  les  faire 
passer  à  Lyon  [lar  le  courrier  de  Lyon  qui  attend 
a  l'autre  bord.  Noua  vous  prions,  HouMeur,  de 

f revenir  l'AfsemblËe  nationale  que  l'intérêt  pu- 
iic  exige  que  nous  prenions  les  même  précaa- 
tions  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  aux 
moyens  de  rendre  la  communication  facile.  Deux 
commifisaircs  de  la  cession  générale  sont  occupés 
à  inspecter  les  paquets  de  la  malle  de  Paris  qui 
a  été  eubmernée  près  de  la  Chanté  et  qui,  arrës 
24  heures  de  retard,  est  enfin  arrivée  îi  sept  heu- 
res du  matin. 

■  Les  procès-verbaux  des  dommngea  causés  au 
pont  de  Nevers  seront  adressés  à  l'Assemblée 
nationale  qua^d  le  tout  sera  constité.  Huas  crai- 

Î;iioa)i  bien  d'apprendre  de  nouvelles  calamités, 
a  crue  du  13  novembre  n'ayant  jamais  eu 
d'exemple.  On  nou^  assure  que  la  plupart  des 
fflarchaodises  qui  étuieat  sur  les  ports  ont  été 
entraînées  ;  la  Loire  hier  en  était  couverte. 

■  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Let  adminUlraleiirs  compotant  le  comité  du 
département  de  la  Nièvre.  • 


I,  dipiilé  du  Loiret,  lit  ensuite  une 
lettre  du  district  il'Orli^ans  qui  apprend  que  la  pluie 


porté  1; 


!■  lon- 


Çueur,  tellement  que  le  Vul  si^  trouve  submerfié. 
4  barques  sont  continuellement  occupées  à  aller 
itauver  les  habitants  du  Valqu'oo  transporte  dans 
la  ville.  Les  gardes  nationales  s'exiiosent  très 
courageusement  pour  sauver  les  victimes,  mais 
ils  ont  la  douleur  de  n'espérer  pas  pouvoir  les 
sauver  toutes.  Ce  déi^astre  est  d'autant  plus  mal- 
heureux que,  l'année  dernière,  pareil  accident  est 
déjà  survenu  dans  l'Orléanais. 

Le  district  demande  un  secours  de  20,000 
livres. 

H.  deTraej  donne  des  nouvelles  tout  aussi 
affligeantes  du  département  de  l'Allier.  La  pjrlie 
basse  de  la  ville  de  Moulins  a  été  inli^rement 
inondée.  L'eau  est  parvenue  dans  les  maisons 
jusqu'à  huit  pieds  de  hauteur;  sans  les  prompts 
secours,  les  soins  el  le  Eële  infuligable  de  la  mu- 
nicipalité et  des  gardes  nationales,  beaucoup 
d'haDitants  eussent  été  victimes  du  double  fléau 
de  l'eau  et  de  la  famine. 


•  L'Assemblée  nationale  accorde  provisoire- 
ment 30,000  livres  à  chacun  des  département  de 
la  Nièvre,  du  Loiret  et  de  l'Allier,  pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  de.'>  dé- 
gâts ociasionnés  par  lu  crue  subite  des  eaux  dans 
ces  départements,  et  puur  secourir  les  malheu- 
reux qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin,  à  la 
charge,  par  les  admmisirateurB,  d'en  rendre 
compte.  Elle  charge  son  prési'leul  de  se  retirer, 
te  plus  tdt  possible  par-devera  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  lea  ordres  DAeeeairee  poar  bire 


H.le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 

ASSBMBLÉB  NATIONAL!!. 

PRÉSIDENCE    DB    H.    CHASSEI. 

Séance  du  mardi  16  novembre  1790,  au  wtr  (1). 

La  séance  est  oaverte  par  la  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  dragons  du  régiment  de  Noailles, 
en  garnison  à  Carcassonne,  qui  exoriment,  dans 
les  termes  les  plus  nobles  et  lea  plus  toucbaais, 
leur  profond  repentir  deserreursdans  lesquelles 
iitt  se  sont  laissés  entraîner,  lis  annoncent  qu'ils 
prouvent  à  leurs  ofticiers,  par  mille  témoignages 
de  soumission,  qu'ils  sont  encore  dignes  d'être 
commandés  par  eux.  Ils  rappellent,  avec  te  plus 
vif  empressement,  un  de  leurs  capitaines,  qu'ils 
avaient  eu  l'audaci:  d'exclure  de  leur  corp^,  el  il 
ne  soupirent  qu'après  l'occasion  de  réparer  leur 
éiijaremeat,  en  répandant  pour  lapatrie,  pour  ses 
digues  représentants,  et  pour  le  maintien  de 
leurs  sages  décrets,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Liège, 
qui  exprime  à  l'Assemblée  sa  sensibilité  profonde 
à  l'occasion  des  dé-ordres  commis  i.  Belfort  par 
le  régiment  Royal-Liégeois  :  site  envoie  un  arrêté 
de  [assemblée  des  rcprëseniants  de  toutes  les 
villes  et  communes  du  paye  de  Liège  et  comté  de 
Looz,  tenue  le  8  du  pré^'enl  mois,  par  lequel  elle 
déclare  qu'elle  n'ajamais  eu  de  part  à  la  forma- 
tiou  du  régimeut  dont  le  chef  vient  de  souiller  le 
nom  ;  que  ce  chef  avait  été  choisi  par  l'ëvèque 
de  Liège,  qui  n'avait  consulté  que  son  utililé  par- 
ticuli''re. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  deCaa- 
teliiBudary,  qui  sollicitent  l'animad version  de  l'As- 
semblée contre  les  émigrants. 

Adresse  du  sic'ir  Vau  Irey,  citoyen  de  la  com- 
mune de  Spoy,  district  d'i'surtille,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  2dO  exemplaires  du  pros- 
pertusde  Télémaqne  en  ver?. 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Partenay,  qui 
ont  Fait  célébrer  un  service  solennel  pour  lïooo- 
rer  la  mémoire  de  leurs  frères  d'armes  mort)  à 
Nancy. 

Adresse  de  féliciiation,  adhésion  el  dévouement 
des  administrateurs  du  département  de  ta  Vienne, 
du  district  de  Saint^-Cheli  et  de  celui  de  Saiot- 
Affrique. 

Adresse  et  délibération  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, par  laquelle  elle  supplie  l'Assemblée  de 
rendre,  le  plus  promptement  possible,  un  décret 
générai  sur  le  duel. 

Adresse  de  l'assemblée  administrative  du  dê- 
partemeut  de  l'Anège,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée nationale  de  ses  premières  opérations, el 
notamment  du  choix  qu'elle  a  fait  d'un  receveur 
d'impuMitioa  :  elle  a  fait  une  péiiilon  à  ce  sujet. 
Adresse  des  habitants  du  Sénégal, qui  supplient 
l'Assemblée  de  révoquer  le  privilège  exclusif  dn 
Sénégal,  et  de  leur  accorder  Vélablissemeot  d'no 

(1)  Cmu  séun  Mt  ùMonpiaw  u  m»itnr. 
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conseil  administratif  et  judiciaire.  Ils  renoQvei- 
lent  entre  ses  mains  le  serment  civique. 

M.  Boucher  fait  l'annonce  d'un  ouvrage  de 
M.  fiuissard,  d'Arras,  membre  de  i*académie  de 
celte  ville,  de  celle  de  Dijon  et  de  plusieurs 
autres,  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  renvoi  au  comité  d'auTiculture  et  de  com- 
merce est  demandé  et  décrété. 

M.  Palasne-Champeaox  demande  une  pro- 
longation du  délai  accordé  aux  municipalités  pour 
celles  d'Arras  et  deSaint-firieuc. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  d'alié- 
nation. 

M.  Defermon  présente  une  adref^se  de  la 
société  des  marins  deSaint-Malo  aux  citovensdu 
département,  embarqués  sur  Tescadre  de  Érest. 

Dans  celte  adresse,  les  marins  de  SainUMalo, 
en  rappelant  à  leurs  frères  les  bienfaits  de  la 
Constitution,  les  invitent  à  concourir  au  maintien 
de  Tordre  et  de  la  subordination. 

Il  est  décrété  qu*il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal. 

M.  Fabbë  Grégoire,  membre  du  comité  de 
vérificalio)  des  pouvoirs,  annonce  qu'à  la  suite 
du  décès  de  M.  Margonne,  député  du  bailliage  du 
Perche,  décédé,  M.  Etienne-Augustin  Bourdeaux, 
son  suppléant,  se  présente  pour  le  remplacer  :  le 
comité  ayant  trouvé  ses  pouvoirs  en  règle, 
M.  Bourdeaux  est  admis  à  la  charge  de  prêter 
serment. 

M.  Daugremont  présente  une  adresse  par 
laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  sa  mé- 
thode pour  féducation  des  jeunes  gens. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  l'Assemblée  nationale  a  mis  au 
rang  de  ses  obligations  d'établir  des  bases  géné- 
rales sur  Féducation  publique;  ce  grand  moyen 
de  régler  les  mœurs  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Les  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à 
en  méditer  le  développement  travaillent  utile- 
ment pour  leur  pays.  Vous  venez  offrir  à  l'As- 
semblée les  premiers  fruits  de  vos  travaux;  vous 
demandez  qu'elle  fasse  vérifier  vos  expériences, 
elle  prendra  votre  dem;inde  en  considération,  et 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité de  Constitution.) 

(L'Assemblée  prononce  ce  renvoi.) 

M.  IVensel,  fleuriste  de  la  reine ^  présente  une 
adresse,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  projet  qu'il  a  conçu,  pour  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  de  fleurs  artiticieiles, 
qui  occuperait  utilement  pour  eux  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants. 

M.  le  Président  répond  : 
«  L'Assemblée  nationale  s'est  déjà  occupée  des 
moyens  de  raviver  le  commerce  et  les  arts,  ainsi 
que  de  reux  de  multiplier  les  travaux  pour  les 
citoyens  qui  sont  sans  fortune.  Tous  ceux  qui 
Toudront  concourir  à  ses  vues  ne  pourront  que 
bien  mériter  de  la  patrie.  Vous  venez  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  u'une  découverte  aussi  utile 
S|Q'agréable;  vous  avez  pour  objet  la  plus  par- 
aite  imitation  de  la  nature,  des  vues  seront 
appropriées  aux  arts  da  luxe,  mais  elles  le  seront 
gosfli  a  la  sdeiice  de  la  botanique,  à  une  scieace 


d'une  étude  aussi  vaste  et  aussi  lonsrue;  TÂssem- 
blée  prenilra  votre  demande  en  considération; 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce*  Ce  renvoi 
est  décrété.) 

M.  Cïoroller,  secrétaire,  Ut  ensuite  une  adresse 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  informe  l'Assemblée  que 
plus  de  300  citoyens  patriotes  de  cette  ville  ont 
Fait  fabriquer  dt^s  billets  de  caisse  de  6  livres, 

fiour  la  commodité  des  ouvriers  et  des  pauvres. 
Is  supplient  l'Assemblée  d'autoriser  les  receveurs 
des  deniers  publics  de  les  recevoir  en  payement. 
(0)  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  co- 
mité des  finances.  L'Assemblée  le  décrète.) 

M.  Paul  Malrae  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
des  habitants  du  Sénégal,  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  aux  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  colonial  réunis. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  sieur  Jubln  a  fait  remettre  aux  archives  natio- 
nales une  partie  de  la  collection  des  portraits  de 
MM.  les  députés. 

M.  le  Président.  Il  vient  de  m'ètre  adressé 
une  dépèche  du  garde  des  sceaux,  contenant  des 
lettres  par  lesquelles  M.  Montmorin  envoie  :  io  une 
lettre  du  prince  de  Deux-Ponts,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  imposé,  pour  les  terres  qu'il  possède 
en  France,  à  un  taux  exorbitant,  d'avoir  été  taxé 
pour  la  contribution  patriotique,  et  enfin  de  ce 
qu'on  procède  à  l'établissement  du  nouvel  ordre 
judiciaire  sur  ses  terres;  2^  la  réponse  du  prince 
de  Wiriimberg  à  la  négociation  (lue  le  roi  a  fait 
ouvrir  avec  lui,  pour  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due  pour  les  droits  qu'il  posséiaiten 
France;  3<^  une  lettre  de  réclamations  de  l'évéque 
de  Bàle  contre  la  suppression  de  plusieurs  droits 
dont  il  jouissait;  4<'  enfin,  des  instructions  rela- 
tives à  l'affaire  d'Avignon. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  premières  lettres 
au  comité  ecclésiastique  et  la  troisième  aux  co- 
mités des  finances  et  féodal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  miiire  de  Paris,  dans  laquelle  il  informe 
rAs.'^emblée  que  la  municipalité  a  fait,  le  15  de  ce 
mois,  trois  adjudications  des  biens  nationaux  :  la 
première,  d'une  maison  rue  Saint-Martin,  près  la 
grille,  louée  2,418  livres,  estimée  32,000  livres, 
adjugée  66,000  livres;  la  seconde,  du  chantier  de 
la  rleur-.le^Lys.  quai  Saint-Bernard,  louée  4,200 
livres,  estimée  62,500  livres,  adjugée  100,200  liv.; 
et  la  troisième,  d'une  maison,  quai  des  Théatins, 
louée  5,000  livres,  estimée  40,021  livres,  adjugée 
87,200  livres. 

M.  Merlin.  Le  département  du  Nord,  c'est- 
à-dire  les  provinces  belges,  sur  la  ^é^istance 
duquel  ont  tant  compté  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution, vient  d'envoyer  au  comité  d'aliénation  un 
état  des  ventes  des  biens  nationaux,  très  nom- 
breuses et  faites  aussi  très  au-dessus  du  prix  des 
estimations. 

M.  EiftTle.  Je  peux  dire  la  môme  chose  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin. 

M.  Varln,  au  nom  du  comité  des  rapports,  Bn 
1767,  le  roi,  ▼oulani  rendre  &  ragricaiUire  en- 
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Tiron  -i.SOO  arpenta  de  terre  cuuverts  de  marais, 
arrêta  daoa  sod  conseil  l'ouverture  d'un  canal 
qui  devait  passer  par  l'Anjou  et  le  Pottou.  Le 
jugemeni  des  conlestatioiiBet  des  diriiciiltés  qui 

fourraient  s'élever  fut  attribué  à  l'inlendant  de 
ours.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'intenilanU, 
aujourd'tiui  que  tes  deux  départements  qui  rem- 
placent lei  provinces  que  je  viena  de  nommer 
sollicitent  leperreclionnementducanal,  Il  s'<Mâve 
des  difficultés  avec  l'entrepreneur.  A  qui  des  deux 
dépariemeulB  est-ce  à  en  juger?  Le  comité  a  cru 
devoir  préTérer  lintérét    général    aux  intérêts 

S  rivés;  il  a  pensé  que,  It-s  deux  départements 
tant  en  concurrence,  il  ne  fallait  accorder  l'atïn- 
butioD  qu'ils  demandent  chacun  ni  à  l'un  ni  k 
l'antre,  de  crainte  de  faire  n^tre  des  rivalités. 
Le  comité  des  rapports  vous  propose  donc  le 

Srojel  de  décret  suivant, duns  lequel  le  jugement 
es  conteetattons  est  attribué  à  un  département 
neutre,  mais  voisin 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  les  ouvrages 
relatifs  au  canal  de  la  Dive  seront  coulinués  con- 
formément aux  arrêts  du  conseil  de  1776,  1781 
et  1787,  et  que  toutes  tes  dilfîcnités  existantes  et 

?iui  s'élèveraient  par  la  suite  au  sujet  de  sa  per- 
ection  seront  décidées  par  le  directoire  du  dé- 
parlement d'Indre-el-Loire,  sans  préjudice  aux 
actions  en  iiidimnité,  qui  seront  portées  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  naturels  aux  parties.  ■ 
(Gu  projet  de  déCR't  est  adopté.) 

M.  le  PréHldfDt.  L'ordre  du  jour  est  ta  dit- 
cuttUm  tur  l'affaire  d'Aviytton. 

Le  comité  ppêcial  pour  l'affaire  d'Avignon  et  le 
comité  diplumutique  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord, le  rapport  qu'ils  devaient  vous  présenter 
n'a  pu  être  rédigé.  La  discussion  s'ouvrira  doue 
ttaos  rapport  (1). 

U.  PëtioH  (ri-devant  de  Vlll^eiive)  (2). 
Le  peuple  avi^inonais  vous  dit  :  «  J'auibitionni* 

■  l'avantage  déire  te  piemier  !i    m'associer  à 

■  votre  gloire  et  à  votre    |>roa|>ériie.  Placé  au 

■  milieu  de  la  France,   uni  de  tout  temps  aux 

■  Frai>ïala  par  Its  liens  de  l'eatime,  de  l'amitié, 

•  de  la  reconnaissuiice,  ayant  lesniômea  mœurs, 

•  les  mi'uies  inlérèis,  i'ai  \oulu  resserrer  tant  de 

■  nœuds,  en  adupiant  les  mêmes  lois,  eu  cboisis- 
t  saut  le  iiiéine  chef  (,3k  • 

Janiais  nation  n'a  reçu  un  plus  bel  hommaec; 
jamais  l'i  miiire  de  Is  raiïion  et  de  la  justice  n'a 
obtenu  un  triomphe  plu.'^  éclatant.  Coinliien  n'est- 
il  paa  plus  cloiieux,  plus  L'onËo:aiit  pour  l'hu- 
manité de  subjuguer  les  |)eui>les  par  la  douceur 
et  la  bonté  des  lois,  que  par  ta  force  dea  armesl 

Celle  |)éliiion,  aussi  hunurablu  qu'importante, 
mérite  de  lixer  toute  votre  attention.  La  discus- 
sion entralue  nécessairement  dans  l'examen  de 
plusieurs  uuestioiis  de  droit  publie. 

La  murriie  de  noire  travail  e>l  simjili'  et  facile 
à  Suivre.  Nuus  avons  |lell^é  qu'avant  tout  il  fulluil 
savoir  de  iiui  Avif^non  uêjieiid  :  si  la  cour  de 
Rome  a  nés  droits  legitimis  sur  cet  Etat;  quels 
sont  ses  tilri-f,  i|uelle  est  i^a  |«'SseSSioii  :  oii  si  au 
coi'lraire  Avignon  n'aiipartieut  pas  à  la  Fiance, 
ne  fait  pus  punie  d<'  s<in  territoire? 


{!)  Voy.  dans  lo  tuuieWIll  di/S^rc/iir^f  un  rnpport 
da  il.  TroDchL-i,  *éanr<:b  dvs  ïi  H  ï7  août  i'-M,  p.  148 
et36U. 

(t)  La  diicours  do  U.  Putiou  d'diI  pu  tout  k  fail 
complet  au  MoitittuT, 

(3)  Ditcoun  proaaocé  ur  lai  dépulài  d'Atifno»  à 
■"- — ""-  -f'— -1,  USejDis  1«0. 


Noua  avons  raisonné  eosnite  dans  la  snppoaî- 
tion  où  Avignon  serait  le  domaine  des  papes  ;  et 
nous  avons  examiné  si  les  Avipnonuis,  mécon- 
tents de  leur  Suri,  se  sont  déclarés  libres  et  in- 
dépendants; si  ce  vœu  est  f;énéri)l,  authentique) 
digne  de  coniiauce,  ou  si  ce  n'est  que  la  volonté 
particulière  de  quelques  iudiviiius;  si  tes  Avî- 
^[□onais  ont  pu  passer  une  déclaration  d'indé- 
jieodance  et  s'offrir  à  la  France  ;  si  une  nation  a 
ce  droit  ;  si  la  portion  d'une  nation  l'a  également; 
s'il  est  juste,  s'il  est  d'une  saine  politique  de 
rt^unir  Avignon  à  la  France  ;  quel  est  enfin  lo 
parti  qu'il  convient  de  pr^'iidre? 

Atn.-i,  ce  discours  se  divise  en  deux  pârlies 
principales;  l'une  traite  du  droit  positif  et  l'aa- 
Cre  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
peuple.*.  Ces  di-ux  parties  renferment  tous  lea 
faits,  tous  les  principes  qui  peuvent  répandre  la 
lu. mère  sur  cette  grande  affaire,  et  diriger  l'As- 
semblée Qatiooale  dans  sa  décision  :  j'entre  en 
matière. 

§1- 

Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bizarreries  dee 
événements  politiques;  tanldt  il  s'est  gouverné 
par  lui-même,  et  a  formé  une  république  sé- 
parée; tantôt  il  a  été  joint  aux  Btatsqui  l'en- 
vironnaient, et  en  a  subi  la  loi.  Il  a  pas;^é  suc- 
cessivement entre  les  mains  de  plusieurs  pais- 
eances  :  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en 
emparer-,  le  jouet  de  leurs  caprices  :  abandonné 
et  repris  par  la  France;  l'inceràiude  et  l'inala- 
bilite  de  son  sort  ont  été  perpétuelles.  Les  plue 
grands  Ëm|)ires  n'ont  pas  exercé  davantaKe  la 
plume  de  nos  écrivains;  et  en  voyant  tous  les 
volumes  qui  ont  été  faits  sur  ce  peiii  Etat,  oa 
croirait  qu'ils  renferinent  l'histoire  du  monde. 

Ces  historiens,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eus.  Ils  rapporieiil  les  faits 
d'une  iiiaiiièie  dtfi'érente  et  souvent  oppo^êe. 

Il  est  un  point,  sur  lequel  il  n'y  a  aucune 
diversité  d'opinion,  c'est  que  Jeanne,  reine  de 
Naples,  a  cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI,  en 
IJW.  Cet  acte  est-Il  une  vente?  est-il  une  dona- 
tion simulée  T  est-il  un  engagement  ?  C'est  sur 
quoi  il  existe  des  dissertations  très  longues  et 
très  éruilites.  Ce  qu'il  y  a  de  clair  et  de  cona- 
t:inl,  c'est  que  cette  vente  fut  vue  très  défavora- 
blement alors  iiar  lea  êcrlvaina  jiruven£aux,  qui 
laqnalilJent  de  vente  maudite. 

Gel  iibatidon,  de  qutique  nom  qu'on  veuille 
l'appeler,  fui  fuit  nLoyeniianl  H0,000  florins  qui-, 
suivant  les  uns,  furent  payés  par  le  pape,  qui  en 
retira  qu.Uunce,  et,  suivant  d'autn-s,  ne  lu  Turent 
pas.  Jeanne  était  violemment  soupGouuée,  pour 
m;  ri'-n  dire  de  plus,  du  meurtre  de  son  mari; 
Jejnne  avhil  coii^u  une  passion  très  vive  pour 
Louis  de  Tarenle,  son  amant,  son  complice,  en- 
suite son  époux  ;  et  plusieurs  prétendet.t  qu'il 
n'en  cuûtu  au  pape  que  l'absolution  de  ces 
crimes. 

Fre~quetoua  conviennent  que  Jeanne  était  mi- 
neuie  lors  do  cette  cession,  quoi  i|u'il  y  ail  des 
varia.ites  sur  son  ftge.  Un  petit  nombre  soutient 
qu'elle  élait  au  coiiimeiiceineut  iie  sa  vingi-c-iii- 
quiérne  année,  el  ijue,  pour  les  rois,  i:etie  année 
commenc^>e  est  censi'e  révolue.  Us  ujnutent  que 
la  loi  de  l'Htat  rendait  Jeanne  majeure  à  IS  ans. 
De  plus,  ila  la  représeuteiit  assistée  d  un  cniiseil. 
Us  mettenl  un  grand  prix  au  uipiôine  donné  par 
Charles  IV.  le  premier  novembre  VHH,  qu'ils  re- 

5 ardent  comme  l'investiture  et  la  coaBrmition 
0  la  venfe.  P'vi  autre  cOté,  on  ttib^t  qw  ob 
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diplôme  n'a  aucun  rapport  à  cette  vente  ;  qu'il 
n'en  dit  pas  un  mot  ;  que  Charles  cède  seulement 
au  pnpe  des  droits  de  souveraineté  qu'il  préten- 
dait avoir  sur  Avignon. 

Jeanne  majeure,  Jeanne,  en  1350,  réclame 
en  général  contre  toutes  les  conventions  qu'elle 
a  souscrites  contre  l'intérêt  de  ses  sujets.  Elle 
DÉCLARE  qu  entraînée  jffar  U  malheur  des  temps^ 
vaincue  par  Vlmporiunité,  abusée  par  des  astuces^ 
succombant  à  la  fragilité  de  son  sexe^  à  la  fai- 
blesse de  son  âge^  elle  est  contrevenue  aux  lois  les 
plus  sacrées  des  nations.  Elle  révoque  toutes  les 
aliénati07is  dont  elle  s^est  rendue  coupable  depuis 
la  mort  de  son  aïeul  y  à  quelque  titre,  et  en  faveur 
de  quiconque  elles  aient  été  faites. 

Malgré  la  précision  et  la  clarté  de  ces  expres- 
sions, on  les  commente,  on  les  interprète  dan? 
des  sens  divers.   Si  les  uns  préiondcnt  qu'elles 

Sortent  la  révocation  la  plus  formelle  de  la  vente 
'Avignon,  d'autres  soutiennent  qu'elles  n'ont 
point  d'application  à  celte  vente  que  Jeanne  a 
toujours  ^e^pectée,  mais  à  d'autres  aliénations 
qui  avaient  élé  faites  par  cette  princesi^e  célèbre 
et  infortnnée;  et  ils  fortifient  leur  avis  de  ce  que 
le  pape  lui-même  avait  autorisé  et  appuyé  les 
réclamations  de  Jeanne  :  ce  qn'il  n'aurait  pas 
fait,  s'il  eût  cru  qne  ses  réclamations  étaient 
coniraires  à  son  ambition  et  à  s*  s  intérêts. 

Jeanne,  disent  ceox  qui  combattent  Talii^nation, 
ne  ponvait  pas  la  faire  sons  aucun  prétexte. 
Avignon  entre  ses  mains  était  un  domaine  suhs* 
titué  ;  il  Tétait  par  le  testament  de  Robert,  héri- 
tier des  Etats  de  Naples  et  de  Provence;  il  Tétait 
fiar  Tédit  solennel  du  21  décembre  1334,  par 
equel  ce  roi  promet  et  jure  à  ses  sujets  de  Pro- 
vence, qu'il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  dans 
le  comté,  et  interdit  à  ses  héritiers  et  descendants 
de  transgresser  Cv  tte  disposition. 

Les  défensenrs  de  celte  vente  répondent  diffi- 
cilement à  cette  objection  ;  ils  cherchent  à  éta- 
blir, par  des  subtilités,  qu'Avignon  n'était  pas 
proprement  de  la  Provence,  mais  plutôt  un  ter- 
ritoire adjacent  ainsi  que  Marseille  et  Arles. 

La  possession  des  papes  n'éprouve  pas  moins 
de  contradictions  et  de  difficultés.  Les  écrivains, 
qui  envisagent  leurs  titres  comme  frauduleux  et 
nuls,  trouvent  leur  possession  également  vicieuse, 
par  ce  principe  d'une  éternelle  vérité  qu'un  litre 
injuste  ne  peut  être  légitimé  par  la  possession  ; 

?|ue  le  laps  de  temps  n'efface  jamais  lu  mauvaise 
oi,  et  que  i:i  mauvaise  foi  empêche  toute  pres- 
cription «le  s'établir. 

Ceux  qui  admettent  la  validité  de  ces  titres, 
les  trouvent  furtities  par  cette  possession  qui  est 
elle-même  le  premier  litre  des  hommes  en  so- 
ciété; le  titre,  conservateur  des  Empires,  comme 
des  propriétés  particulières. 

Mais  cette  possession  est  contestée,  attaquée 
sous  d'autres  ra[)porls,  et  en  Tisoiant  des  pré- 
tendus titres  de  propriété.  On  assure  que  les  Avi- 
gnonais  furent  plusieurs  années  sans  vouloir  re- 
connaître l'autorité  du  pape  ;  qu'ils  eurent  en 
horreur  l'acte  de  13'i8;  ei  qu'ils  ne  se  soumi- 
rent, que  parce  qu'abandonnés  à  leurs  [iropres 
forces,  ils  furent  ams  l'impuissance  de  résister. 

On  tronvedes  lettres  de  naluralité  sans  nombre 
depuis  loMjy  nonnées  p.ir  nos  ruis  à  des  habi- 
tants d'Avititiou,  pour  éviter,  portent-elles,  les 
difficultés  quon  uourrait  faire ^  parce  que  la  ville 
d  Avignon  nesl  ae  présent  entre  nos  mains, 

Uii:is  Ct-s  b'tlres,  il  est  dit  :  Sans  préjudice  des 
droits  de  propriété  par  nous  prétendus,  et  qui 
noui  appartUnnent  en  ladite  viUe  e\  seigneiwiê 
fÀmgnat^, 


Charles  IX  donna  des  lettres  patentes  au  mois 
de  novembre  1567,  pour  déclarer  tous  les  Avi- 
gnoMais  vrais  8uj»'t8  et  rêgnicoles. 

Louis  XIII  en  ili22,  le  16  décembre,  fit  son 
entrée  dans  Avignon  ;  les  consuls  lui  présentèrent 
les  clefs  de  leur  ville  à  la  porte  et  deux  cents 
médailles  d'or  dans  une  Coupe. 

Louis  XIV  en  1660,  le  19  mars,  fut  reçu  dans  la 
ville  d'Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies  ;  il 
délivra  des  prisonniers  et  donna  des  lettres  de 
grSire. 

Fantoni  observe  que  ces  honneurs  ne  doivent 
pas  tirer  à  conséquence,  et  ne  sont  point  des 
actes  de  souveraineté. 

Louis  XIV  en  1662,  le  13  octobre,  écrivit  à  son 
procureur  général  au  parlement  d'Aix:  «  Qu'ayant 
«  résolu  de  reniriT  dans  ses  domaines,  et  consl- 
«  déranl  que  la  ville  d'Avignon  et  le  comté  Ve* 
«  naissin  ont  été  ali>'nés  du  comté  de  Provence, 
«  il  lui  mande  et  enjoint  de  tenir  la  main  à  ce 
«  que  le  vice-légat  de  la  légation  soit  obligé 
«  d'exhiber  à  son  parlement  les  titres,  en  vertu 
a  desquids  notre  saint-père  le  pape  jouit  de  ladite 
•  ville  d'Avignon  et  comté  Venaissin.  » 

Le  vice-légat,  assigné,  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait déférer  a  la  demande;  qu'il  ne  connaissait 
dans  Avignon  d'autre  souverain  que  le  pape,  re- 
fusa de  défendre  ;  et  par  arrêt  du  16  juillet  1663, 
la  cour  déclara  Avignon  et  le  comté  Vt-naissin 
être  de  Tanrien  domaine  du  co:nté  de  Provence  ; 
(]u'ils  n'avaient  pu  être  aliénés  ni  séparés,  et  les 
réunit  à  la  conronne. 

Le  p:ipe  négocia  :  le  traité  de  Pise  ayant  été 
signé  le  12  février  1664,  Sa  Majesté  renonça  au 
bénéiice  de  l'arrêt,  et  ortlonna,  par  des  lettres 
patentes,  que  le  pape  serait  remis  en  possession 
d'Avignon  et  du  comtat. 

Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n'en  tient  nas  moins 
la  conduite  du  roi  d'Avignon;  car,  par  rarticle  14 
du  traité,  il  sti|)ule  qne,  n'y  ayant  qu'un  juge 
dans  les  tribunaux  d'Avignon  et  du  comtat,  sa 
saietelé  lui  donnera  des  assesseurs,  atin  que  la 
justice  soit  mieux  administrée. 

En  1688,  Louis  XIV,  ayant  eu  de  nouveaux 
sujets  de  mécontente:nent  de  la  cour  de  Rome, 
ordonna  au  parlement,  par  une  lettre  du  13  sep- 
tembre, de  reprendre  l'exécution  de  son  arrêt  de 
1063  ;  ce  qui  fut  fait  sans  beaucoup  de  forma- 
lités. 

Mais  de  nouvelles  lettres  patentes  rendirent  à 
Alexamlre  Vlll  la  possession  d'Avignon  et  du 
comté  Venaissin.  Le  parlement  ne  les  enregistra 
que  (lu  très  exprè<i  commandement,  et  sans  pré- 
judice de  la  propriété  déclarée  inaliénable  et 
imprescriptible. 

L>  s  partisans  de  la  cour  de  Rome  trouvent 
dans  les  désistements  de  Louis  XIV  la  reconnais- 
sance la  plus  formelle  des  droits  des  papes  sur 
Avignon,  et  dans  la  conduite,  du  parlement  d'Aix 
une  lâche  condescen>lance  aux  volontés  d'un 
despote  i|ui  voulait  impérieusement  être  obéi. 
Leurs  alversaires  aperçoivent  dans  la  marche 
incertaine  et  changeante  de  Loui.-  XIV  un  homme 
vain  et  fiiible,  assez  contenl  d'avoir  humilié  son 
tniiemi,  peu  jaloux  d'une  propriété  qui  n'ajoutait 
rien  à  ^a  puissance  et  à  sa  gloire,  mettant  de 
l'ostentation  à  accorder  un  bienf.iil  (|ui  relinl  les 
papes  dans  sa  dépendance;  et  dans  les  opinions 
fermes  et  constanu-s  du  parlement  d'Aix,  le  zAle 
noble  et  courageux  de  magistrats  qui  détendent 
us  droits  de  la  nation  et  de  la  monarchie. 

Louis  XV,  eu  1768,  irrité  des  entreprises  de  la 
cour  de  Home  sur  les  droits  du  duc  de  Parme  et 
de  f^laisaDcei  ei^yoya  des  troupes  4  iYigBoa  e^ 
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dans  lecomtat  Yenaissin.  Par  des  lettres  patentes 
du  l*'juin,  il  chargea  des  commissaires  choisis 
dans  le  parlement  d*Aix  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  de  prendre  possession,  et  de  recevoir  le 
serment  de  fidélité,  foi  et  hommage  des  consuls, 
syndics  et  habitante.  Il  conserva  ce  pays  jus- 
qu'en 1774,  époque  à  laquelle  il  s'en  dessaisit  en 
âiveur  de  Clément  XIY. 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  diverses  lettres 

f patentes  expédiées  pour  remettre  Avignon  entre 
es  mains  des  papes  en  1664,  1689  et  1774,  on  a 
toujours  réservé  les  droits  de  la  France  sur  cet 
Etat. 

Louis  XYI,  dans  les  lettres  patentes  du  mois  de 
décembre  1774,  où  il  accorde  des  droits,  privi- 
lèges et  franchises  aux  habitants  d'Avignon, 
appelle  les  Avignonais  les  sujets  du  saintsiège  : 
de  là  on  induit  que,  de  Taveu  même  de  nos  rois, 
les  Avignonais  ne  sont  pas  citoyens  français  ;  con- 
clusion un  peu  subtile,  et  sans  doute  trop  rigou- 
reuse. 

Nous  avons  à  Avignon  des  établissements  de 
toute  espèce  :  un  séminaire,  des  caisses  publiques, 
des  douanes,  des  loteries,  un  entrepôt  de  tabac, 
des  greniers  à  sel»  des  postes,  des  diligences,  des 
messageries;  nous  y  exerçons  enfin  tous  les 
droits  que  l'on  a  dans  un  pays  qui  vous  appar- 
tient. 

Cette  jouissance  i)artagée,  ce  mélange  de  pos- 
session entre  les  rois  de  France  et  les  papes  ont 
fait  penser  à  plusieurs  bons  esprits  que  ces  do- 
maines n'étaient  qu'engagés;  que  les  papes  les 
tenaient  à  ce  titre;  et  que  la  France,dès  lors,  pou- 
vait y  rentrer  quand  elle  le  jugerait  convenable. 

Ma'gré  les  nuages  dont  la  nuit  des  temps  et 
l'obscurité  de  l'histoire  semblent  avoir  environné 
les  événements  relatifs  à  Avignon,  en  examinant 
avec  quelque  soin  Pacte  sur  lequel  la  propriété  de 
la  cour  de  Rome  repose,  en  se  pénétrant  de  toutes 
les  circonstances  qui  Font  accompagné  et  suivi, 
on  aperçoit  que  cet  acte  respire  la  collusion,  la 
fraude,  et  est  infecté  de  tous  les  vices. 

L*époque,  à  laquelle  il  a  étépa?sé,  n'est  pas  in- 
différente; c'est  dans  ces  temps  où  les  papes 
étaient  armés  de  la  puissance  la  plus  formidable, 
où  ils  dominaient  les  consciences,  maîtrisaient 
l'opmion,  et  refînaient  sur  le  monde;  où  ils  dispo- 
saient des  Empires  avec  une  bulle;  où  la  puissance 
temporelle  s  humiliait  devant  eux;  où  les  rois 
étaient  leurs  tributaires  et  leurs  vassaux. 

Quel  ascendant  Clément  Yl  n'avait-il  pas  alors 
sur  Jeanne  mineure,  Jeanne  coupable?  Quel 
ascendant  n*ont  pas  eu  ses  successeurs  pour  con- 
server ces  domaines,  en  les  protégeant  avec  des 
foudres  plus  terribles  alors  que  ceux  de  la 
guerre  ? 

Ce  qui  parait  le  mieux  établi  et  le  moins  soli- 
dement contesté,  c'est  que  ces  domaines  étaient 
frappés  de  tous  les  genres  de  substitution  entre 
les  mains  de  Jeanne  ;  que  Jeanne  a  vendu  ce  qu'il 
n*était  pas  en  son  pouvoir  d'aliéner  ;  et  que  Clé- 
ment a  acheté  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  acquérir. 

Ce  qui  parait  le  mieux  établi,  cest  que  ces  do- 
maines faisaient  partie  de  la  Provence,  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  en  être  détachés;  que  la  Provenctî 
fait  partie  de  TEumire  français;  qu'ils  doivent  dés 
lors  être  réunis  à  la  France. 

Quanta  la  possession  des  papes,  elle  est  vicieuse 
dans  son  principe;  elle  n'a  cessé  d'être  interrom- 
pue dans  ses  effets  ;  dés  lors,  elle  n'a  pu  leur  ac- 
quérir des  droits  qu'ils  n'avaient  pas. 

La  France,  dans  le  droit  positif,  peut  donc,  aux 
yeux  de  TBurope  entière,  rentrer  dans  des  do- 
maiiiea  qui  loi  appartleonent,  et  qui  n'amaleat 


jamais  dû  en  être  séparés.  Bile  le  peut,  sans  exci- 
ter le  moindre  soupçon  sur  sa  loyauté  et  sa  mo- 
rale politique. 

Nous  pourrions  peut-être  en  rester  là;  mais  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  si  un  grand  nombre  de 
personnes  trouvait  la  France  suffisamment  au- 
torisée par  le  droit  positif  et  ce  droit  établi  sur 
des  bases  assez  solides,  beaucoup  d'autres  pour- 
raient ne  pas  être  de  la  même  opinion.  Ainsi  en- 
visageons la  question  sous  une  autre  face.  Suppo- 
sons que  les  prétentions  de  la  France  sur  Avignon 
soient  litigieuses  et  incertaines;  supposons  plus, 
supposons  que  celles  du  pape  sont  légitimes  et 
incontestables. 

Nous  n'examinerons  même  pas  si  le  premier 
prinre  de  TËglise  peut  avoir  une  puissance  tem- 
porelle et  un  royaume  de  ce  monde.  Nous  n'exa- 
minerons pas  si  un  prince  électif  peut  être  choisi 
par  d'autres  que  par  le  peuple,  dont  il  doit  exé- 
cuter les  volontés:  nous  admettons  que  les  papes 
sont  des  rois;  qu'ils  sont  sernbtables  en  tout  aux 
autres  rois  ;  qu'ils  sont  seuls  et  uniques  posses- 
seurs d'Avignon  ;  et  voyons,  dans  cette  supposi- 
tion chimérique,  s'ils  peuvent  conserver  Avignon 
malgré  la  volonté  du  peuple  ;  et  si  les  Avignonais 
ne  sont  pas  les  maîtres  de  se  donner  à  la  France  : 
ici  commence  un  nouvel  ordre  de  faits  et  de 
principes. 

§2. 

Les  Avignonais  se  plaignent  de  leur  régime  in- 
térieur, de  leurs  institutions  vicieusei^,  du  jou^ 
de  la  cour  de  Rome  ;  ils  veulent  le  secouer,  voici 
leurs  griefs,  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  leur 
manifeste  :  ils  représentent  le  vice-lé^t  d'Avi- 
gnon comme  un  prêtre  ambitieux,  avide  d'hon- 
neurs et  de  richesses,  entouré  d'Italiens  pervers, 
réunissant  dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs; 
pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  ju- 
diciaire; précipitant  d'un  seul  mot  le  plus  hon- 
nête citoyen  dans  les  fers,  et  le  livrant  au  supplice 
infâme  et  cruel  de  l'estrapade. 

L'administration  municipale  est  un  corps  aris- 
tocratique soumis  aux  volontés  despotiques  du 
vice-légat,  composé  de  quatre  membres,  d'un  vi- 
guier  et  de  trois  consuls  qui  se  régénèrent  eux- 
mêmes,  sans  la  volonté  ni  le  choix  des  admi* 
nistrés  ;  commettant  les  abus  les  plus  révoltants, 
les  malversations  les  plus  criantes,  ayant  ruiné 
la  ville,  l'ayant  grevée  de  4,000,000  de  dettes. 

La  justice  est  vendue  à  l'enchère;  le  vice-légat 
et  ses  subalternes  font  un  commerce  pubhc  et 
scandaleux  de  leu'-s  ordonnances  ;  les  appels  de 
leurs  jugements  se  portent  à  Rome;  les  procès 
s'éternisent,  et  les  parties  se  consument  en  attente 
et  en  frais. 

La  procédure  criminelle  est  un  monstre  de  bar- 
barie, et  elle  est  dirigée  par  les  mains  les  plus 
impures  et  les  plus  coupables. 

Les  débiteurs  achètent  à  Rome  le  privilège  de 
ne  pas  payer  leurs  créanciers  ;  les  créanciers  font 
casser,  avec  de  l'argent,  ces  arrêts  de  surséance, 
que  les  débiteurs  à  leur  tour  font  revivre  en 
payant  une  plus  forte  somme  :  la  chaîne  des  tri- 
bunaux est  immense  à  parcourir. 

Les  plaintes  adressées  à  la  cour  de  Rome  sur 
l'administration  ne  sont  jamais  accueillies,  et  les 
supérieurs  sont  autorisés  dans  toutes  leurs  en- 
treprises. 

Le  peuple  était  fatigué  de  tons  ces  excès,  lors- 
que la  révolution  de  France  se  fait  sentir  dans  ce 
pays,  et  réveille  le  sentiment  de  la  liberté  dans 
i  toutei  les  àoMB.  Ce  reisorl  était  cooprimét  mais 
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noQ  pas  brisé  ;  il  se  détend  avec  force  ;  les  hat)i- 
tants  prennent  les  armes,  et  font  entendre  leurs 
plaintes.  Le  vice-légat  ne  voit  pas  ce  mouvement 
sans  inquiétude.  Par  une  ordonnance  du  7  août 
1789,  il  permet  aux  Avignonais  de  présenter 
leurs  doléances,  et  leur  promet  justice.  Ces  do- 
léances sont  rédigées  à  l'instant  ;  elles  frappaient 
sans  ménagement  contre  les  abus  ;  les  hommes 
en  place,  qui  en  profitaient,  en  sont  effrayés  ;  les 
consuls  rédigent  une  adresse  au  pape,  dans  le 
style  des  esclaves  ;  les  citoyens  en  sont  indi- 
gnés, et  Fétat-major  fait  briller  publiquement  cet 
écrit. 

Les  doléances  restaient  sans  réponse  :  le  peu- 
ple se  soulève,  et  te  3  septembre,  il  s'empare  de 
Elusieurs  portes  de  la  ville,  et  déloge  les  commis, 
e  vice-légat  emploie  la  force,  ordonne  aux  trou- 
pes de  marcher  ;  il  promet  une  amnistie  à  ceux 
qui  se  retireront,  et  tout  rentre  dans  le  calme. 
Mais  ce  pardon  n'était  que  simulé  ;  on  enlève  des 
citoyens  pendant  la  nuit,  d'autres  prennent  la 
fuite  ;  on  dirige  une  procédure  crimmelle  contre 
les  auteurs  et  imprimeurs  des  doléances;  on  im- 
plique dans  cette  affaire  les  personnes  les  plus 
connues  par  leur  civisme;  on  dresse  une  po- 
tence ;  par  un  raffinement  de  cruauté,  on  fait  sa- 
vonner des  cordes  par  le  bourreau,  en  présence 
des  détenus  :  un  avocat,  pour  avoir  monté  sa 
garde,  est  arraché,  le  2  février,  onze  heures  du 
Boir,  du  sein  de  sa  famille,  et  traîné  dans  les 
prisons.  Le  peuple  alors  ne  contient  plus  son  in- 
dignation ;  il  se  porte  en  fuule  au  palais.  Le 
vice-légat,  tremblant,  cède  à  Torage,  délivre  les 
prisonniers.  Le  lendemain,  cette  infernale  pro- 
cédure est  brûlée  :  on  demande  les  Etatsgénéraux  ; 
le  vice-légat  donne  des  espérances,  et  promet 
d'écrire  à  Rome. 

Les  consuls  abdiquent  leurs  charges.  La  ville 
est  provisoirement  administrée  par  des  députés 
de  corporations  et  par  le  comité  militaire;  des 
bruits  alarmants  se  répandent;  la  fermentation 
augmente,  les  citoyens  s'assemblent;  ils  veulent 
sortir  de  cet  état  d'anarchie;  ne  pouvant  obtenir 
du  pape  les  Etats  généraux,  ils  adoptent  la  Consti- 
tution française,  [)ar  une  délibération  du  14  mars, 
?[u'ils  renouvellent  le  5  avril  ;  le  vice-légat  re- 
use  sa  sanction  ;  le  peuple  l'exige  impérieuse- 
ment; le  vice-légat  cède  aux  circonstances  et 
sanctionne. 

Une  nouvelle  municipalité  s'établit  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  pape,  instruit  de  ces  événements, 
casge,  par  un  bref  du  21  avril,  tout  ce  qui  s'est 
fait,  et  la  sanction  donnée  par  le  vice-légat.  11 
remet  les  choses  au  premier  état.  Ce  bref  est 
rejeté.  11  dé|)éche  un  envoyé  extraordinaire  (le 
sieur  Célestini)  ;  le  peuple  lui  interdit  l'entrée  de 
la  ville.  Les  choses,  portées  à  cette  extrémité, 
annonçaient  un  dénouement  tragique;  il  arriva. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  fatale  journée 
du  10  juin  :  je  n'en  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le 
lugubre  et  déchirant  tableau.  Les  Avignonais 
accusent  le  gouvernement  des  manœuvres  in- 
fSimes,  des  perfidies  cruelles  qui  armèrent  les  ci- 
toyens les  uns  contre  If  s  autres,  et  leur  firent 
tremper  les  mains  dans  le  sang;  ils  l'accusent 
d'avoir  soulevé  les  nobles  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté; de  les  avoir  rangés  de  son  parti  pour 
égorger  le  peuple  :  ils  l'accusent  de  tous  les  mas- 
sacres qui  lurent  commis. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  journée 
qui  a  suivi;  journée  où  le  peuple,  dans  les  mou- 
Tements  de  sa  rage,  se  livra  àdes  excès  qu'il  ^ut 
effacer  de  U  mémoire  des  liommes. 


Je  m'aitacherai  à  ce  qui  a  suivi.  Les  Avigno- 
nai<4,  mécontents  de  leur  administration  vicieuse, 
des  abus  de  toute  espèce  dont  ils  étaient  victimes, 
las  d'en  solliciter  vainement  la  réforme,  réduits 
au  désespoir  par  le  gouvernement,  égorgés  par 
ses  agents  et  ses  satellites,  se  déclarent  libres, 
indépendants,  expulsent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnaître  la  cour  de  Rome,  et  s'offrent  à  la 
France. 

U  est  possible,  Messieurs,  qu'une  partie  des 
faits  dont  je  viens  de  vous  tracer  une  esquisse 
rapide,  éprouve  des  contradictions;  qu'on  peigne 
ces  faits  sous  d'autres  couleurs;  que  des  circons- 
tances en  changent  un  peu  l'aspect  :  je  les  ai 
extraits  d'une  pièce  authentii^ue.  Mais  je  sais  qu'il 
existe  des  versions  différentes;  je  sais  que,  dans 
quelques  récits,  on  a  excusé,  justifié  la  conduite 
des  agents  du  gouvernement;  qu'on  a  rejeté  tous 
les  malheurs  sur  des  esprits  inquiets,  turbulents 
et  amis  du  désordre.  Les  partisans  les  plus  zélés 
de  la  cour  de  Rome  conviennent  cependant  des 
abus  nombreux  de  l'administration,  qui  excitent 
depuis  longtemps  les  plaintes  des  Avignonais; 
mais  je  vous  observe  que  mon  principal  objet, 
dans  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire,  a  été  de 
vous  faire  connaître  par  quels  degrés  les  Avigno- 
nais avaient  été  conduits  à  déclarer  leur  indé- 
pendance, et  les  motifs  qui  les  y  avaient  déter- 
minés. Que  ces  motifs  soient  ou  ne  soient  pas 
aussi  graves,  il  importe  peu;  cela  n'influe  eu 
rien  sur  le  droit  que  les  Avignonais  ont  d'être 
libreset  de  briser  les  chaînes  qui  les  attachent  au 
saint-siège. 

Un  point  important  à  examiner,  celui  sur  le- 
quel j'appelle  votre  attention,  est  de  savoir  si  le 
vœu  émis  par  les  habitants  d'Avignon  est  censé 
être  le  vœu  de  la  cité  ou  le  vœu  de  quelques  in- 
dividus ;  si  ce  vœu  porte  avec  lui  un  caractère 
imposant  et  respectable  ? 

Ce  point  donne  lieu  aux  débats  les  plus  vifs. 
«  Les  suffrages,  disent  ceux  qui  restent  attachés 
à  la  cour  de  Rome,  ont  été  arrachés  par  la 
crainte;  ils  l'ont  été  les  armes  à  la  main;  ilsTout 
été  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile; 
ils  l'ont  été  lorsque  tous  les  honnêtes  citoyens 
étaient  dispersés  par  la  force,  et  obligés  de  fuir 
leur  malheureuse  patrie;  ils  l'ont  été  au  milieu 
du  tumulte;  on  a  fait  signer  des  cens  sans  pro- 
priété, sans  asile;  on  a  fait  signer  jusqu'à  de.^  en- 
fants :  c'est  un  petit  nombre  de  factieux  qui, 
u'ayaut  rien  à  perdre,  a  tout  dirigé,  tout  boule- 
versé. » 

Ces  reproches  sont  tracés  en  traits  de  feu  dans 
une  lettre  datée  de  Villeneuve,  le  16  octobre, 
souscrite  par  trente-six  citoyens  avignonais  qui 
disent  exprimer  le  vœu  de  dix  à  douze  mille  lu- 
gitils.  Us  se  trouvent  reproduits  dans  plusieurs 
écrits,  surtout  dans  ceux  publiés  par  les  députés 
du  comtat  Yenaissin.  Examinons- les. 

Le  12  juin,  le  lendemain  des  scènes  désastreuses 
qui  avaient  plongé  Avignon  daus  le  deuil,  la  ville 
se  divise  en  neuf  districts  pour  délibérer  sur  sa 
situation.  Dans  ces  neuf  districts  ou  déclare,  à 
l'unanimité,  la  nation  avignonaise  libre,  souve- 
raine, indépendante;  on  demande  sa  réunion  à  la 
France;  on  prête  avec  enthousiasme  le  serment 
civique  français,  et  on  arbore  les  armes  de  France. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  copies  coUation- 
uées  des  procès-verbaux  de  délibération  qui 
constatent  ces  faits. 

Ces  a^rsemblêes  furent^ies  nombreuses  ?  Nous 
l'ignorons.  Ce  que  nous  savons,  c'est  que  tous 
les  citoyens  furent  convoqués  avec  les  formes  les 
plus  solanneiles. 
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Nous  lisons  dans  une  pièce  qui  mérite  d'au- 


Cout  iheson  à  rA8?embh*e,  nationale  des  événe- 
ments dont  ils  ont  éié  témoins  à  Avignon,  nous 
lisons,  dis-jt',  ce  jjassa^e  :  «  Le  12  il  fut  convenu, 
«  à  la  graniie  majorité,  dans  les  dislncts,  de  re- 
«  mettre  les  pris^onniers  à  la  i^arde  d'Orange. 

tt  Un  autre  article,  mais  qui  fut  convenu  d'une 
«  voix  unanime,  ce  fut  la  demande  de  la  réunion 
«  d'Avignon  à  TEmpire  français;  ce  vœu  fut  ac- 
«  cuoilii  avec  les  plus  vifs  transports,  et  Ton 
<  n'entendit  plus  pendant  longtemps  dans  les 
«  salles  de  Thôtel  de  ville  et  dans  les  rues  que  les 
f  cris  redoublés  de  :  vivent  la  nation^  La  loi  et  le  roi. 
m  Aussitôt,  d'après  la  même  délibération  de  l'As- 
«  semblée  générale  des  citoyens  actifs,  les  armes 
«  de  France  furent  substituées  à  celles  du  pape. 

«  Dès  lors,  nous  ne  pûmes  plus  douter  du  retour 
•  de  la  paix,  et  en  action  du  grùces  de  tant  de 
«  succès,  il  fut  arrêté  de  faire  cbanter  le  lende- 
«  main  un  Te  Deum.  • 

Il  est  possible  que  dans  ces  assemblées  on  n*ait 
pas  ob^'ervé  des  formes  calmes  et  tranquilles 
pour  recueillir  le  vœu  individuel  de  chaque  mem- 
Dre.  Mais  ce  concert  «les  âmes,  ces  sentiments 
qui  abondent  et  s'exhalent  à  Tunisson,  cette 
énergie  qui  ne  peut  se  contenir;  toutes  ces  ex- 
pressions vivantes  auront  manifesté  avec  force  à 
tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a  reproché  comme  un  vice  essentiel  à  ces 
délibérations  d'avoir  été  pri.^es  dans  des  sections 
séparées,  au  lieu  de  l'être  en  commun. 

il  nous  parait  en  effet,  et  plus  convenable  et 
plus  régulier,  que  les  citoyens  se  réunissent  en 
une  seule  assemblée,  lorsqu'il  s'agit  de  grands 
intérêts,  d'intérêts  qui  concernent  la  société  tout 
entière.  Cette  unité  a  des  avantages  inapprécia- 
bles. Mais  parce  qu'une  nation,  qui  n'a  pas  l'ha- 
bitude des  assemblées,  n'a  pas  pris  les  formes 
les  meilleures  pour  exprimer  son  vœu,  ce  vœu 
n'en  est  ni  moins  solennel,  ni  moins  respectable  ; 
ses  délibérations  n'en  sont  pas  moins  à  l'abri  de 
toute  atteinte.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  comment 
on  aurait  le  droit  de  fixer  à  un  peuple  la  ma- 
nière dont  il  doit  délibérer,  et  cou  meut  on  se 
croirait  fondé  à  critiquer  ses  opérations,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  suivi  ce  mode. 

Plusieurs  citoyens  n'avaient  pus  assisté  aux 
délibérations  du  12;  d'autres,  n'avaient  pas  si^né 
les  procès- verbaux  ;  le  conseil  municipal  fit  ou- 
vrir, le  15,  un  registre  dans  le  bureau  du  secré- 
tariat, pour  que  ces  particuliers  vinssent,  s'ils  le 
i'ugeaieut  convenable,  apposer  leurs  signatures, 
le  registre  fut,  à  l'instant,  sou::crit  de  neuf  cent 
soixante  signatures. 

r^ous  l'avouerons,  cependant,  11  rester.iit  des 
doutes  pénibles  ;  il  manquerait  quelque  chose  à 
cette  pleine  et  absolue  couliance,  dont  la  délica- 
tesse a  besoin  pour  êtie  entièrement  rassurée; 
cela,  dis-je,  manquerait  sur  la  .^oiennitedu  vœu 


arrêter  un  instant  vos  pensées.  Depuis  le  12  juin, 
la  ville  d'Avignon  a-t-elle  tourné  un  instant  ses 
vues  ver.-  la  cour  de  Rome  V  a-t-elle  écoute  au- 
cune proposition  contraire  à  son  vœu  ?...  Non... 
Elle  a  persévéré  avec  con&tance,  avec  fermeté, 
elle  est  restée  imbranlable  dans  sa  résolution. 

Ce  n'est  pas  par  son  silence  seul  qu'elle  s'ex- 
plique ;  les  ÂviguuuaÎB  ue  cesseiU  pas  uu  mo- 
ment de  Be  montrer  Français.  Le  14  août^  le  co- 


mité militaire  des  gardes  nationales  avignonaîses 
apprend  que  nos  frontières  sont  menacées,  qu'elles 
vont  être  garnies  de  troupe:^  citoyennes  ;  il  déli- 
bère, il  arrête  d'envoyer  deux  cents  soldats  à 
notre  secours  pour  partager  les  dangers  des  Fran- 
çais; il  présente  cet  arrêté  au  conseil  municipal 
qui  le  reçoit  avec  applaudissement  et  l'approuve. 

Le  5  octobre,  les  gardes  avlgnoonaises  renou* 
vêlaient  leurs  officiers,  nommaient  leir  état- 
major,  les  douze  compagnies  étaient  assemblées 
sur  la  roche  de  Dom  ;  là,  ces  guerriers  prêtent  le 
serment  le  plus  auguste  de  vivre  et  mourir 
Français  :  l'enihousiasmeest  porté  à  son  comble» 
un  peuple  immense  était  assemblé  ;  les  troupes 
mettent  leurs  chapeaux  au  bout  de  leurs  baïon- 
nettes et  de  leurs  épées,  le  peuple  jette  les  siens 
en  l'air,  les  femmes  imitent  cet  exemple  et  jet- 
tent leurs  coiffes  ;  partout  l'air  retentit  des  cris 
de  :  Vive  la  nation,  vive  le  roi!  tout  le  monde 
s'embrasse,  officiers  et  soldats  veulent  signer  leur 
serinent  :  la  formule  est  déposée  sur  la  caisse 
d'un  tambour,  et  elle  est  revêtue  de  quatorze  cents 
signatures.  Il  est  impossible  de  lire  sans  émotion 
et  sans  altendris^ement  les  procès-verbaux  qui 
ont  été  dressés  de  cette  superbe  cérémonie.  Les 
détachements  des  gardes  nationales  de  Château- 
renard,  d'Orange,  de  Bagnois,  du  Saint-Esprit,  de 
Plolen  étai'-nt  au  milieu  de  ces  braves  frères  d'ar- 
mes qui  les  comblaient  de  tous  les  sentiments  do 
la  reconnaissance  et  de  l'amitié  la  plus  vive. 

Le  6  octobre,  les  neuf  districts  se  sont  de  nou- 
veau assemblés  ;  ils  ont  renouvelé  à  l'unanimité 
leur  vœu  d'être  libres,  d'être  Français  ;  ils  ont 
demandé  à  être  associés  etrénni-^au  département 
des  Bouches-du-Uhône,  et  au  disirict  d'Orange. 
L(!S  cris  de  :  Vive  la  nation^  vive  la  loi,  viveleroi^ 
et  vive  la  Provence!  se  sont  fait  entendre.  Ces  dé- 
libérations ont  été  remises  an  corps  municipal 
par  le  président  de  chaqm*  districti  et  adressées 
ensuite  à  TAs^emblée  nationale. 

A  ces  caractères,  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
coimaltre  la  volonté  générale  d'un  peuple;  et  nous 
ne  savons  pas  s'il  est  une  manière  plus  certaine 
de  l'exprimer.  Il  est  des  fugitifs,  sans  doute,  en 
grand  nombre  si  l'on  veut,  et  ceux-là  n'ont  pas 
émis  leur  vœu,  donné  leur  assentiment;  mais 
dans  quel  pays  du  monde  s'est-il  fait  une  Révo- 
lution qui  n'ait  pas  occasionné  des  émigrations 
passagères  ?  Gom  i.ent,  d'ailleurs,  et  pouruuoî 
consulter  ceux  qui  fuient  leur  patrie;  parleur 
désertion,  ils  abdiquent  le  titre  de  (  itoyen  et  re- 
noncent à  en  exercer  les  droits.  11  est,  {)eut-étre, 
aussi  des  Avignonais  résidants,  et  qui  n'approu- 
vent pas  ces  principes  d'indéiiendance;  et  dans 
quel  pays  du  monde,  dirai-je  encore,  a  t-on  vu 
une  Uêvôlution»  où  tous  les  esprits  aient  agi  do 
Concert,  où  il  ne  se  soit  pas  formé  plusieuts 
p>rtis?  L'unité  de  principes  dans  une  Uévolution 
estaussiimpossiblequeTunité d'intérêt:  il  ne  faut 
nas  exiger  ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses. 
La  majorité,  en  tout,  fait  la  loi  ;  le  plus  grand 
nombre  l'emporte  sur  le  plus  petit  ;  la  force  se 
joint  au  droit  et  l'appuie  :  ici  la  majorité,  la  grande 
majorité,  l'unanimité  est  pifur  l'intlépendance  ; 
toutes  ;es  clameurs  des  mécontents  doiveut  se 
taire  ;  tous  ces  grands  motsd'msubordination,  de 
révolte  ne  peuvent  pas  être  écoutés.  On  ne  peut 
ciier  aucune  nation,  ayant  biisé  ses  fers  et  repris 
Sts  droits,  qui  ait  manifesté  un  vœu  plusautheu- 
ti(iue  cl  plus  imposant.  Une  expression  aussi 
générale  et  aussi  régulière  ue  peut  éire  formée 
que  dans  un  Ëtat  d'une  au.'-si  petite  étendue. 
Lorsque  les  Américains  ont  secoué  le  joug  da 
rAngleterre;  lorsque  noua  avons  prot^  Jear 
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indépendance,  ils  (étaient  bien  <^loif^nés  de  n  unir 
une  volonté  aussi  générale  et  aussi  constante.  Le 
congrès,  chargé  de  concilier  les  intt'Téts  de  la 
colonie  et  de  U  métrooole,  avait  déclaré  de  son 
chef  une  rupture  que  le  vœu  des  commettants 
n*avait  encore  ni  prononcée,  ni  ratifl«^e. 

Si  le  vœu  qui  vous  est  transmis  par  les  Avi- 
gnonais,  ne  vous  parait  pus  le  vœu  Je  la  nation, 
alors  il  faut  déclarer  que,  dans  ces  occurrences 
extrêmes,  il  est  impossible  à  une  nation  d'émettre 
un  vœu  qui  ne  soit  contesté  et  réprouvé.  Car 
éternellement  dans  une  Révolution  il  y  anra  des 
opposants,  il  y  aura  des  partis  qui  déclameront 
avec  fureur  contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  ne  8*agit  plus,  à  mon  sens,  que  d'examiner 
si  les  Avignonais  ont  eu  le  droit  de  se  déclarer 
libres  et  indépendants.  Ici  les  princines  sont  si 
simples  ;  ils  portent  avec  eux  un  tel  caractère 
d'évidence,  qu'il  nV'St  pas  possible  de  les  contes- 
ter. Il  ne  s  agit  pas  de  se  perdre  dans  de  profon- 
des spéculations  métaphysiques  sur  la  théorie  des 
fouvernementset  sur  les  droits  imprescriptibles 
es  peuples. 

Tout  le  monde  convient  que  la  souveraineté, 
c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  réside 
dans  la  nati  in  ;  Ti  lée  contraire  est  même  une 
absurdité.  Qui  dit  la  nation,  dit  la  collection  de 
touB  les  individus  :  or,  il  est  trop  évident  que 
hors  eux  il  n'existe  point  de  société  ;  que  c'est 
par  eux  que  la  société  existe,  ainsi  que  tous  les 
ressorts  qui  la  composent;  que  ce  sont  eux  qui 
choisiHsent  leurs  agents,  que  ces  agents  leur  sont 
subordonnés  ;  que  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
créer  ont  la  faculté  de  détruire  ;  qu'ils  ont  le  droit 
de  former  la  Constitution  qui  leur  convient,  et 
qu'ils  croient  utile  à  leur  bonheur.  Les  préju^'és 
peuvent  obscurcir  cts  vérités  simples  et  éter- 
nelles, mais  ne  peuvent  jamais  les  anéantir. 

On  parle  sans  cesse  des  contrats  qui  lient  les  rois 
aux  peuples  et  les  peuples  aux  rois,  sans  jamais 
s'entendre  sur  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot.  Il 
D*existe  vériiahlement  point  de  contrat  entre  une 
nation  et  le  chef  qu'elle  s'est  choisi;  c^est  une 
idée  f.iusse,  que  la  plus  légère  réflexion  sullit 
pour  dissiper.  Les  peuples  ni  ne  se  vendent,  ni 
ne  s'engagent  -,  ils  restent  toujours  h  s  maîtres  du 
leur  volonté  et  de  leur  confiance  ;  ils  délèguent 
les  pouvoirs  qu'ils  ne  peuvent  exercer,  mais  ils 
nedonnent  aucun  empire  sur  eux,  ni  aucun  man- 
dat qu'ils  ne  puissent  révoquer,  s'ils  ne  sont  jms 
satisfaits  de  la  manière  dont  on  l'exerce.  Lux 
seuls  peuvent  juger  de  leur  bonheur,  et  déter- 
miner ce  qui  leur  convient.  Guinmeit  concevoir 
qu'un  délégué,  quel  qu'il  soit,  puisse  agir  contre 
la  volonté  de  si  s  commettants,  puisse  les  sou- 
mettre à  sa  propre  autorité,  et  devenir  maître  au 
lieu  de  reàter  sujet  ! 

Je  senscombien  cette  discussion  pourrait  mVn- 
tratnerioin,  et  j'en  reste  dans  ces  termes  géné- 


modifler  la  forme  de  son  gouvernement,  à  moins 
de  lui  contester  sa  souveraineté,  sa  puissance  ; 
à  moins  de  dire  que  ce  n'est  pas  à  elle  à  faire  la 
loi.  mais  bien  à  la  recevoir. 

Une  difliculté  plus  sérieuse  est  de  savoir  ce  que 
peut  faire  une  partie  de  cette  nation.  On  a  dit, 
et  ou  répétera,  sans  doute,  qu  Avignon  laii  partie 
des  autres  Etats  du  pape;  que  cette  partie  tenant 
à  un  tout,  elle  ne  peut  en  être  séparée  que  par  la 
volunté  générale  et  commune  ;  que  .^i  les  por- 
ttooa  d'une  grande  société  pou  valent  ainsi  s'isoler 
par  (tes  vcMix  particaliers»  u  a*y  aurait  plnsrieo  de 


stable,  et  que  tous  les  Empires  seraient  renver- 


ses . 


Le  point  de  fait,  qui  sert  de  base  à  ce  principe, 
n'est  pas  axact.  Le  peuple  avignonais  a  toujours 
été  un  peuple  à  part;  il  a  pa8>é  sous  la  domina- 
tion du  saint-siège  à  titre  singulier  ;  il  a  ses  usa- 
ges, ses  lois,  ses  statuts  particuliers  ;  il  a  un  ré- 
gime qui  lui  est  propre.  La  séparation  entre 
l'Etat  d'Avignon  et  les  autres  possessions  du  pape, 
est  si  marquée,  que  jamais  les  règlements  géné- 
raux de  la  cour  dj  Rome  n'ont  été  applicables  à 
Asignon,  qu'autant  qu'ils  en  ont  porté  la  dispo- 
sition expresse. 

L'Etatd'Avignon  étant  un  tout  distinclet  séparé  ; 
le  peuple  avignonais  n'étant  point  le  peuple  de 
Rome,  quoique  ayant  le  môme  chef,  il  semble 
que  la  maxime  qu'une  partie  ne  peut  pas  se  dé- 
sunir que  de  concert  avec  les  antres  auxquelles 
elle  est  jointe,  tomhe  d*elle-même. 

Et  remarquez  qu'il  importe  peu  que  l'Etat  d'A- 
vignon soit  d'une  petite  ou  d  une  grande  étendue, 
qu'il  en  impose  par  la  force  ou  soit  à  peine  re- 
marqué par  sa  faiblesse.  Les  Genevois,  pour  être 
resserrés  dans  un  espace  étroit,  n'eu  sont  pas 
moins  un  peuple,  que  les  Russes  répandus  sur 
d'immenses  contrées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  là,  et  prévenons  une  ob- 
jection très  spécieuse  qui  peut  nous  être  faite. On 
dira  que  l'Etat  d'Avignon  a  pu  former  un  tout 
lorsqu'il  s'appartenait  a  lui-môme,  mais  qu'il  n'a 
plus  été  qu'une  parlied'une  plus  grande  associa- 
tion dès  le  moment  où  il  a  appartenu  à  un  chef 
(]ui  possédait  d'autres  Etats  ;  que  c'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  royaumes,  des  provincesqui  se  gou- 
vernaient elles-mêmes,  étrangères  les  unes  aux 
autres,  successive. nent  réunies  à  titre  de  con- 
quête ou  d'hérédité,  sont  entrées  dans  une  espèce 
d'alliance  pour  ne  former  qu'un  ensemble,  et 
confondre  leurs  forces  et  leurs  volontés. 

Cette  objection  mérite  d'être  examinée.  U  est 
vrai  de  dire  que  les  vastes  Empires  que  nous 
voyons  aujourd'hui  se  sont  accrus  et  formés  en 
engloutissant  une  multitud'^  de  petits  Etats  libres, 
qui  avaient  une  existence  politique  particulière. 
Mais  il  n'est  pas  également  vrai  que  tous  ces 
Etats  qui  correspondent  aux  mêmes  chefs  soient 
unis  et  fédérés  entre  eux  par  des  liens  sacrés, 
par  des  rappoits  indissolubles.  L'histoire  de  ces 
Etats  est  partout  la  même.  La  force,  la  violence, 
la  nécessité  ont  dispo-é  de  leur  sort;  ils  se  sont 
donnés  aux  conditions  les  plus  avantageuses  que 
leur  situation  leur  a  permis  de  faire.  Ce  ne  sont 
même  pas  les  peuples  qui  ont  été  consultés  pour 
passer  sous  une  domination  nouvelle,  ce  sont 
quelques  chefs  qui  les  ont  livrés.  Us  ont  reçu  la 
loi  d'un  maître,  et  n'ont  point  traité  avec  des 
associés.  Loin  de  former  cette  association  fra- 
ternelle, de  mettre  en  commun  leurs  intérêts,  ils 
ont  voulu  être  distincts  des  autres  parties  du 
corps  politique,  conserver  des  coutumes,  des 
privilèges  qui  leur  étaient  propres.  Les  despotes, 
ambitieux  d'étendre  leur  puissance  et  d'acquérir 
de  nouveaux  sujets,  se  sont  souvent  montrés 
faciles  sur  les  conditions,  se  réservant  le  droit  de 
les  violer.  Us  n'ont  même  pas  vu,  sans  une  se- 
crète joie,  ces  dilïérences  de  mœurs,  d'usages, 
qui  séparaient  les  provinces  de  leurs  donina- 
tions,  qui  isolaient  les  habitants  les  uns  des  au- 
tres, et  eu  fai>aient  autant  de  peuples  divers. 
Us  se  sont  servis,  plus  d'une  fois,  de  ce  défaut 
d'union  et  de  concert  poiropprim  r  ces  provin- 
ces les  unes  par  les  autres,  et  les  tenir  ainsi  tou- 
tes asservies  sous  le  même  joug,  lis  se  sont  con- 
tentés de  leur  prescrire  quelques  lois  géuérales. 
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quelques  institutions  communefl:  et  c'est  lace 
qu'on  appellerait  une  alliaDce,  une  unilë  polilique 
qui  ne  p'*ut  être  di'iaoule  que  par  la  volooté  dt 
touB?  Cummece  n'est  point  par  cette  volonté  que 
les  différentes  parties  se  trouvent  (;ouvernées,  il 
nVsl  pas  nécessaire  de  cotisulier  celte  vulunté 

fiour  les  séparer.  Ce  sunt  des  peuples  distincts 
es  UQB  des  autres,  dont  le  même  chef  n'est,  par 
rapport  &  chacun,  que  son  monarque  particulier. 
C'est  ce  qui  se  fait  remarquer  d'une  mauiëre  très 
sensible  daus  queli^ue^  royaumes,  où  des  peuples, 
BOUS  le  même  monarque,  conservent  entre  eux 
nne  parfaite  indépendance. 

Il  n'existe  point  de  Térilable  union  politique, 
d'uoion  qui  enfiage  tous  les  membres  d'uoe  so- 
ciété, que  lorsque  les  conditions  eu  ont  été  ré[;lëeB 
par  les  indivinus  qui  la  composeni.  Un  engage- 
ment sans  volonté  estnuli  cette  vérité  esta  l'abri 
de  toute  atteinte,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  lui 
ont  rendu  un  solennel  hommage,  lors  de  la  Tor- 
mation  de  leur  ijuuvernement. 

Il  u'v  a  qu'un  lUstaiitque  la  France  a  une  Traie 
fédération  politique.  Chacune  des  iiruvinces  qui 
composent  ce  bel  Empire,  était  un  Etat  séparé, 
qui  avait  ses  statuts  particuliers,  ses  privilèges. 
Vous  avez  même  vu  la  Navarre  prétendre  être  un 
royaume  distinct  du  royaume  de  France.  Ges  pro- 
TiDces  n'avaient  jamais  traité  entre  elles;  elles 
ne  s'étaient  jamais  unies  d'intirêt. 

On  dira  peut-être  que  les  provinces  d'un  Em- 
pire, à  quelque  litre  qu'i'lles  y  soiL-nt  juiiiles,  s'y 
trouvent  atlacbéee  par  un  consenlemi-nt  tucite; 

3ue  les  liens  se  resserrent  par  des  actes  cuulinuels 
e  service,  de  reconnaissance,  de  protection,  par 
des  serments  de  lidélité. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  ici  par  cette 
apparence  de  consentement;  ce  n'est  autre  chose 
que  la  soumission  de  la  laiblesse  &  l'empire  de 
la  force.  Que  voulez-vous  que  fasse  une  petite 
province  contre  une  province  formidable?  Elle 
est  comprimée  dans  tous  ses  mouvements;  elle 
est  forcée  de  souscrire  les  oblifialions  qu'on  lui 
lliipose.  Si  elle  léulamc,  on  la  traite  en  rebelle, 
et  on  la  force  d'oliéir.  On  lui  fait  subir  un  joug 
dont  on  ne  lui  permet  pas  du  se  plaindre,  qu'i  Ile 
ne  peut  pas  secouer;  et  l'on  regardera  enauiie 
son  obéissance  forcéi',  comme  un  hommage  pur 
et  volontaire  rendu  aux  lois  qui  la  gouvernent? 
c'est  vouloir  se  fuire  illusion,  ou  se  jouer  cruelle- 
ment de  la  liberté  des  hommes  et  des  droits  des 
nations. 

Tant  qu'un  peuple  ne  s'unit  pas  volontairement 
&  un  autre;  tant  que  les  parties  d'un  Empire  ne 
se  lient  pas,  ne  s'incorporent  pas  ensemble  par 
UD  vtru  libre,  il  n'y  a  point  d'a8>ociation,  il  n'y 
a  point  d'alliance;  la  force  seule  établit  les  rap- 
ports :  or,  la  force  viole  les  droits,  au  lieu  de  les 
consacrer.  Le  silence,  la  soumis^iuD  des  peuples, 
lom  d'âlre  une  approlKilioii,  est  la  marque  la  plus 
certaine  du  ta  servitude  et  de  l'esclavaite. 

Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détachur  de  l'Es- 
pagne? Qui  est-ce  qui  nient  que  la  Suisse  ail  pu 
secouer  lujougdelauiaison  d'Autriche?  Un  traite 
les  peuples  de  rebelles,  lorsqu'ils  rentrent  dans 
leurs  druiis...  les  tyrans  seuls  sont  révoltés. 

Qui  esi-ce  qui  niera  que  la  force,  d<  puis  des 
siècles,  soit  le  seul  droit  public  dis  ri;is?  A  exa- 
miner la  manière  dnnl  ils  tr;iliquent  des  pt-uples, 
dont  ils  les  échangent,  dunt  lie  les  conquêrent, 
dont  ils  leur  dictent  des  loi»,  n'est-il  pas  évident 

În'ils  les  traitent  comme  de  vils  troupeaux  dont 
B  sont  propriétaires  ?  C'est  cependant  ce  droit 
pBbUc  qn'oa  inoiiiie  ;  ce  uni  cet  ""«jmf*  qa'oo 


veut  faire  revivre;  ce  sont  ces  maximes  qu'on  na 
peut  toucher,  dit-on,  sans  troiibler  l'ordre  dea 
siiciétés,  sans  en  détruire  l'harmonie?  Quel  ordre, 
grand  Dieu,  que  celui  qui  renverse  toute  morale 
et  toute  justice!  Ge  sont  ces  maximes  seules  qu'où 
peut  invoquer  contre  l'acte  d'indépendance  des 
Avigiioiiais.  Mais,  nous  le  répétons  sans  cesse,  il 
n'y  a  de  société  entre  les  individus,  il  n'y  a 
d'alliance  entre  les  parties  d'un  Empire,  que  par 
un  consentement  libri;  et  général;  et  c'est  ce  qui 
n'existe  pas  entre  Avignon  et  les  autres  Etats  de 
la  cour  de  Rome. 

Mainienaiit  qu'il  est  prouvé  que  le  peuple 
d'Avignon  a  pu  se  déclarer  indépendant;  main- 
tenant qu'il  s'appartient  à  lui-même,  qu'il  veut 
s'unir  &  la  France,  devo!:s-Duusle  recevoir?e8l-il 
de  noirs  intérêt  et  d'une  saine  politique  de  le 
faire? 

On  peut  reconnaître  l'indépendance  d'un  peu- 
ple, sans  s'incorporer  avec  lui;  on  peut  être  son 
allié,  suos  former  une  même  sociéié;  on  peut  lui 
servir  d'appui,  sans  qu'il  fasse  partie  de  l'associa- 
tion; les  ÀviKnonais  pourraient  nous  être  atta- 
chés par  tous  ces  liens,  sans  être  Français  :  exa- 
minons donc  quels  seraient  les  avantages  de  cette 
réunion. 

L'Etat  d'Avignon  n'est  rien  pur  lui-même;  il  est 
concentré  dans  une  seule  ville,  et  celte  ville  est  à 
peu  prés  de  30  mille  i.  nés.  Le  territoire  qui  l'en- 
vironne ne  peut  pas  êire  compté  :  mais  Avignon 
est  au  centre  de  nod  belles  provinces  méridio- 
nales; il  en  coupe  la  communication;  il  géoe  le 
Languedoc,  la  l'rovence,  le  Dauphiiié,  la  princi- 
pauté d'Orange  dans  leurs  relations;  et  en  ralentit 
le  cours;  on  l'environne  de  barrières  pour  la 
perception  des  droits,  paur  prévenir  la  fraude; 
et  ces  barrières  contrarient  aujourd'hui  le  régime 
intérieur  et  bienfaisant  que  vous  voulez  établir 
dans  tout  le  royaume,  et  vous  ne  savez  comment 
briser  ces  chaînes  fiscales. 

Avignon  est  voisin  de  nos  frontières;  sa  posi- 
tion au  confluent  du  KliAne  et  de  la  Durance,  le 
rucher  qui  domine  la  ville,  en  Tout  un  poste  im- 
portant en  l'us  d'aitaque  dani<  celte  partie;  en  cas 
d'irruptiuu  de  l'ennemi  du  cdiédu  Milanais  ou  de 
la  Savoie,  Avignon  sérail  pour  nous  un  remjiart 
redunlable.  Il  a  t-ervi  souvent  d'asile  à  nus  ea- 
nemis;  il  a  été  le  foyer  des  conspirations,  de  ces 
guerres  de  lanati^me  qui  ont  dêiole  la  France,  et 
fait  couler  des  flots  de  sang. 

Les  Avignonais  vivent  au  milieu  de  nous,  ont 
des  rapports  habituels  et  journaliersavec  nous; 
ils  ont  no:<  mœurs,  nos  usages,  parlent  notre 
langue;  leur  ville  renferme  un  grand  nombre  de 
familles  françaises;  la  France,  un  un  mot,  est  ia 
patrie  que  la  nature  et  l'empire  dca  choses  leur 
indiquent. 

Si  les  Avignonais  retournaient  sous  le  joug 
sacerdotal  ;  SI  jamais  ils  demeuraient  imbus  de 
ces  principes  odieux  et  lyran  niques  qui  ont  abruti 
les  peuples  jiendant  tarit  de  siècles,  et  les  ont 
jetés  dans  l'esclavage,  quels  dangers,  alors,  n'y 
aurait-il  ]iaa  decouserver  Avignondans  notre  sein. 
La  servitude  est  la  maladie  (a  plus  pestilentielle 
aes  nations;  elle  gangrène  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne; elle  ressemble  à  ces  fruits  corrompus  dont 
u.i  seul  suHIt  pour  g;\ter  tous  les  autres.  Ce  sé- 
rail le  réceptacle  imjiur  de  tous  les  méconteotf, 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  te  centre  des 
complots  qui  ae  déborderaient  ensuite  lur  uoa 
contrées,  pour  miner,  pour  renverser  aolru  Cons- 
titution. 

Qcwl  intérM  a'noos-noos  doue  pu  d'aocafiter 
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ÀYi^nonTQQi  pourrait  mainteoaot  en  être  jaloux, 
et  blâmer  notre  conduite? 

Violons-Dous  le  droit  d^sgeos?  commettons- 
nous  une  injustice?  Non.  Avignon  est  libre, 
Avignon  est  indépendant;  nous  Tavons  démontré. 
Ou  iJ  faut  accorder  cette  proposition,  ou  il  faut 
nier  tout  principe  de  morale  politique  et  d'équité. 
Avignon,  maître  de  lui,  peut  iaire  ce  qu'il  croit 
utile  à  son  bonheur  et  à  sa  conservation.  La 
France  estêgalement  libre  d'accepter  ou  de  refuser. 
Quel  que  soit  le  parti  qu'elle  prenne,  Avignon 
n'est  plus  au  pape,  puisqu'il  ne  veut  olus  l'avoir 
pour  chef. 

Qu'un  prince,  les  armes  à  la  main,  conquère 
un  peuple,  le  conserve,  on  célèbre  sa  victoire, 
on  vante  ses  triomphes  :  son  titre  paraît  légitime  ; 
il  est  respecié,  s'il  a  la  force  de  le  maintenir  :  et 
pourquoi?  c'est  que  ce  sont  là  les  titres  impurs 
qu'un  rréjugé  barbare  et  absurde  a  consacrés, 
que  les  rois  qui  se  prétendent  propriétaires  des 
peuples  sont  intéressés  à  soutenir  :  et  une  nation, 
sans  effusion  de  sang,  sans  violence,  par  un  con- 
sentement libre  et  volontaire,  ne  pourra  pas  s'unir 
à  une  autre  nation  ?  Et  ce  titre  ne  sera  pas  plus 
sacré,  plus  inviolable?  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
le  renversement  de  touies  les  idées. 

La  France  peut  donc,  je  ne  dis  pas  sans  injus- 
tice, je  ne  dis  pas  sans  blesser  les  droits  des 
nations,  mais  en  rendant  l'hommage  le  plus  so- 
lennel aux  véritables,  aux  éternels  principes  de 
la  justice,  accepter  Avignon. 

Gomment  cette  réunion  pourrait-elle  porter 
quelque  ombrage?  Avi^iuon  dans  l'Europe  est  un 

Ïiojnt  imperceptible;  Avignon  n'ajoute  rien  à  notre 
orce;  Avignon  ne  rompt  point  l'équilibre  poli- 
tique; sous  tous  ces  rapports,  rien  n*est  plus 
indifférent  aux  puissances  étrangères  qu'Avignon 
soit  ou  ne  soit  pas  à  la  France. 

Avignon,  nous  dira-t-on,  servira  de  prétexte  à 
ces  puissances  pour  nous  inquiéter,  et  c'est,  en 
dernière  analyse,  l'objection  à  laquelle  on  attachera 
quelque  prix.  Mais  un  mot  sufhi  pour  la  détruire. 
Si  on  parle  de  prétextes  pour  nous  attaquer,  com- 
bien n'en  existe-l-il  past  Pour  mieux  dire,  les 
prétextes  n'étant  que  les  enfants  de  la  fantaisie  et 
dn  caprice,  ils  sont  sans  nombre,  et  il  est  im- 
possible de  les  éviter.  11  est  au  pouvoir  d'une  na- 
tion juste  et  généreuse  de  ne  pas  donner  un  motif 
réel  à  ses  voisins  de  troubler  sa  tranquillité;  mais 
il  ne  dépend  pas  d'elle  d'empêcher  des  hostilités 
que  la  jalousie,  la  haine,  l'ambition  peuvent  lui 
susciter. 

Je  ne  dont  '  pas  que  les  cours  de  l'Europe  ne 
cherchent  toutes  les  oci:asions  de  nous  nuire, 
qu'elles  ne  brûlent  de  renverser  une  Constitution 
qui  venge  les  droits  des  hommes  et  les  élève  au 
rang  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  descendre... 
Croyez  que  si  elles  pouvaient  vous  attaquer  avec 
impunité,  elles  ne  prendraient  même  pas  la  peine 
d'expliquer  leurs  motifs  :  mais  les  rois   trem- 
blent que  le  bandeau  qui  couvre  les  yeux  des 
peuples  tombe,  qu'ils  aperçoivent  qu'ils  sont  les 
vils  instriimenls  de  leur  vengeance,  le  jouet  de 
leurs  caprices;  qu'ils   n'aperçoivent  les  préjugés 
8uperstiti<-ux  dont  ils  sont  idolâtres  et  victimes; 
et  c|ue  les  armes  qu'ils  leur  auraient  mises  à  la 
main  pour  opprimer  la  liberté  d'une  nation  géné- 
reuse, ne  leur  serve  pour  conquérir  oette  même 
liberté.  Ils  tremblent  aussi  des  efforts  magna- 
nimes et  de  l'énergie  que  déploierait  un  peuple 
fier  qui  a  juré  de  maintenir  son  ouvrage,  de  le 
cimenter,  s'il  le  fallait,  de  son  sang,  ou  de  s'ense- 
velir sous  ses  ruines. 
Aiusi,  ue  vous  abandonnez  pas  à  des  idécb 
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pusillanimes,  à  des  craintes  chimériques  ;  faites 
d'abord  ce  qui  est  juste,  montrez- vous  ensuite  avec 
la  dignité  qui  convient  à  un  grand  peuple,  à  un 
peuple  qui,  dans  les  moments  les  plus  critiques,  a 
encore  d'immenses  ressources,  et  soyez  convain- 
cus qu'une  contenance  timide  n'est  propre  qu'à 
enhardir  vos  ennemis. 

S'il  fallait  joindre  à  ces  raisons,  à  la  justice, 
une  considération  puissante  pour  vous  détermi- 
ner, je  vous  dirais  que  cette  réunion  est  vive- 
ment sollicitée  par  les  provinces  voisines  d'Avi- 
gnon; que  toutes  les  municipalités  des  départe- 
ments des  Basses-Alpes,  des  6ouches-du-Rliône 
et  du  Var,  dans  leur  assemblée  générale,  tenue  à 
Brignoles  le  17  mai,  vous  prient  avec  instance  de 
prendre  cet  objet  imiiortant  en  considération  ; 

3ue  le  directoire  du  déparlement  des  Bouches- 
u-Rhône  vous  demande  positivement  cotte  réu- 
nion; que  la  garde  nationale  d'Orange  forme  le 
même  V(i3U  :  toutes  ces  pétitions  frappent  égale- 
ment sur  le  comtat  Venaissin. 

Je  me  résume,  et  je  soutiens  que,  sous  quelque 
point  de  vue  que  vous  envisagiez  cette  grande 
affaire,  vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
qu'Avignon  fait  partie  de  l'Empire  français. 

Si  vous  considérez  le  droit  positif,  Avignon 
était  une  portion  intégrante  de  cet  Empire,  et  ne 
pouvait  pas  en  être  démembré.  Il  l'a  été  d'une 
manière  illégale,  frauduleuse.  Sans  cesse  nos  rois 
ont  réclamé;  sans  cesse  ils  ont  fait  valoir  les 
droits  de  la  nation.  Si  les  papes  ont  conservé 
longtemps  la  poss(*ssion  de  ce  pays,  cette  posses- 
sion a  été  précaire;  elle  u  été  interrompue;  elle 
a  été  en  tout  semblable  à  la  jouissance  d'un  en- 
gajLiiste  :  la  France,  en  rentrant  dans  Avignon, 
I  u  '  fait  donc  qu'un  acte  juste  et  légitime. 

Si  vous  considérez  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles des  peuples,  Avignon  appartient  encore 
à  la  France,  puisque  les  Avi»;nonais  veulent  être 
Franç:us,  qu'ils  en  sont  les  maîtres.  Il  est  de  votre 
dignité,  de  votre  grandeur,  de  reconnaître  haute- 
ment cette  souveraineté  des  peuples,  outragée 
depuis  tant  de  siècles;  de  reconnaître  que  les  rois 
appartiennent  aux  peuples,  et  que  les  peuples 
n  appartiennent  pas  aux  rois.  Ces  vérités  saCintes» 
vous  les  avez  consacrées,  et  il  y  aurait  de  la  lâ- 
cheté à  les  taiie,  ou  à  les  trahir  dans  une  occa- 
sion de  Cette  importance.  Et  aussi  bien  ue  croyez 
pas  qu'un  tangage  astucieux,  qu'une  réserve 
hypocrite  ;  en  un  mot  que  toute  cette  politique 
méprisable  et  usée  des  cours,  en  impose  un  ins- 
tant aux  puissances  qui  redoutent  vos  principes. 
Ne  connaissent-elles  pas,  ces  puissances,  votre 
Déclaration  des  Droits,  votre  Constitution?  Que 
leur  apprendrez- vous  de  plus?  Ne  soni-cc  pas  là 
des  livres  ouverts  à  tous  les  peuples,  et  dans 
lesquels  ils  peuvent  lire  leurs  droits? 

Si  vous  considérez  enfin  l'intérêt,  les  conve- 
nances, les  raisons  morales  et  politiques,  tout  con- 
court pour  qu'Avignon  reste  à  jamais  uni  à  la 
France.  J'ai  donc  1  honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville 
d'Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l'Empire 
français.  Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour 
d<'  Home  sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui 
être  dues,  pour  ensuite  les  articles  ainsi  négociés 
être  fournis  à  son  examen,  admis,  modifiés  ou 
rejetés  par  elle.  Bile  le  prie,  en  outre,  d'envoyer 
à  Avignon  une  quantité  de  troupes  de  ligne  fran- 
çaises suffisante  pour  prévenir  les  troubles  et  main- 
I  tenir  la  paix.  » 
(L'impression  du  discours  de  M.  Péiion  est  or- 
dunaée.) 
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M.  deCazalès.  Je  prie  rÂssemblée  d'observer 
que  le  discours  de  M.  PiMion  n'est  point  un  rap- 
port de  vos  comités,  mais  une  opinion  particulière. 
Après  de  très  longues  discussions  dans  le  comité 
d'Âvifrnon  et  le  comité  diplomatique  réunis,  un 
y  avait  adopté  un  projet  d^  di'cret  rédigé  par 
M.  de  Mirabeau  et  amei)dé  par  M.  Barnave.  J*ignore 
les  motifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a  point 
été  présenté. 


M.  Bouche.  Le  préopinant  n'a  pas  assisté  aux 
séances  suivantes  de  tos comités.  N*ayant  pu  nous 
mettre  d'accord  dans  la  pétition,  il  a  été  déter- 
miné qu'il  serait  fait  une  pétition  à  FAssemblée 
pour  qu'elle  décidât  sans  rapport. 

M.  de  Cazalès.  Quand  une  délibération  est 
prise  aux  comités,  comme  à  l'Assemblée,  elle  est 
irrévocable.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait. 
La  sagesse  de  TAssemblée  a  été  égarée. . .  (Il  s'élève 
des  murmures.  On  décide  de  passer  à  P ordre  du 
^our.) 

M.  Malovet.  J'attaque  le  projt't  de  décret  du 
préopinant  avec  d'autant  plus  de  condanre  qu'il 
ne  voits  est  point  présenté  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Il  vous  a  parié  du  droit  positif,  du 
droit  des  peuples  ;  je  suivrai  la  même  marche. 
Avignon  a  fait  serment  de  fidélité  au  pape;  cette 
ville  pourra  appartenir  à  la  France  si  la  proscrip- 
tion de  près  de  la  moitié  de  ses  habitants,  si  les 
meurtri  s,  les  incendies,  si  les  maximes  affreuses 
qui  tendent  à  dissoudre  les  Empires  sont  les  droits 
des  peuples...  Nous  devons  la  [pétition  d'Avignon 
à  une  motion  de  M.  Bouche,  quL.. 

H.  Bonehe.  Si  elle  peut  avoir  des  succès,  ie 
regarderai  cette  époque  comme  la  plus  belle  de 
ma  vie. 

H.  Malonet.  Nous  devons  aussi  à  cette  motion 
les  malheurs  affreux  du  10  juin.  L'insurrection 
d'Avignon  est  Ideri'ier  «xpédient  qu'on  ait  ima- 
giné..,.. (Il  s'élève  de  violents  mu nnures.)  Le  dio\i 
du  pape  sur  Avignon  est  l'acte  de  cession  «lUi  lui 
en  tut  donné  par  Jeanne,  en  1318,  acte  contirmé 
parle  diplôme  de  Charles  IX...  Nos  rois  ont  plu- 
siturs  fois  repris  Avignon;  mais  les  restitutions 
qu'ils  en  ont  faites  n'ont  fait  que  consacrer  la  sou- 
veraineté du  pape...  L'Assemblée  nationale  de 
France  ne  peut  aujourd'hui  professer  une  doc- 
trine, une  politique  qu'elle  a  déjà  repoussée.  Des 
législateurs  qui  ont  fait  la  Déclaration  des  droits, 
qui,  par  une  déclaration  non  moins  solennelle, 
ont  renoncé  à  toute  conquête...  {Il  s'élève  quelques 
murmures  provenant  des  inte^'ruptions  que  V opi- 
nant met  lui-même  dans  la  prononciation  de  son 
discours.) 

M.  lie  Béiflt.  Parlez  donc...  parlez  toujours  I 

M.  JMalonet.  Si  vous  ne  faites  silence,  je  n'ai 
pas  de  moyen  de  me  faire  entendre. 

H.  Mngaet.  Allez  donc! 

M.  JMaloaet  .Des  législateurs.. .des législateurs 
qui...  ont  fait  une  déclaration... 

M.  Eiegrand.  Vous  nous  récitez  là  un  libelle 
imprimé  que  nous  connaissons  déjà  (1). 

(t)  Yoj.  le  diaeoarBproQODeé  péT  M.  IUlott«t  daUsU 
■éaiiM  di  S7  loAt  1190. 


M.  Eiaborde-Méréville.  M.  Malouet  lit  dd 
papier  imprimé  ;  il  ne  veut  pas  qu'on  ié  voie,  et 
il  ne  peut  pas  le  lire. 

M.  Malonet.  Si  j'ai  le  droit  de  parler,  j'ai  le  droit 
de  lire...  Jedis  donc  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
dépouiller  un  prince  étranger  parce  qu'il  est  fdi- 
ble,  ni  prendre  ses  domaines  parce  qu'ils  sont  â 
sa  convenance.  Quelle  idée  aurait-onde  la  Juâtice 
si  on  ne  se  croyait  obligé  de  l'exercer  qu'à  son 
profit  et  jamais  à  sa  charge  ?...  Si  vous  adoptez  defei 
principes  sur  la  politique,  la  morale  publique,  ^t 
que  vous  vous  fassiez  ensuite  un  jeu  de  les  vio- 
ler... 11  vous  serait  aussi  très  important  d'acqbé- 
rir  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingtie... Il 
uefautpasdonneraux  factieux,  aux  attroupements, 
le  droit  de  provoquer  et  de  légitimer  des  insur- 
rections. Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  tbo- 
narchie,  tant  qu'il  seconforme  aux  lois  du  pays, 
ait  des  droits  à  la  fidélité  des  peuples  comme  tîeux- 
ci  ont  des  droits  à  sa  protection.  (U  s'élève  des 
murmures,)  Sans  ce  principe,  le  premier  factieux 
qui  parvit^ndra  à  égarer  le  peuple  sera  maître  de 
1  Empire,  maître  de  changer  8(»8  destinées,  de  ren- 
verserlaGonstituti()n.(  P/usiVursm^fni^r«ra/7pW/^n^ 
V opinant  à  la  question.)  Je  vous  demande  si  vous 
voulez  vous  exposer  à  une  guerre  suscitée  par 
les  puissances  rivales?...  Quand  même  Avignon 
aurait  le  droit  de  se  donner  è  la  France,  je  dis 
qu'il  serait  injuste,  qu'il  serait  imnolitique,  et  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  profiter. 


M.  lie  Déist.  Faites-nous  donc  un  raisonne- 
ment suivi. 

M.  Malonet.  La  pétition  d'Avignon  est  un  acte 
d'ingratitude;  c>ar  quand  même  cette  cité  aurait 
à  se  plaindre  de  plusieurs  abus,  le  refus  du  pape 
de  redresser  les  griefs  n'est  pas  bien  constaté... 
Mais  si,  au  contiaire,  le  gouvernement  du  pape  est 
un  gouvernement  bienfaisant,  puisque  suf  cent 
communautés  relig'euses  quatre-vingt-six  veulent 
lui  rester  IMèles. ..((^n^n^tidrf^  nombreux  éclats 
de  rire.)  U  est  même  impossible  que  des  hommes 
paisihli's,  qui  |)*'uvtnt  obt»Miir  votre  Constitution 
en  restant  tidèles  au  pape  et  sans  payer  d'Impôts 
adoptent  la  motion  de  M.  fioucht;...  Des  émis- 
saires ont  été  envoyés  dans  le  comtat... 

(L'opinant  lit  toujours  plus  péniblement  son 
discours,  dans  lequel  on  le  rappelle  à  chaque 
instant  à  l'état  de  la  question.  La  voix  de  Tura- 
teur  déclinant,  et  ne  se  faisant  plus  entendre 
aux  extrémités  de  la  salle,  n'appelle  plus  le  si- 
lence. Une  grande  partie  de  TAssemblée  aban- 
donne la  salle;  M.  Malouet  quitte  la  tribune.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDËNCB  DE  M.  CIIASSET. 

Séatice  du  mercredi  17  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  près  de  dix  heures 
du  matin. 

M.  Br^ala^t,  secrétaire^  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  au  matin. 

(1)  Cette  séaneo  est  inoottplète  au  Mèmimr. 
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H.  Baiurnoeo  demande  la  parole  sur  ce  pro- 
cès-ïerbal  au  sujet  du  décret  Bur  les  magistrats 
de  l'Ile  de  Goree.  Il  ilemaride  que  tous  les  ofliciers 
du  ci-devaot  conseil  supërJeur  de  cette  Ile,  même 
les  originaires  de  Corse,  soient  renvoyés  à  se  pour- 
voir au  comité  des  peusioos. 

Dlvert  membrei  appuient  cette  propositioti. 

M.  GflMin,  sur  le   rapport  de  qui  le  décret  a 

été  reLiiiu,  observe  que  cfs  renvois  ne  préjufîent 
rien  ei  peuvent  lïtre  ilemandi^s  arec  le  même 
droit  partous  ceux  qui  iirètundi^nt  à  une  petislun 
sur  le  Trésor  public;  par  coiisénoent.  Il  est  Ijjen 

S  lus  simple  de  laisser  les  iutêressâii  se  présenter 
ireclemeat  aii  comité. 

M.  Tabbé  Perellt  deman<l''  qae,  polir  ter- 
niiaer  celte  discus^ioo,  l'Assemblée  ordonaii  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès- verbal  de  la  motion  de 
M.  fiutlafuoco  et  de  la  réiionse  du  rdpporleur. 

Celte  [jroposition  est  adoptée  ainsi  que  le  pro- 
càs-verbal. 

M.    d'Elhheeh,  lecrélaire,  donne  lecture  du 

procès- ver  bal  de  la  séance  d'iiier  au  suir. 
Il  ne  se  produit  aiicuae  réclamalion. 

U.  AagaitlB  BoardesHx,  remplaçant  de 
M.  Margonne.  députe  du  Pefcbe,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vériliés.  |>réte  te  serment  civique  et  est 
admis  commt' dé|)uté. 

H.  BManlt.  Je  pense  que  nous  devons  charger 
noire  comité  du  Ckiiisiitulion  de  nous  présenter 
iocessiiminent  le  table  m  de  la  population  cl  de  lu 
coniribuliun  directe  de  ch;ii|ue  département,  utiu 
de  connaître  le  nombre  du  dvputés  qu'ils  doivent 
employer  aux  législatures- 

M.  Dëmennler.  Le  travail  du  comilé  n'est 
point  encore  prêt,  attendu  que  la  plupart  des  dé- 

parltsmenia  n  ont  point  encore  envoyé  le  tableau 
de  leur  population.  Au  conimenceiueiit  de  la  se- 
malDe  procbuine  le  cocuilé  vous  présentera  un 
moyen  simple  de  parvenir,  sous  peu  de  temps,  à 
un  résultat  certain. 


M.  Démennier,  rapporteur  du  comité  de  Cûtu~ 
titalioH,  poursuit  : 

Vous  avet  diurne  votie  comité  de  Gonsiitution 
de  vous  prësitnier  un  projet  de  décret  sur  la 
prectiiion  de  sermmii  à  exiger  des  ugt-nts  de  la 
nation  frangalT^e  auprès  des  cours  élruuijëres  ;  loiu 
de  s'y  refuser,  iilusieurs  le  demandeut,  «l  un 
d'eux  a  déjà  envoyé  son  serment.  Voici  le  |>roJel 
de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  1". 
>  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls,  vicË-consuls  ou  gérants  auprès 
des  puistauces  étraiigëfi'S,  leurâ  Eocrëtaires,  com- 
mis et  employés  fraiigais,  feront  parvenir  à  l'A.s- 
Bomblée  uattooale,  ou  à  la  législature  procUaine, 
un  acte  pur  eux  ainaé  et  scellé  du  sceau  de  la 
chancellerie  ou  sucréiariat  de  l'ambuse^ide  ou  de 
i'ageuce,  contuuant  leur  serment  civique. 

■  Intacte  Sera  envoyé  dans  tes  déiaid  suivants, 
savoir:  par  ceux  qui  sont  en  Kurupe,  dans  un 
mois,  b  compter  du  jour  de  la  notilicution  du  pré- 
sent décret  ; 

■  Par  ceui  qui  sont  dans  les  Hchelles  du  Ub- 
tanl  el  de  Barbiirie,  dans  trois  mois  ; 


»  Par  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  l'Amé- 
rique, dans  cinq  mois; 

■  Par  ceux  qui  sont  aux  lies  de  France  «t  de 
Bourbon,  ou  aux  Indes  orientales,  dans  quatorze 

IQOiB. 

Art.  2. 
>  Le  serment  q^u'lls  orâteroit  sera  conçu  en 
ces  termes  :  <  Je  jure  d'être  lidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  el  au  roi  :  de  inaititenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  CiDstitutiod  décrétée  par  l'Assemblée' Qa- 
tiodule  ei  acceptée  par  le  roi,  et  de  dét^mlre  au- 
près de  {exprimer  ici  le  nom  de  la  puiatmce)  ses 
ministres  et  auents,  les  Frauçslis  qui  se  trouve- 
ront dans  ses  Etats.  » 

Art.  3. 
»  Les  agents  du  pouvoir  exéculirquf,  à  dater  du 

jour  de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
envoyés  hors  du  royaume  avec  l'Uiio  ou  l'autre 
des  qu;ilités  désignées  4  l'article  premier,  prête- 
ront leur  serment  entre  les  mains  des  ofllclers 
municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

Art.  4. 

■  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 
décret  seront  rappelés,  destitués  de  leurs  places 
et  déclarés  incapables  de  toute  Tonction  dli  coil- 
missioo  publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prCté  llj 
serment  ci-dessua  ordonné.  >> 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

U.  Camas,  président  du  comlti   des  pemiont. 

Votre  comité  des  pensions,  réuni  avec  MM.  les 
coinmlssulre.idu  cotnité  militaire,  s'est  conformé 
à  votre  décret  du  9  noveinbre  et  a  arrêté  aujour- 
d'IiUÎ  les  termes  du  rapport  sur  let  brevets  de 
retenue,  qu'il  doit  vous  présenter.  Je  pense  queie 
rapport  pourra  vous  être  distribué  sans  déluL 
{Vûy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  48().) 

M.  le  PréaldcKt.  Le  comité  de  judicalure  de- 
mande à  rendre  compte  d'une  réclamation  dés 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  £Aix.  Je  donne 
la  parole  au  rapporteur. 

M.  GoBsin,  au  nom  du  comité  de  judicalure. 
Lorsque  nous  eiimes  l'honneur  de  voua  présenter 
nu,-!  premiers  rapports  sur  la  liquidation  des  of- 
lices,  l'article  6  du  litre  W  du  projet  dedécretqui 
y  était  joint  cunlenait  trois  dispositions,  toutes 
trois  ayant  pour  objet  le  réduire  à  la  somme  ef- 
feclivenent  versée  au  Trésor  public  le  rembour- 
sement de  tous  les  titulaires  qui  se  trouvment  les 
premiers  pourvus  d'un  oftice,  ou  qui  avaient 
acheté  un  oflice  depuisl  771,  ou  enlin  qui,  depuis 
cette  même  époque,  en  avaieii  l  levé  un  aux  parties 
casuelies. 

Les  déjjutés  de  Provence  s'élevèrent  en  faveur 
di'S  olliciers  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix, 
contre  la  sei'onde  de  ces  dispositions.  Ils  prêtes-  ' 
dirent  que  des  tiers  acquéreurs  qui,  depuis  1771, 
avaient  traité  de  bonue  foi,  ne  devaient  pas  Str« 
plus  défuvorauie  iient  partagés  que  s'ils  avaient 
aQt>  rieuremeni  acquis. 

Vous  filtes  frappés,  Messieurs, des  raisoDsqu'ils 
présentèrent  à  l'appui  de  leur  sysième,  et  en 
cmiséq'ience  vous  tlies  provisoirement  retirer  de 
l'article  Ij,  qui  est  mainiimant  le  septième  de 
notre  décret,  la  disposition  contre  laquelle  ils 
réclamaient.  Vous  en  prononçâtt^S  rajourne>iieat, 
ut  Vous  nuusctiai^e&iesde  la  traiter  uvec  HM.  les 
députés  de  Provence  pour  vous  reudre  complu 
enduite  du  notre  exameucr "       ' 
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Des  députés  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix 
sont  venus  appuyer  les  réclamations  déjà  faites 
pour  eux  par  les  représentants  de  leur  ci-devant 
province.  Son  vœu  le  plus  authentique  les  a 
accompagnés  dans  toute  «*ette  discussion  de  la 
manière  la  plus  honorable  pour  le  tribunal  dont 
ils  sont  membres,  et  dont  la  province  exalte  jus- 
tement les  services  assidus   et   le  patriotisme 

éprouvé.  .  ^  , 

Nous  avons  attentivement  examiné  laquestion 
dans  son  ensemble  et  dans  son  rapport  particu- 
lier avec  la  charubre  des  comptes  d'Aix,  et,  sans 
abuser  de  vos  instants  pour  vous  retracer  les  dé- 
tails de  la  discussion  à  laquelle  nous  Tavons 
soumise,  nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que 
le  comité  a  reconnu  que,  pour  des  offices  non 
sujets  à  révaluation  de  1771,  quelle  que  fût  l'épo- 
que de  leur  création,  U  s  acquéreurs  ne  î)OU- 
vaient  être  soumis  qu'à  une  refile  invariable  et 
commune.  Il  s'est  convaincu  que,  lorsque  vous 
avez  admis  pour  base  de  remboursement  le  der- 
nier contrat  authentique  d'acquisition,  quiconque 
vous  représenterait  le  sien  ne  pourrait  être  ren- 
voyé à  un  autre  mode  d'évaluation.  Cette  règle, 
appliquée  au  tribunal  dont  vous  nous  avez  ren- 
voyé la  demande,  remplira  le  vœu  principal  de 
ses  députés,  et  notre  position  est  telle  que,  pour 
leur  accorder  celte  justice,  vous  n'avez  aucunes 
dispositions  nouvelles  à  prononcer.  11  vous  suffit 
de  maintenir  l'exécution  de  l'article  7  de  votre 
décret,  puisque  vous  en  avez  provisoirement 
retranché  la  partie  qui  réduisait  les  acquéreurs 
au  même  taux  de  remboursement  que  les  pre- 
miers pourvus  eux-mêmes.  Mais  il  existe  encore 
dans  la  compagnie  quelques  titulaires  qui  pos- 
sèdent leurs  offices  depuis  leur  création  ;  ceux-là, 
se  fondant  sur  leur  petit  nombre,  sur  la  valeur 
commerciale  évidente  de  leurs  ofGces,  désireraient 
être  assimilés  aux  tiers  acquéreurs  des  offices 
semblables.  Mais,  quelque  respectables  que  soient 
les  services  et  les  titres  de  ceux  qui  réclament  au- 
près de  vous,  votre  comité,  Messieurs,  n*a  pas 
cm  pouvoir  se  prêter  à  leur  prétention. 

D'un  côté,  il  n'existe  réellement  aucune  parité 
entre  les  premiers  pourvus  et  les  acquéreurs  en 
deuxième  ou  troisième  main.  Les  uns,  rem- 
boursés sur  le  pied  de  leur  finance  primitive,  ne 
perdront  que  l'occasion  de  gain  que  leur  eût  of- 
ferte la  vente  volontaire  de  leurs  offices;  les 
autres,  qui  ont  de  bonne  foi  payé  leur  titre  plus 
cher  que  sa  fiuauce  originaire,  ne  pourraient 
être  réduits  à  cette  finance  sans  éprouver  une 
perte  réelle. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  les  choses  ne  sont 
plus  entières  ;  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  a  été  par  vous  irrévocablement  décrétée, 
et  elle  réduit  les  premiers  pourvus  d'un  office 
au  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  effec- 
tivement payées  ;  il  n'existe  donc  plus  de  pré- 
texte à  la  réclamation  qui  vous  a  été  souuiise. 
'  S'il  était  possible  de  faire  une  exception  à  vos 
décrets,  personne  ne  se  présenterait  avec  plus  ue 
droit  à  l'obtenir  que  les  magistrats  anciens  de  la 
chambre  des  comptes  d'Aix  ;  mais  la  générosité 
n'est  qu'une  vertu,  et  la  justice  est  un  devoir  : 
la  première  est  digne  de  chacun  de  vous  comme 
citoyens;  les  législateurs  ne  peuvent  connaître 
que  la  seconde,  et  elle  nous  semble  dicter  le  dé- 
cret suivant,  qui  réglera  la  question  particulière 
par  une  disposition  générale  conforme  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  décrétés. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
■ou  comité  de  jndicatore  sur  les  rôclamations 
des  officien  de  la  chamlMe  des  comptes  d'Ata, 


décrète  que  l'article  7  du  titre  premier  de  son 
décret  des  2,  6,  7  septembre  dernier  sera  exécu- 
té, et  que,  sur  le  surplus,  il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Daiiehy,  au  nom  du  comité  de  l'imposi- 
tion, commence  la  lecture  d'une  instruction  sur 
la  contribution  foncière, 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
avant  d'être  lue,  et  qu'il  y  aura,  lundi  au  soir, 
une  séance  extraordinaire  pour  la  discuter. 

(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  499.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  formation  du  tribunal  de 
cassation, 

M.  Eie  Chapelier.  Nous  avouons  notre  insuf- 
fisance dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui 
vous  ont  été  soumis;  ou  rencontre  des  ecueilsde 
tous  les  côtés.  Je  vais  parcourir  les  différents 
projets  qui  vous  sont  présentés.  Le  premier  est 
de  charger  chaque  département  de  nommer  un 
sujet;  la  voie  du  sort  désignerait  ensuite  les 
trente  ou  quarante  membres  qui  devraient  com- 
poser le  tribunal  ;  mais  le  sort  est,  de  tous  les 
moyens,  le  plus  mauvais  pour  faire  un  bon  choix; 
si  l  on  conservait  les  quatre-vingt-trois  élus,  un 
tribunal  aussi  puissant  et  aussi  nombreux 
deviendrait  redoutable.  Un  second  projet  qui 
vous  a  aussi  été  proposé  réunit  à  tous  les  incon- 
vénients du  sort  d'autres  vices  particuliers, 
celui,  par  exemple,  de  prendre  les  hauts  jurés 
et  les  juges  parmi  ceux  des  quatre-vingt-trois 
sujets  qui  ne  seraient  point  employés  au  tribunal 
de  cassation.  Un  autre  projet  est  celui  de  M.  Gha- 
broud  ;  c'est  celui  qui,  en  apparence^  présente 
l'égalité  la  plus  parfaite.  C'est  dans  les  tribunaux 
mêmes  qu'il  nous  propose  de  prendre  les  juges 
du  tribunal  de  cassation.  Gomment  peut-on 
croire  que  des  juges  réformeront  eux-mêmes  un 

iugement  auquel  ils  auront  donné  leurs  voix  ? 
|uel  est,  dans  cet  amas  de  difficultés,  le  parti  à 
prendre?  Je  proposerais,  en  portant  le  nombre 
des  juges  à  trente-six,  de  tirer  au  sort  les  dépar- 
tements qui  feront  les  élections  la  première  fois. 
Il  y  a  huit  colonies  qui  doivent  au^si  fournir  les 
sujets  pour  cette  cour,  savoir:  Saint-Domingue, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  l'Ile  de  France, 
l'Ile  de  fiourbon,  Gayenne,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
peut-être  même  Pondichéry.  Ces  colonies  four- 
niront trois  juges.  Les  membres  du  tribunal  de 
cassation  seront  élus  pour  six  ans  et  pourront 
être  réélus. 

M.  Barnave.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
colonial  de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans 
le  projet  du  comité.  J'ajouterai  que  le  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas 
être  décrété  constilutionneliement  ;  car  quoique 
nous  ayons  déclaré  que  nous  renonçons  à  toute 
conquête,  nous  ue  nous  sommes  pas  pour  cela 
engagés  à  rejeter  les  peuples  qui  se  réuniraient 
librement  à  nous,  à  ne  pas  faire  de  conquête  en 
cas  que  l'on  vint  nous  attaquer. 

(L  ilssemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Praf^nan.  Le  meilleur  de  tous  les  plans, 
selon  moi,  est  celui  qui  admet  un  juge  par  dé- 
partement Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
Teuleol  les  Dure  jouer  aux  dés  pour  savoir  lequel 
Dominera  le  premier. 
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Je  D*entends  pas  bieo  non  plus  comment  on 
peut  proposer  de  leur  faire  nommer  d*abord 
chacun  un  sujet,  puis  de  choisir  ensuite  ceux 
qui  derraient  composer  le  tribunal  ;  c'est  co:nme 
si  Ton  faisait  entrer  un  aveugle  dans  le  salon^  et 
qu'on  lui  dit  de  choisir  le  meilleur  tableau.  Le 
nombre  quatre-vingt-trois  ne  me  paraît  pas  plus 
redoutable  que  le  nombre  quarante,  surtout  lors- 
qu'il leur  faudra  venir  tous  les  six  mois  rendre 
compte  à  la  barre  de  tous  les  jugements. 

M.  Chabrond.  Dans  le  plan  que  je  vous  ai 
soumis  Tai  eu  principalement  en  vue  d'éviter  au 
ppuple  les  assemblées  fréquentes;  elles  le  fati- 
guent et  le  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribunal 
proposé  par  le  comité  ne  rivalise  avec  la  légis- 
lature. Le  membre  de  chaque  département  que 
la  nomination  du  peuple  aurait  investi  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  judiciaire  pourrait 
avoir  la  tentation  de  croire  qu'il  représente  son 
département.  Je  demanderais  donc  que  Ton  divi- 
sait le  royaume  en  trois  parties. 

M.  d^André.  La  discussion  va  se  prolonger,  et 
l'Assemblée  ne  statuera  sur  rien.  Je  demande  que 
Ton  mette  aux  voix  la  question  de  priorité  sur 
les  trois  plans  qui  vous  sont  présentés,  et  que 
celui  de  M.  Ghabroud  soit  sur-le-champ  écarté 
par  la  question  préalable.  Il  donne  à  des  délégués 
le  pouvoir  de  déléguer.  Il  prétend  que  les  juges 
de  districts  sont  investis  de  tout  ce  qui  a  rapport 
au  pouvoir  judiciaire;  d'après  ce  principe»  les 
administrateurs  de  districts  seraient  investis  de 
roui  ce  qui  a  rapport  aux  adminislrulions. 

(Le  plan  présenté  par  M.  Ghabroud  est  rejeté  par 
U  question  préalable.) 

M.  Prieur.  Je  demande  que  l'on  réduise  la 
question  à  ces  termes  simples  :  Chaque  départe- 
ment fournira-t-il  un  membre  pour  la  cour  de 
cassation,  oui  ou  non  ? 

M.  Eiegraad.  Je  demande  quatre-vingt-six 
juges^  dont  quarante-trois  seront  en  exercice. 

M.  Rewbell.  Je  pense  que  les  juges  doivent 
être  élus  tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal 
doit  être  renouvelé  par  moitié  tous  les  quatre 
ans. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dnport,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  sera  égal  à 
la  moitié  des  départements. 

M.  lie  Chapelier.  Votre  comité  vous  propose 
actuellomecit  de  décider  si  les  qualre-viui^t-trois 
départements  concourront  à  la  fuis  à  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  cour  de  cassation»  ou 
s'ils  y  procéderont  successivement  de  six  eu  six 
ans,  par  moitié  ou  par  tiers. 

M.  de  iHonllosler.  J'applaudis  uu  décret  de 
l'Assemblée  ;  il  y  aurait  eu  du  danger  à  admettre 
autant  de  membres  pour   la  cour  de  cassation 

âu'il  y  a  de  départements;  mais  comme  chacun 
'eux  a  un  droit  égal  à  la  formation  de  ce  tri- 
bunal, si  vous  ne  les  faites  tous  concourir  à  la 
formation,  voud  ferez  une  injustice.  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  multiphcité  de  lois  locales;  li  est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  dans  le  tribunal  de  cassation 
des  membres  qui  puissent  résoudre  les  difficultés 
qui  naîtront  des  localités. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la  section  du  co- 


mité de  Gonslitution,  cli  ir^ée  de  la  division  du 
royaume,  nous  pré-^ente  inces?amm(»nt  deux  plans, 
dont  chacun  réunisse  l'avantage  de  contenir  un 
nombre  proportionnel  de  départements,  tant  de 
ceux  régis  par  le  droit  coutumier  que  de  ceux 
régis  par  le  droit  civil,  afin  qu'autant  que  faire 
se  pourra  tous  les  points  concourent  à  la  forma- 
tion de  ce  tribunal. 

M.  Eie  Chapelier.  La  proposition  de  M.  Prieur 
porte  sur  une  erreur  que  nous  devons  bannir  de 
nos  délibérations;  elle  conduit  à  faire  pe  iser 
que  chaque  sujet  d'un  département  est  particu- 
lièrement nommé  pour  le  représenter.  Quanta 
la  diversité  des  lois,  c'est  une  objection  d(3  nulle 
valeur.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  <ie  comparer 
l'arrôt  re  «du  avec  la  loi;  et  si  cette  considéra- 
tion pouvait  influer  sur  nos  délibérations,  il  fau- 
drait admettre  dans  le  tribunal  de  cassation 
autant  de  membres  qu'il  y  a  de  coutumes  diffé- 
rentes. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  moitié  des  dépar- 
tements qui  élira  en  premier  lieu  les  membres 
du  tribu'ial  de  cassation  sera  déterminée,  par  le 
sort^  dans  une  séance  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  de  lleaon,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  à  l'Assemblée,  qui  l'adopte,  lo  décret  sui- 
vant portant  ventes  de  domaines  nationaux  à  la 
municipalité  d^ Angers  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines  nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Angers,  faite  le  27  mars  1790, 
en  exécution  de  la  délioération  de  la  commune  de 
cette  ville,  du  même  jour,  pour,  et  en  conséquence 
du  décret  des  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir 
entre  antres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  ci-annexé»  ensemble  des  estimations  faites  des- 
dits biens  le  30  septembre  (lerni^T  et  jours  sui- 
vants, en  (conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  mai  dernier,  déclare  vendre  à  la  municipalité 
d'Angers,  sise  district  du  même  lieu,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  les  biens  compris  dans 
l'état  ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et 
pour  le  prix  de  601,201  livrets,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  ■ 

M.  le  Présldeot  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M,  Duportail,  ministre  delà  guerre, 

L'Assemblée  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
dans  son  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 
c  Le  roi  ayant  daigné  me  confier  le  départe- 
ment de  la  guerre,  mon  premier  soin  est  de  por- 
ter mes  hoinmag*  saux  représentants  de  la  nation, 
en  vous  priant^  Monsieur,  de  vouloir  bien  être 
mon  interprète  auprès  de  ce  corps  auguste.  La 
crainte  que  l'emploi  auquel  j'étais  appelé  ne  fût 
au-<i<'ssus  de  mes  forces,  m'a  fait,  je  l'avoue,  ba- 
lancer à  l'accepter;  mais  comment  résister  au 
désir  de  prendre  une  part  active  à  une  Révolu- 


que  les  grandes  difticultés  étaient  pour  les  légis- 
lateurs oui  ont  à  combiner,  dans  leur  sagesse, 
l'ensemble  des  lois  qu'ils  donnent  à  l'Empire; 
que  ma  i&che  se  bornait  à  assurer  par  tous  les 
efforts  de  mon  zèle  leur  exécution,  el  à  réduire 
ainsi  en  pratique  leur  Boblime  tbéorie.  Voilà  la 
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Beulf  plojre  à  laqueMo  jn  puisse  prétendre,  et  je 
n'en  rechtrcheral  point  J'aulre. 

■  Je  suis  avec  n'Bpect,  Monsiieur  le  Président, 
•  votre  très  humble  et  très  obi'ÎFsant  serviteur, 

'  DUPOHTilL. 

■  A  Paris,  ce  17  novembre  1790.  ■ 
(La  Béance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 


BiPPORT  FAIT  AU  NOH  DD   COMITÉ  DES  PENSIONS, 

tenu  avec  MM.  tes  commissaires  du  comité  mili- 
taire, SUR  LES  BREVETS  DE  RETENUB(l)i  61  pré- 
senté par  H.  Camus  (2). 

Hesnieurs, 

Les  droits  ou  les  prélenttons  des  porteur;;  dos 
brevets  de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à  la 
df'dsion  de  l'AeBeiDbl(^e,  sont  un  objet  d'une 
grande  importaucu,  La  masse  de  ces  brevets 
réunis  forme  une  créance  énorme;  un  très  grand 
nombre  de  citoyens  sont  [lorleursde  ces  brevets  ; 
un  plus  grand  nombre  se  tronvent  porteurs  de 
litres  de  cnaoces  ou  bypoibéquées  ou  alTeclées 
par  privilège  sur  le  montant  des  lirovets  de  re- 
tenue, A  ces  questions,  qu'un  intérêt  pécuoiaini 
fait  naître  et  qui  excitent  l'attention  par  les 
sommes  qu'il  comprend,  se  joint  pn  intérêt  tl'un 
ordre  supérieur.  Il  se  présente  des  questions  de 
droit  pulilic,  savoir  :  jusqu'à  quel  poiQl  et  suua 
quelles  conditions  le  roi  a  pu,  dans  l'ancien 
résitiie,  areviT  la  nation  de  dettes  qu'elle  sai( 
obligée  de  reconnaître.  Telles  sont  les  consé- 
quences d'usages  constants,  mais  plus  ou  moins 
abusifs,  et  qui,  en  soutenant  la  conHant^e,  de- 
vaient aussi,  sous  d'autres  rapports,  exciter  l'iu- 
quiétude. 

Le  comité  des  pensions  n'a  iiéf;ligé  aucun  des 
moyens  qu'il  a  regardés  comme  capables  de 
l'instruire  sur  toutes  ces  questions.  Il  a  recueilli 
des  brevet?  accordés  à  différcniE  intervalles, 
dans  des  circonstances  et  pour  des  caui^es  variées, 
atin  de  pouvoir  ju^ier,  par  te  rapprochement  dit 
beaucoup  de  ces  actes,  quelle  lievait  être  la  na- 
ture de  tous.  Il  a  demandé  des  instruciions  auK 
ministres  des  départecciints,  aui  ordonnateurs; 
il  a  reçu  avec  empressement  tous  ceux  qui  lui 
ont  été  offerts!  il  a  consulté  les  monumeuls 
hisloriqucs;  il  a  ain^i  éclairci  les  faits  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir  ;  il  a  pen?é  qu'en  pré- 
sentant à  l'At'semblée  des  délliiitioas  précises, 
des  idées  simples  t'  tsacies,  il  |a  mettrait  en 
état  de  porter  une  décision  sage  et  éclairée,  dans 
le  cas  même  où  cette  décision  ne  serait  pas  celle 
dont  le  comité  lui  offrira  le  projet. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ce  rajiport  :  exposer 
d'abord  les  laits,  pour  que  l'on  connaisse  exacte- 
ment ce  que  l'on  entend  par  brevets  de  retenue; 
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présenter  ensuite  des  principes  dont  l'évidenre 
soit  frappante,  et  dont  l'application  aux  faits 
connus  soit  telli'ment  naturelle  qu'il  devienne, 
en  quelque  manière,  indispen.iable  de  la  faire. 

Les  noms  de  charge,  titre,  office,  présenleut 
des  idées  qui  se  rapprochent  extrêmement  dans 
l'acception  vulgaire;  lorsqu'on  les  examine  at- 
tentivement, on  voit  qu'ils  réunissent  dés  Idées 
qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

L'office  désigne  proprement  dans  le  citoyen 
sur  la  lëte  duquel  il  repose,  le  droit  de  remplir 
certaines  fonctions  civiles,  militaires,  de  judlc^- 
ture,  etc. 

Le  mot  de  charge  est  presque  synonyme  à  CClul 
d'oflice  ;  il  n'a,  pour  ainsi  dire,  d  autre  différepce 
qu'en  ce  qu'il  est  d'un  usage  plus  commun  daqa 
le  langage  journalier. 

Dans  l'office  ou  charge  est  le  titre  et  la 
/iRnnce.  Le  titre  consiste  dans  la  proviiion,  oa 
les  ieitresqui  donnent  à  celui  auquel  elles  sont 
expédiées  le  droit  de  se  dire  pourvu  de  tel  office, 
autorisé  k  remplir  les  fonctions  de  telle  charge. 

La  finance  est  une  somme  d'argent  payée  ft 
l'occasion  de  l'expéditinn  des  provisions,  lors  de 
la  concession  de  l'agrémeat  qui  précède  les  pro- 
visions. Elle  peut  être  liéeà  rortic<'0)iàlBcharga 
d'une  manière  plus  ou  moins  étroite  ;  tantôt  le 
payement  de  la  finance  e'^t  une  condition  rigou- 
reuse sans  laquelle  il  est  impossible  d'être  pourvu 
d'un  oFlIce  ;  tantét  c'est  une  condition  plus  libre, 
que  la  personne  dont  les  provisions  émanent 
exige  quelquefois,  et  dont  quelquefois  elle  dis- 
pense. 

La  Tmance  de  l'orHce,  lorsqu'elle  est  établie 
par  l'antorilé  ))uhtlque  en  même  temps  que  |'of- 
(ice,  est  versée  dans  le  Trésor  public  :  le  titulaire 
devient  créiincifr  de  l'Et'it.  C'est  parce  qu'il  a 
ron tracté  avec  l'Etat  qn'ii  peut  disposer  de  SOQ 
oflice  comme  d'une  propriété,  que  son  office 
est,  dans  sa  main,  une  propriété,  et  que,  si 
l'Elut  supprime  celte  proprii'té,  il  est  tenu  de 
rembourser  la  linancé  de  l'oftice,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  de  restituer  les  som  nes 
moyennant  lesquelles  il  avait  cédé  la  fa<:|)|té  de 
jouir  el  de  trapsinettre. 

Hors  du  cas  de  payement  de  cette  flnan^'e,  exé- 
cuté sous  l'autorllé  et  la  foi  publiques,  il  peut 
arriver  qui',  celui  qtii  désire  d  être  pni^rvu  d  un 
oflice  délivre  d'autres  sommes  de  deniers,  non 

Sliisàcelui  dont  les  prnvisians  émanent,  mais 
celui  même  qui  est  titulaire  de  l'office,  et  qu'il 
espère,  par  ce  moyeq,  engager  i  une  démission 
qui  tournera  en  sa  faveur. 

Toutes  ces  finances  OU  ces  payements  de 
sommes  de  deniers  cont  uSâBUtiellemetit  sépara- 
bles  de  l'ofUce  en  lui-même,  il  subsiste  sans  au- 
cune finance,  et  sa  niiture  n'est  point  altérte, 
HOit  par  l'addition  d'une  linance  quelconque  au 
titre,  soit  par  la  supiiression  de  cette  llnaace,  pai 
plus  qu'elle  ne  l'est  par  l'auginenldtion  ou  la 
diminution  d'une  financu. 

Personne  n'ignore  que  pendant  très  longtemps 
les  on  ces  ne  furent  point  véuBUx  en  France; 
c'est-ti.dire  qu'aucune  finance  n'y  était  attachée. 
On  sait  quels  furent  les  motifs  de  la  vénalité 
des  charges  :  ils  ne  sont  pas  ar>Bex  honorables 
pour  les  rappeler:  el  de  là  vint  ensuite  l'héré- 
dité des  oliiced.  Il  était  naturel  de  iiermettre 
d'en  disposer  comme  d'onn  prupriéié  |arliculiëre, 
dès  que  l'on  avait  payé  au  'riësor  public  une 
somme  pour  les  acquérir.  Maix  lous  les  olflces  ne 
furent  pas  véfiaux,  ne  furent  pas  héréditaires; 
et  il  m'nn,  da{)s  cette  circonstance,  ce  gui  est 
arrivé  en  tut  d'autres,  otl  dé  petits  motth  et 
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des  calculs  dMntérét  particulier  dôtorminèreot 
précisément  le  contraire  de  ce  que  la  raison  au- 
rait conseillé.  Si  auelqu'S  olfices  eu<i^eiit  dû 
être  exemptés  de  la  rai!ullé  de  le:%  vendre  comme 
une  propriété  particulière,  c'eilt  été  sans  doute 
ces  officps  importants  oui  donnent  le  droit  de 
ju^er  de  l'hooneur  et  de  la  vie  des  hommes.  Si 
quelque  office  eût  paru  pouvoir  être  transmis 
pour  de  Pargent,  s^ans  beaucoup  de  danger,  c'eût 
été  ces  offices  familiers,  domestiques,  dont  Teffet 
est  d'attacher  à  la  personne  du  prince  des  es- 
claves titrés.  Ce  fut,  au  contraire,  ces  offices 
dont  on  ne  voulut  point  accorder  l'héréilité 
moyennant  une   finance;   et  on  la  donna  aux 

Î premiers  en  récompense  du  prix  pour  lequel  on 
es  marchandait.  Quelques  offices,  dont  les  fonc- 
tions sont  importantes,  échappèrent  à  la  vénalité 
proprement  dite;  mais  des  considérations  de 
bien  public  les  sauvaient-ils  de  Tabus  général? 
Et  le  motif  de  l'exemption  ne  fut-il  pas  plutôt 
la  volonté  de  conserver,  dans  la  main  du  prince, 
la  personne  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus, 
afin  de  dis|)os(T  de  Tàme  et  de  la  confiance  d'être 
toujours  tremblants  sous  la  crainte  d'un  anéan- 
tissement subit  et  arbitraire? 

Quoiqu'il  en  suit,  ce  que  la  politique  des  princes 
n'avait  pas  permis  qu'ils  lissent,  l'Intérêt  per- 
sonnel, l'amour  si  uctif  de  l'argent,  le  fit  «n 
partie.  Il  fil  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  extraire  de  l'argent  d*un  office  qui  n'était 
pas  vénal  ;  mais  il  ne  put  pas  faire  ce  dui  ne  dé- 
pendait une  de  l'autorité  putdiqut%  rendre  l'office 
vénal  héréditaire;  lui  attacher  une  finance  qui 
fut  reconnue  et  avouée  par  TBtat. 

Déjà  donc,  on  voit  la  distinction  à  faire  des 
offices  vénaux  et  des  offices  non-vénaux  ;  la  dis- 
tinction de  finances  avouées  par  l'autorité  pu- 
blique et  d'autres  finances  qui  n'ont  pas  cet 
aveu.  Bientôt,  de  cette  distinction,  on  va  voir 
naître  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  bre- 
vets de  retenue. 

Une  personne  était  titulaire  d'un  office  non 
vénal,  et  auquel  la  puissance  publique  n'avait 
attaché  aucune  puissance.  Elle  en  jouissait,  et 
par  ce  canal  elle  avait  obtenu  des  grdces  abon- 
dantes» honneurs,  fortune, domaine,  pensions,  etc. 
Une  autre  personne  ambitieuse,  active,  intrigante, 
voyait  la  perspective  heureuse  qu'une  pareille 
place  lui  offrait,  et  elle  aurait  désiré  impatiem- 
ment d'en  être  revêtue.  Déjà  l'on  croyait  pouvoir 
s'assurer  de  l'agré  nent  de  celui  quidisposait  de 
l'office;  mais  l'intérêt  retenait  le  titulaire.  11 
avait  joui,  il  voulait  conserver,  et  il  fallait  le 
déterminer  par  un  profit  actuel  et  présent  à  sa- 
crilier  les  profits  â  venir.  On  conçoit  comment 
les  calculs  z^e  font  en  pareille  circonstance.  Le 
possesseur  donne  le  secret  de  sa  place.  L'acqué- 
reur se  flatte  d'y  joindre  des  moyens  et  des  res- 


flaite  d'être  plus  habile  que  celui  qu'il  remplace. 
Ainsi  voilà  une  charge  qui,  sans  être  vénale,  a 
été  achetée  par  le  nouveau  possesseur  100.000 
livres,  200,000  livres,  100,000  écus,  plus  ou 
moins.  Mais  les  fonts  (]ue  l'on  a  donnés  n'ont 
servi  qu'à  satisfaire  «les  vues  particulières;  ils 
n'ont  tourné  en  aucune  manière  au  soui.igement 
des  besoins  puhlics  ;  l'autorité  publique  n'est 
pas  intervenue,  elle  n'a  pas  connu  ces  conven- 
tions demi-secrèles  ;  elle  ne  les  a  pas  approu- 
vées. 

Oo  jouit,  et  bientôt  arrivent  les  regrets  d*avoir 
trop  donné»  les  craintes  de   ne   pas  jouir  un 


temps  proportionné  à  la  somme  dont  on  a  fait 
l'avance  ;  on  avise  aux  noy^^ns  d^  s'en  assurer 
le  retour.  \]n^.  par.)le  de  celui  qui  dispose  de 
l'office  peut  calmer  les  inquiétudes.  S'il  voulait 
assurer  qu'il  ne  donnera  son  agrément  ou  ses 
provisions  à  qui  que  ce  soit  sans  l'obliger  à  payer 
au  titulaire  une  somme  quelconi|ue,  alors  on  ne 
redouterait  pins  autant  les  événements.  S'il  vou- 
lait appuyer  cette  parole  de  sa  signature,  si  Ton 
pouvait  faire  fixer  l'assurance  au  taux  de  la 
somme  qu'on  a  payé  »,  on  serait  au-dessus  de 
toute  inquiétude.  Enfin,  les  espérances  seraient 
plus  que  comblées  si  l'on  parvenait  à  obtenir 
l'assurance  d'une  som  ne  plus  forte  que  celle 
que  Ton  a  payée,  ou  si  l'on  obtenait  cette  assu- 
ranct^  pour  soi,  sans  avoir  rien  payé  à  son  pré- 
décesseur. ; 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l'on  fut  jadis 
si  accoutumé  à  faire  en  France,  et  ces  combinai- 
sons sont  l'histoire  des  brevets  de  retenue.  Il  est 
impossible  de  donner  une  définition  exacte  des 
brevets  de  retenue  autrement  qu'en  ces  termes  : 
<•  Un  acte  signe  de  celui  qui  a  le  droit  d'accorder 
«  d(^s  provisions  d'un  office,  par  lequel  il  s'enij^age 
«  à  ne  donner  aucunes  provisions  à  un  nouveau 
<c  titulaire  sans  que  celui-ci  ait  remis  aux  mains 
«  du  tiiulaire  actuel  ou  tic  ses  ayants  cause  une 
«  somme  spéciliée  dans  le  brevet.  » 

Un  pareil  acte  peut  t>tre  déterminé  par  des  mo- 
tifs divers;  ce  peut  être  l'effet  de  laseul'Miffection 
de  celui  qui  accorde  le  brevet  en^^ers  c.^lui  a  »quel 
il  est  accordé;  ce  peut  être  l'efftît  d'une  so-^tede 
dédommage  nent  envers  celui  qui  a  payé  une 
somme  de  deniers  pour  entrer  dans  sa  charge; 
ce  peut  être  aussi  l'effet  de  la  surprise  et  de  l'in- 
trigue; mais,  quels  qu'aient  étr^  les  motifs  qui  ont 
concouru  à  la  détermination,  la  concession  du 
brevet  est,  par  elle-même  et  essentiellement,  un 
acte  de  la  volonté  libre;  c'est  un  don,  une  grâce 
plus  ou  moins  mérit«^e,  mais  toujours  une  véri- 
table libéralité  qu'on  sollicite  et  qu'on  ne  saurait 
exiger. 

El  ce  qu'il  est  surtout  important  de  remarquer 
dans  la  définition  qui  vient  d'être  donnée,  ce  sont 
ces  mots  :  «  Un  acte  signé  de  celui  qui  a  droit 
d'accorder  des  provisions  d'un  officj.  »  Car  il  ne 
faut  pass'imaginerqu'il  n'ya  que  le  roi  qui  a-îcorde 
des  brevets  de  retenue;  il  est  notoire  qu'on  en 
obtenait  dans  les  maisjns  des  pnnciîs  t't  deceiix 
que  l'on  appelait  grands,  parce  qu'en  effet,  dès 
qu'il  dépend  d'une  personne  l'accorder  ce  uu'on 
est  dans  le  cas  de  lui  tleminder,  il  dépend  d'elle 
aussi  de  ne  l'accorder  que  sous  ceriaii«*s  conli- 
tions;  même,  si  die  le  veut,  de  se  lier  d'avance 
par  des  promesses  et  des  engagements. 

Ce  n'est  donc  point  un  acte  de  souveraineté 
que  la  concession  des  brevets  de  retenue.  Un  pa- 
reil acte  peut  émaner  du  particulier  comme  du 
souverain;  mais,  dequelque  personne  qu'il  émine, 
c'est  de  sa  nature  un  don  et  une  pure  libéralité. 
La  plupart  des  brevets  que  le  comité  des  pensions 
a  eus  sous  les  yeux  en  portent  tous  les  caractères, 
et  ce  n'est  qu'en  les  dénaturant  par  une  suite  de 
faits  hors  de  l'ordre  commun  q^i'pn  a  donné  à 
quelques-uns  le  caractère  d'une  créance  pu- 
blique. 

En  effet,  le  comité  a  vu  les  charges  exister  sans 
quelehrevetderetenueexistàt,  plusieurs  titulaires 
être  pourvus  de  la  charge  et  n'avoir  pas  de  brevet 
de  rete  iue.lt  a  su  quand  la  charge  avait  été  créée, 
et  quand  les  brevets  de  retenue  avaient  com- 
mencé à  s'accorder  :  les  deux  épo>]ues  n'étaient 
pas  les  mêmes.  L'acte  de  création  étai(  pur,  sim* 
pie,  ne  faisait  aucune  mention  de  finance;  l'as- 
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suraDce  d'une  somme  à  payer  par  les  successeurs 
n'arrivait  que  longtemps  après.  Le  titulaire  était 
pourvu  de  la  charge,  et  ce  n'était  qu'à  une  dis- 
tance de  plusieurs  années  qu'il  obtenait  un  brevet 
de  retenue,  lors  même  qu'avant  d'entrer  en  charge 
il  avait  satisfait  au  brev<^t  de  retenue  de  son  f)ré- 
décesseur.  Tel  qui  a  satisfait  à  un  brevet  de  retenue 
n'en  obtient  un  pour  lui  que  de  la  moitié  ou  du 
quart  de  la  somme;  tel  autre  Fe  fait  accorder  un 
brevet  de  retenue  sans  avoir  rien  payé,  au  delà 
de  ce  qu'il  a  payé.  Quelquefois  les  brevets  de 
retenue,  obtenus  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
pourraient  servir  à  calculer  les  degrés  de  la  faveur 
du  courtisan;  il  obtenait  d'abord  une  petite  partie 
de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  un  peu  plus,  puis  la 
totalité  de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  enfin  on  com- 
prenait dans  un  dernier  brevet  et  toutes  ces  pre- 
mières sommes,  et  une  somme  additionnelle  au 
delà  de  celle  qui  avait  été  payée  au  prédéce.^seur. 

Voici  des  exemples;  ils  feront  la  preuve  com- 
plète de  ce  qu'on  vient  d'exposer. 

Le  14  septembre  1704,  Louis  XIV,  considérant 
que  le  duc  de  Chevreuse,  après  avoir  longtemps 
servi  en  la  charge  de  capitaine-lieutenant  des 
chevau-légers  de  sa  garde,  s'en  serait  déinis  en 
faveur  du  duc  de  Montfort,  son  fils,  lequel  vient 
d'être  tué  dans  l'arniée  d'Alhmagne,  et  voulant 
donner  au  duc  de  Chevreuse  les  marques  de  la 
satisfaction  qu'il  a  de  ses  services  et  de  ceux  de 
son  fils,  agrée  le  vidame  d'Amiens,  second  Qls 
du  duc  de  Chevreuse,  pour  remplacer  son  pôns 
et  voulant  expliquer  les  conditions  auxquelles  cet 
agrément  est  accordé,  le  roi  déclare  qu'il  veut 

Sue  le  vidame  d'Amiens  suit  tenu  de  payer  au  duc 
e  Chevreuse  la  somme  de  300,000  livres,  avant 
que  les  provisions  de  sa  charge  puissent  lui  éire 
expédiées,  »  de  lanueile  somme  Sa  Majesté  a  fait 
c  don  au  duc  de  Chevreuse,  lui  permettant  d'en 
«  disposer  par  donation,  etc.,  et  au  cas  qu'au 
u  jour  de  son  décès,  il  se  tmuve  n'avoir  pas  dis- 
«  posé  de  ladite  somme  de  300,000  livres,  en  tout 
«  ou  en  partie,  SaMajesté  dotme  à  ladam*  Jeanne- 
«  Marie  Colbert-,  sa  lemme,  la  même  faculté  d'en 
«  disposer...  Lui  permettant,  en  outre,  de  s'en  ré- 
u  server  l'usufruit,  sa  vie  durant;  enternl  au  sur- 
«  plus,  Sa  Miijesté,  que  ladite  somme  de  300,000  li- 
»  vres  ne  puisse,  pour  quelque  cause  uu  prétexte 
«  que  ce  soit,  être  saisie  entre  les  mains  desdits 
«  sieurs  duc  et  duche^st^  de  Chevreuse,  mais 
«  qu'elle  passe  à  celui  ou  à  ceux  en  faveur  des- 
«  quels  ils  en  auront  disposé,  franche  et  exempte 
•  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  et 
«  leur  soit  propre,  sans  que  pour  Vaison  de  ce  ils 
«  soient  tenus  à  aucun  rapport,  nia  tenir  compte 
a  dans  le  partage  d(  s  biens  de  leurs  père  et  mère, 
«  attendu  que  ladite  somme  provient  de  Ixi  pure 
€  libéralité  de  Sa  Majesté,  et  q  u'elle  ne  l'a  accordée 
c  qu'aux  conditions  susdites.  » 

En  1711,  le  vidame  d'Amiens  obtient  une  nou- 
velle grâce  du  roi.  Par  un  brevet  du  12  mars  1711, 
le  roi  lui  accorde  et  fait  don  de  220,000  livres 
sur  le  prix  de  la  charge  de  capitaine-lieutenant 
des  chevau-légers,  avec  pleine  l'acuité  d  en  dis- 
poser, attendu  que  c'est  un  effet  de  la  pure  libé- 
ralité de  Sa  Majesté,  qui  ne  l'a  accordée  qu'aux 
condition-  susdites. 

En  l'année  1705,  le  comte  d'Evreux  avait  traité, 
avec  l'agrtMnenl  du  roi,  de  la  charge  de  colon*  i- 
ijênéral  de  la  cavalerie  légère,  oont  était  pourvu 
le  comte  d'Auvergne,  son  oncle,  et  il  lui  avait 
payé  la  somme  de  600,000  livres,  par  forme  de 
récompense  de  ladite  charge.  Le  roi  voulant  lui 
témoigner  la  satistactiun  qu'il  avait  de  ses  ser- 
vices, et  loi  faciliter  les  moyenB  d'assurer  au 


comte  d'Auvergne  ce  dont  il  restait  débiteur; 
voulant,  en  même  temps,  lui  donner  une  assu- 
rance que  les  sommes  qu'il  avait  payées  et  qu'il 
payerait,  ne  tourneraient  point  entièrement  à  lui 
et  aux  siens  en  pure  perte,  lui  accorde,  veut  et 
entend  :  <  qu'en  cas  qu'il  se  démette  de  ladite 
charge  de  colonel-général  de  la  cavalerie,  qu'il 
vienne  à  décéder  en  possession  d'icelle,  ou  que, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ladite 
charge  vienne  à  vaquer,  celui  qui  sera  agréé 
par  Sa  Majesté  pour  la  remplir,  ne  puisse  en 
obtenir  la  jouissance,  ni  lui  en  être  expédié 
aucune  provision  qu'après  avoir  payé  réellement 
et  actuellement,  en  deniers  comptants,  la  somme 
de  350,000  livres,  que  Sa  Majesté  accorde  audit 
sieur  comte  d'Ëvreux ,  de  retenue  sur  ladite 
charge  >.  Le  roi  accorde  au  comte  d'Evreux  la 
pleine  liberté  de  disposer  de  cette  somme,  même 
enire  ses  enfants,  «  par  manière  d'avantage  non 
«  sujet  à  rapport  ou  autrement,  à  telles  charges 
«  et  conditions  qu'il  avisera  bon  être;  comme 
«  étant  ladite  somme  un  effet  qui  procède  de  la 
«  pure  libéralité  de  Sa  Majesté  ». 

Le  21  du  même  mois,  sur  la  représentation 
faite  au  roi  par  M.  le  comte  d'Evreux,  que  pour 
paver  M.  le  comte  d'Auvergne  il  a  emprunté 
100,000  livres  du  comte  de  Toulouse,  et  qu'il 
craindrait  que,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mou- 
rir, le  comte  de  Toulouse  ne  perdit  cette  somme, 
le  roi  lui  accorde  un  nouveau  brevet  portant  : 
«  qu'au  cas  que  ledit  sieur  comte  d'Evreux 
«  vienne  à  décéder  en  possession  de  la  charge 
«  de  colonel  général  de  la  cavalerie  légère,  sans 
«  avoir  pavé  le  tout  ou  partie  de  ladite  somme 
«  de  100,000  livres,  il  ne  puisse  être  pourvu  de 
«  ladite  charge ,  ni  être  admis  en  possession 
«  d'ii-elle,  qu'il  n*ait  réeilen.ent  payé  et  actuelle- 
«  ment  audit  comte  de  Toulouse  la  somme  de 
M  100,000  livres,ou  ce  qui  se  trouvera  en  être  dû 
u  par  le  comte  d'Evreux  au  jour  de  son  décès.  » 

En  1707,  le  comte  d'Evreux  se  présente  de  nou- 
veau au  roi  ;  il  lui  remet  sous  les  yeux  les  deux 
premiers  brevets;  il  expose  qu'il  a  payé  les 
100,000  livres  dues  au  comte  de  Toulouse,  avec 
une  partie  des  deniers  dotaux  de  la  demoiselle 
de  Cruzat,  sa  femme.  Le  roi  subroiie  en  consé- 
quence la  demoiselle  de  Crozat,  à  l'effet  du  brevet 
du  14  février  1705;  il  accorde  de  plus  100,000  livres 
d'augmentation  de  retenue  au  comte  d'Evreux, et 
il  lui  donne  la  faculté  d'en  disposer  de  la  même 
manière  que  de  la  somme  de  350,000  livres  por- 
tée au  brevet  du  10  février. 

Voici  l'extrait  de  deux  brevets  accordés  à  peu 
près  aux  mêmes  époques,  pour  des  charges 
civiles  : 

Le  15  juin  1708,  le  roi  ••  considérant  les  bons 
«  et  agréables  services  que  M.  de  la  Porte,  pre- 
«  mier  président  au  parlement  de  Metz,  lui  a 
«  rendus  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  les 

<  différentes  charges,  les  dépenses  qu'il  a  été 
c  obligé  de  faire  pour  en  soutenir  te  caractère 
«  avec  distinction,  et  pour  lesquelles  il  a  cun- 
«  somme  une  partie  des  biens  de  la  dame  de 
«  Servieu»    son   épouse,    lui    accorde,  et  à  sa 

<  femme  après  lui,  la  somme  de  60,0U0  livres 
c  sur  la  charge  de  premier  président  au  parie- 
«  ment  de  Metz  ». 

Le  second  brevet  que  nous  venon^  d'annoncer, 
est  accorde,  au  mois  de  juillet  1712,  à  M.  de 
Bérulle,  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
n«ible.  11  y  est  exposé  que  M.  de  Béruile,  ayant 
été  pourvu  de  cette  charge  en  169),  a  payé  aux 
enfants  de  son  prédécesseur  60,000  livres  pour 
uu  brevet  de  retenue;  mais  que  le  roi  ne  lui  a 
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accordé  alors  qu'on  brevet  de  30,000  livres.  «  Et 
«  Sa  Majesté,  continue  le  brevet,  voulant  grati- 
«  fier  et  traiter  favorablement  ledit  sienr  de  Bé- 
«  rulle,  et  lui  témoigner  de  plus  en  plus  la  satis- 
«  faction  particulière  qui  lui  demeure  de  ses 
«  longs  et  fidèles  services,  le  roi  lui  accorde  une 
«  nouvelle  retenue  de  lasommede30,000livres.  » 

Revenons  aux  exemples  de  brevets  pour  les 
charges  de  la  maison  du  roi  :  Tordre  chronolo- 
gique des  exemples  que  nous  avons  à  rapporter, 
nous  y  ramène  : 

Un  Dnvet  du  19  mars  1712  accorde  et  porte 
don  de  la  somme  de  35,000  livres  sur  la  charge 
de  l'une  des  cornettes  de  la  seconde  compagnie 
des  mousquetaires,  aux  deux  enfants  du  comte 
d'Hautefort,  qui  venait  d'en  décéder  pourvu.  Le 
roi  ordonne  que  celte  somme  sera  employée  en 
acquisition  d  immeubles;  quVn  cas  de  d<^cès  de 
l'un  des  donataires  sans  enfants,  la  moitié  qui 
lui  aura  appartenu  retournera  à  Tautre;  et  que. 
dans  le  cas  de  décès  de  tous  les  deux  sans  en- 
fant, leur  mère  pourra  exercer  ses  reprises  ou 
créancf^s  sur  le  fond  entier  des  35,000  livres. 

En  1717,  Louis  Gaterby  représente  au  roi  que, 
«  dans  le  désir  extrême  qu  il  a  toujours  eu  de 
«  rendre  ses  services  à  Sa  Majesté,  en  une 
«  rharfie  qui,  l'approchant  de  sa  personne,  put 
«  lui  donner  plus  d'occasions  de  lui  marquer 
«  son  zèle  et  son  attachement;  il  a,  dans  cette 
«  vue,  iraité^  de  l'ayrémenl  de  Sa  Majesté,  de 
«  celle  d'huissier  de  son  cabinet  avec  le  sieur 
<(  Vassal,  en  récompense  de  laquelle  il  lui  a  payé 
«  une  partie  du  prix  convenu;  et  pour  le  sur- 
«  plus,  montant  à  la  somme  de  30,000  livres,  il 
«  y  a  hypothéqué  tant  les  biens  de  ses  enfants 
«  que  ceux  de  ^a  femme  :  mais  considérant  que 
ff  s'il  venait  à  mourir  en  perte  de  charge,  sa  fa- 
«  mille  se  trouverait  entièrement  ruinée, il  a  très 
«.  humblement  su|)plié  Sa  Majesté,  pour  prévenir 
«  cet  inconvénient,  d'avoir  la  bonté  de  lui  assu- 
«  rer  une  partie  du  prix  de  ladite  charge  ».  Le 
roi  a  égard  à  celte  demande,  et  par  son  brevet 
du  I"  mars  1717,  il  veut  :  «  Qu'en  cas  que  ledit 
■  Gaterby  vienne  à  se  démeltre  de  ladite  charge, 
«  ou  à  décéder  en  possession  d'icelie,  celui  (|ui 
«  sera  agréé  pour  la  remplir,  soit  tenu  de  payer 
»  audit  Vassal  la  somme  de  30,000  livres;  et  en 
«  cas  (jue  ledit  Gaierby  l'ait  acquittée  de  son  vi- 
«  vant,  veut  et  entend  qu'elle  appartienne  audit 
c  Gaterby  ou  à  sa  veuve,  enfanis,  héritiers  ou 
«  ayants  can>e.  » 

Le  brevet  accordé  le  6  juillet  1734,  par  1«»  roi, 
au  prince  de  Rohan,  capitaine-lieutenant  de  la 
compagnie  des  ^'endarmes  de  la  garde,  après  la 
démissio:)  de  cette  char^'e  en  faveur  de  son  fils, 
porte  don  au  prince  de  Rohan  de  la  somme  de 
400,000  livres,  payalde  par  quiconque  en  sera 
pourvu  après  son  pelit-lils,  et  il  lui  accorde  la 
lacullé  de  disposer,  dès  à  pnseul,  de  cette  charge, 
de  la  manière  la  plus  libre,  soit  pour  ses  affaires, 
suit  entre  sts  enfants;  avec  condition  par  ceux-ci 
de  rapporter,  ou  sans  rapporter;  avec  charge  de 
contribuer  aux  dettes,  ou  sans  charge  d'y  contrit 
buer,  sans  que  celte  somme  de  400,00')  livres 
puisse  enlrer  dans  la  masse  de  ses  hiens^  ni  soit 
censée  faire  par  lie  de  sa  succession,  pour  augmen- 
ter la  Uijilimu  des  autres  enfants. 

A  l'époque  d»'  1758,  M.  de  liiron  avait  déjà, 
sur  la  charge  du  colonel  général  du  régiment 
des  gardes  françaises,  un  brevei  d'assurance  de 
320,000  livres,  qui  lui  avait  été  accordé  le 
28  décembre  1746.  Par  un  nouveau  brevet 
du  1*'  mai  1758,  le  roi  lui  accorde  une  aug- 
mentation de  retenue  de  180,000  livres  avec 


la  faculté  d*en  disposer  de  telle  manière  qu'il 
jugera  à  propos,  commue  d^un effet  provenant  as  la 
pure  libéralité  de  Sa  Majesté, 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  gouvernements 
sont  conçus,  à  cette  époque,  la  plupart,  dans  les 
mêmes  termes.  M.  de  Kichelieu  se  démettant, 
en  1755,  de  la  charge  de  sous-lieutenant  général 
en  la  province  de  Languedoc,  pour  passer  à  celle 
de  gouverneur  lieutenant  général  de  Guyenne,  le 
roi  lui  accorde,  le  7  décembre,  un  premier  brevet 
de  retenue  de  60,000  livres  sur  la  charge  de 
gouverneur  de  Guyenne,  «<  sans  que  ladite  somme 
«  de  60,000  livres,  ou  ce  qui  s'en  trouvera  libre 

<  au  jour  de  son  décès,  puisse  être  censée  faire 

<  partie  de  sa  succession,  sujette  à  partage 
«  ou  hypothèque,  comme  étant  un   effet  de  la 

<  pure  libéralité  du  roi.  »Le  8  décembre,  il  obtient 

<  une  augmentation  de  retenue  de  40,000  livres^ 
avec  la  même  clause,  fondée  sur  le  même  motif, 
comme  étant  un  effet  de  la  pure  libéralité  du  roi. 
Le  9,  il  obtient  un  troisième  brevet  portant  que, 
par  augmentation  aux  brevets  des  7  et  8  du  pré* 
sent  mois,  le  roi  lui  a  fait  et  fait  don  de  50,000  li- 
vres aussi  retenues  sur  ladite  charge  de  gouver- 
neur de  Guyenne,  avec  faculté  d'en  disposer 
librement,  comme  étant  uneffet  de  lapure  libéralité 
du  roi. 

Le  12  octobre  1768,  le  roi  voulant  gratifier  et 
traiter  favorablement  M.  le  duc  de  Nivernais,  lui 
a  accordé  et  fait  don  de  la  somme  de  100,000  livres 
de  brevet  de  retenue  à  prendre  sur  la  charge  de 
gouverneur  du  duché  de  Nivernais,  dont  il  l'a 
pourvu  sur  le  décès  de  M.  le  duc  de  Nevers,  son 
père;  lui  permet  de  l'affecter  à  des  emprunts,  et 
d'en  disposer,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  ce  qui 
en  sera  libre,  de  quelque  manière  qu'il  avisera 
bon  être,  comme  d'un  effet  provenant  de  la  pure 
libéralité  de  Sa  Majesté. 

A  la  suite  de  ces  brevets,  tous  semblables  fiar 
le  caractère  uniforme  qu'ils  portent  d'une  pure 
libéralité  absolue,  il  faut  rendre  compte  d'autres 
brevets  que  l'on  jugera  peut-être  avoir  des  carac- 
tères différents,  à  raison  de  ce  qu'ils  étaient  ex- 
pédiés, sans  qu'on  eût  besoin  de  les  solliciter, 
et  en  vertu  d'ordonnances  générales  pour  le 
royaume. 

Une  ordonnance  militaire,  du  25  mars  1776, 
expose  dans  le  préambule,  que  <  Sa  Majesté  per- 

<  suadée  que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de 

<  son  service,  à  la  discipline  et  à  Tesprii  d'ému- 
u  lalion  qu'elle  désire  maintenir  parmi  les  offi- 
c  ciers  de  ses  troupes,  que  la  finance  attachée 
«  aux  emplois  militaires,  par  l'impossibilité  où 
«  elle  se  trouve  souvent  de  taire  jouir  la  noblesse 
«  dénuée  de  fortune,  des  récomp»*oses  q;i'elle  peut 
«  mériter  par  des  services  distingués;  et  parle 
«  tort  que  fait  éprouvera  la  noblesse  plus  uisée, 
«  la  perte  des  emplois  par  mort,  s'est  déterminée 
«  à  détruire  un  abus  aussi  préjudiciable  à  la  gloire 
ff  et  à  li)  prospérité  de  ses  arints.  » 

D  après  ces  vues,  le  roi  ordonne  qu'à  commencer 
du  jour  de  la  publication  de  son  ordonnance,  tous 
les  re;iiuieuis,  iufauterie,  cavalerie,  etc.,  ainsi 
que  les  compagnies  et  autres  emplois  de  ces  dif- 
férents corps  auxquels  il  serait  attaché  une  finance 
quelconque^  ^oit  qu'us  vaquent  par  mort,  demis- 
biou  ou  autrement,  supporteront,  à  chaque  mu- 
tation, uue  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
finance  actuelle,  de  manière  qu'a  la  quatrième 
mutation  tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute 
finance. 

Au  moyen  de  cette  réduction,  la  finance  des 
emplois  militaires  doit  être  remboursée,  même  en 
cas  de  mort,  eu  paix  comme  en  guerre  ;  c  et  pour 
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«  (il  efft'l  Sa  Majesté  fera  expédier  à  l'officier  sur 
«  lequ(4  devra  porter  la  première  réduction,  un 
c  brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du  prix  au- 
c  quel  son  emploi  aura  été  fixé^  à  celui  qui  le 
«  remplacera,  un  brevet  de  retenue  de  moitié; 
%  ainsi  en  diminuant jusqu'àentière extinction.» 

Les  brevets  de  retenue  expédiés  en  exécution 
de  celte  ordonnance  sont  conçus  dans  les  termes 
que  Toici  :  c  Sa  Majesté  a  élé  informée  que  le 
c  sieur...  qu'elle  a  commis  pour  prendre  et  tenir 
c  rang  de  capitaine  dans  le  régiment  de...  a  dé- 
«  posé  la  somme  de...  pour  le  prix  de  ladite  place; 
«  en  conséquence,  conformément  à  Tarticle  2  de 
c  son  ordonnance  du  25  mars  1770,  laquelle  porte 
«  règlement  touchant  la  finance  de  tous  les  em- 
«  plois  militaires,  il  lui  a  assuré  et  lui  assure,  sur 
a  ladite  place,  à  titre  de  retenue,  la  somme  de. . .  : 
«  veut  qu'en  cas  de  vacance  d'irelle,  ladite  somme 
a  de...  soit  payée  comptant,  soit  audit  sieur,  soit 
«  à  ses  héritiers  ou  ayantscause;  entend  Sa  Majesté 
«  que  celui  qu'elle  aura  a^'réé  pour  lui  succéder 
c  dans  ladite  place,  ne  puisse  en  être  pourvu  ni 
«  être  nçu  eu  icelle,  qu'il  n'ait  rapporté,  dûment 
n  acquitté  le  présent  brevet.  » 

A  la  même  époque  de  1776,  il  y  eut  une  ordon- 
nance publiée  le  18  mars,  relativement  aux  gou- 
vernements des  provinces,  places,  etc.,  dont  un 
des  articlei?  a  pareillement  pour  objet  de  supprimer 
les  brevets  de  retenue  sur  les  gouvernement?, 
par  la  diminution  graduelle  d'un  quart.  Cet  arti- 
cle, qui  est  le  quatrième  de  rordomiance,  porto  : 

«  Sa  Majesté  désirant  établir,  entre  les  gou- 
«  verneurs  généraux  ou  particuliers  d'une  même 
«  classe,  une  égalité  pafiaite  de  trailement,  et 
«  considérant  que  cette  égalité  ne  serait  point 
«  observée,  si  les  nouveaux  pou  vus  n'étaient  en 
«  quelque  sorte  dédommagés  des  brevets  de  re- 
«  tenue  plus  ou  moins  considérables  dont  lesdits 
«  gouvernements  sont  grevés,  son  intention  est 
«  qu'indépendamment  des  traitements  ci-dessus 
t  réglés,  il  soit  payé  aux  gouvermurs  généraux 
«  ou  particuliers  qu'elle  nommera  à  l'avenir,  l'm- 
«  térêt  à  4  0/0  du  montant  des  brevets  de  retenue 
«  qu'ils  avaient  acquittés;  mais  elle  déclare,  en 
i.  même  teinns,  qu'elle  n'accordera,  à  l'avenir,  do 
«  nouvi  aux  brevets  de  retenue  sur  les  gouver- 
c  nements,  qu'en   ditiiinuanl   un    quart    de  la 

<  finance  primitive,  de  manière  que  ladite  somme 
«  se  trouve  éteinte  après  quatre  mutations.  » 

On  n  marquera  la  différence  des  dispositions 
de  cett<î  ordonnance  Hur  les  gouvernements,  et 
des  dispositions  de  celle  qui  a  été  rapportée  sur 
les  emplois  militaires.  Le  roi  annonce,  dans  Tune, 
une  sorte  de  nécessité  d'expédier  des  brevets  de 
retenue  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  existent  soient 
éteints  :  au  lieu  que  l'autre  ordonnance,  celle  qui 
est  relative  ai.x  gouvernements,  semble  no  sup- 
poser qu'une  faculté  d'obtenir  des  brevets  de  re- 
tenue. La  formule  des  brevets  de  retenue,  qu'on 
exi  édie  encore  aujourd'hui  pour  les  gouverne- 
ments, est  différente  de  celle  des  brevets  qu'on 
expédie  pour  les  emplois  niilitain  »:.  Hlle  porte  : 
que  le  roi,  t  voulant  donner  au   sieur...   <iM'il 

<  vient  de  pourvoir  ne  la  charge  de  gouverneur 

•  général  de...,  un  nonve.iu  témoi.nagf  de  sa 
«  bienveillance,  lui  a  a^suré  et  lui  assure  >ur 
«  ladite  cbiirge  une  releniie  de...:  perfn(*t  audit 

•  sieur...  d'emprnnter  jusqn  àconcuirence  il'une 
«  somme  égale  à  laditi;  letenue,  et  de  grever  le 
t  brevet  en  taveur  ue  ceux  qui  ta  lui  auront  pré- 
«  lée,  d'une  hypothèque  spé«iale,  en  vertu  de 
«  laquelle  ils  touchent,  sur  ladite  retenue,  le  mon- 

•  tant  de  leurs  créances,  préférablement  à  tous 
«  créauciera  et  bérîiiera;  ordooue  qu*à  cet  effet 


«  il  soit  fait  sur  icelui  mention  dudit  emprunt  ; 
«  l'autorise  en  outre  à  disposer  par  donation, 
«  testament,  ou  de  telle  autre  manière  qu'il  ju- 
«  géra  à  propos,  de  la  somme  portée  audit  brevet, 
«  supposé  qu'elle  reste  libre:  veut  en  consé- 
«  quenceque,  soit  que  ledit... se  démette  ci-après 
«  de  ladite  charge,  soit  décède  en  possession 
«  d'icelle,  celui  qui  sera  agréé  par  Sa  Majesté, 
c  pour  la  remplir,  ne  puisse  en  obtenir  de  provi- 
«  sions  ni  en  faire  aucune  fonction,  qu'après 
«  avoir  payé,  en  deniers  comptants  et  espèces 
c  sonnantes,  la  somme  de...  a  celui  on  à  ceux 
«  auxquels  elle  se  trouverait  alors  appartenir.  » 

Tous  les  brevets  de  retenue  sur  les  gouverne- 
ments, quoique  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1776,  ne  sont  pas  constamment  dans  cette  forme. 
Le  brevet  de  180,000  livres,  accordé  le  15  oc- 
tobre 1778,  à  M.  de  Lorge,  pour  la  charge  de  lieu- 
tenant général  au  corn  té  de  Bourgogne,  après  avoir 
énoncé  plusieurs  créances  auxquelles  le  brevet  est 
hypothéqué,  et  supposant  le  cas  où  il  deviendra 
libre  en  tout  ou  en  partie,  permet  à  M.  de  Lorge 
d'en  disposer  de  telle  manière  que  bon  lui  semblera^ 
comme  d'un  effet  provenant  de  la  pure  lièiralité 
de  Sa  Majesté. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  de  com- 
missaire des  guerres  forment  encore  une  classe 
part'culière,  d'après  les  édita  qui  les  ont  auto- 
risés et  les  expressions  dans  lesquelles  ils  sont 
conçus.  Un  édit  du  mois  de  décembre  1783  ayant 
supprimé  ces  charges,  et  les  ayant  recréées  avec 
une  finance  fixée  à  70,000  livres,  le  roi  a  expédié 
des  brevets  de  retenue  de  cette  somme  de  70,000 
livres.  Un  édit  du  mois  d'avril  1788  a  supprimé 
de  nouveau  les  charges  créées  en  1783;  il  en  a 
créé  de  nouvelles,  dont  il  a  fixé  le  prix  à  la 
somme  de  120,000  livres,  et  il  a  ordonné  qu'il 
serait  délivré  des  brevets  de  retenue  pour  tenir 
lieu  d<'S  anciennes  quittances  de  finance.  Ces  nou- 
veaux brevets  portent  la  mention  expresse  de 
l'édit  en  conformité  duquel  ils  sont  accordés. 

Les  derniers  brevets  dont  nous  parlerons,  les 
derniers  exemples  que  nous  citerons,  seront  les 
br>'vet8  accordés  aux  secrétaires  d'Ëtat.  Voici 
celui  qui  a  été  accordé  à  M.  de  La  Luserne,  le 
23  dé/embro  1787  : 

«  Le  roi  ayant  agréé  le  sieur  Gésar-Henri,  comte 
-*  de  La  Luzerne,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
«  pour  remplir  la  charge  de  secrétaire  d'Ëtat,  et 
«  des  commandements  et  finances  de  Sa  Majesté, 
<«  vacante  par  la  démission  du  ^ieur  maréchal  de 
«  Castries,  Sa  Majesté  aurait  en  même  temps  mis 
«  en  considération,  ((ue  ledit  sieur  comte  de  La 
«  Luzerne  aurait  été  obligé  de  payer  audit  sieur 
«  maréchal  de  Castries  la  somme  de  400,000  liv.« 
«  que  Sa  Majesté  lui  aurait  assurée  par  son  brevet 
«  du  \\  octobre  1780;  et  ne  voulant  pas  que  la* 
«  dite  somme  tombe  en  pure  perte  pour  ledit 
«  sieur  comte  de  La  Luzerne  et  sa  famille,  s'il 
«  venait  à  se  démettre  ou  à  décéder  en  posses- 
«  sion  de  ladite  charge,  Sa  Majesté  a  déclaré  et 
<  déclare,  veut  et  entend,  que  dans  le  cas  que 
»  ledit  sieur  comte  de  La  Luzerne  vienne  à  se 
«  démettre  ou  à  décéder  en  possession  de  ladite 
»  chargf,  celui  qui  sera  aLTéé  pour  la  remplir, 
«  soit  tenu  de  payer  comptant,  en  un  seul  et 
-  même  payement,' la  somme  de  400,000  livre-», 
•I  à  ceux  cii  faveur  desquels  le  sieur  comte  de  La 
»  Luzerne  en  aura  disposé.  »  Le  brevet  contient 
en>uiie  une  affectation  decettesommuà  la  créance 
d'une  personne  qui  l'avait  prêtée  à  M.  de  La 
Luzerne.  Si  ce  créancier  est  remboursé,  le  brevet 
permet  à  M.  de  La  Luzerne  d'en  disposer;  mais  la 
clause  ne  contient  point  celte  liberté  illimiféa 
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qui  est  écrite  dans  d'autres  brevets,  et  qui  porte 
que  le  montant  du  brevet  de  retenue  ne  sera  pas 
censé  faire  partie  du  patrimoine  du  brévetaire. 
Le  brevet  est  terminé  par  cette  clause  qui  est 
écrite  généralement  dans  tous  :  «  Voulant,  Sa  Ma- 
«  jesté,  qu'aucunes  provisions  de  ladite  charge 
«  ne  puissent  être  expédiées  qu*il  ne  soit  apparu 
«  de  l'actuel  payement  de  ladite  somme  de 
«  400,000  livres,  conformément  aiî  préseiit  bre- 
«  vet.  » 

Il  était  indispensable  de  rapporter  ce  brevet 
de  retenue  en  entier,  pour  mettre  ^Assemblée  à 
portée  de  statuer  sur  la  que.^tion  qui  lui  a  été 

Kré.^entée  spécialement,  au  sujet  de  l'acquit  ciu 
revêt  de  M.  de  La  Luzerne,  et  quVIie  a  ajournée. 
Par  une  suite  des  mêmes  motifs,  il  est  nécessaire 
d*entrer  ici  dans  de  plus  grand3  détails  sur  les 
charges  de  secrétaire  d'Etat  et  sur  les  brevets  de 
retenue  aecordés  à  leurs  titulaires. 

Les  offices  de  secrétaire  d*Etat  ont  été,  dans 
leur  principe,  de  simples  commissions, ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'autres.  Le  crédit  multipliait  les 
commissions:  à  plusieurs  époque»  on  fut  obligé 
d'en  réduire  le  nombre  :  entin^  Henri  II  établit 
par  des  lettres  patentes,  du  14  septembre  1547  (1), 
un  ordre  fixe  dans  cette  partie;  il  réduisit  le 
nombre  des  otMces  des  secrétaires  d'Etat  à  quatre  : 
et  ce  nombre  ayant  rarement  varié  depuis,  on  a 
généralement  regardé  les  lettres  patentes  de  1547 
comme  le  titre  foudaniental  de  l'existt'nce  des 
charL'es  de  secrétaire  d^Btat. 

tlnnri  II  nomme  dans  ces  lettres  les  quatre 
secrétain^s  d'Etal  qu'il  avait  choisis;  il  fixe  leurs 
gages  à  3,000  livres  pour  chacun,  et  mande  aux 
gens  de  la  Chambre  des  comptes  d'en  allouer  le 
payement.  Les  lettres  furent  enregistrées  à  la 
Ghàmhrc  des  comptes.  Il  n'y  est  pas  fait  la  plus 
légère  mention  d'une  Mnance  attach«''e  à  ces 
oflices.  La  dénomination  que  le  roi  donne  aux 
titulaires,  est  celle  de  nos  aimés  et  féaux  conseil- 
lert  et  secrétaires  de  nos  commandements  et 
finances,  lis  ne  portaient  pas  alors  le  titre  de 
secrétaire  d'Etat  :  ce  fut  en  1559  qu'ils  se  le  don- 
nèrent. M.  «le  Laubespiiie,  l'un  des  députés  pour 
le  roi,  au  traité  de  Cateau-Gambrésis,  voyant  que 
les  secrétaires  du  roi  d'Espagne  pe  qualitiainnt 
secrétaires  d'Etat,  prit  la  iiième  qualité;  ses  trois 
collègues  ne  tanièrept  pas  à  st;  qualifier  secré- 
taires d'Etat,  et  leurs  Kuccesseura  en  ont  conservé 
le  litre  (2). 

Pauyeiel  du  Ton,  (|ul  a  écrit,  dans  le  siècle  der- 
nier, une  Histoire  des  secrétaires  d'Etat,  conte- 
nant l'origine,  le  |)rogrès  et  rétablissement  de 
leurs  charges,  ne  dit  pas  un  m>)t  qui  annonce 

Sue,  daqs  aucun  temps,  une  tinance  ait  été  atta- 
bée  à  leurs  uffic<  s.  A  la  suite  de  son  Histoire,  il 
a  donné  une  notice  des  personnes  qui  ont  occupé 
successivement  les  oflices  (le  secrétaires  d'Etat;  et 
là  seqlement,  on  trouve  trois  indicatinns,  soit  de 
brevets  de  retenue  accordés  par  le  roi,  soit  de 
traitée  faits  pour  tuer  uric  finance  d<'  la  part  de 
celui  à  qui  on  remettait  son  office.  Voici  le  pre- 
mier exemple  : 

Pierre  Forget,  ayant  exercé  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  penlant  vingt-un  ans,  ofUiut  du  roi 
la  pertpission  de  s'en  défaire,  et  en  traita,  Tan 
1608,  avec  Charles  de  Laubespin»'  pour  r)0,(K)0  érus. 
I)e^  intrigues  particulières  firent  traîner  en  Ion- 

(t]  Elles  sont  rapportées  par  Fauvclet  du  Toc,  dans 
8pQ  ijUt^oire  des  seéfétaires  (fEtat,  iinprimcc  à  Paris 
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gueur  l'exécution  de  ce  traité;  il  n'eut  pns  lieu, 
et  la  reine  Marie  de  Médicis  parvint  &  tirer  de 
Pierre  Porg't  une  démission  en  faveur  de  I!.  dé 
Pofitcharlrain  (1). 

En  1616,  Pierre  Brusiart,  secrétaire  d'Etat,  ayant 
été  disgracié,  on  lui  donna  ordre  de  sortir  de  la 
cour.  «  On  fit  expédier,  le  lendemain,  des  provi- 
«  sions  pures  et  simples  de  sa  charge  à  Le  Beau- 
«  clerc,  quoique  Ton  n'eAt  point  sa  démission; 
«  et  comme  il  avait  un  brevet  de  retenue  dé 
«  50,000  écus^  on  se  contenta  de  les  lui  offrjr. 
«  11  les  refusa  avec  une  fermeté  extrême  ;  et 
«  quelques  efforts  que  l'on  fit  pour  avoir  sa  dé- 
«  mission,  rinnoœnce  d»*  sa  conduite  le  rendit 
«  si  fort  inébranlable  dans  la  résolution  qu'il 
«  avait  prise  de  nn  la  point  donner,  qu'après  la 
«  mort  dt*  M.  Le  Beauclerc,  quand  on  pourvut  de 
•  sa  charge  M.  Servien,et  apt'ès  lui  M.  Desnoyers, 
c  il  refusa  toujours  d'en  prendre  la  récompense 
c  que  le  roi  avait  fait  monter  à  200,000  livres, 
«  quoiqu'il  y  ajoutât  celle  de  lui  conserver  sqn 
«  rang  au  conseil  des  dépée.hes  et  l'amba^^sade 
«  de  Rome;  et  enfin  sa  fermeté  fut  trouvée  sf 
«  juste,  qu'après  sa  mort  même,  ses  héritiers 
«  touchèrent  cette  somme  (2).  » 

Troisième  exemple.  Nicolas  Potier,  secrétaire 
d'Etat,  mourut  au  siège  de  La  Rochelle.  «  Gomme 
«  il  n'avait  pas,  dit  du  Toc,  de  fils  en  às[e  de  Iqi 
c  succéder,  et  que  les  services  qu'il  avait  renius 
«  mériuiient  bien  que  cette  charge  ne  fût  pas 
M  perdue  entièrement  pour  sa  l'amille,  le  roi,  de 
(«  qui  la  justice  paraissait  en  toutes  choses. 
«  voulut,  en  choisissant  M.  Bouthilier  pour  lui 
«  succéder,  qu'il  la  récompensât  de  250  000  li- 
ff  vres,  outre  un  don  de  100,000  livres  qu'il  lui 
N  avait  fait  un  peu  avant  sa  m  irt  (3).  » 

Un  quatrième  exemple  se  trouve  aans  un  petit 
livre  intitulé:  De  l'origine  et  du  progrès  des  charges 
de  secrétaires  d'Etat,  inipriiné  en  1747.  On  y  ht 
(page  70)  qn'Ah»'!  Servién  s'étant  démis  volon- 
tairement, le  26  février  1636,  de  sa  charge  de 
secrétaire  d-Etat  entre  les  mains  du  rbi,  le  roi  lui 
donna  300,000  livres  de  récompense. 

On  rapporte,  dans  le  même  livre,  cet  autre 
fait  :  Daniel-François  Voisin,  depuis  chancelier  de 
France,  avait  snciétié  à  MM.  Ghamillart,  père  et 
fils,  qui  exerçaient  conjointement  une  des  charges 
d«*  «-eerétaire  d'Etat.  \u  e,ommencement  de  la  Ré- 
gents pendant  la  minorité  de  Louis  X.V/ et 
d'après  les  dispositions  qui  avaient  été  faites  pour 
les  diffén^nts  conseils,  la  charge  dont  était 
I  ourvn  M.  Voisin  fut  supprimée  par  édit  de  jan- 
vier 1716;  les  provinces  de  son  département  fu- 
rent réparties  entre  les  trois  secrétaires  «l'Etat 
conservés  (i).  •<  Et,  comme  dit  l'auteur,  la  charge 
de  M.  Voisin  éiait  chargée  d'un  brevet  d'assu- 
rnnee  de  400,000  livres,' M.  d'Armenonville  lui 
<'n  fit  le  renitiourseinent  ;  au  moyen  de  quoj  le 
roi  lui  arcorla  un  pareil  hrevet  siir  la  charge  de 
secrétaire  d'Etat,  qu'il  avait  achetée  de  M.  le  mar- 
quis de  Torcy,  chargé  du  département  des  af- 
faires étrangères  (5).  » 

Tels  éiaieiit  les  faits  que  le  comité  des  pensions 
avait  recueillis  sur  les  nrevets  de  retenue,  parti- 
culièement  sur  ceux  des  secretiires  d'Blat;  il 
avait  encore  demandé  des  éclaircissements  aux 
ministres  de  chai|ue  département,  lorsque,  de 
son  côté,  M.  Guignard  lui  a  proposé,  par  une 


(1)  Histoire  do  du  Toc,  pa^o  191 
(t)  Histoire  do  du  Toc,  paj^e  â04. 
3}  Uistoire  de  du  Toc,  pa^o  i48. 
i]  De  rcjxigifkC  des  wrefairçt  d'Etat,  p^ge  «p. 
)  De  Forigine  des  tecrOatret  tTEtat,  page  78. 
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lutlre  dn  12  uowaibre,  d'envoyer  MM.  Meanard 
et  de  La  Chapelle,  comiiiiasairpa  di^  la  maiaoa  du 
roi,  pour  lïODTérer  sur  cet  objet  et  répondre  aux 
doutes  et  aux  obeervalions  qui  leur  seraient  com- 
muniquées- •   Le  roi,  continuait  M.  Ijuit^nard, 

•  à  quij'ai  rendu  comple  de  la  proposiilion  que 

•  j'ai  l'Donneur  de  voua  faire,  m'a  témoigné  y 

■  applaudir  et  en  attendre  un  hucc^s  favorable 

■  an  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  contribuer  k  pro- 
'  curer  justice  au  très  grand  nombre  d'officiers 

■  publics  et  de  aa  maison,  qui  sont  porteurs  de 
>  brevets  d«  retenue.  • 

La  conférence  a  été  acceptée;  elle  a  lieu  le 
15  et  le  17  Dovembre.  Ce  qui  y  a  été  dit  peut  jeter 
un  nouveau  jour  sur  la  matière  des  brevets  de 
retenue.  Noub  allons  en  rendre  compte. 

On  y  a  pané  des  brevelB  de  retenue  en  général, 
autres  uéaiimoins  que  ceux  qui  sont  établis  par 
des  ordunnances;  on  7  a  traité  des  brevets  de 
secrétaire  d'Btat  en  particulier. 

It  a  été  reconnu  sur  les  brevets  de  retenue,  en 
général,  que  les  édits  de  cri^ation  des  charges 
pour  lesquelles  ils  sont  accordée,  ne  font  meotion 
d'aucune  finance  accordée  au  Trésor  public; 
que,  dans  la  maison  du  roi,  par  esemple,  les 
quatre  charges  de  commissaires  de  la  qiaison 
sont  les  seules  qui  énoncent  une  finance;  que 
les  titulaires  de  charges  de  la  maison  du  roi 
n'obtiennent  pas  toujours  le  brevet  de  retenue  au 
oioment  où  ils  sont  pourvus,  quoiqu'ils  aient 
payé  des  sommes  d'argent  k  leur  prédëciiDseur  ; 
que  le  brevet  s'accorde  à  on  intervalle  plus  ou 
moins  considérable  de  la  provision-,  quelquefois 
tard,  et  ordinairement  pour  les  deux  tiers  seule- 
ment du  prix  que  l'on  a  payé  à  son  prédéces- 

UM.  les  commissaires  de  la  maison  du  roi  ont 
observé  que  les  brevets  accordés  dans  les  mai- 
sons des  princes  étaient  rares,  et  qu'ils  n'enga- 
geaient point  le  roi;  qu'il  eu  était  de  même  des 
breveta  d'aesurance  que  les  grands-officiers  ac- 
cordaient, et  qui  ne  liaient  que  le  grand-officier. 
&  moins  que  ie  roi  ne  promit  de  faire  bon  le 
brevet  d'assurance. 

Ils  ont  pensé  que  le  Trésor  public  devait  rem- 
plir li?B  breveiB  de  retenue,  non  pas  seulement  à 
raison  du  préjudice  immense  que  leur  anëantis- 
si'itienl  causerait  aux  purteurs  et  à  leurs  créan- 
ciers; majs,  de  plus,  par  la  raison  directe  que 
voici.  Il  est  vrai  gue  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue n'a  pas  tonjour^  été  versé  au  Trésor  pu- 
biic  :  c'est,  dans  l'origino,  une  gralilication  au 
titulaire  de  l'orifce  ;  mnis  cette  gralilication  a  été 
faite  à  la  décharire  du  Trésor  public.  Le  litulaire 
méribiit  une  rérompenne;  au  lieu  de  la  lui  assi- 
gner Hur  le  Trésor  public,  elle  l  li  a  élé  assisinée 
Bur  celui  qui  lui  succéderait.  Le  Trésor  public  est 
di^venu  plus  riche,  non  pas  de  ce  q'j'on  lui  a  ap- 
jioi'té,  mais  du  ce  qu'il  n'a  pas  déboursé  pour 
acquitter  sa  delte. 

f(<'lutivcmi-nt  aux  charges  de  secrétaires  d'Etat, 
on  est  entré  dans  beaucimp  plus  de  détails.  (Jn  a 
i-atipu<t<'t  une  liste  des  titulaires  succes-sifo,  lis- 
ti.igués,  autant  qu'il  a  été  iiusstble,  selun  leurs 
dé|iui'temeuls,  avec  i'indicaljun  di-  leurs  hrevi^ts 
de  retenue.  Ci^lte  liste  rera  imprimée  eu  entier  à 
la  suite  du  raiiporl.  lu  nous  ne  présentons  qut; 
Us  .itrea  ou  les  faiis  qui  nous  paraissent  mériii;i 
quelque  atie>iiion. 

A  ta  lin  du  siècle  dernier,  les  breveis  de  rete- 
nue lies  secrétaires  d'Etat  qui  avaieni  te  dépur- 
tement  de  la  maison  du  roi  et  de  la  marine  réu- 
nis, étaieotde  800,000  livres;  c'est  le  montanlcle 
celui  de  H.  de  Pontchartnia,  père,  eu  date  da 


26  novembre  1690,  et  de  celui  de  M.  de  Pontchar- 
train,  fila,  en  date  du  10  septembre  1699.  Il  en  a 
âté  rapporté  copil^  Le  premier  aiteBte  le  rembour- 
sement fait  par  H.  de  Pontchartrain  à  M.  de  Sei- 
gnelay;  ai  i'un  ni  l'autre  ne  contiennent  l'ex- 
pression de  pitrf  libéralité,  ni  les  claUBes  qui 
sont  la  suile  de  cetteiwre  libéralité.  Maison  peut 
remarquer  que  dans  le  brevet  de  M.  de  Poatcnar- 
train,  père,  le  brevet  de  M,  de  Seignelay  est  daté 
du  10  septembre  dernier  ([G2Q).  Or,  à  cette  date, 
il  y  avait  longtemps  que  M.  de  Seignelay  était 
secrétaire  d'Btat.  Il  avait  eu  la  survivance  de 
U.Colbert,  son  père;  et  il  lui  avait  succédé  lor« 
de  sa  mort,  arrivée  le  6  septembre  1673.  Il  était 
donc  secrétaire  d'Elal  depuis  dix-sent  ans,  lors- 

3u'il  obtint  le  brevet  da  retenue  de  800,000  livres. 
n  ne  trouve  point  de  hrevei  de  retenue  accordé 
Il  U.  Colbert,  mais  on  ne  trouve  pas  iiuu  plus  ses 
provisions. 

En  1715,  M.  de  Pontchartrain,  fils,  s'éiant  dé- 
mis de  sa  charge,  le  roi  en  pourvut  M.  de  Hau- 
repas,  fils  de  M.  de  Pontchartrain,  et  il  lui  accorda 
un  brevet  de  retenue  de  400,000  livres  pour  le 
remboursement  qu  il  serait  obligé  de  faire  à  son 
père,  le  brevet  de  800,000  livres  étant  réduit  à 
moitié  au  moven  de  ce  que,  par  ordonnance  du 
2  novembre  lTl2,  le  roi  avait  fait  rembourser  U.  de 
Pontcbartrain  de  400,000  livres.  Ce  sont  les 
termes  du  brevet. 
Aux  affaires  étrt 

de  retenue  qui  se  soft _, ._ 

accordé  à  M.  de  Pomponne,  le  31  octobre  1671, 
pour  la  somme  de  450,000  livres.  Celte  date  est 
celle  de  Bes  provisions.  Il  parait  cependant,  par 
une  lettre  de  la  main  de  Louis  XiV,  qu'il  avait 
payé,  pour  sa  chargi',  une  somme  de  500,000  li- 
vres ;  et  que  le  roi  lui  avait  promis  un  brevet  da 
pareille  somme.  Les  brevets  de  MM.  de  CroiBsy  et 
de  Torcy,  successeurs  de  M.  de  Pomponne,  ont 
été  de  500,000  livres.  Peut-être  la  seule  «otequ'on 
a  conservé  du  brevet  de  U.  de  Pomponne,  est-elle 
fautive  (1). 


(1)  Voici  k  lettfe  d»  Loais  XIV  : 

Versailles,  le  H  Eeptcmbra  16TI. 
En  recevant  celle   lettre  voas  aarez  de»  seDlineoU 
bien  diCrérenli  :  U  surprise,  la  joie  et  l'emburu  voui 
rrap|)eroal   tous   easrmble;  car  vous  De  vous  altendei 

Îiaa  que  je  tous  fuse  secrétaire  d'Etat,  olaDt  daus  la 
and  du  Nord.  Une  disiinctioD  aussi  grande  et  un 
choix  [ail  sur  taule  la  France  doivent  toucher  un 
cœur  comme  le  viïtro  ;  el  l'argent  que  je  vous  or- 
donne de  donner,  peut  embarrasasr  un  moment  un 
homino  qui  a  moins  de  richesses  que  d'aaires  qua- 
lités. AprCs  co  préambule,  je  vais  expliquer  en  pru  de 
de  mots  ce  que  je    fais  pour  vous.  Liooae  Alant  mort, 

il  faut  donuer  quelque  récompense  t,  son  Ui»  qui  a  la 
survivance,  et  que  le  prix  que  j'ai  rùglé  monte  1  huit 
cent  mille  livres,  dont  j'en  donue  trois  cent  mille,  par 
lu  mojen  d'une  charge  qui  vaque,  il  faut  que  vous  trou- 
Tici  lu  reste  dans  volro  uourie  ou  celle  du  vos  amis  et 
parents  ;  mnn  pour  vous  donner  plu*  de  facilites  i.  le 
trouver,  et  do  hardiesse  II  vous  le  prêter,  je  vous  donne 
un  brevet  de  releuue  ite  cinq  cent  mille  livres  qne  von* 
al tendani  que  je  trouve  dans  quelques 


I  dev< 


1.  Tra- 


que ju  fai»  pour  vl__,  -  .      , 

vailles  cependant  a  mettre  mes  affaires  en  état  de  tous 
reudre  bienldl  anprôï  do  moi,  apiès  les  avuir  achevées, 
si  je  vou*  ordonne  de  les  finir,  etaux  vûtres,  pour  vou* 
mettre  en  état  de  faire  ce  que  je  désire;  et  si,  sur  ca 
que  je  verrai  da  câté  de  l'AUemagne,  et  les  aourelle* 
que  j'aur&i  de  vous.  Je  juge  fc  propoi  de  conelwa 
3 — •-. .   I. 1  tïMMnt  Ir  -'-^—  J""V.—  -» 


promplameM,  J*  vou  u 


i  la  gioir*  4'Mh«nr  m 
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Le  prédécesseur  de  M.  de  Pomponne  étaitM.  de 
Lionne.  Il  avait  été  pourvu  en  1663;  et  l'on  ne 
iroit  pas  qu'alors  il  ait  eu  de  brevet  de  retenue. 
Bn  1667,  il  obtint  la  survivance  de  la  charge  pour 
SCO  Ois  ;  '■  mais  celui-ci   sVn  démit  à  la  mort  de 
son  père.  Il  s'éleva  alors  des  contestations  entre 
la  veuve  de  M.  de  Lionne,  M.  de  Lionne  tils,  et 
ses  frères  et  sœurs,  pour  le  partage  de  ses  biens  ; 
et  ces  difticultés  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  con- 
seil du  30  mars  1672,  qu'il  est  nécessaire  de  trans- 
crire en  entier  : 
«  Vu  par  le  roi,  étant  en  son  ronseil,  le  brevet 
du  présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  aurait 
déclaré  que  le   brevet  de  retenue  de  la  somme 
de  6(10,000  livres  sur  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat^  dont  était  ci-devant  pourvu  le  feu  sieur 
de  Lionne,   qu'elle  aurait  fait  expédier  en  fa- 
veur de  la  veuve  et  enfants  dudit  défunt,  a  eu 
son  entier  effet,  et  tel  que  Sa  Majesté  voulait  et 
avait  entendu  dire  qu'il  pût  produire  ;  et  que 
ladite  charge  de  secrétaire  d'Etat  n'étant  sujette 
à  aucune  hypothèque,  son  intention  est  que  le 
marquis  de   Berny,  maître  de  sa  garde-robe, 
qui  avait  été  aussi  pourvu  de  la  même  charge, 
à  condition  de  survivance,  dispose  de  tousles  de- 
niers provenus  de  la  vente  d'icelle,  comme  de 
son  propre,  sans  qu'il  soit  tenu  de  les  rappor- 
ter en  tout  ni  en  partie  pour  entrer  en  partage 
avec  les  autres  effets  de  la  succession  de  son 
dit  père  ;  défendant,  à  cet  effet,  très  expressé- 
«  ment  à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  apporter 
«  aucun   trouble  ni  empêchement,   et  voulant 
«  pourvoir  à  l'entière  sûreté  du<iit  sieur  marquis 
«  de  Berny,  et  faire  cesser  les  différends  que  celle 

£  rétention  pourrait  causer  dans  sa  famille  :  Sa 
ajeslé,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
«  donne  que  le  brevet  dudit  jour  30  mars,  sortira 
•  son  plein  et  entier  effet  ;  défend  à  celte  fin  très 
«  expressément  à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  ap- 
t  porter  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
«  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  sera 
«  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  oppo.^itiuns 
«  ou  autres  empêchements  quelconques,  dont,  si 
«  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté  se  réserve 
«  la  connaissance  à  sa  propre  personne,  et  icelie 
«  interdit  à  tous  ses  cours  et  juges.  Fait  au  con- 
m  geil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
«  saiiles,  le  dernier  jour  de  mars  1672.  » 

On  aura  remarqué  sans  doute,  dans  cet  arrêt, 
deux  choses  qui  y  paraissent  nettement  distin- 
guées :  un  brevet  de  retenue  de  600,000  livres 
iur  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  accordé  en  fa- 
veur de  la  veuve  et  enfants  de  M.  de  Lionne,  par 
conséquent  après  sa  mort  ;  elles  deniers provenu$ 
de  la  vente  de  la  charge,  faite  par  M.  de  Lionne 

fils. 
Au  département  de  la  guerre,  MM.Chamiilardpère 

et  fils,  qui  exerçaient  conjointement  la  charge  de 

secrétaires  d*Elal,  et  qui  furent  disgraciés  en  1709, 


Que  vous  avez  commencé.  Si,  au  contraire,  je  ne  vois 
nas  bien  clair  à  l'un,  cl  qu'il  faille  traîner,  ou  qu'on 
uo  puisse  pas  faire  autrement,  alors  je  vous  enverrai 
un  successeur,  qui  se  servira  de  nos  gens  pour  le  peu 
de  temps  qu'il  devra  demeurer  où  vous  êtes,  et  par- 
tirei  pour  vous  rendre  auprès  do  moi,  pour  con- 
sommer pleinement  la  grâce  que  je  vous  fais.  Elle  vous 
marque  assez  l'estime  que  je  fais  de  votre  personne, 
•ans  qu'il  soit  nécessaire  que  j'en  dise  davantage.  Vous 
donnerez  créance  à  ce  que  vous  dira  ce  porteur,  et  me 
le  renverrez  aussitôt,  avec  les  éclaircissements  que  je 
TOUS  demande,  sur  l'état  des  affaires  dont  vous  êtes 

*^*  '  Signé:  Louis. 

[Ladreue:  à  Pait^anne.) 
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paraispentavoirété  porteurs  d*un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  On  a  conservé  un  écrit  signé 
d'eux,  le  16  juin  1709,  par  lequel  ils  consentent 
qu*au  moyen  de  ladémission  qu'ils  ont  remise  au 
roi  de  leur  charge,  M.  Voisin,  qui  a  été  choisi  pour 
la  remplir,  en  payant  la  nomme  de800,000  livres, 
en  soit  pourvu  incessamment. 

L'époque  de  1716  est  remarquable  par  la  sup- 
pression qui  eut  lieu  de  li  charge  de  secrétaire 
d*Ëtat  dont  M.  Voisin  était  pourvu.  Les  termes 
de  la  suppression  sont  les  termes  ordinaires  :  Le 
roi  a  éteint,  eic.,.;  m^is  la  disposition  nui  suit 
l'exlinction  de  la  charge  mérite  beaucoup  d'atten- 
tion : 

«  Ordonnons  qne  la  somme  de  400,000  livres 
«  portée  par  le  hrevel  de  retenue  que  notre  sei- 
«  gneurel  bisaïeul  lui  a  accordé  sur  ladite  charge, 
»  lui  sera  reiiibourséepar  le  garde  de  notre  Trésor 
«  royal  en  exercice,  des  deniers  provenant  de  pa- 
«  reille  somme  qui  lui  sera  à  cet  et  Tel  remise  entre 
«  les  mains  par  celui  que  nous  aurons  agréé 
t  pour  remplir  la  charge  de  conseiller  en  tous 
«nos  conseils,  secrétaire  d'Etat,  et  de  nos 
«  commandements  et  ûnances,  dont  était  pourvu 
«  le  marquis  de  Torcy,  et  dont  il  a  fait  sa  déniis- 
«  sion  entre  nos  mains,  en  conséquence  du  rem- 
*  bourscment  que  nous  lui  avons  fait  faire  des 
»  sommes  contenues  aux  brevets  de  retenue  que 
«  notre  seigneur  et  bisaïeul  lui  avait  accordés  sur 
«  ladite  charge.  Voulons  qu'en  rapportant,  par  le- 
«  dit  garde  de  notre  Trésor  royal,  la  quittance 
«  dudit  sieur  Voisin  et  ledit  brevet  de  retenue,  la- 
«  dite  somme  de  400,000  livres  sera  passée  et  al- 
«  louée  dans  la  dépense  ou  de  ses  étals  et  comptes 
u  partout  où  il  appartiendra  sans  difficulté.  » 

Cet  édit  a  été  enre^âstré  au  parlement,  le  8  fé- 
vrier; à  la  chambre  des  comptes,  le  17  février 
1716. 

Ce  fut  M.  d'Àrmenonville  qui  succéda  à  M.  le 
marquis  de  Torcy,  et  qui  fournit  les  400,000  livres, 
nécessaires  pour  payer  M.  Voisin.  Ce  fait  est  établi 
par  un  brevet  accordé  le  11  mai  1715,  à  M.  d'Ar- 
menonville. Il  y  est  dit  que  le  roi  voulant  lui 
marquer  la  satisfaction  qu'il  a  de  ses  services, 
«  étant  d'ailleurs  informé  qu'eu  exécution  de 
«  i'édit  du  mois  de  janvier  dernier,  portant  sup- 
«  pression  de  Toffice  de  secrétaire  d'Etal,  dont 
«  M.  Voisin  était  pourvu,  ledit  sieur  d'Armenon- 
«  ville  a  payé  en  son  Trésor  royal  la  somme  de 
«  400,000  livres,  laquelle  a  été  employée  confor- 
«  mément  audit  edit,  au  payement  de  pareille 
«  somme  contenue  au  brevet  d'assurance  que  le 
«  roi  avait  accordé  au  sieur  Voisin,  sur  ledit  of- 
«  (ice  de  secrétaire  d'Etat,  le  tout  suivant  la  quit- 
c  lance  du  sieur  de  Turmenyes,  gardedeson  Tré- 
c  sor  royal,  du  17  février  dernier,  et  celle  dudit 
«  sieur  Voisin  du  même  jour:  et  voulant  donner 
«  au  sieur  d'Armenonville,  les  moyens  de  lui  con- 
«  tinuer  ses  services,  en  assuraut  le  fonds  de  la- 
«  dite  somme  de  400,000  livres,  tant  à  lui  et  à  sa 
c  famille,  qu'à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leurs  de- 
«  iiiers  pour  le  payement  d'icelle.  »  Sa  Majesté 
lui  assure  une  retenue  de 400,000  livres,  affectée 
d'abord  à  des  créanciers  qui  sont  dénommés  au 
brevet  ;  et  dans  le  cas  où  les  créanciers  se  trou- 
veraient payés,  le  roi  permet  à  M.  d'Armenonville 
do  disposer  de  ce  qui  sera  libre,  «  en  faveur  de 
«  celui  ou  lie  ceux  de  ses  enfants  qu'il  voudra 
«  nommer,  sans  que,  pour  ce*  ils  soient  sujets  à 
a  aucun  retour  de  partage,  ni  à  autres  dettes  que 
u  celles  affectées  sur  le  présent  brevet,  attendu 
«  que  ladite  somme  ne  provient  que  de  la  pure  libé- 
«  ralitéde  Sa  Majesté.»  Ne  semblerait-il  pas  qu'en 
inaérant  cette  clause  dans  le  brevet  de  H.  d'Âr- 


494 


|AM0Biblé«  aalioDale.]        ARCHIVES  PAfeLUiEflT AIRES         [11  norembre  i790.| 


menonvilleoD  ait  youIu  prévenir  Tinduction  qu'on 
aurait  tirée  de  ce  que  M.  d'Àrmenonville  avait 
versé  au  Trésor  public  une  somme  égale  à  celle 
qu'on  lui  assurait  V  il  Ty  avait  remise  à  la  vérité; 
mais  ce  n'était  pas  pour  être  employé  aux  besoins 
publics;  c'était  pour  satisfaire  à  la  destination 
particulière  du  remboursement  de  M.  Voisin. 

Le  brevet  accordé  à  M.  Gtiauvelin,  qui  Fuccéda 
à  M.   d'Ârmenonville,   le   23  août    1727,  porte 

au'ayant  été  obligé  de  payer  400,00(J  livres  à 
.  de  Morviile(qui  avait  la  survivance  de  M.  d'Ar- 
mennnville),  il  éiait  juste  de  lui  assurer  et  à  sa 
famille,  la  même  somme. Le  roi  la  lui  assure  donc; 
mais  avec  la  plus  grande  libtTté  d*en  disposer, 
comme  étant  Un  effet  de  la  pure  libéralité  de  Sa 
Maj^-sté, 

M.  Gbauvelin  fut  disgracié  en  1737  ;  nous  avons 
sous  les  yeux  copie  dé  Tordre  que  le  roi  donna, 
le  17  février,  à  M.  de  Maurepas  d'alliT  lui  deman- 
der la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat, 
en  lui  disant  que  Vargent  est  au  Trésor  royal,  pour 
acquitter  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  charge , 
et  quil  pourra  le  faire  retirer  quand  il  lui  plaira. 
La  quittance  donnée  par  M.  Ghauvelin,  le  22  fé- 
vrier 1737,  n'ei>t  cependant  pas  donnée  au  garde 
du  Trésor  royal,  mais  à  M.  Amelot  qui  succéda 
à  sa.  cbar^e. 

On  (l'a  pas  le  brevet  de  retenue  accordé  à  M.  Ame- 
lot ;  mais  celui  de  M.  d'Ârgiuson,  son  succt'sseur, 
en  date  du  16  janvier  1745,  et  qui  est  de  400,000 
livres,  porte  la  pleine  faculté  de  disposer,  comme 
élani  un  effet  provenant  de  la  pure  libéralité  de 
Sa  Majesté. 

A  IVpoque  de  1716,  dont  nous  avons  parlé,  le 
marquis  de  La  Vrillière  était  secrétaire  d*Btat,  au 
département  de  la  maison  uu  roi,  ou  de  l'intérieur 
du  royauine.  11  avait  eu  un  brevet  de  retenue  de 
400,000  livres,  le  31  août  1704  :  il  en  obtint  un 
second  de  pareille  somme,  le  23  seiitembie  1716  ; 
et  le  roiayantdonné  en  1/23  la  survivance  de  sa 
cbarge  au  comte  de  Saini-Floreniin,  son  fils,  ac- 
corda le  17  février  un  brevet  qui  confirme  les 
deux  brevets  précédents,  oblige  le  comte  de  Saint- 
Florentin  à  le.s  rembonrser  à  la  mort  de  son  pèrej 
et  loi  accorde  à  lui-même  un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  Une  note  remise  par  MM.  Mes- 
nara  et  La  Cbapelle,  nous  apprend  que  ce  brevet 
a  été  acquitté,  pour  la  moitié,  par  M.  de  Maiesher- 
bes,  et  pour  l'autre  moitié  par  M.  de  Sartines. 
Gbacun  d  eux  a  reçu,  en  conséquence,  un  brevet 
de  400,000  livres. 

La  cliar^'e  de  secrétaire  d'Ëiat  dont  M.  Voisin 
avait  été  pourvu,  et  qui  avait  été  supprimée  en 
1716,  fut  rétablie  au  mois  de  janvier  1723,  et 
donnée  au  cardinal  Dubois.  Nous  n'avons  pas 
IVdil  de  nouvelle  création,  mais  nous  le  trouvons 
énoncé  dans  les  provisions  accordées  à  François 
Victor  Le  Tonnelier-Breteuil,  le  4  octobre  1723.  Le 
même  jour,  le  roi  donna  à  M.  de  Breienil  un  bri'vet 
de  retenue  de  500,000  livres  en  considération  de 
ce  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  la  même  somme 
aux  héritiers  du  cardinal  Duboifl,  pour  remi>lir 
le  brevet  à  lui  accordé  le  premier  février  1723. 
Le  brevet  contient  la  plu8  ample  liberté  de  dis- 
poser, ladite  somme  provenant  de  la  pure  libéralité 
du  roi. 

M.  Blanc  succéda  à  M.  de  Breteuil  ;  et  en  con- 
sidération de  ce  qu'il  avait  été  obligé  de  rem- 
bourser la  somme  de  500,000  livres,  le  roi  lui 
accorda  un  brevet  de  retenue  de  la  même  somme, 
avec  pleine  faculté  de  disposer,  comme  étant  un 
effet  de  la  pure  libéralité  du  roi. 

M.  piaac  mourut  dans  sa  charge  ;  M.  d'AngeN 
vilUers  lui  luccédai  remboursa  les  500,000  lint» 


à  la  fille  de  son  prédécessehr,  et  obtint  un  brevet 
d'assurance  de  pareille  somme,  où  il  est  dit, 
comme  dans  les  précédents,  que  c'est  un  effet  de 
la  pure  libéralité  du  roi. 

De  1762  jusqu'en  1780,  il  est  arrivé  quelques 
variations  dans  le  nombre  des  chargea  de  secré- 
taires d'Etat  :  le  comité  a  demande  qu'on  fit  la 
recherche  des  édits  de  suppression  et  de  création  : 
voici  ceux  qui  lui  ont  été  représenti^s. 

La  charge  de  M.  Berryer  étant  vacante  par  mort, 
un  édit  du  mois  de  septembre  1762  la  supprime, 
et  ordonne  que  la  somme  de  400,000  livres  que  le 
roi  avait  assurée  à  M.  Berryer,  par  brevet  du  18 
mars  1759,  sera  remboursée  des  deniers  qui  seront 
à  cet  effet  destinés;  «  et  jusqu*à  ce  que  le  rem- 
c  boursement  en  ait  été  elfectué,  continue  l'édit, 
c  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  faitfbnds 
u  sur  nos  états,  de  la  somme  de  20,000  livres  & 
«  compter  du  jour  du  décès  du  sieur  Berryer, 
«  pour  le  payement  des  intérêts  de  ladite  somme 
«  principale  de  400,000  livres,  à  ceux  aux- 
«  quels  elle  se  trouvera  appartenir  :  laquelle 
«  somme  de20,000  livres  sera  prise  sur  les  gages, 
«  appointements  et  droits  appartenant  à  ladite 
u  charge.  Vouions  pareillement  que  du  surplus 
0  des  gages,  pensions,  etc.,  dont  jouissait  le  sieur 
«  Berryer,  il  soit  fait  une  masse  dont  le  montant 
a  soit  employé  dans  les  états  de  nos  finances,  pour 
«  être,  la  somme  à  laquelle  le  tout  se  trouvera 
«  monter,  employée  annuellement  au  rembour- 

<  sèment  départie  du  capital  de  ladite  sommede 
«  400.000  livres,...  après  le  reml)ourseme[it  to- 
it tal  de  laquelle  somme,  le  montant  desdils  ga- 
«  ges,  appoiniements,  pensions,  gralilications  et 
«  droits  attribués  à  ladite  Charge^  seront  rayés 
«  et  supprimés  de  nos  états  à  la  décharge  de  nos 
«  finances.»  LVdit  a  été  airesséàla  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  ou  vraisembla- 
blement il  aura  été  enregistré. 

Quinze  mois  étaient  à  peine  écoulés,  que  la 
charge  supprimée  fut  créée,  de  nouveau,  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1763.  Il  porte  que  le 
roi  jugeant  à  propos  de  rétal)lir  ladite  charge, 
«  pour,  par  celui  qu'il  a  résolu  d  en  pourvoir, 
«  lavoir,  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  en  oser 
«  aux  honneurs,  préro^'atives,  prééminences,  au- 

<  toritcs,  hôtelage,  privilèges,  facultés,  droits, 
u  fruits,  |)ronis,  revenus  et  émoluments  qui  y 
(c  seront  par  lui  attribués  et  employés  dans  ses 
«  états».  Cette  dernière  clause  fait  entendre 
qu'il  ne  fut  rien  changé  alors  aux  arrangements 
pris  pour  le  remboursement  de  M.  Berryer.  On 
ne  promet  pas  au  nouveau  titulaire  les  gages 
de  son  prédécesseur,  mais  ceux  qui  lui  seront 
attribués. 

Lc<  nrovisions  ont  été  expédiées  le  14  décem- 
bre 1763,  en  faveur  de  M.  Bertin;  rien  n'annonce 
qu'il  lui  ait  été  donné  donné  un  brevet  de  re- 
teiue. 

En  1771,  par  un  édit  du  mois  d'avril,  le  roi 
créa  une  cinquième  charge  de  secrétaire  J'Ëtal  ; 
le  dispositif  est  dans  les  mêtâits  termes  que 
celui  de  décembre  1763;  il  u'est  question  de 
finance  ni  dans  l'un  ni  dans  Taulre.  Cette 
charge  subsiste  encore  aujourd'hui,  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  que  quatre  charges  de  secrétaires 
d'Etat,  parce  que  celle  de  M.  Bertin  (créée  en 
1763}  d  été  supprimée  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1780.  L'édit  n'accorde  à  M.  Biflin  que  la 
continuation  de  ses  gages,  et  jusqu'au  3l  dé- 
cembre 1780;  il  n*y  est  parlé  d'aucun  rembour- 
sement. 

Le  titulaire  de  la  charge  créée  en  1771  fut 
M.  de  BoyiMB»  Pourvu  le  7  avril  1771,  oa  ne  loi 


lAuMnU«*  BilkÉila.]        ARCHIVES    PAALmNTiJIlBS.        [il  ooTonb»  li».] 


i3$ 


ddtins  pus  de  brevet  de  retenue,  aon  plus  qu'à 
U.  Turgut  Bon  succetisenr;  mais  lorsque  M.  de 
gartineB  fut  puurvu  baauite  de  lii  niéine  charge, 
oa  l'obligea  de  donner,  comme  nous  l'avons  dit 
400,000  livres  &  M.  de  La  Vrilliëre.  Depuis  celte 
époqiiei  les  BecrëUirt^s  d  But  de^  affaires  élran- 
ItereB^  de  la  marine  et  de  l'intiTleur  ont  eu 
chacun  un  brevet  d'assurance  de  400,0U0  livres; 
le  eecrëtuire  d'Bukt  de  la  guerre  en  a  eu  Un  ds 
M0,0OU  livrée. 

Le  chancelier i  le  garde  des  sceaux  n'ont  point 
de  brevet  de  retenue. 

Le  comité  des  pensions  a  demandé  des 
éelaircisBemeUts  sur  les  breveta  accordés  à  des 
tnadstliitS)  entre  autres  au  premier  président  du 
parTeineot. 

Le  comité  avait  vu,  dans  le  registre  des  déci- 
sions, une  décision  du  roi,  du  mole  de  septem- 
bre 1771,  portant  que  M.  d'Alisre  serait  rem- 
boursé en  contrats  sur  l'ordre  du  Sainl-Bsprit, 
de  200.000  livres,  pour  le  montant  de  son  brevet 
de  retenue;  il  avait  vu  ea  mUrge  la  date  de 
l'expédition  de  cette  ordonnance  du  22  s<'ptem- 
bre  :  il  en  avait  conclu  qu'il  pourrait  ne  pins 
exister  de  ttrevet  de  releuue  sur  la  cliarge  du 

FremliT  présldi;nt  ;  et  il  a  demandé  quel  était 
étal  des  choses  à  cet  égard. 
Od.lui  a  représenté  d'abord  une  note,  portant 
l'état  des  brevets  d'assuruuce,  existant  à  l'époque 
de  1771,  sur  les  charges  du  Parlement,  savoir  : 
&!■  d'Aligre.  premier  préâiilent,  200,000  livres; 
H.  Joli  de  Fleury,  procureur  général,  300,000  li- 
vres: M.  Joli  de  Flenry,  président  du  parlement 
&0,00U  livre».  Le  14  avril  1771,  M.  le  procureur 
général  donna  avis  à  M.  de  La  Vniliûre,  qu'il  avait 
eovofé  sa  démission  au  chancelier  ;  il  lui  rap- 
pela qu'il  était  porteur  d'un  brevet  de  retenue  île 
300,000  livres,  qu'il  avait  acquitté  entrant  daus 
sa  charge;  il  le  priait  de  ne  jias  signer  les  provi- 
BiOQB  ae  sou  successeur,  qu  il  ne  lût  remboursé. 
Hais  le  lendemain  15,  on  fit  mettre  au  roi 
Louis  XV,  son  bon,  au  pied  d'un  ordre  à  M.  de 
La  Vnliière,  de  signer  les  provisions  des  charges 
de  premier  préslileni,  ileprurureur  gênerai,  et  de 
prédiileut  dont  M.  Juli  de  Fleury  était  pourvu. 
nonobslanl  les  brevets  d'assurance  qu  il  avait 
aci  orùés  sur  leur  cbarge,  de«  payemenli  desqueli 
hreeeU,  est-il  dit  dans  l'un're,  je  me  charge  envcri 
ceux  à  qui  jetés  ai  accordés,  ou  eiivurt  ceux  envers 
qui  iU  ont  été  a/leclés  ou  hypothéquas.  Cet  ordre  a 
ete  communique  eu  original. 

Il  a  été  joint  une  autre  décision  du  roi,  en 
dateduiy  octobre  ITijit,  par  laquelle  il  accordeà 
11.  d'Urmessun,  qu'il  venait  de  nommer  à  lu 
charge  de  priiiiier  pri'sidi;[ht  un  brevet  d'assu- 
rance de  200,000  livres,  pnur  te  mellre  en  état 
d'acifuiller  celui  de  pareille  somme  que  le  lieur 
i'Aligre  a  tur  ladite  charge. 

H.  de  Saron  a  remboursé  le  brevet  de  M.  d'Or- 
mesBon,  et  il  en  a  obteuu  un  semblable. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de 
léura  cr<>a[]ciers.  Déjà  on  a  pu  remarquer  que  les 
breveta  de  retenues  portaient  la  faculté  daffeo 
ter  et  hypothéquer  les  sommes  qui  y  sont  accor- 
dées; ei  de  fait,  beaucoup  de  brevets  d.;  retenue 
Eonlieunent,  dans  leur  texte  même,  la  désigna- 
tion deB  créances  plus  ou  moiuB  couBidérablea; 
raifection  à  des  douaires  ou  au  remplacement  de 
dots  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  brevet  du 
prédécesseur.  Ce  n'est  qu'après  l'acquit  préa- 
UbU  de  tontes  ces  créancea,  qne  le  roi,  en  con- 
ctdui  le  ImTet.  petmet  wna  plu  bn  mol&a 


d'étendue,  de  disposer  du  montant  de  la  Uilinie 
qui  y  est  énoncée. 

Bn  général,  l'hypothèque  du  brevet  de  ruteaile, 
établie  de  la  manière  dont  on  vient  de  l'expliquer, 
a  été  regardée  comme  un  gaite  solide. 

Cependant  il  y  a  des  personnes  qui  ont  pris 
d'autres  pr<'CDutioiis  encore  et  qui  ont  fait  as- 
surer leurs  créances  sur  les  brevets  de  rcteauet 
par  des  lettres  patentes,  enr^istrées  dans   lea 

Les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  ont  en  des 
brevet  de  retenue  sur  le  gouvernement  du  Dau- 
phiné,  dont  ils  ont  été  snceessivemenl  pourvus^ 
Celui  qui  fui  accordé  à  M.  le  duc  de  Chartres,  le 
19  janvier  1746,  éiait  de  900,000  livres.  Le 
19  juin  suivant,  M.  le  duc  de  Chartres  obtint  des 
lettres  patentes,  portant  une  autorisation  for- 
melle à  emprunter  sur  ce  brevet-,  à  l'affecter. 
à  rhypjthéquer  et  &  déléguer  les  revenus  dn 
gouvernement  pour  les  intérêts  des  emprunts. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  an  parle- 
ment de  Paris,  le  3  août;  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  le  17  juillet:  au  parlement  du 
Dauphiné,  le  27  juillet  ;  à  la  chambre  des  comp- 
tes du  D,iuptiiné,  le  24  juillet  1748. 

Le  cuiuité  a  eu  sous  les  yeux  l'extrait  d'autres 
lettres  patentes,  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes,  lu  20  septembi^  1776,  accordées  k 
M.  de  BuEancuis  sur  legouvernemetit  du  Havre, 
pour  l'autoriser  à  affecter  et  hyputliéi|uer  son 
brevet,  même  à  déléguer,  pour  les  intérêts,  les 
revenus  du  gouvernement  :  et  en  conformité, 
tant  des  lettres  patentes  que  des  délégations  qui 
ont  suivi,  les  créanciers  ont  touché  directement 
au  Trésnr  public  les  revenus  du  gunvernement 
du  Havre. 

Sans  doute,  il  existe  d'autres  lettres  patentes 
semblaliles. 

Les  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte  pré- 
sentent des  résultats  qu'il  est  à  projios  de  bion 
saisir  avant  de  pai-ser  à  l'exposé  des  prinnpes 
dont  l'application  doit  former  le  décret  de  l'À3- 
seniblee. 

I.  Les  brevets  de  retenue  sont  accordée  pour 
des  Bommi-s  très  fortes;  et  successivement  le 
uuinbre  des  conce^Bions  s'est  accru,  de  manière 
que  leur  montant  forme  une  masse  considérable. 
Il  est  impossible  du  la  calculer  d'une  manière 
précise,  parce  qu'on  n'a  pas  l'état  des  porteurs 
de  brt'veis  de  retenue;  mais  en  niisoniiaQt 
d'ajirès  les  demimdcs  qui  sont  formées,  et  d'après 
len  états  déjà  imprimés  pour  conduire  au  calcul 

Sénéral  de  la  dette  publique,  le  inoutaiit  total  des 
revêts  de  retenue  doit  être  évalué  de  IJU  à  00 
tniliioQS. 

II.  Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentes 
cla.-'ses.  il  est  impossibledu  confondreavec  ceux 
qui  ne  portent  qu'une  pure  libérable  du  roi,  les 
brevets  qui  tiennent  lieu  de  quittances  de  M  nance 
de  sommes  versées  au  Trésor  public,  tels  que  les 
breveiddes  commissaires  des  guerres. 

Les  brevets,  expédiés  en  vertu  d'ordonnances 

Îénérales,  telles  que  sont  les  ordonnances  de 
77t),  que  nous  avon-t  rapportées,  ferment  éga- 
lement une  classe  distincte. 

Il  y  a  ane  troisième  classe  de  brevets  donnés 
à  l'époque  même  ou  les  provisions  s'accordaient 
et  pour  le  rem i placement  de  sommes  payées  par 
le  nouveau  titulaire  h.  son  prédécesseur;  payées 
uon  seulement  au  su  du  roi,  mais  de  son  ordre 
exprès.  Ces  brevets  ne  peuvent  pas  être  non  fond  us 
avec  ceux  qui  n'étaieut  accordés  qu'A  la  suite  de 
longs  services  on  de  longues  sollicitationsi  dans 
des  rapports  pliu  on  uoltts  Alafpits  ano  lua 


496 


[Assemblée  natioDaie.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |17  noyembre  1790.] 


sommes  que  Ton  avait  payées  volontairement  à 
son  prédécesseur. 

Enfin,  il  est  des  brevt^is  qui  ne  sont  évidem- 
ment qu'un  pur  don,  une  faveur  faite  à  des  per- 
sonnes en  crédit,  soit  que  celui  qui  a  le  premier 
reçu  celte  faveur  soit  encore  titulaire  de  la 
charge,  soit  qu'après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté,  les  uns  envers  les  autres,  la  somme 
accordée  par  le  roi  aux  concessionnaires.   La 

grâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  Tongine 
u  plus  grand  nombre  de  brevets  de  rete- 
nue. On  est  forcé  de  le  reconnaître,  et  M.  de  La 
Tour-du-Pin  a  donné  cette  idée  des  brevets  de 
retenue,  dans  une  lettre  écrite  au  comité  des 
pensions,  le  9  octobre  dernier.  Voici  ses  expres- 
sions: 
«  Les  uns,  mais  c'est  le  plus  petit  nombre,  sont 
représentatifs  de  sommes  payées  au  roi.  Tels 
sont  ceux  qu'on  accorde  aux  commissaires  des 
guerres  :  ils  sont  égaux  au  montant  de  la 
nuance  de  leur  charge,  finance  par  eux  versée 
au  Trésor  royal.  Tels  sont  également  ceux 
qu'obtiennent  les  capitaines  dits  de  reforme. 
Us  sont  représentatifs  de  sommes  ci-devant 
payées  à  la  caisse  militaire,  lesquelles  ont  été 
employées,  dans  le  temps,  aux  besoins  du  dé- 
partement. Ils  ne  sont  pas  même  égaux  à  ces 
sommes  à  chaque  mutation  ;  ils  sont  diminués 
du  quart  de  la  finance  payée  originairement; 
en  sorte  qu'après  le  quatrième  titulaire,  il  n'y 
aurait  plus  eu  de  brevets  à  expédier  à  leurs 
successeurs. 

«  A  l'égard  des  autres  brevets  accordés  aux 
officiers  des  corps  qui  composaient  la  maison 
du  roi,  aux  colonels  et  aux  mestres  de  camp, 
aux  gouverneurs  et  aux  lieutenants  généraux 
de  province;  enfin,  à  un  petit  nombre  de  pre- 
miers présid<>nts  et  de  procureurs  généraux, 
leur  expédition  n'a  nullement  eu  pour  cause 
aucune  somme  payée  à  1  Etiit.  C'est  une  libé- 
ralité faite  par  le  souverain  aux  dépens  du 
successeur  que  devait  avoir  le  titulaire  de  la 
charge;  et  c'est  sans  doute  la  considération 
que  ces  sortes  de  giàces  ne  coûtaient  rien  à 
lEtat,  qui  les  a  fait  multiplier  si  abusivement. 
Dans  l'origine,  ces  sortes  de  brevets  ne  s'obte- 
naient pas  toujours  par  le  titulaire  de  la  charge 
sur  laquelle  ils  étaient  accordés.  Souvent  on  en 
gratifiait  une  personne  ou  une  famille  que  la 
cour  voulait  favoriser  ou  Indemniser  d'une 
perte  qu'elle  avait  essuyée.  Aucune  règle  n'en 
avait  fixé  la  quotité:  elle  était  uniquement  dé- 
terminée par  la  volonté  du  roi,  qui  étuit maître 
d'accorder  ou  de  refuser  le  brevet.  Ainsi,  lors- 
qu'une personne  nommée  à  une  charge  avait, 
pour  en  être  )>ourvue,  été  obligée  d'en  acquitter 
un,  cela  ne  lui  donnait  nullement  le  droit  d'eu 
obtenir  un  autre.  Depuis,  l'usage  s'est  intro- 
duit d'accorder  aux  titulaires  de  charges  gre- 
vées de  retenues  qu'ils  avaient  été  forcés  de 
payer,  des  retenues  ou  égales  ou  presqueégales 
a  celles  qu'ils  avaient  remboursées.  Au  reste, 
la  conce>sion  d'uue  charge,  et  celle  d Un  bre- 
vet de  retenue  sur  cette  charge,  ont  eu  souvent 
lieu,  à  un  assez  long  intervalle  Tune  de  l'auire. 
Il  est  uiéine  arrivé  quelquefois  qu'après  avoir 
obtenu  une  première  retenue,  quelques  per- 
sonnes s'en  sont  fait  accorder  ensuite,  par  de 
nouveaux  brevets,  une  seconde  et  une  troi- 
sième. 

«  L'époque  à  laquelle  les  premiers  brevets  de 
retenue  ont  été  accordés»  ne  remonte  p&s  plus 
haut  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Je  vois  au'au 
commenoement  de  cekû-civ  ou  était  Ida  de  les 


«  prodiguer.   Le   nombre    alors   en   était  très 
«  borné.  » 

Troisième  observatvm.  Le  don  norté  dans  ces 
brevets  n'est  revêtu  d'aucune  des  formes  légal  s: 
il  n'est  ni  consacré  par  les  formes  solennelles 
du  droit  public,  ni  revêtu  des  formes  particu- 
lières du  droit  civil  et  privé.  Le  don  n'est  pas 
fait  par  une  de  ces  dispositions  qui  tenaient  de  la 
législation,  telle  qu'elle  s'exerçait  alors,  par  des 
lettres  patentes  scellées  et  enregistrées;  il  n'est 
pas  fait  non  plus  par  un  contrat  de  donation 
passé  en  présence  d'un  officier  public,  acx^pté  et 
insinué.  Qu'est-ce  donc,  en  dernière  analyse,  que 
ces  brevets  de  retenue?  Des  actes  de  ce  qu  on 
appelait,  à  si  juste  titre,  de  pouvoir  arbitraire  et 
absolu,  dont  on  ne  contestait  pas  la  validité, 
parce  qu'il  n'était  pas  permis  de  les  examiner. 
Ce  ne  sont  ni  des  actes  de  souveraineté  ni  des 
actes  qu'un  pariicuher  fait  dans  l'ordre  de  la  loi; 
ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pleine 
exécution  dans  l'intérieur  de  la  maison,  où  per- 
sonne n'a  le  droit  de  voir  et  contrôler  ce  qui  su 
passe,  tant  qu'on  ne  prétend  pas  donner  à  ses 
volontés  une  exécution  extérieure  et  publique. 
Il  fallait  souscrire  à  la  condition  du  brevet  de 
retenue,  ou  n'avoir  point  de  provision.  Celui  qui 
entre  au  service  d'un  autre  est  forcé  de  fléchir 
sous  la  loi  de  sa  volonté;  et  c'est  par  cette  ques- 
tion que  le  roi  n'était  pas  le  seul  qui  donnât  des 
brevets  de  retenue.  Quiconque  sera  assez  riche, 
assez  puissant  pour  qu'on  ambitionne  de  le  ser- 
vir, pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur 
à  faire  un  présent  à  celui  qu'il  remplace. 

Quatrième  observation.  Aucun  des  brevets  de 
retenue  n'était  payuble  au  Trésor  public.  Nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  une  clause  qui  indi- 
quât que,  dans  des  circonstances  quelconques, 
en  supposant ,  par  exemple,  la  suppression  de 
l'office,  le  brevet  fût  payé  au  Trésor  public.  On  a 
dit,  et  le  comité  en  a  vu  les  preuves,  que  quel- 
quefois le  montant  du  brevet  de  retenue  était 
remis  au  Trésor  royal  par  le  nouveau  titulaire,  et 
qu'il  était  retire  du  Trésor  royal  par  l'ancien  titu- 
laire. Mais  tout  ce  qui  entrait  au  Trésor  royal  n'était 
as  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
résor  royal  recevait  cotnine  séquestre,  comme 
dépositaire,  et  il  remettait  en  la  même  qualité. 
Gela  résulte  évidemment  de  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  suppression  de  la  charge  de  M.  Voisin  : 
il  est  marqué  qu'il  recevra  son  remboursement 
au  Trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y  seront 
versés  à  cet  effet  par  le  successeur  de  M.  Toiry. 
Gela  résulte  encore  de  ce  qu'on  écrit  en  1737  à 
M.  Chauvelin,  qu'il  faut  retirer  du  Trésor  royal  le 
montant  de  son  brevet  ;  et  c'est  iM.  Amelot  qui 
paye,  c'est  à  M.  Amelot  que  M.  Ghauvelin  donne 
quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établir  avec  plus 
d'apparence  une  obligation  de  la  part  du  Trésor 
public  au  remboursement  du  brevet  de  retenue 
serait  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  suppression  de 
la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  particulier  n'est 
chargé  du  remboursement,  il  est  pris  tout  entier 
dans  la  caisse  du  Trésor  public.  Vous  voyez  ce- 
pendant avec  quelle  mesure  et  quelle  réserve  ou 
procède.  On  perpétue  les  gages  et  les  émolu- 
ments de  la  cnarge,  comme  si  elle  subsistait;  ou 
les  accumule  :  et  on  aime  mieux  feindre  l'exis- 
tence u'une  charge  supprimée ,  que  d'ordonner 
un  emploi  formel  des  fonds  destinés  à  la  dépense 
publique. 


I 


|A«Minbléa  Dtttooale.J        ARCHIVES    PARLBXBNTUHES.         [ITuorambre  HMJ 


497 


bonrser  le  montant  des  brevets  de  retenue,  c'est 
lui  qui  se  chiirge  personuelleinent  de  leur  acquit, 
taiU  envers  les  titulaires  qu'envers   les  crémn- 

CilTB. 

Que  prouverait,  au  surplus,  le  payement  Tait 
par  le  Trésor  publir,  &  la  surcession  de  M.  Ber- 
ryiT?  il  ne  prouverait  pua  plus  que  les  rembuur- 
senients  de  brevets  ordonuëd  au  profit  de 
M.  d'Aligre  en  1771,  au  prufit  de  M.  de  Montelar 
en  1769.  11  n'établirait  pas  que  l<^s  fouils  donnés 
alors  fussent  l'acquit  d'une  dette  publique,  et 
que  le  Tré^^or  public  fui  débiteur  des  sommes 
qu'on  lui  faisait  payer.  11  ne  fallait  alors  qu'un 
ordre  absolu  pour  contraindre  le  ^rde  du 
Trésor  public  à  livrer  les  fonds  dont  il  avait  le 
maniemeni.  Pour  être  créancier,  il  faut  des  titres 
légitimes;  pour  être  crëancier  d'une  nation,  il 
faut  des  titres  solennels,  émanés  ou  de  la  nation 
ou  de  son  représentant,  mais  dans  l'ordre  des 
règles  et  des  loniies  qu'elle  a  établies. 

Cinquième  observation.  Les  brevets  de  rete- 
nue étalent  regardés  comme  un  gage  certain  ;  ils 
étaifiil  afTectës  à  des  créances,  et  cette  affecta- 
tion était  considérée  comme  sacrée. 

[1  y  a  cepi'Ddant  une  distinction  à  faire  ■■  ou 
l'on  iiréiendail  avoir  l'Btut,  la  nation  pour  obli- 
gés fl  débiieurs,  ou  bien  I'od  prétait  sur  la  parole 
du  roi,  qui  ne  «'était  engagé  a  ne  faire  expédier 
aucunes  provisions  avant  le  remboursemeot  du 
brevet  de  retenue.  Il  n'était  personne  qui  ne  sût, 
alors  même,  la  différence  des  actes  par  lesqnets 
le  roi  agissait  comme  souverain,  comme  chef  de 
la  nation,  pour  elle  et  en  son  nom,  et  les  cas  oil 
elle  agissait  pour  l'ordre  particulier  de  sa  maison 
et  pour  ses  affaires  personnt^lles.  On  distinguait 
des  lettres  patentes,  enregiitrées  dans  les  cours, 
d'un  siiui'le  bon  du  roi.  Un  savait  qu'en  prêtant 
sur  des  lettres  patentes,  l'Etat  était  engagé;  on 
n'ignorait  pas  que  l'exëcuiion  d'im  bon  du  roi 
n'avait  pour  garant  que  la  foi  personnelle  du 
prince:  alors  on  ne  se  liait  pas  à  l'Etat,  mais  au 
prince. 

De  là  la  précaution  que  plusieurs  créanciers 
ont  prise  de  ne  prêtiT  que  sur  des  ktires  pa- 
tentes, luntirtnatives  du  brevet  et  de  la  permis- 
sion d'hyiiolbequer  les.tommi'squi  y  étaient  con- 
tenues. I^tte  précaution,  mise  pluâieurs  fols  en 
usage,  assure  que  tous  les  créanciers  des  breve- 
laires  ne  sont  pus  devenus  créanciers  de  l'Ëiat, 
puisque  ceuK  qui  ont  vuulu  le  devenir  oui  eu 
recours  à  une  lonnu  authentique  et  solennelle, 
Dégiigée  par  les  autres. 

Sixième  obunation.  —  Mais  quelle  que  soit 
l'orïtiine  des  brevets  de  retenue,  un  puiai  doit 
paraître  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
dernière  observation  :  il  est  impossible  de  laisser 
Buiisirter  aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus  qui 
devaient  accompagner  leur  expédition,  et  qui 
l'oiil  elfeclivement  suivie,  sont  tellement  sail- 
lants qu'ils  frapperaient  rœil  le  moins  attentif. 
Ils  eiaieni  montes  à  un  excès  tel  que  déjà,  dans 
l'aiicien  régime,  il  avait  étéariéié  qu'une  ijrande 
partie  des  brevets  ue  retenue  ^eraitoi  sui<primé:<. 
Uumment  subsisleruient-ils  aujourd'hui  que  l'As- 
Bemtjiée  uatiuiiale  a  fait  cessi^r  la  vénalité  des 
oflices?  La  naiiun  ue  connaît  d'autres  olllders 
que  ceux  dont  les  services  sont  ilesliiiës  &  la 
zhiin:  publique;  il  faut  qu'elle  puisse  appeler 
liOrcmt^nt  à  ^on  service  tous  ceux  que  leuru  ver- 
tu» et  leurs  Uileuts  en  rendent  dignes.  Les  portes 
qui  coiiUuiseiil  aux  places  ne  uoi%ent  i),ls  être 
obBtruéLS  par  des  monceaux  d'or  qu'il  faille  re- 
muer pour  l'y  Eure  nue  «utrte  facile. 
i-  SfiUK.  T.  XX, 


Telle  est  la  posilion  dans  laquelle  l'Assemblée 

nationale  va  prononcer  sur  la  question  suivante: 
let  porieiirt  de  brevets  de  retenue  ont-iU  droit 
d'exiger  rfw  Trésor  public  le  remboursement  det 
tommes  portées  en  leur  breuetf  La  question  est 
annoncée  dans  les  termes  les  plus  géni'raux,  et 
c'est  ainsi  qu'elle  doit  être  posée.  Le  législateur 
ne  rend  pas  des  arrêts  puur  tel  ou  tel  cas  imlivi- 
duel  ;  il  fait  la  loi  commune  &  tous.  Ainsi  il  ne 
3'agil  pas  d'e-iaminer  si  tel  porteur  d'ua  brevet 
de  retenue  se  trouve  dans  telle  on  telle  circon- 
stance; il  faut  dicter  la  loi,  indiquer  les  cas  où 
elle  s'appliquera,  ceux  où  elle  souffrira  des  ex- 
ceptions ;  on  s'y  conformera  ensuite  dans  la 
discussion  et  lejugement  de  chaque  cas  particu- 
lier. 

Après  les  détails  circonstanciés  qui  ont  mis  & 
portée  de  connaître  exactement  les  faits,  il  n'y  a 
plus  qu'à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à  la 
solution  delà  question  proposée. 

Qu'est-ce  qu'un  remboursement  î  C'est  la  res- 
titution intégrale  d'une  somme  que  l'on  avait  re- 
çue. L'idée  d'une  remise  première,  faite  à  la 
Sersoniie  de  qui  on  exige  le  remboursement  ou 
ses  auteurs,  et  l'idée  de  l'obliKaiion  de  rem- 
bourser, sont  deux  idées  corrélatives  et  insépa- 
rables. On  ne  rembourse  pas  ce  que  l'on  n'a  pas 
reçu.  Le  payement  qu'on  ferait  alors  ne  serait 
pa^  unere:-tilulio!i;  il  serait  un  don.  Ce  don  pour- 
rait  être  motivé  par  des  raisons  plus  ou  moins 
plauBiblea;  mais  il  conserverait  toujours  le  ca- 
ractère de  gratuité,  qui  est  de  l'essence  du  don. 
Le  Trésor  public  doit  rembourser  ce  qu'il  a  regu; 
il  ne  saurait  rembourser  ce  qui  n'a  pas  été  versé 
dans  su  caisse  ou  employé  à  sa  décharge.  La  con- 
séquence inévitable  du  principe,  fondé  sur  ta  dé- 
finition même  du  mot  remboursement,  réduit 
donc  à  un  point  de  fait  toute  la  question  relative 
aux  brevets  de  retenue.  La  somEue  qu'ils  assu- 
rent a-t-elle  été  versée  dans  le  Trésor  public,  ou 
a-t-elle  été  employée  aux  dépenses  publiques?  KUa 
doit  alors  être  restituée  entièrement  aux  porteurs 
du  brevet.  Si.aucontralie,  la  somme  que  le  brevet 
de  retenue  assure  n'a  jamais  été  employée  pour 
l'acquit  des  besoins  punlics,  il  est  évident  que  le 

Çorteur  n'a  aucuui;  action  à  exercer  contre  le 
résor  public.  Tout  porteur  de  brevet  de  retenue 
peut  demander  son  remboursement,  mais  à  la 
charge  d'établir  la  condition  sans  laquelle  le 
remboursement  ne  saurait  avoir  lieu,  savoir,  le 
fait  que  la  nation  a  prollté  d'une  somme  qu'on 
demande  qu'elle  resiiiue. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  ici  d'une  inquisitiou 
odieuse;  il  ne  faut  pas  rechercherai,  lorsqu'un 
titie  authentique  énonce  la  remise  au  Trésor  pu- 
blic d'une  somme  quelconque,  cette  remise  a  été 
aus^i  complète  et  aussi  effective  que  le  titre  l'as- 
sure; si  l'emploi  a  été  d'une  nécessité  ou  d'uue 
utilité   incontestables?  Sans  doute,   il  se   sera 

§  lissé  plus  d'une  fois,  dans  cette  matière  comme 
ans  tant  d'autres,  de  ces  abus  que  nous  ne  pou- 
vons que  réformer  sans  les  réparer.  Mais  il  faut 
ajouter  foi  au  litre  ;  si  la  nation  se  trouve  grevée 
par  un  titre  peu  tidële  d'une  dette  qui  ne  devrait 
pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tète  du  ministre  prévaricateur  ou  faible  qui  a 
donné  l'autheniicitè  à  un  acte  faux  et  menson- 
ger. 

La  déclaration  qu  il  n'y  a  lieu  au  rembourse- 
meui  n'est  pas  non  plus  exclusive  de  tout  ce  que 
l'équité  et  rbumanitè  solliciteraient  eu  faveur 
deit  peraunues  auxquelles  l'usage,  la  manière  or- 
dinaire de  traiter  et  d'agir,  et  le  retour  actuel  à 
des  règles  qu'on  n'aurait  jaauie  dH  mépriser, 
32 
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mais  oubliées  alors,  font  épiouver  des  pertes 
malheureusoineot  trop  réelles.  Le  porteur  d'un 
brevet  qui  contient  Tassurance  d'une  somme  que 
le  porteur  n'avait  poiiit  pavée  à  son  prédécesseur 
ou  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  avait 
payée,  ne  méiite  point  d'exception.  Il  a  reçu  un 
aon  personnel;  ce  don  n*a  pas  encore  été  réalisé, 
et  tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par 
l'Assemblée  nationale.  Celui  qui,  en  obtenant  un 
brevet  de  retenue,  n*a  fait  que  s'assurer  la  rentrée 
de  la  somme  qu'il  avait  payée  à  son  prédécesseur, 
la  rentrée  d'une  somme  dont  la  première  conces- 
sion remonterait  peut-être  à  plus  de  cent  ans; 
celui  qui  n*a  fait  que  ce  qu'il  voyait  faire  à  tout 
le  monde  en  pareil  cas;  celui  qui  n'a  [jas  donné 
cette  somme  par  des  vues  combinées  d'ambition 
et  d'intrigue,  mais  nour  entrer  en   possession 
d'une  chargea  laquelle  le  choix  échiiré  du  prince 
l'appelait  ;  celui  qui  a  emprunté,  sans  aucune  si- 
mulation de  frauae,pour  payer  son  prédécesseur, 
et  qui  n'a  trouvé  de  prêteur  qu'à  raison  de  la 
confiance  que  les  privilèges  et  les  hypothèques 
sur  les  brevets  de  retenue  avaient  acquise;  toutes 
ces  personnes  doivent-elles  perdre  indistincte- 
ment^ en  entier  et  sans  aucune  ressource,  les 
sommes  qu'elles  ont  payées,  souvent  avec  des 
deniers  d'emprunt  ? 

Le  comité  des  pensions  n'a  pas  porté  la  sévérité 
jusqu'à  ce  point.  Le  refus  du  remboursement 
n'exclut  pas  un  juste  dédommagement  ni  une  in- 
demnité modérée,  et  voici  à  cet  égard  quelles  ont 
été  les  réflexions  du  comité.  Le  motif  qui  porte 
à  acquérir  une  charge  non  héré«litaire,  et  dont  ta 
linance  serait  casuelle,  cessant,  le  brevet  de  re- 
tenue accordé  librement  par  le  prince  est  l'espé- 
rance de  jouir  de  cette  charge  pendant  un  temps 
proportionné  au  cours  de  la  vie  humaine,  temps 
qui  peut  s'arbitrer  à  un  espace  de  vingt  années, 
eu  égard  à  l'âge  auquel  on  doit  être  [)ourvu  des 
churges.  Celui  donc  qui  a  joui  d'une  charge  pen- 
dant vingt  années  en  a  tiré  à  peu  près  tout  l'a- 
vantage qu'il  pouvait  tn  espérer,  et  le  comité  a 
Ï){'u^ù  qu'il  ne  lui  était  dû  aucune  indemnité  pour 
a  perle  de  son  brevet  de  retenue. 

Le  cas  le  plus  lavorable  est,  sans  contredit^  le 
cas  de  celui  qui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le 
couiR  de  lannée  où  nous  nous  trouvons;  muis 
alors  n  én.e  le  comiié  n'a  pus  pensé  que  le  por- 
teur de  ce  brevet  dût  prétendre  au  payement  en- 
tier de  la  somme  qui  y  est  assurée  :  ce  serait  un 
rembours(  ment.  Or,  il  ne  lui  est  pas  dû  un  rem- 
boursement, mais  un  simple  secours.  Le  comité 
proposera  de  fixer  l'indemnité  pour  le  porteur  du 
brevet  obtenu  depuis  moins  d'un  an  à  la  moitié 
du  montant  du  brevet  de  retenue,  et  de  faire 
décroître  ensuite  cette  indemnité  d'un  vingtième 
par  année,  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour 
un  brevet  accordé  en  1789,  on  ne  ngoive  rien 
pour  un  brevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  règles  paraissent  rigoureuses,  au  moins 
on  ne  pourra  pas  les  taxer  d'être  injustes  lors- 
qu'on fera  attention  que  la  propo.sition  du  comité 
ne  s'applique  qu'aux  brevets  de  retenue  qui  sont 
un  pur  don,  et  qui  ne  représentent,  pour  aucune 
partie,  une  finance  versée  originairement  dans  le 
Trésor  pubhc.  Si  les  porteurs  de  ces  brevets  n'é- 
taient pas  touchés  du  sacrifice  que  la  nation  fait 
en  leur  faveur  lorsqu'elle  s'écarte  du  principe 
ui  ne  permettrait  pas  de  tirer  du  Trésor  public 
es  sommes  qui  n'y  ont  pas  été  versées,  qu'ils 
apprennent  combien  de  moyens  s'opposeront  à 
leurs  prétenlioDS  toutes  les  lois  qu'un  voudra  les 
traiter  uniquement  d'après  les  principes, 
lis  sont  porteurs  d'un  brevet  de  retenue  ;  mais 
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quel  acte  le  leur  a  accordé?  Est-ce  un  acte  du 
pouvoir  souverain,  ou  un  acte  de  la  personne  pri- 
vée du  prince?  Dans  le  régime  même  ancien,  il 
n'était  pas  permis  au  roi  de  changer,  par  des  actes 
quelconques,  l'ordrepublic,  ni  d'aggraver,  par  des 
dispositions  arbitraires,  la  masse  de  la  dette  na- 
tionale. IL  y  avait  des  voies  autorisées  pour  créer 
des  offices,  leur  attribuer  une  finance  reconnue 
et  remboursable  par  l'Etat,  et  les  brevets  de  re- 
tenue sont  hors  de  cet  ordre  légitime. 

Quel  est  le  débiteur  de  la  somme  portée  au 
brevet  de  retenue?  ce  n'est  pas  le  Trésor  public. 
11  n'y  a  pas  un  seul  des  brevets  subsistants  dans 
lequel  on  lise  la  clause  qu'en  cas  de  suppression 
de  l'office  la  somme  portée  au  brevet  sera  rem- 
boursée par  le  Trésor  public.  Les  porteurs  de 
brevets  n'ont  donc  aucun  titre  contre  le  Trésor  pu- 
blic. 

Ils  allèguent  qu'ils  ont  des  créanciers;  ils  re- 
présentent le  sort  malheureux  de  ceux  qui  les 
ont  mis  en  état  d'acquérir  les  charges  qu'ils  dési- 
raient posséder;  mais  est-ce  donc  à  l'Etat  à  payer 
des  créances  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  à  payer 
des  dettes  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères  ?  et 
la  seule  faveur  d'une  créance  deviendra-t-elle  un 
titre  contre  le  Trésor  public?  Oublie-t-on  qu'il 
n'est  pas  possible  que  le  Trésor  public  donne  un 
seul  écu  à  un  citoyen  s'il  ne  l'a  pas  reçu  aupa- 
ravant d'un  autre  citoyen?  Or, le  citoyen  proprié- 
taire de  cet  écu  se  déterminera-t-il  à  le  porter  au 
Trésor  public  lorsqu'il  saura  qu'on  ne  le  lui  de- 
mande que  pour  payer  une  dette  qui  n'est  |)as  la 
dette  de  la  nation  ?  Le  débat  est  évidemment  ici 
entre  celui  qui  a  un  titre  et  celui  qui  n'en  a 
aucun.  L'homme  qui  a  gagné  son  écu  a  un  droit 
incontestable  à  le  garder  pour  son  usage;  il  ne 
doit  s'en  dessaisir  que  pour  la  dépense  commune 
de  la  société  dont  il  est  membre,  ou  pour  la  sienne 
propre  :  on  ne  peut  pas,  sans  injustice,  le  forcer 
de  remployer  au  payement  d'un  individu  avec 
lequel  il  n  a  pas  contracté. 

Le  comité  des  pensions  est  persua  lé  qu'il  rem- 
plira la  plus  exacte  justice  en  proposant  à  l'As- 
semblée de  faire  rembourser  intégralement  toutes 
les  fitiances  d'offiies  qui  ont  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  de  toute  autre  manière  aux 
dépenses  publiques,  soit  que  ces  finances  soient 
constatées  par  un  brevet  de  retenue  ou  dans  toute 
autre  forme;  d'indemniser  seulement  ceux  qui, 
étant  porteurs  de  brevets  qui  ne  contiennent  pas 
une  gratilieatiun  personnelle,  ne  seront  cejien- 
dant  pas  en  état  de  justifier  que  leur  finance  ait 
tourné  au  profit  de  l'Etat;  enlln,  de  pourvoir  an 
payement  des  créanciers  qui  ont  prêté  sur  des 
lettres  patentes  enregistrées.  Voici,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  qu'il  a  rhontieur  de 
présenter  à  l'Assemblée  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 


«  Art.  1*'.  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé 
aucun  brevet  de  retenue  pour  tel  office,  titre  ou 


auxdites  charges  en  cas  de  vacance,  et  les  provi- 
sions en  seront  expédiées  sans  retard,  sauf  aux 
porteurs  de  brevets  et  à  leurs  créanciers  à  exercer 
leurs  droits,  si  aucuns  ils  ont,  de  la  manière  qui 
sera  réglée. 

t  Art.  2.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue 
sur  les  charges  civiles  ou  militaires*  de  Jndica- 
tore  et  autres,  rapporteront  an  comité  de  Uqol* 
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dation  leurs  brevets  et  les  autres  actes  qu'ils 
jugeroqt  à  propos  de  joindre  à  l'appui  desdits 
brevets. 

«  Art.  3,  D'après  Texamen  qui  sera  fai^  par  le 
comité  de  liquidation,  il  sera  délivré  aux  por- 
teurs de  brevets  une  reconnaissance  ^  Teifet  de 
recevoir  le  reipboursement  total  des  somrnes  que 
le  comité  reconnaîtra  avoir  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  aux  dépenses  de  TEtat.  La 
reconnaissance  portera  la  liquidation  desdités 
sommes. 

«  Art.  4-  A  regard  des  porteurs  de  brev^tp  de 
retenue  qui  ne  juptifieront  pas  que  les  pommes 
payées  par  eux  ou  ps^r  leurs  prédécesseurs  aient 
été  versées  au  Trésor  public  ou  employées  aux 
dépenses  de  TEiat,  o^ais  qui  justilieront  que  les 
sommes  portées  en  leur  brevet  pont  le  remplace- 
ment de  sommes  payées  par  eux  à  leurs  prédé- 
cesseurs, le  comité  leur  donnera  une  reconnais- 
sance pour  être  payés,  à  titre  d'indemailé,  de  la 
moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue,  s'il  a 
été  accordé  depuis  le  1*'  novembre  1789^  et  d'une 
indemnité  semblable,  mais  décroissant  d  un  ving- 
tième, pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  antérieures,  de  manière  qu'il  ne  soit 
payé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accor- 
dés au  delà  de  l'époque  du  1"  novequbre  1769. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  titres  seront 
appuyés  sur  des  leitres  patentes  dûment  enregis- 
trées seront  remboursés  par  le  Trésor  public, 
après  avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances 
par  le  comité  de  liquidation.  » 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  17  novembre 
1790. 

Signé  :  CAMUS,  GouPIL,  Gaultier-Buuzat,  Julien- 
François  Palasne,  de  La  Réveilleke-Lépeaux, 
CoTTiN,  Julien,  Bertuereau,  Ghaillon,  Pilastre 

N.  B.  Quelques-uns  des  membres  du  comité 
n'ont  pas  signe,  parce  qu'ils  n'ét^ent  pas  pré- 
senta au  rapport. 


DEUX1ËMC1  ANDffiXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATiONALB 

DU  17  novembre  1790. 

PROJET  d'instruction  SUR  LA  CONTRIBUTION  FO^i- 
CIERE,  présenté  par  le  comité  de  L'imposition. 

L*ABsemblée  uaUonale  a  décrété  l'établissement 
d'une  contribution  foncière,  qui  sera  dorénavant 
la  seule  dont  les  fonds  de  terre  seront  cbargés 
pour  les  dépenses  générales  de  TËtat.  Le  décret 
est  compose  de  plusieurs  titres,  dont  le  premier* 
intitulé  :  Articles  généraux,  danne  les  caractères 
de  cette  contribution.  Voici  le  premier  article  : 

c  a  sera  établi,  à  compter  du  premier  jan- 
m  vier  1791,  une  contribuUon  foncière,  qui  sera 
«  répartie  par  ^alité  proportionnelle»  sur  toutes 

■  les  propriétés  ïonciôres,  à  raison  de  leur  revenu 
c  net,  sans  autres  exceptions  nue  celles  détermi- 

■  nées  ci-après  pour  les  intérêts  de  Tagncul- 
«  tare.  » 

L'égalité  dans  la  répartition  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions,  et  ce 
priacipe  peut  recevoir  une  applicaUon  exacte 
dans  la  contribution  foncière,  parce  qi^e  les  re- 
feu  os  sur  lesquels  elle  porte  sont  susceptibles 
d'«w  é^alWttiOQ  préi^s^t  puisçioe  ce  sont  ceux  de 
fMids  coimasy  et  que  la  publicité  des  opérations 


Eour  son  assiette   permet  à  tous  les  contribuab- 
les de  les  surveiller. 

La  rc^parlition  doit  se  faire  par  égalité  yro;»or- 
tionn^^^,  c'est-à-dire  que  si  deux  arpents  nonnént 
à  leurs  propriétaires  un  revenu  é^al,  la  cotisation 
des  deux  arpents  doit  être  la  même;  mais  si  Tun, 
par  exemple,  donne  un  revenu  de  24  livres,  et 
l'autre  de  12  livres,  la  cotisation  du  premier  doit 
être  double  de  la  cotisation  du  secon  I,  et  ainsi 
dans  toutes  les  autres  proportions,  de  manière 
que  si  une  propriété  fonrnit  à  la  contribution  une 
cinquième  partie  de  son  revenu,  toutes  les  autreâ 
pronriêtés  devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comprend  sous  cette  dénomination, 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maisons;  elles  ont 
toujours  participé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  à  raison  de  leur  revenu  net.  L'article  4 
explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  revend 
nelf  qui  est  ce  qui  reste  aùvropriétaire^  déduction 
faite  sur  le  produit  hrut^  c'est-à-dire  sur  la  tota- 
lité de  ce  qu'un  champ  a  rendu,  la  quantité  de 
gerbes  suffisante  pour  paiier  les  frais  de  culture, 
e  semences,  de  récolte  et  a  entretien  :  et  l'article  5 
définit  le  revenu  imposable,  qui  est  le  produit  net 
moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'année^  déterminé. 
On  parvient  à  établir  ce  produit  net  moyen,  eii 
additionnant  le  produit  de  quinze  aimées  par 
exemple,  et  p^rta^eanl  la  sboinie  totale  en  qnlnilo 
parties  égaies;  et  l'on  prend,  pour  cette  opératiôb, 
un  nombre  d'années  asse;  Krapd  pour  ((u  il  y  en 
ait  de  bonnes,  de  mauvaises  et  de  médiocres,  et 
pour  que  les  événements  ordinaires  de  la  culture 
y  trouvent  place,  aûn  d'en  tenir  compte.  On 
donnera  dans  les  explications  sur  le  titre  suivant, 
le  moyen  de  faire  les  évaluations,  et  de  détermi- 
ner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  qui 
seront  déterminées  pour  les  intérêts  de  ragricul- 

ture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celtes 
dont  le  produit  parait  nul.  doivent  être  taxées, 

Earce  que  toutes  sont  protégées  par  la  force  pu- 
lique  ;  mais  celles  dont  le  produit  est  ou  paraît 
nul  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  somme 
extrêmement  modique,  ainsi  qu  il  sera  expliqué 
plus  au  long  dans  la  partie  de  rinstruction  qui 
concerne  le  titre  111  du  décreL 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service 
public,  comme  les  cbemins,  le  cours  des  rivières, 
les  rues  et  les  places  publiques,  doivent  seuls  être 
exempis  de  taxe,  et  il  doit  être  fait  mention  de 
leur  contenance  dans  les  états  descriptifs  du  sol 
auxquels  on  procédera  ;  mais  tous  les  autres  ter- 
rains, appartenant  soit  aux  communautés  d'habi- 
tants, soit  an  roi,  soit  même  à  la  na;ion,  doivent 
être  cotisés,  et  acquitter  la  cootribuliou,  comnle 
tous  les  autres  fonds,  de  manière  que  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  y  participe,  que  les  mu- 
tations de  propriétaires  soient  des  événements 
indifférents  à  la  perception,  et  ne  puissent  pas 
apporter,  dans  Tassiette  de  la  contribution,  des 
variations  qui  nuisent  toujours  à  son  exactitude. 
Le  temps  des  privilèges  est  passé  et  aucune  pro- 
priété ne  doit  être  suustraite  à  la  loi  salutaire  de 
l'égalité,  que  pour  les  intérêts  de  fagriculture,  et 
pour  un  espace  de  temps  qui  permette  au  proprié- 
taire qui  a  fait  des  avances  considérablL'S,  de  les 
retirer.  En  examinant  le  titre  111,  l'on  entrera  sur 
ces  moditications  dans  les  détails  nécessaires. 
La  amtribution  foncière  sera   Umjimn  éPune 
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k'tlre  dn  12  Dovpmbre,  d'envoyer  MM,  Heenard 

ei  de  La  Chapelle,  corn  m  Usai  tps  de  la  mainon  ilu 
roi,  pour  conférer  sur  cel  objet  et  répondre  aux 
doutes  et  aux  observations  qui  leur  seraient  cora- 
muniqaëes-  ■   Le  rot,  continuait   M.  Gui^nard, 

■  à  qui  j'ui  rendu  com|jte  de  la  proposition  que 

■  j'ai  l'nonneur  de  vous  faire,  m'a  témoigné  y 

■  applaudir  et  en  attendre  un  succès  favorable 
•  au  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  contribuer  à  pro- 

■  curer  justice  au  très  grand  nombre  d'officiers 
•I  publics  et  de  sa  maison,  qui  sont  porteurs  de 
(  brevets  de  retenue.  • 

ta  conférence  a  été  acceptée;  elle  a  lieu  le 
15  et  le  17  novembre.  Ce  qui  y  a  été  dit  peut  jeter 
an  nouveau  jour  sur  la  matière  des  brevets  de 
retenue.  Nu  us  allons  en  rendre  compte. 

On  y  a  pané  des  brevets  de  retenue  en  K^aéral, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  sont  établis  par 
des  ordonnances;  on  y  a  Irailë  des  brevets  de 
Gecrëtaire  d'Btat  en  particulier. 

Il  a  été  reconnu  sur  les  brevets  de  retenue,  en 
général,  que  les  édits  de  cri^ation  des  charges 
pour  lesquelles  ils  sont  accordés,  ne  font  mention 
d'aucune  lînance  accordée  au  Trésor  public; 
que,  dans  la  maison  du  roi,  par  exemiile,  les 
quatre  charges  de  commissaires  de  la  maison 
sont  les  seules  qui  énoncent  une  finance;  que 
les  titulaires  de  charges  <le  la  maison  du  roi 
a'obliennent  pas  toujours  le  brevet  de  retenue  au 
moment  où  ils  sont  pourvus,  quoiqu'ils  aient 
payé  des  sommes  d'argent  à  leur  prédëceiiseur  ; 
que  le  brevet  s'acconle  à  un  intervalle  plus  ou 
moins  considérable  de  la  provision;  quelquefois 
tard,  el  ordinairement  pour  les  deux  liera  seule- 
ment du  pris  que  l'on  a  payé  à  son  prédéces- 
seur. 

MM.  les  commissaires  de  la  maison  du  roi  ont 
observé  que  les  brevets  accordés  dans  les  mai- 
sons des  princes  étaient  rares,  et  qu'ils  n'enga- 
geaient point  le  roi;  qu'il  en  était  de  même  des 
Brevets  d'assuraiice  que  les  grand s-ofiiclers  ac- 
cordaient, et  qui  ne  liaient  que  le  graml-offîcier, 
i  moins  que  le  roi  ne  promit  de  faire  bon  le 
brevet  d'assurance. 

lisent  pensé  que  le  Trésor  public  devait  rem- 
plir li-s  brevets  de  retenue,  non  pas  seulement  à 
raison  du  préjudice  immense  que  leur  anéantis- 
si'inent  causerait  aux  porteurs  et  à  leurs  créan- 
ciers; mais,  de  plus,  par  la  rui?on  directe  que 
voici.  Il  est  vrai  que  le  montant  dn  brevet  de  re- 
tt'Uue  n'a  pas  lonjoarn  été  versé  au  Trésor  pu- 
b  ic  :  c'est,  dans  l'origiiu',  une  gratillcalion  au 
titulaire  de  l'oflice  ;  mais  cette  gratilicalion  a  été 
faite  à  la  dëi'hargi^  du  Trésor  public.  Le  titulaire 
méritiiit  une  rénimnenHc  ;  uu  lieu  de  la  lui  asM- 
gntr  sur  le  Trésor  j'Ublic,  elle  I  li  a  été  assiiioée 
surci'liii  qui  lui  suco'derait.  Le  Trésor  public  est 
dt'Venu  pin.':  riclie,  non  pas  de  ce  q-i'on  lui  a  ap- 
jiorté,  miiis  di!  ce  qu'il  n'u  pas  dëbour:-ë  pour 
acqnlitersadelte. 

R'Ialivi'meut  aux  charités  de  sicrélaires  d'Elal, 
on  est  entré  dans  beaucoup  |ilu^  de  détails.  Un  a 
rop|H):té  une  liste  des  titulaires  successifs,  lis- 
ti.i^uês,  autant  qu'il  a  été  |iossible,  selon  leurs 
dépai'teineiil»,  avec  l'indii.aiiun  tU;  leurs  hrevi-t!> 
du  retenue.  Ci'lle  liste  cera  impiimée  en  eiilier  à 
la  fU'.lit  du  rapport.  Ici  nuue  ne  jirêaenions  que 
lis  litres  ou  les  faits  qui  nous  paraissent  mériter 
quelque  ulie>i(ion. 

A  la  tin  du  siècle  dernier,  les  brevets  de  rete- 
nue Mes  secrétaires  d'Etat  qui  avaient  le  dépar- 
liment  de  la  maison  du  roi  et  de  la  marine  réu- 
nis, étaient  de  80U,000  livres;  c'est  le  montant  de 
celui  de  U.  de  PoDtchartraia,  père,  en  date  da 


26  novembre  1690,  et  de  celui  de  M.  dePontchar- 
train,  flls,  en  date  du  10  septembre  1699.  Il  en  a 
été  rapporté  copil^  Le  premier  atteste  le  rembour- 
sement fait  par  U.  de  Pnotcharlrain  à  M.  de  Sei- 
gnelay;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  contiennent  l'ex- 
pression de  pure  libéralité,  ni  les  clauses  qui 
sont  la  suite  de  cette  mire  libéralité.  Mais  on  peut 
remarquer  que  dans  le  brevet  de  M.  de  Pontcnar- 
train,  père,  le  brevet  de  M.  de  Seignelay  est  daté 
du  10  septembre  dernier  (1690).  Or,  à  cette  date, 
il  y  avait  longtemps  que  H.  de  Selgnelay  était 
secrétaire  d'Etat.  Il  avait  eu  la  survivance  de 
U.  Colbert,  son  père  ;  et  il  lui  avait  succédé  lors 
de  sa  mort,  arrivée  le  6  septembre  1673.  11  était 
donc  secrétaire  d'Etat  depuis  dix-sent  ans,  lors- 

au'il  obtint  le  brevet  de  retenue  de  800,000  lirres. 
a  ne  trouve  point  de  brevet  de  retenue  accordé 
à  M.  Colbert,  mais  ou  ne  trouve  pas  non  plus  ses 
provisions. 

Bu  1715,  H.  de  Pontchartrain,  Gis,  s'étant  dé- 
mis de  sa  charge,  le  roi  en  pourvut  M.  de  Han- 
repas.fils  de  M.  de  Pontchartrain, et  il  lui  accorda 
un  brevet  de  retenue  de  400,000  livres  pour  le 
remboursement  qu  il  eerait  obligé  de  faire  à  son 
père,  le  brevet  de  800,000  livres  éuot  réduit  ft 
moitié  au  moyen  de  ce  que,  par  ordonnance  du 
'l  novembre  1712,  le  roi  avait  fait  rembourser  M.  de 
Pontchartrain  de  400,000  livres.  Ce  sont  les 
termes  du  brevet. 

Aux  airaires  étrangères,  le  plue  ancien  brevet 
de  retenue  qui  se  snit  conservé,  est  celui  qui  fut 
BCcordé  à  M.  de  Pomponne,  le  31  octobre  1671, 
pour  la  somme  de  450,000  livres.  Cette  date  est 
celle  de  ses  provisions.  Il  parait  cenendant,  par 
une  leitre  de  la  main  de  Louis  XIV,  qu'il  avait 
payé,  pour  sa  charge,  une  somme  de  500,000  li- 
vres ;  el  que  le  roi  lui  avait  promis  un  brevet  de 
pareille  somme.  Les  brevets  de  UM.  de  Croissy  et 
lie  Torcy,  successeurs  île  M.  de  Pomponne,  ont 
été  de  500,000  livres.  Peut-être  La  seule  notequ'on 
a  conserve  du  brevet  de  M.  de  Pomponne,  est-elle 
fautive  (1). 


(i)  Toiei  la  lettre  d«  Loais  XIV: 

Versailles,  le  S  septombra   1871. 
En  recoTaot  celle   lettre  vous  aurei  daa  tentimeni* 
bien  difCérenlB  :  la  surprise,  la  joie  et  l'emburas  vous 
frapiieroat   loa»   eDScmblc;  car  vous  ne  vous  «lundei 

Sias  <(ue  je  tous  tassi>  secrslairo  d'Etal,  étant  daus  le 
ond  do  Nord.  Une  distinction  aussi  grande  et  un 
choix  faii  sur  toute  la  France  doivent  toucher  un 
coeur  comme  le  vùtru;  el  l'argent  que  je  vont  or- 
douno  de  donner,  peu!  embarrasser  un  moment  un 
homme  gui  a  moins  de  richos^os  que  d'antre*  qua- 
lités. Aprfs  ce  préambule,  je  vaH  o^pliiiarr  en  pru  de 
de  mots  ce  <jue  je  fais  pour  voua.  Lionne  étant  mort, 
je  veux  que  vous  remplissiez  sa  place  ;  mail  comme 
■1  faut  donner  quelque  récompense  A.  son  flli  qui  &  la 
survivaiiro,  el  que  le  prix  que  j'ai  ru^lé  monte  i.  huit 
cent  mille  livres,  dont  j'en  donne  trois  c»al  mille,  par 
lu  moyuu  d'une  cbarije  qui  vaque,  il  faut  que  voue  trou- 
Titi  lu  reste  dam  votre  ijoursu  ou  celle  de  vos  amii  et 
parents;  muis  pour  vous  donner  plus  de  facilites  k  le 
trouver,  et  do  h^irdii'sse  i,  vous  le  pri^ler.  Je  vous  donne 
un  brevet  do  retenue  de  cinq  cent  mille  livres  que  voni 
jvvez  fournir,  en  allcndani  que  je  trouve  dans  quoique* 
annuus  le  moyen  de  vous  donner  de  quoi  vous  tirer 
du  rciub.irraa  où  multent  beaucoup  de  delloi.  Voilà  ce 
que  jo  fai*  pour  vous,  et  ce  que  je  veui  devons.  Tra- 
vuillei  ccpeudniit  1  niellre  mes  affaires  en  élat  de  voui 
rendre  bien Idl  auprès  de  mni,  apiè»  Irs  avuir  achevêei, 
si  je  vuul  ordonne  de  les  Soir,  et  aux  vdlres,  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  ce  qne  jo  dosirs;  et  ai,  Mr  U 
que  je  verrai  du  cAlé  do  l'Alleniagne,  et  le*  nouvelle* 
que  j'aurai    de   vous,   je  juge  k   propoi  de   conclon 

•     ■- l»i«««T»i    l-   -' J'— V— ..-  .. 


promptament,  Ja  vou  u 


i  U  ^oira  d'aebavw  m 
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Le  prédécesseur  de  M.  de  Pomponne  étaitM.  de 
Lionne.  Il  avait  été  pourvu  en  1663  ;  et  l'on  ne 
Toit  pas  qu*alor8  li  ait  eu  de  brevet  de  retenue. 
En  1667,  il  obtint  la  survivance  de  la  charge  pour 
800  fliB  ;  '  mais  celui-ci  sVn  démit  à  la  mort  de 
son  père.  Il  s^éleva  alors  des  contestations  entre 
la  veuve  de  M.  de  Lionne,  M.  de  Lionne  tils,  et 
ses  frères  et  sœurs,  pour  le  partage  de  ses  biens  ; 
et  ces  difficultés  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  con- 
seil du  30  mars  1672,  qu'il  est  nécessaire  de  trans- 
crire en  entier  : 

m  Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  le  brevet 
da  présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  aurait 
déclaré  que  le  brevet  de  retenue  de  la  somme 
de  600,000  livres  sur  la  charge  de  secrétaire 
d'Btat^  dont  était  ci-devant  pourvu  le  feu  sieur 
de  Lionne,  qu'elle  aurait  tait  expédier  en  fa- 
veur de  la  veuve  et  enfants  dudit  défunt,  a  eu 
son  entier  effet,  et  tel  que  Sa  iMajesté  voulait  et 
avait  entendu  dire  qu'il  put  produire  ;  et  que 
ladite  charge  de  secrétaire  d'Etat  n'étant  sujette 
à  aucune  hypothèque,  son  intention  est  que  le 
marquis  de  Berny,  maître  de  sa  garde-robe, 
qui  avait  été  aubisi  pourvu  de  la  môme  charge, 
à  condition  de  survivance,  dispose  de  tous  les  de- 
niers provenus  de  la  vente  d'icelle,  comme  de 
flOQ  propre,  sans  qu'il  soit  tenu  de  les  rappor- 
ter en  tout  ni  en  partie  pour  entrer  en  partage 
avec  les  autres  effets  de  la  succession  de  son 
dit  père  ;  défendant,  à  cet  effet,  très  expressé- 
ment à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  apporter 
aucun  trouble  ni  empêchement,  et  voulant 
pourvoir  à  l'entière  sûreté  dudit  sieur  marquis 
de  Berny,  et  faire  cesser  les  différends  que  celte 

£  rétention  pourrait  causer  dans  sa  famille  :  Sa 
ajesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne que  le  brevet  dudit  jour  30  mars,  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  défend  à  cette  fin  très 
expressément  à  ladite  veuve  et  héritiers  d'y  ap- 
porter aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  sera 
le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  oppo^^itions 
ou  antres  empêchements  quelconques,  dont,  si 
aucuns  interviennent,  Sa  Majesté  se  réserve 
la  connaissance  à  sa  propre  personne,  et  icelle 
interdit  à  tous  ses  cours  et  juges.  Fait  au  con- 
seil d'Btat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  dernier  jour  de  mars  1672.  » 
On  aura  remarqué  sans  doute,  dans  cet  arrêt, 
deux  choses  qui  y  paraissent  nettement  disiin- 
gaées  :  un  brevet  de  retenue  de  600,000  livres 
$ur  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  accordé  en  fa- 
Teur  de  la  veuve  et  enfants  de  M.  de  Lionne,  par 
conséquent  après  sa  mort  ;  elles  deniers  provenus 
de  la  venu  de  la  charge,  faite  par  M.  de  Lionne 

Au  départementde  la  guerre,  MM.Ghamillardpère 
et  fils,  qui  exerçaient  conjointement  la  charge  de 
secrétaires  d'Etat,  et  qui  furent  disgraciés  en  1709, 


ane  vous  avei  commencé.  Si,  au  contraire,  je  ne  vois 
pas  bien  clair  à  l'un,  et  qu'il  faille  traîner,  ou  qu'on 
ue  poiise  pas  faire  autrement,  alors  je  vous  enverrai 
an  loccesseur,  qui  «e  servira  de  nos  gens  pour  le  peu 
de  Ump»  qu'il  devra  demeurer  où  vous  êtes,  et  par- 
tirai pour  vous  rendre  auprès  de  moi.  pour  con- 
iommar  pleinement  la  grâce  que  je  vous  fais.  Elle  vous 
marque  asseï  Teslime  que  je  fais  de  votre  personne, 
SAD8  ou*il  soit  nécessaire  que  j'en  dise  davantage.  Vous 
donnerai  créance  à  ce  que  vous  dira  ce  porteur,  et  me 
le  reoTerrez  aussitôt,  avec  les  éclaircissements  que  je 
TOUS  demanda,  sur  l'état  des  affaires  dont  vous  êtes 

*"■*•  Signé:  Loow. 

(L'odroie:  à  Pampaune.) 


paraissent  avoir  été  norteurs  d'un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  On  a  conservé  un  écrit  signé 
d'eux,  le  16  juin  1709,  par  lequel  ils  consentent 
qu'au  moyen  de  ladémission  qu'ils  ont  remise  au 
roi  de  leur  charge,  M.  Voisin,  qui  a  été  choisi  pour 
la  remplir,  en  payant  la  nomme  de800,000  livres, 
en  soit  pourvu  incessamment. 

L'époque  de  1716  est  remarquable  par  la  sup- 
pression qui  eut  lieu  de  li  charge  de  secrétaire 
d'Etat  dont  M.  Voisin  était  pourvu.  Les  termes 
de  la  suppression  sont  les  termes  ordinaires  :  Le 
roi  a  éteint,  etc.;  mais  la  disposition  qui  suit 
l'extinction  de  la  charge  mérite  beaucoup  d'atten- 
tion : 

«  Ordonnons  que  la  somme  de  400,000  livres 
«  portée  par  le  hrevet  de  retenue  que  notre  sei- 
«  gneuret  bisaïeul  lui  a  accordé  sur  ladite  charge, 
»  lui  sera  reniboursée  par  le  garde  de  notre  Trésor 
u  royal  en  exercice,  des  deniers  provenant  de  pa- 
«  reille  somme  qui  lui  sera  à  cet  etfet  remise  entre 
«  les  mains  par  celui  que  nous  aurons  agréé 
«  pour  remplir  la  charge  de  conseiller  en  tous 
«  nos  conseils ,  secr  étaire  d'Btat ,  et  de  nos 
«  commandements  et  finances,  dont  était  pourvu 
«  le  marquis  de  Torcy,  et  dont  il  a  fait  sa  démis- 
u  sion  entre  nos  mains,  en  conséquence  du  rem- 
«  boursi'ment  que  nous  lui  avons  fait  faire  des 
»  sommes  contenues  aux  brevets  de  retenue  que 
c  notre  seigneur  et  bisaïeul  lui  avait  accordés  sur 
«  ladite  charge.  Voulons  qu'en  rapportant,  par  le- 
«  dit  garde  de  notre  Trésor  royal,  la  quittance 
«  dudit  sieur  Voisin  et  ledit  brevet  de  retenue,  la- 
«  dite  somme  de  400,000  livres  sera  passée  et  al- 
c  louée  dans  la  dépense  ou  de  ses  états  et  comptes 
«  partout  où  il  appartiendra  sans  difficulté.  » 

Cet  édit  a  été  enre^âstré  au  parlement,  le  8  fé- 
vrier; à  la  chambre  des  comptes,  le  17  février 
1716. 

Ce  fut  M.  d'Armenonville  qui  succéda  à  M.  le 
marquis  de  Torcy,et  qui  fournit  les  400,000  livres, 
nécessaires  pour  payer  M.  Voisin.  Ce  lait  est  établi 
par  un  brevet  accordé  le  11  mai  1715,  à  M.  d'Ar- 
menonville. 11  y  est  dit  que  le  roi  voulant  lui 
marquer  la  satisfaction  qu'il  a  de  ses  services, 
u  étant  d'ailleurs  informé  qu'eu  exécution  de 
«  l'édit  du  mois  de  janvier  dernier,  portant  sup- 
«  pression  de  Toflice  de  secrétaire  d'Etat,  dont 
«  M.  Voisin  était  pourvu,  ledit  sieur  d'Armenon- 
«  ville  a  payé  en  son  Trésor  royal  la  somme  de 
••  400,000  livres,  laquelle  a  été  employée  confor- 
«  mément  audit  edit,  au  payement  de  pareille 
<  somme  contenue  au  brevet  d'assurance  que  le 
u  roi  avait  accordé  au  sieur  Voisin,  sur  ledit  of- 
«  tice  de  secrétaire  d'Etat,  le  tout  suivant  la  quit- 
t  tance  du  sieur  de  Turmenyes,  gardedeson  Tré- 
«  sor  royal,  du  17  février  dernier,  et  celle  dudit 
«  sieur  Voisin  du  môme  jour:  et  voulant  donner 
«  au  sieur  d'Armenonville,  les  moyens  de  lui  con- 
«  tinuer  ses  services,  en  assurant  le  fonds  de  la- 
it dite  somme  de  400,000  livres,  tant  à  lui  et  à  sa 
t  famille,  qu'à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leurs  de- 
«  (liers  pour  le  payement  d'icelle.  »  Sa  Majesté 
lui  assure  une  retenue  de  400,000  livres,  affectée 
d'abord  à  des  créanciers  qui  sont  dénommés  au 
brevet  ;  et  dans  le  cas  où  les  créanciers  se  trou- 
veraient payés,  le  roi  permet  à  M.  d'Armenonville 
de  disposer  de  ce  qui  sera  libre,  «  en  faveur  de 
u  celui  ou  (le  ceux  de  ses  enfants  qu'il  voudra 
«  nommer,  sans  que,  pour  ce,  ils  soient  sujets  à 
«  aucun  retour  de  partage,  ni  à  autres  dettes  que 
«  celles  affectées  sur  le  présent  brevet,  attendu 
«  que  ladite  somme  ne  provient  que  de  la  pure  libé- 
«  raUtéde  Sa  Majesté.»  Ne scmolerait-il pas  qu'en 
insérant  cette  clause  dans  le  brevet  de  M.  a*Âr- 
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menoDviileou  ait  touIu prévenir  l'induction  qu*on 
aurait  lirée  de  ce  que  M.  d'Armenon ville  avait 
versé  au  Trésor  public  une  somme  égale  à  celle 
qu*0D  lui  assurait  V  11  Ty  avait  remise  à  la  vérité; 
mais  ce  n'était  pas  pour  être  employé  aux  besoins 
publics;  c'était  pour  satisfaire  à  la  destination 
particulière  du  rembour6emer)t  de  M.  Voisin. 

Le  brevet  accordé  à  M.  Gtiauvelin,  qui  succéda 
à  M.   d*Armenon ville,   le   23  août    1727,  porte 

a  n'ayant  été  obligé  de  payer  400,l)0()  livres  à 
.  de  Morville(qui  avait  la  survivance  de  M.  d'Ar- 
menonviUe),  il  était  juste  de  lui  assurer  et  à  sa 
famille,  la  même  somme. Le  roi  la  lui  assure  donc; 
muis  avec  la  plus  grande  liberté  d'en  disposer, 
comme  étant  Un  effet  de  la  pure  libéralité  de  Sa 
Majesté, 

M.  Gbauvelin  fut  disgracié  en  1737  ;  nous  avons 
sous  les  yeux  copie  de  l'ordre  que  le  roi  donna, 
le  17  février,  à  M.  de  Maurepus  d'aller  lui  deman- 
der la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Btut, 
en  lui  disant  que  Vargent  est  au  Trésor  royal,  pour 
acquitter  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  charge, 
et  qu*il  pourra  te  faire  retirer  quand  il  lui  plaira. 
La  quittance  donnée  par  M.  Gbauvelin,  le  22  fé- 
vrier 1737,  n'est  cependant  pas  donnée  au  garde 
du  Trésor  royal,  mais  à  M.  Amelot  qui  succéda 
à  sa  cbar^e. 

On  ti'apas  le  brevet  de  retenue  accordé  à  M.  Ame- 
lot ;  mais  celui  de  M.  d'Arg«'n8on,  son  successeur, 
en  date  du  16  janvier  1745,  et  qui  est  de  400,000 
livres,  porte  la  pleine  faculté  de  disposer,  comme 
étani  un  effet  provenant  de  la  pure  libéralité  de 
Sa  Majesté. 

A  IVpoque  de  1716,  dont  nous  avons  parlé,  le 
marquis  de  La  Vrllliére  était  secrétaire  d'Ëtat,  au 
département  de  la  maison  uuroi,  ou  de  l'intérieur 
du  royaume.  Il  avait  eu  un  brevet  de  retenue  de 
400,000  livres,  le  31  août  1704  :  il  en  obtint  un 
second  de  pareille  somme,  le  2a  septembre  1716  ; 
et  le  roi  ayant  donné  en  1723  la  survivance  de  sa 
charge  au  comte  de  Salni-Floreniin,  son  fils, ac- 
corda le  17  février  un  brevet  qui  conlirme  les 
deux  brevets  précédents,  oblige  le  comte  de  Saint- 
Florentin  à  les  rembourser  à  la  mort  de  son  père^ 
et  lui  accorde  à  lui-même  un  brevet  de  retenue 
de  800,000  livres.  Une  note  remise  par  MM.  Mes- 
naru  et  La  Gbapelle,  nous  anprend  que  ce  brevet 
a  été  acquitté,  pour  la  moitié,  par  M.  de  Malesher- 
i)e8,  et  pour  l'autre  moitié  par  M.  de  Sartines. 
Gbacun  d'eux  a  reçu,  en  conséquence,  un  brevet 
de  400,000  livres. 

La  charge  de  secrétaire  d*Etat  dont  M.  Voisin 
avait  été  pourvu,  et  qui  avait  été  supprimée  en 
1716,  fut  rétablie  au  mois  de  janvier  1723,  et 
donnée  au  cardinal  Dubois.  Nous  n'avons  pas 
l'edit  de  nouvelle  création,  mais  nous  te  trouvons 
étioncé  dans  les  provisions  accoMées  à  François 
Victor  Le  Tonneiier-Breteuil,  le  4  octobn»  1723.  Le 
même  jour,le  roi  donna  à  M.  de  Breienil  un  brevet 
de  reteuue  de  500,000  livres  en  considération  de 
ce  qu'il  avait  été  obligé  de  nayer  la  même  somme 
aux  héritiers  du  carumal  Uubois,  pour  rcm:>lir 
le  brevet  à  lui  accordé  le  premier  février  1723. 
Le  brevet  contient  la  plufl  ample  liberté  de  dis- 
poser, ladite  somme  provenant  de  la  pure  libéralité 
du  roi. 

M.  Blanc  succéda  à  M.  de  Breteuil  ;  et  en  con- 
sidération do  ce  qu'il  avait  été  obligé  de  rem- 
bourser la  somme  de  500,000  livres,  le  roi  lui 
accorda  un  brevet  do  retenue  de  la  même  somme, 
avec  pleine  faculté  de  disposer,  comme  étant  un 
effet  0$  la  pure  libéralité  du  roi. 

M*  ^Iedc  mourut  dauB  m  charge  ;  M.  d'AngcN 
vilUen  Itii  succéda»  remimarfla  les  500,000  linas 


à  la  fille  de  son  prédécessettr,  et  obtint  un  brevet 
d'assurance  de  pareille  somme*  où  il  est  dit* 
comme  dans  les  précédents,  que  c'est  un  effet  de 
la  pure  libéralité  du  roi. 

De  1762  jusqu'en  1780,  H  est  arrivé  quelques 
variations  dans  le  nombre  des  charges  de  secré- 
taires d'Ëtat  :  le  comité  a  demande  qu'on  fit  la 
recherche  des  édiis  de  suppression  elde  création  : 
voici  ceux  qui  lui  ont  été  représentés. 

La  charge  de  M.  Berryer  étant  vacante  par  mort, 
un  édit  du  mois  de  septembre  1702  la  supprime^ 
et  ordonne  que  la  somme  de  400,000  livres  que  le 
roi  avait  assurée  à  M.  Berryer,  par  brevet  du  18 
mars  1759,  sera  remboursée  des  deniers  qui  seront 
à  cet  effet  destinés;  «  et  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
c  boursement  ed  ait  été  elfectué,  continue  l'édit, 
c  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  fait  fonds 
«  sur  nos  états,  de  la  somme  de  20,000  livres  & 
«  compter  du  jour  du  décès  du  sieur  Berryer, 
«  pour  le  payement  d»'8  intérêts  de  ladite  somme 
«  principale  de  400,000  livres,  à  ceux  aux- 
«  quels  elle  se  trouvera  appartenir  :  laquelle 
«  somme  de20,000  livres  sera  prise  sur  les  ôages, 
«  appointements  et  droits  appartenant  à  ladite 
«  charge.  Voulons  pareillement  que  du  surplus 
(•  des  gages,  pensions,  etc.,  dont  jouissait  le  sieur 
u  Berryer,  il  soit  fait  une  masse  dont  le  montant 
a  soit  employé  dans  les  états  de  nos  finances,  pour 
t  être,  la  somme  à  laquelle  le  tout  se  trouvera 
«  monter,  employée  annuellement  au  rembour- 
c  sèment  départie  du  capital  de  ladite  somme  de 
«  400.000  livres,...  après  le  remboursement  to- 
«  lai  de  laquelle  somme,  le  montant  desdits  ga- 
ie ges,  appointements,  pensions,  gratiHcations  et 
«  droits  attribués  h  ladite  charge^  seront  rayés 
«  et  supprimés  de  no<  états  à  la  décharge  de  nos 
«  finances.»  L'édil  a  été  airesséà  la  chambre  des 
comptes  et  à  la  cour  des  aides,  ou  vraisembla- 
blement 11  aura  été  enregistré. 

Quinze  moi:<  étaient  à  peine  écoulés,  que  la 
charge  supprimée  fut  créée,  de  nouveau,  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1763.  11  porte  que  le 
roi  jugeant  à  propos  de  rétablir  ladite  charge, 
«  pour,  par  celui  qn*il  a  résolu  d'en  pourvoir, 
«  l'avuir,  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  en  user 
«  aux  honneurs,  préro^^alives,  prééminences,  au- 
«  torités,  hôtelage,  privilèges,  facultés,  droits, 
«  fruits,  profils,  revenus  et  émoluments  qui  y 
«  seront  par  lui  attribnés  et  employés  dans  ses 
«  états».  Gette  dernière  clause  fait  enlendre 
qu'il  ne  fut  rien  changé  alors  aux  arrangements 
pris  pour  le  remboursement  de  M.  Berryer.  On 
ne  promet  pa:<  au  nouveau  titulaire  bs  ga<;e8 
de  son  prédécesseur,  mais  ceux  qui  lui  seront 
atiribués. 

Le<  provisions  ont  été  expédiées  le  14  décem- 
bre 1763, en  faveur  de  M.  Berlin;  rien  n'annonce 
qu'il  lui  ait  été  donné  donné  un  brevet  de  re- 
tenue. 

En  1771,  par  un  édit  du  mois  d'avril,  le  roi 
créa  une  cinquième  charge  de  secrétaire  d'Ëtat  ; 
le  dispositif  est  dans  les  iiiénles  termes  que 
celui  de  décembre  1763^  il  n'est  question  de 
flnance  ni  dans  l'un  m  dans  l^autre.  Cette 
charge  subsiste  encore  aujourd'hui,  quoiqu'il 
n'v  ait  plus  que  quatre  charges  de  secrétaires 
d'Btat,  parce  que  celle  de  M.  Berlin  (créée  en 
17(33)  d  été  supprimée  par  édil  ihi  mois  de  no* 
vembrê  1780.  Ledit  n'accorde  &  M.  Bcrtln  due  la 
continuation  de  ses  gages,  et  jusqii'au  31  dé- 
cembre 1780;  il  n*y  est  parlé  d'aucun  rembour- 
sement. 

Le  titulaire  de  la  charge  créée  en  1771  fut 
M.  de  fioyneii  Pottnru  le  7  «vril  1771,  on  ne  lui 
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iàHnà  t)ilB  dB  brevet  de  retenue,  non  plus  qa'à 
H.  Turgut  SOD  eijccetiaeur ;  muig  lorsque  M.  de 
Barlines  fut  puurTU  ensuite  de  lu  même  charge, 
on  l'obligea  oe  donner,  coEnine  noua  l'avons  dit 
400.000  livres  &  M.  de  La  Vrilllëre.  Depuis  celte 
époque^  les  sechétalrt^s  d'Etat  àes  arfaires  ëtran- 
.  (fireti  de  Is  marine  ei  de  l'iiilTieur  oui  eu 
chacun  un  brevet  d'assurance  de  400,000  litres; 
le  eecrétuire  d'Buit  de  la  guerre  en  a  eu  Un  de 
500,U0U  livres. 

I^  chancelier,  le  garde  des  sceaux  n'ont  point 
de  brevet  de  retenue. 

Le  comité  du-s  pensions  a  demandé  dea 
édaircisBfmutitB  sur  les  brevets  accordés  k  des 
tB80stratB)  entre  autres  au  premier  président  du 
parleaieat. 

Le  comité  avait  vu,  daus  le  regiMre  des  déd- 
siona,  Une  décision  du  roi,  du  mole  de  septem- 
bre 1T71,  portant  que  M.  d'Alisre  serait  reiii- 
boutsé  en  caniratâ  sur  l'ordre  du  Saint-Bspril, 
de  200.000  livres,  pour  le  montant  de  son  brevet 
de  retenue;  il  &vaU  vu  eu  mur^e  la  date  de 
l'expédition  de  cette  ordonnance  du  22  siptem- 
bre  :  il  en  avait  conclu  qu'il  pourrait  ne  plus 
exiater  de  ttrevet  de  releuue  sur  la  charge  du 

FremiiT  présld«;nt;  et  il  a  demandé  quel  était 
étal  des  choses  à  cet  égard. 
Od.luia  représenté  d'abord  une  note,  portant 
l'éiat  dea  brevtits  u' assurance,  exiâtant  à  l'époque 
de  1771,  aur  les  chargea  du  Parlement,  savoir: 
U.  d'Aligre.  premier  président,  200,000  livres; 
H.  Joli  de  Flbury,  procureur  (jënêrul,  300,000  li- 
vres: M.  Joli  de  Fleury,  président  du  parlement 
&0,000  lirre.'i.  Le  14  avril  1771,  M.  le  procureur 
général  donna  avis  à  M.  de  La  Vnllière,  qu'il  avait 
envoyé  sa  démission  au  chancelitir;  il  lui  rap- 
pela qu'il  était  porleurd'un  brevet  de  retenue  de 
300,000  livres,  qu'il  avait  acquitté  entrant  dans 
sa  charge;  il  le  priait  du  ne  pas  signer  les  provi- 
sions (le  son  succes^ienr,  qu'il  ae  fût  remboursé. 
Maie  le  lendemain  15,  on  lit  mettre  au  roi 
Louis  W,  son  boft,  au  pied  d'un  ordre  à  M.  de 
Lu  Vrilliëre,  df  signer  les  provisions  des  chargea 
Uepremier  prési<leni,<leurui*ureur  général,  ei  de 
présidi-'ut  dout  M.  Joli  de  Fleury  eiuK  pourvu, 
nooubstuut  les  breveta  d'assurance  qu  il  avait 
tct'ordéj  sur  leur  cbarge,  des  payemenls  desiiuett 
brevets,  v3\-'\\  du  daus  ï'onira.  Je  nid  charge  vnvert 
cetM'i  qu'ijeletai  accardét,  ou  envert  ceux  envers 
qui  ils  oui  Été  aflaclés  nu  hypolhcguÉt.  Cet  ordre  a 
éii!  communique  eu  ungiiial. 

Il  a  été  joint  une  autre  décision  du  roi,  en 
date  du  m  octobre  ITIJIJ,  par  laquelle  il  accorde  à 
H.  d'Urmessgn,  qu'il  venait  de  nommer  à  lu 
charge  de  priinier  président,  un  brevet  d'assu- 
rance de  200,000  livres,  puur  le  mettre  en  Hat 
d'aequitter  celui  de  paTeille  tomme  que  le  lieur 
à'Âligre  a  sur  ladite  charge. 

M.  de  Sarun  a  remboursé  le  brevet  de  M.  d'Or- 
ffleaeon,  et  il  en  a  obtenu  un  semblable. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de 
leurs  créanciers.  Uijà  on  a  pu  remarquer  que  les 
breveta  de  retenues  portaient  la  faculté  <]arfei> 
ter  et  hypothéquer  les  sommes  qui  y  sont  accor- 
dées; cl  de  fait,  beaucoup  de  brevets  d<:  retenue 
contiennent,  dans  leur  texte  même,  la  déalïina- 
tioD  dea  créances  plua  on  muina  considérables; 
raffecUon  i.  dea  douairea  ou  au  remplacement  de 
dots  qui  avaient  servi  à  acquiiter  le  brevet  du 


pridéceBMsur.  Ce  n'eâl  qu'après  l'acuuit  préa- 
stbit  de  tontes  ces  créances,  que  le  rot,  eu  con- 
CMkat  le  omet,  permet  vna  pUu  oa  molliB 


d'étendue,  de  dlaposbr  du  montant  de  la  SOiBlue 
qui  y  est  énoncée. 

&a  général,  l'hypolliéque  du  brevet  de  retenue, 
établie  de  la  manière  dont  on  vient  de  l'expliquer, 
a  été  regardée  comme  un  ga;(e  solide. 

Cependant  il  y  a  des  personnes  qui  ont  prie 
d'autres  prtcautiona  encore  et  qui  ont  fait  as- 
surer leurs  créances  sur  lea  breveta  de  roteniiet 
par  des  lettres  paleiiles,  euregiatrées  dans  les 
cours. 

Les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  ont  eu  des 
brevet  du  retenue  sur  le  gouvernement  du  Dau- 

Ehiné,  dont  ils  ont  étt^.  successivement  pourvusi 
elui  qui  fut  accordé  à  H.  le  duc  de  Chartres,  le 
19  janvier  1748,  éiait  de  900,000  livres.  Le 
19  juin  suivant.  M.  le  duc  de  Chartres  obiiutdos 
lettres  patentes,  portant  une  autorisation  for- 
melle à  emprunter  aur  ce  brevet;  à  l'affecter, 
à  l'hypothéquer  et  à  déléguer  les  revenus  du 
gouvernement  pour  les  intérëla  des  emprunts. 
lies  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  au  parle- 
ment de  Paris,  le  3  août-,  k  Ta  chambre  îles 
comptes  de  Paria,  le  17  juillet;  au  parlement  du 
Uauphiné,  le  27  juillet;  à  la  chambre  des  comp- 
tes du  Ujupliuië,  le  24  juillet  1743. 

Le  comité  a  eu  sous  les  yeux  l'extrait  d'autres 
lettres  patentes,  enregistrées  ft  la  chambre  des 
comptes,  le  20  septembre  1776,  accordées  k 
M.  de  BuEancuie  sur  le  gouvernement  du  Havre, 
pour  l'autoriser  à  arfecier  et  hypoHiéi|uer  son 
brevet,  méoie  à  délégui;r,  pour  les  intérêts,  les 
revenus  du  gouvernement  ;  et  en  conformité, 
tant  dea  lettres  patentes  qne  dea  délégations  qui 
ont  suivi,  les  créanciers  unt  touché  directement 
au  Trésor  public  les  revenus  du  gouveroemeat 
du  Havre. 

Sans  doute,  il  existe  d'autres  lettres  patentes 
semblables. 

Les  faitsdont  on  vient  de  rendre  compte  pré- 
sentent des  résultats  qu'il  est  à  projios  de  bii-n 
«aisir  avant  de  pai^aer  à  l'expose  de»  prinrupes 
dont  l'applicaiion  doit  former  le  <léi:ret  de  l'As- 
semblée. 

I.  Les  brevets  de  retenue  sont  accordés  pour 
des  summt'S  1res  fortes;  et  successivement  le 
n»mtjre  des  concessiutis  s'est  accru,  de  manière 
i|Ue  leur  moEitanl  forme  une  niasse  considérable. 
Il  est  impossible  de  la  calculer  d'une  manière 
précisi',  parce  qu'on  n'a  pas  l'état  des  porieura 
de  brevets  de  retenue  ;  mais  en  raisonnant 
d'après  les  deiu^indes  qui  sont  formées,  et  d'après 
les  états  déjà  imprimés  pour  conduire  au  calcul 
général  de  la  dette  publique,  le  montant  total  des 
breveta  de  retenue  doit  être  évalué  de  80  à  yo 
milliona. 

H.  Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentea 
cla.'sea.  Il  est  impossible  de  confondre  avec  ceux 
qui  ne  portent  qu'une  pure  libéralité  du  roi,  les 
brevets  qui  lietiaent  lieu  de  quittances  de  If  nance 
de  sommes  versées  au  Trésor  public,  tels  quelee 
brevets  dea  commissaires  dea  guerres. 

Les  brevets,  expédiés  en  vertu  d'ordonnances 

Çénérales,  telles  que  sont  les  ordonnances  de 
77ti,  que  nous  avou^  rapportées,  forment  éga- 
lement une  classe  diatincte. 

H  y  a  une  troiaiëme  cUase  de  brevets  donnés 
à  l'éj'uque  même  ou  b's  proviaions  s'accordaient 
et  pour  le  remijlacemeni  de  sommes  payées  par 
le  nouveau  titulaire  &  son  jirédéceeseur  ;  payées 
non  seulement  au  su  du  roi,  rauis  de  snii  ordre 
exprès.  Ces  breveta  ne  peuvent  pas  i^tre  (Mjnfondua 
avec  ceux  qui  n'étaient  accordés  qu'a  la  suite  de 
louga  Bervlcee  oa  de  loagues  sollicitatiODSt  dans 
des  rapports  pltu  ou  ai^s  «oigate  tnc  les 
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sommes  que  Ton  avait  payées  volontairement  à 
son  prédéceHseur. 

Enfin,  il  est  des  brevtîts  qui  ne  sont  évidem- 
ment qu'un  pur  don,  une  faveur  faite  à  des  per- 
sonnes en  crédit,  soit  que  celui  qui  a  le  premier 
reçu  celte  faveur  soit  encore  titulaire  de  la 
charge,  soit  qu'après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté,  les  uns  envers  les  autres,  la  somme 
accordée  par  le  roi  aux  concessionnaires.   La 

grâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  Forigine 
u  plus  grand  nombre  de  brevets  de  rete- 
nue. On  est  forcé  de  le  reconnaître,  et  M.  de  La 
Tour-du-Pin  a  donné  cette  idée  des  brevets  de 
retenue,  dans  une  lettre  écrite  au  comité  des 
pensions,  le  9  octobre  dernier.  Voici  ses  expres- 
sions : 
«  Les  uns,  mais  c'est  le  plus  petit  nombre,  sont 
représentatifs  de  sommes  payées  au  roi.  Tels 
sont  ceux  qu'on  accorde  aux  commissaires  des 
guerres  :  ils  sont  égaux  au  montant  de  la 
finance  de  leur  charge,  finance  par  eux  versée 
au  Trésor  royal.  Tels  sont  également  ceux 
qu'obtiennent  les  capitaines  dits  de  reforme. 
Ils  sont  représentatifs  de  sommes  ci-devant 
payées  à  la  caisse  militaire,  lesquelles  ont  été 
em'ployées,  dans  le  temps,  aux  besoins  du  dé- 
partement. Ils  ne  sont  pas  même  égaux  à  ces 
sommes  à  chaque  mutaiion  ;  ils  sont  diminués 
du  quart  de  la  finance  payée  originairement; 
en  sorte  qu'après  le  quatrième  titulaire,  il  n'y 
aurait  plus  eu  de  brevets  à  expédier  à  leurs 
successeurs. 

«  À  l'égard  des  autres  brevets  accordés  aux 
officiers  des  corps  qui  composaient  la  maison 
du  roi,  aux  colonels  et  aux  meslres  de  camp, 
aux  gouverneurs  et  aux  lieutenants  généraux 
de  province;  enfin,  à  un  petit  nombre  de  pre- 
miers pré8id«*nts  et  de  procureurs  généraux, 
leur  expédition  n'a  nullement  eu  pour  cause 
aucune  somme  payée  à  i  Etat.  G*est  une  libé- 
ralité faite  par  le  souverain  aux  dépens  du 
successeur  que  devait  avoir  le  titulaire  de  la 
charge;  et  c'est  sans  doute  la  considération 
que  ces  sortes  de  gtàces  ne  coûtaient  rien  à 
lEtat,  qui  les  a  fait  multiplier  si  abusivement. 
Dans  l'origine,  ces  sortes  de  brevets  ne  s'obte- 
naient pas  toujours  par  le  titulaire  de  la  cbarge 
sur  laquelle  Us  étaient  accordés.  Souvent  on  en 
gratifiait  une  personne  ou  une  famille  que  la 
cour  voulait  favoriser  ou  indemniser  d*une 
perte  qu'elle  avait  essuyée.  Aucune  règle  n'en 
avait  fixé  la  quotité:  elle  était  uniquement  dé- 
«  terminée  par  la  volonté  du  roi,  qui  était  maître 
«  d'accorder  ou  de  refuser  le  brevet.  Ainsi,  lors- 
qu'une personne  nommée  à  une  charge  avait, 
pour  en  être  pourvue,  été  obligée  d'en  acquitter 
un,  cela  ne  lui  donnait  nullement  le  droit  d'en 
obtenir  un  autre.  Depuis,  Tusage  s'est  intro- 
duit d'accorder  aux  titulaires  de  charges  gre- 
vées de  retenues  qu'ils  avaient  été  forcés  de 
payer,  des  retenues  ou  égales  ou  prcsqueégales 
a  celles  qu'ils  avaient  remboursées.  Au  reste, 
la  conce^sion  d'une  charge,  et  celle  d  un  bre- 
vet de  retenue  sur  cette  cbarge,  onleu.<ouvent 
lieu,  à  un  assez  long  intervalle  l'une  de  Tauire. 
Il  t  st  même  arrivé  quelquefois  qu'après  avoir 
obtenu  une  première  retenue,  quelques  per- 
sonnes s'en  sont  fait  accorder  ensuite,  par  de 
nouveaux  brevets,  une  seconde  et  une  troi- 
sième. 

«  L*époque  à  laquelle  les  premiers  brevets  de 
retenue  ont  été  accordés,  ne  remonte  p&s  plus 
haut  qa*à  la  fin  du  siècle  dernier.  Je  vois  au'aa 
conuDeaœiDent  de  celui-civ  ou  était  lôbi  de  lea 


«  prodiguer.  Le  nombre  alors  en  était  très 
«  borné.  » 

Troisième  observatvm.  Le  don  norté  dans  ces 
brevets  n'est  revêtu  d'aucune  des  formes  légals  : 
il  n'est  ni  consacré  par  les  formes  solennelles 
du  droit  public,  ni  revêtu  des  formes  particu- 
lières du  droit  civil  et  privé.  Le  don  n'est  pas 
fait  par  une  de  ces  dispositions  qui  tenaient  de  la 
législation,  telle  qu'elle  s'exerçait  alors,  par  des 
lettres  patentes  scellées  et  enregistrées;  il  n'est 
pas  fait  non  plus  par  un  contrat  de  donation 
passé  en  présence  d'un  officier  public,  accepté  et 
insinué.  Qu'est-ce  donc,  en  dernière  analyse,  que 
ces  brevets  de  retenue?  Des  actes  de  ce  qu  on 
appelait,  à  si  juste  titre,  de  pouvoir  arbitraire  et 
absolu,  dont  on  ne  contestait  pas  la  validité, 
parce  qu'il  n'était  pas  permis  de  les  examiner. 
Ce  ne  sont  ni  des  actes  de  souveraineté  ni  des 
actes  qu'un  particulier  fait  dans  l'ordre  de  la  loi; 
ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pleine 
exécution  dans  l'intérieur  de  la  m'iison,  où  per- 
sonne n'a  le  droit  de  voir  et  contrôler  ce  qui  se 
passe,  tant  qu'on  ne  prétend  pas  donner  a  ses 
volontés  une  exécution  extérieure  et  publique. 
Il  fallait  souscrire  à  la  condition  du  brevet  de 
retenue,  ou  n'avoir  point  de  provision.  Celui  qui 
entre  au  service  d'un  autre  est  forcé  de  flécnir 
sous  la  loi  de  sa  volonté;  et  c'est  par  cette  ques- 
tion que  le  roi  n'était  pas  le  seul  qui  donnât  des 
brevets  de  retenue.  Quiconque  sera  assez  riche, 
asnez  puissant  pour  qu'on  ambitionne  de  le  ser- 
vir, pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur 
à  faire  un  présent  à  celui  qu'il  remplace. 

Qtmtrième  observation.  Aucun  des  brevets  de 
retenue  n'était  payuble  au  Trésor  public.  Nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  une  clause  qui  indi- 
quât que,  dans  des  circonstances  quelconques, 
en  supposant ,  par  exemple,  la  suppression  de 
l'office,  le  brevet  fût  payé  au  Trésor  public.  On  a 
dit,  et  le  comité  en  a  vu  les  preuves,  que  quel- 
quefois le  montant  du  brevet  de  retenue  était 
remis  au  Trésor  royal  nar  te  nouveau  titulaire,  et 
qu'il  était  retiré  du  Trésor  royal  par  l'ancien  titu- 
laire. Mais  tout  cequi  entrait  au  Trésor  royal  n'était 
as  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
résor  royal  recevait  comme  séquestre,  comme 
dépositaire,  et  11  remettait  en  la  même  qualité. 
Gela  résulte  évidemment  de  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  suppression  de  la  charge  de  M.  Voisin  : 
il  est  marqué  qu'il  recevra  son  remboursement 
au  Trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y  seront 
versés  à  cet  efret  par  le  successeur  de  M.  Torcy. 
Gela  résulte  encore  de  ce  qu'on  écrit  en  1737  à 
M.  Chauvelin,  qu'il  faut  retirer  du  Trésor  royal  le 
montant  de  son  brevet;  et  c'est  M.  Ameldt  qui 
paye,  c'est  à  M.  Amelot  que  M.  Chauvelin  donne 
quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établir  avec  plus 
d'apparence  une  obligation  de  la  part  du  Trésor 
public  au  remboursement  du  brevet  de  retenue 
serait  cequi  s'est  passé  lors  de  la  suppression  de 
la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  particulier  n'est 
chargé  du  remboursement,  il  est  pris  tout  entier 
dans  la  caisse  du  Trésor  public.  Vous  voyez  ce- 
pendant avec  ()uelle  mesure  et  quelle  réserve  on 
procède.  On  nerpétue  les  gages  et  les  émolu- 
ments de  la  cnarge,  comme  si  elle  subsistait;  ou 
les  accumule  :  et  on  aime  mieux  feindre  l'exis- 
tence d'une  charge  supprimée ,  que  d'ordonner 
un  emploi  formel  des  fonds  destinés  à  la  dépense 
publique. 

Dans  on  autre  temps,  en  1771 ,  lorsque  Louis  XV 
or.lonne  l'expédition  de  provisions  sans  imposer 
aux  soocesseurs  Fobligation  |irôalal>le  de  nun- 
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bonrser  le  monlant  des  brevets  de  reienne,  c'est 
Ini  qui  ne  charge  persniiDelleinent  de  leur  acquit, 
but  envers  les  titulaires  qu'envers  les  créan- 
ciers. 

Que  prouverai),  au  surplus,  le  payemenl  fait 
par  le  Trésor  publir.  k  la  succession  de  M.  Ber- 
ryiT?  il  ne  prouverait  pas  plus  que  le^i  rembuur- 
BementB  de  litevels  orUonués  au  profit  d<: 
H.  (i'Aligre  en  1771,  au  pnitit  de  M.  de  Muntelar 
en  1769.  Il  n'éiablirait  pas  que  W-a  fouils  donnés 
alors  fussent  l'actiuit  d'une  dette  publique,  et 
que  le  Trésor  pulîlic  Fût  débiteur  des  sommes 
qa'on  lui  faisait  payer.  Il  ne  fallait  alors  qu'un 
ordre  absolu  pour  contraindre  le  garde  du 
Trésor  public  à  livrer  les  fouds  dont  il  avait  le 
maniement.  Pour  être  créancier,  il  faut  des  titres 
légitimes;  pour  être  créancier  d'une  nation,  il 
feut  des  titres  solennels,  émanés  ou  de  la  nation 
OD  de  son  reprosentant,  mais  dans  l'ordre  des 
règles  et  des  lonrivs  qu'elle  a  établies. 

Cinquième  observation.  Les  breveta  de  rete- 
nue étaient  regardés  comme  un  gage  certain  ;  ils 
élkleut  affectés  à  des  créances,  <^t  cette  affecta- 
ttoD  était  considérée  comme  sacrée. 

Il  y  B  cependant  une  distinction  à  faire  :  ou 
l'on  (iréiendait  avuir  l'Etat,  la  na'ion  pour  ottli- 
gés  et  débiteurs,  ou  bien  l'on  prêtait  sur  la  parole 
du  roi,  qui  ne  «'était  engagé  a  ne  faire  expédier 
aucunes  provisions  avant  le  remboursement  du 
brevet  de  retenue.  Il  n'était  personne  qui  ne  sût, 
alurs  même,  la  différence  des  actes  par  lesquels 
le  roi  agissait  comme  souverain,  comme  chef  de 
la  nation,  pour  elle  et  en  sun  nom,  et  les  cas  où 
elle  agissait  pour  l'ordre  pariicullir  de  sa  maison 
et  pour  ses  affaires  personnelles.  On  disiiii(;uait 
des  lettres  patentes,  enregistrées  dans  les  cours, 
d'un  simi'le  lioii  du  roi.  Un  savait  qu'en  prêtant 
sur  des  lettres  patentes,  l'Etat  était  engagé;  on 
D'igDorait  pas  que  rexecuilon  d'un  bon  du  roi 
n'avait  pour  garant  que  la  foi  personnelle  du 
prince:  alors  ou  ne  se  liait  pas  à  l'Eut,  mais  au 
prince. 

De  Ift  la  précaution  que  plusieurs  créanciers 
ODt  prise  de  ne  prêter  que  sur  des  lettres  pa- 
tentes, euulirinativeB  du  brevet  et  de  la  permis- 
sion d'hypothéquer  les  sommes  qui  y  étaient  con- 
tenues. Cette  précaution,  mise  piu^iieurs  fois  eu 
usage,  assure  que  tous  tes  créanciers  des  breve- 
taires  ue  Eont  pus  devenus  créanciers  de  t'Ëiat, 
puisque  ceux  qui  ont  vuulu  le  devenir  ont  eu 
recours  à  une  forme  authentique  et  solenuelle, 
négligée  par  les  autres. 

SixUme  oburvation.  —  Mais  quelle  que  soit 
l'origioe  des  brevets  de  retenue,  un  point  doit 
paraître  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
aerniëre  ob:iervation  :  il  est  impossible  de  laisser 
subsister  aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus  qui 
devaient  accompagner  leur  expédition,  et  qui 
l'ont  effectivement  suivie,  soui  tellement  sail- 
lants qu'ils  frapperaient  l'œil  le  moins  attentif. 
Ils  étaient  montes  à  un  excë.s  tel  que  déjà,  dans 
l'aricieu  régime,  il  avait  été  an  été  qu'une  grande 
partie  des  brevets  ae  reteime  i^eraienl  sueprimé:'. 
Cummeot  subsisteraient-ils  aujourd'hui  que  t'As- 
Semblée  nationale  a  fait  cesser  la  venante  des 
oflicesf  La  nation  ue  connaît  d'autres  olticiers 
que  ceux  doni  les  services  sont  desiiués  &  la 
chu.-e  publique;  il  faut  <ju'elie  puisse  appeler 
librement  k  ^UII  service  tous  ceux  que  leurs  ver- 
tus et  leurs  talents  en  rendent  dignes-  Les  portes 
qui  couuuiseiit  aux  places  ne  Uoivent  pas  être 
obetruéL-a  par  des  mouci.'aux  d'or  qu'il  faille  re- 
muer pour  s'y  foire  pue  entrée  fuâle. 
1"  Séue.  t.  XX. 


Telle  est  la  posilion  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  va  prononcer  sur  la  question  suivante- 
ies  porleurt  de  breueU  de  retenue  ont-ilt  droit 
d'exiger  rfw  Trésor  public  le  remboursement  det 
tommes  portées  en  leur  breveta  La  question  est 
aniiooci'e  dans  les  termes  les  plus  généraux,  et 
c'e-M  ainsi  qu'elle  doit  êire  posée.  Le  législateur 
ne  rend  pas  Jes  arrêts  pour  tel  ou  tel  cas  indivi- 
duel ;  il  fait  la  loi  commune  à  tous.  Ainsi  il  nu 
s'agit  pas  d'examiner  ai  tel  porteur  d'un  brevet 
de  retenue  se  trouve  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance; il  faut  dicter  la  loi,  indiquer  les  cas  où 
elle  s'appliquera,  ceux  oii  elle  souffrira  des  ex- 
ceptions; on  s'y  conformera  ensuite  dans  la 
(li'icussion  et  lejugement  de  chaque  cas  particu- 
lier. 

Après  les  détails  circonstanciés  qui  ont  mis  h 
portée  de  connaître  exactement  les  faits,  il  n'y  a 
[)IU8  qu'à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à  la 
soluiion  de  la  question  proposée. 

Qa'esl-ce  qu'un  remboursement?  C'est  la  rea- 
litution  intégrale  d'une  somme  que  l'on  avait  rè- 
gne. L'idée  d'une  remise  première,  faite  à  la 
personne  de  qui  ou  exige  le  remboursement  ou 
a  ses  auteurs,  et  l'idée  de  l'obligation  de  rem- 
bourser, sont  deux  idées  corrélaiivea  et  insépa- 
rables. On  ne  rembourse  pas  ce  que  l'on  n'a  pas 
reçu.  Le  payement  qu'on  ferait  alors  ne  serait 
pas  unere^tiluCiuii;  il  serait  uii  don.  Ce  don  pour- 
rait être  motive  par  des  raisons  plus  ou  moins 
plausibles;  mais  il  conserverait  toujours  le  ca- 
ractère de  gratuité,  qui  est  de  l'essence  du  don. 
Le  Trésor  public  duit  rembourser  ce  qu'il  a  reçu; 
il  ne  saurait  rembourser  ce  qui  n'a  pas  été  versé 
dans  sa  caisse  ou  employé  à  sa  décharge.  La  con- 
séquence inévitable  du  principe,  fondé  sur  la  dé- 
finition même  du  mut  remboursement,  réduit 
donc  à  un  point  de  fait  toute  la  quesliou  relative 
aux  brevets  de  retenue.  La  somme  qu'ils  assu- 
rent a-t-elle  été  versée  dans  le  Trésor  public,  ou 
a-telle  été  employée  aux  dépenses  publiques?  Elle 
doit  alors  être  restituée  entièrement  aux  porteurs 
',Q  brevet.  Si, au  contrai  le,  la  somme  que  le  brevet 
de  retenue  assure  n'a  jamais  été  employée  pour 
l'acquit  des  besoins  puulics,  il  est  évideat  que  le 

Çorteur  n'a  aucuni:  action  à  exercer  contre  le 
résor  public.  Tout  porteur  de  brevet  de  retenue 
j)eut  demander  son  remboursement,  mais  à  la 
cliarge  d'établir  la  cundition  sans  laquelle  le 
remboursement  ne  saurait  avoir  lieu,  savoir,  le 
fait  que  la  nation  a  prollté  d'une  somme  qu'on 
demande  qu'elle  résume. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  ici  d'une  inquisition 
odieuse;  il  ne  faut  pas  rechercher  si,  lorsqu'un 
titre  authentique  énonce  la  remise  au  Trésor  pu- 
blic d'une  somme  quelconque,  celte  remise  a  été 
ausjî  complète  et  aussi  effective  que  le  litre  l'as- 
sure; si  l'emploi  a  été  d'une  nécessité  ou  d'une 
utilité  iucontestnbles  ?  Sans  doute,  il  se  sera 
glissé  plus  d'une  fois,  dans  cette  matière  comme 
dans  tant  d'autres,  de  ces  abus  que  nous  ne  pou- 
vons que  réformer  cans  les  réparer.  Uals  il  faut 
ajouter  foi  au  titre  i  si  la  nation  se  trouve  grevée 
par  un  titre  peu  lidèle  d'une  dette  qui  ne  devrait 
pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tête  du  ministre  prévaricateur  on  faible  qui  a 
donné  l'authenticité  à  un  acte  faux  et  menson- 
ger. 

La  déclaration  qu  il  n'y  a  lieu  au  rembourse- 
ment n'est  pas  non  plus  exclusive  de  tout  ce  que 
l'équité  et  l'humanité  solliciteraient  en  faveur 
uea  peniunues  auxquelles  l'usage,  la  manière  or- 
dinaire de  traiter  et  d'agir,  et  le  retour  actuel  à 
des  règles  qu'on  n'aurait  jamais  dct  mépriser. 
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mais  oublions  alors,  l'onl  éprouver  des  pertes 
malheureusement  trop  réelles.  Le   porteur  d'un 
brevet  qui  contient  Tassurance  d'une  somme  nue 
le  porteur  n'avait  point  |)a\ét*à  son  prédécesseur 
ou  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  avait 
payée,  ne  méiile  point  d'exception.  Il  a  reçu  un 
aon  personnel  ;  ce  don  n'a  pas  encore  été  réalisé, 
et  tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par 
l'Assemblée  nationale.  Celui  qui,  en  obtenant  un 
brevet  de  retenue,  n'a  fait  que  s'assurer  la  rentrée 
de  la  somme  qu'il  avait  payée  à  son  prédécesseur, 
la  rentrée  d'une  somme  dont  la  première  conces- 
sion remonterait  peut-être  à  plus  de  cent  ans  ; 
celui  qui  n'a  fait  que  ce  qu'il  voyait  faire  à  toi.t 
le  monde  en  pareil  cas;  celui  qui  n'a  pas  donné 
cette  somme  par  des  vues  combinées  d'ambition 
et  d'intrigue,  mais  nour  entrer  en    possession 
d'une  chargea  laquelle  le  choix  éclairé  du  prince 
l'appelait  ;  celui  qui  a  emprunté,  sans  aucune  si- 
mulation de  frauae,pour  payer  son  prédécesseur, 
et  qui  n'a  trouvé  de  prêteur  qu'à  raison  de  la 
confiance  que  les  privilèges  et  les  hypothèques 
sur  les  brevets  de  retenue  avalent  acquise;  toutes 
ces  personnes  doivent-elles  perdre  indistincte- 
ment, en  entier  et  sans  aucune  ressource,  les 
sommes  qu'elles  ont  payées,  souvent  avec  des 
deniers  d'emprunt? 

Le  comité  des  pensions  n'a  pas  porté  la  sévérité 
jusqu'à  ce  point.  Le  refus  du  remboursement 
n'exclut  pas  un  juste  dédommagement  ni  une  in- 
demnité modérée,  et  voici  à  cet  égard  quelles  ont 
été  les  réflexions  du  comité.  Le  motif  qui  porte 
à  acquérir  une  charpe  non  héréditaire,  et  dont  la 
finance  serait  casuelle,  cessant,  le  brevet  de  re- 
tenue accordé  librement  par  le  prince  est  l'esj  é- 
rance  de  jouir  de  cette  charge  pendant  un  temps 
proportioniié  au  cours  de  la  vie  humaine,  temps 
qui  peut  s'arbitrer  à  un  espace  de  vingt  années, 
eu  égard  à  l'âge  auquel  on  doit  être  pourvu  des 
charges.  Celui  donc  qui  a  joui  d'une  charge  pen- 
dant vingt  années  en  a  tiré  à  peu  près  tout  l'a- 
vantage qu'il  pouvait  m  espérer,  et  le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  lui  était  dû  aucune  indemnité  pour 
la  perle  de  son  brevet  de  retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est,  sans  contredit^  le 
cas  de  celui  qui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le 
couiR  tle  l'année  où  nous  nous  trouvons;  mais 
alors  n  éuie  le  comité  n'a  pas  pensé  que  le  por- 
teur de  ce  brevet  dût  prétendre  au  payement  en- 
tier de  la  somme  qui  y  est  assurée  :  ce  serait  un 
rembourstmenl.  Or,  il  ne  lui  est  pas  dû  un  rem- 
boursement, mais  un  simple  secours.  Le  comité 
E reposera  de  fixer  l'indemnité  pour  le  porteur  du 
revêt  obtenu  depuis  moitis  d'un  an  à  la  moitié 
du  montant  du  orevet  de  retenue,  et  de  faire 
décroître  ensuite  cette  indemnité  d'un  vingtième 
par  année,  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour 
un  brevet  accordé  en  1789,  on  ne  nguive  rien 
pour  un  brevet  accoi  dé  en  17G9. 

Si  ces  règles  paraissent  rigoureuses,  au  moins 
on  ne  pourra  pas  les  taxer  d'être  inju>tcs  lors- 
qu'on fera  attention  que  la  proposition  du  comité 
ne  s'applique  qu'aux  brevets  de  reienui*  qui  sont 
un  pur  don,  et  qui  ne  représentent,  pour  aucune 
partie,  une  finance  versée  originairement  dans  le 
Trésor  public.  Si  les  porteurs  de  ces  brevets  n'é- 
taient pas  touchés  du  sacrifice  que  la  nation  fait 
en  leur  faveur  lorsqu'elle  s'écarte  du  principe 

3ui  ne  permettrait  pas  de  tirer  du  Trésor  public 
es  sommes  qui  n'y  ont  pas  été  versées,  qu'i.8 
apprennent  cumuien  de  muyens  s'opposeront  h, 
leurs  prétenlioDS  toutes  les  fois  qu'un  voudra  les 
traiter  aniquement  d'après  les  principes. 
Ils  sont  porteurs  d'un  brevet  de  retenue  ;  unis 


quel  acte  le  leur  a  accordé?  Est-ce  un  acte  du 
pouvoir  souverain,  ou  un  acte  de  la  personne  pri- 
vée du  prince?  Dans  le  régime  même  ancien,  il 
n'était  pas  permis  au  roi  de  changer,  par  des  actes 
quelconques,  l'ordre  public,  ni  d'aggraver,  par  des 
dispositions  arbitraires,  la  masse  de  la  dette  na- 
tionale. IL  y  avait  des  voies  autorisées  pour  créer 
des  offices,  leur  attribuer  une  finance  reconnue 
et  remboursable  par  l'Etat,  et  les  brevets  de  re- 
tenue sont  hors  de  cet  ordre  légitime. 

Quel  est  le  débiteur  de  la  somme  portée  au 
brevet  de  retenue?  ce  n'est  pas  le  Trésor  public. 
Il  n'y  a  pas  un  seul  des  brevets  subsistants  dans 
lequel  on  lise  la  clause  qu'en  cas  de  suppression 
de  l'office  la  somme  portée  au  brevet  sera  rem- 
boursée par  le  Trésor  public.  Les  porteurs  de 
brevets  n'ont  donc  aucun  titre  contre  le  Trésor  pu- 
blic. 

Ils  allèguent  qu'ils  ont  des  créanciers;  ils  re- 
présentent le  sort  malheureux  de  ceux  qui  les 
ont  mis  en  état  d'acquérir  les  charges  qu'ils  dési- 
raient posséder;  mais  est-ce  donc  à  l'Etat  à  payer 
des  créances  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  à  payer 
des  dettes  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères?  et 
la  seule  faveur  d'une  créance  deviendra-t-elie  un 
titre  contre  le  Trésor  public?  Oublie-t-on  qu'il 
n'est  pas  possible  que  le  Trésor  public  donne  un 
seul  écu  à  un  citoyen  s'il  ne  l'a  pas  reçu  aupa- 
ravant d'un  autre  citoyen  ?  Or,  le  citoyen  proprié- 
taire de  cet  écu  se  détenuinera-t-il  à  le  porter  au 
Trésor  public  lorsqu'il  saura  qu'on  ne  le  lui  de- 
mande que  pour  payer  une  dette  qui  n'est  pas  la 
dette  de  la  nation  ?  Le  débat  est  évidemment  ici 
entre  celui  qui  a  un  titre  et  celui  qui  n'en  à 
aucun.  L'homme  qui  a  gagné  son  écu  a  un  droit 
incontestable  à  le  garder  pour  sou  usage;  il  ne 
doit  s'en  dessaisir  que  pour  la  dépense  commune 
de  la  société  dont  il  est  membre,  ou  pour  la  sienne 
propre  :  on  ne  peut  pas,  sans  injustice,  le  forcer 
de  remployer  au  payement  d'un  individu  avec 
lequel  il  n  a  pas  contracté. 

Le  comité  des  pensions  est  persua  lé  qu'il  rem- 
plira la  plus  exacte  justice  en  proposant  à  l'As- 
semblée de  faire  rembourser  intégralement  toutes 
les  finances  d'offiies  qui  ont  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  de  toute  autre  manière  aux 
dépenses  publiques,  soit  que  ces  finances  soient 
constatées  par  un  brevet  de  retenue  ou  dans  toute 
autre  forme;  d'indemniser  seulement  ceux  qui, 
étant  porteurs  de  brevets  qui  ne  contiennent  pas 
une  gralilieatiun  personnelle,  ne  seront  cei^en- 
dant  pas  en  état  de  ju>ti(ier  que  leur  finance  ait 
tourné  au  profit  de  l'Etat;  enfin,  de  pourvoir  an 
payement  des  créanciers  qui  ont  prêté  sur  des 
lettres  patentes  enregistrées.  Voici,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de 
présenter  à  l'Assemblée  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1".  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé 
aucun  brevet  de  retenue  pour  tel  ofhce,  titre  ou 
charge  que  ce  lEoit;  les  brevets  existants  sur  des 
charges  nécessaires  t  l'entretien  de  l'ordre  public 
ne  mettront  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pourvu 
auxdites  charges  en  cas  de  vacance,  et  le>  provi- 
sions en  seront  expédiées  sans  retard,  sauf  aux 
porteurs  de  brevets  et  à  leurs  créanciers  à  exercer 
leurs  droits,  si  aucuns  ils  ont,  de  la  manière  qui 
sera  réglée. 

t  Art.  2.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue 
sur  les  charges  civiles  ou  militaires*  de  Jadica- 
tare  et  aatres,  rapporteront  an  comité  de  Uqôl* 
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dation  leurs  brevets  et  les  autres  actes  quMls 
jugeroqt  à  propos  de  joindre  à  l'appui  desdits 
brevets. 

«  Art.  3,  D*après  Teiamen  qui  sera  fai^  par  le 
comité  de  liquidation,  il  sera  délivré  aux  por- 
teurs de  brevets  une  reconnaissance  ^  reffet  de 
recevoir  le  remboursement  total  des  somrues  que 
le  comité  reconnaîtra  avoir  été  versées  au  Trésor 
pablic  ou  eujployées  aux  dépenses  de  TEtat.  La 
reconnaissance  portera  la  liquidatioa  d^sdites 
8omme9. 

«  Art.  4«  A  l'égard  des  porteurs  de  brev^tp  de 
retenue  qui  ne  justifieront  pas  que  les  pommes 
payées  par  eux  ou  ps^r  leurs  prédécesseurs  a|ent 
été  versées  au  Trésor  public  ou  employées  aux 
dépenses  de  FEiat,  mais  qui  justifieront  que  les 
sommes  portées  en  leur  brevet  sont  le  remplace- 
ment de  sommes  payées  par  eux  à  leurs  prédé- 
cesseurs, le  comité  leur  donnera  une  reconnais- 
sance pour  être  payés,  à  titre  d'indemnité,  de  la 
moitié  du  inontaot  du  brevet  de  retenue,  s'il  a 
été  accordé  depuis  le  l^^'  novembre  1789,  et  d*uné 
indemnité  semblable,  mais  décroissant  d*un  ving- 
tième, pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  antérieures,  de  manière  qu'il  ne  soit 
payé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accor- 
dés au  delà  de  Tépoque  du  1*'  novequbre  1769. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  titres  seront 
appuyés  sur  des  leitres  patentes  dûment  enregis- 
trées seront  remboursés  par  le  Trésor  public, 
après  avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances 
par  le  comité  de  liquidation.  » 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  17  novembre 
1790. 

Signé  :  Gamus,  Goupil,  Gaultier-Buuzat,  Julien- 
François  Palasne,  de  La  Kéveillere-Lépeaux, 
CoTTiN,  Julien,  Berthereau,  Ghaillon,  Pilastre 

N.  B.  Quelques-uns  des  membres  du  comité 
n'ont  pas  signe,  parce  qu'ils  n'ét^ent  pas  pré- 
senta au  rapport. 


DEUXIÈME  ANIfEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  NOVEMBRE  1790. 

PKOJET  D'INSTRUCTION  SUR  LA  CONTRIBUTION  FON- 
CIERE, présenté  par  le  comité  de  l* imposition. 

L'Assemblée  uaUonale  a  décrété  rétablissement 
d'une  contribution  foncière,  i4Ui  sera  dorénavant 
la  seule  dont  les  fonds  de  terre  seront  cbarjjés 
pour  les  dépenses  générales  de  TËUt.  Le  décret 
est  compose  de  plusieurs  titres,  dont  le  premier* 
intitulé  :  Articles  généraux,  donne  les  caractères 
de  cette  contribution.  Voici  le  premier  article  : 

c  11  sera  établi,  à  compter  du  premier  jan- 
«  vier  1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera 
«  répartie  par  égalité  proportionnelle»  but  toutes 
•  les  propriétés  Tondères,  à  raison  de  leur  revenu 
c  net,  sans  autres  exceptions  aue  celles  determi- 
«  nées  ci-après  pour  les  intérêts  de  Tagncul- 
«  ture.  » 

L*égalité  dans  la  répartition  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  i:ontributious,  et  ce 
priacipe  peut  recevoir  uue  applicat,iou  exacte 
dans  la  contribution  fuocière,  parce  que  les  rc- 
fei  sur  lesquels  elle  porte  sont  susceptibles 
d  Ki  é^alp^OQ  préi^i^,  puisçioe  ce  sont  ceux  de 
Monosy  et  que  la  publicité  des  opérâtious 


Eour  son  assiette   permet  à  tous  les  contribuab- 
les de  les  surveiller. 

La  répartition  doit  se  faire  par  égalité  propor- 
tionn^f^,  c'est-à-dire  que  si  deux  arpents  uonnént 
à  leurs  propriétaires  un  revenu  é^^al,  la  cotisation 
des  deux  arpents  doit  être  la  même;  in:ûssi  l'un, 
par  exemple,  donne  un  revenu  de  24  livres,  et 
rautre  de  12  livres,  la  cotisation  du  premier  doit 
être  double  de  la  cotisation  du  secon  i,  et  ainsi 
dans  toutes  les  autres  proportions,  do  manière 
que  si  une  propriété  fonrnit  à  la  contribution  une 
cinquième  partie  de  son  revenu,  toutes  les  autreâ 
propriétés  devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comprend  sous  cette  dénomination, 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maisons;  elles  ont 
toujours  participé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  à  raison  de  leur  revenu  net.  L'article  4 
explique  ce  que  Ton  doit  entendre  par  le  revend 
net,  qui  est  ce  qui  reste  au  propriétaire ^  déduction 
faite  sur  le  produit  brut,  c'est-à-dire  sur  la  tota- 
lité de  ce  qu'un  champ  a  rendu,  la  quantité  de 
gerbes  suffisante  pour  pauer  les  frais  de  culture, 
e  semences,  de  récolte  et  a  entretien  :  et  rarticle  5 
définit  le  revenu  imposable,  qui  est  le  produit  net 
moyen,  calculé  sur  un  nombre  d^arinéef  déterminé. 
On  parvient  à  établir  ce  produit  net  moyen,  ed 
additionnant  le  produit  de  quinze  années  par 
exemple,  et  partageant  la  soqinie  totale  en  qninio 
parties  égales;  et  Ton  prend,  pour  cetto  opératidb, 
un  nombre  d'années  assez  ^r^pd  pour  (Tu  il  y  en 
ait  de  bonnes,  de  mauvaises  et  de  médiocres,  et 
pour  que  les  événements  ordinaires  de  la  culture 
y  trouvent  place,  aûn  d'en  tenir  compte.  On 
donnera  dans  les  explicationssur  le  titre  suivant, 
le  moyen  de  faire  les  évaluations,  et  de  détermi- 
ner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  qui 
seront  déterminées  pour  les  intérêts  de  Tagricul- 

ture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celtes 
dont  le  produit  parait  nul.  doivent  être  taxées, 

Earce  que  toutes  sont  protégées  par  la  force  pu- 
lique  ;  mais  celles  dont  le  produit  est  ou  parait 
nul  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  somme 
extrêmement  modique,  ainsi  qu  il  sera  expliqué 
plus  au  long  dans  la  partie  ae  l'instruction  qui 
concerne  le  titre  111  du  décreL 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service 
public,  comme  les  chemins,  le  cours  des  rivières, 
tes  rues  et  les  places  publiques,  doivent  seuls  être 
exempts  de  taxe,  et  il  doit  être  fait  mention  de 
leur  contenance  dans  les  états  descriptifs  du  sol 
auxquels  on  procédera  ;  mais  tous  les  autres  ter- 
rains, appartenant  soit  aux  communautés  d'habi- 
tants, soit  au  roi,  soit  même  à  la  nation,  doivent 
être  cotisés,  et  acquitter  la  contributiou,  comnle 
tous  les  autres  fonds,  de  manière  que  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  y  participe,  que  les  mu- 
tations de  propriétaires  soient  des  événements 
indifférents  à  la  perception,  et  ne  puissent  pas 
apporter,  dans  Tassiette  de  la  contribution,  des 
variations  qui  nuisent  toujours  à  .son  exactitude. 
Le  temps  des  privilèges  est  passé  et  aucune  pro- 
priété ne  doit  être  soustraite  à  la  loi  salutaire  de 
rêgalité,  que  pour  les  intérêts  de  ragriculture,  et 
pour  un  espace  de  temps  qui  permette  au  proprié- 
Uiire  qui  a  fait  des  avances  consldérabii's,  de  les 
retirer,  fin  examinant  le  titre  iil,  l'on  entrera  sur 
ces  moditications  dans  les  détails  nécessaires. 
La  amtribution  foncière  sera   taujaun  ^une 
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tomme  fixe  et  déterminée  annuellement  par  la 
ligitlalure;  aussi  les  peuples  ue  eeroat  plus 
expoMéa  à  ces  accroisse  meDts  de  contribution^*, 
ordonnéf'  par  un  conseil  despotique,  enregistrés 
par  (les  tribunaux  sans  mission,  lies  représentants 
eloa  par  eux  régleront,  chaque  année,  d'après  les 
besoins  de  l'Etat,  la  eomme  de  la  contribution, 
qni,  répartie  par  la  lëgislatnre,  entre  les  dëparte- 
ments,  sera  ensuite  répartie  par  l'administration 
dn  déparlement  entre  les  districts,  par  l'admiais- 
tratioQ  du  district  entre  les  muoicipallLéâ,  et  par 
chaque  municipalité  sur  toutes  les  propriétés  qui 
composent  son  terriloire. 

EnlÎD,  la  coniribuiion  foncière  sera  perçue  en 
argent  :  l'Assemblée  nationale  a  préféré  ce  mode 
à  celui  de  la  contribuiion  en  nature,  qui  a  le 
double  inconvénient  d'uûe  réparti  tiun  muios 
exacte,  et  d'une  perception  plus  embarrassanti', 
plus  dispendieuse  et  plus  onéreuse  au  contri- 
buable; la  Bati»[action  avec  laquelle  les  peuples 
ont  reçu  la  suppression  des  dîmes  ne  laisse 
sDcun  doute  sur  k  préférence  qu'ils  donneront 
à  la  perception  en  argent. 

L'Assemblée  nationale  a  dû  prescrire  des  règles 
fort  simples  pour  l'anDée  1791,  en  indiquant,  lou- 
tefcis,  les  moyens  de  parvenir,  pour  les  années 
suivantes,  à  une  répartition  plus  exacte.  Ces 
moyens  feront  la  matière  d'autres  décrets  et 
d'instructions  dont  elle  s'occupera aussilAt  qu'elle 
aura  réglé  ce  qui  concerne  la  prochaine  année, 
aBo  de  laisser  a  ia  législature, qui  bieutdt  lui  suc- 
cédera, des  bases  d'après  lesquelles  la  répartition 
paisse  être  graduellement  perfectioanée. 

TITRE  U. 
À*iiette  de  ta  cmlnbulion  foncière  pour  1791 . 

Pour  parvenir  à  l'assiette  de  la  contribution 
foncière  de  1791,  let  municipalités  tant  tenuei, 
d'après  l'article  1"  du  second  titre,  de  former, 
auiiilét  que  ce  décret  leur  tera  parvenu,  et  tant 
attendre  le  mandement  du  directoire  de  dittrict, 
un  tableau  indicatif  du  nom  det  di/férenlet  divi- 
liont  de  leur  territoire,  l'il  y  en  a  déjà  d'exittan- 
tet,  ou  do  celtes  qu'elles  détermineront,  s'il  n'en 
existe  pas  déjà,  et  ces  divisions  s'appelleront  sec- 
tions, soit  dant  U*  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

En  conséquence,  les  oiticiers  municipaux  pro- 
céderont À  cette  division  par  une  dt-libération  dont 
le  modèle  est  ci-aprës  coté  D*  1  (1);  ils  enverront 
sans  délai  aux  administrateurs  au  directoire  du 
district  une  exuédiiion  de  cette  délibération,  et  le 
procureur  de  fa  commune  la  fera  afliclier  à  la 

forie  du  lieu  des  séances  de  la  municipalilé,  de 
'église  paroissiale  et  des  autres  lieux  publics- 
Cette  première  opération  étant  terminée,  Ucon- 
teil  municipal,  conformément  à  l'article  2,  ckoi- 
tira,parmi  ses  membres,  des  commissaires  gui  seront 
assistés,  en  nombre  au  moins  égal,  d'autres  com- 
missaires nommés  par  le  eotueil  général  de  la 
commune  dans  une  astembUe  çui  sera  indiquée 
kuil  jours  à  l'auatice,  et  a  laquelle  tes  pnipri^tnl- 
res,  même  forains  pourront,  assisti-r  et  être  Élut, 
founu,  nianmowu,  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  grands  déveioppe- 
meule  ;  il  EUflira  d'observer  que  le  chou  de  ces 
commissaires  aevra  porter  sur  ceux  des  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui  seront  jugés  cuuuattre 
le  mieux  leterniuire  de  lacommuuiiuté.  Le  nom- 
bre des  commissaires  n'est  point  iixé  par  cet  u- 


(icle;  le  conseil  général  de  la  commaue  le  dé- 
terminera d'après  l'étendue  do  territoire,  et  ea 
égard  éi  la  nécessité  d'accélérer  celte  opération 
le  plue  qu'il  sera  possible. 

'Tous  les  propriétaires  seront  admis  fc  cette  as- 
semblée; mais  l'élt^ciion  ne  sera  faite  que  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  11  a  para  juste 
de  donner  aux  propriétaires  forains  le  droit  d'y 
être  présents  et  éligibles,  parce  qu'ayant  le  même 
intérêt  que  les  propriétaires  tiabilanis,  dans  tout 
ce  qui  cooceroe  la  contribution  foncière,  ils  doi- 
vent jouir  des  mémte  droits  et  peuvent  également 
mériter  la  conliancede  la  communauté.  La  qualité 
de  citoyen  actif,  relativement  à  la  contribution  de 
179t,  sera  jualitiée  par  les  rAles  du  1790. 

Le  travail,  dont  ces  commissaires  ainsi  nommés 
auront  à  s'occuper,  est  expliqué  par  l'article  3. 

•  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les 

■  différentes  sections,  et  y  formeront  un  état  io- 
•  dit;atif  des  différenles  propriétés  qui  sont  ren- 

■  fermées  dans  chacune^  ils  y  joindront  le  nom 
<  de  leur  propriétaire,  en  y  comprenant  des  biens 

■  apparleaant  aux  communautés  elle^-mèmes.  ■ 
Les  états  à  former  dans  chaque  communauté 

doivent  être  uniformes;  pour  parvenir  à  cette 
uniformité,  les  directoires  de  déparlemeuts  se 
chargeront  eux-mêmes  de  faire  imprimer  les 
reuilles  nécessaires  en  nombre  à  peu  près  sufti- 
sant  pour  toutes  les  communautés  du  départe- 
ment; et,  après  avoir  calculé  le  total  de  ft  dé- 
pense, ils  connaîtront  le  prix  auquel  reviendra 
chaque  feuille.  L'avance  de  cette  première  dé- 
pense sera  faite  par  les  ordres  du  directoire  du 
(lépartemeut. 

Il  distribuera  ensuite  ces  feuilles  entre  les  di- 
rectoires de  district»,  qui  rembourseront  la  dé- 
pense en  proportion  du  nombre  qui  leur  en  aura 
été  envoyé.  BnGn,  les  municipalités  seront  pré- 
venues qu'elles  trouviront,  &  tant  la  feuille,  au 
secrétariat  du  directoire  de  district,  le  nombre 
d'imprimés  qui  leur  sera  nécessaire  pour  former 
ces  éiats  de  section.  Le  modèle  de  ces  imprimés 
est  joint  à  la  présente  instruction  sous  le  no- 
méro  (2). 

Ces  feuilles  seront  divisés  par  cases,  dont  cha- 
cune est  destinée  4  indiquer  un  seul  article  de 
propriété  avec  le  nom  du  propriéUir.-.  Ces  cases 
seront  remplies,  les  unes  après  les  autres,  suivant 
l'ordre  de  la  position  de  chaque  objet  de  propriété 
dans  la  section. 

L'ordre  le  plus  convenable  à  suivre  dans  celte 
énondation,  sera  de  commencer  autant  qo'il  sera 
possible,  par  les  propriétés  qui  seront  le  plus  sa 
levant,  ensuite  de  passer  successivement  S  celles 
qui  sont  au  nord,  du  nord  au  couchant,  du  cou- 
cbani  au  midi,  et  du  midi  à  celles  qui  forment 
le  centre  do  la  section. 

Chaque  case  est  partagée  en  plusieurs  colonnes: 
la  première  est  destinée  à  indiquer  le  numéro  qui 
sera  donué  &  chaque  article  de  propriété,  va  com- 
mençant par  le  numéro  1,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  la  deuxième  sera  inscrit  le  nom  de  famille 
du  propriétaire,  en  laissant,  sur  la  même  ligne, 
un  intervalle  suffisant  pour  y  placer  son  nom  de 
baptême  lorsqu'il  sera  connu.  Les  commissaires 
indiqueront  eueaiie  la  profession  da  propriétaire 
ei  sa  demeure,  s'ils  les  connaissent. 

ûans  la  troisième  colonne  les  commissaires  se 
borneront  A  indiquer  la  oalare  et  la  cunienance 
de  la  propriété  par  ces  seuld  mots  :  terre  laboura- 
ble,  pré,  triffn*,  boit  taiUit,  futaie,  maison,  etc. 

La  quatrième  colonne  aura  one  desuaatioa  in- 
diquée pu  son  iotiiulé  ;  mais  comme  aUe  est 
étnogtee  à  n  |»wiuer  timll  dsi  oomiafHifns, 
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il  n'en  sera  parlé  que  ci-aprto,  ainsi  qae  des  au- 
tres colonnes  de  réaerre. 

La  formatioQ  de  cet  état  ne  présente  aui^une 
difficulté,  il  n'y  a  poial  de  communauté  où  il  ne 
se  trouve  plusieurs  propriëlairea  et  cultivateurs 
eu  état  de  noncourirà  «a  rédaction.  Les  commis- 
Baires  qui  auront  été  choisis  pourroal  donc  faci- 
lement terminer  ce  traTail  en  trée  peu  de  jours  : 
lia  pourront  se  serTirutilementdescaduBlrea  dans 
les  pays  qui  en  ont  un  ;  et,  dans  les  autrex,  ils 
fl'aiileront  des  plans,  terriers  et  autres  reoseigne- 
mentâ  qu'ils  pourrout  se  procurer. 

Lorsque  ces  états  auront  été  formés  pour  cha- 
que section,  l'état  de  la  première  section  sera  co- 
té de  la  lettre  A;  le  second,  de  la  lettre  6;  le 
troisième,  de  la  lettre  G,  ainsi  de  suite. 

Bn&n, ces  états  seront  déposas  au  secrétariat  de 
la  muDicipalilë,  conformémeat  à  la  seconde  dia- 
posîllon  de  l'article  3,  ci-dessus  cilé,  pour  que  tout 
let  contHbuablet  puissent  en  prendre  connaittanee. 

■  UauB  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  for- 
■  matioaftla  publication  des  susdits  êuts,*  cst- 


■  par  leurs  Termiers,  régisseurs,  ou   fondés  de 

■  pouvoirs,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite, 

■  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la  contenance 
(  de  leurs  différentes  propriétés.» 

L'exécution  de  cet  arili'le  esige  nue  observation 
esseij lielle,  c'est  que  les  propriétaires  doivent 
faire  autant  de  déclarations  qu'il  existera,  dans 
la  communauté,  de  sections  dans  lesquelles  ils 
possèdent  des  terres. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  suivant 
le  modèle  joint  à  la  présente  instruction  (n'  3), 
et  devront  être  signées  par  le  déclarant  :  en  con- 
léquence,  les  ofliciers  municipaux  ne  devront 
admettre  que  cellts  rédigées  dans  les  formes  qui 
Tiennent  n'être  prescrites. 

A  l'ëf;ard  des  propriétaires  qui  ne  se  trouve- 
nient  point  résidanu  dans  la  communauté  au 
moment  même  uil  elles  devront  être  fournies, 
elles  seront  faites  ea  leur  nom  par  leurs  fermiers, 
rÔKisseurs,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclaration»  pourront  être  reçues,  si  le  dé- 
clarant ne  sait  pas  écrire,  par  le  sevrétaire-Kref- 
Oer  de  la  municipalité,  sans  aucun  frais,  et 
ensuite  le  déclarant  signera.  S'il  ne  sait  pua 
méam  donner  sa  signature,  la  déclaration  sera 
■Ignée  par  deux  ofllciers  municipaux  présenis, 
et  par  le  sécrétai  re-greflier. 

Le^  déclarations  dus  biens  possédés  par  les  fa- 
briques, les  maisons  de  cbarité  ou  d  éducation, 
et  1  ordre  de  Malte,  seront  faites  par  leurs  admi- 
ntsirateurs. 

Celles  ded  biens  appartenant  aux  communautés 
d'habitants  seront  faites  par  les  officiers  muni- 
cipaux. 

Celles  des  biens  nationaux  seront  faites  au 
nom  des  admtnisirations  des  districts,  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  qui  sera  tenu,  dans  la 
quinzaine,  d'envoyt^r  une  copie  de  ces  déclara- 
tions au  procureur  syndic  du  district  :  elles  se- 
ront conformes  au  modèle  (n*  4). 

A  mesure  que  les  déclarations  seront  fournies, 
on  aura  soin  de  les  réunir  en  une  seule  et  même 
liasse  pour  chaque  section,  et  de  leur  donner  un 
numéro  correspondant  à  celui  sous  lequel  le  nom 
da  propriétaire  sera  porté  dans  l'état  dd  section; 
■iosi  les  déclarations  correspondant  aux  proprié- 
Ua  comprises  dans  la  première  section  seront 
timbrées: 

A.MM.-A.  H«2.-A.N*3. 


Pour  les  objets  compris  dans  la  seconde  sec- 
tion : 

B.  NM.  —  B.  ^"2. -B.  N'3. 

Et  ainsi  de  suite. 

A  l'égard  de  ces  déclarations  qui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  section,  elles  senmt  placées  dans  l'ordre 
lie  numéro  donné  dans  l'état  de  section,  au  pre- 
mier objet  de  propriiUé  compriii  dans  cette  dé- 
claration. Lorsque  eoBuiti',  en  formant  la  liasse, 
on  sera  parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet  ap- 
partenant au  même  proi>riétair-p,  alors,  à  défaut 
d'une  feuille  de  déclaration  particulière  pour  cet 
objet,  il  sera  inséré  dans  la  liasse  une  feuille  de 
renvoi  ainsi  rédigée  : 

A.  N-  9. 
Terre  labourable. 

Le  sieur  

Voyez  la  déclaration  collective  A.  N*  3. 

Après  l'expiration  du  délai  du  ISjonrs  prescrit 
par  l'urticle  4  du  décret  pour  fournir  k'!t  décla- 
rations, il  est  enjoint,  par  le  même  article,  aux 
ofHciers  municipaux  et  aux  commissaires-adjoints 
de  procéder  à  l'examen  d^s  déclarations,  et  se 
suppléer,  d'après  leurs  connaissanci-s  locale::,  ix 
celles  qui  n  auraient  pas  été  faites  ou  qui  eu 
trouveraient  inexacies. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  ofllciers  municipaux  et 
conimi^saires-adjuintii  rectifieront  lesdiïclaraiions 
inexactes,  par  une  apostille  mise  au  bas  de  ces 
déclarations  et  suppléeront  &  celle:'  qui  n'aunint 
pas  été  fournies,  par  un  arrêté  particulier  pour 
ekaque  numéro  de  propriété,  gui  sera  réiligé  il 
peu  près  dans  la  même  forme  que  k's  déclara- 
tions elles-mêmes,  suivant  le  modèle  coté  (5), 
jointà  la  préi^ente  instruction. 

Ces  arrêtés  seront  réunis  et  rangés,  avec  les 
déclarations  ruémes,  dans  la  liasse  par  seciion  et 
dans  l'ordre  qui  a  été  ci-dessua  expliqué. 

Salin,  conrormément  au  même  article  4,  il 
aéra  libre  à  tous  les  coulribuables  du  prendre 
communicatiOQ  de  ces  déclarations  au  st^crélarial 
de  la  municipalité. 

Aussitijt  que  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront lenuinees,  est-il  dit  par  l'article  5  dudécret, 
les  ofliciers  municipaux  et  les  coiinoissaires- 
adjoints  feront,  en  leur  &ine  et  conacieiicr,  l'éva- 
luation du  revenu  net  des  différente.'!  propriétés 
funciéres  de  la  communauté,  section  par  sec- 
tion. 

Avant  de  procéder  à  cette  évatoation,  les  opé- 
rations préliminaires,  qui  vieooeni  d'être  expli- 
quées, seront  suivies  du  dëpouillemeul  et  de  la 
IrauBcriptlon  que  les  ofllciers  municipaux  de- 
vront faire  sur  les  états  de  section,  du  contenu 
des  déclarations  fournies  par  chaque  propriétaire  : 
et  c'est  pour  faciliter  ce  travail,  que  l'on  a  expli- 

3ué  ci-dessus  dans  quel  ordre  tes  déclarations 
evaieni  être  enliassées,  pour  qu'il  y  eût  toujours 
une  correspondance  exacte  entre  la  liasse  des 
déclarations  et  les  éiata  de  la  section. 

Au  moyeu  de  ce  dépouillement,  les  états  de  sec- 
tion se  trouveront  ainsi  successivemeut  complé- 
tés dans  tous  les  détails  qu'ils  doivent  présenter 
voir  U  modile  eoti  (6),  et  il  ne  sera  plus  question 
que  d'y  porter  dans  la  quatrième  colonne  l'éva- 
lualion  du  revenu  imposable  de  chaque  obj'^t  de 
propriétés  foucièrea,  ainsi  qu'elle  aura  été  réglée 
par  let  offiders  maaîcipauz  et  coauaiualcea-ad- 
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Pourparfenir  à  une  rëpartilion  équitable  Jb 
la  cuntnbulion  ronciëre,  l'une  des  fondions  lis 
plus  importantes  qu'aient  à  remplir  les  officit-rs 
municipaux  et  les  commissaireii-adjoi nts.  c'esL 
r^wiliioïWB  qu'ils  doivent  fairn,  en  leur  âme  et 
conicienee,  du  revenu  jiel  dei  diffir entes pTopnitét 
qui  etmpoient  leur  territoire. 

Cette  opération  exige,  de  lapant  eeux  que 
la  conliance  de  leurs  concitoyens  en  aura  ebar- 

f;é8,  UD  déBinléressement  et  une  impartialité  qui 
eur  fassent,  en  quelque  sorte,  méconnaître  quel 
est  le  poBseBseur  de  la  propriété  dont  ils  évaluent 
le  revenu;  et  c'est  pour  les  guider  dans  c«t  iœ- 

rirlaiit  travail,  et  conformément  aux  articles  5, 
et  7  du  titre  11,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  li-s 
jpriur.ipatrB  bai^s  d';iprès  lesqui'tles  ils  feront 
Pévaluation  du  revenu  net  moyen  impotabia  de 
chaque  propriété  foncière. 

Le  produit  impotable  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  ton  propriêlaire,  déduction  faite  tur  la 
totalité  du  produit  det  frai*  de  culture,  temencet, 
récolte  et  entretien. 

Ces  déductions  sont  nécessairement  très  iné- 
gales puisqu'elles  dépendent  du  genre  de  culture 
et  des  différences  de  productions,  de  soi  et  de 
climat.  11  n'est  donc  possible  que  de  déterminer 

Suelques  règles  générales,  dont  les  estimateur^; 
e  cnaque  communauté  puissent,  avec  de^  con- 
naissances afTicoles  et  locaK^s,  faire  r.ipplit-alion 
à  l'universalité  des  terrains  dont  ils  doivent  éva- 
luer le  revenu,  quelle  que  soit  l'espèce  do  pro- 
duction qui  le  procure. 

Les  productions  que  l'on  obtient  du  soi  n'étant 
des  revenus  que  pour  la  partie  qui  reite,  apré^ 
avoir  acquitté  toute»  les  dépenses  qu'exici-nt  la 
cullure,  l'eusemencement,  la  réwlle  et  t'entre- 
lien  du  terrain  qui  les  donne,  il  faut  déduire 
toutes  ces  dépenses  pour  connaître  le  véritable 
revenu  net. 

Les  frais  de  culture  sont  très  multipliés,  et  peu 
faciles  i  calculer  en  détail.  L'on  peut  seulement 
dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets  siuivanis. 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières  né- 
cessaires pour  l'exploitation,  telles  que  les  b&li- 
meniB,  bestiaux,  harnais,  eemmcHs  et  autres 
dépenses  qu'on  est  obligé  de  fbire  avant  d'arriver 
au  moment  où  l'on  peut  vendre  ou  conBommur 
les  produits;  l'entretien  des  bâtiments,  celui  de^ 
instruments  aratoires,  tels  que  charrues,  vol- 
tnres,  etc.;  les  salaires  des  onvriers,  les  salaires 
on  bénéfices  du  cultivateur  qui  partage  et  dirige 
leurs  travaux;  l'entreifen  et  l'équipnmeut  des 
animaux  qui  servent  â  la  culture  :  il  faut  encore 
déduire  les  renouvellements  d'enprais,  lorsqu'il 
est  nécessaire  d'en  acheter;  la  quaulitë  de  grains 
rmplovés  &  l'ensemencement,  eiusi  que  les  autres 
dépeases  des  semailIeB. 

LeB  frais  de  récolte  sont  aussi  très  variables, 
suivant  les  métbodeit  usitées  dans  chaque  pays, 

tionr  chaque  espèce  de  production  :  Ils  cousis- 
ent,  par  exemple,  pour  les  blés,  dans  le  paye- 
ment en  grains  ou  en  argent  des  moissonneuri 
Sii  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient,  Icb  châtr- 
ent à  la  grange  ou  i  l'aire,  de  ci^ux  qui  lea 
battent,  les  transportent  au  grenier,  soit  peu  '~ 
juurB  ajirés,  Hoit  en  d'autres  temps  de  l'ann 
enfin,  jusqu'à  l'épuque  où  le  blé  peut  élre  pc 
an  marche  ou  au  moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont  ceux 
nécesBairee  à  la  conservation,  tels  que  ie.i  di- 
nei^  les  dcjiues,  Icb  fosséB  et  autres  ouvrages, 

dn  toman  pountent  uiMtMr'  et  même  «U^ 
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truire  des  propriétés  que  des  travaux  ulileBCon- 
Bervent. 

Lorsque  précédemment  on  Imposait  des  biens 
fonds,  il  était  nëcessiiire  d'examiner  s'ils  étaient 
ou  non  possédés  en  tief,  si  celui  qui  en  jouissait 
était  ou  non  privilégié,  si  ci'S  biens  étaient  g;revâs 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  champarts,  ou  autres  prestations  en 
argent,  en  denrées,  en  quotité  de  fruits.  Ce 
n'était  qu'après  avoir  fait  ces  combinaisons  dif- 
ficiles, qui  éloignaient  d'une  bonne  évaluation, 
que  les  estimateurs  pouvaient  opérer. 

Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  de  la  ré- 
partition dans  la  taille  personnelle  et  mixte.c'est 
que  l'imposition  s'en  faisa'il  sur  le  rôle  de  la 
communauté  oili  était  domicilié  celui  qui  exploi- 
tait les  biens-fond!!,  et  non  pas  constamment  sur 
le  rôle  de  la  communauté  dont  ces  propriétés 
composaient  le  territoire,  un  revenu  imposé, 
tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans  une 
autre,  ne  pouvait  être  justement  apprëclË;  mais 
par  les  décrets  des  28  novembre  et  17  dé- 
cembre 1789,  toutes  lea  propriétés  fouciferes  doi- 
vent être  cotisées  sur  le  râle  de  ta  communauté 
dans  laquelle  elles  sont  situées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  sont 
depuis  longtemps  constantes  dans  quelques  dé- 
partempnls,  et  dans  les  paysoiï  ilrëgiait  quelque 
inci-rtitude,  il  a  été  procélé  l'année  dernière, 
conformément  h.  une  proclamation  du  roi  à 
cette  lixalion  de  limites  ;  s'il  existait  encore 
quelques  contestations  à  ce  sujet,  elles  seront 
oécittées  par  les  cor|is  administratifs.  Les  com- 
munautés n'ont  rien  à  craindre  de  ces  délimita- 
tions, 'puisqu'elles  n'auront  d'effet  que  pour  la 
répartition  de  la  rontrlbulion  foncière.  Il  importe 
seulement  que  les  administrations  de  district 
en  allant  connaissance,  afin  d'y  avoir  égard  lors- 
qu'elles détermineront  la  quote-part  que  doit 
supporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  Bervirout  donc  point  pour  lea 
droits  de  p&lurage,  parcours,  usage,  chômage  et 
glanage,  qui  appartiennent  fi  chaque  lomma- 
uauté,  et  dontelles  jouiront  comme  par  le  passé. 

Les  privilèges  personnels  ou  réels,  en  matière 
de  subsides,  lont  abolis  par  l'article  9  du  décret 
du  4  août  1789  et  jours  suivants;  et  les  exemp- 
tions dont  jouissaient,  dans  quelques  pays,  lu 
terrains  pour  lors  appelés  liefs  ou  biens  nobles, 
l'ont  <'té  aussi  par  les  articles  4,  5  et  6  du  dtfcret 
du  26  septembre  1789. 

Ces  lois  qui  ont  fdit  succéder  b  dea  aiècles 
d'oppri'BBion  l'égalité  des  droits  des  personnes  et 
des  propriétés,  ont  encore  l'avantage  de  Cicilller 
les  estimations  et  la  connaissance  du  véritable 
revenu  de  chaque  propriété. 

Les  articles  6,  7  et  8  du  tilre  II  du  décret  sur  Ift 
contribution  foncière  ont  encore  aplani  les  dirH- 
cultës  qui  pouvaient  embarrasser  dans  l'évalua- 
tion des  revenus,  lorsque  les  propriétés  étaient 
charsées  de  rentes  ci-devant  silgneunales  on 
foncières,  d'agriers,  champarts  ou  autres  presta- 
tions, soit  en  argent,  soit  eu  denrées,  soit  ea 
quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  seront  assujetties  à  une  retenue  pro- 
portionnelle  à  la  contribution;  et  quoique  le 
mode  et  la  quotité  de  celte  retenue  ne  soient  pas 
encore  décrétés,  comme  lis  le  senmt  très  ioci'S- 
samment,  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  l'évaluation 


aux  évaluations,  une  fois  bien  faites,  une  durée 
qu'elles  n'eussent  pu  avoir  ai  l'on  eût  imposé 
puttcuUâfeotent  dès  isatei  qni^  oonfonnément 
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aux  décrets  qui  les  déclarent  ractiplabh's,  seront 
Buccussivemeiitracbetéea,  cequj  ubiiserair  1  faire 
des  cban^ements  aux  matrices  dcrAle^.à  mesure 
que  chaque  propriÉté  aura  été  affranchie  du  ces 
redevances. 

Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété,  sans 
avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est  grevée. 

Il  n'est  pas  Décessaire.  pour  ces  évalualîoos,  de 
faire  toujours  le  calcul  dëlailié  et  ilifticile  des 
déductions  sur  ta  récolte  de  rbaque  propriété; 
ce  serait  une  chose  impraticable,  par  exemple, 
que  de  déterminer  ceqoe  les  divers  frais  d'exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en  par- 
ticulier: mais  aprè:<  avoir  fait  le  calcul  sur  deux 


s  arpents.  On  peulaiis^i  prendre,  dans  le  lerri' 
tuire,  iiueliiuea  exemples  des  différentes  gualiiês 
de  terre  el  de  proiluctions,  et  s'en  aetvir  pour 
évaluer,  par  comparaison,  celtes  qui  auront  des 
caractères  semblables. 

Mais  une  grande  connaissam'e  des  récoltes  que 
donne  un  territoire,  des  avances  et  des  frais 
qu'elles  exigent,  peuvent  suppléer  amplement  & 
tous  ces  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience, 
presque  toujours  sûre,  de  ceux  qui  donnent  ou 
prennent  à  bail  des  propriétés  territoriales.  Le 
prix  moyen  des  ferma^'es  est  le  véritable  produit 
net,  dans  lequel  il  ne  faut  pourtant  point  com- 

P rendre  l'enlrelien  des  bEktiments  ni^cessaires  à 
explotialion,  et  dont  il  faut  aussi  dMuire  le 
loyer  ou  l'avance  des  bestiaux  dans  les  pays  où 
ils  sont  fournis  par  le  propriélaire  du  fonds. 

Il  faudradonc  que  chaque  estimateur  se  pénètre 
de  ces  principes,  et  se  dise  à  lui-même,  si 
j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais  trouver 
a  l'affermer  raisonnablemenl  tant  ;  si  j'éwJs  dans 
la  cas  d'être   fermier,  je  pourrais  en  rendre   la 

somme  de ,('csl-à-dire  le  prix  que  serait 

affermée  cette  propriété,  lor:=que,  pour  son  exploi- 
tation, le  propriétaire  ne  fournirait  ni  bâtiments 
ni  bestiaux,  ni  instruments  aratnires,  ni  se- 
mences, mais  serait  cbargé  d'en  acquitter  la  con- 
tribution foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  si  le  pro- 
priétiire  ne  fournissait  point  de  b&limentR,  et  si, 
dans  d'autres,  il  ne  donnait  pas  en  même  temps 
des  bestiaux,  des  int^trunicnis  de  labourage  et 
des  semences,  it  lui  serait  diflicile.  et  peut-être 
impo.isible,  a<:  trouver  à  faire  exploiter  ses  do- 
maines; mais  pour  lurs  il  joint  à  sa  qualité  de 
propriétaire  du  bien,  celle  de  propriétaire  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  des  avunos  néces^aireii  à 
l'exploitât to:).  Ces  objets  accessoires  de  la  pro- 
priété funiière  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  elle,  ni  par  conséquent  assujeltia  au  même 
genre  de  contilbution.  Ainsi,  Skiil  que  le  proprié- 
taire fa.'Si-  v.il<i)r  so'i  làeii  en  entier,  et  à  ses 
risques,  suit  qu'il  rourni^.su  à  un  cultivateur  par- 
tiaire  la  toialué  ou  partie  des  objets  nécessaires 
&  cette  exploitation,  soit  que  le  bien  eea\  soit 
affermé  et  que  le  fermier  possède  des  bâtiments 
et  tout  ce  qui  sert  à  la  culture,  l'évaluation  doit 
être  la  même,  c'est-à-dire  uniquement  celle  du 
revenu  de  la  terre,  sans  y  comprendre  tout  ce 
t|ui  n'y  est  qu'accessoire  et  qui  sert  seulement 
i  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  te  propriétaire  et 
le  fermier  ne  devant  jamais  occai^ionner  ni  sur- 
cliariie,  ni  modération  de  cotisation,  les  oftlciers 
municipaux  et  coin  mi- saires-adjuints  ne  pourront 
exiger  la  reprêseniation  d'aucuns  baux,  et  ne 
MTOnt  pas  tenus  non  plus  d'y  avoir  é^rd,  lors 
même  qulls  learseraieatexliibés. 


La  contribution  foncière  devant  être  perçue 
en  aiu'i'iit ,  tome-  les  évaluations  de  revenu 
se  ii'it  fiiins  de  môme  eu  aruent.  Dins  les  pays 
Oi'i  ie^  bii'Tis  s'afferment  eu  grains  ou  antres 
den:'''i's,  dans  ceux  où  les  fruits  ri-  parla^'ent 
entre  le  proprîélainî  et  le  colon  dans  des  pro- 
porti'ins  convenues  et  lors([ue  le  colm  est  obligé 
a  lin  certain  nombre  de  juamées  de  travail  avec 
ses  chevaux  ou  breufs,  il  sera  nécessaire  d'es- 
time- en  arsenl,  et  au  prix  moyen  de  leur  valeur, 
ces  diffi'renls  produits  que  le  propriétaire  retire 
de  son  domaine. 

Les  terre»  ne  portant  pas  toutes  chaque  année 
nu  le  faisant  très  iiit^^alement,  pour  connaître 
le  revenu  imposable  d'une  terre  il  faudra,  con- 
fonnément  à  farlicle  fi,  le  calculer  sur  un  nombre 
O'.innAes  déterminé.  Prenant  quinze  ans,  i>ar 
ex  <  m  pie,  pour  les  terres  qui  produisent  le  plus 
ordi.tairement  des  blés,  des  or^es,  des  avoines, 
des  chanvres,  des  lins  et  antres  planter  an- 
nuelles, il  est  possible  de  compter  que,  dans  cet 
espace  di'  temps,  ces  terrains  produiront  succes- 
sivement les  fruits  dont  la  culture,  étant  la  plus 
usitée  dans  le  territoire,  en  fait  la  véritable  va- 
leur. 

(iet  espace  de  quinut-  ans  permet  également 
de  cximprendre,  dans  cette  estimation,  la  imssi- 
bititê  qu'ont  ces  terres  d'être  converties,  pendant 
qiiiîlques  années  ,  en  prairies  artillcielles;  et 
comme  le  véritable  revenu  d'une  terre  se  ci>m- 
po-e  des  productions  diverses  que  l'on  en  iib- 
tient,  l'on  ne  peut  bien  en  faire  l'évaluation  qu'en 
la  calculant  sur  un  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  on  puisse  cultiver  plusieurs  de^  prin- 
cipales productions. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  qtielques  récoltes  abondantes  dé- 
domma{.'eront  de  celles  des  années  mallieu- 
reusfS,  pendant  Ic-iquelles  de«  Bérberes-;e«,  les 
pluies  des  hivers  rigoureux,  des  grêles,  des 
débordements  de  rivières,  d'autres  ai-eideiils  di- 
[iilnnent  et  rnÔEue  détniiseat  qnelqni'lois  les 
récolles.  De  cette  manière,  le  rev.'nu  mmen 
d'une  terre  peut  êt<'e  i's(iini>  avec  ii  "<  moins 
d'incertitude  en  le  calciilani  sur  qiii;(-  'innées, 
qu'en  ne  fai-^ant  cet'e  ê>aluation  qu"  .-ur  un 
temps  plus  court,  surtout  pour  !"<  (l'ires  de 
niéli'icre  vale'ir,  que  dans  i-ertaii!'  p.ivs  on 
laisse  orilinairem"nt  rep 'mt  pi'n.laiil  <iiii(  OU 
SIX  ans,  pour  les  remettre  ensuite  en  i-,;iiior'. 

Lr-3  nflir'VTS  muniiipaus  et  les  corne  ■'li-e.s- 
adjoinls  observeront  doic  d'évaluer  li'  rev  nu 
de  chaque  propriété  pour  I7'.)l.  eu  é^'aril  au  i-'o- 
d  lit  rnnyen  qu'elle  peut  donner  en  ^u'vaii',  la 
culture  gênéral"'nent  usitée  a'i'î  I-  ■<■■■••<,  et 
sans  égard  &  l'espèce  de  fruits  doul  eiie  esl 
chargée  ou  doit  l'être  penda<:t  l'année:  ninsi 
seiit  arpents  de  tc-re  de  qualité  égale,  dont  leux 
S'Taient  ensemencés  en  blé,  un  en  luzi'rne,  un 
en  lin,  un  en  avoine,  et  les  deux  autres  ne  don- 
nant cette  année  aucune  production,  et  étant 
siiQ|)l<'ment  cultivés  pour  être  ensemencés  pen- 
dant l'automne  ou  le  printemps  suivants,  devront 
être  évalués  au  même  taux,  et  cotisés  à  la  même 


doivent  donner  aucune  récolte,  et  qu'il  y  ait 
lieu  de  croire  que  les  diiféreoces  de  fruits  en 
occasionneront  dans  la  valeur  de  celles  que 
donneront  les  autres.  De  jilus,  quand  bien  même 
la  récolte  du  blé  serait  estimée  ne  pas  devoir 
être  égale  dans  chacun  des  deux  arpents,  parce 
qollB  n'aoraient  nçt  ni  la  mima  cnltare,  ôt  les 


SM 
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mêmes  engraia,  ils  doiveot  toujours  élre  cotisés 
à  la  même  somme. 

En  jîénéral,  dans  des  terres  d'égale  valeur, 
l'on  n'obliint  une  récolte  plus  aboodanle  t'a 
l'une  que  des  autres,  qu'en  y  Taisant  plus  de 
dépenses,  ou  qu'en  y  dounanl  des  soins  plus 
aciirs  et  plus  heureux,  et  cerluiitement  il  est  de 
la  JDSlJce  et  de  l'intérêt  if  la  Dation  de  ne  iias 
surtaxer  les  avances  hasardées  et  les  peines  d<: 
l'homme  laborieux,  qui  al'uvaiiiage  d'augmenter 
la  vraie  riche-se  de  son  pays,  et  qui  n'y  parvient 
sou-veut  qu'après  des  essaie  et  des  trav;iux  dis- 
pendieux, dont  les  remboursements  ne  sont 
cependant  pas  des  revenus  pour  lui  ;  mais  quand 
d'abondantes  récoltes, ainsi  obtenues,  sont  profi- 
tables à  sa  fortune,  elles  le  sont  doublement  à 
celles  de  sa  patrie,  et  par  l'accroissement  de  la 
masse  des  subsistances,  et  |jar  les  utiles  exemples 
qu'elle  y  donne. 

Les  prés  naturels    uécessiteut  moins  de  dé- 

Cen^esque  les  terres  labourables,  l'évaluation  de 
iur  revenu  net  sera  plus  facile  à  faire  :  on 
pourrait  le  calculer  sur  moins  de  quinie  années, 
mais  il  i:era  plus  ^Ar  et  plus  commoile  de  prendre 
ce  même  e.space  de  temps.  En  esiimunt  le  revenu 
des  prés,  il  est  jusie  d'y  eompremlre  celui  des 
arbres,  quand  il  y  en  a  qui  les  enlourenl  ;  ce  qui 
doit  aussi  être  observé  pour  toutes  les  autres 
natures  de  biens. 

DauB  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  servent 
que  de  p&lurage,  il  ne  faudra  comprendre  que  le 
revenu  moyen  qu'eu  reiireni  les  projiriélaires 
qui  les  afferment,  sans  fournir  les  bestiaux 
qu'elles  nourrissent,  ni  aucun  bÉttiment- 

L'article  10  du  titre  Ht,  qui  dit  que  :  Pour  dé- 
terminer la  cote  det  contribuliom  det  maiiom, 
U  tera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en  con- 
$idéralion  du  dépéritiemenl  et  des  Irait  d'entre- 
tien et  de  réparations,  n'exige  que  peu  d'expliea- 
liou  :il  sulfit  d'observer  qu'il  faut  évaluer  ce  re- 
venu au  taux  moyen  des  loyers  de  la  commu- 
nauté, et  que  la  déduction  du  quart,  accordée  en 
consiJératmn  du  ilépérissement,  des  frais  d'en- 
tretien et  de  ceux  au  réparation,  ne  permet  de 
faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur  pre- 
mière construction,  ni  lorsqu'elles  otil  néeessiié 
de  fortes  réparations.  Seulement  les  mai.'iocis 
neuves  ne  doivent  être  cotisées  que  pour  Tannée 
qui  suivra  celle  pendaut  laqutlle  elles  auront 
commencé  à  être  habitées  -,  et  jusqu'à  cette 
époque  le  terrain  nur  lequel  elles  seront  cons- 
truites acquittera  la  même  contribution  qu'ju- 
para  van  t. 

L'article  11  dit  :  Que  let  bàtimenti  tervant  aux 
exploitationt  rurales,  fie  seront  point  toumix  à  la 
contribution  foncière  ;  mais  le  terrain  <juil»  occu- 
pent sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables delà  communauté. 

Il  faut  entendre  pur  bâtiments  servant  au.t  ex- 
ploitations rurales,  1<'B  grandes,  fjreniers,  cavcri, 
celliers,  écuries,  élables,  pressoirs  et  tous  les 
autres  bàtimenlg  qui  servent  au  lotcement  des 
bestiaux  d'une  exploitation,  ou  àen  res>errer  les 
récoltes,  et  évaluer  le  terrain  occu|ié  tant  par  les 
b&liments  que  par  les  cour.",  au  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  l'ommunaiiié. 

L'article  12  parle  :  Que  les  fabriques  et  manu- 
factures, les  forges,  moulins  et  autres  usines  seront 
cotées  à  raison  des  deux  tiers  de  leur  valeur  loca- 
IJM,  en  eomidération  des  /rais  d'entretien  et  de 
réparaiiofu  ^'exigent  cet  objets. 

L'on  a'impoM  que  les  deax  tien  de  U  nleor 
loctUve  pour  eu  objets,  puce  ipi'en  gtaénl  le 


di^pêrissement,  l'entretien  et  les  réparations  sont 

plus  considérables  que  pour  les  miiisnns. 

Par  l'articlH  14  il  est  statué,  que  les  terrains  en- 
dosseront éaalués  d'après  lesmemes  régies  et  dans 
tes  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  enclos 
donnait  le  mémegenrede  vrodur  lions.  Les  terrains 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  seront 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

L'évaluation  de  ces  terrains  doitétre  faite  saos 
avoir  aucju  t'card  aus  clôtures,  soit  de  haies, 
de  fossés  ou  de  murailles,  de  manière  que  les 
bois,  les  prés,  les  pMurages,  les  vignes,  les  ver- 
gers et  potagers  qu'elles  contiennent,  soient  es- 
timés  au  même  laux  que  les  terrains  non  enclos, 
d'égale  qualité  et  donnantles  mêmes  productions. 
Mais  dans  cette  estimation  il  ne  faudra  non  plus 
admettre  aucune  déduciion  de  reveau  pour  les 
constructions  ni  pour  l'entretien  des  clâtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  les  bois,  prés, 
vignes,  etc.,  il  faudra  évaluer  séparément  chaque 
nature  de  bieu. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à  la  culture  pour 
le  pur  agrément,  tels  que  les  p.irterres,  pièces 
d'eau,  etc.,  ils  doivent  être  taxés  comme  les 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauiê. 
C'est  surtout  en  évaluant  les  vignes  et  les  jar- 
dins plantés  d'arbres  fruitiers,  que  l'on  doit  ne 
point  oublier  que  le  revenu  net  est  le  seul  impo- 
sable: car  le  produit  casuel  de  ces  biens  n'est,  en 
grande  partie,quele  remboursement  des  dépenses. 
11  en  est  de  même  des  produits  tiue  donnent  les 
oliviersj  les  noyers,  les  tnûriers,  les  chiklaigniera 
et  autres  arbres  fruitiers  qui  sont  aussi  très  ca- 
suela  :  le  revenu  que  Ton  en  obtient  sera  cal- 
culé sur  quinze  aunëes. 

Les  ofliciers  municipaux,  ainsi  que  les  com- 
missaires adjoints,  doivent  avoir  égard,  dans 
l'évaluation  des  revenus, aux  propriétés  qui,  exi- 
geant des  frais  de  culture  habituels,  ne  donnent 
cependant  aucun  produit  pendant  plusieurs 
années. 

L'article  15  porte  :  Que  l'évaluation  det  boit  en 
coupe  réglée  sera  faite  d'après  te  prix  moyen  ds 
leurs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de 
ces  bois.  Si  le  taillis,  par  exemple,  est  divisé  en 
quinze  coupes  annuelles,  le  revenu  est  le  quin- 
zième du  |irix  de  la  totalité  des  ventes;  il  eo  est 
de  même  pour  les  futaies  qui  sont  en  coupe 
réglée. 

Quant  aux  bois  taillis  qui  ne  sont  point  amê- 
nagé:<,  l'évaluation  en  sera  faite  d'après  leur 
comparaison  avec  les  aulre.^  bois  de  la  commu- 
nauté ou  du  canton.  Si,  par  son  peu  d'étendue 
ou  pour  d'autres  causes,  un  bois  n'e?t  point 
en  coupe  réglée,  il  sera  facile  de  l'estimer  d'a- 
près les  mêmes  règles  que  ctan  qui  y  sont. 
Par  exemple,  si  un  bois  a  quinze  arpents,  et 
est  de  même  qualité  que  les  bois  taillis  qui  se 
cou|ient  tons  les  quinie  ans,  quand  bien  même 
le  propriétaire  ne  ferait  une  coupe  que  tous 
les  quinze  ans,  ou  bien  une  di'  quelques  ar- 
pents tous  les  quatre  ou  cinq  ans ,  il  faudra 
estimer  le  revenu  de  son  bois  comme  s'il  en 
coupait  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  les 
estimer  au  prix  qu'Us  valent  .-<ur  piud,  et  en  dé* 
duire  les  frais  de  garde  et  de  repeuplement. 

Après  que  les  officiers  municipaux  et  les  com 
m i^saires^d joints  auront  ainsi  procédé,  seclioB 
par  seciiun,  a  l'évaluation  de  rJiacuii  des  oLyets 
de  propriété  situés  sur  la  territoire  de  leur  coin- 
miuitiilA,  et  aorout  porté  les  éTainiUoni  (Uns  te 
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colonne  des  états  de  section  destinés  à  les  rece- 
Yoir,  ils  seront  en  état  de  procéder  à  l'exécution 
de  rarlicle  7,  dont  voici  les  termes  :  Les  offi- 
ciers  municipaux  procéderont^  aussitôt  que  le 
mandement  du  directoire  de  district  leur  sera 
parvenu^  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 
conformément  aux  instructions  du  directoire  de 
département,  qui  seront  jointes  au  mandement, 
et  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle^  arrêtée  et  signée  var  eux,  aux  directoires 
de  districty  dans  le  délai  de  quinze  jours <,  à  comp^ 
ter  de  la  date  dudit  mandement. 

Cet  article  prescrit  diverses  opérations  qu^il  faut 
distinguer  ici,  et  dont  les  règles  ont  été  renvoyées 
à  la  présente  i  istruction,  par  la  dernière  dispo- 
sition de  l'arlicle  17,  portant  que  la  forme  des 
rôl£S^  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt  et  la  manière 
dont  Us  seront  rendus  exécutoires,  seront  réglées 
par  une  instruction  de  V Assemblée  nationale. 

La  première  de  ces  opérations  est  la  rédaction 
de  la  matrice  du  rôle  ; 

La  deuxième,  la  confection  de  l'expédition  du 
rôle; 

La  troisième,  la  vérification  du  rôle,  pour  le 
rendre  exécutoire; 

La  quatrième,  le  renvoi  du  rôle  à  la  municipa- 
lité, pour  y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dressée  par  les 
seul8  officiers  municipaux,  et  renvoyée  par  eux 
au  directoire  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  date  du  mande- 
ment. 

Faute  d'avoir  satisfait,  dans  ce  délai,  à  Tobli- 
gation  qui  leur  est  imposée,  les  officiers  munici- 
paux, y  compris  le  procureur  de  la  commune, 
seront  personnellement  garants  et  responsables 
du  relard  des  recouvrements.  I^n  conséquence,  à 
Texpiration  du  délai  de  quinze  jours,  Te  procu- 
reur-syndic du  district  enverra  au  receveur  une 
note  signée  de  lui,  des  municipalités  qui  n'au- 
raient point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle. 


pour  que  le  receveur  ait  à  décerner  la  contrainte 
solidaire  contre  ces  officiers  municipaux  en  re- 
tard, pour  le  payement  du  premier  quartier  de 
la  somme  totale  assignée  par  le  mandement,  et  à 
la  présenter  au  visa  du  directoire  de  district. 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  contrainte 
qu*aprè3  les  quinze  jours  qui  suivront  Texpédi** 
tion  du  premier  délai  de  quinzaine,  fixé  pour  la 
rédaction  de  la  matrice  de  rôle;  mais  aussitôt 
que  la  contrainte  aura  été  visée,  elle  sera  mise 
à  exécution. 

L'Assemblée  nationale  insiste  d'autant  plus  sur 
Tobservaiion  stricte  de  ces  délais,  que  la  rédac- 
tion de  matrices  de  rôles  ne  sera  qu'une  opéra- 
tion purement  mécanique,  qui  consiste  dans  le 
dépouillement  des  états  de  section. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle 
(n®  7),  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  pro- 
priétaires, leur  profession  et  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  colonne 
sera  le  premier  article  de  l'état  de  section  dési- 
gné par  la  lettre  A.  Le  seciind  article  sera  le 
deuxième  article  de  la  même  section  A,  et  ainsi 
de  suite. 

Après  avoir  inscrit  sur  la  matrice  de  rôle  le  nom 
du  propriétaire  compris  sous  le  n^*  1  de  l'état  de 
section  A,  les  officiers  municipaux  s'occuperont 
de  remplir,  pour  ce  môme  article,  la  seconde  co- 
lonne de  la  matrice  de  rôle,  qui  est  intitulée  : 
Indication  :  1®  de  la  section  ;  2°  du  numéro  de 
chaque  article  de  propriété  dans  Vétat  de  section; 
3®  ae  dévaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 
articles  de  propriété. 

Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  auront  à 
opérer  : 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sous  le 
n®  1  de  la  section  À  appartient  à  Joseph-Fran- 
çois Barbier,  le  premier  article  de  l.i  inairi<e  de 
rô:e  Sera  celui  de  ce  propriétaire,  et  il  sera  trans- 
crit, d'après  les  détails  que  contiendra  l'état  de 
section  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

L^DICATION 

TOTAL 

!•  De  la  section; 

CONTRIBUTION 

des 

2»  Du  numéro  de  chaque   article   de  propriété» 

des 

l'KOPRIETAIRBS. 

compris  dans  l'état  de  section; 
3*  De  Tévaiuation  du  revenu  de  chacon  do  ces 
articles. 

tVALCATIOHS. 

POKCliRE. 

Art.  1«'. 

1 

Barbier    (Josepb-Françoh),    no- 

;          A.          W  1.          i8  livres. 

taiie,  demeurant  a  Auberville. 

1 

Les  officiers  municipaux  examineront  ensuite, 
si,  dans  Télat  de  le  section  A,  le  même  proprié- 
taire n'est  pas  encore  porté  pour  une  autre piè-e 
de  terre  ;  s  il  s'y  trouve,  en  effet,  porté  au  n"  15, 
par  exemple,  pour  un  autre  ohjet  évalué  3  liv. 
lO  sols  :  alors,  sous  la  première  liirne  de  la  se- 
conde colonne  de  la  matrice  de  rôle,  ils  en  éta- 
bliront une  seconde  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  nM5....    3  liv.  10  s. 

Us  examineront  ensuite  la  section  B  ;  s'ils  n'y 
trouvent  aucun  article  appartenant  au  même 
Jotepk'François  Barbier^  ils  passeront  à  Texamea 


de  la  section  G.  Dans  le  cas  où  le  même  Joseph- 
François  Barbier  s'y  trouverait  compris  sous  le 
no  21,  jiOur  un  au>re  ohjet  de  projMiété  évalué 
122  liv.  5  sols,ils  porteront  al  v<,  dans  la  seconde 
Colonne  de  la  •natrice  de  rôie,  une  troisième 
li^ue  ainsi  rédigée  : 

G.  n-21 122  liv.  5  s. 

Enfin,  si  Joseph-François  Barbier  ne  se  trouve 
inscrit  pour  aucun  autre  ariicie  de  propriété  dans 
les  autres  étais  de  section  de  la  communauté, 
alors  son  article  dans  la  matrice  du  rôle  se  trou- 
vera complet,  et  ainsi  rédigé  : 
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NOMS 
des 

rtOFAliTAltll. 


CTOICATIOIf 

1*  De  It  section  ; 

S*  Do  naméro  de  chaque  article  de  propriété, 

comprit  dam  Tétat  de  section  ; 
3*  De  Tévaioation  do  reveno  de  ctiacoo  de  ces 

articies. 


Alt.  4». 

Barbier   (Joseph-François),   no- 
taire, demeurent  à  Aoberville. 


A. 
A. 
C. 


N*   1.  28  Unes. 

N*  15.  3  livres  iO  sois. 

N«  21.  122  livres    5  sous. 

Total,. ••  153  livres  15  soos. 


TOTAL 
des 

ÉTALUATIOIIS. 


153  livres  15  soos. 


CONTRIBCTION 


rowcitRi. 


Après  ce  premier  article,  viendra  celui  du  pro- 
priétaire qui  se  trouvera  posséder  l'objet  de  pro- 
priété porté  soas  le  d«  2,  dans  Tétat  de  la  section 
A  ;  et  les  officiers  municipaux  feront  de  môme, 
à  son  égard,  le  dépouillement  des  numéros  de 
tous  les  autres  objets  de  propriété  pour  lesquels 
il  serait  désigne^  dans  les  autres  états  de  section. 

Enfin,  les  officiers  municipaux  continueront 
ainsi  leur  dépouillement,  de  section  en  section, 
de  manière  qu'il  n'y  ait,  dans  la  matrice  du  rôle 
qu'un  seul  article  pour  un  seul  et  môme  pro- 
priétaire. 

Les  officiers  municipaux  s'assureront  de  l'exac- 
titude de  leur  dépouillement,  en  comparant  le 
total  des  évaluations  portées  dans  la  matrice  de 
rôle,  avec  les  totaux  réunis  des  évaluations  por- 
tées dans  les  différents  états  de  section  de  la 
communauté  ;  ainsi,  par  exemple,  si  le  total  des 
évaluations  que  donne  la  matrice  de  rôle,  est  de 

la  somme  de 40.000  1. 

Et  que  l'état  de  la  sec- 
lion  A  donne  un  total  d'é- 
valuation de 7.6001.  ] 

LasectionBde 9.320      fAnnAni 

LasectionCde 15.680     (  ^"-"^  *• 

LasectionDde 7.400      ] 

Le  total  se  trouvant  conforme  à  celui  des  éva- 
luations, en  formera  la  preuv<',  et  Ton  sera 
assuré  que  le  dépouillement  aura  été  exactement 
fait  sur  la  matrice  de  rôle,  et  qu'aucun  objet  de 
propriété  n'aura  été  oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainsi  formée,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  officiers  municipaux  rem- 
plissent la  colonne  de  la  contribution  à  chaque 
article,  il  suffira  qu'ils  prennent  le  dt^lihéré  qui 
devra  ètra  porté  à  la  Un  de  la  matrice  de  rôle. 
(Voyez  le  modèle  W  7). 

Lorsque  lu  matrice  de  rôle  sera  ainsi  complote, 
les  officiers  municipaux  en  conserveront  une 
copie,  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité, et  une  seconde  sera,  par  eux,  envoyée 
au  directoire  du  district. 

Le  surplus  du  travail, qui  consiste  dans  l'expé- 
dition, l'ariété  et  l'envoi  des  rôles  en  recouvre- 
ment, sera  suivi  par  les  administrateurs  des 
directoires  de  district. 

A  cet  effet,  les  directoires  de  district  et  le 
directoire  de  département  établiront  chacun  un 
bureau  qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
calculs,  états,  tableaux,  expéditions  et  aui.es 
opérations  relatives  à  la  transcription  des  rôles^ 
et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1791  seront  envoyées 
par  les  manicipatitéa,  les  directoires  de  district 
auront  deux  opérationBà  Caire  : 


La  première  d'additionner  la  colonne  d'évalua- 
tions, pour  s'assurer  si  le  total  en  est  exact. 

La  seconde,  de  vérifier  si,  par  le  délibéré  porté 
à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle,  la  municipalité 
aura  exactement  déterminé  combien  de  sous  et 
deniers  pour  livre  du  montant  de  l'évaluation 
des  revenus  de  la  communauté  doivent  être 
p(Tçus  pour  remplir  la  somme  demandée  par  le 
mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à  exécuter 
dans  le  bureau  sera  de  faire  l'application  du 
marc-la-livre  à  chacun  des  articles  de  la  matrice 
de  rôle,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  eff^t. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée,  le 
directoire  du  district  portera  au  bas  le  délibéré 
suivant  : 

«  Approuvé,  pour  servir  de  minute  à  Texpédi- 
«  tion  du   rôle  de  la  contribution  foncière  à 
€  rendre  exécutoire  pour  1791.  Fait  à 
«  ce  1790.  » 

Alors  le  rôle  sera  sur-le-champ  expédié  dans 
le  bureau  de  la  contribution,  conformément  au 
modèle  ci-joint,  coté  (iN^S.) 

Ce  rôle  sera  ensuite  présenté,  par  le  procureur 
syndic,  à  la  vérification  du  directoire  de  district  ; 
et  après  qu'il  aura  été  rendu  exécutoire  dans  la 
forme  indiquée  au  même  modèle  (n*  8),  il  sera 
remis  par  le  procureur  syndic,  au  receveur  tré- 
sorier du  district,  lequel  se  chargera  de  le  faire 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre,  à  chaque  municipalité  qui  remettra  ce  rôle 
entre  les  mains  du  percepteur. 

Lorsque  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  tout  le  district  auront  été  rendus  exécutoires, 
le  procureur  syndic  fera  former  un  bordereau, 
qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  munici- 
palités, et  le  montant  de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  signé  par  lea 
administrateurs  de  district,  et  envoyé  double  au 
receveur  trésorier,  qui  gardera  par  devers  lui 
une  des  expéditions,  et  renverra  l'autre  au  di- 
rectoire, après  y  avoir  porté  sa  soumission  de 
compter  de  la  totalité  de  la  somme. 

Enfin,  une  troisième  expédition  do  ce  borde- 
reau sera  adressée,  par  le  directoire  du  district, 
au  directoire  du  département. 

TITRE  m. 
Det  exceptions. 


Par  l'article  l*'  du  titre  I,  sur  la  contribution 

I  foncière^  il  est  décrété  que  la  cotisation,  i  raison 
da  revenu  net,  recevra  quelques  exceptions  pour 
l'intârèt  de  ragricnltore  ;  mais  ce  ne  asn  jaouda 
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par  une  exemption  totale  de  contribution,  car 
toutes  les  terres,  môme  les  plus  stériles  et  les 
plus  délîiissées,  doivent  en  supporter  une  ;  mais 
si  elles  reçoivent  une  augmentation  de  valeur, 
elles  ne  devront  éprouver,  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé,  aucune  augmentation  à  la 
taxe  qu'elles  supportaient  auparavant,  et  seront 
seulement  évaluées  au  taux  des  terres  d'égale 
valeur,  mais  non  plantées. 

Conformément  à  Tart.  1«'  du  titre  III,  «  les 
«  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront  as- 
«  sujettis  à  la  contribution  foncière,  quelque 
c  modique  que  soit  leur  produit.  > 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces  pro- 

firiétés,  elles  doivent  contribuer  à  l'entretien  de 
a  force  publique,  qui  en  assure  la  jouissance  et 
la  conservation  à  leurs  possesseurs;  mais  comme 
le  produit  des  marécages  et  terres  en  fricbes 
peut  être  très  modique,  il  est  décrété  par  l'ar- 
ticle II  «  que  lu  taxe  qui  snra  établie  sur  ces 
«  terrains,  pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par 
c  arpent,  mesure  d'ordonnance.  «  Ainsi,  cette 
taxe  de  trois  deniers  par  arpent,  mesure  d'or- 
donnance, sera  toujours  la  moindre  à  laquelle 
seront  cotisés  les  terrains  les  plus  stériles. 

Lorsque  tes  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
donnent  un  produit  un  peu  considérable,  ne 
fût-ce  que  pour  le  p(\turage  des  bestiaux  pendant 
une  partie  de  l'année,  leur  cotisation  doit  être, 
faite  d'après  les  mômes  règles  et  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  suivies  pour  les  autres  pro- 
priétés. 

L'on  entend  par  arpent,  mesure  d'ordonnance, 
souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi,  la  mesure 
prescrite  parles  ordonnances  des  eaux  et  forêts; 
cette  mesure  étant  la  plus  généralement  connue 
dans  le  royaume,  l'Assemblée  l'a  préférée  à 
toutes  les  autres  en  attendant  l'établissement 
d'une  mesure  uniforme  dont  elle  s'occupe. 

Cet  arpent  est  divisé  en  cent  percbes,  de  vingt- 
deux  pieds  chacune;  de  manière  que  chaque 
perche  contient  en  superficie  484  pieds  carrés,  et 
l'arpent  contient  48,400  pieds  carrés,  ou  1344  4/9 
toises  carrées,  la  toise  de  six  pieds  et  le  pied  de 
douze  pouces.  D'après  ces  détails,  les  corps  ad- 
ministratifs formeront  et  adresseront  aux  muni- 
cipalités un  tableau  de  réduction,  qui  fera  con- 
naître la  proportion  existante  entre  leurs  mesures 
locales  et  l'arpent,  mesure  d'ordonnance. 

Des  particuliers,  possesseurs  de  terrains  sté- 
riles, ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun  produit 
particulier,  n'ayant  point  de  troupeaux  séparés, 
pjourraient  vouloir  n'acc|uitter  aucune  contribu- 
tion pour  des  biens  qui  ne  sont  pour  eux  d'au- 
cune valeur,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
conserver.  11  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas;  et 
l'article  3  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer  de 
la  contribution  en  faisant  abandon  de  leur  pro- 
priété à  la  communauté.  11  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  particuliers  ne  pourront  s'affran- 
«  chir  de  la  contribution  à  laquelle  leurs  ma- 

•  rais,  terres  vaines  et  vagues  devraient  être 
«  soumis,  qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au 
«  profit  de  la  communauté  dans  le  territoire  de 
ff  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
«  pétuel  sera  faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
«  municipalité,  par  le  propriétaire  ou  son  fondé 

•  de  pouvoir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
*<  dans  les  rôles  faits  antérieirement  à  la  ces- 
«  sioD  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  proprié- 

•  taire.  » 

La.déclarttioa  détaillée  d9  cet  abandon  perpé- 


tuel étant  une  véritable  aliénation,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  le  véritable  propriétaire^  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  à  cet  effet;  ainsi  les 
mineurs,  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs, 
usufruitiers,  n'ont  droit  de  le  faire  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  exigées  pour  1  aliénation 
des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon 
perpétuel,  le  propriétaire  sera  cependant  tenu 
d'acquitter  les  sommes  auxquelles  ces  terrains 
délaissés  par  lui  auraient  été  taxés  dans  les 
rôles  faits  antérieurement  à  sa  cession.  Cette 
clause  ne  peut  gêner  en  rien  la  disposition  qu'il 
voudrait  en  faire,  par  vente  ou  par  cession,  à 
d'autres  particuliers,  qui  acquitteraient  les  con- 
tributions. 

Les  officiers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  doivent,  en  taxant  ces  terrains  peu  pro- 
ductifs, faire  attention  que  c'est  plutôt  par  res- 
pect pour  le  princiiP,  que  toute  propriété  fon- 
cière doit  supporter  la  contribution^  que  pour 
augmenter  la  masse  des  matières  imposables; 
aussi  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de  manière 
qu'aucune  surtaxe  n'engage  les  particuliers  à 
faire  ces  cessions  aux  comuiunautés,  ou  les 
obligea  former  des  demandes  en  modération  aux 
corps  administratifs  qui  doivent,  par  leur  sur- 
veillance, empêcher  que  le  désir  d'augmenter 
les  terrains  communaux,  ne  fasse  commettre 
quelque  injustice  à  l'égard  des  propriétaires  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  en  valeur. 


«  n'auront  au  un  propriétaire  particulier,  sera 
«  supportée  par  la  communauté,  et  acquittée  ainsi 
«  qu  il  sera  réglé  pour  les  autres  cotisations  de 
•  biens  communaux.  » 

Ainsi,  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant  au- 
cun propriétaire  particulier,  ou  qui  seraient  dé- 
lais<<és  par  la  suite,  conformément  à  l'article 
précédent,  seront  cotisés  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  chaque  communauté,  ou  pro- 
portionnellement à  leur  produit  s'ils  en  donnent 
un  susceptible  d'évaluation,  ou  à  trois  deniers 
l'arpent,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  ter- 
rains. 

Si  les  communautés  possèdent  d'autres  biens, 
tels  que  bois,  terres  labourables,  pâturages,  plan- 
tations, dans  les  rues,  places,  etc.,  Tôvaluation 
de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie  en  une  seule 
cote  sur  chaque  rôle,  et  le  montant  de  la  contri- 
bution sera  ensuite  réparti  surles  contribuables  et 
acquitté  par  eux,  ainsi  qu'il  sera  décrété  inces- 
saminent. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent 
de  grandes  dépense^,  donnant,  par  conséquent, 
des  moyens  de  subsistance  à  beaucoup  d'ouvriers, 
et  procurant  l'avantage  de  ren<ire  l'air  plus  sa- 
lubre,  et  d'augmenter  les  productions  territoriales, 
il  est  nécessaire  d'encourager  ces  diverses  entre- 
prises, et  de  n'augmenter  la  contribution  que  ces 
marécages  supportaient  avant  leur  dessèchement, 
qu'après  un  assez  long  espace  de  temps,  pendant 
l(*(iuel  le  propriétaire  aura  pu  être  amplement 
indemnisé  des  avances  toujours  hasardées  qu'il 
aura  été  obligé  de  faire;  aussi  l'article  5  dit-il  : 
«  qu'à  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
«  desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
«  les  vingt-cinq  premières  années  après  leurdes- 
«  sèchement.  >» 

Pendant  vingi-cînq  années  après  le  dessèche- 
ment, ces  propriétés  ne  payeront  que  la  somma 
modique  «t  proportioouèe  k  l«or  produit  tctvol 
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à  laquelle  elles  auront  été  taxées  avant  leur  amé- 
lioration ;  mais  ce  serait  abuser  de  cet  encourage- 
ment, que  de  regarder,  comme  marécages,  des  prai- 
ries qui  donnent  maintenant  des  foins,  ou  servant 
dep&turages,  et  dont  quelques  fossés  peuveritang- 
menter  beaucoup  h  valeur.  L^on  ne  doit  entendre 

§ar  marais,  que  les  terrains  qui.  étant  couverts 
*eau  la  majeure  partie  de  l'année,  ne  donnent 
presque  aucun  produit,  et  que  Ton  ne  peut  des- 
sécher qiren  construisant  des  ouvrages  d'art,  ou 
lorsqu'il  faut  sacrifier  des  moulins  pour  y  par- 
venir, soit  qu'on  les  achète,  ou  que  Ton  en  ait 
été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  6,  «  la  cotisation  des 
«  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans, 
«  et  qui  seront  mises  en  culture,  ne  pourra  de 
c  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  pre- 
«  miéres  années  après  leur  défrichement.  » 

L'on  n  entend  point  r^ar  terres  vaines  et  vagues^ 
celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou  quinze 
ans,  temps^  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu 
fertiles,  on  laisse  reposer  les  terres,  mais  seule- 
ment celles  qui,  depuis  vingt-cinq  années  n'ayant 
donné  aucune  récolte,  pourraient  être  défrichées 
conformémeui  aux  édits  de  1764  et  autres  sui- 
vants sur  les  dessèchements  et  défrichements, 
avec  cette  seule  différence, que,  par  ces  lois  an- 
térieures, il  fallait  que  ces  terrains  eussent  été 
incultes  depuis  40  ans,  et  que,  par  Tarticle  ci- 
dessus,  il  suffit,  pour  qu'ils  soient  regardés  terres 
vaines  et  vagues,  qu'ils  aient  été  en  rriche  de[)uis 
vingt-cinq  années  seulement.  Ainsi,  les  quinze 
premières  années  du  défrichement,  ces  terrains 
seront  taxés  à  la  même  somme  qu'ils  supportaient 
lorsqu'ils  n'étaient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  longtemps 
sans  donner  des  produits,  tandis  que  celles  dé- 
frichées et  semées  en  grains peuventen  donner  dès 
la  pretnière  année,  il  a  été  nécessaire  d'accorder 
une  non-augmentation  de  contribution  plus  éten- 
due aux  terrains  qui.  étant  également  incultes 
depuis  25  ans,  seraient  plantés  ou  semés  en  bois, 
de  quelque  espère  qu'ils  fussent,  et  l'article  7  leur 
accorde  cet  avantage  pendant  trente  années. 

Gel  article  porte  :  c  La  cotisation  des  terres  en 
«  friche  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois, 
«  ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pondant  les 
«  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la 
«  plantation.  » 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant 
aussi  des  pro«luctions  qu'au  bout  de  plusieurs 
années,  mais  cependant  plus  tôt  que  les  ti*rres 
semées  ou  plantées  en  bois,  les  dispositions  de 
l'article  donnent  pour  ce  genre  de  plantation  une 
Don-augtnentalion  moins  prolongée:  <  La  coti- 
«  sation  des  terrains  en  friche,  depuis  25  ans, 
«  et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou 
c  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée 
«  les  vingt  premières  années.  » 

Gonforniément  aux  articles  5,  6,  7  et  9,  des 
marécages  et  terres  vaines  et  vagues^  qui  auraient 
été,  jiar  exemple,  taxés  à  un  sol  par  arpent,  con- 
tinueront à  ne  payer,  pendant  le  nombre  d'an- 
nées fixé  pour  chaque  espèce  d'amélioration, 
qu'un  sol  par  arpent,  suit  que,  pendant  ce  temps, 
la  somme  de  contribution  foncière  à  supporter 
par  la  communauté,  soit  augmentée  ou  dimi- 
nuée. 

Lorsque  les  terrains  maintenant  en  valeur  se- 
ront semés  ou  plantés  en  bois,  ils  jouiront  seu- 
lement de  l'avantage  de  n'être,  pendant  jes  trente 
premières  années,  évalués  qu  au  môme  taux  des 
terres  d'éffale  valeur,  et  doq  plantées^  conformé- 
ment k  1  article  10»  qui  porte  :  <  Lee  terraine 


«  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou 
c  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant  les  trente 
<  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
a  des  terres  d'éi^ale  valeur,  et  non  plantées.  » 

Les  terrains  également  en  valeur  et  plantés  en 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  joni- 
ront  du  même  avantage,  mais  pendant  quinze 
années  seulement,  conformément  à  l'article  9  qui 
porte  :  «  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  se- 
«  ront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres 
c  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pendant  les  quinze 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
«  des  terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées.  » 

A  l'égard  des  encouragements  accordés  en  fa- 
veur des  plantations,  il  faut  observer  qu'ils  ne 
s'étendent  qu'aux  terrains  complètement  plantés» 
et  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  serait 
point  ;  ainsi,  conformément  aux  articles  9  et  10, 
fa  cotisation  des  terres  en  culture,  sur  lesquelles 
l'on  aura  fait  des  plantations,  ne  sera  point  fixe 
pendant  ce  temps,  comme  celle  des  terres  en 
friche  ou  couvertes  d'eau,  et  qui  auraient  été 
rendues  plus  productives. 

Mais  leur  revenu,  pendant  les  quinze  ou  trente 
premières  années,  sera  évalué  au  même  taux  que 
les  terrains,  dont  la  valeur  n'est  pas  accrue  par 
des  plantations  ;  ainsi,  la  cotisation  de  ces  pro- 
priétés pourra,  comme  celles  des  biens  de  la  même 
qualité,  mais  non  plantés,  éprouver  les  augmen- 
tations ou  diminutions  de  contribution  que  sup- 
portera la  communauté  dans  la(|uelle  ils  sont  si- 
tués. 

Par  exemple,  lorsque  de  vingt  arpents  de  terre 
d'égale  quantité,  produisant  maintenant  des 
avoines  de  temps  en  temps,  et  qui,  d'après  leur 
évaluation,  seraient  cotisés  à  dix  sols  de  contri- 
bution par  arpent,  dix  de  ces  arpents  seraient 
plantés,  pendant  les  trente  années  suivantes,  ces 
dix  arpents  seraient  évalués  au  même  taux  que 
les  dix  qui  continueraient  à  produire  des  avoines. 
Mais  si,  par  l'augmentatiou  de  contribution  de  la 
communauté,  ces  dix  derniers  étaient  taxés  à 
douze  sols  l'arpent,  ceux  plantés  le  seront  à  la 
même  somme  ;  et  de  même,  si,  par  la  diminution 
de  la  somme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté, des  dix  arpents  qui  produisent  des 
avoines  ne  sont  taxés  qu'à  huit  sols  par  arpent, 
les  dix  plantés  seront  de  môme  taxés  à  huit 
sols. 

Les  articles  11  et  12  prescrivent  les  formalités 
à  observer  pour  jouir  de  ces  divers  encourage- 
ments :  ils  portent,  savoir  :  l'article  11  :  «  Pour 
«  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  propriétaire 
«  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  munici- 
«  palité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue  des- 
«  quels  les  biens  sont  situés,  et  dans  Tannée 
c  même  des  dessèchements,  défrichements  ou 
«  autre  amélioration,  une  déclaration  détaillée  des 
«  terrains  qu'il  aura  ainsi  améliorés.  • 

L'article  12  :  c  Cette  déclaration  sera  inscrite 
«  sur  les  registres  de  la  municipalité,  qui  sera 
u  tenue  de  faire  la  visite  des  terrains  desséchés, 
«  défrichés  et  améliorés,  et  d'en  dresser  procos- 
«  verbal,  dont  elle  fera  pasbcr  une  expédition  au 
«  directoire  de  son  district^  qui  en  tiendra  aussi 
«  registre.  A  la  première  réquisition  du  déclarant, 
«  le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera,  sans 
«  frais,  une  copie  visée  des  membres  du  direc- 
«  toire.  » 

Afin  que  la  municipalité  puisse  être  régulière- 
ment et  utilement  avertie  des  travaux  entrepris, 
il  est  nécessaire  de  faire,  à  son  secrétariat,  la  dé- 
claration prescrite  dès  que  lea  oavrages  leront 
commencéft  afin  qu'elle  podaae  lea  aouaialer. 
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dette  déclaration  détaillée  des  terrains  défri- 
chés, desséchés  ou  plantés,  doit  être  faiie  dans 
l'année  même  de  ces  améliorations,  et  avant  le 
l*'  août^  pour  tous  ceux  défrichés,  desséchés, 
semés  ou  plantés  dans  Tautumne  ou  le  printemps 
précédent,  et  cette  récolte  ou  pousse  sera  comptée 
pour  une  année  de  celles  pendant  lesquelles  doit 
dorer  pour  eux  Texception  au  taux  de  la  contri- 
bution. 

Les  officiers  municipaux  enregistreront  les  dé- 
clarations, et  nommeront  parmi  eux  des  com- 
missaires pour  faire  la  visite  de  ces  terrains,  et 
en  dresser  un  proci'S-verbal  qui  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  la  municipalité,  et  dont  11  sera 
envoyé  une  expédition  au  directoire  du  district 
qui  en  tiendra  aussi  registre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivrée  gratis 
par  le  greffier  et  visée  des  membres  du  directoire, 
servira  de  titre  au  déclarant. 

L'article  13  porte  :  «  Que  les  terrains  précédem- 
«  ment  desséchés,  et  qui,  conformément  à  Tédit 
«  de  1764,  et  autres,  sur  les  défrichements  et  des- 
«  séchements,  jouissaient  de  Texemption  d'impôt, 
«  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  soi  par  arpent 
«  mesure  d'ordon  nance,  jusqu'au  temps  où  Texemp- 
c  tien  d'impôt  devait  cesser.  » 

Il  D'y  a  donc  que  les  propriétés  pour  lesquelles 
on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  Tédit 
de  1764  et  autres,  sur  les  défrichements  et  des- 
sèchements, qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de 
n'être  taxées  annuellement  qu'à  raison  d'un  sol 
par  arpent  mesure  d'ordonnance,  mais  seulement 

Sendant  le  temps  qu'elles  devaient  être  exemptes 
e  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l'on  a  mal  à  pro- 
pos considéré,  pour  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  celle  de  1790,  comme  des 
privilèges  abolis  avec  tous  les  autres,  l'exemption 
a*impôt  accordée  pour  un  temps  limité  aux  ter- 
rains qui  en  jouissaient  sur  la  loi  des  lois  rela- 
tives aux  dessèchements  et  défrichements. 

Cet  encouragement  donné  aux  travaux  util(>s, 
étant  une  convention  faite  avec  les  personnes  qui, 
en  les  exécutant,  ont  bien  servi  leur  patrie,  on 
doit  la  respecter,  et  non  pas  la  regarder  comme 
un  privilège  aboli,  et  ce  n'est  que  parce  que,  à  la 
taille,  à  ses  accessoires,  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes,  l'on  réunit  dans  la  contribution  fon- 
cière des  parties  de  gabelles,  droits  sur  les  cuirs, 
les  amidons,  les  fers,  etc.,  droits  que  pavaient 
les  propriétaires  des  terrains  défrichés  et  dessé- 
cha, que  l'Assemblée  a  cru  juste  de  taxer  à  un 
soi  par  an,  jusvju'au  temps  où  expirerait  leur 
exemption,  chacun  de  ces  arpents  améliorés. 

Ainsi,  les  particuliers  qui  ont  été  imposés  pour 
ces  objets  en  1789  et  1790,  lorsqu'ils  devaient 
jouir  de  l'exemption  totale  de  contribution,  con- 
formément aux  lois  sur  les  dessèchements  et  dé- 
frichements, peuvent  demander  aux  corps  ad- 
ministratifs la  décharge  de  leur  cotisation  pour 
068  biens,  et  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
muraient  déjà  payées  ;  et  les  assemblées  adminis- 
tratives ordonneront  ces  décharges  et  rembour- 
sements. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne 
jouisse,  au  delà  du  temps  tîxé  par  la  loi,  de  la 
non-augmentation  de  contribution  foncière,  il 
eat  dit  par  l'article  14  que  :  «  sur  chaque  rôie  de 
«  la  contribution  foncière,  à  l'article  de  chacune 
■  des  propriétés  qui  jouii^sent  ou  jouiront  de 
«  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'encourage- 
«  ment  de  l'agriculture,  il  sera  fait  mention  de 
m  i'aimée  où  ces  biens  doivent  cesser  d'êQ 
«  jooir.» 


Ainsi,  en  notant  soigneusement,  chaque  année, 
à  l'article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque 
immunité,  l'épotiueà  laquelle  cet  avantage  doit 
cesser,  il  ne  sera  point  possible  de  l'étenure  an 
delà,  et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  entre  le  con- 
tribuable et  les  offic.iers  municipaux. 

Lorsque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations 
de  cuntribution  sera  expiré,  les  biens  qui  en 
a  iront  joui  seront  ensuite  évalués  et  cotisés 
d'après  les  mêmes  règles,  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté qui  sont  depuis  longtemps  en  valeur. 

La  présente  instruction  n'embrassera  pas  les 
titres  IV  et  V  du  décret,  qui  traitent,  l'un  des 
décharges  et  modérations,  l'autre  de  la  percef)- 
tion  et  du  recouvrement,  parce  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  d'une  exécution  prochaine,  et 
que  l'Assemblée  nationale  se  propose  d'y  donner 
les  développements  nécessaires  lorsqu'elle  aura 
statué  sur  toutes  celles  qui  doivent  compléter  le 
travail  de  la  contribution  foncière  de  1791. 
C'est  lorsqu'elle  aura  pu  en  décréter  la  somme, 
et  la  répartir  entre  les  déparlements,  qu'elle 
achèvera  cet  ouvrage:  le  terme  n'en  est  pas 
éloigné,  puisqu'elle  s  occupe  avec  assiduité  à 
déterminer  aussi  les  divers  genres  de  contribu- 
tions et  de  droits  qui  doivent  concourir,  avec  la 
contribution  foncière,  à  mettre  le  Trésor  public 
en  état  d'acquitter  les  dépenses. 

Le  peuple,  instruit  de  ses  principes  de  justice 
et  d'économie,  attendra  donc  ces  déterminations 
avec  confiance,  et  sera  convaincu  que,  si  l'état 
embarrassé  des  finances  publiques,  truit  de  l'an- 
cien gouvernement,  nécessite  encore  pour  quel- 
ques années  des  contributions  fortes,  elles  seront 
exactement  proportionnées  aux  besoins  indis- 
pensables, elles  seront  moindres  dans  leur  en- 
semble, que  les  années  précédentes;  que,  surtout, 
les  contribuables,  qui  ne  jouissaient  d'aucuns 
privilèges,  éprouveront  une  diminution  effective, 
et  qu'enfin,  soulagés  sur  la  somme  des  contribu- 
tions, ils  le  seront  encore  par  le  régime  plus 
doux  et  mieux  combiné  de  celles  qui  seront 
nécessaires. 

L'article  15  du  titre  II  du  décret,  prescrit  «  aux 
c  corps  administratifs  de  surveiller  et  de  presser 
«  le  travail  dont  les  mutiicipalités  sont  chargées 
u  pour  préparer  Tassietie  et  la  répartition .»  hiles 
s'y  porteront  sûrement  avec  zèle,  et  si  quelques 
explications  leur  sont  nécessaires,  c'est  aux 
corps  administratifs  à  les  leur  douner,  sauf  aux 
administrations  de  département,  s  il  survenait 
des  questions  embarrassantes,  à  s'adresser  à  l'As- 
semblée nationale. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
corps  administratifs  auront  encore  un  travail 
important,  qui  les  concerne  particulièrement,  et 
qu  ils  doivent  préparer,  celui  de  la  répartition, 
savoir:  pour  les  administrations  de  déparlement 
entre  les  districts,  et  pour  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement, elles  doivent  chacune  recueillir  les  lu- 
mières nécessaires  pour  l'opérer,  aussitôt  que 
leur  portion  contributive  leur  sera  asiîignée  ;  et 
quoique  la  somme  n'en  soit  pas  encore  connue, 
elles  peuvent  en  prendre  une  fictive,  celle  de 
leurs  vingtièmes,  par  exemple,  et  opérer  sur 
cette  summe  supposée,  à  laquelle  elles  n'auront 
pins  qu'à  substituer  les  sommes  effectives;  ainsi, 
l'ouvrage  bien  préparé  se  terminera  prompte- 
ment,  et  la  France  recueillera,  dès  la  première 
année  de  sa  constitution  nouvelle,  le  fruit  heu- 
reux des  lois  sages  qui»  confiant  aux  mandataires 
da  peaple  l'opération  importante  da  l'assiette 
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et  de  la  réparlition  des  contributions  publiques, 
assureront,  de  plus  en  plus,  la  liberté  qu'il  a  con- 
quise par  ses  lumières  et  son  courage. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  NOVEBfBRE  1790. 

nota.  La  pièce  ci-dessous  servant  de  complé- 
meut  à  la  séance  du  13  novembre,  nous  Tinsé- 
rons  en  lui  conservant  la  date  de  sa  publication. 


Lettre  de  M.  Roy^  député  d^Angouléme 
à  tes  commettant». 
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Messieurs,  un  décret  de  TAssemblée  nationale, 
ui  m'a  ordonné  le  13  novembre,  dans  la  séance 
u  soir,  de  me  rendre  pour  trois  jours  à  la  prison 
de  Tabbaye  de  Saint-Germain,  m'oblige  de  vous 
faire  ma  narration  exacte  du  fait  qui  parait  avoir 
donné  lieu  à  ce  jugement  sévère,  et  des  circons- 
tances qui  Tout  accompagné,  aiîn  que  vous  me 
i usiez  à  votre  tour.  Gomme  membre  de  TÂssem- 
blee  nationale,  j'ai  respecté  sa  décision;  je  Tai 
exécutée  sur-le-cbamp,  et  j'ai  montré  qu'on 
avait  eu  raison  de  s'en  rapporter  à  moi  ;  mais 
comme  l'un  de  vos  représentants,  je  dois  vous  sou- 
mettre toutes  mes  actions  dans  l'exécution  de 
votre  mandat.  Voici,  dans  \^  plus  exacte  vérité, 
ce  qui  s'est  passé  : 

Les  papiers  publics  vous  ont  sûrement  appris 
le  combat  singulier  qui  a  eu  lieu,  le  12  de  ce 
mois,  eutre  MM.  de  Gastries  etGharles  de  Lauietb, 
l'un  et  l'autre  députés,  dans  lequel  ce  dernier  a 
été  blessé  au  bras.  Je  n'entrerai  point  ici  dans 
l'examen  des  motifs  qui  ont  amené  la  querelle,  je 
ne  les  connais  pas  assez  parfaitement;  d'ailleurs, 
quels  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  point  Texcuser, 
je  pense  que  les  députés  se  doivent  à  eux-mêmes 
et  a  la  nation  entière  l'exemple  delà  modération 
et  d'un  respect  religieux  pour  les  lois. 

Le  lendemain,  13,  l'bistoirede  ce  combat  a  été 
empoisonnée  par  les  libellistes;  ils  ont  eu  lama- 
lice  daunoncer  au  peuple  que  M.  de  Gastries 
avait  assassiné  M.  de  Lameth,  que  Tépée  dont  il 
sVtait  servi  était  empoisonnée  :  on  est  parvenu, 
avec  ces  infâmes  calomnies,  à  indisposer  le  peu- 
ple contre  M.  de  Gastries,  ce  loyal  et  généreux 
militaire;  il  s'e^t  formé  des  attroupements  au 
Palais-Ruyal,  foyer  ordinaire  des  insurrections; 
on  y  a  arrêté  le  projet  d'aller  dévaster  Tbôtel  de 
M.  de  Gastries  et  d'attenter  à  sa  vie,  si  on  ly 
trouvait;  ces  premiers  attroupement  sont  sortis 
du  Palais-Royal  pour  se  rendre  chez  M.  de  Gas- 
tries; ils  ont  forcé  la  garde  des  Tuileries  pour 
traverser  le  jardin,  ils  ont  recruté  tout  ce  qu'ils 
ont  trouvé  sur  leur  oassage,  ils  iiont  enfin  arrivés 
à  rhôtel  de  M.  de  Gastries,  à  une  heure  après 
midi,  au  nombre  de  2  à  300,  ils  s'y  sont  introduits 
et  Y  ont  commis  les  plus  affreux  désordres. 

Pendant  qu'on  dévastait  ainsi  l'asile  d'un  dé- 
puté; pendant  qu'on  était  encore  dans  l'incerti- 
tude si  sa  vie  ne  serait  point  sacritiie,  ou 
informa  l'Assembiée  de  cette  borribie  sédition  et 
on  entendit  des  applaudissements  mém^  dans  son 
seia.  lue  awvew  ^^  fut  bi^sKiygAer  vm  &m« 
boonêtd. 


Vous  devez  penser.  Messieurs,  combien  ce 
malheureux  événement  affligea  tous  les  hommes 
honnêtes  et  sensibles;  en  particulier^  je  vous 
assure  que  j'en  eus  le  cœur  navré. 

Rendu  à  la  séance  du  soir,  j'aperçus  une  dé- 
putation  du  bataillun  de  Bonne-Nouvelle  qu'on 
introduisait  à  la  barre.  Je  m'approcbai  aussitôt 
pour  l'entendre.  Dans  la  lecture  qui  fût  faite  de 
l'adresse  de  ce  bataillon,  je  ouïs  qu'on  traitait 
M.  de  Gastries  d'assassin,  qu'on  se  permettait  de 
dire  que  c'était  un  grand  criminel  qui  ne  pouvait 
être  trop  sévèrement  puni.  J'entendis  desaoplau- 
dissements  delà  part  de  plusieurs  députés  :  j^avoue 
qu'un  sentiment  d'indignation  me  nt  proférer  ces 
mots  :  Cesi  honnble^  U  rCy  a  que  des  scélérats  qui 
puissent  applaudir.  Au  môme  instant,  un  de  ceux 
qui  avaient  applaudi,  s'est  levé  et  a  dénoncé  à 
à  l'Assemblée  que  je  l'avais  traité  de  scélérat  ; 
des  cris  redoublés/  partant  du  côté  gauche  de  la 
salle,  ont  demandé  que  je  fusse  arreié  et  traduit 
à  l'Abbaye.  J'ai  monté  aussitôt  à  la  tribune,  après 
que  le  dénonciateur  et  un  autre  membre  ont  eu 
parlé;  j'ai  dit,  autant  que  le  peux  me  rappeler 
(car  après  m'étre  condamné  à  ua  silence  absolu, 
vous  devez  croire  que  j'étais  affligé  de  causer  du 
désordre  dans  TAssemblée)  «  j'ai  dit  que  je  priais 
cette  Assemblée  de  se  rappeler  la  tranquillité  et 
le  calme  que  j'avais  conservés  dans  les  moments 
les  plus  orageux  :  que  j'avais  toujours  été  singu- 
lièrement attaché  à  l'ordre  public  et  à  l'exécution 
des  lois,  quoiqu'elles  eussent  été  souvent  portées 
contre  mon  opinion,  sentiment  indépendant  de 
la  volonté  pour  celui  qui  ne  consulte  que  sa  cons- 
cience. Qu'enfin,  c'était  pour  la  première  (ois 
quMl  m'était  échappé  de  proférer  hautement  des 
expressions  capables  d'affecter  quelques  membres. 

•  Que  je  la  priais  aussi  de  considérer  les  circons- 
tances qui  avaient  excité  le  mouvement  d'indi- 
gnation et  surtout  celle  qu  une  troupe  qui  doit 
(encourir  à  la  sûreté  des  citoyens,  qui  avait  pro- 
mis solennellement,  par  Torganedu  commandant 
général,  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
t»ou  sang  pour  défendre  la  sûreté  et  la  liberté  des 
députés  contre  toutes  les  atteintes  dont  ils  pour- 
raient être  menacés  :  que  cette  troupe,  dls-je, 
était  venue  à  la  barre,  lire  une  adresse  qui  ten- 
dait à  alimenter  la  fureur  du  peuple  cuntre  un 
député  dont  on  venait  de  violer  l'asile,  de  dé? as- 
ter la  propriété,  de  menacer  les  jours  ;  et  dans  un 
moment  où  ce  peuple  ameuté  n'était  pas  encore 
rentré  dans  l'ordre  ;  que  ce  discours  qui  semblait 
vouloir  légitimer  la  proscription  de  cet  honorable 
député  avait  été  ai^plaudi  avec  enthousiasme; 
une  ces  applaudissi-ments  soi  tant  du  sein  de 
IxVssemblée  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  autori- 
ser la  sédition  et  les  excès  u'une  troupe  de  scélé- 
rats. Que  je  me  faisais  un  devoir  de  reconuattre 
que  la  vive  impression  que  ces  idées  avaient  fait 
sur  miii  m'avait  causé  un  mouvement  d'emporte- 
ment dans  lequel  j  avais  lâche  le  propos  :  qu'il  ny 
avait  que  des  scélérats  qui  pussent  applaudir.  » 

t  J*ai  ajouté  que  nous  devions  tous  être  aliU'més 
de  voirie  peuple  aussi  disposé  à  la  sédition  ;  que 
soit  qu'il  le  fût  de  son  propre  mouvement,  ou  qu'il 
fût  excité  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  les  suites  ne  devaient  p.is 
moins  en  devenir  funestes,  parce  qu'il  est  tou- 
jours très  difficile  de  couttnir  un  peuple  habitué 
à  la  licence. 

t  Enfin,  j'ai  prié  l'Assemblée  de  se  rappeler  les 
promesses  du  maire  de  Paris  et  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  lorsqu'il  fut  questio.u  de 
transférer  nos  séances  dans  cette  ville  ;  de  sÂnger 
combien  il  était  iatéreasant  pour  nous  d'en  r6- 
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clamer  rexécutîoo  dansuo  moment  où  elles  Bont 
si  fort  contrariées  par  l'événement  du  jour.  » 

Je  ne  rappellerai  point  ici  tout  ce  qui  a  été  dit 
à  la  tribune  par  ceux  qui  y  ont  parlé;  ie  me  bor- 
nerai à  quelques  observationn  sur  les  discours  de 
MM.  Barnaye  et  de  Mirabeau. 

Le  premier,  en  annonçant  qu'il  venait  solliciter 
l'Assemblée  d'arrêter,  par  un  exemple  sévère,  les 

Î)rovocations,  8*est  permis  de  me  provoquer  par 
*iniure  la  plus  atroce,  en  qualifiant  de  bassesse  le 
moi  qui  m^était  échappé,  et  en  disant  que  c'était 
une  criminelle^  nne  oasse  et  infâme  injure.  Uu'a 
même  pas  été  rappelé  à  l'ordre. 

Le  second  a  donné  plus  de  latitude  à  la  pro- 
vocation ;  il  s'est  permis  de  dire  qu'il  avait  pour 
M.  de  Foucault  le  plus  souverain  mépris  :  pen- 
dant l'interruption  tumultueuse  qu'a  occasionnée 
cette  injure  particulière,  M.de  Mirabeau  l'a  réparée 
en  se  tournant  du  côté  droit  et  en  lui  adressantces 
douces  paroles  :  Vous  n'êtes  qu'une  vile  canaille... 
Vous  voulez  du  sang  ?  Eh  bien  !  on  en  répandra... 
Il  a  dit  à  M.  l'abbe  de  Prade  qui  voulait  l'apai- 
ser :  Taisez-vous,  vous  êtes  tous  des  scélérats  ! 

Quand  ie  calme  a  été  rétabli,  toute  l'Assemblée 
a  entendu  que  M.  de  Mirabeau  a  dit  :  «^  On  veut 
«  qu'il  ne  tienne  qu'à  nous  d'ordonner  le  royaume, 
«  quand  nous  ne  pouvons  pas  ordonner  dans 
«  notre  sein  une  poignée  dinsolents  conspira- 
«  teurs.. .  Que  le  peuple,  qu'on  calomnie,  n'exerce 
«  dans  sa  vengeance  qu'une  justice  rigoureuse... 
«  Que  ce  peuple  s'était  porté  sur  une  maison  de- 
«  puis  longtemps  détestée.  »  M.  de  Mirabeau  a 
seulement  été  rappelé  à  Tordre  pour  l'injure  parti- 
culière adressée  à  M.  de  Foucault. 

Pour  faire  cesser  cette  longue  et  trop  aigre 
discussion,  je  profitai  du  premier  instant  où  je 
crus  pouvoir  me  faire  entendre  pour  dire  que  : 


à 
de 


prison 

«  baye  et  à  y  rester  tout  le  temps  qu'il  plairait 
<•  TAssemblée  ;  que  je  priais  M.  le  président  < 
"  vouloir  terminer  cette  discussion.  » 

Le  décret  lut  prononcé  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Roy, 
«  député  du  ci-devant  bailliage  d'AngouIème,  se 
«  rendra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
t  aux  prisons  de  l'Abbay^ety  demeurera  pendant 
c  trois  jours.  » 

Je  me  rendis  sur-le-champ  à  cette  prison  et  le 
lendemain  mutin,  j'en  donnai  avis  au  président 
de  l'Assemblée  par  une  lettre  dont  voici  la  te- 
neur : 

u  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 

<  prévi  nir  aue  je  me  rendis  hier,  en  sortant  de 
«  la  séance,  a  la  prison  de  l'abbaye  Saint-Ger- 

<  main,  comme  je  l'avais  promisavant  le  décret.  Je 
«  sens  trop  combien  il  importe  au  bonheur  delà 
•  société  (le  rétablir  la  subordination  pour  ne  pas 
«  doriuer  Texemplc  de  la  soumission  la  plus 
«  prompte  à  rauiorité...  Je  sui:^,  etc.» 

Voilàla  vérité  nue.  Je  ne  crainsplusquelemen- 
songe  et  la  calomnie  puissent  l'obscurcir  et,  je  me 
flatte  que  vous  n'y  trouverez,  de  ma  part,  qu'une 
juste  indignation  trop  fortement  exprimée.  La 
Bévérité  du  jugement  a  eu  moins  pour  objet  de 
punir  le  délit  que  les  opinions,  puisque  des  man- 
quements encore  plus  graves  ont  trouvé,  dans  le 
même  moment,  une  indulgence  plénière. 

C'est  une  époque  où  malheureusement  un  sen- 
timent contraire  à  celui  de  la  majoriié,  éprouve 
la  haine  et  la  défaveur  :  mais.  Messieurs^  quand 
TOUS  Doos  avez  honorés  de  votre  cpniiauce,  vous 
ptei  joint  à  votre  mandat  des  inatroclionsi  vous 


nous  avez  fait  promettre  de  nous  7  conformer,  eu 
déférant  néanmoins  à  la  msgorité  des  volontés  ex- 
primées par  les  autres  bailliages  ;  au  surplus, 
vous  nous  avez  laissé  la  liberté  d'opinion.  Sur  tous 
ces  cas  prévus,  je  sais  quels  furent  mes  engage- 
ments en  acceptant  votre  mandat,  et  je  n'ai  ja- 
mais eu  le  dessein  de  m'y  soustraire.  Sur  les  cas 
non  prévus,  sur  c^s  questions  importantes  et  dé- 
licates qu'ont  amenés  les  circonstances  et  les  évé- 
nements, n'y  avait-il  qu'une  manière  de  voir  ? 
Quant  aux  opinions  que  j'ai  dû  puiser  dans  mes 
faibles  lumières  et  ma  conscience,  j'ai  pour  moi 
la  certitude  que  si  j'ai  erré,  c'est  de  bonne  foi  ; 
aussi  n'ai-je  jamais  redouté  ni  la  calomnie,  nilea 
effets  de  la  persécution.  Je  livre  an  temps  et  î 
l'expérience  le  soin  de  me  fortifier  ;  je  désire  trop 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillitô 
publique,  pour  m'occuper  maintenant  de  cette 
justification. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  dévouement,  Mes- 
sieurs, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi* 
teur, 

Roy. 
Paris,  17  novembre  1790. 


ASSBMBLfiB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHASSET. 

Séance  du  jeudi  18  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Eianjainais,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verDal  de  la  séance  d'hier.  Il  ne  se  pro- 
duit aucune  observation. 

M.  Camus  donne  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  16  de  ce  mois,  à  la- 
quelle sont  jointes  des  expéditions  en  papier, 
de  deux  décrets  sanctionnés  parle  roi,  pour  être 
déposées  aux  archives  de  l'Assemblée;  le  pre- 
mier, du  11  décembre  1789,  sur  la  constitution 
des  municipalités:  le  second,  du  12  juillet  der- 
nier, sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Mje  Coateaix,  rapporteur  du  comité  des 
finances.  Il  est  dû  aux  eutrepreueurs  de  la  clôture 
de  Paris  une  somme  de4 millions,  aniéréeavant 
le  1«'  janvier  1790.  La  plupart  de  ces  entrepre 
neurs  ont  contracté  avec  leurs  créanciers  des  eu- 
gagements  sur  cet  arriéré;  cependant  il  est  im- 
portant de  continuer  les  travaux  de  cette  clôture 
SI  la  ville  de  Paris  ne  veut  en  perdre  tout  le  fruit. 
Votre  comité  est  loin  d'approuver  le  luxi;  qu'a 
mis  dans  cette  entreprise  un  ministre dissii^ateur, 
mais  11  est  indispensable  de  la  terminer.  D'abord 
on  a  prétendu  que  la  dépense  ne  s'élèverait  qu'à 
ô  ou  6  millions;  malgré  les  mesures  d'économie 
prises  par  l'administration,  elle  monte  beaucoup 
plus  haut. Les  réparations,  nécessitées  par  la  des- 
truction et  l'inceodie  de  quelques  barrières,  cour 
teni  688,000  livres.  Le  ministre  des  finances,  en 
mettant  à  l'arriéré  4  millions  dus  aux  entrepre- 
neurs, leur  faisait  payer  par  mois,  par  le  Trésor 
public,  200,000  livres  pour  les  dépenses  cou- 
rantes. Le  directeur  générai  a  pensé  qu'on  pour- 
rait, pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur 

(i)  Celte  séance  est  ineomplMe  au  Moniiewr, 
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dconer  on  acompte  de  1,500,000  livres  en  effela 
payables  à  six  mois  de  terme,  qui  sont  dans  le 
porlermiille  du  Trésor  public. 

Ces  avances,  avec  les  sommes  courantee,  pour- 
ront Ifur  faire  cooliouer  des  travaux  utiles  et  à 
la  tranquillité  publique  et  au  souldgeinent  des 
malheureux.  Si  nous  ne  prenions  c<'S  mesure?,  le 
Tréxor  public  perdrait  plus  par  le  déraul  de  recette 
rêsultaot  du  mauvais  état  des  barrières  qu'il  ne 
pourrait  ménager  eci  rerusanc  les  avance.".  La 
seule  difficulcé  qui  a  arrêté  H.  ledirecteursénë- 
ral  est  dans  un  de  vos  décrets  qui  porte  qu'il  sera 
sursis  à  lout  remlioursemeot  des  dettes  arriérées 
jusqu'à  leur  liquidation.  Le  comité  des  tinances  a 
cru  devoir  vous  proposer  une  exceptioa  sollicitée 
par  les  circonstances,  et  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

■  l^'Aïserablée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  d<'  la  clôture  de  Paris,  en  effets 
du  portefeuille  du  Trésor  public,  la  somme  de 
1,500,000  livres,  acompte  de  celles  qui  leur  qoqI 
dues  antérieurement  à  l'anuËe  1790-  • 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté-) 

M.  de  CluiiBp«gnï,  député  de  Rhône-el- 
loire.  (j'est  avtc  douleur  que  je  viens  vous  en- 
trel*'Dir  dee  désastres  arrivés  près  de  la  ville 
de  Roanne  par  le  débordement  de  la  Loire. 
Cette  ville  possède  l'un  des  ports  les  plus 
considérables  du  département!  la  plupart  de  ses 
babitanis  vivent  du  produit  du  leur  industrie. 
J'ai  regu  encore  ce  matin  une  lettre  de  la  muni- 
cipalilé,  qui  m'auDonce  les  calamités  les  plus  dé- 
sastreuses- 

■  Dans  la  nuit  du  11  au  12,  m'écrit-on,  la  Loire 
s'est  élevée  de  vingt-trois  pieds  ;  le  débordement 
a  emporté  le  nouveau  pont  et  la  petite  chaussée 
qui  servait  pendant  la  construction.  Les  maisons 
ont  été  démolies,  les  babitalions  eutralnées  par 
le  torrent,  ainsi  que  beaucoup  de  personnes  ;  nous 
n'en  connais^uDs  pas  encore  le  nombre.  Toutes 
les  marcliandi^ies  iiu  port  et  deux  cent  ciuquaiLie 
bariiri  de  vin  ont  été  perdus.  La  partie  de  ia  ville 
qui  a  été  submergée  nous  laisse  sans  défense 
contre  les  progrès  que  pourra  faire  l'inondation. 
Nous  avons  porié  des  recours  aux  malbeureux, 
dont  plus  (le  deux  cents  ont  été  sauvés  par  le 
courage  de  plusieurs  citoyens  de  la  garde  natio- 
nale. Soytzuoireinterprètttet  noire  avocat  auprès 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir  les  se- 
coare  doal  nuus  avons  besoin.  • 


H.  I«  PrésMentlit  une  lettre  qu'il  a  reçue  du 
directoire  du  district  de  Roanne,  et  qui  contient 
les  mêmes  faits. 

M.  Vemia,  député  dv  mime  département.  Je 
viens  d'appienUre  que  lavijle  de  Moulins  est  sub- 
mergée; les  habitants  se  sont  réfugiés  daus  les 
greniers;  un  grand  nombre  de  maisons  ont  été 
uéiruilee... 

H.  de  Cbanpagny .  Je  n'ai,  je  crois,  pas  be- 
soin d'insisier  puureu^uger  l'A>8eml)léefiUuiiner 
au  dé|iariemeni  de  KliOne-et- Luire  les  mêmes 
secourt:  qu'elle  a  décrelés  pour  les  autres  dé- 
partements. Je  demande  que  vous  aulonstez  le 
uirecioire  k  prendre  piuvisuireiueut  dans  les 
caisses  du  district  une  somme  de  30,UOO  livres. 

H.  Daillf .  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  ja- 
mais auioiiner  les  département»  à  puiser  daas  les 
caiMuii  des  duaien  publics.  La  forme  que  vont 
ûeiia  adopter  Mt  d'ordonnée  à  votre  prtadent  de 


se  retirer  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  supplier 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  versé  par  le 
Trésor  public,  entre  les  mains  du  directoire  da 
département  de  Bbâne-et-Loire,  une  somme  de 
30,000  livres. 
(La  proposition  de  M.  Dailiy  est  décrétée.) 

H.  Canas.  Les  départements  ne  doivent  pas 
plus  puiser  dans  les  caisses  de  district  que  dans 
celles  qui  recevront  le  produit  des  ventes  des 
domaines  nalionaux,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  demander  que  vous  chargiei  votre  comité 
des  finances  de  voua  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  formation  de  la  cai:4se  de  l'extra- 
ordinaire, et  pour  le  versementioimédiatquidoit 
être  fait  dans  cette  caisse  de  toutes  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Pragnon.  Par  votre  décret  du  16  octobre 

sur  l'emplacement  des  tribunaux,  vuus  avez  au- 
torisé les  corps  administratifs,  dans  les  lieux  oiX 
les  bôtelB  de  ville  et  les  palais  de  justice  ne  leur 
suffiraient  pas  pour  tenir  leursséances,  àacqU'Tir 
des  maisons  domaniales  ou  particulières,  h  la 
charge  par  eux  de  vous  rendre  eompie  de  ces  ac- 
quisitions. Le  dépuriemeni  de  la  Vendée  vient  d'ac- 
quérir une  maison  particulière  pour  la  tenue  de 
ses  Séances,  et  l'on  doit  admirer  sa  modestie  et 
son  économie,  puisque  celte  maison  ne  coûtt^  que 
18,000  livri's.  Sans  ilonte,  vous  auioriserei  cttte 
acijuisition.  La  question  est  de  savoir  si  vous  dé- 
chargerez le  iléparteme  it  des  droits  d'affranchis- 
sement et  de  reniiéine  denier.  Votre  comité,  cliargé 
de  l'emplacemeal  des  tribunaux,  considérant  que 
cette  acquisition  était  faite  pour  l'utilué publique, 
vous  pro|iose  de  décréter  cet  affrancbi3s<  ment  et 
d'autoriser  le  uirecioire  i  faire  celte  acquiâiiiua 
sur  les  fonds  libres  du  département. 

M.  d'Aadré.  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que 
la  nalion,  qui  a  des  dettes,  fasse  grftce  aux  dé- 
parteraeois.  Si  vous  adopi.z  la  décret  qu'on  voua 
proiioje,  tous  les  disiriiîts,  toulea  tes  munieiiia- 
liiés  du  royaume  viendront  vous  demander  leur 
al  franchissement.  Vous  perdrez  une  branche  de 
voire  revenu  ;  celle  [wrle  ïouh  obligera  à  déiour- 
ner  pour  les  dépenses  courantes  une  partie  des 
assignats  destinés  nu  remboursement  de  votre 
deite.  Quand  on  a  des  créanciers,  on  ne  peut  pas 
faire  des  remises  é.  ses  Jébiteur.-.  Je  demande 
donc  que  le  département  de  la  Vendée  paye  les 
droits  qu'il  vous  doit. 

M.  Camoa.  Je  vois  deux  autres  vices  dans  le 
décret  qui  vous  est  proposé  :  1-  lorsque  vous 
avez  des  bieud  nationaux  en  vente,  vous  ne  de- 
vez point  autoriser  les  corps  administratifs  i 
achaier  des  biens  particuliers  ;  2*  ce  qu'on  upuetle 
les  fonds  libres  des  départements  est  le  résultat 
de  l'arriéré  des  impositions  ;  it  apjiartient  i  la 
nation  ;  vous  ne  devez  pas  autoriser  les  départe- 
ments à  en  disposer  ;  ils  doivent  seulement  vous 
indiquer  les  ressources  qu'ils  peuvent  avoir* 
leur  usage. 

M.  BsDroD,  député  de  Fonienay.  Les  oaaisoilB 
ecciésiasiiqu[:s  de  notre  ville  sont  des  couvents 
d'one  étendue  telle  qu'ils  sufliraienl  pour  loger 
trente  dépariemenia.  Le  local  ne  convenait  pas 
mieux  que  le  prix. 

(Après  une  courte  discussion,  on  ajourne,  sar 
la  moiiuQ  de  H.  Regnaud,  le  pr«JBt  de  décret  de 
H.  PrognoiL) 

(La  quemoD  de  l'iffrtocbiBaeaMuit  dn  droUi 
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de  centième  denier  pour  les  corps  administratifs 
est  renvoyée  à  Texamen  des  comités  féodal  et 
d'aliénation.) 

M.  Camus.  Relativement  aux  fonds  libres  des 
dépariemcnls  provenant  de  l'arriéré  des  impo- 
sitions, et  confiés  autrefois  aux  intendants  pour 
fournir  à  ditfêrcntes  dépenses  locales,  auxquelles 
il  sera  désonnais  pourvu  d'une  autre  manière, 
je  lais  la  motion  qu'on  charge  le  comité  des 
linances  de  nous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  l'usage  et  la  coriservation  de  ces  fonds. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée). 

M.  Périsse,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  décret  sur  les  assignats  qui  est  adopté 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'A^senildée  nationale  décrète  : 

a  1°  Que  les  assignats  sur  leô  domaines  natio- 
naux, créés  le  29  septembre  dernier,  seront  sti- 
pulés au  porteur  et  non  à  ordre; 

«  2"  Quf  Si)  Majesté  sera  suppliée  de  commettre 
trente  |)er8onnes  pour  signer  les  assignats,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  noms 
des  signataires  et  les  séries  qu'ils  auront  pou- 
voir de  signer,  soient  rendus  publics  à  la  suite 
du  [)résent  décret  ; 

«  3°  Que  le  Président  se  retirera  dans  le  jour 
pardevers  le  roi,  pour  avoir  la  sanction  de  ce 
décret. 

M.  I^ërlsso.  Le  comité  des  finances  a  Thon- 
ne  ir  de  vous  instruire  que  les  assignats  do  2,000 
livres  paraîtront  avant  les  petits,  par  la  néces- 
sité de  rembourser  plus  promptement  les  pro- 
messes d'assignats  actuellement  en  circulation. 
Les  petits  assignats,  devant  être  beaucoup  plus 
nombreux  pour  le  remboursement  des  mêmes 
sommes,  ne  pourront  être  fabriqués  et  signés  que 
beaucoup  plus  lard. 

M.  ^^alnt-niartin.  Il  a  encore  été  considéré 
au  comité  des  linances  que  la  facilité  de  fabriquer 
beaucoup  plus  protnplenient  une  somme  considé- 
rable en  gros  assignats  rendait  indispensable 
d'émettre  ceux-ci  avant  les  petits,  atin  de  pou- 
voir subvenir  aux  besoins  du  Trésor  public. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  militaire  sur  l'avancement  des 
adjudants  généraux  et  des  aides  de  camp, 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  président  du 
comité  militaire.  Vous  avez  adopté  par  vos  pré- 
cédents uécr^is  l'insiiiulion  des  adjudants  géné- 
raux et  celles  des  aides  de  camp  ;  vous  en  avez 
réduit  et  détermine  le  nombre-  Il  s'agit  aujour- 
d'hui de  décréter  les  règles  auxquelles  doit  être 
soumise  la  marche  de  leur  avancement,  et  tel 
est  l'objet  du  travail  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter.  Accoutumé?  à  distinguer  dans  les  ins- 
titutions les  plus  heureuses  de  l'ancien  régiuie 
les  avantages  qu'elles  pouvaient  présenter  et  les 
abus  qui  les  accompagnaient  presque  toujours, 
vous  vous  êtes  réserve,  toutes  les  fois  que  vous 
les  avez  adoptées,  d'en  séparer  les  vices  qui  les 
dégradaient,  et  de  rétablir  dans  leur  pureté  ces 
créations  du  génie  que  Tintluence  du  despotisme 
avait  avilies  et  dénaturées. 

C'est  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  l'institu- 
tion des  adjudant  généraux  et  celle  des  aides  de 
camp.  L*utilité,  la  nécessité  même  de  ces  classes 
d'olQciers,  qui  ont  une  si  grande  influence  sur 
teB  snocès  des  généraux  et  par  conséqueDt  des 
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arm^'cs,  est  généralement  reconnue;  mais  Tin- 
tluence  de  lu  faveir  s'était  tellement  emparée  de 
leur  composition,  elle  y  avait  si  peu  consulté  la 
justice  envers  les  militaires  et  l'avantage  du  ser- 
vice, que  ces  places,  justement  odieuses  au  reste 
(le  l'armée,  par  la  manière  doit  on  y  était  admis 
et  dont  on  y  avançait,  perdraient  encore,  par  Tar- 
bilraire  des  choix,  presque  toute  leur  utilité. 
C'était  en  effet  dans  l'étai-major  de  l'armée  que 
s'exerçait  principalement  l'abus  de  la  faveur; 
c'était  là  que  les  ministres  plaçaient  et  avançaient 
à  leur  gré,  sans  être  même  obligés  de  s'astreindre 
aux  convenances  ordinaires,  tous  ceux  dont  ils 
voulaient  faire  la  fortune  ou  qu'un  crédit  supé- 
rieur au  leur  les  forçait  de  favoriser.  L'état-ma- 
jor, en  dehors  de  la  ligne,  n'était  point  assujetti 
à  ses  lois,  ne  formait  point  corps  avec  elle,  et 
avait  une  marche  particulière  d'avancement  aussi 
rapide  qu'arbitraire. 

Le  principe  de  l'ordre  nouveau  doit  être  tout 
opposé.  Il  faul,  et  ce  sera,  j'esi»ère,  le  résultat 
des  travaux  de  votre  comité,  que  Ton  ne  con- 
naisse plus  autre  chose  que  la  ligne,  qu'elle  soit 
ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  l'armée  tout  en- 
tière ;  que  les  adjudants  généraux,  que  les  aides 
de  camp  en  soient  tirés  immédiatement  et  ne 
puissent  acquérir  de  grade  qu'en  y  rentrant  ;  que 
les  généraux  eux-mêmes  y  aient  tous  leurs  places 
marquées  ;  qu'enfin,  il  n'y  ait  plus  deux  espèces 
de  services,  deux  espèces  d'armées,  et  que  tous 
les  éléments  de  la  force  militaire,  assimilés  et 
rapprochés,  présentent  cette  uniié,  contractent 
entre  eux  cette  cohésion,  premières  qualités  d'un 
corps  destiné  à  recevoir  un  mouvement  uniforme, 
à  se  mouvoir  en  masse,  à  fraj^per  pour  ainsi  dire 
ensemble,  et  dont  toutes  les  parties  ne  sauraient 
par  conséquent  être  trop  intimement  liées. 

Ce  but,  qui  intéresse  également  les  individus 
et  le  bien  général  du  service,  est  celui  auquel 
nous  devons  tendre  dans  toutes  les  parties  de 
l'établissement  militaire,  et  j'espùre  que  nous  y 
aurons  réussi  dans  les  dispositions  simples  et 
peu  nombreuses  que  je  vais  vous  proposer  sur  les 
adjudants  généraux. 

Ces  places,  par  la  nature  de  leur  service  et  pour 
l'utilité  de  leur  institution,  ne  peuvent  être  at- 
tribuées qu'au  choix,  mais  ce  choix  sera  assujetti 
aux  mêmes  lois  que  pour  les  autres  grades  mi- 
litaires; il  n'altérera  pas  la  proportion  déjà  éta- 
blie dans  les  régies  de  l'avancement,  et  aonnera 
au  roi  un  moyen  de  concourir  à  la  perfection  du 
service  sans  accroître  son  influence,  puis- 
qu'il s'exercera  dans  le  nombre  de  places  qui 
lui  a  déjà  été  attrib.ié.  il  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  des  sujets  qui,  admis  comme  tous  le  se- 
ront à  l'avenir,  à  travers  l'épreuve  d'un  examen 
sévère,  seront  parvenus  par  la  seule  ancienneté 
au  grade  de  capitaine.  11  sera  borné,  pour  les 
adj  idanls  généraux  et  les  aides  de  camp  réunis, 
au  tiers  de  la  totalité  des  places  qui  sont  au  choix 
libre  du  roi.  Enlin,ces  ofiiciers,  sortis  de  la  ligne 
pour  s'exercer  dans  les  fonctions  d'un  autre 
geure,y  rentreront  immédiatement  et  ne  pourront 
acquérir  un  nouveau  grade,  soit  par  l'ancienneté, 
soit  par  le  choix,  qu'eu  reprenant  l3  comman- 
dement des  troupes. 

Ainsi,  nous  n'aurons  point  dérogé  à  nos  prin- 
cipes immuables  sur  l'admission  et  l'avancement 
militaire  ;  le  veux  dire  :  1®  cet  examen,  épreuve 
commuue  a  tous  ceux  qui  arriveront  au  service 
par  grade  d*olticier,  et  qui  sera  combmé  de  ma- 
nière à  conserver  dans  sa  pureté  notre  égalité 
constitutionnelie,  et  à  ne  donner  de  préféreace 
pour  les  emplois  qa'&  la  capacité  reconnae; 
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2"  Ciitio  loi  fi^nérnle  et  san.^  excipiion  de  per- 
cer par  la  seule  ancienneté  la  colonne  entière  des 
poup-lieulenants  et  des  liiulenants,  école  élémen- 
laiie  du  service»  dont  la  sévérité  éloif^ne  tous 
ceux  qui  n'aurai»  ni  pas  le  véritable  amour  de  leur 
métier,  et  qui  donne,  avec  Thabilude  et  Ja  con- 
naissance du  service,  la  connaissance  éfialement 
nécesasire  d(  s  mœurs  ei  du  caractère  du  soldat. 

La  nécessité  également  i>rescrite  de  passer  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  assure 
que  les  officiers  qui  arriveront  aux  places  d'ad- 
judants généraux,  formés  dans  Tiiabitude  du 
commandement,  ne  seront  point  entièrement 
étrangers  à  Tadministralion  et  à  la  conduite  des 

corps. 

Ce  n'était  point  assez  de  faire  parvenir  ainsi  à 
la  placo  d'adjudant-général  par  toutes  les  épreu- 
ves et  les  conditions  communes  aux  autres  mili- 
taires. Ces  places,  nécessairement  attribuées  au 
cboix,  ne  devaient  pas  nuire  à ravapcement  des 
autres  officiers  par  raocienneté,  ni  les  priver  de 
Tavanlage  d'obtenir  eux-mêmes  par  le  choix  un 
avancement  plus  rapide.  Nous  avons  donc  pensé 
que  la  continuation  des  adjudants  généraux  de- 
vait être  comprise  dans  la  part  des  places  qui  a 
été  précédemment  attribuée  au  choix,  et  que  sur 
celte  part  le  tiers  tout  au  plus  pouvait  leur  être 
accordé. 

Enfin,  ces  officiers  ne  pourront  jamais  acqué- 
rir un  nonvi  au  grade  dans  lu  carrière  des  ad- 
judants généraux  ;  dès  qu'ils  y  auront  acquis 
l'instruction  que  ce  genre  de  service  doit  leur 
procurer,  ils  rentreront  dans  la  ligue,  pour  y 
reprendre,  avec  les  fonctions  ordinaires,  la  mar- 
che d'avancement  commune  à  tous  les  autres  of- 

iiciers. 

Ainsi,  Messieurs,  par  le  résultat  de  ces  dispo- 
sitions, les  officiers  qui  obtiendront  des  piacrs 
d'adjudants  généraux  auront  été,  comme  tous  les 
officiers  de  l'armée,  admis  par  des  examens  qui 
constateront  leur  capacité;  ils  auront  acquis,  dans 
les  grades  de  sous-lieulenunts,  lieutenants  et 
capitaines,  la  connaissance  du  service  et  des 
évolutions  militaiies.  Entrés  dans  l'état-major  de 
l'armée,  ils  auront  puisé  de  nouvelles  études,  et 
dans  une  carrière  plus  vaste  des  connaissauces 
plus  étendues.  Appelés  sans  cesse  auprès  des  gé- 
néraux pour  concerter  avec  eux  les  plus  grands 
mouvements  des  troupes  et  les  seconder  dans 
l'exécution  ;  chargés  par  eux  de  reconnaître  des 
terraiiis,  des  positions,  de  s'assurer  des  incon- 
vénients ou  des  avnnta^es  qu'ils  présentent  sous 
le  double  rapport  de  l'attaque  et  de  la  défense;  em- 
ployés à  reconiiallre  des  postes,  des  camps,  des 
champs  de  Lalaillcjà  étuuier  toutes  les  opérations 
pour  les  marches  d'armées,  la  protection  des  con- 
vois, rinvestifrsementdes  places,  les  fourrages, les 
cantonnements,  enfin  toutes  les  opérations  de  la 
guerre,  ils  se  seront  formé  le  coup  d'œil  et  au- 
ront acquis  cet  ensemble  de  connaissances  et  de 
talents  qui  con^titue  la  science  du  général. 

Après  quelques  années  passées  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions  im|)ortante8,  ils  seront  rappelés, 
soit  par  le  choix  du  rui^  soit  par  leur  tour  d'an- 
cienneté, au  commandement  d'un  régiment;  ils 
Î)arviendront,  par  là,  au  grade  d'officier  général. 
Certes  de  tels  g(  nOraux  pourront  se  flatter  d'être 
capables  de  commander  des  troupes  à  la  guerre; 
aucunes  paities  du  service  ne  leur  i-eront  étran- 
gères, et  ils  auroul  acquis  un  ensemble  de  lu- 
mières qu*on  n'a  pu  obtenir  jusqu'à  présent,  et 
qu'aucun  officier  dans  les  armées  étraogères  1 
n'est  à  portée  d'acquérir.  Celte  iosUtulion  qui  | 
n'est  pas  sans  analogie  avec  les  adjadants  des  ' 


généraux  et  du  roi  dans  l'armée  prussienne,  sera, 
j'ose  le  dire,  si  les  choix  sont  faits  avec  soin,  la 
meilleure  institution  militaire  de  l'Europe,  et,  en 
procurant  à  tous  les  officiers  un  moyen  sur  de 
développer  des  talentj!,  y  excitera  l'émulation; 
elle  doit  naturellement  nous  faire  espérer  des 
succès  à  la  guerre. 
Je  ne  répéterai  point  sur  les  aides  de  camp  ce 

Sue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  sur  les  adju- 
ants  généraux  ;  une  partie  de  ce  que  je  vou.s  ai 
expose  concernait  également  ces  deux  institu- 
tions. L'utilité  de  l'une  n'est  pas  moins  certaine 
que  celle  de  l'autre  ;  les  vices  qui  la  dégradaient 
sous  l'ancien  régime  étaient  de  la  même  nature, 
et  les  principes  que  nous  avons  suivis  pour  les 
réformer  sont  ceux  que  je  viens  de  vous  exposer. 
Voici  les  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  : 


DÉCRET  sur  l'avancement  des  adjudants  généraux 

de  Varmée. 


Art.  1". 

Les  adjudants  généraux  institués  par  le  décret 
du  5  octobre  1790,  au  nombre  de  trente,  dont 
treize  du  grade  de  lieutenant-colonel  ;  dix-sept 
du  grade  de  colonel,  seront  pris,  au  choix  du  roi, 
dans  toutes  les  armes,  et  auront  droit  à  l'avan- 
cement suivant  les  règles  établies  ci -après, 

Art.  2. 

Les  places  d'adjudants  généraux,  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  seront  données  par  le  choix 
du  roi,  sur  toutes  les  armes,  à  des  capitaines  on 
à  des  lieutenants-colonels  eu  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  3. 

Les  places  d'adjudants  généraux,  du  grade  de 
colonel,  serout  données  par  le  choix  du  roi,  sur 
toutes  les  armes,  à  des  lieutenants-colonels,  ou 
à  des  colonels  en  activité  dans  ces  grades  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Art.  4. 

Lorsqu'un  officier,  par  sa  nomination  à  une 
place  d  adjudant  général,  obtiendra  uq  nouveau 
grade,  cette  nomination  comptera  pour  |e  choix 
du  roi  dans  le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  at- 
tribué par  le  décret  du  21  septemure. 

Art.  5- 

Les  adjudants  généraux  ne  pourront  obtenir 
un  nouveau  grade,  qu'en  parvenant  à  un  emploi 
titulaire  dans  l'arme  où  ils  auront  précédem- 
ment servi,  soit  à  leur  tour  d'ancienneté,  soit  au 
choix  du  roi. 

En  conséquence,  les  adjudants  généraux  con- 
serveront ou  prendront  ranu  pour  leur  avance- 
ment dans  leur  arme,  avec  Cas  officiers  du  grade 
dont  ils  sont  pourvus  comme  adjudants  géné- 
raux, et  parviendront  ainsi  au  grade  d'o/ficier 
général. 

Art.  6. 

Les  adjudants  généraux  ne  pourront  avoir  avec 
les  aides  de  camp  qu'un  tiers  des  places  réservées 
au  choix  du  roi. 

Art.  7. 

Le  premier,  choix  des  %Aiudw\$  ajbutnm  mm 
fait  par  le  roi,  parmi  les  otficiaiB  dea  troirats- 
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majora  de  l'armée,  de  la  cavalerie  et  de  l'infan- 
tene. 

Art.  8. 

Les  officiers  de  ces  états-majors  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservas, 
prendront  rang  dans  leur  arme  parmi  les  ofti- 
ciera  du  grade  dont  ils  sont  pourvus. 


Discret  mr  la  nomination  et  Vavancemcnt  des 

aides  de  camp. 

Art.  1". 

Lea  aides  de  camp  seront  choisis  par  les  offi- 
ciers généraux  dans  toutes  les  armes,  suivant 
ce  qui  sera  réglé  ci-aprés,  et  le  choix  en  sera 
confirmé  par  le  roi. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  aides  de  camp  attachés  aux 
officiers  généraux  sera  ainsi  qu*il  suit: 

Chaque  général  d*arinée  aura  quatre  aides  de 
camp  :  un  du  grade  d^  colonel,  un  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  deux  du  grade  de  capitaine. 

Chaque  lieutenant  général  aura  deux  aides  de 
camp  du  grade  de  capitaine. 

Chaque  maréchal  de  camp  aura  un  aide  de 
camp  du  grade  de  capitaine. 

Art.  3. 

Les  aides  de  camp,  suivant  les  grades  affectés 
aux  différents  officiers  généraux,  seront  pris 
parmi  les  colonels,  lieutenants-colonels  et  capi- 
taines en  activité  :  seront  réputés  en  activité  les 
oniciers  réformés  par  la  nouvelle  organitiation, 
et  les  capitaines  de  remplacement. 

Art-  4. 

Lorsqu'un  officier,  par  sa  nomination  à  une 
place  d*aide  de  camp,   obtiendra  un  nouveau 

grade^  celte  nomination  comptera  pour  le  choix 
u  roi,  dans  le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  at- 
tribué par  le  décret  du  21  septembre. 

Art.  5. 

Les  aides  de  camp,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  ne  pourront  obtenir  de  nouveau  grade 
qu'en  parvenant  à  un  emploi  titulaire  de  ce 
grade  clans  Tarme  où  ils  anront  précédemment 
servi,  soit  à  leur  tour  d'ancienneté,  soit  au  choix 
du  roi. 

Bn  conséquence,  les  oflicicrs  nommés  aux 
places  d'aides  de  camp,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient  (sans  pouvoir  conserver  leur  emploi  actif 
dans  les  régiments),  suivront,  pour  l'avancement, 
leur  rang  parmi  les  officiers  de  leur  arme  et  de 
leur  grade. 

Art.  6. 

Les  aides  de  camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
adjudants  généraux,  qu'un  tiers  des  places  ré- 
servées au  choix  du  roi. 

Art.  7. 

Les  aides  de  camp  ne  pouvant  reprendre  leur 
activité  dans  les  régiments  que  par  leur  avance- 
ment à  un  grade  supérieur  a  celui  dans  lequel 
ils  auront  t  té  choisis  on  qu'ils  auraient  obtenu 
eomosa  aides  de  camp,  rof^tirier  général  «lui  rem- 
placera un  autre  officier  général,  ne  pourra  faire 
OB  DOUf  eaa  choix  d'aides  de  camp,  et  conservera 
aaU  oa  eavx  attachte  à  son  préaéGessew. 


M.  4c  Follevllle.  Avant  d'aller  aux  voix  sur 
ces  décrets,  je  demande  au  rapporteur  si  les  of- 
ficiers généraux  seront  obligés  de  prendre  leurs 
adjudants  et  aides  de  camp  dans  la  classe  dési- 
gnée? 

M.  de  Eiameth.  Certainement  si  un  général  à 
la  ^'uerre  demandait  à  se  servir  d'un  officier  en 
qui  il  eût  une  confiance  particulière,  il  ne  serait 
pas  refusé. 

M.  de  Follevllle.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  de  cette  réponse  dans  le  procès-verbal. 
(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  de  Follcville.  Les  capitaines  de  remplace- 
ment concourront-ils  aux  places  de  Tétat-major  ? 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur.  Il 
n'est  pas  qnestion  de  cela  mainlenanl.  L'état- 
mnjor  de  l'armée  a  été  récluil  à  30  officiers,  de 
tS3  dont  il  était  composé.  U  n'est  pas  naturel 
d'aller  prendre  des  officiers  ailleurs  lorsqu'on  en 
a  53  à  réformer. 

(Apré.^  cet  échange  d'ob:?ervations  les  deux  dé- 
crets sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Goiipll.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  principes 
judicieux  qui  y  sont  développés  ne  peuvent  être 
que  très  satisfaisants  pour  les  officiers  de 
l'armée. 

(La  motion  de  M.  Goupil  est  adoptée)  (1). 

M.  le  Préaldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation. 

M.  d'itadrë.  La  question  que  vous  avez  en 
ce  moment  à  décider  est  de  savoir  si  le  tribunal 
de  cassation  doit  être  renouvelé  partiellement  ou 
en  totalité?  Je  ne  doute  pas  que  ce  second  avis  ne 
soit  celui  de  TAssemblée,  qui  veut  éloigner  des 
tribunaux  IVsprit  de  corps,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  Martineaa.  Devez-vous  craindre  que  l'es- 
prit dit  corps  s'introduise  parmi  des  juges  nommés 
par  le  peuple,  des  juges  temporaires  continuel- 
lement surveillés,  et  intéressés  par  le  désir  d'être 
réélus  à  mériter  continuellement  les  suffrages 
publics? 

Si  vous  faites  renouveler  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  totalité  :  !•  les  affaires  instruites  ou  com- 
mencées à  instruire  au  mo  nent  des  élections 
seront  à  examiner  de  nouveau;  2»  il  n'y  aura 
point  d'unité  de  principes,  point  d'uniformité 
dans  les  décisions.  Vnus  vous  rappelez  les  motifs 
qui  nous  ont  fait  rejeter  la  division  du  tribunal 
de  cassation  ;  vou^  vous  rappelez  ceux  qui  étaient 
allégués  en  faveur  de  celte  division,  et  combien 
ces  derniers  étaient  spécieux,  lls'agissait  alors  de 
rendre  la  justice  plus  facile,  de  retendre  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  d'éviter  aux  juri- 
diciables  les  déplacements  et  les  frais. 

Vous  avez  alors  pensé  qu'il  était  essentiel  de 
maintenir  Tunité  de  jurisprudence,  de  juge- 
ments  Si  vous  fuites  renouveler  en  totalité, 

les  juges  d'une  élection  jugeront  tout  différem- 
ment que  ceux  d'une  élection  précédente  ;  ils 

(1)  Le  rapport  ilc  M.  Alexaiidro  de  Lameth  a  été 
placé  en  iSte  du  tome  XLI  des  proccs-Terbaox  de  l'As* 
semblée  natioBale  avec  la  dato  d'impression,  7  Janvier 
1T9I.  (BtMMAéffM  de  le  Ckamkre  ies  députéÊ.) 
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casseront  ce  qui  aurait  été  conservé  sous  les 
anciens  principes,  et  il  y  aura  une  variété,  une 
vicissitude  continuelle. 

M.  Hoagins.  Pour  conserver  Tunité  des  prin- 
cipes, il  faut  suivre  la  marche  naturelle  des 
idées.  Vous  avez  déjà  décrété  que  les  tribunaux 
de  districts  seraient  renouvelés  tous  les  six  ans 
en  totalité. 

On  pourrait  cependant  appliquer  aux  juges  de 
districts  les  mêmes  oljections  qui  viennent  d*être 
faites  par  M.  Maîtintau.  La  jurisprudeiice  des 
tribunaux  sera  désormais  la  disposition  de  la  loi. 
Le  tribunal  de  cassation  n'aura  à  prononcer  que 
sur  la  violation  de  la  loi,  qui  sera  connue  parles 
juges  de  la  seconde  élection  comme  par  ceux  de 
la  première. 

M.Chabrood.  Je  suis  d'avis  que  le  tribunal 
de  cassation  soit  renouvelé  par  moitié  ;  par  là, 
j'évite,  et  l'introduction  de  l'esprit  du  corps,  car 
les  nouveaux  juges  seront  en  assez  grand  nombre 
pour  résister  à  l'oppression  et  à  Pinfluence  des 
aerniers,  et  les  inconvénients  développés  par 
M.  Martineau. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  le  tribunal 
de  cassation  i-oit  renouvelé  en  totalité  et  le  plus 
souvent  possible.  Ceux  des  préopinants  qui  ont 
adopté  l'avis  contraire  n'ont  pas  redouté  resi)rit 
de  corps,  mais  la  versatilité  delà  jurisprudence. 
Ce  mot  de  jurisprudence  des  tribunaux,  dans 
raccepiion  qu'il  avait  dans  l'ancien  régime,  ne 
signibe  plus  rien  dans  le  nouveau;  il  doit  être 
effacé  de  notre  ianeue.  Dans  un  Etat  qui  a  une 
Constitution,  une  législation,  la  jurii^prudence 
des  tribunaux  n'est  autre  chose  que  la  loi;  alors 
il  V  a  toujours  idendité  de  jurisprudence. 

Le  véritable  inconvénit  nt  est  l'esprit  de  corp?, 
qui  cherche  toujours  à  s'introduire  dans  un  tri- 
£unal,  qui  s'introduirait  dans  le  tribunal  de 
cassation  comme  partout  ailleurs,  parce  que  les 
houimes  ont  toujours  une  volonté  i  articnliêre. 
11  y  a  encore  cet  esprit  d'orguiîil,  cet  amour  na- 
turol  d'éteniiie  son  autorité.  Le  seul  moyen  de 
Tempêcher  d'abui'er  de  son  autorité  est  de  le 
reiiOUveliT  très  iiéquemment.  C'est  ainsi  qu'on  le 
rappellera  à  cet  esprit  d'éf^alité  sans  lequel  il  n'y 
a  plus  de  magistrats,  mais  des  despotes  et  des 
tyrans. 

M.  Legrand.  Après  que  vous  avez  décrété  que 
le  Corps  legit^lutif  serait  renouvelé  en  totalité,  je 
ne  sais  pas  comment  on  peut  proposer  un  autre 
avis  pour  le  tribunal  de  cassation,  qui  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'ù  examiner  si  les  jugements  des 
tiibunaux  sont  confirmes  à  la  loi. 

M.  L<e  Pelletier  de  â^aint-Fargeao.  Mon 

opinion  est  de  faire  renouveler  le  tribunal  de 
<:assation  par  moitié  tous  les  deux  ans:  plus  une 
iutorité  est  importante,  moins  sa  durée  doit  être 
^tendue. 

M.  l<e  Chapelier.  Quoique  les  doux  questions 
qu'on  traite  en  ce  moment  soient  corrélatives^  je 
crois  qu'il  faut  les  séparer.  11  y  a  da^  Tavis  du 

f)réopinant  uo  grand  inconvément,  qui  est  que 
'élection  des  juges  de  cassation  coïncide  avec 
celle  de  la  législature.  Je  voudrais  que  cert  élec- 
tions fussent  eotièrement  séparées  et  faites  à 
différentes  époques;  je  cherche  toujours  à  bannir 
de  Télection  des  juges  un  sybtème  représentatif. 
U  est  certain  que  les  eboix  ne  diÛTent  tomber 


qu''  sur  les  hommes  qui  méritent  la  confiance 
publique  ;  or, ces  hommes  ne  voudront  pas  venir 
pour  deux  ans,  à  moins  que  vous  n'attachiez  h 
ces  places  de  très  grands  émoluments  ;  ils  ne 
voudront  pas,  pour  l'honneur  d'être  juges  de 
cassation,  quitter  leurs  tribunaux  de  districts, 
où  ils  sont  revêius  du  même  honneur,  puisqu'ils 
y  auront  aussi  été  poru's  par  les  suffrages  publics. 
Vous  vous  priveriez  donc,  en  limitant  la  durée 
des  fonctions  des  juges  de  cassation,  des  sujets 

les  plus  estimables,  ou  vous  les  ruineriez Je 

ne  suis  pas  aussi  effrayé  que  le  préopinant  d'un 
tribunal  élu  pour  six  ans,  toujours  surveillé  par 
la  législature  et  renouvelé  en  totalité.  Du  moment 
où  ces  fonctionnaires  seront  temporaires,  ils  ne 
peuvent  pas  même  avoir  l'idée  d'un  agrandisse- 
ment de  pouvoir.  Ils  seront  toujours  maintenus 
dans  la  voie  du  patriotisme,  encouragiez  par  le 
désir  et  l'espoir  de  mériter  une  seconde  fois  les 
suffrages  du  peuple,  sous  les  yeux  duquel  ils 
agiront.  Ces  avantages  n'existent  pas  si,  d'un  côté, 
ils  ne  restent  pas  assez  de  temps  en  place  pour 
se  faire  connaître  par  le  peuple,  pour  donner  des 
preuves  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  moitié  d'eiitre  eux  ne 
puisse  parvenir  à  la  réélection  à  cause  que  la  moi- 
tié du  tribunal  devra  être  renouvelée.  L'avis  du 
comité  de  Constitution  est  donc  que  le  tribunal 
de  cassation  soit  renouvelé  tous  tes  six  ans,  et 
que  ses  membres  puissent  être  réélus. 

M.  Barnave.  La  première  question  qui  est  à 
décider  est  celle  de  la  durée  des  fonctions. 

M.  d'André.  C'est  en  effet  la  question  sur  la- 
quel  le  je  vais  vous  faire  quelques  observations. 
L'époque  de  six  ans  est  celle  du  renouvellement 
des  Iriounaux  de  districts.  Ce  sera  communément 
des  juges  de  districts  qu'on  choisira  pour  le  tri- 
bunal de  cassation  ;  car  on  cherche  toujours  les 
gens  dans  l'état  et  dans  les  fonctions  où  ils  ont 
fait  leurs  preuves.  Si  vous  limitez  la  durée  des 
fonctions  des  juges  de  cassation,  il  s'ensuivra 
que  vous  trouverez  très  peu  de  juges  de  districts 
qui  veuillent  se  déplacer,  quitter  leurs  tribunaux, 
où,  avee  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont  l'espoir 
de  la  r(éle(  tion,  pour  aller  exercer  des  fonctions 
de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ;  car  si, 
pour  la  nomination  des  quarante  juges  de  cassa- 
tion, on  partage  le  royaume  en  deux  .divisions 
qui  alterneront  pour  les  élections,  il  arrivera  que 
le  département  de  Grenoble  ne  voudra  pas  nom- 
mer le  sujet  qui  aura  été  envoyé  par  celui  de 
Flandre,  mais  qu'il  en  élira  un  dans  son  sein. 
Ainsi,  il  n'y  aura  nul  attrait  pour  qu'un  juge  du 
district  accepte  une  place  de  juge  de  cas>atioo  si 
vous  limitez  si  fort  la  durée  de  leurs  fonctions.  Je 
conclus  à  ce  que  cette  durée  soit  fixée  à  six  ans. 

M.  Barnave.  Je  demande  à  démontrer  que 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  que  Tintérêt  des 
juges  de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés 
que  pour  quatre  ans,  et  que  le  tribunal  soit  re- 
nouvelé par  moitié  tous  les  deux  ans.  1®  La  né- 
cessité de  Tuniforniité  des  principes  :  le  tribunal 
de  cassation  est  établi  pour  maintenir  l'unité  des 
formes,  la  stabilité  dans  la  manière  d'appliquer 
le  sens  de  la  loi.  Faites  la  loi  aussi  claire  qu'il 
sera  possible,  il  n'y  aura  jamais  uniformité  dans 
la  manière  de  juger  quand  vous  n'aurez  pas  dans 
votre  tribunal  de  cassation  un  seul  homme  qai 
puisse  dire  à  ses  collègues  pour  quelle  raison  les 
jUftes  prteédents  ont  jugé  de  lelie  oa  Mie  ma- 
nière^ U  n'y  a,  pour  parreoir  i  cette  «oiM  de 
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priiicipi's,  quD  le  teiiouvellirment  pai' moitié  ou 
la  faculté  (le  rOôlire;  or,  celle-ci,  'ini  csisti;  iiuar 
la  U'gi^laturt^,  D'existé  point  pour  le  [rilimial 
de  cas-^ution  iiar  la  inaiiu>re  dont  il  Rgra  élu, 
comme  vous  l'a  fait  voir  M.  d'André...  Pour  em- 
pâeher  l'i'sprit  de  corps,  il  auflU  (|u«  le  renouvel- 
lement se  fasse  de  maiiièr<>  que  les  ju;;es  ancii.'ns 
n'aient  pas  une  majorité  absolut»  et  ne  puissent 
exiTC(Tune  sortede  despotisme  sur  les  iiouve>iax; 
et  certeii,  pendant  six  an?,  l'esprit  de  corps  pourra 
se  former.  Et  cVst  pour  lo  provenir  que  |n  ne  veux 
pa^  (|UC  Ii'S  luè  nés  ju^us  restent  si  lonutemps  en- 
semble, mais  que  tous  les  deux  ans  la  moitié  ilu 
tribunal  suit  renoinviêc. 

On  a  ilii  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne 
seraient  pas  asse»  avant aui'u^es  ponr  allin'r  les 
suji'ts  (|ni  auraient  dcjâ  été  dans  les  tribunaux  de 
di.-:lrii:ts  et  qui  auraient  l'espoir  d'y  rentrer.  Six 
ans,  quDiquon  en  dNe,  ne  donnant  pas  un  l'tat 
à  un  homme,  ne  lui  font  pas  une  destinée.  Toute 
la  différence  d'uni.'  durée  d:!  fonctions  de  six  ans 
ou  de  quaire  ans  est  que,  dans  le  premier  cas,  iu 
fonctionnaire  est  ëluignû  ]ilus  lonulcmps  de  sa 
famille,  de  ses  foyers,  de  ses  occapatiuns  ordi- 
naires. Je  cnis  que  ta  réélection  étant,  dans  le 
tribunal  de  cassation,  i'npossibl;  par  le  fa:t,  il 
est  plus  facile,  pour  les  [nolifs  de  l'mtérét  parti- 
culier des  jni^e-,  de  trouver  dus  sujets  pour 
quatre  ans  que  pour  six,  quand  ce  terme  fatal  ne 
peut  pas  titre  prolongé. 

M.  Lo  Chnpelior.  Les  préopinanis  ont  allé};ué 

pour  principal  arpiment  du  renouvellement  jiar 
moitié  la  néct-ssilë  d'entretenir  l'unifunuité  de 
jurisprudi'nce.  Le  tribunal  de  cassation,  pas  jilus 
que  les  tribunaux  de  districts,  ne  doit  avuir  de 
jurisjirndence  à  lui.  Si  cette  jurisprudence  des 
tribunaux,  la  plus  détestable  de  toutes  les  insti- 
tution-!, exisliit  dans  le  tribunal  de  cassation,  il 
faU'lraille  détruire.  L'unique  but  desdisposilieii^ 
sur  lesquelles  vous  allez  délibérer  i-^t  d'empêcher 
qu'elle  ne  s'introduise.  (On  applaudit.) 

Ce  n'est  pas  l'apposition  d'une  nouvelle  moitié 
de  tribunal  k  l'am-iunnu  qui  sera  le  régulateur  de 
la  cour  de  cassation  ;  ce  rêgrijateur  sttra  le  Corps 
lé^'islalif,  seul  et  véritable  i:iterprtU''di'  la  loi.  Je 
demande  de  plus  que  vous  établissiez  pour  les 
ju!;.s  decassatiiin  la  iiossibilité  de  la  réélection, 
CDinme  pour  tous  les  autres  ;  car  si  vous  isolez  les 
déiiarteincnls  pour  les  parta;'er  en  deux  divisions 
qui  nommeraient  alternativement,  vuus  occa- 
sii>nnez  des  méconlentemi'nts,  vous  faites  penser 
au:-:  départements  qu'ils  doivent  nécessairement 
r<' présenter  dans  ce  tribunal,  ce  qui  serait  un 
faux  principe.  En  rendant  |ios.sil)Ie  la  réélecti'tn, 
il  se  ir.iuveia  quelques  sujets  di>titigués  qui  se- 
ront réélus  et  qui  iiiainttetidront  l'unifurmite  dan.s 
les  iiéci~i<ing.  Je  demaiide  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  du  renouvellement  par 
moitié. 

M.  Ujc  l*rllcller  (ci-dfi-anl  de  SairU-Fari/i-au) 
denunde  à  répliquer.  —  Ou  ferme  la  discussion. 

La  ptiorité  est  accordée  à  la  première  proposi- 
tion de  M.  Karnave,  sur  l'avis  du  comiié  de  Ouns- 
tituiiun,  et  en  consé<|uence  il  est  décrété  que  le 
tribu. lul  de  cassation  sera  renouvelé  tous  les 
qu  lire  an'. 

Du  décide  ensuite,  conformément  à  l'avis  du 
comité,  que  le  renouvellement  du  tribunal  de 
cassation  su  fera  en  totali:é; 

fit  enlin  quii  tua  juges  de  cassation  pourront 
être  réélOB. 


M.  Le  Chapelier.  Il  est  d'usage  au  conseil 
de  déci.ler  d'abord  si  la  requête  en  cassation 
doit  être  admise  ou  rejetée;  nous  vous  proposons 
de  maint 'uir  cette  forme  en  divisint  en  coasé- 

Î'ienee  le  tribunal  de  cas-~ati<)n  ci  deux  sections. 
oici  l'article  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  : 
<•  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  justement,  il  sera  préa- 
lablement examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
admise,  et  la  per.nissioa  d'assi.^ner  accordée  au 
demandeur.  <i 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M,  ■•rlear.  Je  croyais  que  cette  proitosition 
n'était  pa-i  tellement  évidente  qu'il  ne  fût  néces- 
saire de  l'examiner.  On  vous  propose  de  donner 
à  la  iiremière  section  toute  l'autoriiâ  que  vous 
conlierez  au  tribunal  entier.  On  dira  que  la  plu- 
part des  requêtes  siTont  présentées  sur  des  pré- 
textas frivoles;  mais  II  me  parait  plus  sûr  de 
cbarger  une  section  très  peu  nombreuse  d'exa- 
miner les  requi^tes  et  d'en  rendre  un  compte  som- 
maire au  tribunal,  qui  décidera  s'il  dutt  être 
permis  d'assigner. 

M.  PrnsnoB-  J'appuie  l'avis  du  préopinant. 

On  ve'it  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  ins- 
titution vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les 
peuples  ont  souvent  élevé  d'inutiles,  mais  de 
justes  réclamations.  On  apnelalt  cette  institution 
du  conseil  le  bureau  du  cniffonnagc,  quaiilica- 
tlon  qui  exprimait  parfaitement  le  degré  d'estime 
qu'elle  avait  obtenu.  Ceiiendant  il  fallait  l'unani- 
mité des  suffrages  pour  la  reiection  d'une  ntquéte; 
01  ne  vous  propose  pas  même  cette  disposiUoQ, 
qui  rendait  cet  établissement  moins  dangereux. 
Voici, dans  mon  opinion,  l'article  (lui  devrait  être 
admis  :  <  11  sera  formé  un  bureau  dans  le  sein  de 
la  cour  de  cassation,  à  l'effet  S'Ulcment  d'exami- 
ner les  requêtes,  sans  qu'en  aucun  cas  ce  bureau 
puisse  statuer  sur  l'admission  ou  la  rejection  des 
requêtes,  qui  toutes  seront  rapportées  à  la  cour  de 
cassation.  > 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  d'abord  si  l'on 
a  bien  entendu  l'article  que  je  viens  de  lire.  Les 
opinants  sont  co  urne  moi  d'avis  qu'avant  de 
porter  la  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  par- 
tie au  tribunal,  il  faut  que  cette  requête  soit  exa- 
minée, et  que  l'on  ait  décidé  si  elle  sera  admise, 
c'est-à-dire  si  le  procès  commenrera.  Après  avoir 
délibéré  sur  cet  article,  nous  discuterons  celui  de 
M.  l'rugnon. 

M.  de  Folleville.  J'adopte  l'article  que  M.  Le 
Chapelier  pi'ëse.ite  au  nom  du  comité;  mais  je 
pi-o|)Ose  en  amendement  de  le  terminer  par  ces 
mots:  «  V,i  la  requête  sera  ra[iportC>e  au  tribunal 
entier.  ■ 

M.  Le  Chapelier.  Alors  j'attaque  l'avis  des 

préopinants.  Si  l'avis  de  M.  Prugnon  était  adopté, 
on  aug  iienterait  le  travail  du  tribunal  et  on  lai 
causerait  une  perte  de  temps  considérable.  A-l-on 
besoin  d'un  bureau  de  six  personnes  pour  faire  le 
rapport  d'une  requête  quand  U'i  seul  rapporteur 
suillrait?  C'est  priver  le  tribunal  de  cinq  juges 
qui  examineraient  l'affaire  individuellem>'Dt.  Si 
l'o^i  ne  Vi'Ut  qu'uri  ra|)p  ici  de  la  reqriôte,  la  for- 
tnatioQ  d'un  bureau  d'examen  est  inutile,  et  je 
d-man le  la  quesnon  préalable  sur  rarticl<:  pro- 
l>o-é  par  M.  Prugnon.  Je  dis  maintenant  que  les 
requêtes  en  cassation,  irenaul  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept districts,  seront  très  nombreuses.  Le 
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tribunal,  compose  d'une  seule  chatnbrc,  tie  iwar- 
rail  jiimais  puflire  à  cxauiiner  d'abord  Bi  la 
requeie  doit  étri'  njeléc,  ensuiie  à  juger  des  re- 
qii6les  ailmÎR'S-  En  ëlubli^sunl  um^  si-ctiuii  du 
vînfîl  iiiemlires,  on  rend  le  irnïail  du  liibunal 
moins  jH-nildi-,  sans  nul  ilé.-avania};!-  |ioiir  les 
partK-8-  Jedemundi'  dom;,  premim-muiil,  la  uueâ- 
tion  préalable  Bur  l'article  propoi-é  par  M.  l'ru- 
gnoD  ;  2"'  qu'oQ  aille  aux  voix  Bur  l'article  oue 
j'ai  présente  au  Dom  du  comité;  3°  que,  si  I  on 
veut  délibérer  sur  l'amendenient  de  M.  de  Folle- 
ville,  on  le  soumette  à  la  question  préalable. 

M.  Tbévenol  appuie  lu  propnsition  du  M.  Pru- 
{inoii  ut  demande  la  question  préalable  sur  l'avis 
du  comité. 

M. Prieur.  Pour  eujpéeherquele.^demandesen 
caSi'ation  nesemullipliont  autant  qu'on  le  craint, 
on  peut  décréter  qu" aucune  requête  ne  sitra  pré- 
sentée  sans  être  Bignée  ou  par  lee  membres  d'un 
bureau  de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

M.  PrnfEDsn.  Un  bureau  tel  qu'où  vous  le 
propone  serait  vraiment  le  tribunal  supérieur: 
il  annulerait,  dans  le  fait,  la  ciur  de  cassation. 
Autrefois, quand  les  parlemeuts  étaient  mal  avec 
l'administration,  on  disait:  °  Le  tempa  est  à  la 
cassation  n,  et  toutes  les  a>(]uétes  étaient  admi- 
ses. Il  faut  un  bureau  épuraloiru;  il  exaiuiuera 
les  pièi  es.  Ma  rapporteur  fera  i-nauile  le  rappoit 
devant  lu  tiibunal,  et  tous  le^  membres  du  bu- 
reau exprimeront  leur  avis  individuel.  Le  rap- 
porteur qui  aura  travaille  aveo  eux  ne  pourra 
jamais  prevarïquer.  J'insiste  sur  l'article  que  je 
vous  ai  proposé. 

U.  Dnporl.  Il  est  évident  que,  si  le  tribunal 
de  cassation  était  obli^ié  d'opiner  sur  toutes  les 
requêtes  qui  viendront  de  tous  les  coins  du 
royaume  (et  il  en  viendra  d'absurdes,  de  ridicu- 
les), il  y  aurait  dans  l'expédition  des  affaires  un 
retard  prodi^'ieux.  L'établssement  d'un  liurcaii 
des  requêtes  est  donc  iHdi^penbable  :  voici  la  ré- 
daclion  que  je  vous  propose  ;  •  Il  y  aura  un  bu- 
reau formé  de  membres  du  tribunal  du  casBa- 
lion,  dont  l'objet  sera  d'examiner  les  demander 
en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont  una- 
nimes pour  ne  pas  admettre  ta  requête,  elle  sera 
rejeiee;  dan^t  le  cas  contraire,  la  requête  sera 
portée  au  tribunal  qui  décidera  l'admiâsion  ou  la 
rejectioD.  > 

M.  dr  Fallcvllle.  Ot  article  diffère  ]ieu  de 
celui  du  comité.  Nous  n'avuEis  paB  seulement 
pour  objet  la  célérité,  mais  eniore  la  8ùreté.  il 
arrivera  sauvent  des  requêtes  ahsurdes,  ridicules, 
mais  il  arrivera  auHsi  ia^  iiropriètaires  injuste- 
ment dépouillés.  J'adopte  l'article  proposé  par 
M.  Prugnon. 

M.l'PC'bapHifr.  Cequi  fait  vaciller  l'opinion, 
c'est  le  souvenir  des  abus  de  l'ancien  usa({e.Cjnq 
ou  six  membres  dmidaient  en  cliartre  privée  de 
l'admiBrion  des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose 
pas  d'atlrilm<-r  au  bureau  de.-)  ruiuétis  des  fonc- 
tions scunl-tes.  Il  procédera  publiqnenie:,!;  la  par- 
tie aura  droit  de  parler  à  ses  jutfes,  el,  s'il  ne 
s'établit  pas  une  discussion  contmdtcioire.  il  y 
aura  toujours  une  disiussion.  Ne  craifiiii'Z  pas 
que  les  requêtes  en  i-ua.-uiioii  soient  troji  multi- 
pliées. Le  Byslême  de  la  loi  doit  être  de  dimi- 
imer  le  plus  qu'il  est  possible  les  requêtes  eu 
cassation,  eu  maiotenaat  la  loi.  Quand  un  ciloyea 


est  admis  en  cassation,  tlu  autre  est  arraché  k 
ses  fovers  pour  suivre  un  prniès  qu'il  a  déjà  ga- 
^né.  dn  peut  mettre  aux  voix  l'article  que  j'ai  la 
et  qui  uu  prëjuf^  rien. 

L'article  présenté  par  M.  Le  Chapelier  au  note 

du  comité  est  adopté,  ainsi  que  trois  nouveaux 
articles  qui  portent: 

'  La  si'Ctinn,  cnmposée  de  vin^'t  membres,  boUs 
le  nom  de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonc- 
tions spéciales  et  privatives  de  juger  si  les  re- 
quéles  seront  admises  ou  reietée?,  et  ce  bureau 
ne  pourra  jug.T  qu'au  nomore  de  doune  mem- 
bres. 

•  Si  dans  le  bureau  de  cassation  les  trois  quarts 
des  voix  se  rëunis^ent  pour  rejeter  la  requftle, 
elle  Bcra  définitivement  rejetée;  si  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  l'admettre,  elle  sera 
délînitivement  admise,  et  le  demandeur  en  cas- 
sation ou  eu  prise  ii  partie  sera  autorisé  h  faire 
assigner. 

•  Lorsque  leB  trois  quarts  des  membres  ne  se 
réuniront  pas  pour  adnielire  ou  pour  rejeter  la 
requête,  la  question  sera  portée  devant  tout  le 
tribunal  assemblé.  La  simfile  majorité  de  voix 
Bufllra  pour  rendre  une  décision  dttlnitive  sur 
l'admission  ou  la  rejeclion  de  la  requête,  • 

M.  Le  ('bap«l1cr.  Voici  les  deux  articles  qui 
doivent  maintenant  être  soumis  à  votre  délibé- 
ration : 

•  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes 
les  demandes  en  cassation  lorsque  la  requête 
aura  été  admise;  elle  ne  pourra  juger  qu'au  nom- 
bre de  quitize  jufies  un  moins.  Les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  prononcer  la 
cassation. 

■  Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il 
s'agira  de  juger  une  demande  en  prise  à  partie 
qui  aura  été  admise,  et  le  jugement  ne  pourri 
être  rendu  que  par  vingt  ju^es.  s 

M.  Dnp«rl.  I^a  prise  h  partie  ne  peut  jamais 
avoir  pour  motif  qu'une  prévarication;  donc  la 
prise  il  partie  est  une  afrairc  criminelle  qui  ap- 
nartienl  aux  tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que 
le  tribunal  du  ca-salio[i  rende  un  premier  arrôt 
pour  permettre  li  prise  k  partie?  Mais  alors  il 
faut  décider  comment  la  prise  &  partie  sera  in- 
tentée. Cette  question  mérite  un  long  examen  : 
il  s'agit  ici  de  l'honneur  des  juges,  il  a'agit  même 
du  respect  que  vous  devez  assurer  £t  la  loi.  Je 
demande  l'ajournement. 

M.  L.P  Chapvilpr.  On  il  faut  conr«voir  la 
prise  à  nnrtie  sép;irée  de  la  prévarication,  et  elle 
n'est  qn'fi  lin  civile;  alurs  il  n'y  a  nulle  raisoa 
pour  renvoyer  la  demande  aux  tributiau:^,  et  elle 
doit  rester  a  la  cour  de  cassation  ;  ou  c'est  une 
accusation  criminelle,  et  alors  comment  prendre 
l'attache  d'un  tribunal  civil  pour  obtenir  ta  per- 
mission d'intenter  une  aecusation  qui  doit  être 
juf-'ée  par  des  jurés?  Ainsi  donc  il  y  a  ici  une  con- 
îuslon  d'idées  manifeste,  et  l'ajournement  ne 
porte  sur  rien.  D'ailleurs,  l'Assemblée,  en  lixant 
h  ciimpitetiee  du  tribunal  de  rass;itiun,  a  déjh 
décrété  qu'il  coDuattratl  des  demandes  en  prise 
&  partie. 

M.  ChtihraHd.  L'Assemblée  a  voulu  que,  dans 
le  cas  un  l'un  de  ïCs  membres  serait  inculpé,  il 
])e  put  être  livré  aux  tiibunaux  avant  i|u'clleeùt 
elle-même  déclaré  s'il  y  avait  lieu  i  nccusalion. 
Elle  a  Toulu  de  même  que  le  tribunal  da  cum- 
tioQ  décidât  préalablement  s'U  y  a  lied  ft  la  prlifi 
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à  partie  contré  les  juges  :  voilà  le  principe  con- 
gacré,  voilà  l'intention  de  l'A-^seniblée.  Où  eBt  la 
difticuUé  de  l'ajournement?  Vous  allés  décréter 
le  premier  article  qui  vous  est  proposé  ;  vous 
examinerez  ensuite  si  le  tribunal  jugera  ad  fond 
les  prises  à  partie. 

L'Assemblée  ajourne  le  second  article  présetitô 
par  le  coiHité. 
Le  preinier  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  La  section  de  cassation  prononcera  sut  tontes 
les  demandes  en  cassation  lorsque  là  requête 
aura  été  admise;  elle  ne  pourra  ju^er  qu'au  nom- 
bre de  quinze  juges  au  moins.  La  cassation  sera 
prononcée  à  la  majorité  simple  des  voix.  > 

M.  d'André.  La  discussion  ayant  été  assez  con- 
fuse, je  demande  qu'il  soii  fait  lecture  de  tous 
les  articles  adoptés  dans  la  séance  de  ce  jour  sur 
le  tribunal  de  cassation. 

M.  L<e  Chapelier  fait  cette  lecture  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  l•^ 

«  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  se- 
ront élus  pour  quatre  ans,  ils  seront  renouvelés 
en  entier  tous  les  quatre  ans,  mais  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  2. 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

Art  3. 

«  A  cet  effet,  tous  les  six  mois  la  cour  de  cas- 
sation nommera  vingt  de  ses  membres  pour  for- 
mer un  bureau  qui,  sous  le  titre  de  bureau  des 
requêtes,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de 
juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  reietées  :  ce  bu- 
reau ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douze  juges 
au  moins. 

Art.  4. 

u  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix 
Be  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à  partie,  elle  sera  définitivement 
rejetée:  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête,  elle  sera  définitivemebt 
admise,  l'affaire  sera  mise  en  jugement,  et  le  de- 
mandeur en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera 
autorisé  à  assigner. 

Art.  5. 

•  Lor?que  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 
niront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera 
portée  à  tout  le  tribunal  rassemblé. 

Art.  6. 

«  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réu- 
nion des  membn^s  du  bureau  des  re|uétes,  pro- 
noncera gur  toutes  les  demandes  en  cassation 
lorsque  la  requête  aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ne  pourra  ju^er  qu'au  nombre  de  quinze 
juges  au  moins.  La  simple  majorité  des  voix  suf- 
fira pour  former  la  décision.  » 

M.  té  Wéfltdent  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  du  17  de  ce  mois,  du  maire  de  Paris 
à  H.  le  président,  qui  rend  compte  à  rAssemblée 


des  adjudications  faites  la  veille  par  la  munici- 
palité, de  trois  objets  dépendant  des  biens  na- 
tionaux, savoir  : 

1""  D'une  maison  cour  Siint-Martin,  loUôe 
1,200  livres,  e:>timée  8,045  livreSé  adjugée 
17,400  livres; 

2<»  D'un  chantier  dit  de  Saint-Victor,  quai  Saint- 
Bernard,  loué  4,000  livres,  estimé  61,000  livres, 
adiugé  104,700  livres  ; 

3<'  D'une  maison»  cour  Saint-Martin,  louée 
800  livres,  estimée  15,500  livres,  adjugée 
32*300  livres. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  aU  comité  des  aliéna- 
lions.) 

2®  D'une  lettre  aussi  du  17  de  ce  mois,  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  M.  le  président,  oui  ins- 
truit l'Assemblée  des  'dépen^îes  extraordinaires 
qui  ont  été  faites  par  le  dépai  tement  de  la  ma- 
rine, en  conformité  de  se-?  décrets,  et  s'élève  à 
2,073,004  livres  13  sous  6  deniers. 

(Celte  lettre  et  les  états  y  joints  sont  renvoyés 
au  comité  de  la  marine.) 

3**  D'une  lettre  du  16  de  ce  mois,  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée  des 
précautions  prises  et  des  ordres  donnés  pour  ar- 
rêter le  sieur  Gbâions,  aide-major  de  Beirort, 
et  de  son  évasion  avant  l'exécution  de  ces 
ordres. 

(Le  renvoi  de  cette  lettre,  et  de  c^lle  y  jointe,  du 
sieur  Guy,  major  de  Belfurt,  du  8  du  courant,  est 
fait  au  comité  des  rapports.) 

M.  Anthoine.  Je  demande  aue,8ans  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  que  je  sollicite,  l'Assemblée 
déclare  que  tout  bommecité  devant  un  juge,  soit 
par  les  tribunaux,  suit  par  le  Corps  législatif, 
lorsi|u'iI  n'obéit  pas  à  cette  citation,  est  par  le 
seul  fait  déchu  du  droit  de  cité. 

(On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Searrnl  de  I^a  lloullaye,  député  d'Or- 
léans, absent  par  congé  du  3  octobre  dernier, 
remet  son  passeport  sur  le  bureau  pour  justifier 
de  son  retour. 

M.  Ronssillon,  député  de  Toulouse,  absent 
par  con^é  du  14  septciubre,  fait  une  semblable 
justitication. 

(La  séance  est  levée  à  trois  lieures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCE  DB  M.  CUASSËT. 

Séance  du  jeudi  18  novembre  1700,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
par  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Yeuvev, 
district  de  Banne  ;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
né  point  se  séparer  avant  d'avoir  terminé  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution,  et  que  les  nou- 
veaux ressorts  du  gouvernement  soient  dans  une 
activité  parfaite. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  deDunki/rque  :  elle  demande  que 
les  séances  des  assemblées  administratives  soient 
publiques. 


MiW 


(i)  Cette  séanee  esl  incomplète  au  MonttBHrn 


sâo 
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Adresse  des  administrateurs  du  département  de 
FAisne,  par  laquelle  ils  recommandent  à  la  ju-'- 
tice  et  à  la  bienveillance  de  TAssemblée  le  sieur 
Palloy,  citoyen  de  Paris,  entrepreneur  de  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  qui  a  envoyéuux  quatre- 
vingt-trois  départements  un  modèle  très  exact 
de  celte  forteresse,  ainsi  que  plusieurs  tableaux 
et  effets  destinés  à  conserver  la  mémoire  de  sa 
prise  et  de  sa  destruction. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de 
France  dans  le  pays  de  Liège,  contenant  les  pro- 
testations de  MM.  Dothée  et  de  Crerfft,  officiers 
au  régiment  Royal-Liégeois,  en  semestre  à  Lièue, 
contre  les  excès  commis  à  Belfort  par  ce  régi- 
ment; ensemble  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  à 
Bruxelles,  par  M.  de  Ringler,  officier  du  même 
régiment,  dans  laquelle  il  manifeste  les  mêmes 
sentiments. 

Mémoire  de  Pierre  Prades-Prestreau,  Français 
de  naissance,  dans  lequel  il  fait  un  exposé  frap- 
pant des  vexations  aftreuses  qu'il  a  essuyées  de 
la  part  du  gouvernement  de  Naples,  où  il  était 
établi,  et  faisait  un  négoce  considérable,  les- 
quelles vexations  Tout  forcé  de  se  retirer  à  Mar- 
seille dans  la  f)lus  triste  situation,  il  supplie  l'As- 
semblée de  solliciter  son  retour  à  Naples  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires,  et  de  lui  faire  obtenir 
sûreté  individuelle  pour  le  reste  de  l'Italie. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  d'Haugesl, 
département  de  la  Somme,  qui,  ne  jouise>ant  que 
d'un  revenu  inférieur  à  la  somme  de  400  livres, 
jaloux  pourtant  de  donner  à  la  nation  une 
preuve  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
supplient  l'Assemblée  nationale  d'agréer,  par 
forme  de  contribution  patriotique,  Thommage 
du  produit  de  leur  rôle  de  supplément  de  1789. 

M.  Polgnol,  secrétaire^  fait  lecture  d*une 
adresse  des  sieurs  Gaudm  et  Daries,  tous  deux 
citoyens  de  Rouen,  par  laquelle  ils  font  hommage 
à  l'Assemblée  nationale  de  800  exemplaires  d'un 
imprimé  sur  un  projet  de  circulation  journalière 
des  voitures  publiques  dans  le  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Poignot  lit  ensuite  une  lettre  des  sieurs 
Stranbarth  frères  et  compagnie;  celte  lettre  er^t 
accomiiagnée  d'un  mémoire  contenant  des  offres 
d'accélérer  la  fabrication  des  nouveaux  assignats. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sout  renvoyés  au  co- 
mité des  assignats.) 

M.  Bureaux  de  Pus^  propose  de  faire  lecture 
d'un  mémoire  adressé  a  1  Aï^semblée  nationale,  par 
les  quartiers-maîtres-trésonera  de  l'armée. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  militaire.) 

Une  dépuiation  de  la  section  de  GravUliers^  fait 
une  pétition  tendant  à  abolir  le  duel. 

M.  le  PrëMident  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction 
le  zèle  des  habitants  de  cette  capitale  s'animer 
sur  un  objet  aus.^i  important  qu'une  loi  sur  le 
dueL  Plusieurs  de  vos  concitoyens  boiit  venus 
comme  vous  solliciter  l'Assemblée  pour  bannir 
à  jamais  cet  usiige  aussi  barbare  que  criminel  : 
elle  prendra  votre  pétition  dans  une  sérieuse 
considération.  Elle  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.» 

M.  ée  MarlBats.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pôtitioQ  aa  comité  de  jorisprodence  ccimi-* 


nelle,  qui  prendra  sans  doute  aussi  des  mesures 
contre  les  provocations. 

(L'Assemolée  ordonne  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  son  comité  de  jurisprudence  crimi- 
nelle.) 

M.  Anson  fait  lecture  d'une  lettre  adressée 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  Des  Rotours, 
premier  commis  des  finances  au  département  des 
monnaies,  par  laquelle  il  lui   fait  part  que    le 
sieur  Drez,  artiste,  dont  les  talents  ont  fixé  l'at- 
tention des  Anglais,  fait  hommage  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  d'une  pièce  d'or  frappée 
j  avec  une  nouvelle  machine  de  son  invention. 
L'Assemblée  décrète  que  la   lettre  sera  insérée 
tout  entière  dans  le  procès- verbal  de  la  séance, 
et  que  la  pièce  d'or  sera  envoyée  aux  archives 
nationales. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre: 
«  Un  artiste  dont  les  talents  ont  fixé  l'atten- 
tion (les  Anglais,  qui  l'ont  appelé  pour  établir 
chez  eux  différentes  machines  de  son  invention, 
propres  à  la  fabrication  des  monnaies,  le  sieur 
Drez,  vient  de  ra'envuyer  une  pièce  d'or  frappée 
avec  ces  nouvelles  machines,  et  il  me  charge  de 
la  présentera  l'Assemblée  nationale  pour  son  don 
patriotique.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ce 
tribut  des  arts  et  de  l'amour  de  la  patrie,  et  j'ai 
cru  devoir  vous  rendre  compte,  en  même  temps, 
des   précieuses  découvertes  dont  il  me  fait  part. 
Il  m'annonce  qu'avec  une  pompe  à  feu,  dont  la 
force  équivaut  à  celle  de  dix  chevaux,  il  fera 
mouvoir  huit  balanciers  qui  frapperont  réguliè- 
rement et  avec  la  plus  grande  perleclion  soixante 
pièces  chacune  par  minute;   que  quatre  enfants 
suffiront   pour  gouverner    ces  huit  balanciers, 
leurs  fonctions  se  réduisant  à  mettre  les  ilaons 
dans  une  espèce  de  tremuye,  d'où  elles  sont  con- 
duites entre  les  coins  par  une  machine   de  son 
invention;  en  sorte  que  le  monnayage  n'expo- 
sera plus  à  aucun  danger  les  personnes  aux- 
quelles il  sera  confié. 

»  Le  sieur  Drez  ajoute  qu'en  augmentant  de 

quatre    dixièmes,  à  peu   prés,  la   force  de   la 

))ompe  f'i  feu,  elle  poiirrait   faire  mouvoir  huit 

coupons  en  même  temps  que  les  huit  balanciers 

I  qui,  comme  ces  derniers,  seront  servi  par  quatre 

I  enfants. 

€  Il  m'annonce  encore  deux  autres  découvertes 
non  moins  intéressantes  pour  la  célérité  et  la 
perfection  du  monnayage  :  savoir,  un  moyen  de 
multiplier  les  coins  à  volonté  :  moyen  qui  éta- 
blit entre  eux  telle  similitude,  qu'il  rend  la  con- 
trefaction  très  facile  à  reconuaUrf.  L'autre  dé- 
couverte a  pour  objet  de  fabriquer  le?  ilaons  avec 
une  telle  précision,  qu'il  ne  serait  plus  nécessaire 
de  les  ajuster. 

«  Le  sieur  Drez  témoigne,  au  surplus,  le  plus 
grand  désir  de  venir  faire  hommage  de  ses  décou- 
vertes à  la  France,  qu'il  a,  depuis  vingt  ans, 
adoptée  pour  sa  patrie.  H  voit,  en  coiiséquence, 
avec  beaucoup  de  plaisir  approcher  le  inoment 
où,  après  avoir  rempli  ses  engagements  a\ec  nos 
voisins,  il  lui  sera  libre  de  consacrer  ses  talents 
au  service  de  la  nation. 
«  Je  suis,  etc.rt 

Si(jné:  Des  Hotours,  premier  commis  des 
finances^  au  département  des  monnaies. 

12  novembre  1790. 

Une  députation  de  la  République  de  Mûhlhausen 
se  présente  ât  la  barre  pour  y  faire  une  péti- 
tion. 
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M.  nniwrt  fait  observer  à  l'Assemblée  que 
les  (lé|iuiÛM  d'ua  puuplB  indépendant  doivent 
ëlre  introduits  duas  ta  sitlle  même  ;  cl  l'Assem- 
blée (léi:rète  que  tfs  Jëpuiésde  la  République  de 
MiililhauscD  parleront  daiin  la  s:tlle. 

Un  membre  de  ceile  dépntalion  prononce  un 
discours  tendiini  à  demander  la  conltouatioa  de 
l'iissi  m  nation  de  snii  commerce  avec  celui  de  la 
ci-devaut  province  d'Alsace. 

M.  le  l'résldenl  répond  : 

■  L'Assamblée  milionale,  lldêlc  aux  principiis 
d'équité  et  de  justice  qui  doivent  la  diriger  vis-à- 
Ti.'t  des  nations  voisines;  ne  s'en  éfurtera  sûre- 
ment pas  dans  l'examen  des  intérêts  de  la  Iti'pu- 
blique  <le  Mrililliausun,  mêlés  avec  ceux  de  la 
Dation  rran^uise.  Vous  demandez  si  le  rrculeraent 
des  barrières  vous  fera  envisager  comme  étran- 
gers au  royaume, ou  i^i  vous  serez  rejiarUésœinrae 
regnicolesV  l'Asiieml'léu  désirerait  que  tou-:  l<'S 
peuple.s  110  ru>^ent  plus  que  des  Trèrus.  Ses  dé- 
crets l'ur  lu  iioliliqne  ont  dû  convaincre  les  puis- 
sances qui  l'environnent,  que  c'est  là  son  vœu 
I'' plus  LTilent.  Vous  po;iveï  assurer  votre  llépu- 
bllque  que  la  naliou  rran(;aise  blâmerait  ^vs 
rei)rés!enlaiils, S'ils  cessaient  dentreterup  lu  bii'U- 
vi'itlunce  amicale  et  récipmquu  dont  les  deux 
pays  sont  auiinéâ.  Ce  sera  dune  dans  une  ju^ie 
et  fraternelle  considérilion  que  l'Asseuililée 
prendra  votre  demande  :  elle  vous  invite  d'ëire 
témoins,   dans   cette  séance,  do  ses  délibéra- 

ti'JllS.  ■ 

(Celte  demande  est  renvovée  aux  comités  diplo- 
matique, de  commerce  et  d'at;riculture.) 

Les  sieurs  Curtius  et  Cubin-Uunne-Mère  sont 
admis  ù  la  barre  et  l'ont  liuniinut:e  à  l'Assemulée 
du  la  dernière  ijjerrc  de  la  Bastille,  sur  laquelle 
ils  ont  fait  graver  le  plan  de  cette  forteresse, 
maintenant  démolie. 

M.  le  PrëHldcBl  répond  : 

-  L'As.^emblfe  nationale  reçoit  avi'C  satisfac- 
tion l'hommage  que  vou^i  venvz  lui  présentr;  il 
sera  uumonumtiit  <te  votre  patriotisme,  toujours 
cher  aux  bons  citoyens.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister b.  sa  séance.  » 

M.  le  l'réHiilenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  diicuisiun  sur  Vajfaire  d'Avu/non. 

yi.  Uiintnd-Xlalilaiie.   J'ai  élu  eliarg'*'  par 

Îualre-vinfît  uiilli:  citoyens  di-  mon  ancien  bail- 
lat-'e  de  demamliT  dans  les  Htal^  {généraux,  de- 
venus l'Assemblée  nationale,  la  réunion  à  la 
France  du  coiniat  Venaissin  ei  &.■  la  ville  d'Avi- 
gnon.  Jamais  occasion  ne  fut  plus  bcl'e;  lesAvi- 
goonais  invoquent  pour  eux  les  bieiifaits  de  la 
Consiilulion  fiançaise.  Le  pape,  à  qui  tout  resjiect 
est  dû  comme  elief  visible  de  l'B^'iise,  cumme 
prince  temporel  trouve  cela  très  [iiuuvais.  l'our 
concilier  loul^  la  fois  l'utilité  et  la  justice,  voirl, 
je  lense,  le  chemin  qu'il  faut  prendre.  Je  propo- 
serai- le  décret  suivant: 

"  L'Assemblée  nationale,  considérantquelapos- 
Fe.>;sion,  tant  de  la  viiled'Avianon.]ue  du  comlat 
Venai.'t.iin  n'a  passé  au  suitit-rié^i-  que  ilans  un 
leniii-:  il  par  des  tdrL'.''n"i  n'oiilj^imais  dé|)Ouillé 
encièrenieni  la  nation  fr.un.uise  ne  ses  droit-  eu- 
|ié. leurs  de  domaine  public  et  n.ilijiiul,  sur  Vr.n 
et  sur  l'aoïre  de  ces  pays  déclareque  celle  pos- 
session temporelle  du  ^aiut-siè^e  a  été  et  est 
nécessaireineiil,  de  sa  nature,  perpétuellement 
racbetable. 

■  Bn  conséquence,  l' Assemblée  nationale,  après 


avoir  ain^ti  déf^laré  le  principe  du  rachat  pour  ta 
réunion  à  la  France,  sous  indemnité,  île  la  ville 
d'Avignon  et  du  cuniiat  V^'Haissin,  charge  sou 
comité  des  domaines  de  lui  faire,  le  plus  pro- 
chuiiiemenl,  un  rapport  sur  le  taux  et  le  mode 
de  ce  rachat,  ainsi  que  sur  les  moyeris  de  l'exer- 
cer d'une  manière  qui  concilie,  s'il  se  peut,  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  volontés.  » 

M.  I«  l'rcsident  interrompt  la  discussion 

SQur  doiinur  lecrure  d'un  billut  de  H.  le  garde 
es  sciaux,  par  lequel  il  fait  part  à  l'As-iem- 
blée  nationale  que  le  roi  a  nommé  M.  Aine- 
tot,  son  commissaire  prés  la  caisse  de  l'extra- 
ordina're. 

H.  le  ■■rvNidenI  lit  une  aulre  lettre  du  sieur 

Valentin  [IrGullinn,  meiiibie  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  qu'il  part  pour  Dijon,  oii  sa  mère 
mourante  l'appelle,  et  qu'il  sera  de  retour  le  12 
du  mois  prochain. 

Une  dépalalion  du  conseil  qi'nfeal  de  la  com- 
mune el  de  la  mnniciputité  de  Puris  est  introduite 
ù  la  bari^e. 

M-  Itiililj-,  maire  de  l'iirit,  prononce  le  dis- 
cours suivant  sur  tii  pol.ic>i  de  Paris  et  lesprison- 
n'uTS  entassés  eu  grand  nombre  dans  les  prisons, 
faute  déjuges: 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  l'aris,  dont  la  municipalité  fait  partie,  vient 
offrir  )>es  hommages  à  l'Assembléi:  nationale.  La 
ville  de  Paris  a  toujours  prouvé  sa  lldélilé  il  la 
nation  et  au  rot,  sa  soumission  aux  décrets  de 
votre  sages^e.  son  amour  peur  la  liberté  et  pour 
la  Constitution.  Ses  nouveiiux  représentants,  pé- 
nétrés des  mêmes  principes  et  animés  du  mémo 
esprit  ne  peuvent  y  ujeuicr  que  l'expresstoa 
de  leur  zèle.  Ce  zélé,  Messieurs,  serasans  bornes 
comme  leur  resinct  pour  vous,  s'il  est  permis  à 
ces  sentiments  déj;\  connus,  à  un  désir  ardent 
du  bien  public,  de  se  maiiifeiiler  par  des  faits.  Si 
la  première  fuis  que  la  niunicinaliié  de  Paris  se 
préieiiie  devant  vous,  vous  approuvez  que  son 
empressement  recoure  à  vos  lumière-  et  à  votre 
autorité  tutélaire,  nous  vous  dirons  que,  cliargés 
de  l'administration  de  la  plus  grande  ville  du 
royaume,  de  i;ette  ville  qui  jouit  de  la  pré,«eneu 
du'Curiis  lél:l^l:l'i^  d  du  loi,  nous  tommes  au 
ei'Utre  de  tous  les  inouvimenis,  au  point  oii  les 
moyens  sont  plus  puissants,  les  ressources  plus 
noinbrcuses,  mais  au.-si  les  maux  plus  grands, 
les  désordres  plus  redoutables.  Paris  est  l'asile 
lies  talents,  l'assemblage  à  la  fols  des  richesses 
et  de  la  misère.  Paris  a  prouvé  ce  qu'il  recèle  de 
patriotisme  et  de  vertus;  mais  Paris  est  aussi  le 
Ibéùtre  de  tnus  les  crimes,  qui  viennent  s'y  ca- 
clier  daiis  l'ombre ,  el  se  confondre  dans  la  mul- 
titude. La  police  y  doit  élre  iniiticuse  comme  la 
ville.  La  police  de  Paris  est  différente  de  toute 
autre,  parce  que  celle  ville  n"  ressemble  à  ou- 
(Uno  autre;  cl  cette  police,  toujours  proportioii- 
née  i^  une  vaste  étendue,  doit  opposer  autant 
d'obstacles,  que  Paris  offre  de  facilites.  Celte 
administration  a  he.-oin  d'être  armée  de  surveil- 
lance et  de  sage  se  en  même  temps  que  de  furce. 
Si  la  \isilance  est  notre  tlevo.r,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dans  la  loi.  liiviinablement 
attachés  aux  lois  foiidamentiiles,  nous  voulons 
que  notre  marche  soit  cunslitutioniielle;  nous 
ne  voulons  faire  ni  plus  ni  moiuà  que  nous  ne 
devons.  C'est  à  voua,  messieurs,  à  nous  tracer  la 
roate  et  &  noua  diriger  entre  ces  deux  écueils. 
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nous  VOUS  demandons  une  loi  de  police  queTOtis 
nous  avez  promise;  voua  avez  vous-mêmes  formft 
notre  municipalité.  Nous  avons  tous  été  élus  par 
Je  peuple,  mais  nous  attendons  votre  loi  pour 
Texécuter  :  loi  nécessaire ,  parce  que  les  dan- 
gers sont  grand?,  multipliés,  et  qu'ils  s'augmen- 
tent tous  les  jours  :  loi  nécessaire  pour  que  nous 
assurions  cette  capitale.  C'est  à  la  loi  à  en  ré- 
pondre; nous  ne  répondons  que  de  son  exécu- 
tion. Nous  vous  supplions  dotic,  Messieurs,  de 
nous  revêtir  de  votre  sagesse  et  de  votre  auto- 
rité, pour  établir  l'ordre  et  la  paix  dans  cette 
ville  qui  nous  est  confiée,  et  dont  tous  les  mou- 
vements retentissent  dans  TEmpire. 

«  Le  corps  municipal  nous  a  encore  chargés, 
Messieurs,  de  dénoncer  à  votre  justice  des  maux 
également  pressants  et  que  votre  humanité  se 
hâtera  de  terminer.  Les  tribunaux  sont  vacants, 
les  accusés  n'ont  point  de  juges,  déjà  un  mois  et 
plus  s'est  écoulé  ;  il  s'écoulera  encore  plus  de 
temps  avant  que  les  tribunaux  nouveaux  soient 
établis;  et  cependant  les  prisons  sont  remplies  : 
de  nouvelles  prisons  leur  ont  é  6  ajoutées,  et 
cependant  les  prisonniers  y  sont  entassés.  L'inno- 
cent y  attend  sa  justiilcaiion,  le  criminel  la  fln 
de  ses  remords  ;  tous  y  respirent  un  air  malsain, 
et  la  maladie  est  prête  à  y  prononcer  des  arrêts 
de  mort.  Le  désespoir  y  habite,  le  désespoir  y 
dit  :  Ou  poignardez-moi,  ou  jugez-moi! 

«  Quand  nous  visitons  ces  prisons,  voilà  ce 
qu'entendent  les  pères  dos  p.iuvres  et  des  mal- 
heureux ;  voilà  ce  que  leur  devoir  est  de  répé- 
ter aux  pères  de  la  patrie.  Nous  devons  leur 
dire  que  dans  ces  repaires  du  crime,  de  la  misère 
et  de  toutes  douleurs,  le  temps  est  infini  dans  sa 
durée  ;  un  mois  est  un  siè".*le,  un  mois  est  un 
abîme  dont  la  vue  est  épouvantée. 

«  Pardonnez,  Messieurs,  si  nous  mettons  sous 
vos  yeux  une  queetion  déjà  présentée;  mais  té- 
moins des  maux,  nous  vous  devons  de  vous  les 
faire  connaître,  de  vous  montrer  et  leur  instance, 
et  leurénormiié;  téinuins  des  maux, nous  devons 
à  la  ville  de  P.nis,  qui  nous  Vu  ordonné,  de  de- 
mander à  rAssi'mbiéc.  ou  un  tribunal  provisoire, 
ou  une  attribution  à  l'une  des  cours  supérieures 
étant  encore  en  fonctions. 

«  Les  maux  vous  sont  connus.  Messieurs;  les 
remèdes  sont  dans  votre  sagesse  :  ils  sont  néces- 
saires; ils  sont  pressants  :  plutôt  demain  qu(^ 
plus  tard;  car  tous  ces  hommes  désespéras, 
tourmentés  par  le  malheur,  chaciue  jour  en'  de- 
mandent la  fin  ;  et  tous  ces  désespoirs  renTermés 
étant  prêts  à  s'élever  contre  leurs  gardiens,  l'in- 
surrection peut  chaque  jour  les  réjjandre  dans  la 
capitale. 

«  Tels  sont  donc.  Messieurs,  les  objets  de  la 
mission  dunl  la  commune  et  le  corps  municipal 
nous  o::t  chargés  auprès  de  l'auguste  Assemblée 
qui  nous  îidniet  en  sa  pri'?sciice  :  l'hommage  de 
Uurs  respects,  soumission  et  fidélité,  la  demande 
Instante  d'une  loi  de  pulice  qui  nous  autorise  à 
agir  avec  ju-tice  et  sûreté,  et  la  diinanile  non 
moins  insiunte  de  triimnaux  pruvisoirrs  qui 
vident  les  prisons  pour  la  jiisîifM.Mlion  ilo  rinuo- 
cence,  ou  par  dus  exemples  de  justice.  » 

M.  le  fl^résldont  lépond  : 

«  L'ArSemhlée  naiioiiale  voit  avec  la  plus  duuce 
satisraciion  une  des  plus  belles  parties  de  sou 
ouvrage.  La  uiuuicipalité  de  Paris  est  jiuur  elle 
d'un  intéréi  tout  pariculi^'r.  La  commune  qu'elle 
dirige,  d'accord  avec  le  cunseil  général,  a  droit 
sans  doute  à  des  soins  recliercbés  au  milieu  de 
ceux  qutî  TAssemblée  donne  sans  rel&cbe  à  Puni* 


Versdlité  de  PBmpire.  La  commune  do  Paris  for- 
merait elle-même  un  royaume;  mais  c'est  moins 
par  sa  force  imposante  que  par  son  patriotisme, 
ses  travaux  immenses  pour  la  liberté,  et  son  atta- 
chement aux  bons  principes,  qu'elle  mérite  toute 
la  sollicitude  que  vous  désirez.  Les  deux  objets 
sur  lesquels  vous  fixez  les  regards  de  l'Assemblée 
ne  pouvaient  échapper  aux  magistrats  zélés  qui 
veillent  pour  la  commune.  L'Assamblée  pourrait 
être  sans  inquiétude  sur  le  retardement  du  pre- 
mier. Quelque  immense  qu'il  soit,  ce  peuple  sou- 
mis à  votre  administration,  ne  murmurera  point 
de  la  lenteur  forcée  de  satisfaire  à  ses  besoins; 
sa  bonté  et  la  sagesse  de  ses  officiers  sont  de 
sûrs  garants  de  sa  raison  et  de  son  obéissance, 
môme  dans  ses  pins  vives  alarmes.  Il  serait  à 
désirer  que  sur  le  second  objet,  on  pût  a.L'ir  avec 
la  même  lenteur  ;  mais  le  tableau  déchirant  que 
vous  venez  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée, l'a  troj)  sensiblement  affectée,  pour  qu'elle 
ne  mette  pas  en  usaize  tous  les  moyens  que  les 
circonstances  permettront.  Elle  prendra  donc 
dans  une  considération  aussi  i)rompie  que  sé- 
rieuse la  demande  que  vous  lui  faites  sur  l'état 
des  prisons.  Elle  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.  » 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne  se  présente  ensuite  à  la  barre,  à  la 
trte  des  députés  d<*  cette  même  garde,  et  fait  i#w 
discours  tendant  à  engager  l'Assemblée  à  achever, 
le  plus  promptement  possible,  Vorganijation  des 
gardes  nationales  du  royaume. 

M.  de  La  Fayelle  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  garde  nationale  parisienne,  per- 
suadée qu'il  n'est  aucun  genre  de  courage  qui  ne 
soit  accueilli  par  les  reiirésentants  d'un  peuple 
libre,  vient  vous  présenter  des  vérités,  qui  sans 
doute  n'ont  point  échappé  à  votre  patriotisme, 
mais  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  fixer  votre  at- 
tention. 

«  Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  tous  les  ci- 
toyens du  royaume  étaient  les  soldats  de  la  Ké- 
voiution,  et  déjà  les  habitauts  de  Paris  avaient 
accompli  le  serment  de  leur  cœur  avant  que  leur 
bouche  l'eût  prononcé;  déjà  ils  en  avaient  pré- 
paré le  succès  avaut  que  vous  eussiez  consacré 
la  volonté  générale.  Oui,  Messi(^urs.  n<ms  avons 
tous  promis  à  la  patrie  nos  armes,  à  la  loi  notre 
soumission,  au  ciel  notre  liberté  ;  mais  ces  armes, 
celte  soumission,  cette  liberté,  ont  besoin  d'être 
diri^îées  par  vous.  Tous  nos  devoirs  sont  encore 
confondus,  et  quelque  pur  que  soit  noire  dévoue- 
ment, quelque  infatigable  que  soit  notre  zèle,  la 
première  condition  pour  bien  remplir  un  devoir 
est  de  le  bien  connaître.  L'organisation  de  la 
garde  nationale  {)eut  seule  faire  cesser  notre  in- 
certitude. Il  est  temps  que  ce  te  institution  guer- 
rière et  citoyenne  soit  liée  aux  bases  jle  la  Cons- 
titution monarctii({ue  ;  il  est  temps  qu'une  sainte 
émulation  embrase  l'universalité  des  citoyens, 
que  chaque  nivinbre  de  la  sot'iété  connaisse  sa 
véritable  place,  qu'il  sache  à  ([Uel  service  il  est 
doux  de  se  livrer,  honte  ix  de  se  soustraire,  et 
que  les  cœurs  froids  ou  entiurcis  ces-ent  de  jouir 
dans  un  lâche,  repos  dis  bienfaits  du  patriotisme, 
(ju'ils  calomnient. 

ttToui  vous  porte.  Messieurs,  à  acc''»lérer  celte 
or^'anisuiion,  et  vous  penserez  que  rien  ne  doit 
la  retarder.  Perinetlez-nous  de  vous  représenter 
que  c'est  peut-être  de  cette  opération  que  dépend 
1  ordre  public,  sans  lequel  seraient  InfructueiUL 
vos  travaux  et  les  nôtres. 
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«  tiltoïcns,  noDs  cotiviënâlvns  àTec  doulenr 

que  les  perceptions  latipaiasfTit,  que  leT^^^8o^ 
public  est  fluns  aliment,  et  que  la  nnLion  ne  reçoit 
plus  de  la  nation  en  priiportion  de  sea  besoins. 
Soliliiis,  nous  vous  dirons  avec  Tranciiise  que 
noue  ignorons  quyj  est  l'tcpÈcP,  ie  deRrô,  la  forme 
de  protection  que  la  garui;  nationale  doit  à  la 
contribution  cuminune,  comment  nous  pouvons 
assurer  l'cxOcutlon  si  importante  de  vos  décrets, 
et  forcer  ii  s'y  soumettre  le  citoyen  qui  s'y  dérobe. 
Citoyens  et  soldats,  tont  ensemble,  nous  savons 
que  les  armes  que  la  Constitution  nous  donne 
sont  Ji'sarmesde  la  loi;  qoccuferaitOfisriRrilèfre 
d'en  user  pour  ci;  dt'fendri'd'elle;  que  la  loi  c'i'st 
la  liberté;  que  la  liberté  c'est  la  loi;  que  la  con- 
tribution ei^t  la  ditte  de  tous,  eat  la  créiinœ  de 
tous,  est  enlin  le  salut  de  tous,  Hûlez-vou!:  donc, 
Messieurs,  d'intéresser  noire  liimneur  civique  et 
militaire  à  défendre  nos  intérêts  publics  et  à 
sacrifier  nus  intérêts  personnels.  Sans  doute,  ces 
vérités  patriotiques  seront  ta  bn^^e  de  l'institution 
que  nous  attendons  de  vous,  et  si  nous  osons  en 
ce  moment  prévoir  votre  sagesse  et  vos  décrets, 
pardonuL'z-aouB  l'impatience  qui  nous  porteà  les 
provoquer. 

•  Nuus  ne  craignons  pas  non  pins.  Messieurs, 
d'âire  Uésavoués  par  trois  millions  de  nos  cama- 
rad>-B,  en  vous  assurant  lue  la  (.'arde  nationale, 
lorsqu'elle  umbiiionne  une  soumission  constitu- 
tionnelle, est  bien  éloifinée  de  ces  prétentions 
jnnuitMes,  de  cos  vains  et  puérils  déairs  de  ijréro- 
fialives  et  d'boniieura  si  incompaliiiles  avec  l'é- 
l^alilé  des  citoyens.  Gr&ce  àvuus,  toutes  les  die- 
linctions  ont  disparu  :  nos  crades  ne  seront  jamais 
des  titres.  Le  meilleur  citoyen  sera  toujours  le 
soldat  le  plus  brave;  et,  sous  ce  rapport,  tous 
^yanl  les  mêmes  seniiments,  l'Iionneur  de  servir 
sera  toujours  égal  à  l'honneur  de  commander. 
La  pairie  a  une  detU;  plus  particulière  à  remplir 
enver^j  le  citoyen  qui,  renuiigant  à  >les  travaux 
utiles,  à  l'bubilation  de  ses  pères,  aux  caresses 
de  ses  enfants,  aux  charmes  consolateU'S  de  l'a- 
mitié, va  sous  lin  ciel  étr;ingor  et  combattre  et 
mourir  :  que  l'Ëtat  s'acquitte  envers  lui  par  les 
dédomina(:enients  de  la  fortune,  et  les  honneurs 
qui  la  suppléent;  mais  nous.  Messieurs,  en  rem- 

E lissant  des  fonctions  ausji  nobles,  nous  avons 
tentât  oublié  quelques  heures  de  fatij^ue  dans 
les  jouissances  paisibles  que  nous  retrouvons  au 
sein  de  nos  foyers.  l'artDut,  à  chaque  Instant,  la 
liberté  nous  environne,  les  armes  même  que  nous 
portons,  nous  en  raiipollvot  et  la  douceur  et  les 
devoirs  :  c'est  la  liberté  qui  noud  réroiiipense  et 
nous  décore,  c'est  elle  qui  nous  paye  avec  usure 
les  sariilÎT  is  qu'elle  a  rendus  nécessaire.-.  Ce  sen- 
liineni  vraiment  fran^-ais,  ce  sentiment  qui  nous 
permet  d'allier  la  fierté  d'un  soldat  libre  aux 
fonclioos  guerrières  d'un  citoyen  stibordonné, 
n'a  plus  Lesuiu  que  de  voir  tracer  par  vous  les 
lois  auxquelles  il  doit  être  soumis,  et  que  nous 
vous  jurons  de  respecter  et  de  cliérir. 

Signé  :  La  Faïettiï.  » 


Dupas,  Desvoyee,  Julien,  Alexandre  Clé.nenl, 
commandant;  Mait^'elscliu.-'.  capitaine;  [^tienne, 
Itinurd,  Muendin,  Savait,  Julien,  Jozeau,  Uus- 
quillun,  Lâchât,  Colonval. 

Seconde  divUïon. 

Doonadieu,  grenadier;  Croissant,  Yvrié,  L'a 
VUlette,  DufreBne,    da  CberToatalue,  TltornuB, 


Quyaiii,  capituine-commaodant;  Jolly,  Morid, 
Georges  (lestas,  Hulin,  Uesroches. 

troisième  division. 

ChcTlgnv,  Ki'onllierbeljn,  Deauregard,  Roger 
Darquinvalliers,  Girblar,  LenilE,  de  Mailper- 
luy,  Leroux,  Dupont,  Goqiieleu,  Queyasat,  Barrois, 
tambour-major. 

Qttatiième  division. 

Dersote,  Larlsser,  Maurin,  Goillot,  Bisson,  Le 
Bon,  Pouplin,  de  Frourville,  Cusin,  Martinet, 
Gatbot,  chirurglen-m:ijor;  Didier,  Bertaud,  Uiard, 
Bourdois. 

Cinquiêntc  division, 

Golet('',Seauin,Moncbeletpérc.Chapui;,Saulas, 
Florin,  Le  Cousté,  Lalleman,  Itichard,  l'aiivot, 
capiiainede  cavalerie,  S^int-Fray,  [Iulau,l>runler, 
Uontard,  Bunier,  Gliassant,  aumônier  du  cla- 
quiéine  bataillou. 

Sixième  divltion. 

Mercier,  Bertaux,  Fleury,  Legrand,  Fuival, 
Pyroii,  Leroy,  Lenoir,  Cellier  le  Jeune,  Bonnetéte, 


M.  le  Président  répond  : 

>  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  oublia  ël  n'ou- 
bliera jamais  les  services  que  les  gardes  natio- 
nales ont  rendus  à  la  liberté,  et  particulièrement 
ceux  de  l'armée  parisienne.  Bile  ne  peut  qu'ap- 
prouver votre  empressement,  totre  impatience, 
dans  la  demande  que  vous  faites  pour  obtenir 
une  organisation  légale.  Je  puis  vous  annoncer 
que  ce  travail  peut  éire  présenté  k  l'Assem- 
blée pous  peu  de  jours.  Elle  vous  invite  d'assister 
à  sa  séance.  • 

M.  de  MnHnniM.  Je  demamte  l'impression  des 
deux  discours  qui  viennent  d'être  prononcés. 

H.  Mndler-.HoDlJnu.  La  pétition  de  la  com- 
mune de  l'aris  me  parait  d'une  telle  Imporunce 
que  je  demande  qu'il  en  soit  délibéré  sur-le- 
cbamp. 

(ii'Assemblëe  ordonne  l'impression  des  deux 
difCours.) 

M.  le  l'rdsldent.  L'ordre  du  jour  est  la  ri- 
prise  lie  ta  dtfeuuion  sur  l'affaire  d'Auignon. 

M.  l'abbé  Jnfqumiart,  di'putô  d'.lnjou{\). 
Messieurs,  une  grande  question  est  soumise,  dans 
ce  mnment,  il  voire  discussion  :  toute  l'Ëuroiie 
atteniive  n'attend,  nour  voua  juger,  que  la  dé- 
cision que  vous  allez  iiorler. 

Vous  avez  solennellement  déclar.!  que  lajus- 
lii'e  et  la  paix  seraient  dé.sorinais  l'ùme  Aj  toutes 
vos  opérations,  le  but  de  toutes  vts  mesures  po- 
litiques; que  pleins  de  respect  puur  les  posscj- 
.MO'is  de  vos  Voisins,  vous  étiez  résjlus  a  vous 
reiifcraier  dans  les  l::nites  qui  vous  sont  garan- 
tie^ par  les  traités  :  c'est  k  vous  de  uujs  dire 
aujourd'bui,  aivuus  n'aves  voulu  détiiter  qu'une 


[l]  Le  Monitfvr  ne  donao  qu'il 
soDi'i  Je  M.  l'ablN  JacqUamarlt 


>  lia  dis- 


bU 
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maxime  philosophiqae  ou  si  vous  avez  prétendu 
établir  un  grand  principe  dans  la  morale  des 
princes  et  des  nations. 

De  nouveaux  Thémislocles  vous  proposent  un 
projet  dont  rulilité  est  fort  équivoque,  mais  dont 
l'injustice  et  riinmoralitêsont  faites  pour  révolter 
les  âmes  les  moins  délicates.  Sans  avoir  à  votre 
confiance  les  titres  d'Aristide,  j'oserni  vou^  dire  : 
Français,  ce  qu'on  vous  propose  ne  convient  peut- 
être  pas  à  vos  intérêts;  mais,  à  coup  sur,  il  ne 
convient  ni  à  Tliunnéteté,  ni  à  Téquité,  qui  doi- 
vent caractériser  une  nation  destinée  à  servir  de 
modèle  à  toutes  les  autres,  encore  moins  aux 
grands  principes  do  désintér«'ss<»ment  que  vous 
venez  de  professer  avec  tant  de  solennité.  On  vous 
a  proposé  d'abord  de  réunir  îi  votre  Empire  la 
ville  d'Avifinon  et  son  territoire;  df'puis  les  dé- 
putés de  cettt»  ville  n'ont  pas  craint  d'ajouter  à 
ce  magnifique  présent,  le  eomtat  V.  naissin  ;  et  si 
la  fortune  eût  secondé  le  courage  et  les  généreux 
desseins  de  leurs  commettants,  ils  auraient  pu 
vous  l'offrir  à  titre  de  conquête. 

On  a  essayé  de  colorer  cette  injustice  par  les 
grands  principes;  on  vous  a  dit  que  tout  pouvoir 
vient  du  peuple,  que  son  autorité  est  sacrée  et 
inaliénable,  qu'il  ne  fait  que  la  déléguer,  qu'il 
peut  toujours  la  reprendre  lors.îuo  son  bonheur 
et  sa  liberté  sont  en  danger.  Mais  est-il  bien  vrai 
que  ce  peuple,  qu'on  se  propose  d'agréger  à  la 
nation,  veut  se  donner  à  elle,  et  se  soustraire  à 
l'obéissance  qu'il  a  iurée  à  son  ancien  maître? 
Les  députés  de  la  ville  d'Avignon  vous  en  assu- 
rent :  mais  sont-ils, en  cela,  les  int-  rprètes  lidèies 
de  la  volonté  générale?  Sont-ils  vraiment  revêtus 
du  caractère  sacré  des  députés?  Dans  quelles  cir- 
constances ont-ils  été  investis  de  ces  pouvoiis? 
C'est  au  sein  du  meurtre  et  du  carnage  qu'ils 
ont  reçu  leur  mission  ;  c'est  en  caractères  de  sang 

Qu'elle  est  écrite;  c'est  lorsque  la  plus  saine  partie 
es  citoyens  est  en  fuite;  que  l'autre,  consteriiée 
par  les  scènes  d'horreur  do[it  elle  est  envirunné(s 
est  incapable  de  former  un  vœu  qu'on  suppose 
la  réunion  de  toutes  les  volontés;  est-ce  donc 
ainsi.  Messieurs,  que  doit  hC  manifester  la  volonté 
générale?  La  liberté  n'est-elle  pas  le  premier  de 
ses  caractères?  Et  peut-elle  exister,  c«Ute  lil)erté, 
au  milieu  des  désordres  de  la  plus  affreus"  séili- 
tion  ?  Lorsqu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts, 
deladrstinéede  tout  un  [)euple,  peut-oii  regarder 
comme  le  vœu  général,  celui  de  quelques  f.iciieux 
sans  propriété,  sans  autre  intérêt  à  la  chose  pu- 
blique, que  le  désir  de  prolitfT  de  ses  calamités, 
ou  de  s  élever  à  la  faveur  d'.ii  changement  de 
domination?  Quelles  preuve.- vous  administre  t-on 
pour  constater  ce  vœu  général?  des  signatures 
mendiées  ou  forcées,  des  listfs  snsprcies  et  en- 
flées de  tous  les  noms  qu'on  a  pu  se  procurer 
dans  les  écoles  publl|ues.  Sont-c»*  là  des  auio- 
rités  assez  importantes,  pour  vous  faire  courir  les 
risques  d'une  grande  injustice,  et  vous  exposer  à 
perdre  l'estime  et  la  confiance  de  vos  voisin^? 

Lorsque  les  Brabançons,  pour  assurer  leur  in- 
dépendance, vinrent  implorer  la  protection  de  la 
France,  de  concert  avec  le  monaniue,  vous  re- 
pousràics  avec  indignation,  et  s.îî.s  vouloir  l'en- 
lendre,  la  demande  ti'un  iKUpIe  qui  avait  com- 
mencé par  .<e  faire  justice  l«^s  armes  à  la  m:iin(l). 
Les  circonstances  élaicnt-elles  donc  si  diflcn-ntes 
de  celles  où  nous  nous  trouvons,  o  i  plut«U  u'é- 


(1)  L'Asscmblco,  convaincue  alors  quo  lo  droit  do 
faire  ios  traités  et  les  alliances  appartenait  au  monar- 
que, refusa  d'ouvrir  les  dépêches  qui  lui  êlaical  adres- 
sées par  lo  congrès  da  Brabant. 


taient-elles pas  toutes  à  l'avantagedes Brabançons? 
D'abord  il  ne  s'agissait,  pour  eux, que  de  les  pro- 
téger et  non  de  les  réunir  :  dans  le  premier  cas, 
on  aurait  {)U  vous  croire  généreux;  dans  le  se- 
cond, on  sera  toujours  tenté  de  vous  croire  in- 
justes et  ambitieux.  Chez  eux  la  volonté  générale 
paraissait  clairement  et  énergiqu'-ment  exprimée, 
il  existait  peut-être  des  griefs,  dont  ils  pouvaient 
demander  le  redressement;  leurs  droits,  leurs 
privilèges  paraissaient  attaqués;  mais  rien  de 
tout  cela  ne  milite  en  faveur  des  Avign  iuais  : 
dans  tous  les  actes  destinés  à  exprimer  la  volonté 
générale,  je  vois  percer  les  caractères  de  l'in- 
trigue, les  traces  de  la  violence;  dans  tons,  je  lis 
des  noms,  des  signatures  multipliées;  dans  aucun, 
je  ne  puis  distinguer  un  vœu  libreinentou  ré:;u- 
lièremenl  exprimé;  dans  celle  prétendue  réunion 
de  toutes  les  volontés,  je  n'aperçois  qu'une  fac- 
tion puissante,  qui  en  opprime  une  plus  faible. 
Si  j'examine  les  plaintes  articulées  dans  le  mani- 
feste des  Avignonais,  je  n'y  trouve  qu'exagéra- 
tion et  invraisemblance  :  jamais  il  n'exista  de 
domination  plus  douce  et  plus  paternelle  que 
celle  du  Souverain  Pontife;  nulle  part  les  impôts 
ne  sont  plus  modérés,  les  peuples  moins  grevés. 
Si  les  Âvignonnais  se  plaignent  de  leur  souverain, 
Ic'^  Gomtadins,  leurs  co-sujets,  chérissent  ses  lois 
et  veulent  vivre  et  mourir  sous  son  empire;  est-il 
possible  que  le  même  prince  ait  été  un  tyran  pour 
les  uns,  une  divinité  tutélaire  pour  les  autres? 
Dans  cette  incertitude,  prendre  un  parti,  ne  se- 
rait-ce pas  s'exposer  à  commettre  tout  à  la  fois 
une  haute  imprudence  et  une  grande  injustice? 
Ne  devez-vous  pas  craindre  qu'une  pareille  con- 
duite ne  répande  l'alarme  chez  tous  vos  voisins, 
ne  provoque  1«  ur  ressentiment,  ne  ligue  toute 
l'Europe  contre  vous  et  n'aboutisse  enfin  à  reniiro 
odieuse  votre  Constitution  ?  Si  l'insurrection  des 
peupl'.'S  est  un  titre  à  notre  protection,  un  motif 
pour  nous  d'étendre  les  bornes  de  notre  Empire, 
est-il  une  nation  dans  l'Europe  qui  doive  trem- 
bler? et  de  quel  œil,  les  princes  verront-ils  un 
gouvernement  qui  tend  à  renverser  tous  les 
autres?  une  nation  qui,  sous  les  dehors  de  la 
justice  et  de  la  paix,  dépouille  s»s  voisins,  recule 
sesfroîjtiores?  dette  politique  artilicn^use  et  IStcho 
convieni-elle  à  l'honneur  et  à  la  loyauté  fran- 
çaise? Ksl-il  uénéreux  d'iittaquer  un  primv,  parce 
qu'il  est  faible  et  incapable  de  résister  ?  Si  la  ville 
de  Nenfchfiiel  vous  faisait  les  mêmes  offres  qu'Avi- 
gnon, les  acce|.teriez-vous?  Serait-il  prudent  d'in- 
disj)oser  vo<  voisi;  s,  au  moment  où  vous  croyiez 
avoir  à  redouter  vos  propres  concitoyens?  de 
nrovoipier  la  giiTre,  lorsque  les  intérêts"  de  votre 
liberté  naissante  vous  font  un  devoir  de  désirer 
la  paix?  ne  pouvez-vous  pas,  ne  devez-vous  pas 
craindre  chez  vous  les  événements  malheureux 
dont  on  vous  projïO.-e  lâchement  de  tirer  avan- 
tage? S'il  se  rencontre  un  prince  ambitieux  qui 
fasse  Uiiitre  ou  fomente  le  mécontentement  dans 
nos  provimos  frontières,  lui  sera-t-il  bien  difli- 
cile,  à  la  faveur  de  ces  intrigants  subalternes  qui 
pullulent  partout,  de  se  procurer  des  titres  aussi 
colorés  (lu^^  ceux  dont  vou-^  voulez  vous  préva- 
loir sur  Avigiion?  Dans  l'hypothèse  présente, que 
répondri  z-vous  à  TEmpereur,  s'il  vous  disait: 
Tout  pouvoir  vient  du  i-enple;  il  peut  toujours  le 
reprendre,  lurs.ju'il  ne  trouve  plus  so:i  bonheur 
et  sa  sûreté  sous  les  lo;s  qa'on  lui  impose.  Je 
vous  ai  cédé  la  Lorraine  et  l'A  sace  :  leshabiianls 
de  ces  provinces  ont  consenti  à  devenir  parties 
intégrantes  de  voire  Empire,  mais  sous  la  réserve 
tacite  et  toujours  entendue  de  h*urs  droits  et  de 
leurs  privilèges  ;  aujourd'hui  qu'ils  les  jugeât  ea 
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péril,  ils  se  jettent  dans  les  bras  de  leur  ancien 
souverain.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  les  repousser; 
je  suis  fonde  à  faire  pour  eux  ce  que  vous  avez 
cru  devoir  faire  pour  les  Avi<Tnonais.  Je  ne  sais, 
Messieurs,  si  un  pareil  argument  resterait  sans 
réplique,  mais  je  sens  que  s'il  était  soutenu  par 
une  aruiée  puissatite,  étayé  d'une  grande  majo- 
rité, il  deviendrait  très  embarrrassnnt  ;  qu'il  tini- 
fîiit  peut-être  par  réunir  les  suffrages,  et  fixer 
l'opinion  générale;  je  sens,  entlo,  que,  dans  les 
circonstances,  il  serait  très  impolitique  de  nous 
jeter  dans  de  pareils  embarras. 

Mais  j'entends  M.  Bouche  qui  s'écrie  et  qui  me 
dil,quc  malgré  la  res?einl)liince  des  faits,  l'espèce 
n'est  ï-as  la  même;  que  la  Knince,  dans  la  réu- 
nion proposée,  ne  fait  que  rentrer  dans  des  droits 
qu'elle  n'a  jamais  perdu.^  ;  que  le  titre  d'aliénation 
ayafit  été  vicieux  dans  son  principe,  rien  n'a  pu 
légitimer  la  possosion  du  Souverain  Pontife.  (](? 
n'est  donc  plus  sur  le  vœu,  le  consentement  des 
Avignonais,  qu'il   fonde  ses  prétentions,  mais 
sur  des  titres  antiques  et  surannés,  tels  à  peu  prés 
que  ceux  que  nous  pourrions  faire  valoir  aujour- 
d'hui sur  le  Milanais,  leroyaune  de  Nnples,  l'Em- 
pire romain  même,  rétabli  par  Gharlemagne  et 
possédé  par  ses  enfants.  Mais  est-ce  de  bonne  foi 
qu'on  voudrait  faire  revivre  des  titres  si  futiles 
et  si  décriés  ?  le  droit  sacré  de  la  prescription, 
sur  lequel  repose  la  tranquillité  des  nations  et 
des  individus,  n'est-il  donc,  qu'une  chimère?  mais 
si  le  titre  de  propriété  fut  vicieux  dans  son  ori- 
gine, n'a-t-il  pas  éié  rectifié  par  le  consentement 
de  la  nation?  Jusqu'à  l'époque  de  cette  étonnante 
Révolution,  le  monarque  n'était-il  pas  le  repré- 
sentant de  la  nation?  Louis  XIV  et  Louis  XV  qui 
crurent  devoir  s'emparer  de  cette  possession  du 
pape,  ne  l'ont-ils  pas  conlirmée,  en  la  lui  ren- 
dant ?  Si  les  conver. lions  de  ces  princes  ne  sont 
pas  des  titres  sacrés  aux  yeux  des  représentants 
de  la  nation,  nous  fournissons  à  tous  les  souve- 
rains un  prétexte  plausible  de  rompre  les  traités 
Jcs  plus  solennels,  de  refondre  le  système  politi- 
que de  l'Europe,  de  faire  valoir  les  prétentions  les 
plus  caduques  et  les  plus  absurdes. 

Dois-je  réfuter  ici,  Messieurs,  les  motifs  peu 
délicats,  d'api  es  lesquels  oi  a  cru  pouvoir  vous 
déterminer  à  la  réunion  propi»sée?  on  vous  a  dit 
que  la  ville  d'Avignon  convenait  à  votre  situation 
géographique,  à  la  prospérité  de  votre  com- 
merce; mais  ce  qui  convient  à  vos  intérêts,  est-il 
ce  qui  convient  à  votre  loyauté?  Il  ne  s'agit  pas 
d'être  puissants,  mais  d'être  justes.  La  nation 
française  sera:t-el!e  donc  moins  généreuse  que 
le  peuple  d'Allièiies,ai(|Uel  elle  se  gloriliedeies- 
6embler?0ii  vous  a  dit  que  la  ville  d'Avignon, 
séparée  de  vous,  serait  l'asile  de  tous  les  mauvais 
citoyens  ;  et  plût  à  Dieu  qu'ils  eussent  tous  choi- 
sis cette  reti'ûitf,  ofi  ils  ne  pourraient  nous  nuire! 
Nous  n'aurions  pas  à  regretter  ce  numéraire 
précieux,  dont  ia  disette  l'ail  aujourd'hui  une  des 
plus  cuisantes  calamités.  On  vous  a  dit  que  cette 
langue  de  terre  serait  un  foyer  de  contre-révolu- 
tion, u'i  centre  de  ralliement  pour  l(>s  armées 
savoyardes,  qu'on  fait  voyager  si  gratuitement  et 
si  ridiculement.  El  quoi.  Messieurs,  trois  miliio'is 
de  soldats,  pleins  de  courage  et  d'énergie,  ne 
suftisenl-ils  donc  pas  pour  nous  rassurer  contre 
des  dangers  imaginaires? Que  signilie cette  mar- 
che inepte  et  impolitique  des  armées  savoyardes, 
à  travers  dévastes  pruvinces  hérissées  de  soldats, 
pour  se  rallier  ensuite  dans  un  coin  de  terre, 
déjà  dévasté  par  les  disconiaoces  civiles? 

Je  terminerai  mon  opinion,  Messieurs,  par  un 
mBooneffleiit  qui  me  parait  dôciaif.  Il  est  de 


principe  que  l'universalité  ou  au  moins  une  très- 
grande  majorité  des  co->ujets  d'un  Etat  peut  seule 
en  changer  la  forme,  s'ériger  en  République,  se 
donner  un  souverain,  ei  s'il  en  était  autrement. 
Messieurs,  il  n'est  pas  de  province,  de  ville,  do 
village  même  qui  ne  put  prétendre  au  droit  de 
former  une  fédération  particulière.  Or,  la  ville 
d'Avignon,  en  supposant  même  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  habitants  ait  voté  pour  la  réunion, 
ne  constitue  pas  la  majorité  des  suj(>ts  du  saint- 
siège,  puisque  sa  population  n'excède  pas  25,000 
dmes,  tandis  que  celle  du  comial  s'élève  à  plus 
de  120,000  ;  comment  donc  a-t-on  pu  nous  assu- 
rer que  le  vdîu  général  sollicitail  la  réunion  ? 

Je  sais,  Messii  urs,  qu'on  n'a  pas  craint  de  voua 
dire  que  la  ville  d'Avignon  était  un  Etat  séparé  et 
indépendant  du  comtal  ;  niais  je  sais  aussi  que 
celte  assertion  n'a  jamais  été  prouvée  ;  je  sais  que 
ces  deux  Etals  sont  réunis,  depuis  plusieurs  siè- 
cles, sous  la  domination  d'un  même  prince,  sous 
l'autorité  d'un  môme  gouverneur,  qu'ils  ont  les 
mêmes  lois,  les  mômes  tribunaux,  qu'ils  payent 
les  mêmes  contributions,  ((u'ils  réunissent  entin 
tous  les  caractèiesde  l'association  la  plus  intime  : 
j'en  conclus  que  la  ville  d'Avignon,  seule,  n'a  pu 
rompre  les  conventions  sociales,  consenties  par 
ell'j  et  par  ses  co-sujels,  j'en  conclus  enfin  qu'elle 
n'a  pu  se  donner  à  la  France  sans  le  consente- 
ment des  Clomtadins  :  et  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Péiion. 

J'oserai,  Messieurs,  y  substituer  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  d'interposer  sa  médiation  et  ses  bons  of- 
fices auprès  du  Souverain  Pontife,  pour  obtenir 
à  la  ville  d'Avignon  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables, et  lui  procurer  les  avantages  de  la  Cons- 
titution française,  déjà  sollicités  par  les  Gom- 
tadins.  » 

Tel  est.  Messieurs,  le  rôle  vraiment  grand, 
vraiment  généreux,  qui  convient  aux  représen- 
tants d'une  nation  qui  vient  de  jeter  les  fonde- 
ments de  sa  liberté.  C'est  ainsi  que  vous  devez 
répondre  à  la  confiance  des  Avignonais,  c'est 
ainsi  que  vous  devez  mériter  celle  des  peuples  et 
des  souverains  de  l'Europe. 

M.  Robespierre,  dcpulé  du  déparlemetU  du 
Pas-de-Calais  ([).  Messieurs,  je  réclame,  pour  la 
question  qui  vous  est  soumise,  l'attention  reli- 
gieuse quonl  ob  enue  de  vous  les  plus  grands 
objets  de  vos  délibi^rations.  Ce  n'est  pas  sur  l'é- 
tendue du  territoire  avignonais  que  se  mesure 
l'importance  de  cette  affaire,  mais  sur  la  hauteur 
des  principes  qui  garantissent  les  droits  des  hum- 
mes  et  des  nations.  La  cause  d'Avignon  est  celle 
de  Tunivers  ;  elle  est  celle  de  la  liberté.  Il  serait 
également  inutile  de  la  défendre  devant  des  es- 
claves, et  coupable  de  douter  de  son  succès  de- 
vant des  hommes  libres,  devant  des  fondateurs 
de  la  liberté. 

Elle  me  parait  se  réduire  à  deux  propositions 
que  je  prouverai  successivement  : 

1<*  Le  peuple  avignonais  a  le  droit  de  deman- 
der sa  réunion  à  la  France; 

2''  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser 
d  accueillir  cette  pétition. 

Le  peuple  avignonais  ne  peut  être  considéré 
que  sous  l'un  ou  sous  l'autre  de  ces  deux  rap- 
ports :  ou  comm(!  une  partie  de  la  nation  française, 
qui  n'en  a  jamaisété  légitimement  séparée,  et  qui 

(1)  Lo  discours  de  M.  Robospicrro  est  incomplet  aa 
Moniteurt 
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Veut  lui  rester  unie,  ou  coamie  uii  peuple  deveuu 
étiun^'er  à  la  France,  qui  deoiande  à  alunir  à  elle. 
Or,  dans  Tune  et  Tautre  de  ces  hypolliùses,  la  de- 
mande du  peuple  avignonais  est  juste.  La  preuve 
de  cette  proposition  d(:^coule  des  premiers  prin- 
cipes du  droit  public  ;  elle  exige  Texposition  de 
quelques  faits  préliminaires,  ou  plutôt  d'un  seul 

fait. 

La  ville  d'Avignon  et  son  territoire,  qui  faisaient 
partie  de  la  Provence,  furent  vendus  en  1348  par 
fa  reine  Jeanne,  au  papo  GU^ment  YL  S'il  était 
question  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de 
quelque  objet  qui  fût  dans  le  commerce,  je  vous 
rappellerais  avec  les  historiens  que  la  ri'ine  Jeanne 
ôtait  mineure;  qu'elle  était  grevée  de  substitution  ; 
que  le  contrat  dont  nous  parlons  était  le  prix  de 
rabROlution  qu'elle  négociait  avec  le  pape,  au 
tribunal  duquel  elle  était  citée  pour  le  meurtre  de 
son  mari  ;  que,  parvenue  à  sa  majorité,  elle  ré- 
clama contre  cet  acte  scandaleux  ;  que  les  Etats 
de  Provence,  à  qui  elle  avait  promis  avec  serment 
de  ne  point  l'elTectuer,  se  bâtèrent  de  protester;  je 
mettrais  sous  vos  yeux  la  foule  des  protestations 
renouvelées  depuis  cette  époiiue  jusqu'à  nos  jours 
par  ses  successeurs  comtes  d(  Provence,  ou  rois  de 
France  ;  où  plutôt  les  droits  de  la  France  sur 
cette  partie  de  l'Empire,  maintenus  et  exercés  par 
eux,  par  nos  derniers  rois,  |)ar  Louis  XVI  lui- 
môme,  et  la  maxime  que  l'Etat  avignonais  n'était, 
entre  les  mains  des  |)apes,  qu'à  titre  précaire  et 
d'engagement,  consacrée  par  les  arrêts  de  nos 
cours  souveraines,  et  reconnue  comme  un  point 
incontestable  du  droit  public  français.  Enfin,  je 
vous  présenterais  à  la  fois  et  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  prescription,  et  dans  les  vices 
qui  frappent  d'une  éternelle  nullité  les  actus  con- 
traires aux  bonnes  mœurs^  c'est-à-dire  aux  prin- 
cipes indestructibles  Ue  la  justice  et  de  la  raison, 
et  contre  lesquels  réclamt-ut  sans  cesse  les  titres 
mômes  qui  doivent  en  ôire  la  base. 

Mais  il  s'agit  des  droits  des  nations,  il  est 
question  de  savoir  si  la  reine  Jeanne  a  pu  déta- 
cher de  la  Provence  le  peuple  avignonais,  pour 
le  vendre  au  pape  :  et  pour  vous  un  seul  mot  dé- 
cide cette  question. 

Vous  le  savez,  Tautoritédes  princes  n'est  qu'une 
portion  de  la  souverainuié  du  peuple  mise  en 
dépôt  entre  leurs  inuins  ;  ils  ne  peuvent  donc  ni 
la   vendre,   ui  raliéner  en  aucune  manière.  Le 


de  protéger  et  de  maintenir^  et  qu'elle  ne  peut 
jamais  détruire. 

La  souveraineté  réside  également  dans  tous  les 
citoyens  qui  forment  l'association  politique.  Une 
partie  d'entre  eux  ne  ]jeut  eu  dépouiller  l'autre  ; 
uue  partie  ne  peut  retrancher  l'autre  de  la  so- 
ciété pour  la  soumettre  à  un  pouvoir  étranger. 
La  nation  provençale  elle-même  n'aurait  pu  cé- 
der les  Avignonais  au  pape.  La  reine  Jeanne  te  pou- 
vait-elle,contreles  réclamations  mêmes  de  la  nation 
provençale  ?  Non  :  les  Avignonais  sont  donc  tou- 
jours restés  de  droit  une  portion  intégrante  de  la 
Provence,  et  par  conséquent  de  la  nation  fran- 
çaise à  laquelle  la  Pi  ovence  a  été  incorporée.  Eh  ! 
comment  pourriez-vous  méconnaître  cette  vérité, 
vous,  Messieurs,  qui,  les  premiers,  avez  solen- 
nellement promulgué  les  lois  immortelles  i*ur  les- 
quelles elle  rei  ose?  Serii'Z- vous  moins  éclairés 
sur  ce  point,  ou  plusindilféientsauenosancL  us 
magistrats,  que  Louis  XIV,  que  Louis  XV,  tjue 
nos  jurisconsultes,  que  nos  publicisles  do  tous 
les  temps? 


Mais  veut-on  qu'en  dépit  de  ces  principes  évi- 
dents, Avignon  ait  cessé  de  faire  partie  de  la^ 
France  ?  Il  faut  donc  le  considérer  comme  uu 
peuple  séparé  qui  demande  à  s'unir  à  elle.  Or, 
dans  cette  nouvelle  hypothèse,  qui  peut  lui  en 
contester  le  droit  ? 

Si  une  nation  n'est  qu'une  société  d'hommes 
réunis  pour  leur  intérêt  commun,  sous  des  lois  et 
sous  un  gouvernement  commun  ;  si  les  lois  ne  sont 
que  les  conditions  de  la  société  déterminée  par 
lu  volonté  générale  des  assoiiés,  et  le  gouverne- 
ment, l'organisation  de  l'autorité  publi(|ue  établie 
pour  le  maintien  des  \o[9,  qui  pourra  disputer  à 
un  peuple,  quel  ciu'it  soit,  le  pouvoir  de  changer 
à  son  gré  et  ses  lois  et  son  gouvernement,  et,  à 
plus  forte  raison,  ceux  à  qui  il  a  coniié  les  fonc- 
tions de  ce  même  gouvernement?  Et  certes,  si  un 
homme  pouvait  dire  à  un  peuple:  <  Je  retiendrai, 
malgré  vous,  le  pouvoir  que  vous  avez  remis  en 
mes  mains  ;  vous  ne  changerez  ni  vos  lois  ni 
votre  gouvernement,  parce  que  j'ai  des  droits  sur 
t  iut  cela  »,  cet  homme,  sans  doute,  n'aurait  \\as 
été  établipour  le  gouvernement  ;  legouvtrnement 
aurait  été  établi  pour  lui  ;  Tautorilé  qu'il  exerce- 
rait ne  serait  point  une  charge  nubliqutsuue  por- 
tion déléguée  de  la  puissance  du  peuple  ;  ce  se- 
rait un  droit  personnel,  une  propiiété  particu- 
lière ;  la  souveraineté  du  peuple  serait  aliénée  à 
son  protit;  les  lois,  le  uouvernemenl  ne  seraient 
plus  l'ouvrage  de  la  volonté  générale;  il  n'y  au- 
rait plus  de  peuple  ;  il  n'y  aurait  plus  d'associa- 
tion potitique  ;  il  ne  resterait  plus  qu'un  maître 
et  des  esclaves. 

L'application  de  ces  principes  au  peuple  avi- 
gnonais et  au  i)ape  est  facile.  Elle  a  rencontra 
une  objection,  faible,  nulle,  suivant  moi,  mais 
que  le  premier  ra{)porteur  de  cette  affaire  a 
jugée  assez  solide  pour  en  faire  la  base  de  son 
rapport  contre  Avignon.  Bu  convenant  de  la  vé« 
nié  de  nos  principes,  il  a  considéré  Avignon 
comme  formant,  avec  tes  autres  contrées  sou- 
mises au  gouvernement  du  pape,  un  seul  et  même 
Etat,  pour  en  conclure,  que  cette  cité  n'avait 
pu  changer  son  gouvernement  sans  leur  con- 
cours; mais  celte  objection  croule  avec  le  fait 
sur  lequel  elle  est  l'ondée. 

Deux  peuples  peuvent  confier  au  môme  indi- 
vidu le  soin  de  tenir  les  rônes  do  leur  gouverne- 
ment ,  et  rester  cependant  étrangers  l'un  à 
l'autre.  C'est  ainsi,  pour  me  borner  à  un  seul 
exemple,  que  l'Angleterre  et  le  Hanovre  recon- 
naissent le  môme  prince,  et  ne  sont  pas  la  môme 
nation. 

L'homme,  dont  les  itlées  sont  dépravées  par  le 
despotisme,  s'accoutume  aisément  à  ne  distin- 
guer les  nations  que  [lar  le  nom  de  kurs  rois, 
parce  que,  dans  l'ordre  de  ses  pensées,  les  na- 
tions sont  à  la  place  des  rois,  et  les  rois  à  ia 
place  des  nations  ;  il  lui  semble  que  deux  peu- 
|)lades  se  confondent  sous  la  main  d'un  monar- 
que, comme  deux  troupeaux  sous  l'empire  du 
môme  pâtre  :  mais  dans  Tordre  de  la  raison  et 
de  ia  vérité,  les  peuples  sont  de  grandes  sociétés 
d'hommes  libres  qui,  réglant  avec  une  puissance 
souveraine  et  leurs  intérêts  et  leurs  actions,  ne 
s'associent,  ne  s'allirnt,  ne  s'identiUent  que  par 
des  conventions  léciproques,  par  un  consente* 
nient  mutuel.  Sans  celte  condition,  soit  qu'elles 
aient  pour  rois  des  individus  diflérints,  soit 
qu'elles  se  trouvent  avoir  adupté  successivement 
le  môme,  elUs  forment  toujours  des  corps  poli- 
tiques distincts,  unis  au  prince  qui  les  régit  à 
des  litres  diffôrents,  luUépendauis  des  autres 
BtalB  soumis  au  mena  prinw.  Or,  «ul  «m  soU 
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le  litre  en  vertu  duquel  le  pape  a  extrcô  Tauto-  1 
rite  publique  à  Avignon,  quel  pacte  est  inter- 
venu, quelles  relations  ont  existe  entre  l;  peunle 
de  cette  ville  et  les  autres  pays  où  il  régnait? 
Au  contraire,  toutes  les  barrières  qui  pouvaient 
marquer  la  séparation  de  ces  différe-.its  peuples, 
ont  été  conservées  et  subsistent  encore;  diffé- 
rence des  mœurs,  des  lois,  des  usages,  du  gou- 
vernement, de  la  constitution  civile,  militaire, 
judiciaire.  Absolument  étranger  aux  Etats  du 
pape  en  Italie,  Avignon  ne  Tcst  pas  moins  au 
comtat  Yenaissin  auquel  il  tient  immédiatement. 
Je  m'arrête  sur  ce  point,  parce  que  c'est  particuliè- 
rement iu  comtat  Yenaissin  que  l'on  a  voulu  in- 
corporer l'Etat  d'Avignon,  pour  présenter  la  péti- 
tion de  ce  peuple,  coaime  un  vœu  partiel,  auquel 
celui  des  habitants  du  comtat  n'ét.iit  point  réuni. 
Mais  celte  assertion  doit  paraître  bien  étoimante, 
lorsqu'on  la  rapproche  des  faits  notoires  qui 
prouvent  que  le  comtat  et  Avignon  furent  tou- 
jours regardés  comme  deux  Etats  tellement  dis- 
tincts, qVil  n'y  eût  jamais  rien  de  commun  entre 
eux.  C'est  en  1275  que  le  comtat  Yenaissin  est 
cédé  au  pape  Grégoire  X,  par  Pliilippe-le-llardi, 
moyennant  la  levée  d'une  excommunication. 
C'est  en  1348  qu'Avignon  et  son  territoire  sont 
vendus  à  Clément  VI,  par  la  reine  Jeanne,  pour 
payer  une  absolution.  Depuis  cette  époque  même, 
cotume  auparavant,  on  voit  ces  deux  pays  tou- 
jours régis  conmie  ileux  Etats  différents.  Le 
comtat  a  ses  Etats;  Avignon  des  assemblées  con- 
nues sous  le  nom  de  parlements  généraux.  Le 
comtat  est  gouverné  par  un  recteur;  Avignon 
);ir  un  légat.  Chacun  de  ces  pays  a  ses  lois,  ses 
ribunaiiX  particuliers;  les  brefs,  les  bulles,  les 
ordonnances  des  papes,  données  pour  Tun,  ne 
regardent  point  l'autre,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  expressément  ordonné.  Que  dis-je?  La 
révolution  même  opérée  au  môme  temps,  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  ne  nous  présente-t-eile  pas 
la  preuve  la  plus  sensible  de  celte  distinction  ? 
Les  Conitadins  ont  actuellement  une  assemblée 
représentative,  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  soup- 
çonné que  les  Avignonais  dussent  être  appelés  ; 
tandis  que  ceux-ci  délibèrent  et  agissent  séparé- 
ment pour  leurs  intérêts  politiques.  Ënlin,  la  vé- 
rité de  ce  fait  est  à  la  fois  reconnue  par  l'un  et 
l'autre  peuple;  et  rassemblée  du  comtat  elle- 
même,  quelque  déclarée  qu'elle  soit  contre  le 
peuple  d'Avignon,  vient  de  vous  l'attester  encore 
dans  une  lettre  adressées  TAssemblée  nationale. 
Je  puis  môme  ajouter  ici  uue  anecdote  a.-^sez  im- 
portante :  c'c-^l  que  l'assemblée  du  comtat,  rési- 
dant à  Carpentras,  |)onrqui  M.Tronchetamonlré 
autant  de  bienveillance,  qu'il  a  déployé  de  ri- 
gueur contre  le  peuple  d'Avignon,  vient  de  lui 
écrire  une  lettre,  pleine  sans  doute  des  expres- 
sions de  sa  juste  reconnaissance,  mais  oii  elle 
réfute  l'erreur  qu'il  a  commise,  en  pensant  qu'A- 
vignon et  le  comtat  étaient  un  seul  et  même 
Etat.  Mais  c'est  ici  uue  l'étonnement  redouble. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quels  éloges  on 
a  donnés  devant  vous  à  la  conduite  de  l'assem- 
blée venaissine,  qui,  en  dépit  du  pape,  a  osé 
changer  les  lois  et  la  constitution  de  ce  pays,  et 
cela  sans  le  concours  du  peuple  avignonais,  sans 
le  concours  des  autres  sujets  du  pape.  Ou  a  donc 
pensé  que  le  comtat  Yenaissin  avait  le  droit  de 
lairc  tout  cela  sans  le  consentement  des  Avigno- 
Qais;  on  nu  donc  pas  cru  que  le  comtat  Veuais- 
sin  lurm&t  un  seul  et  même  Etat  avec  celui 
d'AvigDop.  Or,  par  quelle  espèce  d'enchantement 
le^  adversaires  au  peuple  avignonais  réunissent- 
ilsy  diYisent41fl|  k  leur  grê»  les  pays  soumis  au 


jape?  Par  quelle  fatalité  arrive-t-il  qu'Avignon 


mande  qu'Avignon  forme  s.ins  le  comtat  ?  Pour- 
quoi les  droits  des  peuples  sont-ils  pesés  dans 
une  balance  si  inégale?  Ce  n'est  pas  sans  doute 
parce  que  l'assemblée  comtadine  change  son  an- 
cien régime  despotique  contre  une  constitution 
aristocratique,  et  que  les  Avignonais  ont  secoué 
le  joug  du  despotisme,  pour  adopter  la  Constitu- 
tion française.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  siège 
de  l'assemblée  du  comtat  est  l'asile  et  l'arsenal 
de  tous  les  ennemis  du  peuple  français,  et  qu'Avi- 
gnon est  l'objet  de  leur  haine,  do  leur  terreur  et 
de  leurs  complots. 

Il  reste  donc  démontré  quf  le  peuple  avigno- 
nais était  maître  de  changer  la  forme  de  son 
gouvernement,  et  que  la  demande  qu'il  fait  de 
s'unir  à  la  France  est  juste. 

Répondrai-je  aux  futiles  prétextes  par  lesquels 
on  s'est  efforcé  d'obscurcir  cette  grande  vérité? 
Non.  Mais  qui  n'a  pas  été  indigné  d'entendre  sans 
cesse  réclamer  les  droits,  la  propriété  du  pape? 
Juste  ciel  I  les  peuples  la  propriété  d'un  homme  I 
tt  c'est  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  que  ce  blasphème  a  été  prononcé! 

Qui  n'a  pas  été  au  moins  étonné  de  cette  cita- 
lion  de  l'article  du  décret  sur  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  où  TAssi^mblée  nationale  déclare 
que  la  nation  n'entre{)rendra  jamais  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes;  comme 
si  le  consentement  mutuel,  par  lequel  deux  peu- 
ples s'unissent  et  se  confondent,  ou  |)ar  lequel 
une  partie  d'un  peuple  se  réuuil  au  tout,  avait 
quelque  chose  de  commun  avec  la  conquête;  i 
moins  que  les  auteurs  de  cette  objection,  ne 
voyant  dans  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qu'un  sens  moral  et  figuré,  n'aient  pensé  sérieu- 
sement qu'elle  avait  voulu  s'interdire  à  elle- 
même  cette  espèce  de  conquête,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  raison  ? 

Mais  que  répondrons-nous  àcetautre  argument? 
c'est  au  milieu  des  troubles,  c'est  au  milieu  du 
sang,  c'est  après  une  insurrection  violente  que 
le  peuple  avignonais  demande  à  être  uni  à  la 
France  ;  donc  il  faut  rejeter  sa  pétition  ?  Que  ceux 
qui  raisonnent  ainsi  engagent  donc  les  despotes  i 
rendre  eux-mêmes  aux  nalions  l'exercice  de  leurs 
droits,  ou  qu'ils  révèlent  aux  nalions  le  secret 
de  les  ressaisir,  sans  insurrection;  ou  plutôt 
qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple  français  même, 
et  à  ses  représentants,  on  qu'ils  pardonnent  aux 
Avignonais  de  les  avoir  iiniiés.  Voudrait-on  leur 
faire  un  crime  de  l'horrible  conspiration  tramée 
contre  eux  par  les  aristocrates,  qui  ont  ensan- 
glanté leur  révolution,  par  le  massacre  des  ci- 
toyens ;  ou  bien  les  croit-on  indi^xues  de  récla- 
mer les  droits  des  hommes,  parce  qu'ils  ont  été 
forcés  de  combattre  et  de  vaincre  les  l&ches  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  la  justice?  Quelles  autres 
objections  aurions-nous  eues  à  réfuter,  si  les  aris- 
tocrates d'Avignon  avaient  été  les  rapporteurs 
de  cette  grande  affaire? 

Mais  ce  qui  est  vraiment  inconcevable,  c'est  que 
le  premier  rapporlfur  du  comité,  qui  nous  a  ob- 
jecté les  troubles  d'Avignon,  comme  si  une  ré- 
volution devait  s'opérer  sans  troubles,  n'a  pas 
même  jugé  à  propos  d'en  recherchtr  la  cause. 
Que  dis-je  I  Muni  de  la  procédure  qui  en  conte- 
nait l'histoire  authentique ,  il  s'est  fait  une  loi 
de  la  cacher  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
sous  le  prétexte  absurde  de  je  ne  sais  quel  vice 
de  forme,  que  persoaoe  n'a  pu  comprendre;  et, 
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grâce  à  cette  figure  oratoire,  les  représentants 
de  la  nation  auraient  ignoré  et  les  attetituts  com- 
mis contre  le  p^^uple  d'Avignon  par  les  aristo- 
crates de  cette  ville,  et  leur  coupable  intelligence 
avec  C('ux  de  la  France.  Il  est  vrai  quo,  par  une 
contradiction  assez  bizarre,  en  môme  temps  qu'on 
couvrait  ces  faits  d'un  voile  mystérieux,  sous  le 
prétexte  de  Tii légalité  de  cttte  procédure,  on  li- 
rait de  cette  même  procédure  de.^  inductions  en 
faveur  des  ennemis  du  peuple  avignonais,  pour 
déterminer  l'Assemblée  nationale  à  rendre  la  li- 
berté à  ceux  de  leur>  complices  qui  étaient  déte- 
nus prisonniers  à  Orange. 

Certes,  d'après  de  pareils  procédés,  nous  de- 
vons trouver  assez  naturel  que,  prodiguant  toutes 
les  chicanes  que  le  plaideur  le  plus  absurde 
épuise  dans  une  cause  désespérée,  les  mêmes 
adversaires  d'Avignon  aient  feint  de  douter  de 
son  véritable  vœu,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
cès-verbal de  ses  délibérations  ne  contenait  pas 
renonciation  du  nombre  des  votants!  Oui,  cest 
en  vain  que  tous  les  événements,  qui  se  sont 
passés  à  la  face  de  l'univers,  attestent  ce  vœu  et 
la  vérité  des  délibérations  authentiques  qui  l'ex- 
priment; c'est  en  vain  que  le  peuple  avignonais 
tout  entier  a  combattu  pour  les  soutenir;  c'est 
en  vain  qu'il  a  repoussé  le  petit  nombre  de 
dissidents  qui  voulaient  l'opprimer;  c'est  en 
vain  que  les  armes  de  France  brillent  sur  les 
portes  delà  ville,  que  de  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux, nommés  par  lui,  l'administrent;  que 
des  députés  qu'il  a  envovés  sollicitent  publique- 
ment, auprès  de  l'Assemblée  nationale,  sa  réu- 
nion à  la  France:  c'est  en  vain  que,  le  14  juillet, 
tous  les  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique 
qu'ont  fait  tous  les  Français  ;  que  quatre  députés 
l'ont  renouvelé  solennellement  au  Ghamp-de- 
Mars,  avec  ceux  des  autri'S  parties  de  1  Empire  ; 
c'est  en  vain  que  la  garde  nationale  avignonaise 
a  présenté  à  I  Assemblée  nationale  une  adresse, 
où  elle  manifeste  la  résolution  de  combatire  jus- 
qu'à la  mort  pour  la  défense  des  froniiùres  de 
1  Empire  français;  que  le 9  sepiembr^scilteuiême 
garde  réunie  en  armes,  avec  tous  les  citoyens  des 
deux  sexi  s,  a  juré  de  périr  mille  fois,  plutôt  que 
de  rentrer  jamais  sous  le  joug  du  pape,  et  de 
renoncer  à  l'union  avec  la  France;  c'est  en  vain 
que  toutes  les  gardes  nationales  françaises  des 
uéparteminis  voisins,  confédérées  avec  eux, 
mettent  au  rauji:  des  premiers  devoirs  du  civisme 
et  de  la  fraternité,  celui  de  les  défendre  contre  les 
ennemis  communs  de  la  liberté  ;  on  ne  veut  rien 
voir  de  tout  cela  ;  et  on  scrute  froidement  les 
procès-verbaux,  pour  y  découvrir,  s'il  est  pos- 
sible, ce  qu'on  appelle  un  défaut  de  forme  ;  et 
on  observe  gravement  qu'ils  ne  portent  pas  le 
nombre  des  personnes,  qui  ont  assisté  aux  as- 
semblées, sans  songer  que  les  iniéièls  des  na- 
tions et  la  von  té  ne  sont  pas  soumis  à  ces  subti- 
lités du  barreau,  et  que,  par  la  môme  laison,  on 
annulerait  presque  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
btée  nationale. 

Mais  laissons-les  s'applaudir  de  cette  décou- 
verte; et  après  avoir  prouvé  que  la  potition  du 
peuple  avignonais  est  juste  dans  les  deux  hy- 
pothèses, où  on  pouvait  le  considérer,  prouvons 
que  la  plus  impérieu.^e  nécessité  force  l'Assem- 
blée nationale  a  l'accueillir. 

Ici,  je  ne  vous  dirai  pas  que  c*est  une  véritable 
nécessité  pour  le^^  rej)! éventants  du  peuple  Iran- 
Çais  de  respecter  ces  principes  éternels  de  la 
justice,  sur  lesquels  ils  ont  fondé  i'édilice  de 
notre  GoDBtitutiun,  de  défendre,  auiaui  qu'il  est 
en  eu,  cette  canse  sacrée  des  nations,  qui  est 


leur  propre  cause,  et  qui  ne  peut  guère  succom- 
ber, sans  entraîner  dans  sa  chute,  ou  sans  ébran- 
ler leur  propre  ouvrage. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  combien  il  importe 
à  votre  gloire  et  à  votre  puissance,  au  maintien 
de  cette  force  morale  dont  vous  êtes  revêtus  et 
qui  vous  est  si  nécessaire,  de  ne  point  livrer  à 
la  fureur  de  ses  ennemis  et  des  vôtres,  un  peuple 
dont  tout  le  crime  fut  de  suivre  votre  exemple, 
et  de  se  dévouer  pour  la  défense  de  vos  principes 
et  de  vos  lois. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  des  raisons  d'intérêt 
politique,  plus  palpables  peut-être  pour  les  Situes 
vulgaires,  quoique  bien  moins  importantes  et 
bien  moins  étendues. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  conservation  de 
ces  établissements  publics  que  la  France  s'est 
réservés  à  Avignon. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  tant  qu'Avignon  res- 
terait séparé  de  l'Empire  français,  sa  position 
entre  plusieurs  de  nos  provinces  rendrait  im- 
possible l'exécution  de  ce  système  salutaire  du 
reculement  des  barrières  aux  frontières  de  la 
France;  que  la  situation  de  cette  ville  au  con- 
fluent du  Rhône,  et  de  la  Durance,  le  rocher  qui 
la  domiue,  la  faciliié  qu'elle  peut  donner  à  ceux 
qui  en  seraient  les  maîtres,  d  *  mettre  des  en- 
traves à  la  communication  du  Languedoc,  de  la 
Provence,  du  Dauphiné,  en  font  une  place  infi- 
niment importante  et  nécessaire  à  la  France,  et 
vous  invitent  à  ne  point  violer  la  plus  irréfra- 
gable de  toutes  les  lois,  celle  d^*  la  nature  môme, 
qui  a  voulu  qu'elle  fût,  (|u'elle  ne  pût  être  qu'une 
portion  du  territoire  français. 

Je  fixerai  vos  regards  sur  un  intérêt  beaucoup 
plus  pressant,  sur  h  s  cinousiances  impérieuses 
qui  hent  le  sort  d'Avignon  à  celui  de  la  Révolu- 
tion Irançais.:  et  au  saïui  de  cel  Eiupire. 

Rappeiez-vous  avec  quelle  int|uiètH  prudence 
il  faui  pourvoir  au  maintien  d'une  C  'Ustiiution 
naissante,  qui  sera  longtemps  en  butte  aux  atta- 
ques de  tant  d'ennemis  pui.-sants. 

Voyez  au  sein  de  celle  p.irii.:  de  la  France,  où 
ils  ont  déjà  fait  germer  lesfuncsttîs  semences  des 
disseutions  civiles,  lecumtat  venaissin  et  Avignon 
placés  nécessairement  pour  être,  ou  h;  principal 
foyer  des  (  onjurations,  ou  le  f  nue  aiipui  de  la 
tranquilhté  pubhque,suivanilejui  niiMii  que  vous 
pioiioncerez  sur  le  sort  nu  peuple  avignonais. 

Quel  danger  n'y  aurait- il  [yd:^  h  le  laisser  re- 
tomher  sous  le  jo  g  de  ceux  qui,  unis  par  des 
pa.^sions  et  des  intérêts  communs  aux  mécoQ- 
tents  de  la  France,  cunspireront  avec  pour  ame- 
ner impuné.nent  une  explosion  fatale  à  notre 
glorieuse  Révolution  ? 

C'est  do  ce  pays  (|ue,  dans  nos  troubles  domes- 
tiques les  papes  soullaient  sur  ce  royaume  tous  les 
lleaux  du  fa  latisme,  de  la  guerre  civile  et  reli- 
gieuse, qui  Ton  si  longtemps  désolé.  C'est  là  que 
les  enne.iiis  du  peuple  avignonais  et  du  peuple 
français  |jeuvent  vous  préparer  de  nouveaux 
troubles. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  cette  fameuse  jour- 
née du  10  juin,  où  les  aristocrates  avignonais, 
de  concert  avec  le  gouvernement  papal,  se  bai- 
gnaient dans  le  sang  des  citoyens,  en  poussant 
lies  tris  de  :  Vive  l^ aristocratie  !  S  ils  ont  été  vain- 
cus et  repous>és,  ils  n'ont  pas  pour  cela  aban- 
donné leurs  sinistres  projets. 

Jetez  les  yeux  sur  Is  dépositions  authenti- 
ques et  nombreuses  do  cette  procédure,  sr soigneu- 
sement écartée,  qui  vous  montre  le  plau  de 
couiie-révoiution,  qu'ils  ont  formé,  lié  aux  trou- 
bles de  inme8,aux  complots  des  méconteats  dana 
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les  provinces  méridioDales,  à  l'espoir  des  srcours 
de  TEspa^ne,  du  la  Savoie  et  du  pape  ;  et  quel- 
que exlrava^'iinte  que  puisse  vous  paruUre  celte 
idée,  fixez  votre  attention  sur  les  événements  ({ui 
se  passent  dans  le  conitat.  Ëcoutcz  les  adresses 
de  vos  fi^ardes  nationides  qui  sont  dans  ces  con- 
trées les  sentinelles  de  la  liberté;  écoutez  celles 
des  muuicipalités  voisines,  vous  apprendrez  que 
rassemblée  de  Gurpcntras,  qui  a  signalé  plusieurs 
fois  sa  haine  pour  les  principes  dt^  TAssembiée 
nationale,  qui  a  formellement  adopté  la  protes- 
tation de  la  minorité  contre  ses  décrets,  a  con- 
voqué secrètement  un  nouveau  camp  l'édérutif 
de  trente  mille  hommes;  que  des  amas  immens'  s 
de  b;éet  n'armes  se  t'ont  tous  les  jours  dans  le 
comtat;  qu'alarmée  de  ces  préparatifs,  évidem- 
ment sans  objet,  dans  toute  autre  hypothèse  que 
celle  d'une  conspiration  avec  l'aristocratie  fran- 
çaise, la  garde  nationale  d  Orange  a  arrêté,  à  plu- 
sieurs reprises,  une  quantité  de  caisses  de  fusils 
destinés  pour  Garpentras. 

Vous  verrez  qu'elle  vous  renouvelle  avec  ins- 
tance la  demande  qu'elle  a  déjà  faite  de  trois 
mille  fusils,  pourêtreenélat  de  s'opposera  leurs 
entreprises. 

Le  comité  militaire  de  cette  milice  citoyenne, 
en  garnison  à  Orange,  en  confirmant  ces  faits 
vous  dit,  en  propres  terme.<4,  dans  une  autre 
adresse,  que  Garpentras  avait  acheté  des  canons  à 
Toulon,  i)ue  la  municipalité  de  cette  ville  n^avait 
pas  cru  devoir  lui  laisser  parvenir;  que,  dans 
i'impossjbilité  de  s'en  ))rocurer,  l'assemblée  du 
romiat  en  faisait  actuellement  jeter  en  fonte 
vingt-huit  pièces  de  tout  calibre;  que  des  voitu- 
res chargées  de  balles  pour  Garpentras  avaient 
été  arrêtées  sur  le  territoire  d'Avignon  ;  mais  que 
toutes  ces  précautions  n'ont  pas  empèchéque  plus 
de  quatre  mille  lusils  et  de  quarante  mille  sabres 
n'aient  été  introduits. 

D'un  autre  côté,  ce  rassemblement  des  Piémon- 
tais,  des  Savoyards,  des  co'itre-révolutionnaires 
de  Nimes,  d'Avignon  et  d'une  foule  de  ci-devant 
nobles  français,  le  projet  annoncé  des  prêtres  et 
des  nobles  qui  dominent  uanslecomtat,de  porter 
leurs  forces  sur  Avignon,  où  ils  trouveront  une 
artil  erii' considérable;  les  intiigues  qu'ils  ourdis- 
sent dans  cette  ville;  l'or  qu'ils  y  répandent, 
les  écrits  incendiaires  qu'ils  y  font  circuler  : 
tout  cela  ajoute  encore  aux  "alarmes  des  ci- 
toyens des  contrées  méridionales  de  la  France, 
surtout  lorsqu'ils  rapprochent  tous  ces  Taits  du 
rassi'Miblemeiit  d(  s  ennemis  aux  frontières,  des 
mo-  venients  excités  dans  le  Languedoc,  et  des 
trames  de  toute  espèce  ourdies  dans  le  même 
temps  par  les  e  memis  de  la  Révolution:  ils  seu- 
teut  que  le  t^eul  moyen  de  déjouer  tous  les  com- 

t)lots,  c'est  de  proléger  à  Avignon  la  cause  popu- 
aire,  en  réui.ipsanl  cette  ville  à  la  France;  c'est 
de  réunir  de  même  temi)Sil  la  France  ce  même 
comtat  venaissin,  qui  na  pas  été  plus  légitime- 
ment ven  lU  et  aliéné  qu'Avignon. 

Ge  Buot  leurs  vœux,  ce  sont  ceux  de  la  France 
ontièie  qui  a{*puient  l.i  just<r  deman  le  du  penple 
avignonais.  Mais  ce  qui  est  bien  digne  d'atten- 
tion, c'est  qu'avant  que  les  circonstances  actuelles 
eussent  fait  une  nétressité  de  cette  réunion,  les 
droits  et  l'intérêt  de  la  nation  avaient  déterminé 
les  provinces  vosines  d'Avignon,  la  Provence  et 
la  principauté  d'Orange,  à  charger  leurs  députés, 
aux  Etats  généraux,  de  la  demander  aussi  bien 
que  celle  du  comtat. 

Uuelle  objection  pourrait  balancer  les  raisons 
irrésistibles  qui  vous  forcent  à  la  prononcer? 
Serait-ce  la  crainte  ridicule  de  nous  attirer  la 
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guerre?  Comme  si  la  réunion  d'une  petite  enclave 
du  domaine  français,  déjà  opérée  plusieurs  fois, 
et  toujours  regardée  comme  légitime,  était  un 
événement  fait  pour  alarmer  les  nations  étran- 
gères et  pour  embraser  l'Europe. 

Chacun  le  sent  assez  :  ou  les  puissances  qui 
nous  sont  suspectes,  veulent  la  guerre  ou  elles 
ne  la  veulent  i)as  :  si  elles  ne  la  veulent  pas,  un 
acte  aussi  indifférent  pour  ellen,  et  aussi  juste,  ne 
les  déterminera  point  à  nous  la  faire  :  si  elles  la 
veulent,  elles  sauront  bien  se  passer  d'un  si  fri- 
vole prétexte.  Au  reste,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  nous  n'avons  qu'une  règle  de 
conduite;  nous  n'avons  qu'une  seule  arme  à  op- 
poser aux  tyrans,  s'ils  osent  se  liguer  contre 
notre  liberté  ;  c'est  la  résolution  inéb-aniable  de 
vivre  ou  de  périr  pour  elle.  Restez  inviolablement 
attachés  à  vos  principes,  et  vous  êtes  invincibles: 
si  vous  les  abandonnez,  si  vous  montrez  quelque 
faiblesse,  vous  êtes  déjà  vaincus. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'une  observation  à 
faire,  purement  relative  à  la  manière  d'exécuter 
la  réunion  dont  je  parle.  Il  est  nécessaire  du 
moins  de  défendre  la  pureté  des  nrincipes  de 
notre  Constitution,  contre  Terreur  de  ceux  qui, 
je  ne  sais  pourquoi,  ont  proposé  de  remettre  au 
roi  le  soin  de  régler  cette  affaire.  Ils  n'ont  pas  vu 
que  l'article  du  décret  sur  la  paix  et  la  guerre, 
qui  donne  au  roi  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  si- 
gner les  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
sauf  la  latification  du  Corps  législatif,  ne  peut 
aucunemtMkt  s'appliquer  à  la  question  actuelle. 
L'acte  par  lequel  un  peuple  est  agrégé  ou  con- 
servé à  la  nation,  est  un  acte  du  pouvoir  consti- 
tuant, puisqu'il  a  pour  objet  de  déterminer  re- 
tendue de  l'association  politique  ;  c'e^t  un  article 
du  pacte  social,  qui  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  volonté  mutuelle  des  associés  :  il  n  a  donc 
rien  de  commun  avec  les  relations  particulières 
du  corps  politique,  supposé  formé  et  organisé, 
avec  les  sociétés  étrangères,  dont  le  détail  ou  les 
préliminaires  sont  abandonnés  au  pouvoir  exé- 
cutil.  Eh!  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  le  roi  peut 
prononcer  sur  le  fond  de  cette  question  ?  c'est-à- 
dire,  las  Avignonais  seront-ils  membres  de  la 
nation  française?  N'est-il  pas  évident  qu'elle  ne 
peut  être  résolue  que  par  la  nation  elle-même,  ou 
par  ses  représentants?  Il  est  donc  impossible 
que  le  roi  pjisse  intervenir  dans  cette  afiàire, 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  vous-mêmes  déclaré 
celte  volonté  souveraine  dont  vous  êtes  les  or- 
ganes. C'est  alors  seulement  qu'il  pourrait  être 
chargé  de  l'exécution  de  ces  décrets,  et  même  des 
négociations  qui  pourraient  en  être  la  suite.  Mais 
quel  sera  l'objet  de  ces  négociations?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'observer  que  ce  ne  peut  être  la  souverai- 
neté d'Avignon,  puisque  votre  décret  aura  décidé 
ce  point.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  aucune  indem- 
nité relative  à  cette  souveraineté,  puisqu'il  n'est 
point  dû  d'indemnité  pour  la  perte  dun  droit 
usurpé,  ou  plutôt  pour  la  cessation  d'un  long  ou- 
trage fait  à  l'humanité  et  aux  droits  des  nations, 
(juel  sera  donc  l'objet  de  ces  négociations?  Sera- 
ce  l'indiinnité  des  droits  féodaux  dont  le  pape 
sera  privé  par  l'eifct  de  wo^  décrets?  A  la  bonue 
heure  si  vous  pouvi-  z  le  ranger  dans  la  classe  de 
nos  ci-devant  seigneurs  :  mais  si  vous  considérez 
que  la  jouissance  de  ces  prétendus  droits  féodaux 
n  était  que  la  suite  et  l'effet  de  la  souvrraineté 
qu'il  avait  usurpée  ;  si  vous  considérez  que  des 
siècles  d'une  injust;  jouissance  sont  plutôt  des 
motifs  d'une  immense  restitution  que  des  titres 
d'indemnité  ;  qu'il  ne  peut  pas  môme  exister  de 
réparation  assez  grande  pour  compenser  la  viola- 
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tioD  des  droits  sacrés  des  peuples  et  les  crimes  du 
despotisme;  alors  vous  pourrez  croire  que  vous 
ferez  un  grand  acte  de  justice  et  même  de  géné- 
rosité, si,  écarlanl  l'idée  de  ces  négociations  ab- 
surdes et  sans  objet.vous  vouscontenttzd'adopter 
le  projet  de  décret  que  j'ai  i'iionneur  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  viUe 
d'Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l'Empire 
français,  ordonne  que  tous  ses  décrets  y  seront 
aussitôt  envoyés  pour  y  être  exécutés  comme 
dans  le  reste  de  la  France.  » 

M.  Bonche.  Je  demande  rimpression  du  dis- 
cours de  M.  Robespierre. 
(L'impression  est  mise  auK  voix  et  ordonnée.) 

M.  Da  Chàtelet,  député  de  Bar-le-Duc  (1). 
Messieurs,  peut-être  que  si  l'affaire  d'Avignon 
n'avait  été  soumise  qu  à  la  discussion  de  votre 
comité  diplomatique,  les  opinions  se  seraient  assez 
rapprochées  pour  pouvoir  vous  présenter  un  vœu 
commun,  mais  n'ayant  pu  s'accorder  avec  une 
partie  des  membres  du  comité  que  vous  aviez 
chargés  spécialement  de  l'examen  de  cette  ques- 
tion importante,  chacun  s'est  réservé  le  droit  de 
vous  ottrir  individuellement  le  résultai  de  ses 
propres  réflexions. 

Trois  questions  également  importantes  se  pré- 
sentent aabord  dans  la  discussion  de  cette  affaire. 

La  première  :  Quels  sont  les  droits  de  la  nation 
frai^çaise  sur  la  souveraineté  d'Avignon  et  de  son 
territoire  ? 

La  seconde  :  Quel  est  l'usage  que  l'Assemblée 
nationale  de  France  peut  et  doit  faire  du  vœu 

Sue  le  peuple  avignonais  lui  a  fait  parvenir 
'être  réuni  à  l'Empire  français? 

La  troisième  :  Lu  France  a-t-elle  droit,  comme 
elle  a  intérêt,  de  faire  passer  des  forces  à  Avi- 
gnon pour  y  protéger  les  établissements  qui  lui 
appartiennent,  et  pour  y  assurer  le  maintien  de 
1  ^.tranquillité  publique? 

Ces  trois  questions  tiennent  au  droit  des  gens, 
au  droit  public  et  au  droit  naturel. 

Ces  droits  doivent  être  également  respectés  par 
une  grande  nation,  dont  le  premier  vœu  doit 
être,  sans  doute,  de  protéger  partout  lu  liberté 
qu'elle  vient  d'acquérir,  mais  dont  le  premier 
devoir  est  celui  d'être  juste. 

Quant  aux  droits  de  la  France  sur  la  souverai- 
neté d'Avignon,  les  discuFsions  savantes,  que 
plusieurs  jurisconsultes  célèbres  ont  entreprises 
sur  cette  matière,  semblent  avoir  accumulé  au- 
tant de  doutes  qu'iis  en  ont  écartés,  et  n'ont 
jamais  pkintment  résolu  la  question;  ce  qui 
parait  siulement  constater  d'une  manière  irré- 
sistible, d'après  tous  les  monuments  de  l'histoire, 
et  par  une  suite  de  faits,  c'est  que  nos  rois  n'ont 
jamais  renoncé  furmellement  à  leurs  droits,  et 
qu'ils  n'ont  pas  balancé  à  les  exen  er  en  dépouil- 
lant les  papes  de  la  souveraineté  d'Avignon, 
toutes  les  fois  qu  ils  ont  eu  à  se  plaindre  des 
entreprises  ou  des  procédés  de  la  cour  de  Home; 
mais  on  voit  en  même  temps  que  la  lin  de  ces 
querelles  passagères  u  toujours  été  la  restitu- 
tion pleine  et  entière  de  ce  petit  pays  au  saint- 
siège,  et  que,  soit  par  ménagement  pour  le  chef 
de  l'Eglise,  soit  par  esprit  de  justice,  la  question 
n'a  jamais  été  oéfiniiivement  résolue. 

Quant  au  titre  primordial  par  lequel  Avignon 
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et  son  territoire  ont  été  réunis  aux  domaines  da 
saint-siège,  si  la  légalité  peut  en  être  attaquée, 
une  possession  de  plus  de  cinq  cents  années  doit 
avoir  suffi  pour  en  effacer  les  vices  ;  ou  il  n'y 
aurait  rien  de  stable  dans  toutes  les  conventious 
humaines. 

Si  donc  la  France  a  toujours  conservé  et  con- 
serve encore  d'anciens  droits  sur  la  souveraineté 
d'Avignon,  ii  parait  au  moins  certain  qu'ils  n'ont 
jamais  été  exercés  que  par  la  force,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  formellement  avoués  par  les  papes  ; 
et,  si  tel  est  encore  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion, pourriez-vous  penser  que  eette  controverse, 
agitée  infructueusement  depuis  tant  de  siècles, 
ait  été  maintenant  assez  éclaircie  pour  vous 
mettre  en  état  de  prononcer  avec  jusiice  dans 
votre  propre  cause?  Et  ne  craindriez-vous  pas 
d'abuser  de  votre  toute-puissance,  si  vous  ne 
donniez  pas  au  moins  à  la  partie  intéressée  le 
temps  de  vous  fournir  ses  moyens  de  défenses 
légitimes  ? 

il  est  peu  de  nations  qui  ne  conservent,  dans  la 
poussière  de  leurs  archives  politi(]ue6,de  vieilles 
prétentions  qui  n'ont  jamais  servi  au'à  légitimer 
les  droits  du  plus  fort,  si  de  tels  droits  peuvent 
jamais  être  légitimes.  C'est  pour  prévenir  les  dan- 
gers de  cette  politique  ténébreuse  que  Ton  a 
imaginé  dans  notre  droit  public  moderne  ces 
garanties  réciproques  si  souvent  éludées;  c'est oe 
qui  a  donné  naissance  à  ces  lignes  funestes  qui 
ont  plus  d'une  fois  propagé  les  malheurs  de  l'hu- 
manité,  et  rendu  l'Europe  entière  un  théâtre  de 
dévastation  et  de  carnage. 

Il  est  inuli'o,  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
de  persuader  aux  grandes  nations  que  leur  pre- 
mier intérêt  et  leur  plus  grande  gloire  est  de  se 
faire  justice  entre  elles  par  les  voies  de  concilia- 
tion, toujours  préférables  aux  succès  les  plus 
brillants  de  la  guerre  la  plus  heureuse;  ces  vé- 
rités éternelles  ne  peuvent  être  trop  répétées  ;  il 
est  digiic  de  vous  de  les  enseigner  et  de  les  pra- 
tiquer dans  ce  siècle  de  lumières,  et  l'exemple 
que  deux  grandes  puissances  viennent  de  donner 
à  l'Europe,  en  s'accordant  sur  leurs  prétentions, 
au  moment  de  mesurer  leurs  forces,  est  un  heu- 
reux présage  des  progrès  de  ('ett«;  douce  philo- 
sophie qui  doit  un  jour  bannir  la  discorde  du  la 
surface  do  la  terre. 

Si  les  grandes  puissances  de  l'Europe  doivent 
avoir  pour  règle  iinniu.ible  la  modération  et  la 
justice  dans  la  discussion  de  leurs  plus  grands 
intérêts,  combien  une  grande  nation,  et  surtout 
une  nation  généreuse,  ne  doit^tUe  pas  adopter 
Irs  mêmes  principes  envers  une  puissance  faible 
et  désarmée,  qui  ne  peut  lui  opposer  aucun 
moyen  de  résistance?  C'est  sous  ce  point  de  vue 

3u'il  est  di^ne  de  vous  d'envisager  encore  les 
roits  de  la  France,  sur  le  petit  Etat  d'Avignon  ; 
votre  but,  dans  votre  propre  cause,  doit  être, 
avant  tout,  celui  d'être  juste;  et  vous  ne  pouvez, 
suivant  mon  opinion,  remplir  complètement  ce 
but,  qu'en  suppliant  consiitutionuellement  leroi 
de  faire  traiter,  par  une  négociation  amiable  avec 
le  pape,  de  ses  droits  quelconques,  sous  la  rati- 
fication nationale,  ou  de  convenir  avec  la  cour  de 
Rome  des  indemnités  légitimes  auxquelles  elle 
aurait  droit  de  prétenare  ;  et  c'est  par  cette 
seule  voie  que  vous  pourrez  vous  flatter  de  con- 
cilier avec  la  modération  et  la  justice  tous  les 
intérêts  et  tous  les  vœux. 

C'est  ici  le  moment  de  fixer  votre  attention  sur 
celui  du  peuple  avignonais;  mais  d'abord  est-il 
prouvé  que  ce  vœu  ait  été  prononcé  et  fecoeillî 
d'une  manière  légale?  Bt  qnaad  il  ramtl  éM^ 
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quand  même,  par  la  confléquence  d'un  principe 
général,  vous  pourriez  penser  que  le  peuple  avi- 
gnonais  a  été  libre  de  vous  l'offrir,  vous  croiriez- 
Yous  par  cela  seul  forcé  de  Taccepter?  Vous 
croiriez-vous  même  libre  de  le  faire,  tant  que  la 
question  de  droit  restera  indécise?  Ne  serait-ce 
pas  donner  atteinte,  par  cette  démarche  au  moins 
précipitée,  à  tous  les  droits  des  souverains,  et 
même  aux  vôtres  ;  et  ne  pourriez-vous  pas  crain- 
dre de  fournir,  par  là,  un  exemi)le  dangt^reux,  ot 
pour  un  bien  petit  intérêt,  à  plusieurs  portions 
précieuses  et  éloignées  de  l'Empire  français? 
Enfin,  ne  pourriez-vo;is  pas  être  soupçonnés  de 
saisir  plutôt  un  prétexte  qu'un  principt»,  pour 
satisfaire,  je  ne  dirai  pas  votre  ambition,  car 
cette  idée  ne  peut  se  lier  au  peu  d'importance 
d'Avignon,  mais  vos  seules  convenances? 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  daus  une  discus- 
sion approfondie  du  principe  en  lui-même,  j'abu- 
serais des  moments  de  l'Assemblée  si  je  voulais 
établir  ceux  sur  lesquels  je  fonde  mon  opinion  à 
cet  égard  :  je  dirai  seulement  qu'on  n'a  pas  même 
fait  une  juste  application  de  ce  principe,  quand 
on  a  cherché  à  vous  persuader  que  l'offre  qui 
vous  est  faite  par  une  partie  du  [)euple  d'Avignon, 
peut  être  assimilée  à  celles  que  vous  auriez  pu 
recevoir  de  la  petite  république  Je  Genève  ou  de 
tout  autre  peu  nie  dont  l'indépendance  serait  gé- 
néralement reconnue;  sans  doute  que,  dans  celte 
situation,  tout  peuple  serait  libre  par  l'acte  de  sa 
stiule  volonté  de  solliciter  sou  association  avec 
tel  autre  Etat  voisin,  et  que  celui-ci  pourrait 
l'accepter  ou  le  refuser  au  gré  de  ses  intérêts  et 
de  ses  convenances. 

Mais  si  les  convenances  réciproques  étaient  les 
seules  règles  à  suivre,  si  toutes  les  offres,  toutes 
les  propositions  d£  ce  g  'ure  étaient  dans  le  cas 
d'être  adoptées  par  Ta  seule  force  d'un  principe  géné- 
ral, enfin  qu'il  fût  appticableà  tous  les  casetà  toutes 
les  circonstances,  le  plus  léger  Cii|)rice  des  peu- 
ples, l'instabilité  des  opinions,  et  surtout  celle 
des  choses,  feraient  naître  un  germe  éternel  de 
discorde  entre  tous  les  souverains  et  toutes  les 
nations. 

Il  me  reste  à  traiter  ce  qui  concerne  le  droit  et 
l'intérêt  de  la  France,  relativement  au  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  d'Avignon,  et  encore,  suivant  mon 
opinion,  le  droit  rigoureux  que  vous  |ûurriez 
exercer  avec  justice  ne  s'étendrait  pas  Tu  delà 
des  précautions  d'une  sage  prudence  pour  em- 
pêcher que  cette  espèce  de  contagion  ne  vînt 
troubler  la  tranquillité  des  départements  dont  ce 
petit  pays  est  entouré  :  mais  les  établissements 
que  la  France  possède  dans  la  ville.d'Avignon,  la 
nécessité  et  l'intérêt  de  les  protéger,  semblent 
TOUS  autoriser  adonner  une  plus  grande  latitude 
aux  mesures  que  vous  pourrez  prendre  pour 
éteindre  le  feu  de  la  discorde,  et  doivent  vous 
engager  à  prier  le  roi  de  prendre  des  moyens 
convenables  pour  pouvoir  y  faire  passer  incessam- 
ment des  forces  suffisantes  pour  remplir  ce  duuble 
objet,  moyens  aux^iuels  la  cour  de  Rome  pourra 
d'autant  moins  refuser,  qu'il  ne  parait  pas  qu'il 
soit  désormais  en  son  pouvoir  d'arrêter  et  de  pré- 
venir efficacement  le  renouvellement  des  troubles 
qui  ont  déjà  produit  plusieurs  événements  fu- 
nestes dans  la  viile  d'Avignon,  dont  le  récit  a 
excité  votre  juste  sensibilité. 

C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que 
j'aurai  l'honneor  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
droits  de  la  naiioa  française,  «oaTent  exerotei  et 


toujours  réclamés  sur  la  souveraineté  de  la  ville 
et  du  territoire  d'Avignon,  sont  imprescriptibles, 
décrète  : 

«  l*»  Que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  examiner 
et  régler  définitivement  par  une  négociation 
amiable  avec  la  cour  de  Rome,  de  même  que  les 
indemnités,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  du  saint-siège, 
pour  le  tout  être  communiqué  à  l'Assemblée 
nationale,  afin  d'y  être  confirmé  constilutionnel- 
lement; 

«  2o  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  la  pétition  du  peuple  avignonais; 

«  3°  Que  le  roi  sera  prié  de  prendre  incessam- 
ment les  mesures  convenables  pour  faire  passer 
à  Avignon  un  nombre  suffisant  de  troupes  de 
ligne,  pour  y  protég*^r  les  établissements  français, 
et  pour  y  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  » 

M.  l'abbé  Charrier  de  Eia  Roche,  député  de 
Lyon  (1).  Messieurs,  une  grande  question  de  droit 
public  et  politique  vous  est  bonmise. 

Une  pétition  vous  a  été  pn^sentée  par  des  Avi- 
gnonais, pour  réunir  leur  ville,  avec  son  territoire, 
à  la  France. 

Accueil lerez-vous  cette  demande,  et  enleverez- 
vous  au  pape  un  Etat  qui  s'est  déclaré  libre  et 
indépe  idant  de  sa  domination  ? 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  je  vais  rapi- 
dement glaner  sur  un  chainp  dr*jà  presque  épuisé, 
(  t  où  des  orateurs  plus  instruits  et  plus  capables 
de  fixer  votre  opinion  que  moi,  après  avoir  dé- 
veloppé contradicioirement  les  grands  principes 
de  la  [natière,  m'avertissent  de  ne  vous  en  offrir, 
pour  ainsi  dire,  quti  les  résultats. 

En  admettant  C(3ux  que  vous  a  fait  valoir  le 
premier  opinant  sur  cette  importante  discussion, 
je  crois  pouvoir  en  tirer  des  conséquences  «lia- 
mètralement  opposées  à  son  système,  en  vous 
promettant  toutelois  un  projet  de  conciliatijn 
également  éloigné  des  deux  extrémités  qui  le 
touchent. 

La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  il  peut 
l'exercer  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à 
ses  intérêts  et  à  son  bonheur  ;  il  peut,  en  la  délé- 
guant, la  conserver  ou  s'unir  à  un  autre  peuple, 
en  adoptant  sa  Constitution,  et  se  soumettatit  à 
ses  loi<^. 

Mais  ce  droit  inaliénable  ne  peut  être  exercé 
que  par  une  nation  réunie  et  complète,  un  peu- 
ple entier,  et  non  pas  une  portion  du  peuple;  en 
un  mot,  un  peuple  qui  s'ap|)artient  à  lui-mô  ne. 

Appliquons  ces  principes,  dont  je  suppose  la 
vérité,  et  n'entends  point  contester  ici  la  certi- 
tude, à  la  question  dont  il  s'agit. 

Le  peuple  avignonais,  nous  dit-on,  s'appartient 
à  lui-même,  et  forme  une  association  à  part,  en- 
tièrement distincte  et  séparée  des  autres  portions 
de  l'Etat  du  p.ipe  ;  ce  que  chacune  ne  pourrait 
faire,  isolément,  il  Id  peut,  si  cette  démarche  con- 
vient à  ses  intérêts,  parce  qu'il  est  un  peuple 
complet,  mdéi^endaut,  et  comme  étranger  aux 
diverses  sections  du  territoire  ecclésiastique. 

Cette  indéiiendance,  cotte  isolation,  s'il  est  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi,  vient-elle  de  ce  que  le 
comtat  d'Avignon  est  séparé  par  la  terre  et  par 
les  mers  du  reste  de  ladommatio:i  pontificale,  et 
n'entretient  aucune  relation  politique  avec  les 
co-Etats;  ou  bien  de  ce  que  1  origine  de  son  ac- 
quisition n'est  pas  la  même,  et  que  les  Etats  du 
pape,  en  Italie,  ne  lui  sont  pas  soumis  au  même 

(1)  Le  discours  de  M.  Charrier  de  La  Hoche  ost  in* 
eomplel  aa  MoidUmré 
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litre;  ou  enfin  lui  reconnaissons-nous  ce  carac- 
tère, parce  qu'il  s'est  déclaré  libre  etiiidép^'ndant 
d*un  régime  oppresseur,  qu'il  ne  devait  plus  sup- 
porter? 

Dans  le  premier  cas,  vous  autoriserez  toutes 
nos  colonies  à  se  séparer  de  nous  quand  il  leur 
plaira;  car  elles  sont  à  la  France  ce  que  le  com- 
tat  d*Avigiion  est  à  Rome,  séparées  par  un  in- 
tervalle immense,  et  situées  sur  un  climat  qui 
les  isole  encore  plus  de  la  métropole. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  vous  autoriserez  la 
portion  de  la  Navarre,  qui  est  unie  à  la  France, 
à  se  séparer  de  nous  quand  elle  voudra;  carolie 
a  formé  constamment,  jusqu'à  nos  jours,  un  Etat 
distinct  et  séparé  du  reste  de  TEmpire,  avec  un 
sceau,  des  coutumes  et  une  dénomination  même 
qui  ne  s'est  jamais  confondue  avec  celle  de  la 
France.  Il  y  a  plus,  vous  autoriserez  môme  le  corj)S 
germanique  à  réclamer  le  comlat  comme  une  an- 
nexe ancienne  de  la  Provence,  qui  était  elle-même 
un  fief  de  l'Empire;  et  voilà  une  semence  de 
guerre  fournie  aux  puissances  du  dehors,  que 
vous  n'entendez  sûrement  pas  développer  au 
préjudice  de  la  tranquillité  générale,  dont  nous 
avons  un  si  grand  besoin. 

Enfin,  dans  la  dernière  supposition,  s'il  suffi- 
sait, en  thèse  g«  nérale,  de  se  déclarer  indépen- 
dant pour  Télreen  etfet,  il  n'est  pas  de  province 
en  France,  ou  dans  tel  autre  Etat  que  ce  soit,  oui 
ne  put  se  servir  de  ce  prétexte  pour  rompre  les 
liens  de  l'association  politiaue,  démembrer  un 
Empire,  le  désorganiser  et  le  dissoudre  totale- 
ment, après  avoir  passé  par  tous  les  désordres  de 
rinsurrection  et  de  l'anarchie. 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  comtat  d'Avignon 
formât  un  Etat  entièrement  isolé  de  l'Italie,  où 
réside  le  prince  qu'il  a  reconnu  jusqu'à  présent, 
je  ne  le  crois  pas  plus  étranger  [)our  cela  au 
comtat  Venaissin  qui  l'avoisiue,  que  vous  savez 
néanmoins  en  être  parfaitement  (listi'>gué,  et  qni 
ne  vient  pas  de  la  même  source,  puisqu'il  était 
une  dépendance  du  comié  de  Toulouse,  que  pos- 
sède la  France,  an  même  titre  que  le  pape  gou- 
verne le  comlat,  et  que  celui  d'Avignon  relevait 
du  comté  de  Provence. 

Or,  il  fait  au  moins  un  même  corps,  un  même 
tout  réuni  avec  le  cumtat  Yenaissin^quoique  ayant 
chacun  des  Etals  et  un  régime  particuliers;  comme 
la  Bretagne  faisait }  artie  du  même  Empire  que  le 
Languedoc  et  la  Bourgogne,  quoique  ayant  eu  des 
administrations  distinctes  et  séparées,  jusqu'aux 
nouvelles  institutions  que  vous  leur  avez  duunees 
sous  le  lëgne  de  lu  liberté.  Leur  proximité,  leur 
contiguïté,  leurs  relations,  leurs  habitudes,  leurs 
intérêts,  tout  est  commun,  tout  contribue  à  les 
confondre  dans  l'ordre  politique,  eu  un  seul  peu- 
ple, une  nation  indivise  comme  les  autres  pro- 
vinces qui  forment  le  territoire  de  la  France.  Il 
faudrait  donc,  pour  autoris*  r  la  prétention  des 
Avignonais,  que  le  comtat  Venaissin  la  partageât 
avic  eux,  et  avec  d*autunt  plus  de  raison,  qu'Avi- 
gnon et  son  territoire  n'est  presque  rien  en  com- 
paraison du  surplus  de  ce  ii  alheureux  piiys.  Or, 
loin  que  le  comtat  Venaissin  s'ui.isse  aux  Avigno- 
nais  pour  fortifier  leur  démarche,  il  la  combat,  il 
la  desapprouve,  il  proleste  hautement  de  sa  fidé- 
lité envers  le  pape,  dont  il  ne  veut  pas  changer 
la  domination  contre  notre  hbeité  et  nos  impôts. 
A  quoi  se  réduit  donc  le  système  des  Avignunais,  1 
réduits  à  eux  seuls,  et  ne  pouvant  plu^,  sans  le 
comtat  Venaissin,  lormer  une  prétention  qui  ne 
peut  être  invoquée  par  une  portion  du  peuple 
contie  le  vœu  de  lu  majotité  du  même  peuple? 
C'est  comme  si  TAIoace  voulait  rentrer  bous  les 


lois  del'Emnire,  et  la  Flandre  française  se  réunir 
a  »x  Pays-Bas  autrichiens;  la  Lorraine  et  la 
Franche-ïlomté  réclamer  leiir  ancien  gouverne- 
meut,  avec  d'autant  pluM  de  fondement,  peut- 
être,  (|ue  leur  union  à  la  France  remonte  à  peine 
au  delà  d'un  siècle,  tandis  que  le  comtat  en 
compte  déjà  plus  de  quatre  dans  son  dernier  Etat. 

Mais  il  Y  a  pins,  si  le  comtat  d'Avignon  offrait 
un  vœu  bie:i  prononcé  pour  changer  de  loi,  on 
pourrait  peut-être  apporter  plus  d  attention  à  sa 
demande;  mais  quels  sont  ses  organes? 

La  ville  d'Avignon  et  son  territoire  forment  une 
population  d'environ  trente-cinq  ou  quarante 
mille  âmes  :  c'est  beaucoup,  et  je  force  la  mesure, 
pour  ne  pas  chicaner  sur  le  calcul;  car  si  elle 
était  moindre,  mon  argument  serait  plus  fort, 
relativement  à  la  population  du  comtat.  Or,  sur 
ce  nombre,  quatorze  cents  personnes  au  plus, 
malgré  la  réclamution  du  reste,  demandent  à 
s'unir  à  la  France.  Reconnaître  un  tel  vœu,  ce 
serait  détruire  toutes  les  bases  de  l'association 
politique,  ébranler  tous  les  principes  qui  ont 
assuré  jusqu'ici  la  tranquillité  des  peuples,  et 
conservé  le  droit  des  gens. 

Je  ne  parle  point  des  factions,  des  intrigues  et 
de  toutes  le:?  manœuvres  que  l'on  dit  qui  ont  été 
employées  pour  exciter  cette  insurrection  du  plus 
petit  nombre  contre  le  plus  grand;  assez  d'autres, 
avant  moi,  se  sont  étendus  sur  cet  objet;  et  d'ail- 
leurs je  n'aime  pas  à  partir,  nour  étayer  mon 
opinion,  de  points  sur  lesquels  chacun  a  ses 
preuves,  ses  dénégations,  et  prétend  affaiblir  cel les 
de  ses  adversaires  par  des  arguments  fondés  sur 
des  faits  équivoques,  incertains  et  toujours  con- 
testés. 

En  vain  dirait-on  que  le  comtat  est  une  an- 
cienne dépendance  de  l'Empire  français,  et  que 
nous  ne  ferions  que  réclamer  notre  bien  en  ac- 
cueillant sa  demande.  Gharlemagne,  roi  des 
Français,  possédait  aussi  une  partie  de  l'Italie,  de 
l'Empire  germanique  et  del'Esjiagne.  Prétendrait- 
on  pour  cela  au  recouvrem<'nt  des  imaienses 
fiossessions  qui  ont  passé  à  d'autres  puissances? 
e  dis  I  lus  :  si,  parce  que  le  ti-rritoire  d'Avignon 
faisait  partie  intégrante  de  la  nation  provençale, 
il  ne  pouvait  en  être  séparé  en  vertu  de  la  loi 
constitutionnelle  du  pays,  on  pourrait  encore  une 
fois,  en  vertu  du  même  argument,  fournir  un 
nréte)^  à  l'Empire  pour  demander  l'Alsace;  et  à 
i'xVl^ace,  pour  retourner  à  1  Empire,  dout  elle 
n'est  séparée  que  depuis  un  siècle. 

C'est  ainsi  qu'avec  les  armes  que  fournit  Tinté 
rét  du  moment,  quand  il  n'est  pas  épuré  dans  le 
creuset  de  la  plus  rigoureuse  équité,  on  s'égare 
et  on  s'expose  à  tout  renverser. 

Ne  nous  écartons  donc  pas  des  principes  ;  il 
faudra  bien  y  rallier  les  raisonnements  et  les 
faits. 

Or,  d'après  les  principes  des  adversaires  mêmes 
que  je  combats,  en  rendant  hommage  à  la  pureté 
des  intention^  qui  les  auiinent,  jf  trouve  tous  les 
moyens  d'établir  que  les  Aviguonais,  dans  l'état 
actuel,  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  à  la 
France,  que  la  France  n'en  a  de  les  accepter. 

Mais,  (]uand  ce  droit  serait  incontestable,  se- 
rait-il convenable  et  prudent  d'en  user  ?  Je  ne 
veux  qu'un  coup  d'œil  jet>^  sur  le  tableau  de  la 
situation  politique  d'Europe  pour  sentir  que  ce 
ne  serait  pas  le  moment  d'exécuter  un  tel  projet, 
et  que  les  plus  grands  obstacles, si  noussouiuies 
sages,  nous  aveitisseHt  de  ne  pas  nous  ingérer 
dans  cette  affaire,  également  délicate  et  péril- 
leuse. 
Je  n*ai  pas  les  lunettes  à  longue  yne  do  ci-* 
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binet  di|iIoma(ique,  mais  il  raihlrait  former  i>  s 
yeux  et  se  boucher  Les  oreilles  pour  ne  pas  en- 
tendre ce  qui  se  dit,  et  ne  pa.s  voir  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 

L'Angleterre  a  dispensé  plus  de  cent  millions 
pour  s'établir,  sous  un  prétexte  apparent  et  fri- 
vole, dans  un  état  d'arni(Mnent  formidable, qu'elle 
n'a  pas  diminué,  qu't'lle  semble  augmenter, 
même  depuis  que  le  prétexte  a  cessé.  L'Espagne 
est  aussi  dans  la  même  mesure,  avec  des  forces 
proportionnées  à  la  puissam  e  de  sa  marine. 

L  Empire  et  nos  frontitVes  du  même  côté 
sont  couvtTts  de  troupes  pri>t'  s,  au  moindre  si- 
gnal, à  se  porter  dans  tous  les  lieux  sans  que 
leurs  chefs,  d'un  niunient  à  l'autre,  puissent  leur 
indiquer  leur  route. 

On  n'ignore  pas  que  toutes  ces  puissances  réu- 
nies sont  prévenues  contre  ce  qui  se  passe  <n 
France  ;  et  un  membre  de  votre  comité  diploma- 
tique vous  Ta  dit  avec  beaucoup  plus  de  sincérité 
peut-être  que  de  discrétion. 

Elles  peuvent,  sans  doute,  se  servir  de  mille 

Ï)rélextes  pour  nous  nuire,  si  elles  en  ont  formé 
a  résolution;  mais  il  ne  faut  pas  du  moins  le 
leur  fournir  maladroitement,  et  autoriser  les 
hostilités  qui  nous  menacent. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'avec  l'immensité  de 
nos  ressources  et  les  courageux  enfants  de  la 
patrie  que  vous  avez  armés  pour  notre  sûreté  au 
dedans  et  notre  défense  même  au  dehors,  s'il  le 
fallait,  nous  ayons  à  prévoir  une  invasion,  ou 
quelque  acte  d'hostilité  redoutable.  Mais  un  grand 
peuple,  nui  travaille  à  sa  Constitution  et  s'occupe 
du  rétablissement  de  ses  finances,  a  besoin  des 
douceurs  de  la  paix  pour  le  faire  avec  succès, 
avec  sûreté.  N'indisposons  donc  pas  des  puis- 
sances rivales  et  jalouses  de  notre  prospérité 
future,  en  nous  appropriant  un  pays  qu'elles  ne 
verront  pas  de  bon  œil  changer  de  domination, 
surtout  (|uand  nous  avons  avancé  que  toute  idée 
d'agrandissement  désormais  serait  contraire  à 
notre  politique,  qui  doit  être  la  bonne  foi,  le  dé- 
sintéressement et  la  générosité  réunis  ensemble, 
et  forçons-les  à  rendre  plus  de  justice  aux  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  en  pratiquant  les 
maximes  que  nous  avons  consacrées. 

Vous  avez  annoncé,  en  effet,  l'édifiante  et 
noble  maxime,  que,  n'aspirant  à  aucune  con- 
quête, et  n'étant  dirigés  par  aucun  e-^prit  d'am- 
bition, vous  vouliez  entretenir  la  paix  avec  toutes 
les  puissances.  Mais  ne  serait-ce  pas  en  détruire 
la  réalité,  ou  du  moins  en  faire  suspecter  les 
motifs,  que  de  »  onsacrer,  sans  réserve  et  sans 
examen,  le  droit  d'insurrection  de  la  part  de  lout 
peuple  mécontent  contre  le  gouvernement  établi, 
puisque  ces  princi|)es,  mis  en  pratique  dans  les 
autres  Etals,  tenclraient  bientôt  à  les«lé!nembror, 
et  nous  incorporer  à  des  peuples  imitateurs  des 
AviLMionais;  et  qu'il  n'esi  pas  vrai  d'ailleurs  que 
nous  lassions  le  procès  à  notre  Uévolutiori,  parce 
que  nous  n'avons  pas  b(>soin  de  cette  doctrine 
iiour  favoriser  une  opération  régénératrice,  que 
le  roi  lui-même  a  préparée,  a  sanctionnée,  en 
donnant  l'exemple  généreux  de  son  accession 
aux  principes  constitutifs  de  notre  Etat;  ei  qu'elle 
n'est  pas  le  fruit  de  l'insurrection  accessoire, 
postérieure  et  partielle,  qui  en  a  quel  luefois  en- 
sanglanté le  progrès,  mais  de  l'aihésion  libr*  et 
uniforme  de  tomes  les  provinces  du  royaume, 
qui  ont  solennellement  et  unanimement  applaudi 
à  votre  ouvrage,  malgré  les  mécontentements  qui 
ont  éeluié  et  les  sacrifices  que  chacun  a  fait  à  la 
chose  publiqus? 

Mais  je  reviens  à  mon  Bujet, 


En  vain  d-rriil-on  que  la  ville  d'Avignon  et 
son  territ'dre  ne  sont  qu'un  point  imperceptible, 
en  comparaison  de  tonte  la  France;  ce  début,  ce 
germe  d'ambition  peut  insensiblement  s'échauf- 
fer et  s'accroître.  L'Europe  peut  l'envisager 
comme  une  pierre  d'attente  pour  élever  un  plus 
grand  édifice;  et  après  cette  facile  acquisitio  i, 
celle  du  comtat  Venaissin  tout  entier  pourrait 
d'autant  plus  facilement  la  suivre,  que  les  Avi- 
grionais,  d'une  part,  ont  tout  tenté,  dans  l'expé- 
dition infructueuse  de  Gavaillon,  pow  détacher 
cette  contrée  voisine,  du  gouvernement  qu'ils  ab- 
juH'nt;  et  de  l'autre,  que  ce  ne  serait  rien  faire 
pour  les  intérêts  de  nos  perc<M'tions  aux  fron- 
tières, comnn  on  vous  l'a  répété  plus  d'une  fois 
dans  cette  tribune,  que  d'adopter  Avignon,  sans 
le  surplus  de  cette  fertile  et  superbe  contrée,  qui 
sera  toujours  une  occasion  naturelle  de  fraudes, 
malgré  nos  précautions  pour  les  prévenir;  et  ce- 
pendant on  ne  peut  se  disr^imuler  que  l'union  de 
ces  deux  provinces  à  la  France  ne  fût  pour  elle 
un  accroissement  de  forces,  également  spécieux 
et  facile;  et  la  ville  d'Avignon  seule,  par  l'heu- 
reux site  de  sa  position,  et  l'industrie  présuma- 
ble  de  ses  habitants,  pourrait  devenir  une  ville 
puissante  de  commerce,  un  entrepôt  de  richesses 
dans  tous  les  genres.  En  voilà  sans  doute  assez 
pour  légitimer  la  résistance  de  l'Europe  à  une 
réunion  que  ses  armements  sont  destinés  peut- 
être  à  combattre. 

En  vain  dira-t-on  que  cette  contrée  est  un  foyer 
de  mécontents,  dont  on  peut  avoir  tout  à  craindre 
pour  le  renversement  de  votre  ouvrage,  et  qu'il 
n'y  a  de  ressource  efficace  pour  les  réprimer, 
que  de  la  soumettre  à  la  domination  française. 

On  serait  en  droit  d'en  dire  autant  des  lies  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  qui  touchent  presiue 
nos  côtes  sur  l'Océan,  et  ont  été,  de  tout  temps, 
le  repaire  des  forbans,  le  récepiade  des  corsaires 
anglais,  et  cependant  nous  n'avons  jamais  pensé 
à  les  désarmer  par  le  même  moyen  qu'on  nous 
propose  contre  les  réfugiés  du  comtat. 

Mais  je  n'ai  que  deux  mots  à  répliquer  contre 
cette  dernière  objection,  relativement  à  cette 
dernière  province.  L'occupation  seule  d'Avignon 
ne  suffirait  pas  pour  faire  cesser  les  inquiétudes 
de  votre  patriotisme  ;  et  le  comtat  Venaissin  tout 
entier,  qui  se  refuse  à  ce  système  de  réunion,  ne 
sera  pas  plus  redoutable,  à  l'avenir,  pour  la 
France,  qu'il  ne  l'était,  avec  le  territoire  d'Avi- 
gnon, par  le  passé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  si  l'on 
V  machinait  des  entreprises  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  nation,  le  prince  qui  les  gouverne,  ne 
le  souffrirait  pas;  ou,  tout  au  moins,  s'il  vous 
refusait  une  satisfaction  légitime,un  seul  régiment 
français  i^ullirait,  commtî  en  1768,  pour  l'exiger, 
et  vou>5  la  procurer  à  v«.us-mémes. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  est  un  foyer  de  ce  qu'on 
appelle  aristocratie,  que  vous  ayez  à  craiiulrc 
dans  le  comtat  d'Avignon,  n'en  est-il  pas  un  sem- 
blable dans  le  pays  de  Luxembourg,  où  vous  sa- 
vez qu'il  y  a  dès  troupes  et  des  mécontents? 
Faudra-t-ll,  par  ce  motif,  s'emparer  de  cette  der- 
nière .iroviuce  ?  Le  souverain  qui  la  gouverne  est 
plus  puissant  (fue  celui  du  comtat;  et  vous  avez 
toutes  sortes  de  raisons  pour  ménager  son  al- 
liance, et  ne  pas  l'indisposer  contre  nous. 

J'ajoute,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
vous  devez  également  respecter  les  droits  du 
pontife  sur  le  comtat  d'Avignon.  Car,  enfin,  quoi- 
que je  ne  sois  pas  initié  dans  le  secret  des  né- 
gociations politiques,  il  ne  faut  pas  être  bien 
clairvoyant  pour  prévoiries  suites  funestes  d'une 
démarche  imprudente  et  impossible  k  soutenir» 
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Îieut-être,  sans  s'exposer  à  revenir  sur  ses  pas. 
e  suppose  qu*aYant  ou  après  un  décret  qui  au- 
rait prononcé,  sur  le  vœu  des  Avipnonais,  la 
réunion  du  cooitat  à  la  France,  l'ambassadeur  de 
TEmpire,  ou  celui  d'Angleterre,  vous  notifiât,  au 
nom  de  la  couronne  qu'il  représente,  que,  par 
un  arrangement  particulier,  le  pape  a  cédé  le 
comtat  à  Tune  de  ces  deux  puissances,  soit  en 
toute  souveraineté,  soit  en  dépôt  seulement, 
comme  il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  de  la  part 
du  faible,  pour  résister  à  l'oppresi^ion  du  fort, 
et  qu'elles  lui  en  ont  garanti  la  restitution  dans 
un  temps,  et  sous  les  conditions  connues  entre 
eux;  quel  parti  prendriez-vous  alors?  Vous  se- 
riez forcés  d'opter  entre  la  renonciation  à  cette 
conquête,  ou  la  guerre.  Je  ne  pou.^se  pas  plus 
loin  ma  conjecture;  elle  est  probable,  elle  est 
possible,  et  je  vous  laisse  le  soin  d'en  tirer  la 
conséquence. 

Il  est  cependant  un  moyen  digne  de  la  loyauté 
française  qui  vous  caractérise,  pour  sortir  de  ce 
défilé,  et  terminer  cette  question  délicate  avec 
honneur. 

Le  comtat  d'Avignon  et  le  comtat  Yennissin 
sont  enclavés  dans  la  France.  Tous  les  intérétii 
poliliques,  commerciaux,  industriels  et  adminis- 
tratifs se  réunissent,  d'après  leur  position  séo- 
graphique,  pour  en  désirer  la  réunion  à  1  Em- 
pire français  ;  mais  il  faut  y  travailler  sans  se- 
cousse, sans  injustice,  sans  usurpation,  avec  la 
franchise  et  la  droiture  qui  conviennent  à  un 
grand  peuple,  et  qui  sont  consacrées,  par  vos 
actions  comme  par  vos  principes  ;  mais  surtout 
sans  porter  ombrage  aux  autres  puissances  de 
l'Europe,  et  sans  dépouiller  le  prince  qni  gou- 
verne cet  Etat  aussi  légitimement  que  l'Empire 
français  réunit  toutes  les  provinces  qui  le  com- 
posent. 

D'un  autre  côté,  cet  Etat  est  trop  éloigné  des 
possessions  italiennes  qui  forment  la  souverai- 
neté du  |)ape  ;  et  cet  éIoi(>nement,  dans  l'ordre 
des  intérêts  pécuniaires,  lui  est  peut-être  plus  à 
charge  qu'utile.  11  serait  possible  que  ces  conve- 
nances locales  et  mille  autres  intérêts  qu'on 
pourrait  y  joindre  fussent  la  matière  d'une  né- 
gociation politique,  que  le  roi  serait  supplié  d'en- 
tamer et  de  faire  avec  le  pape,  pour  l'échange  et 
l'acquisition  libre  et  volontaire  du  comtat. 

L'indemnité  en  argent  serait  peut-être  plus  sim- 
ple et  plus  convenable  aux  intérêts  des  parties 
contractantes  ;  et  si  le  pape  voulait  librement  s'y 
prêter,  il  y  trouverait  des  revenus  qui  lui  man- 
quent, et  fa  conciliatiun  serait  bientôt  terminée. 

Si  cet  arrangement  pécuniaire,  ne  lui  convenait 
pas,  on  pourrait  négocier  un  échange  contre  quel- 
que petit  Etat  d'Italie  qui  serait  plus  à  portée  de 
son  gouvernement,  et  par  cela  même  plus  lucratif 
pour  le  Trésor  apostolique. 

11  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  les  éléments 
de  celte  négociation  ;  mais  un  exemple,  au  iuel 
je  n'attache  aucune  réalité,  aucune  vraisemblance, 
qui  peut-être  ne  serait  pas  susceptible  de  succès, 
peut  fournir  l'idéi;  d'une  infinité  d'autres,  et  suf- 
firait pour  éclaircir  ma  pensée. 

Le  duc  de  Parme  unit  à  ce  premier  titre  le  du- 
ché de  Plaisance.  On  pourrait  engager  ce  prince 
à  céder  une  portion  de  son  Etat  au  pape,  et  dé- 
dommager le  duc  de  Parme  pour  la  cession  de  la 
Corse,  avec  le  litre  de  roi,  si  toutefois  les  Corses, 
devenus  nos  frères,  voulaient  se  prêter  à  cet 
arrangement,  sous  la  protection  et  avec  la  Cons- 
titution de  i^  France,  qui  n'oublierait  jamais  cette 
marque  éclatante  de  leor  patriotisme,  «(  ne  les 
dépoDillerait  d*aacan  des  priYiEéges  des  citojeiis 


français,  qui  leur  sont  dévolus,  comme  les  habi" 
tants  du  comtat  en  jouissent. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  acquis  la  Lorraine, 
enclavée,  comme  le  comtat,  dans  nos  provinces, 
par  son  échange  avec  la  Toscane,  située  en  Italie, 
comme  les  autres  Etats  du  pape,  et  qui  fut  l'in- 
demnité du  duc  de  Lorraine,  père  de  l'empereur 
actuel. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
le  comtat,  et  an  milieu  des  troubles  qui  l'agitent, 
je  penseque,  pendant  cette  négociation,  ou  toute 
autre  qui  tendrait  au  même  but,  il  conviendrait 
que,  de  concert  avec  le  pape  qui  le  désire,  le  roi 
lût  supplié  de  prendre  cette  malheureuse  contrée 
sous  la  protection  immédiate  de  la  France;  d'y 
envoyer  des  commissaires  pacificateurs,  pour  y 
rétablir  le  caimo  et  la  subordination^  s'il  se  peut, 
par  les  voix  douces  de  la  persuasion  et  de  la  con- 
fiance ;  et,  dans  le  cas  où  le  succès  ne  répondrait 
pas  à  cet  espoir,  d'y  faire  défiler  quelques  trou- 
pes, pour  protéger  les  bons  citoyens  contre  les 
ennemis  du  bien  public  qui  se  refuseraient  à  la 
conciliation. 

En  conséquence,  et  pour  me  résumer,  puisqii'il 
n'est  ni  de  la  dignité,  ni  de  la  ju<?tice,  ni  de  la 
sagesse,  ni  de  la  politique  de  la  nation  de  s'in- 
corporer le  peuple  avignonais,  sans  le  concours 
du  prince  qui  le  gouverne,  je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  péti- 
tion des  Avignonais,  tendant  à  réunir  le  comt^it 
à  la  France,  sans  l'aveu  et  le  consentement 
exprès  du  pape  ;  et  que  le  roi  sera  supplié  d'en- 
tamer avec  Sa  Sainteté  une  négociation  dans  le 
sens  que  j'ai  ci-dessus  expliqué:  enfin,  que,  de 
concert  avec  le  pontife,  il  est  convenable,  pour 
prévenir  (les  troubles  ultérieurs  dans  le  comtat, 
de  mettre  ce  pays  sous  la  protection  immédiate 
de  la  Fran»^e,  pour  y  rétablir  Tordre  et  la  paix, 
par  toutes  les  voies  qui  seront  jugées  nécessaires. 

M.  le  Présldeot  lève  la  séance  à  10  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CHASSET. 

Séance  du  vendredi  19  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

MM,  les  secrélaires  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  des  d(>ux  séances  de  la  veille. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Glllet-EiaJaeqaemiDière,  membre  du  CO" 
mité  de  commerce^  au  nom  de  ce  comité  et  de  ceux 
des  finances  et  d'imposition  fait  un  court  rapport  et 
présente  deux  décrets  relatifs  l'un  aux  postes,  /'au* 
tre  aux  messageries,  11  dit  : 

La  situation  de  vos  comités  chargés  de  la  suite 
du  travail  sur  les  postes  et  messageries,  après 
avoir  examiné  la  demande  de  l'administration  des 
postes  et  rendant  à  cette  administration  la  justice 
qui  lui  est  due,  me  charge  de  vous  représenter 
que,  s'il  a  pu  exister  quelque  incertitude  sur  le 


(1)  Cette  séwoe  est  incomplète  ^a  M&niimir. 
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travail  relatif  aux  lettres  de  rebut  et  sur  les  sui- 
tes de  ces  opérations  jusqu'au  mois  d\noût  dernier, 
l'article  4  du  décret  du  22  de  ce  mois  d*aoiït  et 
jours  suivants  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet 
égard,  puisqu'il  a  ordonné  que  tous  les  règle- 
ments d'après  lesquels  sont  administrés  actuel- 
lement les  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  con- 
tinueront à  avoir  leurpleine  et  entière  exécution 
jusqu'au  1"  janvier  1792,  époque  où  doit  com- 
mencer le  nouveau  régime  que  vous  avez  adopté. 

Cependant  et  puisque  les  circonstances  veulent 
que  l'Assemblée  soit  instruite  de  la  demande  de 
i  administration  des  postes,  vos  commissaires  ont 
pensé  quM  y  avait  quelques  précautions  à  ajou- 
ter à  celles  indiquées  par  les  règlements  qui  ré- 
gissent actuellement  cette  administration  quant 
aux  lettres  de  rebut. 

On  brûlait  les  lettres  simples  sans  les  décache- 
ter. L'intendant  décachetait  seul  les  lettres  dou- 
bles ou  sous  enveloppes. 

Ici  des  inconvénients.  G*est  pour  le  service  et 
l'utilité  publique  que  le  décachètement  a  lieu  et 
le  public  a  intérêt  à  ce  qu'on  décacheté  les  let- 
tres simples  comme  les  doubles.  Il  peut  s'y  trou- 
ver des  effets  en  papier  si  minces  qu  on  ne 
f misse  les  sentir  au  toucher  même  aans  une 
ettre  simple.  11  faut  donc  décacheter  les  lettres 
simples  comme  les  doubles. 

Mais  cette  opération  doit-elle  continuer  d'être 
confiée  à  une  seule  personne  et  rester  sous  sa 
seule  inspection?  Vos  commissaires  ne  l'ont  pas 
pensé.  L'administration  des  postes  avait  prévenu 
notre  sollicitude  à  ce  sujet.  Elle  a  demandé  que 
TAssemblée  voulût  bien  nommer  dans  son  sein 
deux  corpmissaires  chargés  d'assister  au  déca- 
chètement et  à  la  brûlure  des  lettres»  toutes  les 
fois  que  celte  opération  devra  avoir  lieu. 

En  approuvant  la  délicatesse  qui  a  dicté  cette 
demande,  vos  commissaires  ne  pensent  pas 
qu'elle  poisse  être  adoptée  dans  le  sens  où  l'ad- 
ministration des  postes  la  présente.  Sans  doute, 
il  faut  que  des  commissaires  reconnus  assistent 
à  une  opération  aussi  délicate  et  en  garantissent 
par  leur  présence  toute  la  fidélité;  mais  ces  com* 
missaires  doivent  être  pris  dans  le  sein  même  de 
l'administration  des  postes.  Elle  n'est  plus  comme 
autrefois  subordonnée  au  despotisme.  Les  admi- 
nistrateurs sont  des  fonctionnaires  publics.  Vous 
avez  même  jugé  leurs  fonctions  si  importantes 
et  si  sacrées,  que  vous  avez  décrété  qu'ils  prête- 
raient directement  serment  entre  les  mains  du 
roi.  Ce  devoir  est  rempli.  C'est  donc  à  eux  et  à 
eux  seuls  à  s'acquitter  de  la  surveillance  qu'ils 
vous  sollicitent  d'établir  par  des  cotnmissaires 
pris  dans  votre  siip.  Ils  sont  responsables  :  vous 
atténueriez  cette  responsabilité,  vous  la  parta- 
geriez même  dans  la  personne  de  vos  délégués 
si  vous  (l<^fériez  au  désir  des  administrateurs 
(les  postes.  C'est  à  eux  à  remplir  leurs  devoirs, 
à  nous  d'y  tenir  la  main. 

Nous  vous  proposons  les  deux  décrets  sui- 
vants : 

PaEllIER   DÉCRET. 

i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  de  ses  comités  de 
flnance,  d'imposition  et  de  commerce,  chargés 
de  la  suite  du  travail  relatif  aux  postes  et  mes- 
sageries, 4^crète  ce  qui  suit  : 

«  Gunformément  à  la  disposition  générale  de 
l'article  ^  du  d(«rèt  du  22  août  dernier  et  jours 
BoivaDtSy  sur  les  postes  et  messageries,  le  tnivàll 


relatif  à  la  brûlure  et  au  décachètement  préa- 
lable des  lettres  blanches  inconnues,  refuisées  ou 
non  réclamées,  continuera  provisoirement  de  se 
faire  comme  par  le  passé,  suivant  les  règlements 
rendus  à  ce  sujet,  et  notamment  conforménent 
aux  arrêts  du  conseil  des  12  janvier  1771« 
14  mars  1784  et  25  septembre  1786.  Cepjmdant, 
en  dérogeant  aux  dispositions  de  ces  arrêta,  qui 
confiaient  l'inspection  et  la  surveillance  de  cette 
opération  au  seul  intendant  des  postes,  et  qui 
prescrivaient  que  les  lettres  simples  seraient 
brûlées  sans  vérification  préalable  d'incluse, 
l'Assemblée  décrète  que  ce  travail  ne  pourra 
avoir  lieu  dorénavant  qu'en  présence  du  prési- 
dent du  directoire  et  d'au  moins  deux  des  admi- 
nistrateurs des  postes,  et  qu'il  y  sera  procéJô 
pour  les  lettres  simples,  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  vérifications  que  pour  les  lettres 
doubles  ou  à  enveloppes.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  appliquant  aux 
demandes  formées  par  la  compagnie  Perreau,  les 
dispositions  des  articles  7  et  8  du  décret  rendu 
sur  les  messaireries  U*.  22  août  dernier  et  jours 
suivants,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  de  ses  comités  de  finance,  d'impo- 
sition et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

c  La  cession  faite  aux  sieurs  Perreau  et  com- 
pagnie du  privilège  exclusif  des  carrosses  de 
places  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  de 
celui  des  voitures  et  des  messageries  dites  des 
environs  de  Paris,  demeurera  résiliée  à  compter 
du  premier  janvier  prochain,  ainsi  que  les  sous- 
baux  qu'aurait  pu  faire  ladite  compagnie;  mais 
jusqu'à  cette  époque,  ledit  bail  et  sou^baux  con- 
tinueront d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce  à 
3uoi  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé  par  le 
écret  du  22  août  dernier  et  jours  suivants,  sur 
les  messageries  :  n'entend  néanmoins  l'Assem- 
blée rien  préjuger  sur  les  droits  do  place  et  de 
licence  qu'elle  croirait  devoir  conserver  ou  éta- 
blir sur  les  loueurs  de  voitures  ou  entrepre- 
neurs particuliers,  tant  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic, qu'à  celui  des  villes  ou  ces  établissements 
auraient  lieu. 

Art.  2. 

«  Il  sera,  conformément  à  l'article  8  dudit  dé- 
cret sur  les  messagerii'S,  procédé  incessamment 
à  la  vérification  et  liquidation  des  indemnités  et 
remboursements  qui  paraissent  dus  à  la  compa- 
gnie Perreau;  et,  en  attendant,  pour  la  mettre  à 
mémo  de  continuer  son  service  dici  au  premier 
janvier  prochain,  il  lui  sera,  dès  à  présent,  payé 
par  le  Trésor  public,  une  somme  de  140,000  li- 
vres qui,  avec  celle  de  280,000  livres  déjà  reçue 
par  elle,  sera,  lors  de  ladite  liquidation,  imputée 
soit  sur  les  indemnités,  soit  sur  les  rembourse- 
ments auxquels  ladite  compagnie  aura  droit  de 
prétendre.  » 

(Ces  deux  décrets  sont  adoptés.) 

M.  Gaiiltler-Blaniat.  J'observe  que  la  cir« 
culation  qui  se  fait  des  assignats  dans  tout  le 
royaume,  exige  des  lois  particulières  pour  eu 
assurer  le  transport.  L'administration  des  post<*8 
ne  répond  des  lettres  et  paquets  que  jusqu'à 
concprrence  de  300  livres,  ce  qui  n  est  pas  da 
tout  propre  à  tvaaqailliser  les  personnes  qui  ont 
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à  fairo  des  envois  de  fonds  en  papior-raonnaie. 
Je  demande  que  les  comités  des  finances  et  de 
conrimerce  présentent  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  procurer  la  circulation  des  assignats 
par  la  voie  de  la  poste,  avec  le  plus  de  sûreté  et 
au  moindre  prix  qu'il  sera  possible. 

M.  Glllet-Liajaeqaeminlère.  Vos  comités  se 
préoccupent  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite  et 
vous  soumettront  sous  peu  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet. 

M.  le  Prësldeot  rend  comi)te  d'une  insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  l(  jour  d'hier  à  l'Hôpital  général 
et  présente  une  adresse  et  un  mémoire  pour  cet 
hôpital  et  pour  celui  des  Enfants  trouvés  {Voy, 
ce  mémoire  annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  359). 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
mendicité.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  du  département  des  Ilautes-Alpes 
au  sujet  de  l'affaire  de  Bellort, 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion an  procès- verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Alpes,  indigné  de  la  scène 
scandaleuse  qui  a  été  donnée  à  Belfort,  le  21  du 
mois  dernier^  par  des  officiers  et  des  soldats  de 
Royal-Liégeois  et  de  Lauzun,  et,  craignant  la  con- 
tajiion  d'un  exem[)le  si  pernicieux,  désire  ardem- 
ment d'en  voir  punir  les  coupables  auteurs. 

<  La  clémence  est  quelquefois  une  vertu  ;  mais 
elle  devient  un  crime,  lorsqu'elle  est  dangereuse, 
et  qu'elle  peut  compromettre  la  sûreté  de  l'Em- 
pire et  le  salut  du  peuple. 

«  C'est  rimpunité  des  ennemis  du  bien  public 
qui  les  enhardit,  qui  les  porte  à  ces  funestes  ma- 
chinations, à  ces  complots  désastreux  qui  ont 
mis  plus  d'une  fois  la  patrie  en  danger.  Veuillez, 
Monsieur  te  Président,  fain;  part  à  l'Assemblée 
nationale  de  nos  vœux  pour  la  punition  des  cou- 
pables. 

«  Daignez  aussi  emplover  vos  bons  offices  au- 
près d'elle  pour  accélérer  l'organisation  des  gardes 
nationales,  et  procurer  des  armes  à  celles  de  notre 
département  qui  en  sont  dépourvues  et  qui  vous 
demandent  cette  gr&ce  par  notre  ministère. 

«  La  réclamation  de  ces  guerriers  citoyens  mé- 
rite d'autant  mieux  d'être  accueillie,  qu'animés 
du  feu  sacré  du  patriotisme,  ils  ne  désirent  d'être 
armés  que  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
pour  défendre  nos  frontières,  qu'un  moment  de 
négligence  p^  ut  livrer  aux  ennemis  de  TEUit,  et 
pour  soutenir  cette  magnifique  Constitution  qui 
fait  le  bonheur  de  la  France  et  la  gloire  de  ses 
illustres  représentants. 

c  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
aident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs, 

f  Les  administrateurs  du  conseil  du  départe^ 
«  ment  des  Hautes-Alpes, 

«  Signé  :  Faure,  président. 
c  Biane,  secrétaire.  » 

M.  GossId^  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion^ propose  un  proj«'t  de»  décret  pour  la  nomi- 
nation de  juges  et  V établissement  de  tribunaux  de 
commerce.  11  est  adopté,  sans  discussion,  en  cis 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gont^titution  sur  les  péli- 
fiona  des  directoires  des  départemepts  du  Nordy 


des  Bouches -du-Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Loir,  du  Cher  et  du  Tarn,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  :  l^"  un  sixième  juge  pour  les 
tribunaux  des  districts  de  Lille  et  de  Marseille; 
2<*  huit  juges  de  paix  pour  cette  dernière  ville  et 
son  canton,  lesquels  auront  pour  ressort  chacun 
trois  sections  dans  le  nombre  des  vingt-quatre, 
dont  le  canton  est  formé,  sauf  à  augmenter  le 
nombre  desdits  juges  et  même  à  le  porter  jusqu'à 
douze,  si  le  bien  du  service  l'exige;  3<*  un  juge 
de  paix  pour  la  ville  de  Montoir  et  son  canton  ; 
4^  il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  districts  de  Lisieux,  Caudebec  et 
Castres,  lesquels  aléseront  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  ces  districts,  à  l'exception  de  celui  de 
Caudebec,  qui  sera  séant  à  Yvetot.  » 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  comité 
ecclésiastique  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  le 
choix  des  curés  qui  gouverneront  les  églises  parois- 
siales nouvellement  formées. 

M.  Ijaojalnals,  rapporteur.  Messieurs,  en  cas 
de  suppression  de  plusieurs  paroisses  et  de  leur 
réunion  à  une  autre  église  qu'une  cathédrale,  se 
fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la  paroisse 
nouvellement  formée?  S'il  y  a  une  élection,  les 
curés  des  églises  supprimées  seront-ils  seuls 
éligibles?  Telle  est  la  question  que  votre  comité 
ecclésiastique  soumet  à  votre  discussion.  Les  uns 
di^<ent:  «  Il  n'y  aura  point  d'élection,  et  le  curé 
de  la  nouvelle  paroisse  sera  le  plus  ancien  des 
curés,  selon  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les 
fonctions  curiales  n  ;  les  autres  :  «  11  y  aura 
élection,  et  les  curés  supprimés  n'y  auront  aucun 
droit  exclusif  »  ;  les  autres  enfin  ':  •  11  y  aura 
élection,  mais  les  électeurs  ne  pourront  choisir 
que  parmi  les  curés  supprimés.  » 

La  loi  est  muette  sur  la  question  qu'il  s'agit  de 
dédder.  —  Elle  doit  être  examiiiée  dans  deux 
cas  très  différents,  et  qui  présentent  des  motifs 
de  décision. 

Le  pn*mier  est  celui  où  l'éîrlise  à  laquelle  se 
fait  la  réunion  a  elle-même  son  propre  curé; 
alors  il  n'y  a  point  d'élection  à  faire  ;  le  territoire 
de  la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la  réunion  est 
au^'menté.  Mais  cette  ancienne  paroisse  continue 
(l'exister  la  môme  après  l'extension  de  son  terri- 
toire; le  curé  doit  rester  le  même,  quoiqu**  de 
nouveaux  citoyens  soient  confiés  à  son  gouver- 
nement spirituel  et  pastoral  *,  il  ne  s'agit  alors 
que  de  choisir  ses  vicaires,  et  les  curés  suppri- 
més peuvent  deman  1er  à  l'être,  suivant  l'ordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curiales. 
C'est  à  cette  espèce  que  se  rapporte  naturelle- 
ment et  uniquement  l'article  1"  de  votre  décret 
du  18  octobre  dernier,  qui  attribue  aux  curés 
supprimés  la  faculté  d'être  vicaire  de  la  nouvelle 
église,  suivant  Tordre  de  cette  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nous  si  cette  église  nouvelle, 
ou  plutôt  nouvellement  circonscrit»;,  est  elle- 
même  vacante  au  temps  de  l'union  ?  C'est  ici 
3 n'est  la  difficulté.  —  Préférer  le  plus  ancien 
es  curés  a  d'abord  paru  à  votre  comité  le  meil- 
leur parti,  comme  se  rapprochant  davantage  de 
votre  décret,  qui  appelle  en  premier  lieu  à  être 
vicaires  de  l'éxêque,  les  curés  actuellement  éta- 
blis er)  quelques  églises  caihédrale-i,  et  ceux  des 
paroisses  qui  seront  supprimée.-*  pour  étie  réu« 
nies  a  l'é^'Iise  cathédrale  et  en  former  le  territoire 
paroissial.  Mais  cette  analogie  s'évanouit  si  Ton 
considère  qu'en  cas  d'union  d'un  diocèse  à  l'au- 
tre, comme  faisant  partie  du  même  déparlement» 
vous  aves  ordonné  l'élection  d'an  évéque  du  dé- 
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parlement,  sam  donner  de  préférence  à  celui  uuk 
se  trouvait  évèque  d'un  autn^  t<ièi;e  quu  celui 
dont  ïoup  avez  iiécrété  l'érection  ou  ta  conser»a- 
lioii.  —  Il  est  vrai  que  celle  di:-poâilion  pi'Ut 
avoir  été  déti-rminéu  par  de^  raisons  politii^neâ 
qui  n'ont  point  ou  presque  point  d'application 
aux  cuPés,  dont  l'état  et  l'inlluence  est  plus  rap- 
prochée de  celle  des  vicaires  ik-  l'i'véque  que  celle 
de  l'évéque  même.  D'un  autre  côlé,  nous  avons 
considénïque  te  plus  ancien  des  curés  peut  être 
celui  d'une  trè*  netite  paroisse  et  n'avoir  pas  les 
talents  nécessaires  pour  en  bien  pooverner  une 
beaucoun  plus  ét-ndue  et  habiién  pardes  citoyens 
plus  didiciles  à  conduire;  que  ce  plus  ancit-n 
des  curés  supprimés  peut  être  un  du  nos  frères 
égares,  ennemis  par  principe  et  par  caractère  de 
cette  précieuse  liberlé,  du  cette  f'galilé  inestima- 
ble, fiaîtfB  heureux  du  bonheur,  et  qni  feront 
bénir  à  jamais  votre  mémoire.  Cependant  il  se- 
rait bien  dur  de  faire,  dans  noire  espèce,  t^lire  le 
curé  parmi  tous  les  éligibles  du  département. 
L'équité  borne  aux  curés  supprimés  le  droit  de 
conduire  en  chef  une  paroisse  comprenant  une 
partie  considérable  des  ouailles  confiées  à  leurs 
soins  par  l'auluritt^  léf^itimc,  et  dont  ils  n'ont 
pas  mérité  de  perdre  le  gouvernement;  aucune 
raison  politique,  aucun  motif  spirituel  ne  vous 
di'fund  cette  mesure;  enfin,  vous  devez  y  être  por- 
tés par  une  considération  d'économie  qui  mérite 
d'être  pesée.  Si  les  cures  nomb'-enses  qui  vont 
être  réunies  sont  remplies  par  des  curés  suppri- 
més, il  y  aum  moins  de  (raiiements  ecclésias- 
tiques à  la  charge  du  Trésor  public,  etc.,  etc. 

Il  est  un  cas  analogue  qui  sembb:  devoir  se 
décider  de  la  même  manière;  c'est  celui  où  le 
servicf!  principal  est  transféré  dans  une  église 
qui  n'avait  point  le  titre  de  paroisse,  comme  col- 
légiale, séminaire,  chapelle  monastique.  Quant 
à  celui  où,  par  quelque  événement  que  ce  soit, 
il  n'y  a  de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réu- 
nies qu'un  seul  curé  existant,  alors  il  n'y  a  point 
d'élection,  ei,  par  une  sorie  de  droit  d'accrois- 
sement, le  curé  qui  reste  unique  doit  être  établi 
ou  reconnu  de  droit  curé  de  la  nouvelle  paroisse, 
formée  du  territoire  de  plusieurs  autres.  —Telles 
Boni  les  vues  qni  ont  Buggéré  à  votre  comité  le 
projet  de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  son 
comiiê  ecclésiastique,  décrète  qu'en  cas  de  sup- 
pr('B>iiin  de  eur<'S  de  villes  ou  de  campagne,  et 
de  leur  rénnion  à  une  églisi;  auln-  qu'une  caillé- 
drab-,  celui  qui  se  trouvera  curé  de  la  paroisse  à 
ta<]u>'lle  ee  feia  la  réunion,  sert  seul  curé  do  la 
parois.-:e  dans  toute  l'clenduo  de  sa  nouvelle  cir- 
conscription, et  les  curés  supprimés  auront  seu- 
lement la  faculté  d'être  ses  vicaires,  suivant 
l'article  1"  du  décret  du  18  octobre  dernier. 

Si  cette  église  à  laquelle  se  fait  la  réunion  est 
vacante,  ou  si  le  service  paroissial  des  églises 
supprimées  est  transféré  dans  une  église  qui 
n'avait  point  le  titre  de  paroisse,  dans  ces  deux 
cas  le  curé  Ac  la  jiarois-e  nouvellement  formée 
et  circonscrite  sera  élu  par  le  district  dans  les 
formes  élaljlies  pur  les  décrets  sur  la  coiisiilution 
civile  du  clergé;  l'iais  les  électeurs  ne  pourront, 
pour  cette  fois,  choisir  que  l'un  des  curés  des 
églises  supprimées  ou  transférées,  les  autres 
n'auront  que  la  faculté  d'être  ses  vrciiires. 

•  Et  si,  par  quelque  genre  de  vacance  que  ce 
BOit,  il  n'y  a  de  tomes  les  églises  suppriméeB  ou 
réunies  qu'un  seul  euré  exi-lant,  il  sera  de  droit 
curé  de  la  nouvelle  paroisse,  telle  qu'elle  sera 
litHiTellement  circunscrite.  ■  (_Àdopti.) 


M.  Selliers,  député  de  Forcalquier,  demande 
un  congé  qui  lut  est  accordé. 

M.  de  l,a«Hl(^ny  de  Jalgné,  député  de Dra- 
guignan, sollicite  et  obiiini  également  un  congé. 

M.  le  PpéRldrnt  annonce  l'envoi  fait  par  la 
garde  natiunalu  du  Coulomiiiiers  d'une  somme  de 
109  livres,  provenant  <i'une  offrande  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  cérémonie  funèbre  dos  citoyens 
morts  sous  les  murs  de  Nancy. 

(L'Assemblée  en  ordonne  lo  renvoi  au  départe- 
ment de  la  Meurlhe.) 

H.  Camns.  Le  comité  des  pensions  s'occupe 
de  conniiltre  le  nombre  des  veuves  et  des  orphe- 
lins de  l'affiiire  de  Nancy  alin  du  vous  proposer 
ensuite  du  venir  à  leur  secours. 

M.  I«  Ppé»tld«nt,  au   nom  de  l'Assemblée, 

invite  les  députés  de  Nancy  à  faire  passer  prom{>- 
lement  au  comité  des  pensions  tons  les  rensei- 
gnements qu'ils  sont  en  état  de  fournir  Bur  les 
personnes  qui  peuvent  prélemire  à  des  indem- 


M.lpPrésideal.  L'Assemblée  passe  àsoo  ordre 
du  jour  qui  e^t  ta  suite  de  ta  ditciiuion  lur  le 
tribunal  de  Qanation. 

M.  li«  Chaffllpr,  rapporteur,  lit  les  articles 
suivants  qui  sont  adojites  sans  diflicultés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1". 
■  Les  demandes  de  renvoi  d'nn  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légiiim",  les  con- 
flits de  juridictions  et  règlements  de  juges  seront 
portés  devant  lu  bureau  des  requêtes,  et  jngés 
définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simples 
raémoiri's,  par  formu  d'administration  et  &  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  2. 
•>  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu'oll  s  se  réu- 
nissent suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  leurs 
séances  publiquement. 

Art.  3. 
•  Les  parties  pourront,  parfllus-mémeson  par 
\6vn  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause.  « 

M.  liv  Chapelier  donne  lecture  d'un  ar- 
ticle ^°  en  ces  termes  : 

'  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
prériHlée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur 
énonce  son  opinion  ;  les  pan  lus  ou  leurs  défen- 
seurs ne  pourront  être  entendus  que  quand  ce 
rapport  sera  terminé.  Il  sera  libre  aux  juges  de 
se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leur  opi- 
nion ;  cette  forme  sera  celle  de  tous  les  triba- 
naux  du  royaume,  dans  toutes  tes  affaires  eus- 
ceptibles  de'rapport.  " 

M.  Dap«r(.  J'-  dois  représenter  k  l'Assemblée 

que  si  la  disposition  qui  a  pour  objet  de  faire 
rapporter  toutes  le^(  atraires  a  l'avantage  de  ren- 
dre les  juges  pins  circonspects,  plus  laborieux, 
elle  entraîne  après  elle  l'inconvénient  d  éLerniser 
les  affaires  et  de  compromettre  souvent  le  jiig[e. 
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M.  d'André.  Toute  mesure  a  son  côté  criti- 
quable, mais  celle  qu'on  vous  propose  me  sem- 
ble boQue  parce  qu'elle  aura  pour  résuUçit  de 
former  de  bons  juges,  en  les  astreignant  à  un 
examen  approfondi  des  affaires. 

H.  Merlin.  Le  rapport  du  juge  n'empêchera 
pullen^ent  les  ayocals  de  se  ^'eter  dans  des  diva- 

Sationei,  et  ceux  à  qui  Fopinion  du  juge  aura  été 
éfavorable  prétenaront  que  les  faits  auront  été 
mal  établis,  ^  sorte  aue  l'autorité  du  tribunal 
aura  toujours  à  en  souifrir. 

M.  Goapil.  L'obligation  pour  le  juge  de  fqre 
un  rapport  assurera  Te  double  lien  de  la  nécessité 
du  travail  et  de  la  surveillance  ^ctiye  des  audi- 
teurs et  défenseurs  des  parties. 

M.  Prngnon.  Je  réponds  que  les  juges  des 
tribunaux  de  district  sont  trop  peu  nombreux 
pour  faire  un  rapport  sur  toutes  les  affaires.  J'a- 
joute que  la  môtnode  proposée  par  U\  comité  com- 
promettrait le  respect  dû  aux  juges  en  les  expo- 
sant à  des  internellalions  fréquentes  et  peut-être 
à  des  démentis. Quoi!  pour  l'affaire  la  plus  simple, 
il  faudra  un  rapport.  Mais  a-t-on  réfléchi  qu'il 
faut  au  préalable  des  écritures  ?  Cet  article  ne 
tend  donc  visiblement  qu'à  ressusciter  |e  démon 
de  la  chicane  et  à  écraser  les  plaideurs. 

M.  Lie  Chapelier.  Si  l'institution  est  bonne 
pour  le  tribunal  de  cassation,  pourquoi  cesserait- 
elle  de  rétfe  pour  les  tribunaux  de  district? 
Parce  qu'il  y  aura,  dit-on,  des  affaires  de  peu 
d'importance,  affaires  qui  peuvent  se  juger  som- 
mairement et  que  les  ju^es  ne  pourront  suffire  à 
cette  multiplicité  de  rapports. Toute  affaire,  quelle 
qu'elle  soit,  mérite  4'étre  approfondie.  La  moindre 
affaire  s'agrandit  aux  yeux  du  juge  qui  doit  ap- 
pliquer la  loi.  Si  donc  elles  sont  multipliées,  les 
juges  travailieroutdavantagi'.  C'est  pour  travail- 
la que  leurs  concitoyens  les  ont  choisis. 

M.  de  MIrabeaa.  Je  pense  qu'on  peut  mettre 
lin  à  cette  discussion  en  insérant,  dans  Tarticle, 
169  mqts  :  dans  toutes  l^  affaires  qui  y  seront 
jttqées  sur  rapport, 

(i'amendeinent  de  M.  de  Mirabeau  est  adopté  et 
l'article  modifie  est  décrété  aiusi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

fi  Pans  tontes  les  affftfres  qui  seront  jugées  au 
tribunal  de  cassation,  (es  parties  ou  leurs  défen- 
seurs seront  également  entendus  :  mais  la  discus- 
sion sera  toujours  prérédée  du  rapport  par  un 
des  juges,  sans  au'il  énonce  son  opinion.  Les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  enten- 
dus qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera  libre 
aui^  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  re- 
cueulir  les  opinions;  ils  rentreront  dans  la  salle 
d'audience  pour  prononcer  leur  jugement  en 
public. 

«Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tribu- 
qaux  du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui  y 
seront  jugées  sur  rapport.  » 

M.  lie  Chapelier  lit  les  articles  5  à  15. Après 
une  courte  discussion,  ils  sont  adoptés  ainsi  qu'il 
poit: 

Artt  5r 

t  Kq  matière  drilet  le  délai  pour  ae  pourvoir 


en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  à  personne  on  do- 
micile, pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelconque,^  et  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

Art.  6. 

«  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  cw 
rir  que  du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de 
cassation,  pour  tous  les  jugements  autérieurs  & 
la  publication  du  présent  décret,  et  à  l'égard  des- 
quels les  délais  pour  se  pourvoir,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expirés. 

Art.  7. 

«  L*intitulé  du  jugement  de  cassation  p;ortera 
toujours,  avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de 
leur  demande  ;  et  le  dispositif  contiendra  le  texte 
de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision 
sera  appuyée. 

Art.  8. 

«  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux 
plaideurs  dans  l'intitulé  des  jugements;  on  n'y 
inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et  de 
famille. 

Art.  SI. 

«  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les 
parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  dont 
le  jugement  aura  été  cassé,  pour  y  déterminer 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à 
l'égard  des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel 
elles  devront  comparaître,  et  procéderont,  sa- 
voir :  les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassation, 
comme  il  est  prescrit  à  l'égard  de  Tappellant,  et 
les  autres,  comme  il  est  disposé  à  1  égard  des 
intimés. 

Art.  10. 

>  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  casstof 
elle  sera  recommencée,  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'auront  pas  é'.é  observées;  l'af- 
faire sera  plaidée  de  nouveau  dans  son  et^tier,  et 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en 
cassation  contre  le  second  jugement. 

Irt 
Art.  11,  PF 

«  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aura  été 
cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée  à  l'audience 
dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord 
connu  en  dernier  ressort  ;  elle  y  sera  plaidée  sur 
les  moyens  de  droit  sans  aucune  forme  de  pro- 
cédure et  sans  que  les  parties  on  leurs  défen- 
seurs puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  an 
premier  jugement;  et  si  le  nouveau  jugement 
est  conforme  à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra 
encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation. 

«  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jufeé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être 
agitée  au  tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'ait  été 
soumise  au  Corps  législatif  qui,  en  ce  cas,  por- 
tera un  décret  oéctaratoire  de  la  loi  \  et  lorsque 
ce  décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  ^n 
banal  de  ci9iii{ioa  b'j  cflpfQrm^ri  d^ui  fW  iPÊH^ 
ment 
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Art.  12. 

«  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

Art.  13. 

«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  (i^envoyer  à  la  barre  de  l'assemblée  du 
Corps  législatif,  une  députation  de  huit  de  ses 
membres,  qui  lui  présenteront  Tétat  des  juge- 
ments rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  sera  la 
notice  abrégée  de  raffalre  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  décidé  la  cassation. 

Art.  14. 

a  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation.  11  sera  âgé  de  25  ans  accomplis;  les 
membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

«  Le  greffier  choisira  des  commis  qui  feront  le 
service  auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront 
serment,  et  dont  il  sera  civilement  responsable. 
Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévari- 
cation jugée. 

Art.  15. 

«  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  statué,  le  règlement  qui  tîxait  la  forme 
de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera  exécuté 
au  tribunal  de  cassation,  à  1  exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

M.  le  Prësldeot  fait  donner  lecture  de  deux 
lettres  du  maire  de  Paris,  en  date  des  18  et  19 
du  présent  mois,  qui  annoncent  la  vente  de  sept 
maii^ons  nationales,  situées  : 

La  première,  rue  des  Biilettes,  louée  1,336  li- 
vres 15  sous,  estimée  20,000  livres,  adjugée 
26.700  livres; 

La  seconde,  rue  de  Nevers,  louée  918  livres, 
estimée  9,400  livres,  adjugée  17,300  livres  ; 

La  troisième,  cloître  des  Bernardins,  louée 
1,630  livres,  estimée  16,500  livres,  adjugée 
30.000  livres; 

La  quatrième,  carrefour  de  la  Groix-Rouge, 
louée  5,150  livres,  estimée  61,354  livres,  adjugée 
101,500  livres; 

La  cinquième,  faubourg  Saint-Jacques,  louée 
600  livres,  estimée  8,000  livres,  adjugée  10,000  li- 
vres; 

La  sixième,  faubourg  Saint-Jacques,  louée 
500  livres,  esiimée  6,250  livres, adjugée  10,000  li- 
vres ; 

Et  la  septième,  cour  Saint-Martin,  louée  1,500  li- 
vres, estimée  16,400  livres,  adjugée  35,000  livres. 

M.  de  MeDon,  membre  du  comité  de  raliéna- 
tion,  propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  d'Orléans,  faite  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  de  la 
commune  de  cette  ville,  le  9  avril  1790,  pour,  et 
en  conséquence  du  décret  des  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  Fétat  est  ci-annexé,  ensemble 
des  estimations  faites  desdits  biens  les  12,  13^ 
14,  Iq,  16,  18.  19,  20,  23  et  25  octobre  dernier, 
en  conformité  de  Tinstrutition  décrétée  le  31  mai 
dtirnler  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  muRicipAlitA  d'Orl0ap9i 
9i8e  district  du  même  Uea,  département  du  Loi- 


ret, les  biens  compris  dans  Tétat  ci-aPQ^^^i  au); 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  dp 
151.800  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  et  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  môme  décret.  » 

M.  Liavie.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  de  M*  de 
Chàlons,  major  de  la  place  de  Belfort.  par  laquello 
il  m'annonce  qu'il  va  se  rendre  yoloqtairetQept 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 

11  me  charge  d'assurer  TAssemblée  qu'il  n*f^ 
pas  eu  le  dessein  en  s*évadant  de  se  soustraire  à 
la  loi,  mais  qu'il  a  voulu  s'énargner  l'ignominie 
d*étre  conduit  en  prison  par  la  maréchaussée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  troig  heures^ 


ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  19  NOVEMBRE    1790. 


Mémoire  pour  VHôpital  général  de  Paris  et  pour 
celui  des  Enfants  trouvés^  adressé  à  V Assemblée 
nationale  et  à  la  commune  de  Paris. 

L'obligation  de  nourrir  les  pauvres  des  hôpi- 
taux est  indépendante  des  changements  qui  peu- 
vent survenir  dans  leur  administration,  et  comme 
la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  manifesté  de  vœu 
plus  cher  que  celui  de  venir  à  leur  secours,  ces 
observations  n'ont  eu  pour  objet  que  de  se<'onder 
les  vues  hienfaisaotes,  en  lui  exposant  la  situa- 
tion et  les  besoins  de  l'Hôpital  générai  et  de  celui 
des  Enfants  trouvés. 

M.  le  maire  et  MM.  les  administrateurs  de  la 
commune  y  verront  aussi  quelle  est  la  nature  des 
soins  qu'exigent  ces  grands  établissements,  et 
rétendue  des  secours  qu'il  sera  nécessaire  de 
solliciter  pour  eux,  de  la  justice  et  de  l'humanité 
de  l'Assemblée  nationale. 

Causes  et  motifs  de  V établissement  de 
l'Hôpital  général. 

La  capitale  renfermait  beaucoup  d'hospioes  de 
charité,  fondés  par  différents  bienfaiteurs  pour 
des  destinations  particulières  :  mais  les  secours 
que  l'humanité  était  à  portée  d'en  retirer  étaient 
bien  faible.^  en  comparaison  des  besoins.  Une 
foule  de  pauvres  et  d'infirmes,  privés  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  des  enfants  aban- 
donnés et  i^érispant  faute  de  secours,  beaucoup 
déjeunes  filles  enfin  conduites  à  la  prostitution 
par  la  misère,  tous  ces  maux  sollicitaient  depuis 
longtemps  la  pitié  et  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

De  là  naissaient  les  prétextes  d'une  ipendicit^ 
sans  borne,  qui  traînait  après  elle  des  crimea 
et  des  vices  que  les  règlements  les  plus  sévères 
ne  pouvaient  parvenir  à  réprimer. 

Le  vaste  projet  d'un  établissement  capable  de 
suffire  à  tant  de  nécessités,  et  de  remô  lier  à  tant 
d'abus,  fut  conçu  et  exécuté  dans  l'établisseiieot 
de  l'Hôpital  général. 

Plus  de  dix  à  douze  mille  pauvres,  tant  ip- 
firmcis^  qu'eof^nii  et  TieiUardfi  w  tar4^raat  pas 
à  y  chercher  ane  retraite.  Bientôt  les  désordres 
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occ.isionnés  |j;ir  la  mendiciié  ccemj  ont,  et  l'Ii.l- 
pital  général  nourrit  et  aifcouriit  !>lus  de  pauvres, 
que  tous  tes  autrea  hospices  renfermés  dans  la 
capitale. 

Deitinalion  et  contittance  de  rUdpital  général. 

L'Hôpital  a  été  fondé  pour  y  recevoir  tons  lea 
panvrpB  de  la  ville  rie  Paris  et  de  son  arrondisae- 
ment,  c'est-à-dire  de  l'éiendue  du  ressort  ci-devant 
désigoë  souB  les  titres  de  prévAté  et  de  vicomte 
de  Paris. 

Les  maisons  qui  composent  son  établissement 
se  partagent  en  deax  branches  : 

La  première,  proprement  dite  THApilal  péni^rai, 
établie  par  édit  du  mois  d'avril  1656.  est  com- 
BOFée  des  bâpitaus  de  la  Pitié,  de  Bicétre,  de  la 
Salpétriére  et  de  Scipion  ; 

La  deuxième  comprend  lea  réunions  qui  ont 
été  faites  à  son  administration.  Telles  sont  celles 
des  hôpitaux  des  Enfants  trouvés,  du  Saint-Bsprii, 
de  Vaugirard  et  de  Saiate-Pélagie. 

La  Pitié. 

On  reçoit  dana  l'hôpital  de  la  Piiié,  cl  jusqu'à 
l'âne  de  douze  ans,  tous  les  enfants  pauvres,  que 
leurs  parents  domiciliés,  et  qui  en  fournissent  la 
preuve  par  un  certiticat  du  curé  de  leur  paroisse, 
ne  peuvent  nourrir. 

On  y  reçoit  les  enfants  attaqués  de  la  f;ale,  des 
humeurs  froides,  et  tous  ceux  des  enfants  trouvés 
qu'on  juge  à  propos  d'y  envoyer. 

Bntin  on  y  admet  tous  les  ênfanls  abandonnés 
et  sans  asile,  lorsqu'ils  sont  envoyés  en  vertu  de 
procès- verbaux  dressés  par  les  commissaires  ou 
|>ar  les  sections  de  cette  ville. 

Le  nombre  des  enfants  de  cel  hôpital  est,  en 
ce  moment,  de  1,416.  L'usage  est  de  les  conserver 
daiisrelte  maison  jusiiu'à  leur  première  commu- 
nion, et  mëmejusqu'&cequ'il  ait  été  possible  rie 
les  placer  en  métier,  ou  de  leur  procurer  des 
moyens  de  gagner  leur  vie, 

Bicêtre. 

L'hôpital  de  Bicétre  sert  d'asile  à  tous  les 
bom^iiesde  60  ans,  quijnstilieut  du  leur  domicile, 
aux  épilepliques  et  autres  personnes  attaqué"S 
de  maladies  incurables.  On  y  a  même  établi  un 
traitement  public  pour  la  gale  et  les  maladies 
vénériennes. 

Cet  hôpital  contient  en  outre  un  grand  nombre 
de  prisonniers  qui  y  sont  envoyés,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  les  tribunaux. 

il  est  ordinairement  peuplé  de  4,000  k  4,500  in- 
dividus. 

La  Salpêtiiàre. 

L'hôpital  de  la  Salpétrière.  toujours  occupé  par 

Eilus  di'  6,000  in<lividus,  offre  pareilii-ment  pour 
es  personnes  du  sexii,  une  retraiteâ  l'enfance,  à 
la  jeunesse,  aux  inlirmiié-',  à  la  vieillesse,  lors- 
qu'elle est  parvenue  à  60  ans.  Les  femmes  en- 
ceintes peov.nt  s'y  retirer  jusqu'au  moment  où 
elles  vont  accouclier  à.  l'Hôiel-Dieu,  et  revoir 
ensuite  y  nourrir  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  sevrés,  et  en  état  d'Être  élevés  dans  la 
maison,  ai  leur  mère  Ju^e  et  propos  de  tes  y 
laisser. 
,  Cet  hApitil  renfenne  encore  on  local  desUoé  i 


roDt  pauvres  mëiia;,'es,  où  l'uâ'ûge  est  d'admettre 
les  prétendants  à  mesure  de  la  vacance  des 
places,  et  par  rang  d'ancienneté  de  leur  enre- 
gistremenL 

On  vient  récemment  d'y  établir  un  traitement 
public  pour  la  maladie  de  la  gâte. 

Enfin  la  Salpétrière  renferme  eu  notre  un  grand 
nombre  de  personnes  de  force,  de  prisonoiëreaet 
de  femmes  que  leur  mauvaise  conduite  y  fait 
placer  k  titrede  correction. 

Let  Enfants  trouvés. 

Quant  h  l'hôpital  dea  Enfants  trouvés,  tout  le 
monde  connaît  son  immense  destination.  On  y 
admet  aujourd'hui  tous  lea  enfants  qui  ne  sont 
pas  âgés  de  plus  de  2  à  3  ans,  et  la  surcharge 
ordinaire  est  d'environ  14,000  individus. 

11  est  actuellement  composé  de  troia  maisons, 
savoir  : 

Maison  de  la  rue  Notre-Dame. 

Celle  de  !a  Couche,  située  rue  Notre-Dame,  des- 
tinée au  premier  allaitement  des  enfanta,  et  a  leur 

distribution  dans  les  provmces. 

Maison   du  faubowg  Saint- Antoine. 

Celle  du  faubourg  Saint-Anloine.  dans  laquelle 
on  élève  3  à  400<'ofanta  des  deux  sexea,  jnsqa'^ 
ce  qu'il  soit  possible  de  les  placer  en  métier. 

Maison  de  Yaugirard. 

Bt  celle  de  Vaugirard  établie  pour  la  guérison 
de  tous  les  enfants  attaqués,  en  naissant,  du  mal 

vénérien. 

On  observe  que  tes  mèren  malades  sont  égale- 
ment admises  et  traitées  dans  cette  maison  quel- 
que temps  même  avant  leur  accouchement,  et 
c'est  par  leur  moyen  que  la  guérison  des  enfants 
est  le  plua  généralement  opérée. 

L'hôpital  du  Saint-EipHt. 

L'hôpital  du  Saint-Esprit,  entièrement  réuni  & 
l'Hôpital  général,  est  encore  destiné  à  nourrir  et  à 
élever  i'20  orphelins  des  deux  sexes,  nés  en  lé- 

Silimes  mariages  de  pères  et  de  mères  domiciliés 
ans  la  ville  rie  Paris,  et  qui  justilient  d'ailleurs 
lea  qualités  requises  pourleur  admission. 

Cette  admission  a  eu  pour  objet  de  venir  au  se- 
cours des  besoins  extrêmes  de  rHô|)ital  général, 
ilont  lea  dépendes  snrpassaient  lea  charges,  tandis 
que  la  maison  du  Saiut-Eîiprit  jouissait  d'un  re- 
venu trop  considérable  en  raison  des  fond^tiona 
charitables  à  l'exéculluQ  desquelles  elle  s'était 
bornée. 

Maison  de  Sainte-Pélagie. 

La  maisnn  de  Satnle-Pélagic  est  pareillement 
gouvernée  par  l'administration  rierHôjiital  géné- 
ral ;  elle  en  a  toujours  reçu  heauconp  de  secours, 
et  Ohrti  entière  ment  puurhi  fourniture  de  nés  vivres 
qu  elle  tire  de  lamaiaon  rie  Scipion.iau  prix  avan- 
tageux de  ce  "qu'ils  reviennent  à  l'Hôpital  géné- 
ral. 

Cette  maisoQ  faisait  auti^foia  partie  de  celle  de 
Il  Pitié,  dont  elle  a  été  séparte. 
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Elle  avait  alors  une  double  destination  : 

La  première,  de  renfermer  les  personncvsdu  sexe 
que  le  gouvernementjujçeailà  propos  d'y  envoyer 
a  litre  de  correction  ; 

La  seconde,  d'offrir  une  retraite  volontaire  aux 
femmes  qui  voulaient  se  retirer  du  désordre  dans 
leuuel  elles  avaient  vécu. 

il  y  a  même  dans  Sainte-Pélagie  un  certain 
nombre  de  pensions  fondées  par  ces  sortes  de 
personnes. 

Maison  de  Scipion. 

Il  ne  reste  plus  à  parler  que  de  la  maison  de 
Scipion,  qui  n'est  point  proprement  un  hôpital, 
mais  seulement  un  lieu  de  manutention,  dVm- 
magasinemc^nt  et  de  distribution  de  la  plus  grande 
partie  de  vivres  destinés  à  la  consommation  des 
ditfénnts  hôpitaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  forme  de  régie  a  toujours  paru  la  meil- 
leure et  la  plus  économique.  Les  bénéfices  qui 
en  résultent  sontclairement  établis  par  les  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses  ;  et  ces  considérations, 
jointes  à  ce  que  la  distribution  de  tous  ces  ob- 
jets rapprochés  des  yeux  des  supérieurs,  prévient 
une  intinilé  d'abus,  ont  toujours  fait  regarder 
l'établissement  de  cette  maison  comme  une  d('S 
institutions  les  plus  utiles  au  gouvernement  de 
THôpital  général. 

L'hôpital  des  Enfants  trouvés  est  le  seul  de 
tous  ces  établissements  qui  ail  une  caisse  dis- 
tincte  de  celle  de  THôpital  général,  pour  sub- 
venir (à  l'exception  des  vivres)  au  surplus  de 
ses  dépenses  et  à  celles  des  deux  maisons  qui 
lui  sont  annexées. 

L'Hôpital  général  verseencore  dans  cette  caisse 
une  partie  des  droits  qu'il  reçoit  aux  entrées  de 
Paris,  et  la  portion  de  l'hôpital  des  Enfants  trou- 
vés, réglée  sur  ses  besoins,  est  d'à  peu  prés  un 
tiers  de  la  totalité  de  la  perception. 

L'existence  de  ces  deux  grands  établissements 
est  donc  intimement  liée  pour  les  secours  mu- 
tuels qu'ils  se  portent  et  pour  les  SfTvices  qu'ils 
rendent  à  l'humanité  ;  car,  si  l'Hôpital  général, 
offre  des  souhigrments  à  celui  des  Epiants  trou- 
vés, en  lui  fournissant  gratuitement  tous  les  vi- 
vres qui  se  consomment  dans  les  trois  maisons  de 
sa  dépendance,  celui-ci,  à  son  tour,  place  et  en- 
tretient dans  les  provincesune  très  grande  quan- 
tité n'enfants  qui,  sans  ce  moyen,  retomberaient 
à  la  charge  des  maisons  de  la  ^Ipétrière  et  de  la 
Pitié. 

Tel  est  donc,  diaprés  cet  exposé,  le  tableau 
qu'offre  Tensenible  de  ces  deux  étiiblissements. 

L'Hôpital  général  nourrit  et  secourt  journel- 
lement à  peu  près  13,000  pauvres,  qui  sont  '.en- 
fants, vieillards  ou  inlirmes. 

H  nnftTme  environ  1,400  prisonniers,  qui  lui 
sont  adressés  par  les  tribunaux. 

L'hôpital  (les  Enfants  trouves  est  toujours 
chargé  d'environ  13  à  14,000  enfants  des  deux 
sexetf. 

D'après  la  vériticationqui  en  a  été  fait(%  la  ville 
de  Paris  contient  environ  50  différents  hôintaux, 
ou  maisons  de  secours  ;  dont  9  seulement  dépen- 
dent de  IHôpital  général. 

On  compte  dans  ces  50  hôpitaux ,  en  y  com- 
prenant les  Enfants  trouvés,  à  peu  prés  30,000 
pauvres  ou  malades,  et  de  ce  nombre,  THôpital 
général  et  celui  des.  Enfants  trouvés  en  réunis- 
fleut,  comme  on  la  démontré,  près  de  30,000. 

Le  traité  de  Tadministralion  des  finances 
nous  apprend  qu'on  peut  encore  compter  à  pea 


près  700  hôpitaux  ou  maisons  de  secours  dans 
l'étendue  de  la  France,  et  que  O'S  700  maisons 
contiennent  ensemble  environ  110,000  pauvres 
ou  malades 

Ainsi,  l'administration  de  THôpitai  général 
gouverne,  à  elle  seule,  plus  d'un  quart  des  pau- 
vres de  tout  le  royaume,  et  ion  en  doit  d'autant 
moins  être  surpris,  qu'on  est  dans  Tusage  d'y 
recevoir  les  pauvres  d'à  peu  près  800  villes  ou 
villages, et  qne^ d'ailleurs,  on  y  envoie,  de  toutes 
les  provinces,  les  personnes  attaquées  de  dé- 
mence, d'épilepsic  ou  d'autres  inhrmités  incura- 
bles. Ces  malades  y  viennent  soit  directement  du 
heu  qu'ils  habitaient,  soit  par  la  voie  de  THôtel- 
Dieu. 

De  la  forme  (T administration  de  l^Hôpital  général. 

L'administration  de  l'Hôpital  général,  composée 
de  7  chefs  et  de  20  administrateurs,  a  toujours 
été  gouvernée  par  les  délibérations  des  bureaux 
qui  se  tenaient  soit  dans  la  maison  de  la  Pitié, 
soit  à  l'Archtivôché. 

Les  directeurs-comnissaires,  délégués  dans 
les  différentes  parties  de  l'administration,  étaient 
dans  l'usage  d'y  rapporter  les  affaires  dont  ils 
étaient  chargés. 

Les  décisions  s'y  prenaient  à  la  pluralité  des 
suffrages,  et  dans  Us  bureaux  généraux  les  voix 
entre  les  chefs  et  les  administrateurs  ordinaires 
étaient  absolument  égales. 

Les  affaires  importantes  pouvaient  se  décider 
dans  des  bureaux,  composés  de  dix  administra- 
teurs, comme  en  la  présence  des  chefs,  et  dans 
les  affaires  de  moindre  importance,  il  suffisait 
de  sept  administrateurs. 

Toutes  les  recettes  de  THôpital  se  versent  dans 
une  caisse  générale,  et  ses  dépenses  sont  payées 
par  le  rec^eveur  charitable  sur  des  ordonnances 
du  bureau,  toujours  signées  de  six  administra- 
teurs. 

L'édit  d'établissement  a  créé  le  greffier  de  ces 
bnreaux  pour  enregistrer  et  expédier  les  déli- 
bérations qui  y  soni  prises. 

Les  économes  et  supérieures  des  maisons  de 
l'Hôpital  général  font  exécuter,  chacun  dans 
leur  ressort,  les  règlements  uui  en  émauent. 

Lors  de  la  réunion  de  Tuôpital  des  Enfants 
trouvés  opérée  par  les  lettres  patentes  du  mois 
di;  juin  1670,  l'administration  de  l'Hôpital  géné- 
ral a  établi  dans  la  maison  de  la  Couche,  et  en 
exécution  de  ces  lettres  patentes,  un  bureau  par- 
ticulier pour  le  gouvernement  de  cette  maison, 
et  n'a  point  cessé  d'y  faire,  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  tous  les  règlements  que  les  circoastauces 
ont  exigés. 

Le  greffier  de  ce  bureau  est  en  même  temps 
économe  et  chargé  de  la  caisse. 

11  en  a  été  de  même,  lorsque  les  lettre  paten- 
tes du  mois  de  mars  1680  ont  réuni  a  cet  éta- 
blissement la  maison  du  Saint-Esprit. 

L'administration,  pour  mettre  plus  de  clarté 
dans  ses  opérations,  a  cru  nécessaire  d'y  éta- 
blir ses  bureaux  contentieux;  à  l'effet  de  quoi 
elle  a  conservé  le  greffe  qui  existait  précédem- 
ment dans  cette  maison^  pour  devenir  celui  des 
délibérations  prises  sur  la  discussion  des  ma- 
tières contentieuses  qui  y  sont  traitées. 

Eohn,  lorsque  le  Mont-de-Piété  fut  formé  pour 
être  également  gouverné  par  plusieurs  membres 
de  l'administration  de  l'Hôpital  général,  eu 
égard  à  sa  destination  en  faveur  des  pauvres,  il 
a  pareillement  été  établi  dans  cette  maison,  en 
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exécution  des  lettres  patentes  du9  décembre  1777, 
des  bureaux  pour  y  faire  tous  les  règlements  et 
y  prendre  toutes  les  délibérations  relatives  au 
maintien  de  cet  établissement.  Les  registres  en 
sont  tenus  par  un  greflier-secrétaire,  cbargé  d'eu 
délivrer  les  expéditions. 

Plusieurs  de  ces  bureaux  se  Uennent  chaque  se- 
maine, et  les  admmistrateiirs,  en  outre  de  leur 
assistance  à  ces  assemblées,  se  transportent  en- 
core dans  les  différentes  maisons  de  THôpital 
général  pour  connaître  leurs  besoins  et  veiller 
à  leur  gouvernement  intérieur. 

L'édit  d'établissement  avait  voulu  que  les  ad- 
ministrateurs se  nommassent  entre  eux,  et  que 
leurs  fonctions  fussent  à  yie,  à  l'exception  des 
chefs  qui  ne  les  exerçaient  qu'autant  qu'ils  possé- 
daient les  places  auxquelles  étaieut  attachées 
leurs  qualités  d'administrateurs. 

Des  moyens  à*existence  de  VHôpital  général. 

L'existence  de  THôpital  général  n'a  point  été 
fondée  comtiie  le  furent  autrefois  plusieurs  des 
ordres  religieux,  sur  de  grandes  concessions  des 
rois,  soit  eu  terres,  soit  en  domaines  et  autres 
bienfaits.  Louis  XiV,  ainsi  que  l'exprime  l'édit 
de  1656,  était  dans  l'impuissance  de  lui  faire  de 
tels  dons. 

Il  a  fait  dépendre  sa  subsistance  de  trois  sour- 
ces principales  : 

La  première  fut  de  lui  accorder  la  franchise, 
tant  à  Paris,  que  dans  l'étendue  du  royaume,  de 
tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  être  dus,  soit  sur 
les  consommations,  soit  sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  en  était  perçu  ; 

La  seconde  fut  de  lui  donner  différents  droits 
à  prendre  sur  les  réceptions  aux  charges  et  sur 
les  maîtrises,  de  lui  attribuer  spécialement  plu- 
sieurs dons,  tels  que  tous  les  legs  faits  aux  pau- 
vres sans  désignation,  ainsi  que  différentes  con- 
fiscations, et  (Tordonner  que  tous  les  testateurs 
seraient  invités  à  faire  des  legs  au  protit  de 
rUôpiial  général. 

Enfin  le  troisième,  et  le  plus  considérable  de 
tous  ces  moyi'us,  fut  de  faire  exécuter,  au  profit 
de  THôpiial  général,  la  volonté  des  anciennes 
ordonnances  du  royaume,  qui  statuent  que  chaque 
province,  de  diaque  ville,  sera  tenue  de  nourrir 
ses  pauvres. 

Un  droit  de  30  sols  par  mnid  de  vin^  établi,  en 
février  1658,  au  prolit  de  TUôpital  général  et 
de  l'Hétei-Dieu.  fût  fondé  sur  les  mêmes  mo- 
tifs. 

L'Hôpital  général  s'étant  considérablement  ac- 
cru, il  fallut,  d'après  les  mêmes  principes,  recou- 
rir à  de  nouvelles  cotisations  de  la  capitale. 

En  1709,  la  commune  s'étanl  assemblée  par 
sections  de  paroisses,  et  ensuite  à  rHùtel-de-Viile, 
et  ayant  émis  son  vœu  pour  soutenir  les  établis- 
sements de  cette  ville,  destinés  à  secourir  l'indi- 
gence, il  fut  arrêté  que,  pour  soulager  l'Hôpital 
général  et  l'Hôtel- Oieu,  il  serait  perçu,  dans  Paris, 
le  double  de  la  taxe  des  boues  et  lanternes. 

Mais  comme  pour  la  perc»*ption  de  ce  droit  il 
fallait  établir  un  c^iissier  générai  et  vingt  rece- 
veurs particuliers,  le  gouvernement,  pour  éviter 
des  frais  de  régie  aussi  considérables,  préféra 
d'attribuer  un  nouveau  droit  aa  prolit  de  THôpi- 
tal,  et  ce  fut  cdoi  des  vingtièmes  des  droits,  aux 
entrées  de  Paris,  établi  par  la  déclaration  du  3 
janvier  1711. 

£n  1719,  1728,  et  dans  let  années  suivantes, 
radiiilil  géoéiml  oblinl  «aeoridA  dm^imul  ne- 


cours  du  même  genre,  en  considération  de  Taf- 
fl uence  des  pauvres  et  de  l'extrême  détresse  où 
il  se  trouvait. 

On  voit  donc,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé, 
que  la  nécessité  de  nourrir  les  pauvres  de  l'Hô- 
pital général  a  continuellement  été  une  des 
charges  de  cette  ville.  Que  la  forme  des  droits 
aux  entrées  a  paru  préférable,  pour  le  soutenir, 
et  donnant  une  répartition  pli'S  juste  sur  les  ri- 
ches, en  raison  de  leurs  consommations. 

Cependant  l'Hôpital,  qui  ne  cessait  des'accroi- 
tre,  était  encore  écrasé  par  l'auginentaiion  du  prix 
des  denrées.  Vers  les  années  1767,  1768  et  1769, 
tous  les  fournisseurs  n'étant  plus  payés,  refusèrent 
successivement  de  continuer  leurs  services.  Le 
vin  fut  retranché  aux  pauvres,  les  employés  ces- 
sèrent de  recevoir  leurs  a[)pointements,  et  les 
dépenses  de  cet  établissi^ment  surpassaient  tou- 
jours ses  revenus  de  plus  de  400,000  livres. 

Le  désordre  était  au  comble,  et  la  ruine  de  cet 
établissement  parais.^ait  inévitable. 

Enfin  le  gouvernement  vint  à  son  secours  par 
la  concession  d'un  doublement  du  droit  de 
vingtième  aux  entrées,  qui  leur  fut  accordé  par 
une  déclaration  du  26  juillet  1771. 

Dès  1772.  ce  droit  forma  une  augmentation  de 
revenu  de  633,942  livres  18  sous  2  deniers,  dont 
il  fut  donné  aux  Enfants  trouvés  288,107  livres. 

Depuis  ce  moment,  cette  imposition  a  cons- 
tamment produit  7  à  800,000  livres,  dont  la  por- 
tion des  Enfants  trouvés  a  continué  d'être  à  peu 
près  fixée  dans  la  même  proportion  de  la  première 
année. 

Avec  cet  accroissement,  les  administrateurs  se 
sont  aussitôt  occupés  de  rénarer  les  maux  qu'avait 
éprouvés  l'Hôpital  ^'énéral. 

Ils  ont  apuré  de  600,000  d'ordonnances  exigibles 
dont  il  était  arriéré  :  ils  ont  fait  les  rembourse- 
ments de  plus  d'un  miUion  de  capitaux  qu'ils 
avaient  été  obligés  d'emprunter  pour  le  faire 
subsister. 

Ils  avaient  principalement  remarqué,  dans  leur 
temps  de  détresse,  que  ce  qui  coulait  le  plus  à 
IHôpital  général,  provenait  du  surhaussement 
subit  du  prix  des  grains.  Us  conçurent  le  projet 
de  mettre  les  pauvres  à  couvert,  autant  qu'il  était 
en  eux,  de  cet  accroissement  do  dépenses,  en 
établissant  de  vastes  greniers  pour  faire  les  ap- 
provisionnements des  blés  doutTHôpitai  consom- 
me pour  5  à  600,000  livres  par  an. 

Ils  tirent  donc  construire  les  moulins»  les  gre- 
niers et  la  halle  de  Curbeil. 

Toutes  considérahh'S  qu'aient  été  les  dépensée 
que  ces  établissements  ont  occasionné,  elles 
n'approchaient  pas  d<;  qu'il  en  coùtiit  à  l'Hôpi- 
tal, lorsqu'il  n'avait  point  de  lieu  pour  s'appro- 
visionner de  grains,  et  que,  faute  de  fonds  et  de 
greniers,  il  était  forcé  de  suivre  le  courant  des 
marchés. 

Ces  emmagasinement8,qui  étaient  quelquefois 
pour  plus  de  quinze  mois,  donnaient  la  racilité 
de  passer  d'une  année  sur  l'autre  sans  nouveaux 
achats,  lorsque  les  grains  étaient  augmentés  de 
prix,  comme  il  arrivait  fréquemineiit. 

C'est  ainsi  qu'en  1789,  le  gouvernement  ayant 
emprunté,  de  l'Hôpital,  2,200  sacs  de  farines, 
qui  n'avaient  coûté  que  36  livres  le  sac«  tes 
vendit  sur  le  carreau  de  la  halle  plue  du  double 
de  l'achat  qui  en  avait  été  fait. 

Aprè.4  avoir  ainsi  pourvu  aux  moyens  de  la 
subsistance  de  l'Hôpital  et  à  la  diminution  de  ses 
pertes  et  de  ses  dépenses,  les  admiaieiratears 
allaient  enfin  jouir  de  la  satisfaction  si  douce 
d'améliocer,  dans  let  bôpitaaz,  le  sort  dM  pta*- 
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vres,  lorBOiie  parurent  les  lettres  patentes  du 
22  juillet  1780,  qui  ordonnèrent  rétablissement 
des  inlirmeries  dans  toutes  les  maisons  de  l'Hô- 
pital général,  ;afin  que  les  malades  ne  fussent 
plus  exposés  aux  inconvOnieuts  d'être  trans- 
portée à  THôteUDieu. 

Ou  n'accorda  aucuns  nouveaux  secours  pour 
cette  augmentation  de  dépense,  et  le  gouverne- 
ment ne  voulut  pas  que  le  régime  des  hôpitaux, 
dont  ii  avait  uue  parfaite  connaissance,  fût 
changé. 

L'administration  fut  donc  obligée  de  se  con- 
former à  ses  intentions,  sans  pouvoir  rien  inno- 
ver dans  le  traitement  des  pauvres,  et  les  intlr- 
merles  de  la  Salpétrière ,  comme  les  plus 
considérables,  furent  construites  les  premières  ; 
les  bâtiments  en  ont  été  très  coûteux.  L'ameu- 
blement seul  revient  à  plus  de  130,01)0  livres,  et 
l'entretien  annuel  est  un  objet  de  160,000  livres. 
Elles  sont  en  activité  depuis  le  20  juin  1787. 

On  observe  que,  dans  ce  temps,  on  construisit 
également,  à  Bicétre  et  à  la  Pitié,  des  bâtiments 
destinés  à  servir  d'infirmeries;  mais  comme  ils 
furent  établis  d'après  des  vues  du  gouvernement, 
combinées  avec  o  aucoup  trop  d'économie,  on 
s'aperçut,  lorsqu'ils  furent  achevés,  qu'il  était 
absolument  impossible  de  les  employer  à  cet 
usage;  mais  l'Hôpital  n'avait  pas  moins  été  forcé 
de  dépenser  pour  ces  opérations  à  peu  près 
100,000  livres. 

Ge  fut  aussi  dans  ce  temps  que  le  puisard,  qui, 
depuis  environ  50  ans,  servait  d'égoùt  à  l'hôpital 
de  Bicétre,  fut  entièrement  rempli. 

Les  eaux  ayant  surpassé  le  niveau  de  la  rivière 
des  Gobeiins  qui  en  était  proche,  pénétrèrent 
dans  le  lit  de  cette  rivière  et  dans  les  puits  de 
Gentilly  qu'ils  infectèrent. 

Cependant  ce  puisard  continuant  à  s'engorger 
et  à  refuser  tout  service,  les  eaux  gagnaient  la 
surface  des  campagnes,  et  l'on  n'entendit  plus  à 
ce  sujet  que  des  plaintes  universelles. 

Gomme  il  s'écoule  de  Bicétre  environ  200  muids 
d'eaux  ou  d'immondices  par  jour,  il  fallut  cher- 
cher un  prompt  remède  à  ces  dégâts,  et  l'objet 
parut  d'assez  grande  importance  pour  que  l'ad- 
ministration crût  devoir  consulter  l'Académie 
d'architecture. 

L'Académie,  d'après  le  rapport  des  commis- 
saires qu'elle  avait  nommés,  fut  d'avis  qu'il 
n'existait  d'autre  possibilité  d'écarter  le  retour 
de  ces  accidents  et  de  ces  dégâts,  qu'en  faisant 
écouler  ces  eaux,  soit  par  un  aqueduc  couvert, 
0oit  par  une  chaussée  pavée  et  à  ciel  découvert, 
depuis  Bicétre  jusqu'à  la  rivière  de  Seine. 

Mais  cette  compagnie,  qui  jugeait  combien 
l'exécution  de  ces  [> rejets  pouvait  être  coûteuse, 
tant  par  les  constructions  que  pur  la  quantité  des 
terralus  à  acquérir,  ne  pensait  pas  que  THôpital 
dût  être  à  portée  de  les  exécuter  incessamment  ; 
elle  regardait  que  ce  devait  être  l'ouvrage  du 
temps  et  des  ressources  qu'offriraient  les  circons- 
tances, et  c'est  ce  qui  la  détermina  à  proposer 
gu'en  attendant  on  fit  écouler  ces  mares  et  ces 
immondices  dans  des  carrières  voisines  de  Bi- 
cétre qu'on  disposerait  pour  les  recevoir. 

Ce  fut  cet  arrangement  provisoire  qu'adopta 
l'adminiatration  ;  mais  eu  uiéme  temps  Tarchi- 
tecte  de  l'Hôpital  général  crut  que  les  dispositions 
de  ces  carrières,  leur  étendue,  leur  profondeur 
et  les  cavités  qui  se  rencontraient  encore  dans 
leur  intérieur,  pourraient,  avec  les  préparations 
convenables*  servir  à  perpétuité  et  sans  inconvé- 
nient, de  puisard  à  cet  hôpital. 

O'Mt  et  4«i  vieni  d'être  ezâcutô;  maiB  les  dé- 


penses de  cet  ouvrage  si  considérable  et  si  impor» 
tant  en  lui-même  ont  encore  été  augmentées  par 
les  assises  et  les  fondations  de  pierre  qui  ont  été 
nécessitées,  tant  pour  soutenir  les  voûtes  des 
carrières,  que  pour  appuyer  les  terres  légères  et 
extrêmement  mobiles  qui  forment  le  sa  où  ce 
puisard  eet  situé. 

Il  restait  encore  à  construire  les  deux  infir- 
meries de  Bicétre  et  de  la  Pitié;  et  pour  parvenir 
à  les  monter,  l'administration  crut  devoir  mettre 
à  part  les  fonds  qu'elle  pourrait  épargner  sur  les 
revenus  de  l'Hôpital  général.  Ces  fonds  déposés  au 
Mont-de-Piété ,  et  dont  le  dernier  placement  est 
du  mois  de  mars  1789,  montaient  à  940,000  li- 
vres. 

Il  faut  observer  que  ces  fonds  sont  séparés  des 
bénéfices  du  Mont-de-Piété,  qui  doivent  être  attri- 
bués à  l'Hôpital  général,  pour  des  augmentations 
spécialement  désignées  et  fixées  par  la  décision 
des  commissaires  qui  en  arrêtent  les  comptes. 

Jusqu'ici  ces  bénéfices  n'ont  été  abandonnés  à 
l'Hôpital  général  (^ue  pour  bâtir  à  la  Pitié  des 
emplois  de  Saint-Denis  et  de  Sainl-Augustin  ;  et  à 
la  Salpétrière,  les  nouvelles  loges  destinées  aux 
folles  et  aux  épileptiques. 

Teiie  est  l'esquisse  rapide  de  l'état  de  l'Hôpital 
général,  depuis  son  établissement  ;  et  telles  sont 
les  réflexions  qu'elle  fait  naître. 

Depuis  1656,  l'Hôpital  général,  dont  la  dépense 
n*avait  pu  être  calculée,  n'a  point  cessé  de  se 
former  et  de  s'augmenter  de  plus  en  plus. 

On  ne  lui  avait  point  attribué  de  revenus  Axes, 
et  le  nombre  d'individus  quUl  devait  contenir, 
n'avait  jamais  été  déterminé. 

Il  fallut  qu'à  travers  les  malheurs  des  temps, 
les  variations  dans  lu  prix  des  denrées,  les  ac- 
croissements incommensurables  des  pauvres,  les 
administrateurs  s'efforçassent  sans  cesse  d^at- 
teindre  le  moyen,  non  de  rendre  plus  heureux, 
mais  seulement  de  nourrir  un  plus  grand  nom- 
bre des  infortunés  qu'ils  avaient  à  secourir. 

L'époque  trop  flatteuse  où  peut  enfin  s'établir 
la  balance  à  peu  près  certaine  des  revenus  et  des 
dépenses,  et  de  préparer  des  améliorations, 
arrive  en  1771,  et  en  six  années,  avec  à  peu  près 
200,000  livres  d'excédent  de  revenus,  les  admi- 
nistrateurs s'occupent  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
doit  contribuer  à  assurer  un  jour  un  sort  plus 
avantageux  aux  pauvres  qu'ils  gouvernent. 

A  peine  la  buse  de  cet  édifice  est  établie,  que 
des  liépenses  successives  et  forcées  les  empê- 
chent de  suivre  les  vues  bienfaisantes  qu'ils  s'é- 
taient proposées. 

Les  administrateurs  sont  placés  entre  les  pau- 
vres et  le  gouvernement;  ils  ne  peuvent  être 
utiles  à  fun  aux  dépens  de  l'autre  ;  et  ils  doivent 
regarder  comme  sacré  l'emploi  des  fonds  réservés 
à  une  autre  destination. 

Dès  que  leurs  épargnes  de  f  excédent  du  revenu 
des  pauvres  sont  marquées  pour  construire  de 
nouvelles  infirmeries,  tant  à  fiicêtrequ'à  la  Pitié, 
il  n'est  don:;  plus  possible  de  les  employer 
à  d'autres  améliorations  personnelles  aux  pau- 
vres, jusqu'à  ce  que  le  nouveau  projet  d'un  sou- 
lagement plus  généralement  utile  soit  accompli 
dans  l'établissement  de  ces  infirmeries. 

Il  restait,  à  la  vérité,  beaucoup  de  changements 
avantageux  à  faire  dans  le  sort  des  pauvres*  Les 
administrateurs  de  l'Hôpital  les  voyaient  sans 
doute,  mais  sans  pouvoir  les  effectuer  aussi  com- 
plètement qu'ils  l'auraient  désiré. 

Combien  de  foi^  n'ont- ils  pas  sollicité  le  gou- 
vernement de  retirer  de  Bicétre  les  prisonniers 
et  les  Yânériens  qui  n'ont  point  de  rapport  avec 
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une  malPon  de  Eecoure  pour  les  pauvres!  Com- 
bien de  rois  D'om-ils  pas  dpmundé  que  1»  petite 
et  la  grande  Torce  de  la  Salnëtriëre,  qui  foDt  un 
coatràsie  8i  ridicule  avec  l'éducmioa  de  latit  de 
ieuiifS  Hlles  secouruen  dans  cette  tnaison,  en 
lUBSeat  éloipnëesl  Enfin,  combien  de  rois  n'ont- 
ils  pas  solliciié  du  ^ouvernfnieDt  des  fonds  sal- 
f)8aQ(8  pour  étiiblir  ensemble  les  différentes  in- 
firmeries de  rildpiial  général,  aUn  de  pouvoir  y 
secourir  toute  les  maladies  dont  la  plupart  n'y 
avaient  pas  encore  étë  traitées  I 

H'iiyant  jusqu'à  ce  moment  rien  obtenu  de  ces 
demandes,  ils  ont  été  forcés  de  laisser  subsister 
les  fortnes  de  l'an(:ien  ré^iime  dans  les  maisnns 
de  fiicétre  et  de  lu  Salpëtnërf ,  parce  qu'il  De  dë- 
penduit  pas  d'eux  de  renverser  les  bornes  d'une 
économie  ordounûe  par  la  prudence  et  par  l'au- 
torité. 

Cependant  ces  difdcullés.qui  n'ont  point  cessé 
de  sopposer  à  ce  que  les  administrateurs  n'aiL-nt 
eu  la  fucuKë  de  disposer  d'un  surcroît  de  rt;ve- 
nua.  pour  ajouter  au  traitement  établi  pour  les 
pauvres,  n'ont  pas  empêché  qu'ils  n'aient  encort! 
travaillé  à  laméliorer,  autant  qu'il  était  en  eux. 

Ils  se  sont  utlacbé^  à  ce  que  le  pain  et  la  viande 
fussent  de  la  meilleure  qualité;  ils  ont  agrandi 
et  rendu  beaucoup  plu^t  propres  le^  suile:»  bubi- 
tées  par  les  pauvres.  Ih  ont  rendu  le  vin  uux 
septuagénaires.  Plusieurs  coD^itrurlions  utile."  et 
importantes  ont  été  a<  hevées.  Ils  ont  enfin  ciiangû 
la  nourriture  des  enfanta  de  la  Pilië  en  une  beau- 
coup \>\ui  salubre  et  plus  abomiante  ;  mais  il  leur 
(lait  imposïibie  de  rendre  cette  aut^unn talion 
générale  jusqu'à  ce  que  les  inlirmeries  projetées 
de  Bicëtre  et  de  la  Pillé  fussent  en  activité  comme 
celles  de  la  Salpétriëre  ;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
»'Dl  vu  dans  quel  acc^ols^emt'nl  de  depeo^e  an- 
iiu<'Ile  ces  opérations  doivent  nécessairement  les 
entraîner. 

Ils  Bavaient,  par  expérience,  que  dans  un  aussi 
arand  étubliescnient  les  moindies  au^inentaiions 
de  dépenses  deviennent  dta  obje's  considérables, 
et  quji  est  du  priucipe  de  tout  bon  Kuuteriie.neiit 
d'aBsuier  d'abord  le  nécesi-aire  avant  de  pa-^ser 
aux  améliorations. 

Il  est  certain  que  l'entrelien  de  ces  inllrmerie!', 
dunslcsquelles  on  ataitcalculéqu'il  devait  journel- 
lement fe  trouver  9()U  malades,  aurait  coûté  jiar 
an,  Â  peu  prës3oO,UUUIivres.  Ce  qui  aurait  encore 
surpassé  de  làU.UUU  livres  l'excédent  île  revenu 
que  leâ  nouveaux  droits  du  vingtième  leur  avait 
procuré. 

Ce  débet  ent  sans  doute  été  peu  de  cbuse  pour 
des  mtrepnses  aussi  immenses  et  aussi  utiles  à 
l'humanilé,  et  l'titiit  n't'Cit  paâ  tardé £l  les  couvrir. 

Uais  lesadmimstraienrsilevaient  <it(eiiure  qu'il 
eût  fait  à  ce  sujet  ses  dispoeition^  en  cunuats- 
sance  de  cau.-'e,  et  telle  avait  toujours  été  la  iiiar- 
cbe  qu'ils  avaient  observée  pour  le  niaiiiljen  de 
l'existence  de  i'tlOpilal  ^én.'ral  et  pour  l'ordre 
àtiti  linaiices  du  gouverneiuenl. 

Si  l'on  pouvait  leur  reprocher  ceii  épar(;ni  s  ré- 
servées uuiiË  l'upprélieiisiuD  de  l'avenir,  liUrd 
crainte»  d'être  surpris  par  les  événements  ne  se 
sont  que  tiop  justillées-,  et  depuis  le  mois  de  juillet 
de  l'aiiuée  defiiièri',  le»  rentrées  de  l'HûpiluI  étant 
coosidérabienieut  diminuées.cit  etub  i^seuient  n'a 
pu  se  soutenir,  qu'<  ti  re  irant  un  Moni-de-Pieié 
les  épargnes  qni  y  avaient  été  dêpusees,  et  ^ur  Us 
94U,OOU  livies  qui  s'y  trouvaient  en  murs  I7lj<j,  il 
d'uu  reste  plus  nw  cent  auilti  livres. 


Pertes  çu'n  éprouviei  l'Hâpital  général, 
depuis  lemois  dejuitlel  1789. 

L'Hdpital  général,  pour  suffire  à  ses  dépenses, 
pospëde  très  peu  d'immeubles  et  la  grande  partie 
de  ses  recettes  ne  provient  quu  des  octrois  qui 
sont  refusa  son  prolit  aux  entrées  de  Paris. 

Ces  droits  se  perçoivent  ou  directement  des 
mains  des  receveurs,  ou  sont  abonnés  à  la  Ferme 
générale,  moyennant  nn  pilx  cerUln. 

Il  en  est  de  même  des  produits  qui  lui  sont 
attribués  sur  les  spectacles. 

Ils  sont  également  ou  perçus  aux  portes  des 
tbéâtres,  ou  abonnés  aux  comédiens,  comme 
ceux  des  grands  spectacle):. 

La  justice  et  la  raison  semblaient  avoir  établi 
la  iJi'rception  de  ces  droiis;  car  ces  espèces  d'im- 
positions, principalement  assignées  sur  les  co- 
mestibles, n'éi  aient  point  onéreuses  à  la  capitale. 
Leur  forme  de  répartition,  sur  les  entrées  de 
Paris,  ne  les  faisait  peser  que  sur  les  riches  i;ua- 
sommations,  et  les  rétributions  sur  les  spei-t.i- 
clcs  ne  coûtaient  d'ailleurs  qu'au  luxe  et  à  la 
superflu  lié. 

Uepuis  l'époque  de  juillet  178'J,  la  perception 
de  ces  droits  éprouve  une  diminution,  et  même 
un  reiranctieinenl  considérable  ;  il  s'y  joint 
d'autres  perles  qui  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes. 

Il  devient  donc  en  ce  moment  indispensable 
que  la  inuiiicipalitû  actuelle,  chari.-ée  de  l'inspec- 
tion de^;  hôpitaux  de  son  ressort,  s'occupe  de  la 
fâcheuse  situation  des  pauvres  de  rH6pital  géné- 
ral et  prenne  connaissance  des  causes  qai  sont 
sur  le  point  de  le  coniiuin-  è.  »n  ruine. 

La  première  est  la  diminuiioii  enuime  de  ses 
revenus  sur  l<'S  droiia  aux  entrées  de  Paris.  Cette 
iiiminution  pour  six  nioi«  de  17!)U,  i'uni|iai<'3  aux 
six  premiers  mois  de  178!),  a  eié  dt  plus  de 
300,000  liïr s;  et  ponr  l'aniiee  elle  se  trouvera 
(l'a  peu  pièâ  4  à  500,000  livres. 

Lu  seconde,  la  perte  de  la  plus  grande  partie 
des  droits  sur  les  speciacles. 

Celle  peile  e.-t  totale  pixir  les  p' tils  spectacles 
qui  n'ont  plus  voulu  cuusmlir  a  payer  le  quart 
des  pauvres  depuis  1  année  dernière,  et  ce|ien- 
dant  la  recelid  était  annuellement  du  120,000  li- 
vreîi. 

La  troi^^iënie  provient  de  la  sujiprcssion  des 
secours  exiruordinaires.qui,  dans  les  lenij)»  de 
détresse,  étaient  accordés  à  l'Hôpital  général  sur 
Us  biens  du  clergé.  Ces  secoirs,  qui  lui  étaient 
réserves  par  l'article  33  de  son  e<iit  d'établiBse- 
meiit,  tirent  leur  origine  de  la  n.ilure  des  biens 
ecclésiastiques  qui  en  affectent  une  partie  aux 
pauvTi'S.  Ue  fut  ruéme  en  exécution  de  cet  édit, 
que  de^  arrêts  du  conseil  des  l'(i  avril  \%'i  et 
15  déeembie  167G  ordonnèrent  aux  ëvéques, 
archuvëques,  religieux  et  autres  beiiéflciers,  de 
se  cotiser  pour  nourrir  le*  pauvres  de  l'Hôpital 
général,  ce  qui  les  obligiu,  en  d.fféreuis  h-mp:)  à 
verser  dans  sa  cabse  des  sommes  assez  consiaé- 
rabk-s. 

La  qnatriiïme  résulte  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationalu,  qui,  en  détruisant  les  privilèges  pécu- 
niaires, ont  forcé  l'Hâpital  général  et  les  établis- 
sement» qui  leur  i^unt  réunix  à  |iayer  la  taille, 
les  vingtièmes  et  les  autres  i:i<po:sitious  publiques 
auxquelles  ils  n'avaient  jamais  été  as.-iujuttis. 

Au  moyen  de  Ce  qu'on  piéieiid  suumittre k Ces 
droits,  le  Mont-de-i'iete,  la  Hdlle  aux  vins  et  les 
moulins  de  Corbeil,  qui  appartiennent  à  l'Hlïpiltl 
géniïral,  cette  augoieutatiou  de  dépemea  peat  être 
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appréciée  à  plus  de    30,000   livres   par  année. 

La  cinquième  provient  encore  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  9  septembre  dernier, 
qui  ordonne  que  toutes  les  indemnités  payées 
par  le  Trésor  royal,  pour  droits  d'entrées,  seront 
supprimées  et  demeureront  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

Ce  décret  prive  THôpital  général  d'un  revenu 
annuel  de  308,000  livres,  qui,  par  arrêt  du  con- 
seil du  31  mars  1788,  lui  avait  été  accordé  à 
titre  d'indemnité,  comme  représentatif  des  droits 
d'entrées  auxquels  il  n'avait  jamais  été  assujetti, 
et  qu'il  a  été  tenu  de  payer,  depuis,  la  concession 
de  cette  indemnité. 

La  sixième  en  tin,  provient  de  la  suppression 
des  droits  que  Thôpital  était  autorisé  à  percevoir 
sur  les  réceptions  d'officiers,  sur  les  maîtrises 
et  sur  les  droits  de  justice. 

Ces  pertes  réunies  sont  très  considérables  et 
diminuent  de  plus  d'un  million  les  revenus  de 
l'Hôpital  générai. 

Peintes  de  Vhôpital  des  Enfants  trouvés. 

Les  mêmes  causes  ont  dépouillé  l'hôpital  des 
Entants  trouvés  d'une  grande  partie  de  ses  re- 
venus. 

D'ubord  sur  sa  portion  d'un  tiers  dans  les  droits 
d'entrées  perçns  pour  rilôpilal  général. 

Et  pareillement  les  décrois  de  l'Assemblée  na- 
tionale ont  supprimé  à  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés: 

1*  Les  privilèges  pécuniaires  qui  l'exemptaient 
des  vingtièmes,  de  la  taille  et  autres  impositions 
publiques  ; 

2*8,000  livres  sur  les  cinq  grosses  fermes  don- 
nées par  Louis  XIV,  pour  secourir  les  enfants 
trouvés  ; 

3<*  24,000  livres  sur  les  domaines  de  Gonesse  et 
de  Paris,  accordées  par  Louis  Xlllet  par  Louis  XV, 
comme  seigneurs  haut-justiciers  de  ces  domaines  ; 

4°  Enfin  120,000  livres  données  par  Louis  XV, 

{tour  aider  à  la  nourriture  des  enfants  trouvés  de 
a  ville  de  Paris,  en  raison  de  leur  prodigieux 
accroissement. 

Tulles  sont  les  pertes  dont  est  menacée  l'hôpi- 
tal des  Enfants  trouvés. 

Quant  à  l'Hôpital  général,  il  a  non  seulement 
éprouvé  des  perles  considérables  depuis  le  mois 
de  juillet  1789  ;  mais  une  partie  des  revenus  sur 
lesquels  il  pouvait  compter  n'a  point  été  reçue  à 
réchéance  de  son  payement. 

11  lui  est  dû  à  peu  près  100,000  livres  sur  l'in- 
demnité que  lui  paye  le  Trésor  royal  pour  ses  droits 
d'entrée  jusqu'au  jour  où  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  en  a  ordonné  la  suppression. 

H  lui  est  dû,  par  1  Opéra,  plus  de  140,000  livres 
de  son  abonnement. 

Enfin  il  lui  est  dû,  par  la  ferme  générale,  une 
année  de  l'abonnement  de  200,000  livres  repré- 
sentatif des  premiers  20  sols  par  muid  de  vin  qui 
lui  ont  été  accordés. 

Motifs  de  rendre,  à  Vllôpital  général  et  à  celui 
des  Enfants  trouvés,  les  droits  qui  leur  ont  été 
supprimés  et  de  leur  fournir,  en  outre,  les  secours 
extraordinaires  dont  ils  ont  besoin. 

Si  l'Assemblée  nationale  veut  bien  examiner  l'o- 
rigine et  la  destination  des  différents  droits,  et 
des  dons  et  privilèjfes  accordés  tant  à  l'Hôpital 
gAnérai  qu'à  celui  des  Bofaats  trouTéSi  elle  se 
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convaincra  qu'on  ne  peut,  sans  les  plus  grandes 
conséquences,  les  enlever  à  ces  établissements, 
car  ces  bienfaits  forment  leur  premier  soutien  et 
sont  le  prix  des  avantages  que  la  société  retire 
de  leur  existence. 

Lorsque,  en  effet,  l'Hôpital  général  a  été  établi, 
il  s'est  trouvé  rendre  à  l'Etat  le  service  le  pins 
essentiel  par  la  répression  de  la  mendicité,  et 
par  les  secours  qu'il  n'a  point  cessé  d'offrir  et  de 
distribuer  aux  pauvres. 

Toutes  les  ordonnances  et  statuts  du  royaume 
rendus  pour  la  grande  police  de  l'intérieur  de 
l'Ëtat^  qui,  jusque-là,  étaient  demeurés  sans  pro- 
duire aucun  effet,  sur  l'article  de  la  mendicité, 
reçurent  dés  ce  moment  leur  exécution  et  assu- 
rèrent la  tranquillité  de  la  capitale. 

Que  donna  Louis  XIV  à  l'Hôpital  général  pour 
assurer  tant  d'avantages  î  rien  autre  chose  que 
l'exemption  des  droits,  perçus  dans  le  royaume, 
sur  tous  les  objets  de  consommations  et  sur  plu- 
sieurs autres  parties. 

Les  secours  de  la  ville  de  Paris,  les  dons  des 
particuliers  vinrent  soutenir  le  souverain,  pour  le 
maintien  de  cetétablissement;mais  sans  l'exemp- 
tion de  tous  ces  droits,  tant  d'efforts  fussent 
peut-être  restés  inutiles,  et  l'Hôpital  eût  été  dans 
l'impossibilité  d'exister  au  milieu  de  toutes  les 
variations  et  renchérissements  survenus  dans  le 
prix  des  denrées. 

11  ne  peut  résulter  de  la  conversion  de  ces  droits, 
en  une  indemnité  pécuniaire  représentative  du 
payement  que  l'Hônital  est  actuellement  obligé 
d'en  faire  aux  entrées  de  Paris,  que  celte  indem- 
nité doive  lui  être  enlevée. 

Elle  forme  toujours  la  base  de  sa  constitution, 
la  sûreté  de  son  existence  et  la  ressource  la  plus 
Importante  des  établissements  qui  dépendent  de 
son  administration. 

Tant  que  l'Hôpital  général  subsistera,  il  paraît 
naturel  que  celte  indemnité  de  308,000  livres 
lui  soit  laissée  puisqu'elle  est  le  gage  des  services 
qu'il  rend  à  l'Etat,  en  nourrissant  une  foule  de 
pauvres  et  d'individus  qui,  s'ils  n'y  étaient  se- 
courus, surchargeraient  la  société  et  nuiraient  à 
l'ordre  public. 

Les  autres  privilèges  pécuniaires  de  l'Hôpital 
général,  qui  ont  pareillement  été  abroges,  tels 
que  l'exemption  des  vingtièmes  etde  la  taille,  sont 
de  la  môme  nature  et  doivent  également  être 
remplacés  nar  une  indemnité  équivalente  si  l'on 
persiste  à  les  exiger. 

Les  décrets  dont  on  se  fait  aujourd'hui  un  titre 
pour  assujettir  à  ses  droits  l'Hôpital  générai  et 
celui  des  Enfants  trouvés,  n'ont  eu  pour  objet 
que  de  faire  supporter  les  charges  publiques  aux 
riches  possesseurs,  qui  précédemment  ne  les  par- 
tageaient pas  en  raison  de  leurs  facultés. 

Mais  les  biens  des  hôpitaux,  toujours  inférieurs 
à  leurs  besoins,  paraissent  naturellement  ne  rien 
devoir  à  l'Etat,  car  que  peut-on  demander  à  ce- 
lui qui  n'a  rien?  et  les  établissements  charitables 
tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  devant  être  consi- 
dérés plutôt  comme  des  charges  publiques,  que 
comme  des  biens  susceptibles  d'impositions,  sem- 
blent ne  devoir  attendre  de  la  nation,  que  des 
soulagements  pour  mieux  remplir  leur  destina- 
tion. 

Quant  aux  dons  particuliers  faits  par  nos  rois 
à  l'hôpital  des  Enfanta  trouvés,  les  droits  dont 
il  s'agit  leur  ont  été  accordés  d'après  la  nécessité 
la  plus  urgente,  et  parce  qu'il  était  indispensable 
de  faire  vivre  les  êtres  infortunés  dont  cet  éta- 
blissement était  de  plus  en  plus  surchargé. 

Bnlin»  pLusieura  de  ces  droits  n'étaient  que 
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Facquit  d'une  délie  légitime  que  le  roi  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  payer,  comme  seigneur  haut- 
justicier  de  la  ville  de  Paris  et  des  domaines  qui 
lui  appartenaient,  et  en  cette  qualiti'  chargé  de 
nourrir  les  enfants  trouvés  qui  se  rencontraient 
dans  rétendue  de  ses  justices. 

Il  est  certain  que  le  bon  de  120,000  livres  donné 
par  Louis  XV  sur  le  Trésor  royal  n'était  que 
facquit  d'une  pareille  charge  supportée  par  la 
ville  de  Pari?,  et  que  celte  dépenc^e  ne  pouvait 
être  regardée  que  comme  une  légère  Indemnité 
de  ce  que  le  roi  aurait  été  dans  le  cas  de  payer 
pour  la  multitude  d'enfants  trouvés  de  cette  ville, 
dont  il  devait  srul  être  chargé,  comme  seul  sei- 
haut  justicier  de  la  capitale. 

Mais  Téquité  de  l'Assemblée  nationale  qui  vient 
de  décréter  que  les  Enfants  trouvés,  qui  ne  doi- 
vent plus  être  secourus  par  les  ci-aevant  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  seraient  à  la  charge  de 
rEtat,  semble  assurer  à  l'hôpital  des  enfants  trou- 
vés la  rentrée  de  tous  ces  bienfaits,  sans  les- 
quels il  ne  pourrait  pas  subsister. 

Enfin,  les  établissements  de  l'Hôpital  général 
et  des  Enfants  trouvés  doivent  encore  attendre, 
de  la  justice  de  TAssemblée  nationale,  des  se- 
cours extraordinaires  tant  à  cause  des  pertes  et 
des  retranchements  qu'ils  ont  épiouvés  sur  la 
perce|)lion  des  droits  d'entrées  et  autres  objets, 
qu'en  raison  du  nombre  des  pauvres  dont  les 
circonstances  les  ont  surchargés. 

Ces  secours  qui,  comme  on  l'a  vu,  se  prenaient 
dans  les  temps  de  détresse  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, paraissent  dt'voir  leur  être  encore  at- 
tribués en  ce  moment  sur  ces  mômes  obji-ts. 

Personne  n'ignore  qu'à  cet  égard,  le  droit  sa- 
ci'é  des  pauvres  est  imprescriptible. 

Il  n'est  rien,  en  effet,  de  plus  respectable  et  de 
plus  ancien  que  l'origine  des  lois  qui  ordonnent  la 
séparation  de  la  part  des  pauvres  de  celle  des 
clercs  et  des  évêques  dans  les  biens  de  TEglise. 

Le  quarante-unième  canon  des  apôtres  est  la 
première  loi  qui  rétablit. 

L'Eglise  d'Afrique  adopta  bientôt  après  l'usage 
de  diviser  en  quatre  parties  les  biens  de  TEglise, 
donc  une  était  |iour  les  pauvres. 

Le  preniier  concile  de  France,  lorsque  la  reli- 
gion chrétienne  fut  devenue  la  religion  de  l'Etat , 
ce  concile,  assemblé  à  Orléans  par  Clovis,  en  511, 
décréta,  par  le  cinquième  canon,  qu*ii  serait  fait 
quatre  parts  des  biens  des  églises  en  France;  la 

I)reniière  pour  l'évèque,  la  seconde  pour  les  clercs, 
a  troisième  pour  les  pauvres,  el  la  quatrième 
pour  les  réparations. 

Le  pape  ^aint  Grégoire  voulut  ensuite  que 
l'excédent  de  la  part  des  évoques,  lorsqu'ils  eu 
auraient  pris  leur  nécessaire»  fût  également  dis- 
tribuée aux  pauvres. 

Cette  jurisprudence  fut  bientôt  celle  des  autres 
églises  d'Occident,  et  le  concile  tenu  à  Worms 
en  868,  porte  également,  par  le  septième  canon, 
la  liiémi-  distribution  des  quatre  quarts  des  biens 
ecclésiuï^tiqucs. 

Il  est  vrai  que  les  créations  des  |)rébendes  et 
bénéfices,  qui  ont  été  faites  depuis  ce  temps,  ne 
font  pas  mention  de  cette  distinction  de  la  part 
des  pauvres. 

Mais  dit  M.  d'Iléricourt,  dans  son  traité  des 
lois  écclésistiques,  «  ce  ne  fut  l'ouvrage  que  de 
«  la  corruption  et  de  TusurpalioD  :  car  il  ne  faut 
«  pas  croire,  ajouie-t-il,que  ces  biens  aient  pour 
•  cela  changé  de  nature;  ils  >out  toujours,  comme 
«  ils  étaient  autrefois,  le  prix  du  sang  de  Jésus- 
«  Christ  el  le  patrimoine  des  pauvres.* 

Ce  Boat  cet  priacipeg  de  luittce  qû  ont  bit 


décréter  à  l'Assemblée  nationale,  que  les  droits 
des  pauvres  dans  les  biens  du  clergé  seraient 
conservés. 

L'Hôpital  général  a  donc  des  titres  particuliers 
à  ces  droits,  qui  lui  ontété  conservés  par  Tédit  de 
son  établissement,  et  dont  la  possession  lui  a 
depuis  été  assurée  par  différentes  lois  subsé- 
quentes. 

La  détresse  où  il  se  trouv»?  en  ce  moment 
doit  lui  assurer  le  retour  de  ces  mêmes  soula- 
gements. 

Mais  il  est  encore  nécessaire  d'examiner  ici 
jusqu'à  quel  point  les  circonstances  présentes 
doivent  influer  sur  les  secours  qui  doivent  lui 
être  accordés;  pour  combii-n  de  temps  ces  cir- 
constancj'S  les  exigeront,  et  quelle  sera  la  quantité 
de  ces  subsides. 

La  prirraiiTO  réflexion  qui  se  présente,  c'est 


dans  la  dureté  des  temps  actuels. 

L'hiver  peut  sans  doute  y  contribuer,  mais  on 
ne  doit  pas  se  dissimuler  que  beaucoup  de  tra- 
vaux et  de  ressources  qui  précédemment  aidaient 
à  la  subsistance  d'une  foule  d'individus,  sont  en 
ce  moment  interrompus  et  en  réduisent  une 
grande  quantité  aux  extrémités  les  plus  malheu- 
reuses. 

La  charge  en  est,  en  grande  partie,  retombée  sur 
l'Hôpital  général,  seul  asile  qui  reste  actuelle- 
ment aux  infortunés  que  la  vieillesse  et  les  infor- 
mités  ont  mis  hors  d'état  d'exercer  aucun  genre 
de  travail. 

Il  rst  facile  de  juger  de  l'augmentation  des 
enfants  et  des  vieillards  dans  les  hôidtaux,  par 
la  comparaison  du  grand  iiombie  d'ouvriers  va- 
lides que  le  gouvernement  est  obligé  d'employer 
dans  les  ateliers  publics,  classe  de  pauvres 
qui  ne  peut  être  admise  dans  l'Hôpital  gêné- 
rai  • 

Un  ordre  plus  heureux  doit  sans  doute  Borlir 
du  milieu  des  changi-ments  et  des  commutions 
qui  se  sont  fait  sentir  de  toutes  parts  :  mais  jus- 
qu  a  ce  que  le  gouvernement  se  soit  reposé  sur 
les  bases  qui  lui  sont  préparées,  il  peut  s'écouler 
encore  un  temps  plus  ou  moins  considérable  et 
pendant  lequel  la  surcharge  de  l'Hôpital  général 
ne  sera  pas  diminuée,  et  nécessitera  toujours  de 
nouveaux  fonds  i>our  remplaier  les  revenus  doul 
il  est  privé. 

Cet  établissement  ne  sera  même  soulagé  que 
lorsque  les  départements,  étant  parvenus  a  pir- 
fectionner  leur  organisation,  pourront  chacun 
uans  leur  ressort,  établir  des  isecours  pour  les 
pauvres  d(mt  ils  se  trouveront  chargés. 

Alors  rilôpital  général  verra  sans  doute  dimi- 
nuer le  nombre  des  individus  qu'il  renferme. 
Alors  11  sera  possible  de  réduire  les  maisons  dont 
il  est  composé,  et  la  Uième  quantité  de  revenus 
cessera  de  lui  être  né.  essain;. 

iMais  avant  que  ce  moment  arrive,  il  faudra 
montiT  dans  les  pro\ince8  des  établissements 
pour  y  secourir  les  |»auvres,  itpuurvoir,  par  des 
conci'ïîsions  suffisantes,  au  maintien  de  leur 
existence  ;  U  faudra  que  ces  monuments  delà 
bienfaisance  publique  s'élèvent  en  même  temps 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  Ton  ne 
peut  s»î  dissimuler  que  ces  projets  exigeront  les 
rellexioiis  les  plus  mûres  et  beaucoup  de  temos 
pour  les  exécu;er.  ^ 

On  doit,  sans  doute,  s'en  rapporter  à  la  pni- 
dence  et  A  la  sagesse  de  ceux  qui  les  médileoL  et 
cest  cette  mâme  coaliaiice  vu  Mk (Mirofirilt 
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n'y  mettront  point  une  précipitation  nuigible  as 
bien  publin,  et  dont  l'ulilitâ  puisse  ëlre  jamais 
dÉmenlie  par  l'expi'riencc. 

Il  en  résulte  que  l'IIÛpital  gënûral,  qui  distri- 
bue li'S  secours  dans  une  étendue  du  rei^aort 
très  conslléruble,  doit  encore  suivre  sa  destina- 
tion pendant  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  jus- 
qu'à l'activité  dtt  ces  étal)li3semiinl8. 

Il  ne  pourrait  ccpenilanl  lo  Taire  fans  l'obten- 
tion des  subsides  qu'il  demniidei  autrement  il 
serait  indispensable  de  la  décbar;jer  d'une  partie 
des  individus  qui  sont  venus  s'y  retirer. 

Uois  l'humanité  se  révolle  à  la  seule  idée  de 
renvoyer  sans  asile  celle  foule  d'infortunés,  qoi 
ne  verraienl  plus  devant  eux  que  la  misère  et  le 
désespoir. 

Que  s'il  en  fiait  quelqucs-una  qui  enssent 
encore  assez  de  force  oour  entrer  dans  les  ate- 
liers des  travaux  publics,  ils  coûteraient  plus  h. 
l'Etat  dans  cette  position  que  dans  les  hôpitaux, 
et  bientôt  l'impuissance  de  leur  âge  ou  de  leurs 
inlIrmilr^B  les  laisserait  sans  ressources  et  à  la 
merci  de^  maux  dont  lU  seraient  accabli^s. 

BndD,  il  Taut  observer  que  dans  les  chunge- 
mentB  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  doit  ame- 
ner dans  la  capitale,  ce  seront  toujours  les 
pauvres  qui  doivent  y  diminuer  dans  la  propor- 
tion la  plus  lente. 

Les  rai.-!ons  en  sont  faciles  à  sentir,  en  réflé- 
chissant sur  cette  multitude  de  bcfioin^  et  de 
Jouissances  factices,  que  le  luxe  et  l'o  ulence  y 
avaient  créés;  néccssairtmL-iit  ils  ne  si'ront  plus 
tes  mëme<  que  précédemment,  et  n'offriront  plus 
Icf  mêmes  ressources. 

A  ces  considérations  t^e  Joignent  d'autres  causes 
qui  ne  sunt  pas  moins  impérieuses  pourl'ublen- 
tlon  de  ces  aecoura. 

Il  devient  en  ce  moment  indispen-^able: 

lo  De  monter  les  nouvelle.^  luge.s  et  de  meubler 
les  bâtiments  des  paralytiques  daus  l'Iiilpital  de 
la  Salpétrjére; 

Z"  D'établir  les  inlirmeries  de  la  Pitié  et  de 
Oicêtre,  dont  les  constructiouâ  nu  sont  pas  en- 
cote  commencées  ; 

3°  D'améliorer  le  sort  des  pauvres,  conformé- 
ment aux  projeis  de  bienfaisance  que  l'Assem- 
blée nalionale  et  ta  uiuiilcipalilé  paraissent  en 
avoir  conçus; 

4°  Ëiiiin,  de  former,  pour  p;irvenir  &  ces  amé- 
liorations, des  élabli8,-ienieiita  séparés  de  l'IIéiii- 
tal  général,  à  l'elfel  d'y  placer  tes  prisonniiTd  et 
les  vénériens,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  des 
maisons  destinées  à  secourir  l'iadigenco  et  les 
inlirffliiés. 

Alors  seulement  il  sera  possible  eu  gaf;naiit  sur 
l'agrandisFement  du  local,  et  en  épar^'nant  sur 
la  tU-imnK,  d'opérer  les  ctiuoperaente  cagMbles  de 
produire  une  véritable  utilité. 

Si  dans  l'état  actuel,  les  pauvres  sollicitent 
■ouveut  avec  instance  la  faculté  d'être  admis 
dans  les  maisons  <ie  l'Ili^jiiiul  générdl,  Gombieu 
cet  asile  ne  leur  parattra-t-il  [las  plus  secourable, 
si  la  bien  [aisance  de  ta  naliuu  ajoute  encore  au 
traitement  qu'ils  y  re^iivent. 

Hdis  c'est  en  vain  qu'on  se  proposerait  de  leur 
procurer  ces  avanUEes,  si  l'on  ne  rétablit  les  re- 
venus qui  letir  ont  eié  rt^trambéii,  et  si  l'on  ne 
leur  accorde  des  secours  extraordinaires  pour 
remplacer  ceux  qn'ils  ont  eutiéremeni  perdue. 
Auirement,san8  sonf^er  il  des  aiuelioratioas,  il  ne 
taudrait  pas  même  espérer  de  maintenir,  telle 
qu'elle  e<t,  l'existence  de  l'H6tiital  général. 

k  l'éptRl  d«  aoBtulfta  cm  nciHirB,  U  llxitfoa 


doit  en  être  faite  d'après  l'indue  dos  besoins 
qui  viennent  d'éire  présentés. 

La  municipalité  peut  seule  par  son  crédit,  et 
par  s»  médiation  auprès  de  l' Assemblée  nationale, 
faire  réussir  ees  utiles  projets,  et  l'on  ne  doit  pas 
duuter  que  l'envie  de  servir  l'humanité  ne  les  lui 
(.is-^e  Incessamment  employer. 

Il  n'est  point  d'ailleurs  iPobjet  qui  doive  plos 
intéresser  les  représentants  de  la  commune  que 
la  continuation  des  secours  qui  mainlletinent 
l'existence  des  hôpitaux  de  la  capitale,  et  qui 
contribuent  t  y  entretenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité. 


assbmbUb  nationale. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  CBASSBT. 

Séance  du  samedi  20  novembre  179(1,  au  matin  (1}. 


M.  l'abbé   Lalyl,  rapporteur  du  comili  des 

rapport!.  Hefsieurs,  je  suis  cbariié  par  vos  trois 
comités  réunis,  militaire,  de  Constitution  et  des 
rapporU"",  de  vous  rendre  compte  de  quelques  er- 
reurs commises  pur  lamunîcipalitédeTroyes.  Au 
commencement  de  la  Itévoliilion,  deux  compa- 
(inies,  l'une  d.;  grenadiers  et  l'autre  de  chasseurs, 
se  formèrent  dans  cette  ville  pmtr  y  maintenir 
ta  tranquillité  ;  bientôt  après  fut  formée  ta  garde 
nationale.  Ces  deux  corps  vécurent  tongtemps 
dans  la  plus  parf<iite  intelllfcencoi  mais  au  mois 
de  mai  il  se  répandit  parmi  eux  des  semences  de 
divisions.  Les  (.'aMes  nationaux  se  plaignirent 
desépaulettes  di-s  grenadiers  et  des  chasseurs. 

La  municipalité  prit,  le  b  novembre  présent 
muis,  un  arrêté  portant  que  lei  cum[tagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  seraient  supprimées, 
pour  être  incorporées  dans  la  carde  nationale. 
Les  compagnies  portèrent  leur  plaint"  au  dépar- 
tement, qui  lit  défense  à  la  municipalité  et  A  la 
garde  nationale  d'exécuter  l'arrêté  du  5.  I^  même 
jour,  la  [iiuiiicipalité  ordonna  que,  nonobstant  le 
sursis  prononcé  par  le  département,  son  arrêté  du 
h  serait  exùcuté.  Le  9,  le  coasfil  gé'iéial  du  dé- 
partement, dolibërant  Kur  le  second  arrêté  delà 
municipalité,  persista  dans  son  sursis,  etordonna 

Îu'il  en  Serait  référé  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
I,  la  municipaliié  prit  une  troisième  décision, 
portant  qu'il  serait  passé  outre,  nonobstant  tout 
ce  qui  aurait  pu  être  arrêté  par  le  dép;irtement. 
Knilii,  le  13,  le  dèpariement  décida  qu'il  enver- 
rait deux  députés  extraordinaires  auprès  de  l'As- 
fiemblée  na'ionale  pour  y  solliciter  justice.  Je  ne 
ferai  aucune  réflexion  sur  l'irrégularité  delà  con- 
duite de  la  uiijQiciiiali'é,  qui  s'est  fait  un  Byslëme 
d'opposition  contre  l'autorité  du  département,  et 
je  me  contenterai  de  vous  présenter,  au  nom  de 
vos  comités,  le  dêcri't  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  sej  comités  de  Constitution,  mili- 
taire et  des  rapports,  réunis  : 

a  Déclare  qu'iille  impruuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Troyes,  comme  présentant  tm 
système  suivi  d'iiisubordinatioa  envers  les  corps 
admiiiisiralirs  sufiérieurs; 


me 
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«  Casse  et  annule  les  sentences,  délibérations 
ou  arrêtés  de  la  municipalité  de  Troyes,  des  14 
et  20  octobre  dernier,  7  et  11  novembre  présent 
mois^  et  lui  fait  défense  de  récidiver,  sous  peme 
d'être  poursuivie  extraordinaireEuent  ; 

«  Décrète,  en  oulre,  que  la  suspension  provi- 
soirement prononcée  par  le  conseil  général  du 
département  de  TAube,  de  Texécution  de  la  sen- 
tence rendue  le  5  novembre  présent  mois,  contre 
les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, tiendra  jusqu'à  Torganisation  constitution- 
nelle des  gardes  nationales.  » 

M.  Bouche.  Je  propose  de  demander  à  la  barre 
la  munici|)alilé  de  Troyes  pour  qu'elle  rende 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Tabbé  E.atyl.  Vos  comités  ont  pensé  que 
vous  pouviez  user  de  modération  en  cette  cir- 
constance et  c'est  en  leur  nom  que  j'insiste  sur 
Tadoption  pure  et  simple  du  décret. 

(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Un  jeune  homme  entre  dans  la  salle  et  indique 
du  geste  qu'il  veut  remettre  une  lettre  à  M.  le 
président.  —  On  apprend  que  c'est  un  élève  de 
M.  l'abbé  Sicard,  instituteur  des  sourds  et  muets. 
—  11  retnet  la  lettre  à  M.  le  président,  et  l'Assem- 
blée décide  que  son  comité  des  rapports  lui  en 
rendra  compte  à  l'ouverture  de  la  séance  de  de- 
main. 

M.  Eianjalnais  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  E.e  Chapelier.  Le  huitième  des  articles 
adoptés  hier  sur  le  ^ri/^tina^cft'co^^a/ion,  contient 
une  faute  de  rédaction  sur  les  qualités  que  les 
parties  pourront  prendre  dans  les  jugements,  il 
ntut  ajouter  les  mots  :  et  celle  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  profession, 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d*une 
adresse  du  sieur  Trouard  de  Riolles,  présentée 
par  madame  sa  tille,  admise  à  la  barre.  Le  sieur 
de  RiolIeSy  détenu  depuis  cinq  mois  aux  prisons 
de  Tabbaye  Saint-Germain,  se  plaint  de  la  rigueur 
de  cette  détention  ainsi  que  des  maux  qu'il 
éprouve  ;  il  expose  que  les  papiers  qu'on  a  saisis 
chez  lui  ontété  altérés  et  faUitiés;  que  ses  notes  en 
tous  cas  étaient  secrètes  et  destinées  à  ne  jamais 
voir  le  jour.  11  huit  par  demander  que.  vu  qu'il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  pour  le  juger,  il  soit  mis 
en  simple  état  d'arrestation  et  couhê,  à  Punt-à- 
Mousson,  sa  patrie,  à  la  surveillance  de  la  garde 
nationale,  ou  gardé  ici,  à  ses  frais,  dans  une 
maison  particulière. 

M.  Daqnesiioy.  Le  sieur  de  Riolles  ne  de- 
mande point  une  liberté  entière.  11  sent  que  les 
circonstances  ne  peimettent  pas  de  la  lui  accor- 
der ;  mais  la  longueur  de  sa  détention  a  appelé 
ici  sa  famille  que  vous  voyez  devant  vous  à  la 
barre.  11  n'est  point  en  état  de  supporter  les  grands 
Îtulxs  que  ce  déplacement  exige.  11  demande  à  être 
en  état  d'arrestation.  Je  vous  observe,  eu  ai)puyant 
cette  pétition,  qu'il  n'est  pas  même  décrété. 

M.  Eiveas.  Je  demande  Texécation  du  décret 
qui  Dorie  qiie  M.  lUoUes  sera  conduit  dans  les 
prisou3  deTAbbaye;  je  ne  m'oppose  pas  cepea- 


dant  à  ce  qu'on  prenne  à  son  égard  toutes  les 
mesures  que  l'humanité  prescrit. 

Plusieurs  voix  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  Frétean.  Vous  ne  pouvez  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour  puisqu'il  n'y  a  pas  ae  juges  pour 
juger  cet  accusé.  Vous  avez  décrété  qull  y  au- 
rait des  jurés,  il  doit  donc  y  avoir  aussi  des 
maisons  d'arrestation.  Je  suis  d'avis  qu*il  soit 
gardé  chez  lui  à  ses  frais  puisqu'il  le  demande. 
Je  crois  même  que,  si  sa  fortune  ne  le  lui  per- 
mettait pas,  ce  serait  à  la  nation  à  faire  cette 
dépense. 

M.  Tuant  de  lia  Boaverle .  J'observe  que  la 
liberté  sous  caution  juratoire  est  adopta  par 
toutes  les  législations. 

M.  Prieur.  Craignez  d'annoncer  par  un  dé- 
cret imprudent  que  vous  rel&chez,  que  vous  ne 
voulez  pas  punir,  ou  bien  attendez-vous  aux 
mouvements,  aux  entreprises  de  ceux  qui  comp- 
teront sur  l'impunité.  Que  l'accusé  soit  transféré 
dans  une  prison  salubre,  à  la  bonne  heure;  mais 
vous  avez  ordonué  par  un  décret  qu'il  sera 
arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  ; 
je  demande  l'exécution  du  décret. 

M.  E<e  Chapelier.  L'Abbaye  est  une  véri- 
table prison  d'arrestation,  quand  il  n'y  a  point  de 
décret.  Je  demande  seulement  qu'il  soit  préparé 
au  sieur  de  Riolles  un  appartement  convenable. 

M.  Moreao  de  Salnt-Méry.  Si  cette  motion 
était  adoptée,  je  demanderais  par  amendement 

Sue  les  administrateurs  de  Paris  fussent  chargés 
u  soin  de  donner  à  M.  de  Riolles  un  appar- 
tement sain  et  convenable. 

Divers  membres  à  gauche  demandent  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  Le  Chapelier,  amen- 
dée par  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

D'autres  membres  à  droite  réclament  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  Duquesnoy. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

A  la  seconde  épreuve,  la  priorité  est  donné  à  la 
motion  de  M.  Le  Chapelier.  Le  décret  est  rendu 
eu  ces  termes^  sauf  rédactiou  : 

DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  enjoint  aux  adminis- 
trateurs chargés  du  département  de  la  police  de 
Paris  de  faire  préparer,  dans  le  plus  court  délai 
et  dans  telle  piisou  qu'ils  trouveront  convena- 
ble, un  appartemeut  commode  pour  le  sieur  de 
Riolles.  » 

M.  Ilarrère  {ci-devant  de  Vieuzac)^  rapporteur 
du  comité  des  domaines.  Ce  n'est  qu'avec  un  sen- 
timent douloureux  que  le  législateur  s'occupe 
des  lois  pénales  et  de  prison;  mais  la  voix  du 
l'humanité  vous  crie  du  fond  des  cachots  de  ne 
pas  laisser  ainsi  des  accusés  entassés  dans  les 
lieux  que  la  loi  ne  destine  i^u'à  leur  détention. 
11  y  a  deux  jours  que  le  maire  de  Pans  vous 
disait  à  la  barre  que  la  maladie  était  prés  de  pro- 
noncer des  arrêts  de  muri  dans  irs  prisons  de 
Pans.  C'est  dans  ces  tristes  circonstances  que  la 
municipalité  vous  adresse  une  pétition  instante 
à  ce  sujet.  Bile  a  fait  transférer  cinquante-trois 
prisonniers  des  prisons  du  Cliàtelet  dus  oolki 
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(le  la  Conciergerie  du  Palais;  mais,  ce  soulage- 
ment étant  trop  faible,  elle  a  fait  chercher  un 
autre  local,  et  ses  commissaires  n'ont  trouvé  que 
le  donjon  de  Yincennes  qui  pût  suppléer.  Elle 
nous  en  a  rendu  compte. 

Le  premier  mouvement,  la  première  pensée  de 
votre  comité  des  domaines  a  été  de  repousser 
cette  demande  et  de  ne  point  coopérer  à  tout  ce 
(lui  pouvait  conserver  ce  donjon  de  Vinconncs, 
auquel  le  despotisme  avait  donné  une  destina- 
tion horrible  et  bien  digne  de  ses  froides  atro- 
cités; mais  l'état  affreux  des  anciennes  prisons 
de  Paris,  le  nombre  immense  des  malheureux 
qui  y  sont,  pour  ainsi  dire,  amoncelés,  les  dan- 
gers des  maladies,  au^nnentés  par  une  saison 
rigoureuse,  et  une  sorte  de  réhabilitation  donnée 
à  cette  prison  du  despotisme  en  la  transformant 
pour  quelque  instants  en  prison  légale,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  vous  |)résenter  un  projet 
de  décrt't  qui  autorise  provisoirement  la  munici- 
palité de  Paris  fi  faire  transférer  dans  les  prisons 
de  Vincennes  les  détt*nus  que  celles  de  Paris  ne 
peuvent  contenir,  et  à  y  faire  faire  les  répara- 
tions qui  peuvent  les  rendre  plus  saines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  est  adopté 
en  ces  terines  : 

n  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  des  domaines,  de  la  de- 
mande formée  par  la  municipalité  de  Paris,  tou- 
chée des  inconvénients  graves  qui  peuvent  résul- 
ter du  trop  grand  nombre  de  personnes  détenues 
dans  les  prisons; 

a  Décrète  que  ladite  municipalité  est  autorisée 
à  se  servir  provisoirement  des  prisons  de  Vin- 
cennes pour  y  faire  transférer  les  prisonniers  que 
celltfS  de  Paris  ne  peuvent  contenir,  et  y  faire 
faire,  en  conséquence,  les  réparations  néces- 
saires. » 

M.RoiiUeville-Danietz,rappo7*/(?ur  du  comité 
d'aliénation,  présente  deux  projets  de  décrets 
portant  vente  de  domaines  nationaux  à  la  ville 
de  Chartres  et  à  la  municipalité  de  Bonneval. 

M.  de  l^a  Roohofoaoaiild,  'président  du  même 
comité  d'aliénation^  présente  trois  autres  décrets 
portant  ventes  de  domaines  à  la  municipalité  de 
Corbeil,  à  celle  de  Norville  et  h  celle  d'Ormoy. 

Ces  cinq  décrets  sont  adoptés,  avec  applaudisse- 
ments, dans  la  teneur  ci-dessous  : 

PREMIER  DÉCRET. 

<«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
n  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
ci|)alité  de  la  ville  de  Chartres,  des  17  mai  et  13 
septembre  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  cette  ville,  ledit  jour  17  mai,  pour,  en  consé- 
quence des  décrets  des  19  novembre  1789, 17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  biens 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  se  trouve  annexé 
dans  la  minute  du  procés-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble huit  procès-verbaux  d'estimations  des- 
dits bi«^ns,  faits  les  9,  10,  1*2,  13,  15  et  16  novem- 
bre pr.'seut  mois,  vus  et  vfrili»'s  par  le  directoire 
du  district  de  Chartres,  et  celui  du  département 
d'Ëurt-el-Loir  les  11,  13  et  16  dudit  mois  de  no- 
vembre ; 

H  Déclare  vendre  h  la  municipalité  de  Chartres, 
di>trict  de  Chartres,  département  d'Ëure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 


cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procés-verbaux  d'estimations,  montant  à 
la  somme  de  2,793,808  livres  3  s.  9  d.,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  dé- 
cret. » 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  Paliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Bonneval  des  29  mai  et  1«'  juillet  der- 
niers, en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville, 
le  29  mai,  pour,  on  conséquence  des  décrets  des 
19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir  entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
Tétat  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procôs- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  évaluations  des- 
diis  biens,  faites  le  10  novembre  présent  mois 
par  le  directoire  du  district  de  ChUteaudu'i,  et 
vues  et  approuvées  par  ct^lui  du  département 
d'Eure-et-Loir  le  15  dudit  mois  de  novembre  ; 

€  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonne- 
val, district  de  Chàteaudun,  département  d'Eure- 
et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdites  évaluations,  montant  à  la  somme 
de  111,196  livres  4  sols,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  faite  le  23  juin 
dernier,  par  la  municipalité  de  Corbeil,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu,  le  11  du  même 
mois,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du 
14  mai  aussi  dernier,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  Tétat  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  et  évaluations  faites 
desdits  biens,  conformément  à  Tinstruction  dé- 
crétée le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Corbeil 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  184,646  livres 
17  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

<>  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
13  septetnbre  dernier,  par  la  municipalité  de  la 
Norville,  département  de  Seine-et-Oise,  district 
de  Corbeil,  canton  d'Arpajon,  pour,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  14  mai  aussi  dernier, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  rétat  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
et  estimations  laites  desdits  biens,  conformément 
à  rinstruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  Nor- 
ville les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  li;  décret 
au  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  57,200  li- 
vres, payable  de  la  ms^nière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


Aiamiblée  Htloule.] 
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CINQOIÈHE  SËGBET, 

■  L'AsEemblée  oationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  Tait  par  EOii  comil6  de  l'aliénaliDn  des  àn- 
maÎQCB  nationaux,  de  la  souigifision  faite  le  14 
seplembre  dernier,  par  la  municipalité  d'Ormoy, 
département  de  Seine-tit-Oise,  disti  jrt  et  canton 
d'Btampes,  en  exécution  de  la  délibération  prise 

fiar  le  conseil  général  île  la  commune  dudit  lieu, 
E  22  anûl  prër'édent,  pour,  en  conséquence  de 
son  décret  da  M  mai  aussi  dernier,  acquérir,  en- 
tre autres  domaines  uiitiunajx,  ceux  dont  l'étit 
se  trouve  annexé  h  la  luiouti'  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  enseoible  des  ëviiluations  et  csiima- 
lions  laileB  desdits  biens,  conformément  à  l'ius- 
trucilon  décrétée  le  31  mu  dernier: 

"  Déclare  vendre  à  lu  mucicipallté  d'Ormoy 
les  biens  mentionnés  andit  état,  aux  cbargt's, 
clauses  et  conditions  parlées  par  le  décret  du 

14  mal  dernier,   et  pour  le  prix  de  948  livres 

15  sois,  payable  de  la  maniùre  dëteroiiriée  par  le 
même  décret.  » 

U.  de  l^a  Roehefftocayld,  membre  du  comité 
d'imposition.  Le  comité  de  l'imposition,  dont  je 
BUis  l'organe,  m'a  cbargéde  vous  donner  li'clure 
de  t'eniembte  de$  article!  compoianl  le  décret  sur 
rimpoiillûn  foncière.  Deux  articles  ont  été  ren- 
voyés au  comiié;  je  vais,  au  préalable,  les  sou- 
mettre à  l'Assemblé!:  ainsi  que  quelques  articles 
additionnels  qui  doivent  compléter  le  décret. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  décret  devait  être 
présenté  à  l'aci-eptalion  du  roj,  et  non  à  sa  sanc- 
tion. Bn  voici  le  motif  :  Il  a  été  décrété  consti- 
tuUonnellemenl  que  le  roi  pourra  refuser  ^ai^aiic- 
tion  pendant  deux  léiiislutures  :  en  matière  d'im- 
pdls,  ce  serait  un  refus  db<olu.  Le  comité  a 
d'ailleurs  pensé  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
contributions  publiques  devait  appartenir  au 
Corps  législatif,  aux  représentants  élus  par  le 
peuple. 

Dlvert  metnbrei  préseateul  des  observailons  i-ur 
plusteiii's  articles, 

L'Asst'mblée  adople  quelques  smendemenlB 
CODseutis  par  le  rapporteur  et  elle  dëcrëlc  ce  qui 
ault  comme  articIsB  nouveaui  ; 

TITRB  IL 

Art.  11. 
<  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
villes,  lorsqu'iilles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeurs  locatives,  sera  faite  à 
raieou  de  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent, 
si  elles  n'ont  qu'un  ri'z-de'Chaussée  ;  la  cotisa- 
tion sera  double,  si  elles  ont  un  étage,  triple 
Sour  deux,  et  ainsi  du  suite  pour  chaque  étage 
e  plus. 

■  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourablea  de  la  communauté. 

Art.  12. 
•  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l'annéi;  exjiirante  au 
jour  de  ta  confection  du  rôle,  elles  nt-runt  coti- 
Béea  seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
laboar&biea  de  la  communauté. 

Art.  15. 

■  Lm  mines  ne  aenmt  «rtloésa  qo'&  raiaon  de 


Art.  16. 

■  11  en  sera  de  même  pour  les  carrlérei. 

TITRE  V. 

Art.  8. 

■  Les  receveurs  de  communauté  qni  n'auraient 
fait  aucunes  poursuites  pendant  trois  années, 
à  compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  12. 
c  Le  présent  décret  eera  incessamment  porté  k 
l'acceptalion  du  roi.  • 

H.  de  La  noefaerancaold  demande  ensuite 

que  l'uruemble  du  décret  tur  la  eontriàulion  fon- 
cière luit  inséré  au  procès- verl)al  de  la  séance. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  oe  qui  auit  : 

TITRE  I". 
Articles  généraux. 

Art.  1-. 

■  U  eera  établi,  &  compter  du  premier  janvier 
1791,  une  contribuliun  foncière,  qui  sera  répartie 
par  l'galité  proi>ortionneliu  sur  toutes  lea  pro- 
priétés foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net, 
gani  autres  exceptions  que  celles  déterminées 
ci-après,  pour  les  intérêts  de  l'ugriculture, 

Art,  2. 

«  Le  produit  d'une  tiTre  est  ce  qui  reste  à  son 

propriétaire,  déduction  faite  sur  lu  produit  brut, 

des  frais  de  culture,  semences,  récolte  et  eatro- 


t  Le  revenu  Imposable  est  le  produit  net 
moyeu,  caluulé  sur  im  nombre  d'années  déter^ 
luioé. 

Art.  4. 

t  La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une 
somme  fixe  et  déterminée  auuuellement  par 
chaque  législature. 

Art.  5. 
•  Bile  sera  perdue  en  argent, 

TITRE  II. 
Auiette  de  la  contrV>utien  [ùneiùre  pour  1791. 


■  Aussitét  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
préi^ent  déi^ret,  et  sans  attendre  le  mandement  dn 
dlrecloirc  de  district,  elles  formeront  un  tableau 
indicatir  du  nom  des  différentes  dlvl.-:ions  de  leur 
territoire  s'il  y  en  a  déjii  d'existantes,  ou  de  celles 
qu'elles  détvnnineront  s'il  n'en  existe  pas  d^jfc, 
et  ces  divisions  s'appelleront  sections,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Art  2, 
t  Le  eonsell  monlclpBl  dudilt*,  pinU  Ml 
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membres,  des  commissaires  qui  seront  assistf^ 
d'un  nombre  au  moin;*  égal  ii'aulrcs  i-onimis- 
eaires  nommés  par  le  consdl  généRi  de  lu  irom- 
mune,  dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à  l'avance,  et  à  laquelle  les  proprié- 
taires, même  forains,  pourront  assister  à  être 
élue,  pourra  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens 
actifs . 


Art.: 


«  Ces  commissaires  se  transporteront  fur  les 
dirrérentes  sections,  et  y  formeront  un  étal  indi- 
catif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 
mées dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire,  en  y  coniprimant  les  bleus  û|i- 
partenant  aux  communautés  elies-mémes. 

'  Les  états  ainsi  f(trm''s  seront  déposée  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  pour  que  tons  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

Art.  4. 

•  Dans  le  délai  Ju  quinze  jours  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les 
propriétaires  feront,  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, iiar  eux  ou  par  leurs  fertolers,  régisseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  de  la  nature  l't  de  ta 
contenance  de  leurs  différentes  propriétés  :  ce 
délai  passé,  les  ofTiciers  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  procéderont  à  l'exami'n  des 
déclarations,  et  suppléeront,  d'après  leurs  con- 
naissances locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes. 

<■  Il  sera  libre  ii  touii  les  contribuables  de  pren- 
dre communicalio'i  de  ces  déclarations  au  secré- 
tariat de  la  muulcipulité. 
Art.  5. 

0  Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires 
seront  terminées,  les  ofiiciers  municipaux  et  les 
commissaires  adjoints  feront,  en  leur  dme  et 
conscience,  révatuation  du  revenu  net  des  diffé- 
rentes propriétés  toncières  de  la  coiumuaaulé, 
section  par  section. 

Art.  6. 
<■  Lee  propriétaires  dont  les  fonds  sont  firevés 
de  rentes  ci-<li-vant  si-igiieurialisou  fuociëres.d'a- 
i;rier8,  de  cliainparts  ou  d'autres  prfSlaiions,  SOlt 
en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de 
fruits,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
tuiiiJiis,  un-  retenue  projiortionnulle  à  la  coutri- 
buiion,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  baux  à 
rente  faits  sous  la  cundilion  de  la  non -retenue  des 
impositioDS  royales. 

Art.  7. 

■>  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tuelles constituées  avant  la  publication  dti  pré- 
sent décret,  et  qui  étaient  autoriiiés  à  faire  la 
retenue  de.-t  impositions  royales,  feront  la  retenue 
à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  8. 

i<  Les  di'biieurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque,  et  sujetti-s  aux  mêmes  con- 
ditiiins,  ne  feront  la  retenue  qui:  dans  la  propor- 
tion de  rimérél  qu<!  le  capital  eût  porté  en  ren- 
tes perpétuelles,  lur.-=que  ce  capital  sera  connu; 
et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue 
sera  de  ta  moitié  de  la  proportion  de  la  contribua 
tlus  foncière. 


Art.  9. 
•Aravenir,les  stipulations  entre  les  contractante 
sur  la  retenue  de  la  contribution  seront  entière- 
ment libres;  mais  elle  aura  toujours  lieu,  àmoins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de 
noti  retenue. 

Art.  10. 

«  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  dee 

maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu, 

en  considération  du  dépérissement  et  des  trais 

d'entretien  et  de  réparation. 

Art.  11. 

•>  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétuiri'S  et  sans  valeur  locaiive,  sera  faite  & 
raison  de  l'élendue  du  terrain  qu'elles  occupent, 
si  elles  n'ont  qu'un  rcz-de-cbaussée;  la  cotisa- 
tion sera  double,  si  elles  ont  un  étage,  triple  pour 
deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de 
plus. 

«  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
Icuies  terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  12. 


pendant  tonte  la  durée  de  l'année  expirante  au 

jour  de  la  confection  du  Mlle,  elles  seront  coti- 
sées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

Art.  13. 

0  Les  bâtiments  servant  aux  exploitationa  ru- 
rales ne  seront  point  soumis  &  la  contribution 
fonrlère;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

Art.  14. 

■  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forgeS) 
moulins  et  auirus  usines  seront  cotisées  ii  raison 
de  deux  tiers  de  leur  valeur  locaiive,  en  consi- 
dération du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien 
et  de  réparation  qu'exigent  ces  objets. 

Art.  15. 
•I  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de 
la  superiicie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploi- 
tation. 

Art.  16. 

■  il  eu  sera  de  même  pour  les  carri6res< 

Art.  17. 

1  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  régies  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

1  Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur 
agrément  seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté- 
Art.  18. 

■  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  an- 
nuelles. 

Art.  10. 

.  L'évaltialiou  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
an  conpe  rtglâe;  sera  faite  d'apree  leur  compa- 
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raison  svcc  les  autres  boUde  la  communauté  ou 
du  canton. 

Art.  20. 

<■  D'après  ces  évaluationfi,  les  officiers  munici- 
paux procéderont,  ausxtlAt  que  ie  mandement  du 
directoire  du  dislrJcl  leur  sera  parvenu,  à  la  con- 
fection de  la  matrice  de  rOle,  ronformément  aux 
instructions  du  direcloire  de  département  qui  se- 
ront jointes  au  mandemi'nl,  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  cette  matrice  de  rôlei  arrêtée  et 
Bi)iDép  par  eux,  au  directuire  de  district  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  dudit 
mandement. 

«  La  Torme  des  râles,  d«  leur  enroi,  de  leur 
dëpdl,  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exé- 
cutoires, seront  réglées  par  rinetruction  de  l'As- 
eemblée  nationale. 

Art.  21. 

<  Lee  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  muaicipalités. 

TITRE   IIL 
Det  exception*- 


•  Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  se- 
ront assujettis  à  la  contribution  foncière,  quel- 
que modique  que  soit  leur  produit. 


•  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance. 

Art.  3. 

■  Les  partiruliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
vainuB  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'un 
renonçant  &  ces  propriéiés  au  proltt  de  la  cum- 
munauiê  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

■  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
muoicipalité,  pur  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

•  Les  cotisations  des  objets  ainn  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  anlérieuremeut  à  la  cession 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

Art.  4. 

■  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vajiurs, 
situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une  cuiu- 
maauulé,  (|oi  n'ont  ou  n'auront  aucun  proprié- 
taire particulier,  sera  SDpportëe  par  la  cotnmu- 
nauté,  et  acquillée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les 
aatres  cotisations  de  bietis  communaux. 

ArL5. 

■  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  Feront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement. 


I  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
eputB  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en 
ullnre,  oe  poom  de  m4me  6tre  augmeotôe  peo- 


Art.7. 
•  La  cotisation  des  terres  en  friche,  depuis 
vingt-cinq  ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en 
bois,  ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pen- 
dant les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation. 

Art.  8. 

0  La  cotisation  des   terrains  en  friche  depuis 

vingtcinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes, 

mûriers,   ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 

être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  ao- 


c  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  oui  seront 
plantés  en  vignes,  mfiriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinte  premières 
années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'é- 
gale valeur  el  non  plantées. 

Art.  10. 
0  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  fe- 
ront plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pen- 
dant les  trente  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plan- 
tées. 

Art.  11. 

•  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  tie  la 
municipalité,  et  à  celui  du  district  dans  i'élendue 
desquels  les  biens  xont  situés,  et  dans  l'année 
même  dea  dessèchements  défricbeinents  ou  autres 
améliorations,  une  déclaration  détaillée  des  ter- 
rains qu'il  aura  ainsi  améliorés. 

Art.  12. 
•■  Cette  déclarationeeraioscrilesur  les  registres 
de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire  la 
viaite  des  lerniins  desséchés,  défrichés  et  amé- 
lioréF,  et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle 
fera  passer  une  expé<ljtiiin  au  directoire  de  son 
district,  qui  en  tiendra  aussi  registre  :  à  la  pre- 
miers réquisition  du  déclarant,  ie  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera  sans  frais  unu  copie  visée 
des  membres  du  directoire. 
Art.  13. 

•  Les  terrains  précédemment  desséchés,  ou  dé- 
frichés, et  qui,  conformément  à  l'édii  de  1764 
el  autres  sur  les  délrichements  et  dessèchements, 
jouissaient  de  l'exemption  d'impilt,  ne  seront 
taxés  qu'à  raison  d'un  sou  par  arpent,  mesure 
d'ordonnance,  jusqu'au  temps  OÙ  l'exemption  d'im- 
pdt  devait  cesser. 

Art.  14. 

•  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncir-re, 
A  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  qui  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  il  sera  Tait 
mention  de  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

TITRE  IV. 

Det  demandes  en  décharge,  etc. 

Art.  1-. 
■  Let  eontr^ntabln  fui,  m  malien  is  coiUrtt«- 
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tio»  directe,  u  plaindront  du  taux  de  leur  colisar- 
tion,  s'adresseront  d'abord  au  directoire  de  dis- 
trict, leijuel prononcera  sur  les  ruinons  respectives 
ded  coiitriliuiibleâ  ut  de  la  municipatili  qui  aura 
fait  1)1  ri'partilion.  laparlie  qui  se  Iroavera  Usée 
pourra  se  pourvoir  ensuite  andimctoire  dadipar- 
tement,  quidécidera  en  dernier  ressort,  sursimples 
mémoires  et  sans  formes  de  procédures,  sur  ladi- 
cition  du  directoire  de  district.  Tous  avis  et  déci- 
lions  en  cette  matière  seront  motiuôs. 

■  S:  la  rMuctioD  du  la  cote  est  prononcée,  la 
BOmiiie  excédiinte  fera  portée  la  prumiére  aniiûe 
BUT  le  fouds  des  non-valeurs,  et  répartie  les  an- 
nées suivantes  sur  tous  les  conlribuabks  de  la 
communauté. 

Art.  2. 

•  Dans  le  cas  où  une  communauté  se  croiraen 
droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département  ;  la  réclamation  ecivoyée  par  lui 
à  l'admiDiBlration  du  distiict,  sera  coii<munjquËe 
aux  communautés  dont  le  territoire  louclieru  celui 
de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de 
même  statué contradictoiriiment  et  d é 11 uiti cernent 

Far  l'aduiinistrutiou  du  dëpartement  sur  l'avis  de 
administra  lion  du  dîËlrict. 

■  Si  la  cotisation  e^l  exacte,  l'excédent  aéra  de 
même  porté  la  première  année  sur  le  Tonds  des 
non-valeure,  et  réparti  les  années  suivantes  sur 
toutes  les  mumcipalités  du  district. 

Art.  3. 
«  La  réclamation  d'une  administration  de  dis" 
trictqni  se  croirait  lésée  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  dépurtcmeut,  et  comoiuniiiuée 
par  lui  aux  autres  districts  de  ton  ressort,  pour 
j  être  ensuite  statué  cuntradictoircment  et  déli- 
Ditivement  par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  dircloire. 

■  Les  administrations  de  département  adres- 
seront chaque  année  &  la  li'^gislature  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  administrations  de 
disirici,  avee  les  moiiTa  de  ces  décisions. 

•  Quant  aux  sommes  excédantes  des  contin- 
(tents  réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  pre- 
mière année  fUr  le  fonds  des  ni]n-v.ileurs,  et  ré- 
parties, les  années  suivunles.sar  tous  led  districts 
du  m&ma  département. 

Art.  4. 
u  r.nfln,  si  c'Ci^t  une  adminiMraiJon  de  départe- 
ment qui  de  croie  fondée  à  réilamer,  elle  s'adres- 
sera par  une  pétition  à  la  léf^islatnre. 

•  l.e  rejet  de  la  somme  exrédante  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous 
les  autres  départements. 

TITRE  V. 

De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  1". 
'  Chaque  année,  aussilâlque  le  mandement 
pour  la  répartilioii  de  la  contriliutioii  fnnclète  sera 
parvenu  A  la  municipalité,  les  olliciers  niimiri- 
paux  de  chaque  communauté  feront  anicher  la 
recette  pnur  l'année  suivante.  Il  ne  sera  nçu  de 
soumisaion»  pour  en  éire  cliar^'é--,  que  de  sujets 
reconnus  solviibles, et  donnant  caution  suftlsiinte, 
et  l'adjudication  sera  faite  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  A  ctlui  ou  A  ceux  qui  s'en 
duu^aront  au  pins  baa  prix. 


Art.  2. 

■'  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipa- 
lités d'un  canton  ju^ieaient  utile  de  se  réunir 
pour  conlier  en  commun  cette  perception  A  un 
seul  receveur,  elles  m  conviendront  par  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  chaque  commune; 
et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera  dans  le  chef- 
lieu  do  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  ou  con- 
viendra, par-devant  un  certain  nombre  de  com- 
missaires nommés  pour  chaque  communauté. 
Art.  3. 

->  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception sera  répartie  sur  tous  les  contribuable.'', 
en  sua  de  leur  cotisation  à  la  cootribatiou  foo- 
cière. 

Art.  4. 

"  Les  officiera  municipaux  pourront,  en  tout 
temps,  véntier  snr  le  rôle  l'éiat  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  de  communautés  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
dilitnct,  la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  5. 

■  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payable  chacune 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6. 

•  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c'est-à-dire  dans  la  première  huitaine  d.'S 
mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janviiT,  il  sera 
formé,  par  le*  receveurs  des  communautés,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  relaril  du  tri- 
mestre précédent  :  cet  étal,  visé  par  tes  ofticiers 
municipaux,  sera  publié  et  afiiché;  et  faute  de 
payement  dans  cette  première  huitiine,  le  con- 
tribuable payera,  à  compter  du  premier  dudit 
mois,  l'iotérët  de  la  somme  dont  il  se  trouvera 
arriéré. 

Art.  7. 

•  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  0/0  l'au  dans 
les  quatre  premiers  mois,  de  5  0/0  dans  le^t  quatre 
[uois  suivants,  et  de  4  0/0  dans  les  quatre  autres, 
au  bout  desquels  il  ces-^era;  et  les  intérêts  se- 
ront au  prolit  des  receveurs,  caissiers  ou  tréso- 
riers, qui  seront  toujours  obtifiés  d'en  faire 
l'avance. 

Art.  8. 

■  Les  receveurs  de  communautés,  gui  n'au- 
raient fait  aucune  poursuite  jiendaut  trois  années, 
à  compter  du  jour  uii  le  rille  aura  été  rendu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  9. 
(  A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera  en  consé<iuence  décerné  de  contrainte 
pour  celte  perci'ption,  que  sur  ceux  des  contri- 
buables dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait  pas 
un  revenu  sai^is.-:ablu ,  comme  maisonii  non 
loui'Cs,  bois  A  exjiloiter,  prés  A  tourber,  etc. 

Art.  10. 
«  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  proiinétaires,  la  contribu- 
liu'n  fonciëre  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  A 
ferme  ou  à  lover,  et  tes  propriétaires  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  qurttances  de  cette 
contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fer- 
mages  00  loyers. 


SS4 
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Art.  11. 

u  La  forme  deâ  ôtats  des  contribuables  en  re- 
tard, celle  des  saisies,  et  la  nature  des  con- 
traintes, seront  déterminées  par  uq  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  12. 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté 
h  l'acceptation  du  roi.  » 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
des  articles  sur  le  tribunal  de  cassation, 

M.  l<e  Chapelier^  rapporteur,  lit  les  deux 
articles  ci-dessous  qui  sont  décrétés,  sans  discus- 
sion^ en  ces  termes  : 

Art.  l-*. 

a  II  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  du  roi,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux  de 
district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre. 

Art.  2. 

«  Chacune  des  sections  se  nommera  un  prési- 
dent tous  les  six  mois;  celui  qui  Taura  été 
pourra  être  réélu.  Lorsaue  les  sections  seront 
réunies,  elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d*&ge  des  deux  présidents  ;  les  autres  membres 
du  tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans 
aucune  préséance  entre  eux. 

M.  E<e  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  rarticle  3. 

M.  Br^staret.  J'observe  qu'il  est  convenable 
de  ne  pas  trop  fatiguer  le  peuple  par  des  élec- 
tions multipliées,  surtout  quand  il  s*agit  d'as- 
sembler des  électeurs  dans  un  chef-lieu  dt*  dépar- 
tement. Je  demande,  pour  obvier  au  danger  qu'il 
y  aurait  à  fatiguer  le  peuple,  que  TAsscmblée 
prenne  sur  elle  de  décider  dans  le  moment  que 
les  électeurs  procéderont  à  la  fois  à  la  nomina- 
tion des  menibres  qui  doivent  nous  remplacer  à 
TAssemblée  nationale  et  à  celle  des  mi^nibres  qui 
doivent  comiioser  le  tribunal  de  cassation. 

M.  d*André.  U  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
partage  Timpatience  du  préopinant  sur  la  iiio- 
ment  où  l'Assemblée  nationale  se  séparera;  ce- 
pendant rien  n'est  plus  nécessaire  qu'un  tribunal 
de  cassation  et  vous  renverriez  sa  formation  à 
une  époque  indéfinie,  puisque  personne  ne  peut 
déterminer,  invariablement,  le  moment  où  nous 
pourrons  cesser  nos  fonctions  et  terminer  nos 
travaux  nécesi^aires.  Je  pense  qu'il  faut  former 
un  nouveau  cor|)8  électoral  pour  nommer  h  la 
nouvelle  législature  ;  le  corps  électoral  actuel, 
accoutumé  à  Félection,  fera  facilement  la  n  'ini- 
nation  des  membres  iie  la  cour  de  rnss.ition; 
vous  allez  avoir  647  tribunaux  de  districts  en 
activité;  comment  ferez-vous  pour  la  comjiétence 
des  tribunaux,  pour  les  règlements  des  juges  ? 
les  contestations  ne  pourront  être  jamais  termi- 
nées et  vous  laisseriez  les  tribunaux  sans  activité 
ou  les  parties  livrées  à  un  despotisme  judiciaire 
très  dangereux.  J'observe  encore  que,dai}î<  le  plan 
déerété,  il  n'y  aura  que  la  moitié  des  dépiirte- 
nients  qui  concourront  à  la  nomination  des  mem- 
bres de  ta  cour  de  cassation,  au  lieu  que  tous  les 
départements  nommeront  à  la  législature. 

Aioai»  je  demande  que  yoqb  ne  perdiei  pas  de 


temps,  que  l'on  se  rende  exacleraent  à  l'Assem- 
blée à  l'ouverture  de  la  séance  à  neuf  heures  du 
matin,  mais  je  demande  également  qu'on  h&te  la 
fin  de  la  Constitution  et  que,  dans  ce  bu^  l'article 
du  comité  soit  adopté.  {On  applaudit). 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  3. 

«  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  électeurs  de  chacun  des  départements, 
qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
se  rassembleront  et  éliront  le  sujet  qu'ils  croiront 
le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce  tri- 
bunal. » 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  Ht  l'article  sui- 
vant qui  est  adopté  sans  discussion  : 

Art.  4. 

«  L*élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majo  - 
rite  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au 
troisième  scrutin  les  électeurs  ne  voteront  que 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  au  second;  et, en  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  ancien  d'âge  sera  élu.  » 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  Ht  l'article  5 
concernant  les  qualités  requises  pour  être  élu 
membre  de  la  cour  de  cassation. 

M.  Robespierre.  Je  demande  qu'on  exige  des 
membres  du  tribunal  suprême  les  mém>'8  qua- 
lités qu'on  impose  anx  juges  des  tribunaux  de 
district;  autrement  vous  établirez  une  différence 
inconstitutionnelle  entre  les  divers  magistrats  du 
royaume,  et  la  liberté  des  élections  réclame  la 
plus  grande  latitude. 

M.  d'JLndrë.  Le  tribunal  de  cassation  est  éta- 
bli pour  réprimer  et  juger  les  violations  de  la 
loi.  Il  faut  donc  une  plus  grande  connaissance 
des  lois  du  royaume;  il  faut  d'ailleurs  que  ce  tri- 
bunal soit  plus  nombreux  et  plus  expérimenté 
pour  être  le  plus  sAr  boulevard  de  la  Constitution 
dans  les  rapports  judiciaires.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  di?  M.  Ro- 
bespierre et  j'ajoute  qu'il  faut  admettre  toutes  les 
|)ersonnes  qui  auront  postulé  devant  les  juridic- 
tions rovales. 

ti 

M.  lie  M^ellettor  (ci-devant  de  Saint- Far geau). 
Je  pense  que  Tftge  de  3G  ans  est  le  plus  conve- 
nable pour  l'éligibilité  à  la  cour  de  cassation, 
parce  qu'il  faut  une  plus  grande  maturité  pour 
juger  les  jngemeuis  que  pour  les  |»rononcer  ;  et 
qu'il  e.>>t  plus  délicat  d'exercer  les  fonctions  de 
tribunal  di^  cassatiuu  ((ue  celui  de  la  législature. 
Je  demande  donc  que  l'ùge  de  \\()  ans  soit  fixé 
pour  être  éliyible  et  que,  |»our  la  prochaine  élec- 
tion, on  soit,  en  outre,  oblijjié  de  remplir  les  con- 
ditions requises  pour  être  éligible  aux  places  de 
juges  de  district. 

M.  de  Follevllle.  J'appuie  Tainendement  de 
M.  Rnbespierr"  pour  égaliser  tous  les  juges;  mais 
je  demande  ï^'t^a  de  35  ans  pour  être  éligible. 

M.  Moaglns.  H  faut  certainement  donuer 
à  ce  tribuual  des  peivonnes  instruites,  mais 
j'observe  (|u'il  est  des  hommes  trte  capables 
près  des  juridictions  royales  couime  pm  des 
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autres  tribunaux  et  que  Part  de  ju^er  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  la  multiplicité  des  af- 
faires, mais  dans  Tétude  appliquée  des  lois.  Or, 
des  juges  royaux  prononçant  sur  des  affaires 
générales,  ne  peuvent  avoir  cette  aptitude  et  cette 
connaissance  des  lois.  J'en  ai  connu  qui  avaient 
beaucoup  d'aptitude  ;  la  cour  des  comptes,  celle 
des  aides,  présentaient  aussi  des  sujets  intelli- 
gents. J*estime  donc  que  les  juges  royaux,  ayant 
exercé  pendant  six  ou  dix  années  leur  état,  sont 
éligibles  au  tribunal  de  cassation,  de  même  que 
les  magistrats  des  tribunaux  d'exception  qui 
étaient  gradués.  J'appuie  donc  ramenuement  de 
M.  d'André  avec  les  extensions  que  je  propose. 

M.  Thévenot.  Je  demande  qu'on  admette  à 
Télection  tous  ceux  qui  ont  postulé  devant  des 
juridictions  ressortissant  uuement aux  parlements 
et  cours  supérieures. 

M.  SehmlUi.  L'amendement  de  M.  Le  Pelletier, 
portant  à 36  ans  l'â^'G  nécessaire  pour  être  élu, 
étendrait  trop  les  exclusions  :  j'en  demande  le 
rejet. 

iGet  amendement  et  C(>1ui  de  M.  Thévenot  sont 
rejelés  par  la  question  préalable.) 

M.  de  Ballldart.  Je  demande  si  Ton  comprend 
sous  la  dénomination  d'hommes  de  loi  ou  juges 
les  offlciers  du  ministère  public? 

H.  lie  Chapelier.  Assurément. 

H.  BooUevIlle-Diimetz.  Je  propose  par 
amendement  «  que  U\s  jugi^sdes  tribunaux  d'ex- 
ception non  gradués  ne  soient  pas  éligibles.  » 

(Getamendi-ment  tst  adopté.) 

Plusieurs  membres  sont  encore  entendus,  puis 
l'article  amendé  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  5. 

*«  Pour  être  élipible,  lors  de  la  première  élec- 
tion, il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir,  pendant  dix  ans,  exercé  les  fonctions  de 
Juge  ou  d'homme  de  loi  dans  une  cour  suprême, 
UD  présidial,  sénéchaussée  ou  bailliage,  sans 
qu'on  puisse  comprendre,au  nombre  des  êiiiLiibles, 
les  juges  non  gradués  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

«  Lors  des  élections  suivantes,  il  famlra,  pour 
être  éligible,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  jujieou  d'homme  de  loi,  dans  un  tri- 
bunal de  district,  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
servant de  déterminer,  pour  la  suite,  les  autres 
qualités  qui  pourront  rendre  éligible.  » 

H.  le  Prëttldont.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  de  son 
président  et  de  trois  secnU aires, 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDËNCB  DE  M.  CIUSSET. 

Séance  du  samedi  20  novembre  1790,  au  «oir(l). 

La  séance  est  ouverte  h  six  heures  du  soir. 

M.  d'Elbiieeq,  secrétaire^  donne  lecture  des 
adresses  suivantes: 

AJresi^e.A  des  ju<:es  du  tribunal  du  district  de 
Pont  l'Ëxéque  et  de  celui  du  district  de  Rhetel, 
qui,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  pré- 
sentent à  TAsseinblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de 
France  dans  le  pays  de  Liège,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée des  protestations  de  MM.  Duboi:>,  Bury  et 
d'ïvory,  officiers  au  réiiim'uit  Royal-Liégeois,  en 
semestre  à  Lié^e,  contre  les  excès  commis  à 
Bt'lforl  par  ce  régiment. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  membres  du  club  patriotique  de  la  ville  de 
Saint-Tropez. 

Adresse  de^  administrateurs  du  département 
de  Maine-et-Loire,  contenant  le  procès-vtrbal 
d'ouverture  de  leur  séance.  Us  demandent  que 
les  séinces  di*s  assemblées  administratives  soient 
rendues  publiques.  C(*tte  adresse  est  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

Adrt'Sse  de  remerciement  et  d'adhésion  de  plu- 
sieurs vicaires  du  district  de  Roanne.  Ils  sup- 
plient rAssemblé«î  de  leur  accorder  un  logt»ment 
convenable  en  sus  de  leur  traiteinent  de  700  11* 
vres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  ecclésias* 
timie. 

Délibération  de  la  commune  de  Sézanne,  por- 
tant adhésion  à  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  par  la  commune  de  Paris,  contre 
MM.  Champion^  la  Tour-du-Pin  et  Cuignard,  mi- 
nistres. 

Adresse  de  la  munici ()alité  de  Lauzun,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  qui  demande  nue  les 
orficiers  municipaux  seuH  aient  le  droit  d  assis- 
ter aux  cérémonies  publi(|ucs,  et  que,  dans  les 
assemblées  de  la  commune,  ils  aiuut  le  droit  de 
préséance. 

Adresse  de  dévouement  des  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Joinville.  Ils  envoient  le  ta- 
bleau des  sept  tribunaux  les  plus  voisins  aux- 
quels devront  être  portés  les  appels  du  tribunal 
de  ce  district. 

Délibération  de  l'universalité  des  habitants  de 
la  communauté  de  Thiviers,  qui  ont  unanime- 
ment arrêté,  sous  la  garantie  de  leur  serment, 
({ue,  pour  toutes  les  causes  et  contestations  mues 
et  à  mouvoir  entre  eux,  leurs  n*présentants  et 
ayants  cause,  (lendant  l'espace  de  30  ans,  ils  pren- 
nent pour  arbitres  les  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict séant  à  Périgueux,  sauf  l'appel  devant  un 
autre  tribunal  de  district,  dont  les  parties  con- 
viendront, avant  que  celui  de  Périgueux  ait  pro- 
noncé aucun  jugement  contradictoire;  faute  de 
quoi  les  jugements  qui  interviendront  seront 
sans  appel;  le  tout  sau'^  préjudice  de  la  iuriiic- 
tion  du  juge  de  paix  séant  a  Tbivlers,  dans  les 
causes  dont  il  doit  connaître  en  dernier  ressort. 

(1)  Cette  séance  ni  iocompUte  «a  ManUmur. 
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(L*A88embl#e  ordoonc  une  mention  boDorablts 
de  cette  adresse  dans  son  procès-verbal.) 

Adre!>se  des  admtnislrnleurs  du  département 
de  l'llle-el-Vilaliie,  ^ui,  pën^lrés  de  douleur  et 
d'indignation  au  rédt  de  la  scène  liostile  et  ré- 
voilante  qui  s'est  pasBée  à  Bcirorl,  le  31  octobre 
dtrnier,  supplient  l'Ass^'Uiblée  de  punir  séYèn- 
ment  les  auteurs  de  cette  scène,  de  ilonner  à  la 
garde  nationale  l'orgaiiisalion  si  nécessaire  et  si 
désirée,  et  de  ne  contier  qu'aux  troupes  fran- 
çaises et  à  nos  lldëics  alliés  la  garde  imjiortanto 
de  nos  rronlières. 

(tîelte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  des 
rapports  et  militaire.) 

AdreSi^e  du  département  d'Indre-et-Loire  sur 
les  dégâts  occa!:ionné3  par  les  déborilements  de 
la  Loire.  (L(i  renvoi  est  ordonné  au  comité  des 
jinai'C''s  pour  en  rendre  compte  demain.) 

Adresse  et  projet  de  règlement  des  citoyennes 
amazones  de  Vie,  département  des  Huutes-PyrC- 
nées  :  le  but  de  leur  association  est  de  s'exercer 
à  l'envi  à  toutes  les  vertus  chrétiennes,  patrio- 
tiques et  sociales,  et  de  coi^courîr  de  tout  leur 
fouvoir  à  l'exécution  des  lois  régénératrices  de 
Empire. 

Elles  se  sont  formées  en  léRion,  pour  témoi- 

§ner  à  la  patrie,  qu'après  lui  avoir  offert  pour 
éfenseur.s  leurs  époux,  leurs  enfants  et  leurs 
frères,  elles  trouveraient  encore  une  dernière 
ressource  dans  leur  courage  et  leur  dévouemeat 
pour  la  liberté. 

Cette  association  aura  un  drapeau  qui  sera 
nommé  Oriflamme;  deuxemblëmes seront  peints 
sur  l'orillanime  :  l'un  représentera  l'autel  de  la 
patrie,  et  une  môre  citoyenne  offrant  son  fils, 
avec  cette  inscripttOK.  félèue  un  défenseur  à  la 
patrie;  l'autre  sera  l'autd  de  l'hymen,  et  une 
jeune  citoyenne  couronnant  un  héros,  avi'c  cette 
inBCription  :  L'hymen  et  l'amour  couronnent  le 
gueiTier  citoyen. 

(L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  présent  procès- verbal.) 

Lettre  du  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Rennes,  qui  dénonce  les  prétentions  de 
la  chambre  des  comptes  de  Mantes,  di:  juger 
avec  épices,  coume  sous  l'ancien  régime,  les 
comptes  des  municipalités. 

(L  Assi-niblée  renvoie  celle  dénonciation  au 
comité  des  litiances,  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport  à  l'Assemblée.) 

Adresse  de  23  ofiiciers  du  régiment  de  Itoyal- 
Lië^eois,  portant  hommage  à  l'Assemblée  de 
leur  respectueux  dévouemeotel  actions  de grùces 
BUT  le  décrut  du  30  octobre  dernier,  qui,  f-n  or- 
donnant i'iiifontiation  sur  l'affaire  de  Itulfort, 
leur  laisse  l'espoir  de  prouver  leur  inuocence  et 
leur  patriotisme. 

(Cette  adresse  est  applaudie  et  renvoyée  au 
comité  des  rapports.) 

Adresse  du  régiment  de  Royal -Roussil Ion,  ca- 
valerie, par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  de  ne 
pas  permettre  que  les  carabiniers  se  qualilient 
de  grenadiers  de  la  cavalerie  de  France,  ni  qu'ils 
recru  lent  dans  ce  corps. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Lettre  des  administralcurs  du  département  de 
l'Allier,  sur  les  ravages  qui  ont  en  lieu  à  Mou- 
lins et  dans  ce  département,  par  la  crue  subite 
deseaux  de  l'Allier. 

(L'Assemtilée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre 
«u  comité  des  finauces,  pour  en  rendre  compte 
demain.) 

Un  mânoira  da  Bieiir  ChUon,  capitaine  ilde- 


major  des  ville  et  château  de  Belfort,  dont  le  ren- 
voi est  ordonné  au  comité  des  rapports. 

Un  mémoire  du  sieur  Tureaud,  vétéran  au 
régiment  du  roi,  sur  sa  conduite  courageuse  et 
honorable  dans  la  malheureuse  journée  de  Nancy, 
attestée  par  le  colonel  en  second  de  ce  régi- 
ment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
an  comité  militaire.) 

Adresse  du  bataillon  des  capucins  du  Marais 
à  pjris,  sur  le  préjugé  du  faux  point  d'honneur, 
et  adhésion  de  rassemblée  générale  de  la  seclioa 
de  risle,  en  cette  ville,  à  celte  adresse. 

(Le  renvoi  de  cis  deux  pièces  aux  comités  réa- 
nis  de  ComHtulion  et  de  jurhprudence  criminelle 
est  ordonné.) 

Adresse  du  conseil  ainéral  de  !a  commune  de 
Privas,  département  de  VAriicke,  contre  un  li- 
belle, manifi'ste  el  protestation  de  50  mille  Fran- 
çais fidèles,  armés  dam  te  Viuarait  pour  la  catite 
de  la  religion  et  de  la  inonarchie. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  h  cette  adresse 
et  en  ordonne  linsertion  au  présent  procès- 
verbal . 

SuJt  le  texte  de  cette  adresse  : 


"  Messieurs,  le  cnnseil  général  de  la  commune 
de  le  ville  de  Privas  s'est  senti  pénétré  d«  la  plus 
rive  indignation  à  la  lecture  de  cet  écrit,  vrai- 
ment incendiaire-,  pon  premier  mouvement  a  été 
de  le  livrer  aux  flammes,  et  son  auteur  &  l'exé- 
cration publique. 

«Supérieures  â  lacalomnie.vos  ftmea  sensibles 
et  généreuses  n'unt  été  affectées  que  des  mal- 
iieurs  supposés,  dont  cet  abominable  écrit  fait 
l'effrayante  et  fausse  peinture. 

a  Nous  devons,  pnr  reconnaissance,  calmer  vos 
patriotiques  inquiétudes;  c'est  dans  cet  objet  que 
nous  nous  empressons  de  vous  assurer  que  tout 
est  Taux  dans  cet  écrit,  jusqu'aux  siguatures  qui 
le  terminent. 

■  Le  campdeJalés  n'existe  plus;  les  opinions 
religieuses  n'ont  excité  aucune  rumeur  parmi 
nous  ;  les  protestants  n'ont  point  ronné  d'attrou* 
pements  coupables -,  ils  n'ont  point  insulté  les 
catholiques  ;  tout  ce  qui  leur  est  imputé  par  cet 
écrit  est  faux  et  indignement  inventé.  Les  ci- 
toyens de  l'une  et  l'autre  croyance  vivent  dans 
la  plus  parfaite  union  ;  nous  bénissons  en  paix 
les  décrets  qui  ont  rendu  les  protestants  A  l'Etat 
civil;  nous  partigeons  sincèroment  avec  eux  le 
doux  fruit  de  la  Gunstitution  nouvelle. 

•  Continuez  dans  le  cAlme  vos  travaux;  nous 
savons  que  notre  félicité  est  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  s'en 
occupe  d  accord  avec  notre  bon  roi  ;  noua  tous 
promettons  de  seconder  vos  opérations  par  notre 
cootiance;  de  sacrilier,  s'il  le  faut,  nos  fortunes 
etnosvies  pour  souléfiir  la  Constitution,  défendre 
vos  personnes,  maintenir  l'exécuiioo  de  vos  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi,  faire  respecter  la 
majesté  du  TrAne,  et  repousser  avec  une  cons- 
tante fermeté  les  ennemis  du  bien  public.  >■ 


Michel,  officier  municipal;  Debos  atné,  officier 
municipal;  Charon,  ofllcier  municipal;  Uba- 
lamuo,  Ooize  i'atoé,  Robert,  Coing,  Beuon, 
DeboB-Gnilhon,  Constant,  Aoiufli  ootaUa; 


(Aisembléa  uuloMle.) 
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Repard,  ofHcier  municipal,  président  ;  Pascal, 

secré  laire-gref/ier. 
CoUatioitné:  Pascal,  secrùtaire-greffier. 

On  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  admi- 
nielruteura  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

M.  Perès  de  Lagetise  porte  ta  parole: 
•  Nou.^i  Tenona  dénoncer  à  l'Aaaemljlée  nalio- 
iiiile  uue  lettre  incendiaire  de  U.  l'évëque  de 
Uirepoix,  qui  prêche  ouviTtement  la  réLiltion 
contre  tob  décrets.  Le  chapitre  de  Toulouse, 
auquel  cette  lettre  a  été  envoyée,  a  déjù  fuit 
entendre  des  proteâtutione.  On  em^iloie  tous  lea 
moyens  pour  provoquer  lu  désubéissance  du 
peuple  contre  vos  décrets  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé.  Si  l'Assemblée  le  désire,  nous  lui 
lirons  la  lettre  de  M.  l'évéque  de  Mirepoix,  e[c.  • 


H.Trcllhard.Lescomités  ecclésiastique,  des 
rapports  et  des  recherches  sont  déjà  saisis  de 
cette  affaire.  Je  demande  que  vous  les  chargiez 
(le  vouB  en  faire  incessamment  le  rapport. 

(L'Assemblée ordonne  le  renvoi  aux  LomiiéEréu- 
sis  des  recherches,  des  rapportsetecolësiastique.) 

II  est  douné  lecture  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  CAte-d'Or  sur  la  déclaratioa  de 
l'évAque  de  ce  département,  en  rëponsti  à.  la 
lettre  que  le  directoire  du  district  de  Dijon  lui 
avait  adressi'e,  relativement  k  l'or^j^nisaliou  ci- 
vile du  clergé,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  circons- 
cription du  diocèse  et  au  placement  du  sëcq- 
inaire;  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que 
ledit  sieur  évéque  se  refuse  d'exécuter  les  décrets 
de  rABBemblëe,et,  par  ce  refus,  relarde  et  enchaîne 
l'activité  Ju  corps  administratif. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  des  re- 
cherches.) 

Eusuite  Bont  introduites  et  reçues  successive- 
ment à  la  barre  différentes  dépubitione. 

lia  première,  de  la  commune  de  Pootoise,  qui 
prononce  le  discours  suivant  : 

■  Meâsieurs,  les  citoyens  de  Pontoise,  réunis 
pourla  nouvelle  élection  des  orticiere  municipaux, 
et  la  société  des  amts  di;  la  Constitution  de  cette 
ville,  instruits  que,  par  uue  suite  de  ces  com- 
plots ténébreux  qui  se  trament  tous  les  jours 
contre  la  Coiislituiion,  la  vie  di-  ses  défenseurs  se 
trouve  menacée,  et  que  dernièrement  encore  le 
sang  d'un  de  ses  plus  généreux  soutieuB  a  coulé, 
viennent,  dans  leur  douleur  profonde,  réclamer 
la  justice  et  lu  sévérité  des  luis  contre  le  duel, 
cette  |.ruiiuctiun  monstrueuse  de  la  féodalité  et 
de  l'ancienne  barbarie.  Quoique  prévenus  dans 
l'expression  de  nuire  venu  par  nos  Itères  de 
Paris,  nous  ne  craignons  pas,  en  l'cxporiani,  de 
faire  perdrix  à  l'Assemblée  le  temps  quVIle  con- 
sacre au  bûulicurdt!  la  France,  (jue  deviendraient 
ces  druits  saci  es  que  vous  avez  reudus  à  l'homme, 
si  l'on  pouvait  impunément  attaiguersa  |>ersonne, 
et  que  devieiidrait  le  bel  édillce  de  la  Gonstitti- 
tioo,  si  les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  il 
leur  eré  eaper  ses  principales  colonnes  1 

'  Convaincus,  Messieurs,  de  la  sat^esse  qui 
dicte  .vos  décrets,  nous  attendons  avec  conliance 
qu'une  loi  constitutionnellerùprime  cette  fureur, 
qui,  plus  que  jamais,  fait  (;émir  la  patrie.  Ce  s>-ra 
un  droit  de  plus  à  la  reconnaissance  éternelle 
que  vuua  ont  méritée  vus  immortels  travaux. 
Signi  :  La  Croix,  jnrttre,  priiident  de  la  leclion 
d»  RotTo-Dame;  U.  krré  SaiulrAjige, 


secrétaire  de  la  section  de  Notre-Dame. 

ThreilliiT,   président    de  la  section  de 

Saint-iliielou  ;  Prolin,   secrétaire  de  la 

section  de  Saînt-Maclou.  •■ 
(Cette  dépulatiou  dépose  sur  le  bureau  des  se- 
crétaires son  discours,  ensemble   l'arrêté  de  U 
commune  dudit  Pontoise.) 

M.  le  Présidcpt  répond  : 

■  L'Assemblée  nationale  reçoit  fréquemment 

des  pétillons  semblables  à  celle  (]ue  voue  venez 
lui  offrir  ;  mais,  loin  d'en  être  attiédie,  son  alten- 


impiirtance.   C'est  avec  i 


sur  l'opinion  que  sur  les  actions.  Elle  prendra  en 
considération  votre  demande  :  elle  vous  permet 
d'assister  «i  sa  séance.  > 

La  seconde  dépulation  de  la  garde  nationale  de 
Sèvres, qui,  après  avoir  prolesté  de  son  respect  et 
de  son  dévouement  pour  l'Assemblée  nationale, 
et  de  fa.  résolution  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution, dépose  sur  le  bureau  des  sccrviaires  une 
somme  de  273  Mv.  4sols,  pour  être  distribuée  anx 
veuves  et  orphelins  des  malheureuses  victimes 
qui  ont  péri  sous  les  murs  de  Nancy.  «  C'est  le 
denier  de  la  veuve,  dit  cetle  députation,  mais  il 
est  offert  de  bien  buu  cœur.  • 

U.  lePréaldenl  répond  : 

*  L'Assemblée  nationale  ne  peut  qu'applaudir 
au  dévouement  et  à  la  générosité  de  ta  garde 
nationale  de  Sèvres  ;  elle  vient  de  vous  en  con- 
vaincre par  des  expressions  non  équivoques,  et 
elle  voua  offre  les  honneurs  de  la  séance.  • 

(L'Assemblée  ordonne  d'ailleurs  que  ladite 
somme  de  273  livres  4  sols  sera  remise  aux  dé- 
putés du  département  de  Nancy,  pour,  par  les 
administrateurs  de  ce  département,  être  distri- 
buée suivant  su  destination.} 

La  troisième  députation,  du  déparlement  de 
Seine-el-Oise;  elle  sollicite  des  secours  pour  ce 
département^  dont  les  besoins  sont  on  ne  peut 
plus  multipliés  et  très  pressants. 

Vorateur  de  la  députation  dit  :  «  Sur  cinq  cent 
mille  âmes  qui  forment  la  population  de  notre 
dé|iarii<ment,  nous  avons  aujourd'hui  cinquante 
nulle  citoyens  sans  travail  par  la  cessation  des 
dépi'uses  que  les  dilapidations  de  la  cour  permet- 
taient autrefois  aux  riches.  Ces  infortunés  atleu- 
dent  de  vous  des  secours  dans  la  misère  où  les 
ont  réduits  les  pirtes  momeniauées  que  leur  a 
fait  essuyer  la  Révolution  :  ils  ont  votre  huma- 
nité, ils  ont  vos  décrets  pour  (garants  du  succès 
de  leurs  demandes.  Notre  département  entier 
offre  le  epeclacle  de  la  détresse  la  plus  profonde. 
Chaque  jour  nous  Bouiines  accablés  de  réclama- 
(ious,  nos  séances  sont  troublées  par  les  lamen- 
tations des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La 
sûreté  publique,  l'achèvement  de  la  Cousiitution 
exigent  impérieusement  que  vous  leur  donnies 
des  secours.  Il  est  dans  notre  département  une 
inlÎDiié  de  travaux  utiles  à  l'agriculture  qu'où 
pourrait  entreprendre,  des  grandes  routes,  des 
canaux,  des  établissements  publics,  et  l'intérêt 
général  et  l'intéiét  iiarliculicr  se  réunissent  pour 
eu  faire  ajiercevuir  l'utilité.  C'est  à  des  travaux 
de  ce  genre  que  doivent  êire  désormais  em- 
ployées les  sommes  que  les  dilapidations  du 
Trésor  public  biBOient  autrefois  servir  &  des  tra- 
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vuus  sans  utilité  et  au  luxe  de  qaelques  parti-  ■ 
culiers.  ■ 

M.  I«  Pr^Hldent  répond  : 

.  L'As^emUé.!  tiatioriale  s'est  déjà  occupée  tlu 
BOHlagemt'tit  dea  riloycns  qui  ilemamlent  dfs  se- 
cours, en  offrant  leurs  travaux  à  la  iiatrie.  Le 
D'est  pas  sans  inlérfit  ■luVIii-  a  entendu  le  rap- 
port que  vous  venez  de  lui  Taire  Pur  les  besoins 
de  Totre  arromliRsemi'nt.  Elle  ne  peut  que  Iouit 
le  sMe  de.1  administMleura  de  relte  partie  op 
rBinpire.  Elle  exaininera  sani  délai,  dans  sa 
aage-se,  par  quels  movfins  elle  pourra  secotifler 
vos  Tucs  patriotiques.  Elle  voua  permet  d'aasieler 

(Le  renvoi  de  cette  adresse,  anx  comités  réunis 
des  (Inances  et  de  mendicité,  est  ordonné.) 

Laqnalrrëme  dépulalion,  des  mailres  despotlet 
du  royaume,  sollicilant  la  Téunion  de»  meiiageiiet 
aux  poftes,  et  oflTanl,  pour  h-  >(T>ice  du  public, 
de  faire  partir,  chaque  jour  et  4  heuru  fixe,  autant 
de  voitures,  même  extraordinaires,  qu'il  sera  iié- 
ceMaire  pour  toutes  les  yillea  et  sur  toutes  les 
roules  (1). 

M.  nr»m»rd, orateur  de  la  dépiUaiion.  «  L''8 
maîtres  de  posie  drs  ilifférenti'S  parties  du 
royaumu  nous  ont  députés  vers  vous  pour  sou- 
mettre à  voire  justice  et  à  vos  lumières  un  projet 
d'utilité  publique  que  nous  avons  conçu,  et  qui 
consiste  dans  la  réunion  des  mi'ssugerifs  aux 
postes.  Sa  solidité  et  les  moyens  d'exécution  de 
noire  projet  présentent  pour  l'Btat  et  pour  le 
public  des  avaiilageB  que  nul  auire  ne  pourrait 
fui  procurer.  Augmeuier,  s'il  est  nécessaire,  le 
nombre  de»  Toitures,  fournir  pour  les  routes  du 
toutes  les  Rrandea  villes  des  voitures  parlicu- 
Ijërcs  à  di'ux,  h  quatre  places,  toujours  en  état 
de  recevoir  les  voyaK^urs,  plus  légères  et  plus 
commodes,  et  qui  n'écraseront  plud  les  routes 
comme  les  voilures  actuelles,  servir  le  public  à 
DU  prix  beaucoup  plus  modique  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  telles  l'Oiit  les  bases  de  notre  projet. 
Si  la  nation  l'accepte  pour  lui  donner  des  preuves 
de  notre  rei-onnaissance,  noua  proposons  d'en- 
tretenir plus  de  cinq  mille  chevaux  |)Our  lea 
coDvois  d'artillerie  et  des  postillons  pour  Ut 
mener  à  la  g  erre.  Ces  tiomuies,  accoutumés  à 
hraver  sur  les  routes  les  rigueurs  des  saisons,  el 
des  chevaux  faits  à  la  fatif^ue  et  aux  travaux  les 
plus  durs,  seront  en  étal  de  remplir  en  tout 
temps  les  vues  du  pouvoir  exécutii.  • 

U.  le  l*rëHN<-nl  répond  : 

■  L'AsBcniblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
et  intérêt  tout  ce  qui  lui  isl  proposé  pour  le 
bien  public.  Les  maîtres  de  poste  du  royaume 
Tie;ineut  lui  préBcntor,  par  votre  organi',  uu  plan 
pour  le  aervice  des  voyageurs  et  de  l'année,  q  li 
paraît  aussi  avaulufteux  ifU  il  est  nouveau.  Ii  m 
tient  être  que  li?  fruit  du  patriotisme.  L'Aswm- 
Ulée  le  fera  examiner;  et  lori^qu'il  lui  en  sera 
rendu  compte,  elle  prendra  voire  dimuude  ea 
considération  :  elle  vous  permet  d'assister  k  si 
séance.  > 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  menlion 
Honorable  de  cette  adresse  au  procès- verbal,  l4 
qu'elle  sera  imprimée  et  di^lriliuée;  du  plus 
qu'elle  sera  renvoyée  aux  comités  réunis  dn 
commerce,  des  liaances  et  iiiilitatrc.) 

(t)  Voy.  aux  Aaaei»!  de  m  jour  la  pMilion  de*  lul- 


EnBn,  la  cinquième  députalion,  de  la  section 

de  la  halle  aux  \Us  de  cette  Tille,  présente  à 
l'Assembli'c  un  arrêté  de  cetle  section,  sur  le 
taux  point  d'honneur  et  ses  suites  f&cbeuses. 

M.  le  Président  répond  : 
•  L'.V- semblée  inLtîonili'  reçoit  toujours  avec 
une  nouvelle  satisfaction  les  preuves  que  lea  ci- 
toyens de  celle  capitale  vlennsnt  successivement 
lui  donner  de  leur  zélé  pour  le  bien  public.  Vos 
vœux  pour  une  prompte  loi  sur  les  combats  ain- 
guliiTS,  sont  une  marque  éclatante  du  vrai  cou- 
rage, du  courage  de  la  raison,  du  courage  qui 
seul  peutsubjuguer  lea  préjugés.  Voua  aveî  dejH 
vaincu  celui  qui,  dans  son  aveu};lemenl,  ne  dis- 
tinguait point  l'innocent  du  coupable.  Les  me- 
sures que  vous  proposée  pour  déraciner  cetle 
opinion  tKtrbare  et  criminelle,  qui  n'eut  iamals 
d'autre  base  qu'un  faux  tiouneiir,  produiront 
sans  doute  un  grand  effet. 

"  L'Assemblée  tfs  premira  en  considération  : 
elle  vuus  invite  d'assister  à  sa  séance.  ' 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comiléa 
réunis  de  Constitution  et  du  jurisprudence  cri- 
minelle.) 

Le  alenr  d*CHlange,  prtlre,  directeur  de 
riiApilal  de  la  Salpéiriére,  succéile  6  la  députalion 
des  maîtres  de  poste  et  porte  la  parole  : 

•  Une  victime  du  fanatisme  religieux  de  quel- 
ques prêtres  et  d'un  grand  vicain-  de  l'aria,  qui 
n'a  nu  obtenir  justice  de  h  municipalité,  vient 
implorer  la  justice  de  l'Assemblée  nalionali; 
contre  le  despotisme  éplscopal.  Depuis  longtemps 
on  a  demandé  l'aliolitiun  de  l'usage  qui  défend 
aux  pauvres  ou  aux  iirisonniors  de  sortir  aans 
montrer  uu  billet  de  confession.  Une  femme  qui 
n'a  pas  voulu  déroger  aux  règles  de  sa  religion 
ni  trahir  )<a  con!>cieiicc  a  été  emprisonnée-,  le 
désespoir  s'est  emparé  de  son  coenr;  prêle  il 
rendre  le  dernier  soupir,  elle  a  repoussé  la  main 
du  confesseur  en  disant  :  <  Voila  la  cause  de 
ma  mort  et  de  ma  da  iinution  >  :  et  elle  est  ex- 
piiez... IX'puis  que  vous  avei  décrété  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  j'ai  iiensé  qu'il  n'élait 
f)lu8  possible  do  tolérer  un  pareil  abus.  Comme 
directeur  de  la  maison,  j'ai  prié  madame  la  supé- 
rieur!! lie  ne  plua  exiger  de  biltets  de  ronfession, 
en  lui  disant  que  je  n'i'U  donnerais  plus.  Tel  est 
le  motif  pour  lequel  le  grand  vicaire  m'a  destitué 
et  m'a  àié  mes  puuvoirs.  Victime  du  fanatisme 
et  de  la  supertiiiiiun  des  sœurs  et  de  quelques 
prêtres,  je  me  Ei>is  adressé  à  la  municipftlit4. 
Kl  le  a  décidé  que  je  conservi-rais  ma  plac-,  et 
que  le  gniiid- vicaire  serait  tenu  de  me  rendre 
mes  pouvoirs. 

•■  11  a  cuiistammeut  refusé  de  se  soumettre  à 
l'arrêté  de  ta  municipalité  et  aux  réclamations 
de  six  mille  pauvres  de  la  maison  ;  on  a  même 
été  obligé  d'employer  dts  forces  pour  contenir 
riuiiigiiatioii  du  ces  derniers...  J<'  prie  l'As>em- 
blée  de  m'iiutoriser  ii  prendre  k  partie  h:  grand 
vicaire,  et  du  déterminer  les  moyens  de  rûlstcr 
au  despotiaiiiti  et  aux  ubstucles  que  le  fiuatume 
oppose  à  la  Uonetitutiun.  > 

M.  LnnJuliiAlii.  Le  comité  ecclésiastique  & 
pris  connaissance  do  cette  affaire  ;  il  peut  attes- 
ter les  faits  qui  viennent  de  vous  filre  exposés. 
Il  ne  faut  pas  que  le  faniitiîime  de  quelques  prêtrei 
et  de  quelques  religieuses  jiui-su  faire  destituer 
de  son  umplul  un  digne  ecclésiastique  qui  l'a 
toujours  exercé  avec  distinction  et  probité.  It 
faut  charger  votre  comiti  ecdésistUqna  de  tow 
failli  iiimwiiiiiiiiiiiil  lin  npportaw  MlteifMn. 
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(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  ecolé 
Bîastique  et  de  nieodiciié,  les  choses  restant  e 
état.) 


en 


On  tnt7*odtnt  ensuite  à  la  barre  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Corbignj/^  et  le  procureur 
de  la  commune  du  môme  lieu,  muniiôs  Tun  et 
l'autre  par  décret  du  23  septembre  dernier. 

M.  le  Président  leur  explique  le  motif  pour 
lequel  ils  ont  été  mandés,  et  les  invite  à  exposer 
leurs  raisons  d'excuse. 

M.  le  procarenr  de  la  eonnninne  de  Cor- 
blgny.  Nous  venons  réclamer  votre  indulgence. 
En  accueillant  les  témoignages  de  notre  repentir, 
vous  ferez  le  bonheur  du  district  entier;  vous 
faciliterez  la  vente  de  pins  de  4  millions  de 
biens  ecclésiasti(iues.  (//  s'élève  des  murmures,) 
Quelle  que  soit  la  résolution  de  rÂssemblée,  nous 
nous  y  soumettrons  dans  le  silence  de  la  plus 
respectueuse  obéissance. 

M.  le  proeiireur-syndie  dn  dintrlet.  Nous 
D*ajoutirons  rien  au  mémoire  que  no\X9,  avons 
déjà  eu  riionneur  de  vous  atlreseer  pour  obtenir 
votre  indulgence.  Lorsque  vous  avez  décrété  que 
le  tribunal  du  district  serait  [dacé  dans  un  autre 
lieu  qu'à  Corbigny,  la  majorité  imposante  de 
trente-sept  municipalités  sur  quarante  nou:)  fit 

1)arvenir  des  réclamations  et  exigea  que  le  tri- 
)unal  fût  placé  à  Corbigny.  £n  n'acquiesçant 
pas  à  ce  vœu,  nous  nous  exposions  à  perdre  la 
confiance  publique.  Nous  crûmes  pouvoir,  sans 
mani^uer  au  respect  que  nous  portons  à  la  loi  et 
aux  législateurs,  apporter  des  modifications  dans 
l'exécution  d'un  décret  de  localité.  Si  nous  avons 
protesté,  c'est  que  nous  n'avons  pas  bien  com- 
pris le  sens  de  ce  mot;  nous  avons  pensé  que 
protestation  ou  réclamation  contre  un  décret  de 
localité  étaient  synonymes.  Si  nous  nous  sommes 
égaié3,pardonnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle,  de 
notre  attachement  à  la  Constitution,  et  de  notre 
amour  pour  la  loi.  > 

M.  le  Président  répond  : 

•  L'Assemblée  nationale  ne  voit  jamais  qu'avec 
douleur  les  égarements  du  peuple;  mais  sa  sol- 
licitude est  bien  plus  affectée,  lors»iuVlle  aper- 
çoit les  administrateurs  ou  les  officiers  de  ce 
môme  peuple,  s'écarter  de  la  ligne  tracée  par  la 
loi,  pour  diriger  leur  conduite  :  son  vœu  le  plus 
cher  est  de  ne  pas  rencontrer  des  cou|»ables.  Vous 
venez  de  présenter  à  l'Assemblée  des  raisons 
pour  excuser  les  infractions  à  ses  décrets  dont 
vous  éies  prévenus  ;  c'e>l  dans  cet  esprit  qu'elle 
les  (lésera  dans  sa  sagesse.  » 

(Le  procureur  syndic  et  celui  de  la  commune  s'é- 
tant  retirés,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que 
leurs  adresses  seroiil  renvoyées  au  comité  de  Cons- 
titution,pour  en  faire  incessamment  son  rapport.) 

M.  le  ProHidont  donne  le  résultat  des  scru- 
tins qui  OMt  eu  lien  dans  les  bureaux,  à  Tis-ue 
de  la  |)remiére  séance  de  ce  jour,  pour  la  nomi- 
nation de  président  et  des  secrétaires  de  V Assem- 
blée :  M.  Alexandre  dt^  Lameth  est  élu  président, 
et  MM.  Salicetti,  de  Boutancourt  et  Castellanet^ 
secrétaires. 

H.  da  CliAtelet,  député  de  Dar-le-DuCy  demande 
et  obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  GosMin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Les  pétitious  successives  et  très  éloignêts  les 
aaeB  dea  autres  que  forment  les  départemeots 


soit  pour  les  établissements  des  juges  de  piix, 
soit  ponr  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  ne 
permettent  pas  de  vous  les  présenter  en  masse' 
Cependant  il  est  très  instant  que  la  distribution 
de  la  justice  se  fasse  dans  le  royaume,  et  chaque 
ville,  chaque  département  presse  votre  comité  de 
vous  proposer  des  décrets  qu'ils  regardent  comme 
très  instants  et  ne  pouvant  se  différer.  Telle  est, 
par  exemple,  la  ville  de  Lyon,  dont  les  citoyens 
a<lifs  sont  actuellement  assemblés.  L'assemblée 
admiriistrative  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
séant  en  cette  ville,  demande,  ainsi  quele  district 
et  la  municipalité,  la  nomination  de  douze  juges 
de  paix  pour  la  ville  et  ses  trois  faubourgs.  La 
population  de  Lyon  est  de  cent  cinquante  mille 
âmes  indépendamment  de  ses  trois  faubourgs, 
qui  sont  très  considérables,  et  telletnent  situés 
qu'il  leur  faut  une  justice  sé[)arée...  Plusieurs 
autres  villes  demandent  des  tribunaux  de  com- 
merce. Votre  comité  de  Consiitutlon  s'est  assuré, 
d'après  les  instructions  qu'il  a  prises,  que  ces 
tribunaux  n'étaient  nullement  nécessaires  ni  à 
Riom,  ni  à  Glermont-Ferrand,  ni  même  dans 
d'autres  villes  ;  mais  il  a  été  obligé  de  se  con- 
former à  votre  décret,  d'après  lequel  la  demande 
de  l'administration  de  département  suffit  pour 
autoriser  la  formation  cle  ces  établissements. 
Nous  vous  proposons  donc  les  décrets  suivants  : 

«  L'Asseinblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les 
pétitions  des  directoires  des  départements  de 
Rhône-et-Loire,  d'Indre-el-Loire,  de  la  Somme 
et  du  Puy-de-Iiôme,  décrète  ce  qui  suit  : 

V  \°  Il  sera  établi  douze  juges  de  paix  dans  la 
ville  de  Lyon  et  ses  faubourgs,  savoir:  neuf  dans 
rintérieur  de  ladite  ville,  qui  auront  pour  ressort 
de  leurs  juridictions  le  territoire  déterminé  et 
fixé  par  les  limites  tracées  au  plan  arrêté  par  le 
directoire  du  département  le  lo  de  ce  mois. 

c  Les  trois  autres  seront  nommés  pour  les 
faubourgs  de  la  Guillolière,  de  Vaisse  et  de  la 
Croix-Rousse. 

"  2''  11  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans 
la  ville  de  Tours,  dont  les  ressorts  auront  pour 
limites  celles  déterminées  par  le  département 
d'Indre-et-Loire. 

«  3^  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Glermont- 
Ferrand,  Riom  et  Ambert. 

o  4**  Les  juridictions  consulaires,  actuellement 
existantes  dans  celles  desdites  villes  où  elles 
étaient  établies,  continueront  leurs  fonctions, 
uiinobstant  tous  usages  contraires,  jusqu*à  Tins- 
lallation  des  juges  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets. 

«  b*"  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et 
prêteront  serment  en  la  forme  établie  par  l'arti- 
cle 7  du  décret  sur  l'organisation  de  Tordre  judi- 
ciaire. (Adopté.) 

M.  le  Prë-sldent.  L Assemblée  ^asse  à  son 
ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V affaire  d'Avignon. 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  (1). 
Messieurs,  je  parle,  à  regret,  dans  une  question 
que  je  ne  vois  agiter  de  nouveau,  qu'en  m'affli- 
geant  de  la  perte  du  temps  que  sa  discussion 
enlève  à  nos  véritables  travaux,  et  de  l'injure 
que  l'on  fait  à  votre  vertu,  en  vous  proposant  de 
délibérer  sur  une  injustice.  —  En  vain  a-t-on 
retourné  de  diverses  manières,  placé  sous  des 

(1)  U  diieonrs  de  M.  4«  (UwoHMt-TaaitaRe  Mt  itt 
f      complet  ao  Moniteur. 
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jours  différents,  eQtourë  de  circonstances  nou- 
velles, le  projet  de  réunir  à  la  France  Avignon, 
celle  coDtrée  que  tant  de  maux  désulimt  aujour- 
d'hui. On  n'a  pas  Iclltment  obscurci  la  queatiou, 
qu'elle  ne  se  réduise  à  un  seul  point,  quVIle  ne 
puisse  être  n'-solue  pur  ce  seul  mol:  Voulez-vous 
être  injusle$?  oui  ou  non. 

Je  |)ourrais  sans  doute  vous  démontrer  qu'en 
accordant  aux  défenseurs  du  sysièmc  contraire 
l'exactilude  de  toutes  leurs  données  si  inexacief, 
il  serait  encore  fucile  d'établir  que  si  les  Avi- 
gnonais  ont  le  droit  de  su  donnurànous,  il  n'est 

Ks  d'une  saine  politique  de  le.'i  recevoir.  Toutes 
I  consiilérationd  se  présentent  en  fouie:  mais 
je  ne  vous  lerai  pas  l'injure  de  parler  politique, 
lorsqu'il  s'agit  de  justice. 

Je  parcourrai,  en  peu  de  mots,  le  système  dé- 
veloppé, avec  autant  d'ordre  que  d'éner^'ie,  par 
H.  Pétion.  L'ordre  a  une  multitude  d'avantages; 
mais  dans  une  cause  où  l'on  n'a  pas  constamuii'nt 
raison,  l'ordre,  plaçant  cljai|u<!  moyen  daris  t^on 
vrai  jour,  fait  découvrir  avec  plus  de  laciUté  ceax 
dont  la  faililesse  est  réelle. 

M.  Pétion  a  posé  deux  hypothèses  :  il  a  examiné 
la  question  sous  le  point  de  vue  du  droit  pusiiif  ; 
il  la  soumise  ensuite  aux  principes  tirés  du  droit 
naturel.  Je  le  suivrai  dans  cette  division. 

Deux  choses  établissent  le  droit  du  prince,  dans 
l'ancien  système  politique  :  le  litre,  la  poBies- 

Le  titre  du  pape  est  vicieux;  sa  possestion  ett 
précaire.  Je  sais  que  l'on  ue  peut  pus  et  que  l'un 
ne  doit  pas  vendre  les  peuples,  si  l'on  consulte 
les  principes  éternels  de  la  justice,  de  la  raison  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tes  princes  U) 
se  sont  jusqu'ici  cédé  des  provinces,  d'après  des 
cou  vent  In  11  s  mutuelles  ;  que  ces  conventions,  du 
moment  où  elles  ont  été  raliliées  par  lu  serment 
des  provinces  cédées,  ont  clé  regardées  comme 
lëgitimeB  dansk-spriucipes  de  ce  qu'on  appelle 
le  droit  positif. 

Ce  système  est  fondé  sur  l'opinion  qui  fait  re- 
garder les  princes  comme  les  représentauts  du 
peuple,  et  le  coosenleiuent  tacite  de  cutui-ci, 
comme  l'expression  de  sa  volonté.  Ue  n'est  point 
ce  tysiéme  que  nous  avons  &  discuter,  mais  c'est 
■  la  cession  de  la  reine  Jeanne  (2)  que  nous  avons 


(1)  ffv  1b  mol  priact,  )«  dasigoo  le  gauTornamout, 
quil  qu'il   soit,  lu   mouurque,  le  séiiul. 

{!)  Jcau  Villaai,  auleur  florentin,  qui  a.  érrll  uiiu 
cbronique,  dcpuii  la  tour  de  Babi'l  jusqu'co  I34H,  esi 
le  plus  aucieii  autour  qui  accuse  U  ruine  Juaniie  iIl'  la 
tnurt  do  son  mari;  les  nutri'i  liistorii'ui,  qui  aUusU'ut 
le  laAulii  iixil,  lui  suiil  )iu»lériDurii  et  ue  [lurlcut  iine 
d'&|ir£s  lui.  (Jii  couuïll  gùixTaleincfit  l'extrCme  eivilu- 
lité  de  Ji'in  Villaui,  t\  il  u'ï  a  puiul  iri'mvaiD  jndiriuux 
qui  adopte  se»  tùiuuigiiago  saiiii  eiiiuieu. 

C»\  liiiLuriua  foudu  sua  arcusation  coulru  la  reiiio 
JoniiDu  sur   lu  tùinuigiiagu  d'uu  geuiilbummo  il*  lluu- 

S:ie,  altaclio  .in  priuce  ADdré,  mari  de  retiu  priiii:uKïo. 
uullu  coutîiuicc  iHiut-un  avuir  au  rvcit  d'un  llunirrois, 
imbu  dca  i>ri.'jui;es  Aa  aa  iiatioii  uoiilnt  lu  ruiiiu  ilï-  Hh- 

Iiksï  Les  autres  ruisous,  sur  lusquilL'S  !<:!>  histuricus 
DPdentlaiin  accusations,  ne  sont  |ias  plus  siiliilos. 

Ils  pritcndeut  iiuo  cette  jiriiiresso  iivnit  dus  li;iisiiiis 
rintioellus,  uiiu  suulriiiciil  nvur  le  priiice  Louis  ilaTu- 

10  délit  de  soD  ûihhix  nUii  ila  w  liTrrr  anus  eu  ut  rai  me 
à  sel  penchants  eriuiîueh.  Huis  est-il  vruiseiublablu 
qu'une  princesse  qui,  jusqu'au  uiiHuetiL  du  seu  um- 
riajfo,  cl  du  vi\ant  du  mi  liubert,  avait  lunutri'  iiiiii  liu 
vertu  et  diiniic  du  ai  Lulli's  cst>iiruiicea.  su  iliHiLuillùl, 
en  moins  de  duui  uns,  du  tous  lessuiiiinieulsd'lioiini.-ur 
pour  prendre  lu  caracl.'re  d'uuu  inlïlmo  Hesnaliuv  f 
U'oillenra,  est-il  ai  farilu  à  une  reine  da  juisser  de 
romoat  k  un  aatassinatT  Ou  ironve  bien  de  cas  femmes 
lurdi«  qai,  pour  goAtM  luu  craiaM  les  dooCMtra  d* 


à  examiner  dans  ce  système  :  on  l'attaque  par 
plusieurs  arguments;  on  prétend  que  l'absolution 
du  pape  fut  le  salaire  de  la  vente;  que  Jeanne 


l'iimour,  livrent  k  un  amanl  passianné  ta  t^te  da  leur 
èpoui.  Hais  qu'une  princesse,  d'un  caraclère  doux 
commo  ùtail  la  reine  Icanno,  aliandonnéo  ft  plusieurs 
anianlA,  comme  ils  le  iir''tcnileiil,  conspire  coulre  lea 
jours  d'un  prince  qui  u  avuit  luouirà  jusqu'alors  ni  la 
couiagu,  ni  la  volonté  de  conlrarier  ses  passions,  c'est 
ce  qu'on  aura  du  la  peine  à  |iersuader.  Un  ne  s'expose 
pas  à  perdre  un  trdnu  et  sa  vie  pour  s'abamlouoer 
avec  éclat  ft  des  pencbants  criniiui-ls,  tandis  qu'on 
peut  s'y  livrer  sans  danger,  aous  le  voile  du  myslâre. 
Si,  pour  satisfaire  son  extrême  sensibilité,  il  faltail  à 
Jeanne  plus  d'un  objet,  le  priDCe  André  était  peut-étro 
l'homme  qui  lui  convenait  davauta;;e,  parce  qu'il  était 
icapablc  de  mettre  un  frein  t  l'inconsunee  et  à  la  lé- 


gère 


:s  désn 


butoriens  ajouienl  qu'elle  craignait  que  sou  mari 
na  s'omjiaràt  du  eouvernemenl.  Hais  croïeut'ils  que  la 
fille  d'un  roi,  l'idole  do  ses  sujets,  qui  était  dcvunue 
ulle-mèmo  l'objet  de  leur  amour  par  la  réunion  dfs 
qualités  lus  pins  propres  à  la  faire  aimer,  bienfaisante, 
amie  di'S  lettres  et  des  arts,  prolectrice  dus  lois,  mal' 
tresse  dos  esprits  par  la  supériorité  du  sien,  doic<eurs 
par  sa  grJLce  et  sa  beauté,  n'aurait  pas  su  conserver 
sur  ce  prince,  qu'elle  avait  tirû  du  second  rang  pour 
le  placer  à  cûté  d'elle  sur  le  trône,  l'ascendant  que  les 
talents  donnent  à  une  femme  aimable  sur  un  laractére 
faible  ? 

D'ailleurs,  observons  qu'on  n'a  aucune  preuve  que  la 
reine  Jeunne  ait  trempé  dans  l'assasïiuat;  qu'aucun  té- 
moin ne  déposa  coulre  elle,  aucun  c'iupible  ne  la 
cbargca  dans  les  tuurmenis  do  la  question.  Le  roi  da 
Hongrie,  si  obstiné  i  la  poursuivre,  ne  put  allèituer 
que  des  souptons.  Un  aulcur  contemporain,  Jean  de 
Oaiisatno,  non  seulumi'nt  n'accuse  point  la  reine,  mais 
encore  il  fait  entendre  qu'elle  n'eut  aucune  part  à  l'as- 
sassinat. Le  roi,  suivant  cet  nuleur,  élunl  «orli  de  sa 
cbumbro,  mal;,'ro  la  reine,  un  des  traîtres,  numiué 
Géofroi,  qui  avait  appuie  lo  roi,  et  qui  était  subtile- 
ment entré  dans  sa  cbambre,  un  avait  ti-rmu  la  pi)rte, 
et  présufiiaii  la  pointe  de  l'épue  ù  la  reine,  <iui,  ayant 
enicndu  du  bruil  lorsque  le  roi  se  débaliail,  voulait 
aller  à  son  secours,  et  rriait  :  Ouvre-moi,  omire-mei  ! 
avre  nitr  ai-rc  me  !  Il  ajoute  que  Us  téwoina  avouèrent 
qu'elle  élait  ir ' 


jiapo 


,   ayant   e] 


é  dans   un 


trouva  que  des  soupçons  et  di 
qurls  il  nu  crut  pas  devoir  la  cundumner.  Cir  si  les 
raisons  que  ceUe  reiiioapporta  pour  -c  jumilier  n'avaient 
pus  été  cou  vaincs  rites,  pourquoi  les  ambassailcurs  hon- 
grois, si  prévenus  cmlro  ellu  et  si  intéresses  k  la  faire 
condamner,  n' auraient-ils  lias  allégué  les  preuves  do 
sou  criinu?  Tout  eu  qu'on  lui  roproclia,  ce  fut  d'.ivoir 
manifesté  coulre  son  époux  une  liainu  que  le-  assas- 
sins  crurent   arrvir  CD   ôlant  la  vie  (t   ce  malboureuz 

Voilà,  en  effet,  le  secret  de  cet  infâme  complot  rrai 
le  lit  pi,'rir.  Les  f.ivoris  de  Jeanne,  qui  savaient  qu'elle 
n'aurait  jamais  la  fori'u  do  \m  pumr,  soit  ù  cause  du 
l'asei^adanl  qu'ils  avaient  sur  son  esprit,  suit  parce 
qu'elle  ue  piuvait  souffrir  son  mari  a  cause  de  ton  hu- 
meur el  du  ses  manières  grossières,  crûrent  tavoriaer 
sou  antipatilio  et  salis^ire  leur  ambiliou,  en  faisant 
mourir  c  malbvuruui  princo  sans  qu'elle  fut  il 
du  complot. 

Sar  le  prix  de  la  vente  itAviijno 


florins  n_   , ,  ...,__ 

assure,  ilniis  le  conirul  de  vente,  les  avoir  réellement 
rvvns.  cl  M.  l'abbo  Papou  on  a  rotrou\é  la  quiltaneo 
tir'U  des  registres  du  la  maisim  d'Anjou,  conservés  aux 
arcliivi  s  do  la  liecea,  â  Kaplus.  Il  en  fait  mention  dau 
le  tome  III.  page  ISi,  1  la  note,  el  en  rapporte  une 
partie  parmi  les  preuves,  cliarlo  44. 

(Eunit  de  VUUtotre  de  Prapotee,  de  H.  Paain, 
tone  UI,  p<vM  lao  et  IIS. 
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était  grevée  de  substitution  ;  qu'elle  a  depuis 
révoqué  l'aliénation  ;  Ton  examine  si  les  quatre- 
vingt  mille  florins  donnés,  outre  la  prétendue 
absolution,  ont  été  payés  ou  non;  enfin,  soute- 
nant qu'Avignon  était  du  comté  de  Provence,  on 
assure  que  la  reine  Jeanne  n'a  pas  pu  l'en  déta- 
cher. De  ces  faits,  on  conclut  que  le  litre  du  pape 
sur  Avignon  est  évidemment  uoti  recevable. 

Je  réponds  :  !•  que  l'absolution  ne  fut  pas  le 
salaire  de  la  vente,  puisque  l'absolution  n'a  été 
donnée  que  trois  ans  (1)  après,  c'est-à-dire  en 

1351; 

2*  Que  Jeanne  n'était  pas  grevée  de  substitu- 
tion, puisqu'elle  finissait  en  la  personne  de  Ro- 
tiert,  successeur  de  Charles  II,  comie  de  Provence, 
et  aïeul  de  la  reine  Jeanne; 

3»  Que  les  quatre-vingt  mille  florins  ont  été 
payés,  puisque  l'acte  en  fait  mention,  et  que  la 
reine  y  dit  en  propres  termes  :  •  NouSy  reine  ven- 
r  derezte,  reconnaissons  publiquement  et  avouons 
«  avec  vérité  que  nous  avons  reçu  les  quatre-vingt 
«  mille  florins  pleinement^  des  mains  de  Vévêque 
a  de  Saint-Pons,  en  monnaie  bonne  et  valable, 
«  Nos,  regina  venditrix,  rccognoscimus  publicè,  et 
«  1(1  veritate  légitima  confitcmur,  nos  habuisse  et 
«  ncepisse  plenario,  per  manum  R.  P.  in  G»  D» 
«  Stephaui,  D.  G.  Ep.  Sancti  Pontii,  80,000  flora- 
«  nos  auri,  m  bonà  et  electà  pecuniâ  numeratSi.  <> 
4°  Qu'Avignon  était  co  Etat,  et  non  partie  du 
cotnté  de  Provence,  l'un  et  l'autre  faisant  partie 
du  royaume  d'Arles;  que  le  domaine  de  Provence 
n'était  pas  inaliénable,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
lettres  patentes  de  Louis  XIV,  pièce  dans  laquelle 
il  casse  les  urréts  qui  l'avaient  mis  en  possession 
d'Avignon,  d'autant^  dit-ily  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus  sur  le  fondement  que  les  domaines  des  com- 
tes de  Provence  étaient  inaliénables^  et  que  le  con- 
traire a  été  justifié  par  ladite  noblesse  qui  en  a 
remis  les  pièces  justificatives  ; 

J'observe  encore,  sur  celte  objection,  que  c'est 
par  un  prince  commun,  par  un  gouverneur  com- 
mun, et  non  pas  par  une  volonté  nationale,  par 
une  coalition  nationale,  qu'Avignon  a  été  uni  à 
la  Provence,  dont  on  veut  soutenir  qu'il  a  été  im- 
possible de  le  séparer. 

S*"  Enfin,  je  nie  que  les  révocations  que  Jeanne 
a  faites  ou  pu  faire,  de  ces  diverses  concessions, 
soient  applica'jles  a  la  vente  dont  il  s'agit,  parce 
qu'elle  avait  clairement  renoncé,  dans  ce  con- 
trat, à  toutes  exceptions  de  dol,  de  fraude,  ou  de 
lésion;  parce  qu'elle  était  autorisée  par  Sun  mari, 
Louis  de  Tarente  ;  parce  qu'elle  était  majeure, 
parce  que  les  deuxépouK  ont  ratifié  la  vente  peu 
de  jours  après,  et  encore  au  mois  de  novembre 
suivant;  parce  que  l'empereur  Gharies,  suzerain 
reconnu  par  toutes  les  parties,  a  consenti  à  la 
vente,  et  y  a  joint  une  donation  de  tous  ses  droits  ; 
parce  qu'enhn,  il  n'existe,  dans  aucune  des  révo- 
cations, une  mention  expresse  de  la  vente  d'Avi- 
gnon, et  que,  dans  la  dernière  cession  que  Jeanne 
tit  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  ù  Avignon 
même,  1  au  1379,  à  l'instigation  et  sous  Tautori- 
sation  du  pape  Glémeni  VU,  ce  pontife  ne  fit  pas 
renouveler  la  donation  d'Avignon,  ce  qu'il  pou- 
vait et  aurait  fait,  sans  doute,  s'il  avait  cru,  si 
Jeanne  avait  cru,  si  quelqu'un  avait  pu  croire 

(1)  On  m'a  interrompu  ici  :  il  a  paru  très  ridicule  que 
jo  YOulusso  prouver  quo  l'absolution,  donnée  trois  ans 
après,  ne  pouvait  pas  être  le  prix  de  la  vente.  Je  vou- 
drais que  1  on  m'expliquât  comment  la  dévotion  qui  fait 
vendra  une  ville  pour  une  absolution,  permet  de  ratten- 
dro  trois  ans,  daos  un  état  de  danger,  el  sons  le  coup 
d'une  excommanicalion  dontoD  a  acheté  la  révocation? 

l"*  SÉHUi    T.  \X. 


que  les  révocations  antérieures  annulaient  le 
contrat  de  vente. 

Je  puis  certainement  conclure  de  mes  réponses 
aux  arguments  de  M.  Pétion,  que  le  litre  du  pape 
n'est  pas  vicieux;  eh  bien,  Messieurs,  quelle  que 
soit  la  force  de  mes  réponses,  je  veux  bien  accor- 
der aux  adversaires  la  validité  de  toutes  les 
raisons  que  j'ai  détruites  ;  je  conviendrai,  si  Ton 
veut,  que  Jeanne  a  cédé  Avignon  pour  une  abso- 
lution, qui  ne  lui  a  été  délivrée  que  trois  ans 
après  la  vente;  je  conviendrai, si  l'on  veut,qu*elle 
était  enchutnée  par  la  substitution  qui  s'éteignai 
dans  la  personne  de  son  aïeul  ;  je  conviendrai, 
si  Ton  veut,  qu'Avignon  était  une  portion  inalié- 
nable du  domaine  de  Provence,  que  les  provençaux 
eux-môme  sont  reconnu  être  inaliénable;  je  con- 
viendrai si  l'on  veut,  que  la  vente  a  été  formelle- 
ment révoquée,  dans  chacun  des  actes  postérieurs, 
qui  n'en  n'ont  pas  dit  un  mot,  et  après  tous  ces 
aveux,  je  soutiendrai  encore  que  le  pape  est 
prince  d'Avignon,  par  un  titre  incontestable;  et 
ce  titre,  c'est  la  prestation  d'hommage  fait  à 
Innocent  VI,  en  1357,  sous  la  condition  expresse 
de  garder  inviolablement  envers  eux  les  articles 
d'un  traité  fait  à  l'époque  de  1251,  qui  leur  assu- 


sance,  qu'elle  avait  ditféré  de  lui  rendre  depuis 
l'époque  de  la  vente  et  le  pape  lui  promit  de  lui 
conserver  ses  anciennes  libertés,  libertates  anti- 
quas.  Cet  engagement,    contracté  par  le  pape 
Innocent  VI,  a  été  confirmé  par  ses  successeurs 
en  1379,  en  1463,  en  1465;  et,  dans  une  bulle  de 
1513,  le  pape  établit  et  reconnaît  des  conserva- 
teurs de  ces  privilèges  et  statuts.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  véritable  litre  du  pape  sur  Avignon; 
c'est  un  titre  précédé  d'une  convention  libre   et 
véritablement  nationale;  c'est  un  titre  inatta- 
quable en  droit  positif,  j'ai  le  droit  de  m'en  pré- 
valoir ;    et  aucune  des  objections  qui  ont  été 
faites  n'en  ont  attaqué  le  vice;  je  passe  à  la 
possession. 

On  a  présenté  comme  une  possession  précaire, 
comme  une  possession  d'engagiste,  la  manière 
dont  les  papes  régnent  sur  Avignon,  je  ne  serai 
pas  long  dans  mi'S  réponses. 

I^résenier,  comme  des  motifs  suffisants  d'inva- 
lider celte  possession,  les  usurpations  de  Louis  X.IV 
et  l'invasion  exécutée  sous  Louis  XV,  c'est  subs- 
tituer la  furce  au  droit,  c'est  oublier  que,  lors  de 
chaque  restitution,  les  rois  de  France  ont  de 
nouveau  et  expressément  consacré  ta  pjssession 
du  pape.  Il  est  sans  doute  moins  juste  d'attaquer 
la  possession  d'un  prince  faible,  en  avançant 
qu'elle  a  été  trois  fois  troublée  nar  un  voisin 
puissant  dans  le  cours  de  cinq  siècles,  qu'il  ne 
le  serait  à  moi  d'invoiuer  le  môme  fait,  à  l'appui 
de  mon  opinion,  et  de  vousdire.  La  possession  du 
pupe  est  tellement  inconstestable  que  depuis  cinq 
siècleson  ne  l'a  troubléeque trois  fois, malgré  son 
extrême  faiblesse,  et  que  ces  trois  invasions  ne 
se  placent  que  sous  Louis  XI,  que  sous  Louis  XIV, 
et  sous  les  ministres  de  Louis  XV.  Présentera- 
t-on  comme  une  preuve  de  non-possession,  la  pré- 
tendue existence  des  établissements  français  à 
Avignon?  J'observerai  d'abord  que  la  gabelle,  et 
la  ferme  du  tabac,  que  l'on  a  nommément  citée, 
sont  tenues  par  les  fermiers  français,  mais  pour 
le  compte  du  pape  ;  j'observerai  de  plus  que  ces 
arrangements  ne  prouvent  rien  contre  la  pos- 
session, puisqu'ils  sont  l'effet  des  traités  passés 
entre  le  pape  et  le  roi  de  France.  La  possession 
est  aussi  coastante  que  le  titre  est  inattaquable 
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mais  sortons,  il  en  est  temps,  de  ces  discussions 
du  droit  positiT,  discussions  dans  lesquelles  j'ai 
suivi  pied  à  pied  celui  de  mi^s  adversaires  qui 
m'a  paru  le  plus  redoutable,  discussions  que  j(^ 
quitte  avec  plaisir,  pour  nous  placer  dans  un 
ordre  de  choses  dans  lequel  nous  pourrons  plus 
facilenjent  nous  entendre^  à  partir  des  principes 
avoués  par  les  deux  partis.  —  Le  droit  naturel. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  des  raisons  de  dé- 
tail, quelque  valables  qu'elles  me  paraissent 

Je  pourrais  dire^  sans  doute,  qu'Avignon  et  le 
comlat  ne  forment  qu'un  seul  et  môme  peuple, 
réuni  sous  le  môme  prince,  ayant  les  mômes  ju- 
ges. Ces  deux  subdivisions  n*ont  eu  qu'une  ^eule 
différence,  celle  d'une  administration  diver-e, 
puii^que  Avignon  e^t  régie  par  une  municipalité, 
et  que  les  Comtadins  ont  des  Etats;  je  trouverais 
môme,  dans  l'organisation  de  ces  Etals,  u  ne  preuve 
irrésistible  de  la  coalition  des  deux  peuples,  en 
vous  rappelant  la  clause  par  laquelle  les  posses- 
seurs de  fiefs,  relevant  du  pape,  domiciliés  dans 
les  deux  Etats,  spui  convenus  d'être  tous  repré- 
sentés par  un  éfix  pris  alternativement  parmi  les 
Avignonais  et  parmi  les  Comtadins.  N'est-ce  pas 
un  seul  et  même  peuple  que  celui  dont  les  diver- 
ses parties  reconnaissent  un  représentant  com- 
mun ?  Mais  je  ne  m'arrête  pas  â  cette  difficulté 
quelque  bonne  qu'elle  soit;  je   suppose,  avec 


Tes  qu'on  m'en  apporte  ;  suivons  les  faits  avec 
M.  Pétion.  Le  gouvernement  était  mauvais  et  op- 
pressif, le  peuple  se  plaint,  le  légat  permet  des 
doléances,  elles  sont  rédigées  d'une  manière  vi- 
goureuse; elles  ofrensent,et  les  consuls  leur  subs- 
tituent une  pétition  d'une  expression  fuihle;  le 
mécontentement  produit  un  soulèvement,  la  force 
publique  rétablit  le  calme,  il  est  suivi  d'une  am- 
nistie :  l'amnistie  violée;  cause  un  nouveau  mou 
vemcnt.  Le  lé^at  cède,  le^  consuls  quittent,  il  se 
forme  des  comités,  le  peuple  demande  la  Consti- 
tution française;  il  (St  vrai  qu'il  joint  à  cette  de- 
mande le  renouvellement  de  serment  de  fidélilé 
au  pape,  et  l'on  me  permettra  de  rappeler,  à  l'ap- 
pui de  ce  dernier  fait,  que  des  billets  imprimés, 
distribués  aux  gens  de  lacampiigne,  pour  former 
leur  opinion,  par  un  de  ces  moyens  que  connais- 
sent les  factieux  de  lous  les  pays  contenait  ces 
mots  :  Constitution  Irançaise/fidélité  au papCyplus 
de  chaperon  (i)  ;  quoi  qu'il  en  soil,  le  vice-légal 
refuse,  puis  accorde  sa  sanction  aux  innovations, 
Ja  municipalité  s  établit;  on  annonce  l'arrivée 
d'un  agent  du  pape,  et  le  désaveu  de  ce  que  le 
légat  a  consenti.  Cet  agent  e.-t  proscrit,  cette  ré- 
vocation irrite  ;  alors  arrive  la  niallieureuse,  la 
désastreuse  journée  du  10  juin  ;  alors  M.  Pétion 
tire  le  rideau.  Je  pourrais  lever  ce  voile,  je   le 
devrais  peut-être  :  mais  toute  TEurope  ne  sait 
que  trop  à  quel  point  de  rage  on  a  porié  un  peu- 
ple doux,  un  peuple  pour  lequel  ta  Providence  a 
tout  fait,  et  qui  ne  doit  ses  malheurs  qu  à  son 
aveuglement  actuel  ut  à  des  insinuations  perli- 
des.  C'est  à  la  suite  des  horribles  assassinats  du 
10  juin,  que  le  peuple  a  rompu  les  liens  qui  ratta- 
chaient à  son  nrince,  qu'il  s'est  déclaré  libre,  et 
3u'il  a  demandé  ha  réunion  à  la  France.  N^uf 
isiricts  ^ont  unanimes:  le  t^erment  civique  se 
prêie^  et  les  armes  de  France  s'aibon  ni.  Depuis 
ce  temps,  une  nouvelle  délibération  cuntirme  la 
précédente  et  le  peu[de  avignonais  s'exprime  par 
'orgaue  de  quatorze  cents  signaitties. 


Mta 


(1)  Céiiii  Yofpmmmt  ém  iOBMl«« 


Et  c'est  dans  un  pareil  vœu,  c'est  dans  de  pa^ 
rcilles  circonstances  que  Ton  prétend  me  faire  re- 
conn:iitre  le  vœu  d'un  peuple  qui,  me  dit-on, 
délibère  comv.e  il  Vcntend,..  Mai^,  dis-je,  il  y  eut  : 
1^  des  supplices  ;  2^  une  émigration,  et  une  émi- 
gration de  plus  de  la  moitié  de  la  ville  et  de  la 
majeure  partie  des  propriétaires  ;  mais,  dis-je, 
on  ne  peut  pas  m'articuler  le  nombre  de  ceux  qui 
sesontrendusdans  les  districts,  où  l'on  nesouffrait 
que  ceux  de  l'opinion  dominante  (1);  mais,  dis-je, 
trente-six  personnes  articulent  et  offrent  de  prou- 
ver que  leur  vœu,  contraire  à  celui  des  districts, 
est  celui  de  douze  mille  habiianls  éinigrants  ; 
mais,  dis-je,  on  articule  que  dans  quatorze  cents 
signatures  on  a  compris  les  enfants  des  écoles 
chrétiennes  dont   des  fusiliers  ont  été  solliciter 
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e,  que  quatorze  cents  signatures,  pour  exprimer 
le  vœu  de  vingt-cinq  mille  habitants?  mais,  dis- 
je,  il  y  avait  dans  Avignon  des  hommes  armés  et 
des  hommes  armés  français.  Je  sais  qu'ils  y  ont 
empêché  des  crimes:  mais  ce  n'est  pas  en  pré- 
sence de  soldats  étrangers  qu'un  peuple  libre  dé- 
libère; mais  quelle   position  pour  délibérer  que 
celle  d'un  peuple  dont  la  rage  est  portée  au  point 
qu'il  a  besoin  de  troupes  étrangères,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  déchire!  on  repousse  le  vœu  des 
émigrants  par  cela  même  quMIs  sont  émigrants  ! 
mais,  Messieurs,  leur  émigration  a  éié  forcée  par 
des  assassinats;  et  sur  un  nays  couvert  degibets, 
il  ne  peut  rester   que  des  bourreaux.   Le  peuple 
d'Avignon  n'a  donc  pas  articulé  un  vœu  liore,  et 
je  vous  demande  ce  uue  c'est,  en  droit  positif  et 
en  droit  naturel,  que  l'acquisition  d'une  contrée 
sur  laquelle  un  prince  régnait  d'après  un  titre  inat- 
taquable, soutenu    d'une   possession  constante, 
lorsque  ee  peuple,  déchiré  par  des  factions,  ayant 
aduiisdans  son  sein  des  troupes  étrangères, privé 
d'une  grande  partie  de  ses  membres  par  une  émi- 
gration  forcée,  n'a  pu  former   un   vœu  légal  et 
ne  présente  que  l'aspect  d'une  horrible  d^orga- 
nisation.  Qu'est-ce,  dis-je.  que  l'acquisiliou  de 
cette  contrée,si  ce  n'estune  conquête? 
Je  réduirai  la  discussion  à  ce  seul  point. 
Vous  avez  dit  que  vous  ne  feriez  aucune  con- 
quête, et  par  lu  suite  des  circonslances  auxquelles 
ne  sont  peut-être  pas  étrangers  les  orateurs  ({ui 
vous  invitent  à  cette  réunion,   la  réunion  d'Avi- 
gnon, de  quelque  manière  qu'elle  s'opère,  est,  et 
sera,  et  paraîtra  aux  yeux  de  toute  l'Europe  une 
conquête  du  genre  le  plus  coupable,  puisque  des 
intrigues,   des  suggestions  et  des  violences  l'ont 
préparée. 

Croyez-vous  que  l'on  ne  retraiera  pas  à  l'Eu- 
rope le  tableau  des  circonstances  qui  auront  pré* 
cédé  cette  réunion  V  —  On  dira  :  Dans  un  tenif^s 
calme,  un  Français,  un  député,  porteur  du  vœu 
de  ses  cominetiunts,  M.  Bxielie,  a  proposé  dr  s'em- 
parer d'A\ignun,et  alors  c'était,  non  sur  la  S(»uve* 
rainetédu  peuple  qui  leur  était  à  peine  révélée, 
mais  sur  le  droit  des  comtes  de  Provence,  que  le 
roi  des  Français  représente,  qu'il  fondait  îa  jus- 
tice de  ct!tte  acquisition.  —  Si  depuis  il  a  pré- 
senté d'autres  motils,  d'autres  considérations,  uu 
autre  système,  c'e.-^t  dans  le  cours  de  la  cause. 


|l)  liiU'rroinpu  4lû  nouveau  a  col  endroit,  je  dis,  eu 
m'ait r0A.*>aiii  à  Al.  le  (irébiilcni  :  Ou  mes  raisons  «onl 
buunes,  ou  olleii  sooi  inauvai»eft;  si  ellos  soyl  mmuTai* 
SOS,  il  est  imposhible  k  eus  niessiMira  d'empêcher  qu'on 
ne  les  entende  ;  si  elles  sont  bonurt,  il  mi  iijwin  d'é* 
tonlltr  —  T»iKtie  4emaad»d«iiUaoei 
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c*6st  pour  le  besoin  de  la  cause,  que  ces  nou- 
veaux arguments  sont  produits  ;  mais  c'est  la 
môme  cause,  ce  sont  les  mômes  hommes,  ce  sont 
toujours  et  M.  fioucboetses  partisans  d'Avignon. 
—  On  dira:  Le  petit  nombre  de  factieux, qui  ont 
été  enhardis  par  l'espérance  de  la  protection  fran- 
çaise* ont  ensanglanté  Avignon,  ont  immolé  des 
innocents;  ils  ont  d'abord  feint  la  soumission 
pour  le  prioce,  et  c'est  avec  leur  premier  succès 
que  Tinsurrection  est  devenue  totale* 

Cette  insurreclioni  ses  progrès,  ses  détails,  ont 
été  communiqués,  jour  par  jour ,  aux  députés 
proiecteuri^  ;  à  Finstant  où  le  sang  fumait  encore 
dans  Avignon,  on  proposait  à  TAss  mhlée  na- 
tionale d'accepter  le  vœu  d'un  peuple  libre.«.  — 
On  dira:  Les  gardes  nationales  françaises  ont  été 
invitées,  demandées  dans  cette  ville  étrangère  à 
la  domination  française,  elles  y  ont  exi^rcé  un 
empire  de  bienfaisance,  il  e.'^t  vrai,  et  d'humanité; 
mais  enfin,  elles  y  ont  été.  A  tous  ces  symptômes, 
dira-t-on,  chez  les  nations  jalouses  ou  ennemies, 
reconnaisseie  la  marche  des  Français,  Me  ce  peu- 
ple entreprenant,  courageux,  qui,  sous  les  rois 
absolus,  nous  menaça  ^  nous  attaqua,  nous  tit 
partager  leur  joug,  et  qui  aujouM'Iiui,  non  moins 
injuste,  vient  avec  toute  la  force  de  sa  liberté, 
avec  tous  les  moyens  d'une  politique  vraiment 
romaine,  nous  enlever  nos  provinces,  doi-disant 
pour  les  rendre  libres  :  reconnaissez,  dira-l-on, 
dans  cette  réunion  prétendue  une  véritable  con- 
quête. 

Voilai  Messieurs,  ce  qui,  présenté  sous  les 
couleurs  les  plus  odieuses,  réveillera  contre  vous 
la  jalousie  de  l'Europe.  —  Et  l'on  aura  raison 
contre  nous,  et  toutes  ces  considérations  sont 
vraies»  et  la  réunion  provoquée,  sanglante,  précé- 
dée du  supplice  ou  de  l'Inquisition  des  opposants, 
est  une  véritable  conquête. 

Ge  ne  sont  pas  là  des  prétextes,  ce  sont  des 
raisons;  et  si,  comme  l'a  dit  M.  Pétion,  il  est 
difticile  d'enlever  à  nos  ennemis  des  prétextes  de 
nous  atta()uer^  il  est  du  moins  essentiel  de  ne 
pas  mettre  de  leur  côté  celle  dont  la  victoire 
n'abandonne  jamais  constamment  les  drapeaux, 
la  iusticc. 

Eh  !  Messieurs,  quelle  que  soit  l'activité  des 
intentions  contraires  à  nos  principes,  nous  avons 
pu,  nous  pouvons  les  repousser  avec  avantage. 
Un  seul  tnoi  répond  à  tout.  Que  vous  importe, 
pouvions-nous  dire  aux  nations,  quels  sont  nos 

Erincipes?  quelle  est  notre  Constitution  nouvelle? 
ibres  chez  nous,  nous  ne  menaçons  la  liberté 
d'aucun  peuple  et  l'autorité  d'aucune  puissance; 
nous  n'étendrons  pas  nos  frontières  ;  laissez-nous 
donc  cette  liberté  dont  vous  ne  sentez  peut-être 
pas  le  |)rix,  mais  qni,  en  ajoutant  une  nouvelle 
moralité  à  nutie  politique,  une  nouvelle  vertu  à 
nos  principes  de  justice,  vous  est  un  sur  garant 
de  nos  intentions  pacifiques;  ce  mot  ré|)ond  à 
tont,  et  si  vous  ace-  ptez  une  réuninn  que  la  vio- 
lence, le  sang  et  faction  ont  préparée,  vous  ne 
pourrez  plus  le  dire,  ce  mot.  Kt  poussez  donc, 
Messieurs,  la  proposition  que  l'on  ose  vous  faire; 
la  reunion  du  cointat  qui  ne  ve  :t  pas  se  don- 
ner, eA  une  conquête;  la  réunion  d'Avignon 
qui  ne  consent  à  8e  donner  que  depuis  qu'une 
faction  a  étoufré  les  volontés  contraires,  ou  a 
chaise  les  opposants,  est  encore  une  con(|UÔtt'. 
llefionssez  donc  celte  pro(>ositioti,  je  vous  en 
conjure,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice  et  de 
vôtregloire;  et  si  ces  puissants  motifs  échouaient 
contre  le  diauvais  génie  de  la  France,  permettes 
que  J*o8e  Vous  supplier  de  me  permettre  de  vous 
rappeler,  qu'ta  moment  de  voir  dépouiller  le 


faible  et  commettre  une  iniquité,  j'ai  invoqué 
au  milieu  de  vous  la  voix  sacrée  de  la  justice,  et 
appelé  sur  moi,  si  je  me  trompe,  et  sur  mes  ad- 
versaires, s'ils  vous  égareut,  le  jugement  de  la 
postérité. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  L'impression  du  dis- 
cours de  M.  Glermont« Tonnerre/ 

Voix  à  gauche.  Non  !  non  I 

M.  de  €lermont-ToilBert*e.  Je  suis  le  pre- 
mier à  m'opposcrù  Timpressioa.  Les  deniers  des 
contribuables  doivent  recevoir  un  autre  emploi. 

M.  Bouche  parait  à  la  tribune. 

M.  Malës.  L'Assemblée  a  entendu  M.  Pétion 
parier  au  nom  du  comité  d'Avignon;  je  demande 
qu'elle  entende  en  ce  moment  le  comité  diplo- 
mutiquei 

M.  de  Mirabeau,  organe  de  Ce  comité,  mon^ 
te  à  la  tribune* 

M.  Bouehe.  L'Assemblée  a  décidé  que  laques* 
tion  serait  discutée  sans  rapport  ;  cependant,  si 
elle  veut  entendre  le  comité  diplomatique,  je 
cùiie  mon  tour  de  la  parole  (1)« 

M.  l'abbë  Maury.  Lorsque  les  comités  ont 
voulu  parler,  l'Assemblée  les  a  toujours  enten- 
dus; mais  lorsque  la  division  des  comités  à  neu^» 
trallsé  leur  avis  par  le  partage  des  opinions,  11 
est  simple  de  discuter.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  M.  de  Mirabeau  soit  entendu;  mais  rAssem- 
biée,  fatiguée  d'une  discussion  déjà  trop  long- 
temps prolongée,  pourrait  fermer  la  discussion 
avant  que  mon  tour  de  la  parole  arrivât.  Je  de- 
mande expressément  à  être  entendu  après  M.  de 
Mirabeau. 

M.  de  lllrabeau.  Votre  comité  diplomatique 
n'a  point  fait  de  rapport  et  n'a  jamais  été  ap- 
pelé à  vous  en  présenter;  mais  ce  comité  a  pris 
un  avis  sur  la  question,  quoique  ses  membres 
soient  encore  partagés  sur  les  diverses  modiilcar' 
lions  qu'on  a  voulu  y  enter,  il  a  pensé  qu*il  ne 
s'agissait  dans  cette  affaire  ni  de  chercner  les 
droits  des  hommes  dans  des  chartes,  ni  de 
s'occuper  de  dissertations  philosophiques.  Chargé 
de  veiller  à  vos  intérêts  extérieurs,  il  a  cru 
que  vous  ne  deviez  vous  occuper  encore  dans 
cette  question  que  de  l'intérêt  du  moment,  que 
de  votre  plus  grand  avantage  actuel.  Or,  il  n^a 
pas  aj)erçu  dans  cet  examen  qu'il  filt  de  votre 
intérêt  actuel  d'entrer  en  possession  d'Avignon. 
Vous  avez  incontestablement  le  droit  et  le  devoir 
de  proléger  les  établissements  français  dans  cette 
ville  ;  vous  avez  le  droit  et  le  pouvoir  d'y  pro- 
té^jer  la  paix  publii{ue,  et  vous  méritiTez,  paf 
celte  conduite,  la  h  co  •  naissance  desAvignonais. 
Je  pense  r|ue  vuus  devez  prier  le  roi  d'envoyer 
des  troupes  à  Avignon,  et  laisser  le  reste  de  la 
question  indé(]n<ment  ajourné.  On  a  interpellé  le 
comité  diploinatiqui;  de  se  déclarer,  et  mes  col- 
lègues m'ont  uutori  éà  vous  présenier  l'avis  que 
je  vous  propose...  ^*il  s'agissait  de  décider  la 
que:>tion  de  droit  public,  de  reconnaître  les  dioits 
naturels  des  hommes  et  les  droits  imprescriptl^ 
blés  des  nations,  nous  n'hésiterions  pas  à  donuer 
notre  ouinion  ;  mais  nous  peusous  qu'il  est  de 

I     (1)  Yoy.  aux  annexes,  p.  5S1,  l'opinion  de  M.  Bouche. 
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la  prudence,  de  l'intérêt  du  moment  d'ajourner 
indéfiniment  la  question.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury,  (1).  Messieurs,  pour  entrer 
dans  les  principes  de  la  question  que  vous 
examinez  dans  ce  moment,  il  importe  de  retracer 
d'abord  à  vos  esprits  la  série  des  faits  qui  en 
ont  amené  la  discussion.  L'histoire  seule  de  votre 
délibération  FUlfirait  en  quelque  sorte  pour  vous 
dicter  votre  décret.  Que  dis-]e?  Votre  décret  fut 
rendu  par  ce  premier  cri  de  l'équité  qui  rejeta  la 
proposition  de  M.  Bouche;  et  en  fatiguant  votre 
raison  par  des  sopbismes  ;  en  vous  traînant 
d'ajournements  en  ajournements,  vers  le  terme 
où  Ton  veut  parvenir;  en  vous  enhardissant 
enfin,  par  les  plus  grands  forfaits,  à  dépouiller 
un  souverain  de  ses  Etals,  on  ne  parviendra  pas 
sans  doute  à  vous  arracher  aujourd'hui  une  ad- 
hésion de  lassitude,  pour  consommer  cette  œuvre 
d'iniquité,  niaigré  toutes  les  répugnances  île  la 
sagesse,  et  toutes  les  résistances  de  la  justice. 

La  première  fois  que  l'on  vous  proposa  l'inva- 
sion de  la  villt»  d'Avignon  ou  du  comiat  Venais- 
sin,  dans  le  mois  de  novembre  1789,  vous  re- 
poussâtes, je  ne  dirai  pas  seulement  avec  le 
dédain  le  plus  loyal,  mais  encore  avt  c  la  dérision 
la  plus  unanime,  ce  projet  de  conquête.  L'auteur 
de  la  motion  comprit  que  ce  n'était  pas  dans 
cette  Assemblée  quMl  fallait  d'abord  en  travailler 
le  succès.  Il  a  fait  plus  d'une  halte  dans  sa  route 
pour  arriver  à  son  but;  et  il  a  eu  besoin  d'une 
année  entière  pour  vous  familiariser  avec  cette 
invasion.  C'est  dans  la  ville  même  d'Avignon 
que  le  complot  de  Tusurpalion  s'est  attiré  vos 
regards,  à  force  de  crimes.  La  rébellion  et  les 
assassinats  ont  été  les  véritables  arguments  dont 
on  s'est  servi  pour  établir  vos  droiis.  Les  insur- 
gents  d'Avignon  et  leurs  investigateurs  de  Paris 
voulaient  d'abord  envahir  tout  le  petit  Etat  que 
le  souverain  pontife  possède  dans  l'enclave  de  la 
France,  mais  les  habitants  du  comtat  ont  résisté 
aux  manœuvres  des  révolutionnaires  et  se  sont 
montrés  Inébranlabks  dans  leur  fidélité.  Cette 
proie  tout  entière  allait  échapper  aux  brigands 
qui  la  convoitaient  avec  tant  d'ardeur,  lorsqu'ils 
ont  modestement  restreint  leur  projet  de  con- 
quête à  la  seule  ville  d'Avignon.  C'est  ain^i  qu'on 
s  est  Oaité  de  vous  apprivoiser  insensiblement, 
avec  une  injustice  qui  avait  d'abord  révolté  l'As- 
semblée nationale  elle-même.  On  a  suivi  parmi 
nous,  avec  la  correspondance  la  plus  manifeste, 
ce  plan  d'invasion  progressive, auquel  on  se  con- 
jforme  si  méthodiquement  dans  le  comtat,  in  dé- 
pouillant par  degrés  le  saint-siège  d'une  souve- 
raineté dont  il  jouit  depuis  prés  de  six  siècles. 

Les  moyens  d'exécution  les  plus  atroces  en 
morale,  mais  heureusement  aussi  les  plus  ab- 
surdes en  droit,  ont  été  employés  pour  légitimer 
en  quelque  sorte  un  si  ^rand  crime.  On  vous  a 
présenté  la  conquête  d'Avignon  comme  un  don 
volontaire  qui  venait  d'être  fait  à  cette  môme 
nation  française,  dont  on  avait  d'abord  inutile- 
ment tenté  la  loyauté,  en  essayant  de  corrompre 
les  principes  de  ses  représentants. 

A  peine  les  factieux  d'Avignon  eurent-ils  sous- 
crit, dans  le  mois  de  iuin  dernier,  l'acte  mons- 
trueux par  lequel  ils  léguaient  cette  ville  à  la 
France,  que  Ton  nous  proposa  d'instituer  un  co- 
mité pour  examiner  cette  prétendue  pétition.  La 
question  ftat  alors  discutée  par  vos  commissaires 


(1)  Le  diieoun  de  M.  l'ibbé  Jlaary  est  irtê  incom- 
plel  aa  ManUeur, 


avec  le  plus  ^randsoin.  M.  Tronchet  vous  en  fit 
le  rapport  qui  remplit  plusieurs  de  vos  séances. 
Vous  le  vengeâtes,  par  un  hommage  bien  mérité, 
des  contradictions  et  des  calomnies  qui  l'inter- 
rompirent plus  d'une  fois.  11  voulut  se  récuser 
de  ses  fonctions  pour  mieux  prouver  son  impar- 
tialité; mais  vous  refusâtes  d'entendre  aucun 
autre  rapport.  La  discussion  s'ouvrit  à  la  suite 
de  ce  plaidoyer,  remarquable  surtout  par  sa  neu- 
tralité qui  est  la  véritable  intégrité  d  un  rappor- 
teur. Vous  ajournâtes  ensuite  indéfiniment  la 
question;  et,  dans  vos  formes  de  délibération,  un 
pareil  décret  semblait  rejeter  la  motion  pour  tou- 
jours. 

Les  auteurs  des  troubles  d'Avignon,  placés  alors 
entre  cette  Assemblée  et  l'échafaud,  ne  se  sont 
pas  rebutés  dans  leurs  poursuites.  L'intrigue  a 
fait  ici  plus  d'efforts  pour  vous  obliger  d'accep- 
ter le  don  de  la  ville  d^Avignon,  qu'il  n'en  aurait 
fallu  pour  s'emparer  de  cette  ville  par  voie  de 
conquête.  On  s'était  en  quelque  sorte  réservé  les 
prisonniers  d'Orange  pour  otages  de  la  motion,  il 
n'en  coûtait  rien  à  nos  adversaires  de  prolonger 
arbitrairement  la  captivité  de  vipgi-quatre  ci- 
toyens irréprochables,  pour  s'assurer  une  nouvelle 
discussion  du  fond,  en  ajournant  cette  question 
incidente  à  la  quelle  il  faudrait  lAt  ou  tard  reve- 
nir. En  effet,  des  que  nous  sollicitâmes  l'élargis- 
sement des  Avignonais  détenus  à  Orange,  on 
vous  propose  aussitôt  de  renvoyer  la  demande  au 
comité  d'Avignon,  dans  l'espérance  d'obtenir 
enfin  un  rapport  plus  favorable.  Vos  seconds  com- 
missaires ont  adopté  tous  les  principes  des  pre- 
miers. La  question  allait  être  lugée  sans  retour. 
Il  est  très  vraisemblable,  d'après  l'ascendant  que 
nous  donnons  à  nos  comités  dans  nos  délibéra- 
tions, que  l'ajournement  aurait  été  terminé  par 
un  décret,  et  que  vous  auriez  rejeté  irrévocable- 
ment la  requête  du  parti  qui  sVst  présenté  à  la 
barreau  nom  du  peuple  avignonais. 

Pour  piévenir  ce  grand  acte  de  justice,  qui 
devait  signaler  la  sagesse  de  TAssemblée  natio- 
nale, les  ennemis  de  la  ville  d'Avignon,  que  Ton 
ne  m'accusera  pas  d'attaquer  ici  eu  leur  abseuce, 
demandèrent,  dans  un  moment  où  la  salle  ne  con- 
tenait encore  que  les  amateurs  ordinaires  de  nos 
procès-verbaux,  que  le  comité  d'Avignon  fût  ren- 
forcé par  le  doublement  des  membres  qui  le 
composaient.  Cette  motion  ne  fut  contredite  par 
personne,  et  nous  apprîmes  uu'elle  avait  été  dé- 
crétée à  l'ouverture  de  Tune  de  nos  séances. 

La  liste  des  nouveaux  commissaires  fut  aussitôt 
distribuée  dans  une  partie  de  l'Assemblée  ;  et  les 
bureaux  furent  convoqués,  le  même  jour,  pour 
procéder  à  leur  nomination.  Depuis  cette  époque, 
nous  avons  su  que  les  0|ilnions  étaient  partagées 
en  nombre  égal  dans  le  comité.  L'impossibilité 
d'y  obtenir,  je  ne  dis  pas,  l'unanimité,  mais  la 
simple  majorité  des  voix,  en  avait  éloigné  nos 
commissaires  ;  et  leur  inaction  semblait  u 'autant 
plus  conlorme  aux  vues  de  l'Assemblée,  qu'elle 

Brorogeait,  par  le  fait,  l'ajournement  du  fund. 
ais  vous  le  savez.  Messieurs,  dans  les  corps  Jes 
moins  nombreux,  il  y  a  toujours  des  membres 
fervents  que  la  nature  a  doués  d*une  vocation 
particulière  d'activité,  et  qui,  à  force  de  cons- 
tance arrivent  toujours  à  leurs  fins,  en  épuisant 
la  patience  d'autrui  .Votre  comité  d'Avignon  nous 
en  fournil  un  exemple  réci'Ut.  Les  commissaires 
qui  le  composent,  s  étant  a[)erçus  que  leurs  con- 
lérences,  au  lieu  de  rapprocher  les  senliments 
divers,  ne  servaient  qu'à  mieux  en  oonslater  la 
division,  avaient  cessé  de  s'assembler  dans  lear 
bureau  ;  ils  n'y  paraissaient  plus  aux  béons  or 


(Assemblée  nftUoDaie.]         ARCHIVES    PARLBMENTAiaBS.         [20  norembro  1790.] 


sss 


dinaires,  ou  du  moias  ils  y  étaient  en  trop  petit 
nombre  pour  représenter  le  comité.  Ge  fut  dans 
l'une  de  ces  conférences  où  il  ne  se  trouvait  que 
deux  commissaires,  M.  Bouche  et  M.  Pétion,  que 
ces  deux  honorables  membres  délibérèrent,  au 
nom  du  comité^  sur  la  nécessité  de  nommer  un 
rapporteur  qui  instruisit  enfin  la  cause  à  fond.  Il 
parait  que  les  deux  opinants  furent  du  même 
avis,  puisquli  fut  décidé,  à  l'unanimité  de  suf- 
frages, que  le  rapporteur  serait  nommé.  On  pro- 
céda de  suite  à  ce  choix  Important.  M.  Bouche, 
en  sa  qualité  d'ancien,  vota  le  premier,  et  il 
donna  son  suffrage  à  M.  Pétion.  M.  Pétion  n'eut 
probablement  point  d^avis;  car  il  ne  se  serait  pas 
donné  sa  voix  à  lui-même,  et  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  y  ait  eu  partage  dans  la  délibération.  M.  Pé- 
tion fut  par  conséquent  nommé  rapporteur. 
Chacun  des  membres  du  comité  crut  que  cette 
nomination  était  Touvrage  de  ses  collègues  ;  et  la 
modestie  de  M.  Bouche  leur  a  laissé  ignorer  qu'il 
en  avait  eu  seul  toute  la  gloire,  jusqu  au  moment 
où  les  commissaires  ont  découvert,  en  se  ques- 
tionnant mutuellement,  q^ue  M.  Bouche  avait 
exercé  leurs  pleins  pouvoirs,  en  stipulant  pour 
tous  les  absents. 

M.  Pétion  a  donc  préparé  son  rapport,  et  Ta 
fait  placer  à  Tordre  du  jour.  Le  comité  d'Avignon, 
étrangement  surpris  d'entendre  appeler  cette 
cause,  a  sommé  le  rapporteur  de  lui  communi- 
quer son  travail.  A  peine  M.  Pétion  a-t-il  lu  son 
ouvrage^  que  le  comité  a  d'ubord  demandé  le 
renvoi  de  la  discussion  à  huitaine.  Ses  séances 
ont  recommencé;  et  M.  Bouche  ne  s'est  plus 
trouvé  seul  au  bureau.  Après  de  longs  ébats,  on 
a  agité  la  question  d*^  savoir,  si  la  rapport  serait 
admis  ou  rejeté?  Les  voix  ont  été  encore  parta- 
gées en  nombre  égal.  On  est  convenu,  par  ac- 
commodement, qu'il  n'y  aurait  point  de  rapport; 
qu'on  ne  parlerait  point  au  nom  du  comité,  et 
que  M.  Pétion  pourrait  seulement  demander  la 
parole  comme  un  simple  opinant.  Vous  avez  en- 
tendu la  dissertation  qu'il  avait  préparée  sous  la 
garantie  du  comité.  Les  formules  collectives  dont 
il  s'était  servi  ont  été  vivement  relevées  par 
plusieurs  commissaires  qui  l'ont  rappelé  à  l'or- 
dre, toutes  les  fuis  qu'il  ne  parlait  pas  en  son  nom 
individuel:  mais  à  l'exception  de  ces  formes  de 

Sur  style,  le  chan<zement  de  rôle  n*a  pas  obli^^é 
.  Pétion  de  reftmdre  ni  même  de  retoucher 
son  travail.  Le  même  discours,  cfu'il  devait  nous 
lire  comme  un  rapport  du  comité,  s'est  trouvé 
tout  naturellement  un  plai  loyer  d'avocat. 

Si  le  caractère  essentiel  d'un  rapport  est  une 
impartialité  manifeste  et  un  fidèle  résumé  de 
toutes  les  raisons  pour  et  contre,  M.  Pétion 
s'est  assurément  beaucoup  écarté  du  genre;  son 
opinion  est,  d'un  bout  à  1  autre,  une  apologie  de 
commande  en  faveur  des  insurgents  d'Avignon, 
et  une  satire  très  violente  contre  le  pape,  ou 
plut<)l  contre  tous  les  souverains. 

Je  n'ai  pas  hesoin,  Messieurs,  de  développer 
toutes  les  réflexions  qui  naissent  d'un  pareil 
récit.  Il  me  suffit  de  rappeler  les  faits  pour 
avertir  votre  méfiance. 

Tout  est  nouveau  dans  cette  délibération,  dont 
li>  mode  lui-même  doit  vous  paraître  si  sauvage. 
Une  motion  rejcti'e  d'abord  avec  mépris,  repous- 
sée  par  le  dédain  le  plus  constant,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  osé  se  reproduire  pendant  huit  mois 
consécutifs  ;  une  motion  qui  n'a  été  accueillie  ou 
plutôt  écoutée  que  dans  la  bouche  d'une  dépu- 
tation  de  rebelles,  c'est-à-dire  au  moment  où 
nous  aurions  dû  la  repoiuser  avec  le  plus  d'hor- 
reur; une  motion  que  noua  n'avons  prise  en 


considération,  que  lorsqu'elle  nous  a  été  en 
quelque  sorte  recommandée  par  les  assassinats 
commis  dans  la  ville  d'Avignon;  une  motion 
qu'un  ajournement  indéfini  avait  reléguée,  après 
la  discussion  la  plus  solennelle,  parmi  les  extra- 
vagantes immortalités  qui  nous  ont  dérobé  un 
temps  si  précieux;  une  motion  que  nous  avions 
étouffée  pour  toujours,  en  déclarant,  à  la  face 
de  l'univers,  que  la  France  renonçait,  sans  au- 
cune exce[)tion,  à  toute  espèce  d'agrandissement 
ou  de  conquête;  une  motion  qui  n'a  pas  même 
pu  obtenir,  dans  cette  Assemblée,  la  mince  sauve- 
garde d'un  rap  »ort  pour  excuser  son  premier 
auteur;  qui  tend  à  nous  faire  tomber  en  contra- 
diction avec  nous-mêmes,  et  à  nous  compro- 
m.atre  avec  toute  l'Europe;  enfin  qui,  livrée 
dans  ce  moment  sans  aucun  garant,  sans  aucun 
appui,  sans  aucun  nouveau  moyen,  au  choc  des 
opinions  et  des  parties,  constate,  en  se  reprodui- 
sant parmi  nous,  la  division  qu'elle  y  va  fomen- 
ter; une  telle  motion  devrait  être  écartée  sans 
doute  par  la  simple  question  préalable.  Si  je  me 
flattais  d'obtenir  ce  décret  de  votre  justice^  j'im- 
poserais silence  avec  joie  à  la  juste  indignation 
dont  mon  cœur  est  rempli;  et  en  sacrifiant  ainsi 
à  la  dignité  de  nos  délibérations  la  justice  que 
je  viens  faire  d'une  secte  qui  n'a  que  des  potences 
pour  arguments,  je  croirais,  sans  aller  plus  loin, 
avoir  suffisamment  bien  mérité  de  cette  Assem- 
blée. 

C'est  sans  doute  un  décret  de  principes,  et  non 
pas  un  décret  de  circonstances,  que  vous  voulez 
prononcer  aujourd'hui.  Or,  depuis  que  vous  avez 
ajourné  la  question  de  la  souveraineté  d'Avignon, 
ajournement  qui  supposait  que  vous  ne  pensiez 
pas  être  sufhsamment  instruits  pour  juger  le 
fond,  avez-vous  acquis  de  nouvelles  lumières? 
Vous  a-t-on  présenté  des  moyens  plus  déci- 
sifs? Ou  bien  les  conquérants  sophistiques  d'Avi- 
gnon qui  sollicitèrent  eux-mêmes  cet  ajourne- 
ment, de  peur  de  succomber  définitivement  dans 
la  délibération  qu'ils  avaient  provoquée,  ont-ils 
pris  des  mesures,  depuis  cette  époque,  pour  s'as- 
surer aujourd'hui  de  la  majorité  des  suffrages? 
Nous  ne  voyons  assurément  pas  dans  ce  moment 
plus  de  maturité  dans  la  discussion,  qui  n'a  fait 
aucun  progrès,  et  ne  nous  a  révélé  aucun  nouveau 
titredepuislemoisdejuillet.  J'ignore,  jeTavoue.  s'il 
y  a  plus  de  maturité  dans  l'intrigue,  car  j'ai  l'hon- 
neurden'étrejamaisdans  son  secret.  Itfais puisque, 
malgré  la  bonne  volonté  bien  connue  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  vous  n'avez  pas  osé  dé- 
cider que  la  souveraineté  d'Avignon  vous  appar- 
tenait; puisque  votre  comité,  partagé  d'abord 
d'opinion,  est  resté  dans  la  même  nullité  d'avis, 
depuis  que  vous  en  avez  doublé  les  membres, 
vous  imiterez  sans  doute  cette  instructive  cir- 
conspection ;  vous  ne  vous  montrerez  pas  plus 
hardis  que  vos  comités;  et  vous  vous  piquerez 
d'autant  plus  ici  d'être  justes,  que  vous  ne  voyez 
devant  vous,  ni  aucun  contradicteur  légal,  ni 
aucune  partie  compétente  appelée  pour  se  dé- 
fendre contre  vous. 

Au  moment  où  vous  jugez  seuls  une  question 
dans  laquelle  vous  êtes  parties,  la  vérité  est 
pour  vous  un  besoin,  et  elle  devient  pour  moi 
un  devoir.  J'oserai  donc  vous  dire,  Messieurs, 
sans  craindre  de  vous  Irriter,  ou  bien,  malgré  la 
crainte  et  même  malgré  la  certitude  de  vous  dé- 
plaire, puisque  vous  venez  de  m'en  convaincre 
avec  tant  de  rumeur,  j'oserai  dire,  et  l'Ëarope 
entière  le  redira,  que  cette  Assemblée  me  retrace, 
dans  cet  instant,  la  fameuse  chambre  (Tunion  éta- 
blie»  à  Metz  et  à  BrissaCi  par  liOuis  XJV,  pour 
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confisquer  juridiquement  toutes  les  provinces 
qui  étaient  à  sa  convenance.  L'Rurope  qui  n*a 
pas  encore  Tait  abjuration  de  ses  principes  dans 
vos  clubs  de  Paris,  l'Europe  ne  vit  dans  ce  tribu- 
nal que  Tavanl-gardo  des  armées  d'un  roi,  dont 
les  conquêtes  lé^^ak^s  ajoutaient  i*insult(*  et  la 
dérision  à  Tusurpalion  età  la  violence.  LeCorps  lé- 
gislatif du  royaume  de  France,  qui  n'a  pas  oublié 
sans  doute  que  la  ligue  d'Angsbourg  fut  le  résultat 
decetteodieusein8titution,imitera-t-il  aujourd'hui 
un  abus  si  sacrilège  de  la  loi, qui  ne  devrait  désho- 
norer que  l'hypocrite  ambition  des  cours?  Qu»; 
dis-jo,  Messieurs,  on  ne  daigne  pas  môme  citer 
devant  vous  le  souverain  dont  on  vous  propose 
déjuger  les  droits.  Le  pape  n*a  pas  été  mis  en 
cause.  Nous  délibérons  ici  fièrement  sur  les  titres 
d'une  souveraineté,  dont  il  jouit  depuis  plus  de 
cinq  siècles  ;  et  nous  ne  l'avons  pas  même  averti 
officiellement  de  nous  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense 1 11  faut  que  nous  ayons  une  bien  haute  idée 
de  la  justice  que  Tunivers  rend  h,  notre  impartia- 
lité, pour  nous  permettre  un  pareil  exercice  de 
notre  puissance. 

Je  dois  croire,  Messieurs,  par  respect  pour  cette 
Assemblé^  que  vous  traiteriez  de  la  même  ma- 
nière un  souverain  qui  aurait  à  vous  opposer  une 
armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Ce  serait  vous 
outrager,  en  effet,  que  de  vous  supposer  assez 
peu  de  loyauté  pour  vous  prévaloir  de  la  faiblesse 
du  prince  dont  vous  vous  constituez  les  juges  ;  et 
un  tel  abus  d'autorité  ne  souilhTa  sans  cfoùte  au- 
cun de  vos  décrets.  Eh  bien  I  c'est  précisément 
parce  que  le  pape  a  ici  pour  parties  des  législa- 
teurs, qui  discutent  ses  droits  de  souveraineté 
comme  une  simple  question  de  métaphy:?ique,  et 
qui  mettent  en  quelque  sorte  ses  Etats  au  rang 
des  épaves  ou  des  effets  perdus  ;  c'est  précisément 
là  ce  qui  nous  empêche  de  redouter  pour  lui  sa 
faiblesse  politique  qui  le  met  sous  la  protection 
commune  de  tous  les  souverains.  Oui,  c'est  parce 
qu'il  CFt  faible  que  vous  êtes  plus  rigoureusement 
tenus  d'être  justes,  et  que  vous  ne  vous  permet- 
trez point  de  réduire  vos  correspondances  diplo- 
matiques avec  le  saint-siège,  à  une  simple  con- 
fiscation par  défaut,  d'un  pays  dont  il  jouissait 
au  milieu  de  la  Provence,  longtemps  avant  que  la 
Provence  fût  réunie  à  la  rouronrje.  Ma  confiance 
en  votre  justice  est  fondée  8ur  la  maxime  d'un 
écrivain  dont  je  ne  cite  guère  la  doctrine  dans 
cette  Assemblée  ;  mais  je  sais  qu'elle  est  d'un 
grand  poids  parmi  nous; et  il  serait  bien  étrange 
que  Jean-Jacques  Rousseau  perdit  tout  à  coup 
son  autorité  dans  nos  délibérations,  la  première 
fois  que  ses  principes  sont  favorables  au  pape. 
Les  souverains  équitables^  dit-il  dans  le  commen- 
cement de  son  discours  sur  les  sciences,  lesson^ 
verains  équitables  n'ont  jamais  balancé  à  se  cofi- 
damner  eux-mêmes  y  dans  toutes  1rs  discussions 
douteuses  ;  et  la  position  la  plus  avantageuse  au 
bon  droitj  c'est  a^avoirà  se  défendre  contre  utw 
partie  intégre  et  éclairée,  juge  en  sa  propre  cause, 

Rousseau  veut  donc,  on  plut(U  il  atteste  que  l  -s 
souverains  équitables  se  condamnent  touiouis 
eux-mêaies  dans  les  discussions  douteuse-.  Or,  il 
me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a  ici  plus  que  des 
doutes  sur  la  nullité  de  vos  droits,  relitiv.inenlà 
la  souveraint-tè  d'Avi;»non.  Vos  prétention-  sur 
cette  ville  enveloppaient  d'abord,  dans  le  système 
de  M.  Bouche,  toullecomtat  Venaissin.  Mus  il  s* 
borne,  depuis  idusieurs  mois,  à  une  invasion  par- 
liellc.  Il  veut  attendre,  sans  doute,  des  (circons- 
tances plus  favorables  ;  il  veut  vous  familiariser 
avec  cette  grande  injostice,  et,  pour  me  servir  de 
noB  formules  usitées,  Û  consent  à  la  division  et 


à  l'ajournement  d'une  partie  de  son  manifeste 
contre  le  pape,  pourvu  qu'on  le  console  aujour- 
d'hui d'un  si  pénible  sacrifice,  par  la  conquête 
préparatoire  de  la  ville  d'Avignon.  Une  seconde 
tentative  achèvera  sans  doute  un  jour  l'entière 
spoliation  du  souverain  pontife  en  France;  et 
lorsque  nos  successeurs  termineront,  dans  la 
suite,  une  si  glorieuse  conquête,  M.  Bouche  aura 
du  moins  le  mérite  d'en  avoir  donné  le  premier 
conseil  à  cetti;  timide  et  scrupuleuse  Assemblée. 

M.  Bouche  et  M.  Pétion,  qui  sont  dans  cette 
cause  en  pleine  et  entière  communauté  de  gloire, 
fondent  les  droits  de  la  France  à  l'égard  d'Avi- 
gnon :  l*"  sur  la  nullité  de  la  vente  de  cette  ville; 
2°  sur  Tarte  en  vertu  duquel  les  Avignonais  se 
sont  donnés  h  la  France  en  pleine  souveraineté. 
11  faut  donc  prouver  la  validité  de  l'acquisition 
faite  par  le  pape,  et  démontrer,  dirai-je,  la  nul- 
lité ou  le  crime  de  l'acte  de  rébellion,  qu'on  ose 
appeler  ici,  un  contrat  de  transmission  de  sou- 
veraineté. Les  dépositions  de  l'histoire  et  les 
f»rincii>es  de  droit  public  vont  répandre  enfin  la 
uuiière  sur  ce  grand  mystère  d'iniquité,  qui  de- 
vrait être  df^voilé  sous  les  yeux  de  toutes  fe.^  na- 
tions policées. 

Le  comtat  Venaissin  appartenait  aux  comtes 
de  Toulouse,  lorsque  Raymond  VU  en  fit  la  ces- 
sion au  saint-siège,  en  l'2*28,  par  le  fameux  traité 
de  Paris,  qui  réunit  le  Languedoc  à  la  couronne 
de  France.  La  ville  d'Avignon  dépendait  au  con- 
traire, du  moins  en  grande  j)artie,  des  comtes  de 
Provence,  qui  en  partageaient  la  souveraineté, 
d'abord  avec  les  comtes  de  Forcalqnier  et  les 
comtes  de  Toulouse,  ensuite  avec  révêque  d'Avi- 
gnon et  l'empereur  Charles  IV  de  Luxembourg, 
comme  héritier  ries  droits  de  l'ancien  rovaume 
d'Arles.  Le  pape  Clément  VI  acheta,  le  lÔ  juin 
I3i8,  l'entière  souveraineté  de  cette  ville  et  de 
son  territoire.  Ce  fut  Jeanne,  reine  de  Mailles  et 
comtesse  de  Provence,  princesse  si  célèbre  par  sa 
beauté,  par  son  esprit  et  par  ses  malheurs,  con- 
vaincue de  quel-iues  faiblesses,  accusée  ensuite 
injustement,  par  la  haine,  de  l'assassinat  de  son 
époux,  et  à  peine  vengée  tie  n(»s  jours  de  la  ca- 
loinni'»,  que  l'on  a  crur*  sur  parole  et  sans  preu- 
ves, pendant  quatre  cents  ans,  par  les  recherches 
savantes  d'un«*  critique  impartiale,  et  par  la  jus- 
tice tardive  de  l'histoire  ;  ce  fut  cette  illustre  in- 
fortunée, qui  aliéna,  movennant  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  florins  d'or,  sa  ville  d'Avi- 
gnon. 

Elle  déclare,  dans  cet  acte,  dont  nous  avons 
l'original,  qu'elle  vend  de  son  plein  gré,  sans 
avoir  été  ni  contrainte  ni  séduite,  spontc  et  non 
coacta,  non  seducta;  qu'elle  reçoit  la  somme  con- 
venue, non  pas,  comme  on  l'a  dit  en  arrérages 
d'une  cens»',  puisqu'on  ne  lui  délivre  aucune 
quitlanr-e  dans  le  contrat;  non  pas  en  forne 
d'équivalent,  par  l'absolution  d'un  crime  qu'elle 
n'avait  point  commis  :  absolution  (|ui  ne  lui  fut 
accordée  d'ailleurs  que  iroi-*  ans  après  la  vente 
d'Avignon,  en  1351,  lorsqu'elle  eut  publiquement 
conf«»ndu  s-s  calomniateurs;  lorsque  après  avoir 
plaidé  (Hl(^inr'*me  sa  cause,  en  nresence  de  tout 
le  con-^istoire,  avec  la  [)lus  touchante  éloquen-e, 
conlradicioin'm''nt  avec  les  anihissa  leurs  hon- 
grois, ses  implacahb'S  dén^nriateiirs,  elb-  eut 
f*'rmé  la  bouche  à  la  caiomnn».  Non,  ce  ne  fut 
pas  ainsi  qu'on  lui  paya  la  ville  d'Avignon,  mais 
en  espèces  sonnantes",  qui  lui  furent  comptées 
par  révé(|ue  de  Suint-Puns,  au  nom  du  souverain 
pontife  ^1). 

'^^^^^"— ^^■^^^— ^— ^— "— ^^^^^^^^^^'^^^^^■"^■^^^"^^^^^^^^^^^^^^^^^"^^^^^^^^i» 
(1)  QaoB  quidem  oetoglou  mille   floranoB  anri,  B»i 


(Assemblée  nationale  |         ARGHIYES  PARLBHBNTAIftES.         [tO  DOfembre  IVOO.| 


am 


Tant  que  Thistoire  de  Provence  a  été  livrée  à 
des  compilateurs  tels  qu'Honoré  Bouche  et  César 
Nostrddamus,  on  pouvait  être  excusable  en  répé- 
tant cette  vieille  calomnie  qui  faisait  d'une  abso- 
lution le  prix  d'une  souveraineté;  mais  il  n'est 
plus  permis  à  un  publiciste,  qui  se  respecte  lui- 
même,  de  venir  nous  débiter  de  pareilles  fables 
historiques,  depuis  que  M.  l'abbé  Papon  a  écrit, 
de  nos  jours,  son  exci»IIente  histoire  de  Provence. 
Cet  exact  et  lumineux  historien  a  trouvé,  dans  les 
archives  de  Napies,  la  quittance  orii/lnale  de  la 
vente  d'Avignon;  et  il  l'a  insérée  en  entier  dans 
les  not(*s  de  son  troiv^^iéme  volume,  pa^e  60,  arti- 
cle XLIV.  C'est  dans  ces  lettres  patentes  en  bonne 
forme,  que  Ton  voit  portée,  en  compte  de  finance, 
la  représentation  numéraire  de  cette  prétendue 
absolution.  Un  an  après  la  vente  d'Avignon,  Louis 
de  Tarente  et  la  reine  Jeannt»,  son  épouse,  de  re- 
tour à  Napies,  apurent  et  ar»prouvent.  sans  l'in- 
tervention du  pape,  le  25  juillet  1349,  les  comptes 
de  Nicolas  Acciaioli,  leur  trésorier,  grand  sénéchal 
de  Sicile;  ils  lui  donnent  quittance  des  quatre- 
vingts  mille  florins  d'or,  qu'il  avait  reçus  du  sou- 
verain pontife  pour  la  Vi^nte  d'Avignon.  Ces  lettres 
patentes  font  une  mention  détaillée  de  l'emploi  de 
l'argent,  et  du  nom  des  personnes  auxquelles  il  a 
été  compté,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat. 
Après  une  réponse  si  péremptoire,  sera-t-il  enfin 
permis  d'espérer  que  ce  conte  absurde  d'une 
absolution  donnée  en  échange  d'Avignon,  ne  re- 
paraîtra jamais  dans  aucun  libelle  d'avocat? 

La  reine  Jeanne  de  Napies  n'acheta  donc  pas 
son  absolution;  elle  fit  mieux  :  elle  prouva  son 
innocence.  Certes,  au  moment  où  elle  vend  Avi- 
gnon, elle  est  bien  plus  occupée  de  ses  finances 
que  de  sa  gloire.  Elle  est  autorisée  dans  le  contrat 
de  vente,  par  la  |>résence  et  le  consentement  de 
son  mari  Louis  de  Tarente;  et  elle  a  pour  conseil, 
dans  cette  aliénation,  Nicolas  Acciaioli,  son  mi- 
nistre, et  le  plus  fameux  jurisconsulte  du  qua- 
torzième siècle,  Jean  de  Lucques. 

Cinq  mois  après  la  vente,  les  deux  époux  la 
ratifient  solonnellement.  L'empereur  Charles  IV, 
leur  suzerain,  ne  se  contente  pas  de  sanctionner 
Taliénation,  il  y  ajoute,  en  faveur  du  saint- 
siège,  la  cession  de  tous  ses  droits  sur  la  ville 
d'Avignon,  par  un  diplôme  daté  de  Gorlitz,  le 
premier  novembre  1318.  Le  contrat  de  vente 
d'Avignon  était  le  12  juin  de  la  même  année. 
Jeanne  révoqua,  dans  la  suite,  toutes  les  aliéna- 
tions qu'elle  avait  faites;  mais  elle  ne  réclama 
jamais  la  ville  d'Avignon.  Son  mari,  son  suzerain, 
approuve  la  vente,  et  les  princes  de  la  maison 
de  Duras  et  de  la  maison  d'Anjou,  qui  se  dispu- 
tèrent si  longtemps  son  héritage,  par  la  voie  des 
armes,  n'élevèrent  jamais  la  moindre  prétention 
légale,  ni  pour  s'opposer  à  la  vente,  ni  pour 
revendiquer  Avignon. 

L'esprit  de  chicane  a  épuisé,  dès  longtemps, 
ses  plue  subtiles  combinaisons,  pour  découvrir 
des  nullités  dans  ce  contrat.  Toutes  les  arguties 
que  M.  Bouche  s'approprie  modestement,  comme 
des  découvertes  de  son  génie,  ont  été  confondues 
avec  tant  d'évidence,  qu  aucune  critique  du  troi- 
sième ordre  ne  se  permettrait  plus  de  les  ré|)éter 
aujourd'hui. 

un  a  prétendu  que  la  reine  Jeanne  était  mi- 
neure lorsqu'elle  souscrivit  le  contrat  de  vente 

flicta  re;;ina  venditrif,   reoognosciiniis  publiée,  ot  Iq 
Ycritate  leiçitiuia  coiifllemur  oo»  habuisso  et  reco pisse 

Bluuario,  pcr  manum,  R.  P.  in  Christo  Domino  Stcpliaui 
ci  gvàUik  episcopî  Sanc^  Pootii»  ia  boni   §1  olect& 
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d'Avignon.  Cette  objection  qu'auonn  publioista 
n'avait  imaginée  avant  M.  de  Monclar,  et  qu*on 
ne  cesse  de  reproduire  aujourd'hui,  ne  mérite 
pas  même  une  réfutation  sérieuse.  C'est  à  nos 
adversaires  à  prouver  cette  minorité,  et  il  est 
bien  évident  «lu  il  leur  est  impossible  d'en  fournir 
aucune  preuve  ;  car,  ni  vous,  ni  moi,  ni  ner« 
sonne  au  monde  nous  ne  savons,  avec  précision, 
l'année  de  la  naissance  de  Jeanne  de  Napies. 
Jamais  ce  mystère  historique  n'a  pu  être  éclai- 
ci.  L'acte  de  oaptôme  de  cette  princesse  n'exista 
nulle  part:  il  a  disparu  par  une  inexplicable 
fatalité,  et  aucun  historien,  pas  méineBayle,  n'a 
encore  osé  en  fixer  la  date.  Je  pourrais  me  bor- 
ner à  cette  réponse.  Celui  qui  attaque  doit  tout 
prouver.  Un  fait  dénué  de  preuves  no  saurait 
avoir  aucune  autorité  légale.  Mais  si  nous  ne  con- 
naissons pas,  avec  certitude,  l'époque  précise  de 
la  naissance  de  la  reine  Jeanne,  toutes  les  con- 
jectures, toutes  les  probabilités  historiques  for- 
ment, en  quelque  sorte,  l'équivalent  d'une  dé- 
monstration rigoureuse,  pour  prouver  qu'elle 
était  majeure,  lorsqu'elle  vendit  Avignon;  je  ne 
dis  pas  seulement  majeure  d'après  les  lois  de 
Napies,  qui  fixent  la  majorité  à  dix-huit  ans, 
mais  encore  d'après  les  lois  romaines,  qui  en 
reculent  l'époque  jusqu'à  la  vingt-cinquième 
année. 

Il  est,  en  effet,  généralement  reconnu,  par  le 
témoignage  unanime  de  tous  les  historiens,  nue 
cette  princesse  épousa  André  de  Hongrie  en  (3à3. 
Il  y  avait  par  conséquent  quinze  ans  que  son 
premier  mariage  avait  été  contracté,  quand  elle 
aliéna  sa  ville  d'Avignon  en   1348,  d  où  il  suit 


D'ailleurs,  son  père  lui  avait  défendu,  par  son 
testament,  toute  espèce  d'aliénation,  durant 
sa  minorité,  sans  l'avis  d'un  conseil  de  tutelle. 
Si  Ton  suppose  que  le  pape  Clément  VI  fût  assez 
imprudent  pour  traiter  avec  une  princesse  mi- 
neure, à  qui  persuadera-t-on  que  ce  pontife, 
dont  nos  adversaires  ne  cessent  d  exalter  la  pro- 
fonde intelligence  dans  les  affaires  qui  l'intéres- 
saient, n'aurait  pas  cru  devoir  réclamer  du  moins 
Tassistance  de  ce  conseil  de  minorité,  dont  le 
consentement  était  si  nécessaire  pour  valider 
raliénalion?Le  contrat  ne  fait  cependant  aucune 
mention  de  ce  conseil  de  tutelle.  La  reine  Jeanne 
transige  en  présence  de  son  mari  et  de  ses  mi- 
nistres ;  elle  traite  comme  une  souveraine  ma- 
jeure qui  n'a  point  d'autre  coîiseil,  elle  traite  avec 
la  plus  grande  solennité;  et  ni  ce  prviten lu  con- 
seil de  minorité,  ni  les  Provençaux  eux-mô  ues, 
qui  furent  si  mécontents  de  cette  vente,  ne  se 
montrent  nulle  p  irt,  pour  faire  valoir  un  moyen 
si  évident  d'opposition. 

Mais  il  y  a  bien  plus,  les  Avignonais  refusent, 
pcn:iant  neuf  ans,  de  reconnaître  cette  transla- 
tion de  souveraineté.  Ils  réclament  avec  la  plus 
grande  force  les  privilèges  qu'ils  s'étaient  réservés, 
|)ar  une  convention  de  1*251.  Ils  n'allèguent  au- 
cun antre  prétexte  pour  ne  pas  se  soumettre  à 
Tautorilé  (lu  pape,  leur  nouveau  souverain,  que 
le  refus  fait  par  lui  de  confirmer  leurs  franchises. 
Durant  tout  le  cours  de  ce  long  procès,  les  Avi- 
gnonnais,  qui  n'ignoraient  certainement  pasT&ge 
de  la  reine  Jeanne  leur  souveraine,  ne  se  préva- 
lent jamais  de  ce  motif,  qui  eût  présenté  im 
moyen  de  nullité  si  incontestable.  Le  pape  coj^.j^.li 
enhn  à  confirmer  leurs  privilèges  en  1357  ■  ^^^jzzi 
sitôtles  habitants  d'Avignon  iK'aXnuif'f'ni'AÎ^Ï^ 
solennel  d'obéissance,  auquel  V'^»^  '«'  ^  ^^' 
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Messieurs,  jusqu'à  vos  jours.  Vous  conviendrez, 
je  Tespére,  que  dans  la  discussion  d'un  fait  ou 
nous  sommes  tous  réduits  à  des  conj<'Ctures,  les 
vraisemblances  plus  que  probables  que  je  viens 
de  vous  présenter  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  raisonnable  dans  vos  <  sprits,  et  je  prends 
acte,  dans  ce  moment,  de  votre  adhésion,  pour 
triompher  à  jamais  d*une  allégation  idéale  qui 
ne  doit  plus  profaner  cette  tribune. 

Toutes  les  difficultés  que  Ton  a  voulu  élever 
contre  la  validité  de  ce  contrat  n'ont  servi  qu'à 
mieux  en  démontrer  la  légitimité.  On  ne  s  est  1 
pas  contenté  du  frivole  argument  tiré  de  la  mi- 
norité de  Jeanne.  On  a  prétendu  que  cette  prin- 
cesse était  liée  par  deux  substitutions,  dont  elle 
avait  été  grevée  en  1309,  par  Charles  II,  comte 
de  Provence,  et  en  1343,  par  le  comte  Robert,  son 
aïeul. 

Mais  la  première  substitution  était  finie,  puis- 
qu'elle s'arrêtait  à  ce  comte  Robert,  qui  transmit 
son  patrimoine  à  sa  postérité.  La  seconde  subs- 
titution, instituée  par  le  roi  Robert  lui-même, 
fait  une  mention  expresse  de  l'existence  et  de 
l'extinction  de  la  première. 

Cette  st'conde  substitution  ne  défend  nullement 
à  Jeanne  toute  et^péce  d'aliénation  ;  au  contraire, 
elle  lui  permet  formellement  d'aliéner  lorsqu'elle 
sera  majeure;  elle  l'y  autorise  même  durant  sa 
minorité,  pourvu  qu'elle  poit  assistée  d'un  conseil 
de  tutelle,  que  le  comte  Robert  nomme  dans  son 
testament.  Philippe  de  Cabassole,  évêifue  de 
Cavaillon,  était  le  chef  de  ce  conseil  préposé  au 
gouvernement  de  la  Provence,  jusqu'à  la  majorité 
d«  la  reine  de  Naples  ;  et  il  était  mort  à  l'époque 
de  la  vente  d'Avignon. 

Je  me  borne,  dans  ce  moment,  à  des  moyens 
de  fait,  pour  écarter  l'obstacle  de  cette  double 
substitution  que  l'on  nous  oppose.  Je  repousserai 
cet  argument  dans  le  développement  de  mon 
opinion,  d'une  manière  encore  plus  victorieuse» 

Telles  étaient  les  dispositions  testamentaires 
des  comtes  de  Provence,  qui  garantissaient  au 

Ïtape  Clément  VI,  la  libre  jouissance  d'Avignon, 
orsqu'il  traita  de  Tacquisilion  de  cette  ville; 
mais,  depuis  cette  époque,  les  droits  du  saint- 
siège  sont  fondés  sur  des  titres  bien  plus  sacrés. 
La  possession,  et  je  dirais  la  prescription,  cette 
première  souveraine  du  monde,  si  la  prescription 
était  reconnue  dans  le  droit  politique  entre  les 
princes,  comme  elle  est  admise  dans  le  droit 
civil  entre  les  particuliers;  la  possession  a  con- 
firmé, depuis  plus  de  quatre  siècles,  la  souverai- 
neté du  pape  sur  Avignon.  Lorsque  Louis  XI, 
après  s'être  approprié  la  Provence,  s'empara  de 
cette  ville,  il  n'en  revendiqua  point  la  souverai- 
neté; il  voulut  uniquement  contraindre  le  pape 
d'y  établir  uour  Rvat  le  cardinal  de  Bourbon,  en 
se  rendant  lui-même  garant  de  sa  fidélité  envers 
le  saiut-siège;  mais  Louis  XI,  qu'on  ne  soup- 
çonnera certainement  pas  de  scrupules,  malgré 
sa  superstition,  n'éleva  ps  même  alors  la  moindre 
prétention  sur  celte  ville.  Le  tyran  traitait  ses 
voisins  comme  ses  sujets;  il  les  opprimait,  mais 
il  ne  les  dépouillait  pas.  Or,  ce  que  Louis  XI  n'a 
pas  osé  même  tenter,  contre  une  possession  bien 
moins  ancienne  qu'à  présent,  au  moment  uù  il 
recueillait  la  succession  di-s  comtes  de  Pruveuce, 
peut  passer  à  nos  yeux  pour  un  poiut  de  droit 
suftisammenl  éciairci  ;  et  je  doute  qu'aucun 
membre  de  cette  Assemblée  se  croie  en  droit  de 
tieueb^itre  un  titre  qu'il  a  respecté. 
taoces  p.  cette  double  jjarantie  des  contrats  et  de 
avec  cette  ieasb«.l*iuiurité  des  traités  qui  sont  la 
noe  fonnulea  ositépié  de  toua  lei  Bouveraina»  a 


confirmé  autbentiqupm<>nt  la  souveraineté  du 
pane  sur  Avignon.  Louis  XII,  en  recevant  l'in- 
vestiture d'une  partie  du  royaume  de  Naples, 
en  1501,  assura  au  saint-siège,  à  perpétuité,  la 
paisible  possession  d'Avignon  et  du  comtat. 

Lorsque  Charles  Ylll  voulut  rentrer  ensuite 
dans  les  domaines  aliénés  par  les  comtes  de 
Provence,  il  excepta  formellement  toutes  les  pos- 
sessions centenaires;  et  à  cette  époque  la  sou- 
veraineté du  piipe  remontait  bien  au  delà  d'un 
siècle.  Henri  111  et  Henri  IV,  en  accordant  aux 
habitants  de  cette  province  les  privilèges  de 
régnicoles,  ne  les  appelle  que  les  sujets  du  saint- 
siège.  Treize  rois  de  France,  qui  ont  successive- 
ment occupé  le  trône  depuis  la  réunion  de  la 
Provence,  ont  tous  reconnu  la  légitime  souverai- 
neté du  pape  sur  ce  petit  pavs  enclavé  dans  leurs 
Etats.  Le  démembrement  d'Avignon  a  été  cons- 
tamment respecté  par  un  voisin  puissant  qui 
s'est  honoré  en  protégeant  la  justice...  Bt  les 
représentants  de  la  nation  seraient  moins  déli- 
cats, moins  équitables,  que  cette  longue  suite  de 
rois,  dont  l'ambition  na  jamais  franchi  cette 
borne  sacrée!  et  nous  attaquerions  aujourd'hui 
ce  que  tant  de  ministres  conquérants  n'ont  pas 
même  contesté  !  et  nous  renverserions,  de  nos 
propres  mains,  ce  beau  monument  de  justice» 
qui  atteste,  dans  Tintérieur  du  royaume,  le  plus 
honorable  triomphe  de  la  raison  sur  la  force  I 
Et  nous,  qui  voulons  réhabiliter  la  nation  fran- 

Î;aise  dans  tous  ses  droits,  nous  méconnaîtrions 
es  droits  sacrés  de  la  faiblesse,  de  la  justice,  du 
voisinage,  et  d'une  possession  de  cinq  siècles  I 
et  nous  délibérerions  ici,  avec  la  logique  du  lion 
qui  tient  son  conseil,  en  calculant  froidement 
toutes  les  injustices  que  nous  pouvons  commet- 
tre avec  impunité  1  et  nous  serions  les  spolia- 
teurs des  souverains,  dont  la  France  doit  ambi- 
tionner l'honneur  de  devenir  l'arbitre  I  Et  une 
souveraineté  enclavée  dans  notre  territoire,  une 
souveraineté  reconnue,  je  ne  dis  plus  seulement 
par  tant  de  rois,  et  par  tant  de  ministres,  mais 
par  le  silence  religieux,  par  le  consentement  ta- 
cite des  Etats  généraux  de  Tours,  d'Orléans,  de 
Ponloise,  de  Blois,  de  Paris,  ne  serait  à  nos  yeux 
qu'un  titre  illusoire,  une  vieille  usurpation,  qu'on 
nous  inviterait  à  rajeunir,  en  devenant  nous- 
mêmes  de  plus  modernes  usurpateurs  I  Ëh  1 
Messieurs,  quels  sont  donc  les  ennemis  de  votre 
gloire^  qui  vous  donnent  de  pareils  conseils  ! 
Dans  quelles  étroites  et  abjectes  conceptions 
veulent-ils  donc  faire  descendre  vos  délibérations 
nationales?  Non,  vous  ne  vous  abaisserez  point 
à  celte  confircution  dont  on  a  préparé  le  succès 
par  les  plus  honteuses  manœuvres.  Les  représen- 
tants de  la  nation  française  se  montreront  au- 
I'ourd'liui  justes  et  magnanimes  comme  elle.  La 
l'rance  est  en  possession  d'être  l'asile  des  ruis. 
Ce  royaume,  où  les  princes  étrangers  trouvèrent 
toujours  un  refuge,  ne  deviendra  pas  sans  doute, 
dans  ce  moment, une  caverne  où  un  les  dépouille. 
Ainsi  Rome,  à  la  naissance  de  sa  liberté,  allait 
envahir  au  loin  de  grands  Etats,  et  je  suis  loin  de 
justifier  cet  abus  immoral  de  la  force;  mais  Rome 
du  moins  protégeait,  dans  le  voisinage  de  la  Ré- 
publique, les  petites  portions  de  souv>Tainelé  du 
Lalinm,  qu'il  lui  eût  été  si  facile  d'engluut.r; 
et  ces  fiers  conquérants  trouvaient  autour  d'eux, 
dans  l'image  de  la  liberté  modeste  et  tranquille, 
je  ne  sais  quel  charme  secret  qui  les  forçait  de 
succx)mber  à  une  noble  générosité. 

Ahl  je  le  vois,  Messieurs,  vos  âmes  vont  s'éle- 
ver sans  effort  a  cette  hauteur  de  sentloieatv  par 
une  émolatloa  d'enthousiasme  que  lea  boaunet 
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ueembl^B  éprouvent  toDJonrspour  tout  ce  qui  est  ' 
grand,  tandis  qu'ils  se  montrent  qiielauerui^  si 
insensibles  |>our  ce  qui  n'est  que  juste.  S'il  fallait 
TOUS  citer  d'illustres  exemples,  pour  allumer 
dans  voBcceurs  rette ardeur  génèruuse  que  voire 
mission,  et  votre  puissance,  et  votre  Rloire  voua 
recommandent  également,  j'irais  ks  choisir  dans 
les  ciiatioDs  historiques,  dont  on  s'est  prévalu, 
dans  eette  tribune,  pour  pervertir  votrt!  justice... 
Les  cris  d'improbatiou,  qui  m'interrompent  ici, 
ne  contredisent  encore  que  mon  aiiserlion  :  ils  ne 
pourraient  tn'embarrasaer  que  s'ils  proscrivaient 
mes  preuves  :  or,  les  voici.  Messieurs,  vous  allez 
en  juger. 

Ou  vous  aditqne  la  possession  du  pape  n'avait 
aucun  caractère  d'une  véritable  prescription;  que 
celle  iiosr'eRiiion  avait  été  interrompue  trois*  fois 
depuis  environ  un  siëi^le;  que  Louis  XIV  e'ëiait 
emparé  d'Avignon  cl  du  comlat  en  i&SÏ  l't  1689  ; 
et  quede  nos  jours  LouisXV  avait  imiiécet  exemple, 
en  1768.  Voilà  l'objectioa  que  nos  adversaires 
croient  lui^oluble  :  voici  maintenant  ma  réponse, 
et  j'ose  le  dire,  leur  jugement  : 

En  l(i6*2,  le  duc  de  Cn'qui,  ambasiiadeur  de 
France  à  Rome,  fut  insulté  par  les  gardes  corses 
qui  accompagnent  ordinairement  les  i^bires  aux 
exécuiioiia  de  la  juslice.  Le  pape  Alexandre  VII  ne 
voulut  pas  en  faire  d'ubonl  salisfaclion  au  roi,  qui 
s'empara  d'Avignon.  Louin  XIV  ayant  ensuite  ob- 
tenu du  souverain  pontife  la  réparation  la  plus 
éclaiante,  rendit  cette  ville  à  Clcment  IX  par  le 
traité  de  Pise,  en  l(j64. 

En  1688,  a.  de  Lavardin,  notre  ambassadeur, 
lit  aflicher  dans  Rome  des  protestations  contre 
rexcommuni::ation  lancine  par  le  pape,  au  sujet 
des  franchises  dont  jouissaient  les  maisons  des 
ministres  étrangers  :  franchises  qui,  pour  le  iiire 
en  passant, étaient  inllniineni  abusives.  Louis XIV 
reprit  de  nouveau  le  cointat  sur  le  nape  Inno- 
cent XI;  et  il  le  rendit  à  Alexandre  VIII,  dés  que 
M,  le  duc  de  Cbaulnes  eut  remplacé  à  Itomu  M.  de 
Lavardin,  dont  l'humeur  avait  toujours  étA  in- 
compatible avec  le  cardinal  d'Bstrées,  tout-puis- 
eant  dans  cette  cour. 

Enlin,  en  IT68,  la  conduite  du  Clément  XIII en- 
vers l'infant  duc  de  Parme,  ayaui  justetnent  irrité 
la  France,  Louis  XV  s'eaip;ira  d'Avignon  et  du 
comial  comme  son  prédécesseur;  et,  comme  lui. 
il  les  rendit  au  sainl-sièije,  dès  que  ce  différend 
fut  terminé  en  1773. 

Je  viens  de  raconter  les  faits.  Raisonnons  main- 
tenant, d'après  ces  disnositions,  de  l'histoire  : 

Il  est  bien  évident  quejjniuis  lus  rois  de  France 
n'ont  revendiqué  la  ville  d'Avignon,  qu'à  l'occa- 
sion (leci'B  quetellea  de  cour,  qui,  enlre  d'autres 
puiasancea,  auraient  été  jugées  par  ta  voie  des 
armes.  C'est  un  acte  de  violence  qui  ne  mérite  pas 
même  d'être  décoré  du  nom  de  conquête;  c'était 
unesimplupri.se  de  possession,  une  garantie  à 
laquelle  tu  France  renonce,  dés  que  la  juslice  ré- 
ciiucilie  les  sou^eraïus  respectifs.  La  France  ne 
réclame  pas  un  droit  :  elle  se  venge,  el  bientôt 
elle  restitue  Avignon  et  le  coiutul,  sans  iiiLérét. 
Dans  ces  actes  d'abandon  aucune  réclanatiun, 
aucune  réserve,  aucune  prolesialiun  même  de  pur 
Btyli',  qui  puissent  moiivcr  des  prétentions  nou- 
velles. A  ces  caraciéren,  aucun  publiciste  ne  re- 
coiinulird  sans  duuie  une  action  juridique,  mais 
une  Kimple  réparation  d'honneur,  dont  la  ville 
d'Avijnon  est  uniquemi'ui  le  gago  et  non  pas 
méiuu  le  prétexte.  La  prétendus  laits  allégués 
par  nos  adversaires  ne  sont  donc  que  des  voies 
ae  lai^  des  iovasionB  qui  n'attaquent  pas  la  légi- 


timilé  de  la  possession,  et  qui  n'intorrompent 
même  pas  sa  continuité.  Je  dirai  plu*,  M'-ssieurs, 
ces  hosUlilës,  ces  usurpations,  ces  reslitutionsvo- 
loniaires,  res  traités  solennels  rendent  les  droits 
du  BBinl-giêge  beaucoup  plus  incontestables,  que 
si  la  France  n'eût  jamais  formé  aucune  entreprise 
sur  la  souveraineté  du  pape,  et  qu'elle  vint  exa- 
miner aujourd'hui  ses  droits  pour  la  première 
foin. 

Qu'il  ost  grand,  qu'il  est  beau  cet  exemple  que 
Louis  XIV  a  donné  au  monde,  en  rendant  deux 
fois  r^lte  petite  province  à  iion  légitime  souve- 
rain !  Ce  même  Louis  XIV,  dont  on  doit  dire  avec 
tant  de  justice,  que  s'il  trouva  dans  ses  succès  la 
sloirede  sa  nation,  il  ^at  trouver  dans  ses  revers 
la  sienne  propre.  Ahl  il  sut  élre  grand  aussi 
dans  la  prospérité,  quand  il  soumit  noblement 
sa  puissance  à  la  première  de  toutes  les  souve- 
rainetés, à  la  justice.  Loin  d'abandonner  ses 
droits,  vous  le  savez,  il  entreprenait  quelquefois 
ii^géremenl  des  guerres  que  je  ne  lui  reprocherai 

fas  aujourd'hui,  puisqu'il  eut  l'héroïsme  de  se 
■s  reprocher  &  lui-même,  au  lit  de  la  mort.  Il 
luttait  avec  honneur  contre  l'Bnrope  entière  li- 
gaé<>  contre  lui;  il  ajoutât  six  grandes  provinces 
à  son  [!mpire  ;  il  dispensait  des  sceptres  et  des 
couronnes  :  rien  ne  lui  résistait.  Cet  inévitable 
conquérant,  qui  semblait  faire  6  chaque  fouve- 
rain  sa  part  de  puissance  en  Burope,  trouve  de- 
vint lui  un  prince  faible,  désarmé,  souverain 
d'une  riintrée  enclavée  dans  ses  nroprea  Biats. 
Ce  pontife-roi  est  à  trois  cents  lieues  de  distance  : 
il  n'a  noint  d'armi^e  ;  et  quand  même  il  en  aurait, 
ii  serait  obligé  de  traverser,  c'est-à-dire  de  con- 
quérir une  partie  de  la  France,  pour  peler  des 
secours  à  cette  colonie  éloignée.  Louis  XIV  s'en 
empare,  non  pas  en  conquérant,  mais  en  triom- 
phateur qui  trouve  des  peuples  vaincus  d'avance 
par  le  respect  et  la  terreur  de  son  nom,  et  pros- 
ternés sur  son  passage.  Aucune  puissance  ne 
prend  parti  pour  le  faible;  aucun  souverain  n'in- 
terpose SA  puisi^ance  ni  sa  médiation  entre  le 
chef  suprê,Tie  de  l'Eglise  e'  l'alné  de  ses  enfants. 
C'est  lin  procès  de  famille  que  la  force  ne  doit 
point  juger;  et  on  laisflr^  avec  respect  à  la  justice 
tonte  la  gloire  de  terminer  ce  différend. 

Louis  XIV  s'arrête  tout  à  coup,  lorsque  rien 
ne  peut  plus  l'arrêter  dans  ses  conquêtes.  Certes, 
il  médite  dans  sa  justice  un  bien  plus  beau  pro- 
jet que  l'invasion  du  comtai  1  Sa  grande  Qme  va 
se  dêjilover  tout  entière.  Le  voyez-vons  ce  roi 
dont  l'ambition  a  été  si  longtemps  calomniée? 
L"  voyez-vous  déchirant  de  ses  mains  triom- 
phantes, ces  mêmes  arrêts  qu'il  a  fait  rendre  à 
son  parli'ment  d'Aix,  pour  se  mettre  en  po-ses- 
siun  d'Avignon?  Il  a  formé  le  glorieux  dessein 
de  devenir  le  défendeur deceluiqui  n'en  a  point 
d'autre  à  solliciter,  qu'en  réclamant  son  rival 
pour  juge;  et  deux  fois  il  est  décidé  dans  ce 
même  conseil  de  Louis  XIV,  qui  ne  restituait  pas 
aisément  ses  conquêtes,  qu'.\vignon  el  le  comtat 
seront  rendus  au  pape.  La  protection  due  à  la 
faiblesse  ne  lui  est  point  refusée  ^  la  cour  d'un 
grand  roi.  Le  successeur  de  Louis  XIV  imite  dans 
les  mêmes  circonslances,  l'invasion  et  la  restitu- 
tion du  comial.  Voilà,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  les 
titres  les  plus  sacré.-t  delasouv<'rainelé  dj  papel 
Voilà  le  bel  exemjile  de  justice  que  vous  dun- 
nent  vos  deux  derniers  rois  de  France,  du  fond 
de  leur  tombeau  l  Si  vous  voulez  aujourd'hui 
vous  associer  à  leur  gloire,  nar  te  décret  que 
vous  ajlet  prononcer,  je  vous  dis,  p^ans  adulation, 
TOUS  vous  montrerex,  sous  ce  rapport,  encore 
plus  grands  qu'eux  ;  car  leur  gloire  fut  de  resti- 
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tuer  Avignon;  la  vôtre  sera  de  ne  l'avoir  pas 
envahi. 

Si  je  tente  ainsi,  Mepsieurs,  votre  çénérosité 
dans  cette  délibc^rlion,  c'est  parce  que  je  me  sou- 
viens que  tous  les  grands  sentiments  se  tiennent 
dans  le  cœur  humain;  et  je  ne  cherche  à  vous 
rendre  jnFtPPjfju'en  vous  pressant  de  vous  montrer 
généreux.  Hélas!  il  n'y  a  en  effet,  que  trop  de 
générosité  à  exercer  la  justice  envers  le  faible  ! 
l't  il  est  triste  qu'il  faille  ainsi  caresser  la  vanité 
puissante  pour  l'amener  an  devoir.  Mais  dn  moins 
nous  ne  sommes  pas  réduits  à  no  vons  présenter, 
dans  cett<'  cause,  que  des  motifs  de  justice  ou  de 
gloire.  Votre  intérêt  seul  vous  recommande  aussi 
les  droits  du  souverain  pontife.  On  vous  propose 
de  confisquer  la  ville  d'Avisnon,  comme  un  dé- 
membrement du  comté  de  Provence?  Et  mol,  je  dis 
3ue  si  vous  ne  reconnaissez  pas  la  souveraineté 
u  pape  sur  Avignon,  la  Provence  elle-même  ne 
vous  appartient  plus...  Je  ne  suis  pas  surpris  que 
celte  proposition  excite  des  cris  de  surprise  parmi 
nos  érudits  des  tribunes.  Je  savais  bien  qu'en 
l'énonçant,  je  m'exposais  à  tous  ces  murmurer 
avant-coureurs  des  calomnies  dont  toutes  les 
rues  de  cette  capitale  vont  retentir  contre  moi 
dès  demain  oiatin.  Mais  une  calomnie  de  plus  ne 
m'effraye  guère  ;  et  je  vais  répondre  d'avance  à 
toutes  ces  savantes  clameurs. 

Je  déclare  d'abord  que  je  suis  loin  de  vons 
contester  la  souveraineté  de  la  Provence,  et  de 
vouloir  ou  susciter  une  guerre  à  la  nation,  ou 
fournir  les  matériaux  d'un  manifeste,  en  trai- 
tant cette  quei^tion  de  droit  public. 

La  Provence  est  légitimement  unie  à  la  cou- 
ronne. Une  possession  de  tmis  siècles  a  cimenté 
celle  réunion;  et  je  professe  hautement  qu'un  tel 
titre  ne  peut  plus  être  désormais  combattu  que 
par  des  sophismes;  ou  ce  qui  revient  au  même, 
que  par  des  armées.  }/ims  je  dis,  que  si  la  pos- 
session, soutenue  par  la  force,  a  fondé  les  droits 
de  la  France  sur  cette  province,  cette  même  pos- 
session est  un  titre  incontestable  pour  le  saint- 
siège,  qui  a  sur  la  ville  d'Avignon  une  souverai- 
neté antérieure  de  pins  de  cent  ans  à  celle  que 
nos  rois  ont  acquise  sur  la  Provence.  Si  cet  ar- 
gument de  la  possession  est  admis  dans  cette 
tribune,  je  n'ai  plus  rien  à  dire,  les  droits  du 
pape  sont  assurés.  Si,  au  contraire,  la  possession 
n'est  rien  à  vos  yeux  ;  si  vous  soutenez  qu'aucun 
pouverain  ne  peut  fon<ler  ses  droits  sur  sa  pos- 
session, tandis  que  vons  n'en  avez  évidemm(>nt 
point  d'autres  sur  la  Provence;  enfin,  si  quand 
on  vous  parle  de  [>ossession  en  matière  de  sou- 
veraineté, vous  prétendezen  discuter  aujourd'hui 
les  titres,  nommez-moi,  de  j-rftce,  celle  de  vo^ 
provinces  dont  vous  voulez  que  je  vous  enlève 
dans  l'mstant  la  souveraineté,  avec  deux  ou  trois 
syllogismes?  Il  n'en  est  aucune,  je  vous  Tan- 
nonce,  dont  il  ne  soit  facile  de  vous  dépouiller, 
si  nous  adoptons  les  principes  et  la  logique  de 
nos  adversaires.  Vous  ne  me  citez  donc  aucune 
province  (en  exceptant  l'ancien  patrimoine  de 
nos  rois)  à  laquelle  vous  consentiez  de  faire  subir 
cette  épreuve  des  méthodes  d'expropriation  pro- 
posées par  M.  Houcheî  Eh  bien!  je  serai  plus 
génén'ux  ou  plus  hardi  que  vous.  J'y  vais  sou- 
mettre la  Provence  elle-même  ;  et  nous  verrons 
si  ceux  des  députés  provençaux  qui  vons  pres- 
sent, avec  tant  d'il  stances,  de  n'avoir  aucun 
égard  à  une  possession  «le  cinq  siècles,  n'y  per- 
dront pas  eux-mêmes  leur  titre  de  citoyens"  fran- 
çais, et  s'ils  ne  sortiront  pas  de  cette  séance, 
simples  sujets  de  la  maison  de  Lorraine. 

tes  droits  de  It  maison  de  Lorraine  nir  la 


Provence  remontent  au  mariage  d'Yolande  d'An- 
jou, avec  Ferri  II,  comledeVaudemont,  en  1444. 
Yolande  était  fille  de  René  le  Bon,  comte  de  Pro- 
vence et  roi  de  Naples;  et  elle  devint  son  unique 
héritière,  lorsque  ses  frères  et  sœurs  moururent 
sans  postérité.  Aux  droits  de  la  naissance,  Yolande 
joignait  les  dispositions  testamentaires  de  Louis  II, 
son  aTeul,  lequel  en  appelant  son  fils  aîné 
Louis  III,  à  la  succession  de  ses  Etats,  lui  subs- 
titua René  d'Anjou^  son  second  fils,  et  ses  enfants 
mMes  ou  femelles  mdistinctement. 

Malgré  cette  substitution,  qui  n'a  jamais  été 
contestée,  des  raisons  politiques,  qui  prévalent 
si  souvent  sur  le  droit  civil,  déterminèrent  le  roi 
René  à  choisir,  pour  son  héritier  du  royaume  de 
Naples  et  du  comté  de  Provence,  son  neveu, 
Charles  du  Maine,  en  vertu  d'un  testament  du 
22  juillet  1474.  Par  respect  pour  cette  Assemblée, 
je  ne  rappellerai  point  ici  comment  Charles 
du  Maine  transmit  ensuite  cette  succession  à 
Louis  XI,  roi  de  France,  quelques  jours  avant  sa 
niort,  au  mois  de  décembre  1481. 

U  suffit  de  connaître  les  premiers  éléments  de 
la  justice,  pour  juger  que  cette  dernière  disposi- 
tion faite,  au  préjudice  d'un  enfant,  contre  le 
vœu  d'une  substitution,  est  absolument  illusoire. 
Si  vous  dites  que  la  vente  d'Avignon  est  nulle, 
parce  que  la  Provence,  dont  cette  ville  a  été 
démembrée,  était  alors  grevée  d'une  substitution, 
ce  que  je  crois  avoir  victorieusement  réfuté,  il 
faut  bien  que  vous  conveniez,  par  la  même  rai^ 
son,  que  la  cession  faite  à  un  prince  étranger, 
au  détriment  de  l'héritier  légitime,  appelé  p^r  le 
droit  du  sa  naissance  et  par  la  loi  des  spuÀtltu- 
tions  à  recneillir  cet  héritage  ;  il  faut  bien,  dis- 
je,  que  vous  conveniez,  ou  du  moins  d'autres 
conviendront  pour  vous,  que  cette  cession  est 
aussi  évidemment  nulle.  Or,  reprenons  l'histoire 
d'Yolande,  et  suivons  sa  généalogie  qui  sera  très 
courte  ; 

René  II,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  fils  d'YQ- 
lande  d'Anjou,  était  l'héritier  naturel  de  sa  luèret 
laquelle  était  l'unique  héritière  de  René  le  Bon, 
son  père,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  Ce 


d'avoir  rait'on,  quand  il  était  en  vie,  le  prince 
lorrain  réclama  hautement  la  succession  du  roi 
René,  son  grand-))ére.  Bt  à  qui  s'adressa-t-il  pour 
faire  reconnaître  ses  droits  ?  Aux  Fjtals  généraux 
du  royaume  assemblés  à  Tours.  Kl  que  lui  ré- 
pondirent les  Elats  généraux?  Vous  allez  Pen- 
lendre.  Après  de  longues  di-^cussiois,  ils  conseil- 
lèrent à  Anne  iU*.  Beau  jeu,  Hciîiir  et  régente  de 
Charles  VlU,  tic  n'opposer,  h  la  justice  de  cette 
demande,  que  des  mny,'n>  dilatoires.  La  réj^ente, 
guidée  par  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, nomma  ties  commissaires  pour  examiner 
cette  récliimation,  en  148^;  et,  en  attendant  une 
décision  qu'elle  [)roinil  de  donner  avant  Quatre 
ans,  elle  accorda  au  duc  de  Lorraine,  par  rorme 
d'indemnité,  une  compagnie  d'ordonnance  et  une 
pension  de  3G,000  livres.  Elle  fit  bien  plus  :  dans 
l'espoir  de  l'apaiser,  elle  lui  fuurnil  des  troupes 
pour  aller  se  mettre  en  possession  du  trône  de 
xNaples,  oti  il  était  appelé  [rar  le  vn>u  du  peuple, 
coinme  le  8(  ul  héritier  du  roi  René,  comte  de 
Provence.  Une  |)artie  de  la  Provence  reconnut  les 
droits  du  prince  lorrain,  et  prit  les  armes  pour 
Us  soutenir.  Mais  la  force  prévalut,  et  Reué  de 
Lorraine  succomba  dans  hes  réclamations  contre 
la  France,  non  pas  assurément  parce  que  si 
cause  était  la  moins  juste»  mais  uniquemenl  parée 
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quii  fut  le  plus  faible.  Je  demande  au  juriscon- 
sulte, M»  fiouche,  ce  qu'il  peut  opposor  aux  de9- 
cendantg  de  ce  duc  de  Lorraine  ?  Je  lui  demande 
comment  il  p'y  prendrait  pour  IVcarter  juri  llque- 
mcnt,  si  la  po^<ses^ion  n'était  rien  ?  Jt^  luidemande 
dans  quelle  combustion  il  mettrait  TEnrope  en- 
tière, s'il  parvenait  à  citer  à  sa  chambre  ardente 
tous  les  souverain.^?  Je  lui  demande  surtout  de 
quelle  pathéiique  éloqnence,  de  quelles  bruvant^s 
aéclamations  il  aurait  fait  retentir  toute  la  Prance 
si  la  souveraineté  d'Avi^rnon  avait  été  acquise  an 
pape  par  des  titres  aussi  vicieux  que  ceux  qui 
ont  rendu  M.  Bouche  citoyen  français,  et  qui  ont 
aussi  privé  la  maison  de  Lorraine  de  l'avantage 
de  ravoir  pour  sujet? 

Je  me  borne  à  r^^péter  ici,  Messieurs,  ce  que 
vous  avez  lu  dans  une  foule  de  livres.  Quand  on 
étudie  superflciellemeut  Thisloire,  quand  on  ne 
remonte  jamais,  dans  ses  recherches,  aux  actes 
originaux,  on  ne  soupçonne  pas,  je  Tai  bien  vu 
dans  cette  discussion,  les  droits  que  je  viens  de 
développer  ;  mais  ce  n'est  point  un  système  nou- 
veau que  Tinvente,  ce  n'est  pas  môme  une  dé- 
couverte historique  dont  je  puisse  me  plorifier. 
Tous  ies  grands  publicistei^,  qui  ont  approfondi  en 
France  ou  en  Allemagne  la  question  de  la  sou- 
veraineté de  la  Provence,  ont  rendu  Thommage 
le  plus  unanime  aux  droits  de  la  maison  de  Lor- 
raine  sur  cette  province.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul,  dont  le  génie  et  l'autorité  me  dispenseront 
de  produire  ici  d'autres  témoignages. 

On  va  croire  que  Lelbnitz  indique  encore  un 
autre  litre  qui  appelle  la  maison  impériah*  à  la 
souveraineté  de  la  Provence.  «  C'est  une  chose 
remarquable  »,  dit  ce  grand  homme  (1)  »  que  le 
«  comté  ou  marquisat  de  Provenre  a  reconnu 
»  encore  longtemps  l'Empire  romain.  Non  seule- 
€  ment  i'em|)ereur  Rodolphe -prononça  sur  la 
«  succession  de  cette  souverain  té,  mais  îong- 
ft  temps  après,  en  1380,  l'adoption  confirmée  par 
«  le  pape  Clément  Vil  de  Louis  d'Anjon.  par  la 
«  reine  Jeanne,  qui  rendait  ce  prince  h^^ritier  de 
«  la  Provence,  fut  confirmée  an  nomdeTKmpire. 
«  Et  Ton  ne  voit  pas  ni  quand  ni  comment  l'Em- 
«  pire  a  perdu  son  droit.  Aussi  le  connétable  de 
«  Bourbon,  qui  s'était  jeté  dans  le  parti  de  Ghar- 
«•  les-Quint,  prétendait,  par  l'antorité  de  ce  prince, 
«.  h  la  succession  du  comlé  de  Provencj».  On  peut 
'>  dire  quelque  cho^e  de  semblable  dn  D:iupniné 
«  et  de  toute  celte  rive  gauche  du  Rhône,  qu'on 
«  appelle  encore  à  présent,  dans  le  langage  vul- 
«  gaire,  la  part  de  l'Empire.  >  Leibnitz  discute 
ensuite  fa  donation  dn  Dauphiné  par  Huii:bert, 
Bon  dernier  danphin.  «  Du  reste  »>,  ajoute-t-il,  t  je 
<  ne  fais  pas  fi  présent  toutes  ces  observations, 
«  dans  le  desseiti  de  disputer  sur  Télat  actu-l 
«  des  choses,  mais  seulement  pour  faire  conoai- 
"  Ire  la  vérit»^  hisiorique.  >» 

Il  est  donc  prouve,  Messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  fonder  vo«?  droits  sur  la  Provence,  que 
sur  le  seul  argument  de  la  po^^session.  Or^  puis- 
que vous  ne  réclamez  la  ville  d'Avignon  que 
comme  un  démembrement  de  la  Provence,  puis- 
que depuis  que  vous  éles  comtes  de  Proveiice, 
vous  na\ez  jamais  possédé  Avignon,  Avignon  ne 
vous  appartient  donc  pas,  et  votre  titre  lui-ménie 
repousse  à  j.iinais  toutes  vospréieriiion»'.  Aucmie 
couronne  ne  repo-e  solidement  sur  la  tète  d'au- 
cun souverain,  que  le  titre  sacré  de  la  prescrip- 
tion. Vous  ne  sauriez  par  consé(|nent,  iiprès  tant 
d'actes  de  possessions   séculaires,  contttster  uu 

(!)  Tome  IV.  part.  III,  page  300,  Diuertaiio  i$ 
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pape  la  souveraineté  d'Avignon,  sans  ébranler 
aussitôt  tous  leslrAiies  de  l'Europe. 

Que  penseriez-vous.  Messieurs,  je  ne  dirai 
certainpment  pas  d'un  bricrand,  qui,  après  avoir 
dépouillé  un  voyaijeur,  irait  à  l'enquête  de  toutes 
les  propriétés  que  celui-ci  aurait  vendues  avant 
son  désastre,  et  qui  les  revendiquerait  par  droit 
de  suite,  comme  son  propre  bien  :  cette  compa- 
raison ne  serait  pas  assez  respectueuse.  Mais  que 
penseriez-vous  d'un  donataire,  qui  ayant  recueilli 
une  succession  étrangère  à  laquelle  il  n'avait 
d'abord  aucun  droit;  qui  jouissant  ensuite  paisi- 
blement, au  préjudice  de  l'héritier  léiritime,  de 
ce  nouveau  patrimoine,  remmteraitàdes  substi- 
tutions qui  n'auraient  point  été  faites  à  son  pro- 
fit; intenterait  hardiment  des  procès  aux  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  d'une  légère  partie  de  cet 
héritage  de  hasard,  dont  il  ne  voudrait  pas  se 
contenter  dans  l'état  oii  il  l'aurait  reçu,  et  res- 
pecterait enfin  assez  peu  la  justice,  s  il  était  le 
plus  fort  pour  s'approprier  sans  pudeur,  comme 
des  accessoires  de  sa  conquête,  tous  les  démem- 
brements partiels,  antérieurs  de  plus  d'un  siècle, 
à  cette  frauduleuse  donation?  Je  vous  demande 
ce  que  vous  en  penseriez?  et  j'ai  tort,  car  je  le 
sais. 

Ce  n'est  pis,  il  est  vrai,  dans  les  seuls  moments 
des  conventions,  de  la  jurisprudence  ou  de  l'his- 
toire, que  le  parti  des  insnrgents  avignonais 
cherche  ses  arguments  contre  fe  saint-siège.  Il 
ne  s'en  tient  même  pas  aux  principes  du  droit 
public;  il  invoque  encore  les  maximes  de  la  phi- 
losophie moderne;  et  il  prétend,  qu'une  ville  ne 
peut  pas  être  vendue,  parce  que  les  souverains 
n'ont  pas  le  droit  de  disposer  de  leurs  sujets 
sans  leur  conpentement,  et  de  trafiquer  ainsi  des 
peuples  comme  d'un  vil  troupeau  de  bétail. 

Je  remarqu<rai  dans  mon  opinion,  d'abord,  que 
je  suis  ici  sans  intérêt  pour  répondre  à  cette 
difficulté.  J'ai  déjà  observe  que  neuf  ans  après  la 
vente  d'Avignon,  les  habitants  do  celle  ville  rati- 
fièrent solennellement  cette  aliénation,  en  prê- 
tant un  serment  volontaire  de  fidélité  au  souve- 
rain pontife.  Le  consentement  qu'on  exige  a  donc 
été  donné. 

Mais  je  dirai  que,  depuis  plusieurs  siècles,  tous 
les  souverains  de  TRurope  se  sont  mutuellement 
cédé,  sans  le  concours  des  peuples,  des  villes, 
des  provinces  et  même  des  royaumes  entiers, 
dans  les  traités  de  paix.  Ces  transactions  solen- 
nelles de  notre  vieux  droit  public  n*ont  poiirtant 
jamais  été  attaquées  par  défaut  de  pouvoir.  Je 
m'abstiendrai  d'en  citer  des  exemples  :  toutes  les 
liisioires  en  sont  remplies.  S'il  fallait  cependant, 
pour  ne  laisser  aucune  réplique  à  nos  adver- 
saires, leur  rappeler  ici  des  aliénations  faites, 
même  indépendamment  de  C's  traités  de  paix, 
dans  les'juels  ils  trouveraient  encore  des  moyens 
philosopiiiques  de  chicane,  en  di-^ant  qu'alors  la 
nécessité  commande  à  toutes  les  lois,  je  leur  dirai 
que  la  ville  d'Antibes  fut  vendue  à  Henri  IV, 
en  1608,  par  M.  le  duc  di*  Monaco,  moyennant  la 
somme  de  cinquante  mille  écus,  et  que  Sully 
copii  littéralement  les  c'auses  du  contrat  passé 
entre  Clément  VI  et  Jeanne  de  Naples,  pour  la 
vente  d'Avignon.  Je  ne  conduis  les  députés  de 
Provence  que  dans  leur  voisinage.  S'ils  veulent 
savoir  ce  qui  s*est  passé  à  une  autre  extrémité 
du  royaume,  je  me  transporterai  avec  eux  àDun- 
k  n|ue,  et  je  leur  dirai  :  Voyez-vous  ci'tte  ville 
qui,  en  1058,  après  la  bataille  des  Dunes,  changea 
trois  fois  de  souverain  en  une  heure  ?  elle  appar- 
tenait aux  Espagnols  à  midi.  M.  de  Tureune  en 
Caisait  le  siège  :  Torenne  y  entra  aa  oom  du  roi 
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de  France,  à  midi  et  demi,  et  les  fleurs  de  lis 
remplacèrent  aussitôt  les  aigles  de  la  maison 
d'Autriche.  A  une  heure,  Tnrenne  ouvrit  les  portes 
de  Dunkerque  aux  Anglais  qui  en  prirent  pos- 
session, en  couvrant  promptement  nos  fleurs  de 
lis  de  It'ur  léopard.  Ces  mêmes  Anglais,  ou  plu- 
tôt leur  roi  Charles  II,  vendit,  dans  la  suite,  la 
ville  de  Dunkerque  à  Louis  XIY,  pour  la  somme 
de  cinq  millions  de  livres  tournois,  et  n'en  dé- 

Î alaise  aux  partisans  de  nos  belles  maximes  phi- 
osophiques,  je  crois,  entre  nous,  que  Dunkerque 
et  Antibes,  qu*on  acheta  dans  le  dernier  siècle,  à 
deniers  comptants,  appartiennent  très  légitime- 
ment à  la  France. 

Après  avoir  ainsi  examiné  la  question  de  la 
souveraineté  d'Avignon,  le  flambeau  de  Thi-^toire 
à  la  main,  il  faut  interroger  maintenant  des  faits 
beaucoup  plus  rapprochés  de  nos  jours.  Ne  dé- 
chirons pas  entièrement,  mais  soulevons  avec 
prudence  le  voile  qui  couvre  encore  une  si  éton- 
nante résolution  ;  et  apprécions,  on  législateurs, 
la  prétendue  pétition  du  peuple  avignonais,  qui 
demande  Ini-n^éme  la  réunion  de  cette  ville  à  la 
couronne  de  France. 

Ou  nous  a  beaucoup  parlé.  Messieurs,  dans 
cette  tribune,  des  droits  du  peuple  et  des  devoirs 
des  rois.  Je  ne  méconnais  assurément  point  ces 
principes;  j'observerai  simplement  qu'il  ne  fau- 
drait peut-être  pas  donner  le  ton  de  la  déclama- 
tion à  la  vérité  elle-même,  en  annonçant  comme 
des  découvertes,  ou  comme  de  nouvelles  conquê- 
tes faites  par  l'esprit  humain,  tous  ces  lif^ux 
communs  de  la  morale  la  plus  rebattue.  Mais 
j'oserai  parler,  à  mon  tour,  des  droits  des  rois  et 
des  devoirs  des  peuples.  Leur  fldélilé  sera  tou- 
jours chimérique  si  elle  n'est  pas  réciproque;  et 
toute  cette  doctrine  insurgente,  qui  autorise  et 

Î provoque  l'indépeuiiance,  est  un  attentat  contre 
e  peuple  lui-même,  parce  qu'elle  ne  peut  engen- 
drer, dans  lecœur  des  rois,  que  la  méfiance,  le  des- 
potisme et  la  tyrannie.  Les  rois,  dit  Téloquent  et 
profond  M.  Burke  (1),  les  rois  deviendront  tyrans 
par  politique,  lorsque  leurs  sujets  seront  reoelles 
par  principes,  La  loi  e^^t  placée  en  effet  entre  le 
trône  et  les  sujets  ;  pour  li-s  protéger  également 
l'un  et  l'autre.  Si  le  peuple  avait  le  droit  de  se 
soustraire  arbitrairement  a  la  soumission  qu'il  a 
jurée,  en  échange  de  la  protection  qui  lui  a  été 
promise,  les  gouvernements  ne  nous  présente- 
raient plus  que  l'image  d'une  grande  et  conti- 
nuelle anarchie.  L*amovibillté  de  ces  premiers 
magistrats,  qu'on  appelle  rois,  les  rendrait  les 
ennemis  nécessaires  du  peuple,  et  les  réduirait  à 
la  déplorable  condition  de  corrompre  pour  sé- 
duire, et  d'opprimer  leurs  peuples,  pour  ô'alfran- 
chir  eux-mêmes  de  l'oppression.  Le  talent  de  ré- 
gner ne  serait  plus  pour  eux  qu'une  réaction  de 
conjurations,  et  l'art  funeste  de  s'assurer  du  seul 
droit  qui  pût  garantir  leur  autorité  contre  les 
invasions  populaires,  le  droit  du  plus  fort.  Tout 
principe  de  liberté,  qui  énerverait  l'autorité  lé- 
gale du  gouvernement,  ne  serait  donc  qu'une 
doctrine  factieuse;  et  si  jamais  ces  maximes  de 
sédition  étaient  proclamées  :  que  dis-je?  si  elles 
étaient  applaudies  a\ec  transport  par  de  fanati- 
ques démagogues,  en  présence  du  Corps  législatif, 
i'Ëtat  qui  oserait  se  croire  libre  au  milieu  d'une 
telle  ivresse  d'opinions,  expierait  bientôt  par 
toutes  les  horreurs  de  la  révolte,  de  l'esclavage 
et  de  l'anarchie,  le  crime  d'avoir  d'abord  mécon- 
nu son  roi,  en  ne  connaissant  bientôt  plus  au- 
cune loi. 

(1)  Béflexumi  mrkiii^IiifiofiifeFrajic^ypageiei» 
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Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  élever  à 
ces  maximes  générales,  pour  défendre  l'autorité 
du  pape  contre  les  insurgents  d'Avignon.  Je  suis 
né  sous  la  domination  paternelle  du  souverain 
pontife;  et  je  ne  crains   pas  d'être  démenti,  en 
publiant  hautement  que  j*ai  entendu  bénir,  dès 
mon  enfance,  cette  douce  souveraineté,  comme 
le  plus  heureux  gouvernement  de  l'univers.  Nous 
ne  payons  à  notre  souverain  aucune  espèce  d'im- 
3Ôt.  Nous  vivons  libres  sous  ses  lois;  et  nous  ne 
e  connaissons  que  par  sa  protection  et  par  ses 
bienfaits.  Nous  partageâmes  Tannée  dernière  avec 
tout  le  royaume,  non  pas  la  disette,  mais  l'extrê- 
me cherté  du  pain.  La  bonté  prévoyante  de  Pie  VI 
nous  envoya  d'Italie  des  grains  en  abondance. 
Approvisionnés  par  ses  soins,  nous  eiimesle  bon- 
heur de  fournir  à  nos  voisins  l'excédent  de  ses 
largesses,  sans  lesquelles  le  cointat  et  vos  pro- 
vinces méridionales  auraient  été  livrées  à  ce  fléau 
terrible  de  la  famine,  qui  en  amène  toujours  tant 
d'autres  à  sa  suite.  J'aime  à  rendre  au  souverain 
pontife,  dans  cette  Assemblée,  cet  hommage  pu- 
blic de  la  reconnaissance  que  lui  doit  mon  pays. 
Eh!  pourquoi  faut-il,  qu'en  lui  offrant  dans  ce 
moment  toutes  les  bénédictions  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  ses  sujets,  je  sois  forcé  d'ajouter,  que 
cet  approvisionnement  de  grains  ne  lui  a  pas 
encore  été  payé  :  que  l'on  a  profané,  avec  la  plus 
sacrilège  ingratitude,  ce  grand  bienfait  public, 
en  employant  le  prix  du  blé,  dont  le  pape  avait 
nourri  le  comtat  et  la  ville  d'Avignon,  à  corrom- 
pre la  fidélité  de  son  peuple  et  à  soudoyer  les 
insurgents,  qui  se  sont  armés  contre  lui  de  ses 
propres  libéralités!  Ah!  gémissons.  Messieurs,  sur 
la  nature  humaine  !  gémissons  sur  les  découra- 
geantes leçons  que  les  peuples  donnent  quelque- 
fois aux  rois,  et  surtout  aux  bons  rois.  Car  ce 
n'est  presque  jamais  contre  les  tyrans  que  l'on 
se  soulève,  et  par  je  ne  sais  quelle  fatalité  trop 
malheureusement  attestée  dans  toutes  les  his- 
toires,  c'est  la  bonté,  c'est  cette  douceur  trop 
souvent  voisine  de  la  faiblesse,  qui  enhardit  tou- 
jours les  insurrections  et  les  révoltes. 

Il  semble  que  l'on  veuille  désormais  condam- 
ner les  rois  à  se  faire  craindre,  s'ils  veulent  être 
ref>pectés,  je  dirais  plus,  s'ils  veulent  être  aimés. 
Hélas  !  si  la  postérité  jugeait  un  jour  du  carac- 
tère moral  des  souverams  qui  régnèrent  en  Eu- 
rope, vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  par  les 
révoltes  continuelles  qui  semblent  former  aujour- 
d'hui l'esprit  public  des  nations,  elle  croirait  que 
tous  les  trônes  étaient  alor.')  remplis  par  des  ty- 
rans. Eh  bien  !  il  faut  la  détromper  d'avance. 
H  faut  lui  dire  que  la  calomnie  elle-même  fut 
obligée  de  respecter  la  modération  de  ces  mêmes 
principes,  dont  la  rébellion  ne  cessa  de  fatiguer 
les  vertus.  Il  faut  lui  dire  au'un  petit  nombre 
de  conjurés  souleva  les  [jeuples,  en  flattant  bas- 
sement toutes  les  passions  de  la  multitude,  ou 
plutôt  tous  s(*s  crimes.  Il  faut  lui  dire  que  les 
nations  les  plus  agitées  n'eurent  alors  à  repro- 
cher aux  princes,  que  d'avoir  montré  un  désin- 
téressement excessif  de  puissance  ;  et  d'avoir 
oublié  que  l'autorité  du  trône,  qui  n'est  qu'un 
dépôt  pour  les  souverains,  est  une  propriété  co:n- 
mune  et  nécessaire  à  tous  leurs  sujets.  U  faut  lui 
dire  que,  loin  d'avoir  à  se  plaindre  du  despo- 
tisme, les  insurgents  profltërent,  au  contraire, 
de  l'absence  des  despotes  pour  énerver  raulorilé 
légitime  des  rois.  U  faut  lui  dire  enflu  et  loi  re- 
dire, que  le  blé  envoyé  par  le  pape  aux  Avigno- 
Inais.  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim,  fut 
veoua  au  profit  d'une  factiou  qui  employa  le 
produit  à  fomenter  une  ioBurrection  oo&fre  U 
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pape  ;  et  que  l'argeol  du  souverain  forma  le  pre- 
mier irésor  des  rebelles. 

Ce  D'est  pas  cependant  le  pi>nple  avignonais 
que  j'uccuse  devant  voua  de  cea  excès  d'ingra- 
litude  el  de  délire.  Le  peuple  »uit  toujours  dans 
ses  mouvecneuts  des  impulsions  étraugères.  11 
u'iL  une  volonté  propre  que  lorsqu'il  est  tran- 
quille  :  toutes  les  fois  qu'il  s'agite  il  est  conduit. 
Voulez-vous  connaître,  Messieurs,  les  véritables 
Si  ntimenls,  les  premiers,  et  par  const'quent  les 
EL-uls  vœux  parfaitement  purs  du  peuple  d'Avi- 
guon?Ilva  vous  les  exprimer  lui-même,  tels 
qu'il  les  manifestait  hautement,  avant  que  de 
criminelies  suggestions  eussent  altéré  sa  ndélité 
envers  sou  souverain- 

A  peine  eut-on  fait  dans  l'Assemblée  nationale, 
vers  la  fin  de  novembre  17B9,  la  motion' cnnqué- 
raate  qui  tendait  à  la  conliscation  d'Avignon  et 
du  cumlal,  gue  toutes  les  communes  de  cette 
iirovince,  effrayées  du  projet  de  réunion,  s'as- 
semblèrent extraord  in  virement  pour  eu  délibérer. 
Je  tiens  dans  mes  mains  une  copie  authentique 
de  la  délibération  qui  fut  prise  à  l'hOtel  da  ville 
d'Avignon,  le  10  décembre  1789  : 

<  A  été  exposé  par  M.  l'assesseur  de  la  manière 

•  suivante  : 

•  Messieurs,  les  Etats  de  la  province  du  comtat, 

■  instruits  que  M.  Buucbe,  avocat  de  Provence, 

■  avait  fait  une  motion  à  l'Assemblée  nationale 
•I  de  France,  pour  l'union  d'Avignon,  se  sont 
0  empressés    de    manifester    leurs    sentiments 

■  de  fidélité  au  aouveram  pontife.  Nos  sentiments 

■  ne  sont  pas  moins  coimusque  les  leurs,  quoique 

•  nous  ne  leur  ayons  pas  donné  la  publicité  de 

•  l'impression.  L'auguste  souverain  sous  lequel 
(  nous  avoDS  le  bonheur  de  vivre,  a  bien  voulu 

•  nous  eu  marquer  satisfaction  par  la  lettre  de 
(  son  ministre.  Cependant  comme  les  léuoigua- 

■  ges  de  ses  sentiments  ne  peuvent  que  nous  faire 

•  lionneur,  ils  ne  sauraient  être   trop   souvent 

■  répétés.  Noua  croyons  qu'il  conviendrait  que 

•  le  conseil  dëlibér&t  à  écrire  une  lettre  à  notre 
■•  saint-père  le  pape,  pour  lui  faire  les  protesta- 
(  lions  les  plus  vraies  de  notre  amour,  de  notre 

■  zèle,  de  notre  lidélilé,  de  noire  attachement  à 

■  sa  souveraineté  et  de  notre  reconnaUtance  pour 
>  tet  bontés  paternelles....  Sur  quui  chacun 
(  ayant  opmé,  a  éié  mis  à  la  balluite,  que  qui 

■  sera  du  Sentiment  d'adresser   à  notre  saiut- 

<  père  le  pupe  des  protestations  de  notre  amuur, 

■  de  uutre  zèle,  de  uoire   tidéltté,  de  notre  atta- 

0  chement  à  sa  souveraineiê  et  de  notre  recon- 

•  naissance  pour  ses  boniéa  paii-rnelles,  ineilra 

<  à  l'approbative  ;  qui.  au  contraire,  à  la  né^'a- 

■  tive;  et  ayant  été  ballotté,  toutes  les  billoiteti 

•  ont  été  approbatives.  ■ 

Voici  maintenant  la  lettre  qui  fut  écrite  en  con- 
séquence au  pape,  par  la  ville  d'Avignon,  le  13 
décembre  1789  : 
Très  Sainl-Pùre, 

€  Le  conseil  municipal,  instruit  qu'un  député 

■  de  l'Assemblée  nationale  de  France  avait  fait 

•  une  motion  pour  demander  l'union  d'Avignon 

■  et  du  comtat  à  ce  royaume,  a  délibéré  de  faire 
'  à  Votre  Sainteté  des  protestations  de  notre  tidé- 

■  lité,  de  notre  zèle  et  de  notre  reconnaissance. 

■  Ce  n'est  pas  seulement  un   devoir  politique  et 

1  un  téiuuignage  extérieur  que  nos  concitoyens 

■  prétendant  lui  rendre,   c'est  encore  un  hom- 

•  ma^e  propre   et   particulier,  que   nos   cœurs, 

<  conduits  par  le  mouvement  de  notre  amunr, 

■  lui  offrent  tous  les  jours.  Jamais  prince  ne  m6- 

•  rïU  plus  ces  8«ntimentfl  que  Votre  Sainteté, 


■  dont  l'autorité  suprême  ne  s'exerce  qns  pour 
'  la  félicité  des  peuples  qui  lui  sont  soumis. 

■  Comment  pourrions-nous  nous  dispenser  d'ai- 

■  mer  et  de  respecter  celte  même  autorité  f  Que 
«  Ifi  ciel  continue,  Très  Saint-Père,  de  répandre 
c  sur  vos  jours  précieux  ses  bénédictions  les 
'  plus  abondantes!  Puissiuz-vons  faire  longtemps 
«  la  joie  de  l'Eglise,  le  bonheur  de  vos  sujets  et 

■  l'adfniration  de  l'univers!  Ce  sout  les   vœux 

■  qu'i  nus  concituyens  ne  cesseront  jamais  do 
■I  faire  pour  votre  auguste  personne,  et  dont  ils 
'  se  flattent  qu'elle  connaît  toute  la  sincérité, 
I  toute  la  force  et   toute   l'étendue;   suppliant 

•  très  humblement  Votre  Saialeté  de  leur  accor- 
'  der  sa  bénédiction  et  la  continuation  de  sa 
«  tendrease  paternelle. 

«  Noua  sommes,  avec  un  trè^  profond  respect, 

•  Très  Saint-Pére,  de  Votre  Sainteté,  les  très 
t  humbles,  très  obéissants,  très  soumis  et  très 
t  hdéles  serviteurs  et  sujets. 

t  Signé  :  La  MUNiaPAUTÈ  d'Avignon.  > 

La  déclaralioQ  des  Biais  du  comtat  Venaissin, 
du  25  novembre  1789,  est  encore  plus  énergique. 

Il  n'était  certainement  pas  passible  de  prendre 
plus  de  précautions  pour  s'assurer  du  véritable 
vœu  des  Avigiionais.  La  commune  s'assemble 
pour  interroger  l'opinion  des  citoyens,  dès  igu'elle 
est  menacée  d'un  changement  de  souveraineté; 
elle  respecte  tellement  la  liberté  individuelle  des 
opinants,  qu'on  procède  par  la  voie  du  scrutin 
pour  connaître  le  résultat  de  la  volonté  générale. 
Tomes  les  voix  sont  unanimes.  On  écrit  au  sou- 
verain pontife  celle  lettre,  dont  chaque  mol  ins- 
pire la  plus  (endre  lidélilé,  disons  plus,  l'élan  et 
l'enthousiasme  de  la  piiié  liliale.  Dès  que  l'oa 
s'aperçuit  des  premières  manœuvres  des  enne- 
mis du  bien  public,  tous  les  habitants  renouvel- 
lent, de  leur  propre  mouvement,  leur  serment 
de  hdëlité  au  saini-sjège;  et  le  même  hommage 
lui  est  rendu,  le  même  jour,  dans  toutes  les  pa- 
roisse^ du  comtat. 

Telles  étaient  les  dispositions  uniformes  des 
sujets  du  pape,  lorsqu'un  petit  nombre  de  fac- 
tieux dirigés  et  soudoyés  par  d'auirea  agents 
éloignés,  entreprit  d'opérer  une  révolution  dans 
la  ville  d'Avignon.  Je  vais  vous  dévoiler  leurs 
moyens,  ou  plutôt  leurs  forfaits;  et  vous  jugerez 
ensuite  du  ménie  de  l'acte  que  l'on  produit  pour 
lëgitimiT  la  réunion  d'Avignon  à  la  couronne 
de  France. 

Hais  avant  de  raconter  tant  d'horreurs,  avant 
de  faire  couler  sous  vos  yeux  le  sang  de  mes 
malheureux  concitoyens,  je  me  demande  d'abord 
à  moi-même,  ai  depuis  cette  époque  récente  oii 
les  Avignonaia  manifestaient  tant  d'amour  & 
leur  suuveram,  tes  sujets  du  pape  ont  éprouvé 
quelque  espèce  d'oppression  ?  Le  gouvernement 
du  souverain  ponufe  a-l-il  donc  oiTdu  dans  le 
cumiat  sa  douceur  accoutumée?  Y  a-t-il  eu  des 
exactions,  ou  même  de  simples  menaces  de  vio- 
lence? Les  habitauts  d'Avignon  ont-ils  éprouvé 
quelques  persécuiions,  quelques  actes  de  rigueur, 
quelques  vexations  particulières?  A-t-on  déposé 
un  seul  fonctionaaire  public?  A-t-on  publié  quel- 
que nouvelle  loi  î  A-l-on  fait  une  seule  victime 
au  Qom  du  souverain?  Les  Avignouais  ont-ils 
enfin  élevé  le  moindre  repruche,  la  plus  lé- 
gère plainte  contre  les  agents  de  l'autorité  ? 
f4'jn.  Messieurs,  rien  n'est  cbangé  dans  la  ville 
d'Aviguon,  que  la  diaposiUon  des  esprits;  et  les 
insargents,  réduits  &  I  impossibilité  de  s'excuser, 
da  moins  par  les  impostures  ordinaires  des  nu- 
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uifestes,  n'ont  pas  même  pu  vous  alléguer  le 
plus  cbimérique  prétexte  de  rébellion... 

J^enteiids  dire  ici  autour  de  moi,  que  la  ville 
d'Avignon  ee  plaint  (1),  de  n'avoir  que  des  tri- 

(1)  ht  eodo  pénal  csl  susccptiblef  «ans  dnule,  Je 
quelqaci  rûformes  utiles  dans  le  comtat  d'Avignon, 
commo  dans  toute  l'Europe.  Mais  il  n'exisle  nulle  pari 
dans  le  monde,  une  législation  criminelle  aussi  favora- 
ble à  rinuoccuce,  et  qui  approche  autant  de  la  perfec- 
tion. ]l  n'y  a  aucun  exemple  connu  dans  les  Lluis  du 
pape,  d'un  jugonienl  en  mati6re  criminelle,  contre 
lequel  ni  les  parties,  ni  Icui's  repr6s<'niauts,  ni  l'opi- 
nion publique  ait-nt  jamais  réclame.  Les  écrivains  mo- 
dernes, qui  ont  traite  ce  sujet  ayec  le  plus  grand  soccës, 
ont  ignoré  l'admirable  jurisprudence  que  les  papes  avaient 
consacrée  dans  leurs  Kluts,  ou  du  moins  ils  leur  en  ont 
lidclement  gardé  le  secret.  Tout  ce  que  l'on  a  écrit  de 
plus  sa  je  en  re  genre,  depuis  trente  ans,  sur  la  compo- 
sition ues  tribunaux,  sur  le  conseil  de  l'accuse,  sur  la 
marche  et  la  publicité  de  l'instructioui  sur  la  cnuTiclion 
et  Tavcu  formel  des  coupablisi,  sur  lo  rnraclôru  légal 
des  preuves  juridiques,  est  établi  depuis  longtemps 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  du  souverain 
pontife.  Il  était  très  naturel  eu  eiîel  d'imaginer  combien 
l'humanité  devait  avoir  été  respectée  sous  le  plus  pa- 
ternel do  tous  lus  gouvernements;  mais  personne  n'y 
a  pensé,  ou  personne  n'a  daigné  en  parler.  Cette  légis- 
lation criminelle  no  présente  qu'un  seul  inconrénient: 
C'est  que,  par  sa  perlecliou  même,  par  l'cxtrémo  sagesse 
des  précautions  K^gislatives,  par  la  lenteur  ineviublo 
des  jugements,  elle  ne  convient  peut-être  qu'a  un  petit 
Etat.  Tous  les  magistrats  avec  lesquels  j'en  ai  souvent 
confère  m'ont  dit  qu'un  ressort  plus  étendu  ne  pouvait 
malheureusement  pas  comporter  celte  salutaire  patience 
de  la  loi.  J'avoue  que  je  n'en  ai  jamais  été  pleinement 
convaincu  ;  mais  enfin  désormais  la  division  des  ressorts 
du  royaume  no  laissera  plus  cette  excuse  aux  législa- 
teurs français,  puisque,  aans  l'ordre  de  la  justice,  on 
peut  considérer  tous  les  districls,  contme  autant  de 
petits  Etuts  séparés. 

Quant  à  la  justice  civile,  elle  s'administre  gratuit(>- 
ment  dans  les  Etats  du  pape.  La  partie  qui  succombe 
n'y  est  jamais  condamnée  aux  dépens.  Celte  disposition, 
qui  semble  si  étrange  au  premier  coup  d'œil,  s'cxiilique 
aisément  quand  on  considère  que  l'on  ne  connaît  dans 
les  tribunaux  romains  ni  les  plaidoiries  verbales,  ni 
les  procureurs,  ni  les  épiccs,  ni  le  timbre,  ni  les  frais 
de  greffe.  Toute  la  dépense  des  procès  y  est  bornée 
aux  honoraires  des  avocats  qui  no  veulent  nulle  part 
se  soumettre  à  des  taxes  légales.  Lue  cause  n'est  jugée 
définitivement  à  la  Hôte,  une  lorsqu'on  y  a  rendu  trois 
sentences    consécutives,    dont   la   dernière   contient   le 

f>rocis  dos  raisons  al  des  autorités  sur  lesquelles  e.«t 
onde  le  jugement.  Il  ne  reste  plus  aloi-s  aux  plaideurs 
?ue  la  voie  delà  requête  civile  au  tribunal  do  \:isiyna- 
ure  du  pape.  Tous  ces  tribunaux  sont  des  tribunaux 
d'aDpcl. 

On  demande  un  tribunal  souverain  &  Avignon,  en  ma- 
tière civile.  Je  suis  loin  de  m'opposcr  in  cet  établisse- 
ment, mais  j'observe  que  malgré  ces  jugements  de 
dernier  ressort,  les  Aviguonais  voudront,  bans  doute, 
toujours  ('oii>erver  tt  Hume  un  tribunal  de  cassaliou. 
Ce  ne  sont  pas  des  juges  d'appel  qui-  je  demande.  Les 
moyens  de  fond,  le  mal  jiigt»  lui  même,  ne  doivent 
pa^  être  admis  à  titre  de  reviMun  d'un  prorrs  dans  le 
tril'unai  supérieur  dont  il  s'agit:  mais  il  iinporie  essen- 
tiellement aux  habitants  du  riuniat  de  se  lu.server  un 
recours  pour  faire  casser  les  ju^eiiM'nts  contraiies  mux 
formes  légales  ou  au  texte  littéral  de  la  loi.  Sans  cette 
institution,  il  n'y  aurait  pUis  pour  eux  dr.  liberté.  Les 

i'uges  deviendraient  législateurs;  et  aucune  puissance 
lumaine  ne  Donnait  plus  trioniplicf  de  leur  lyrannic. 
Dans  tniit  kiai  bien  gouverné,  il  faut  qu'un  citoxen, 
qui  a  entrepris  un  procès  sur  la  foi  d'une  loi  iirécise, 
puisse  dénoncer  au  souverain  l'u^iurpaiion  de  son  auto- 
rité, lorsqu'au  mépris  des  farines  et  des  iiispuMiions 
légales,  le  juge  s'est  érige  en  despoie,  et  l'a  fait  suo- 
cumber  dans  sa  deinaiiih*.  Te!  est  en  Fiance  le  co»»t'U 
deê  parties,  auquel  oh  substitue  à  présent  un  tribunal 
de  cassatiort.  Ce  iribunttl,  dont  personne  ne  conteste  la 
néeetftité,  étend  la  Juftdieiioto  sur  toot«  la  France,   et 


hunaux  de  première  instance.  Vous  mo  lommez 
de  répondre?  Et  moi,  je  vous  somme  d'écouter. 
[ib  1  non,  Messieurs,  je  n'élude  pas  la  difficulté, 
je  dois  au  contraire  vous  savoir  bon  iiré  de  me 
ravoir  rappelée;  et  vous  allez  voir  que  je  yous 
nurais  fait  grâce,  hi  j'avais  eu  l'intention  de  roo- 
blier<  Revenons  donc  à  votre  objection  ;  et  ne 
vous  flattez  pas  qu'en  marchant  ainsi  à  la  suite 
de  toutes  vos  idéed,  je  perde  jamais  le  ûi  des 
miennes» 

La  molle  condescendance  du  gouvernement  du 
pape  a  l'xciié,  il  est  vrai,  un  petit  nombre  do 
léclamations  contre  l'administration  de  Id  jus- 
tire.  Quelques  particuliers  qui  se  flattaient  sans 
doute  d'obtenir  les  places  luirativcs  dans  les 
noiiveiiux  tribunaux,  ont  pris  le  manque  ordi- 
naire du  zèle  du  bien  public.  Ils  ont  dit  que  la 
justice  ne  s'administrait  en  dernier  ressort  à 
Avignon  quVn  matière  (.riminelle,  et  que  iefl 
appels  à  Uoine,  en  matière  civile^  étaient  une 
exaction  intolérable  pour  le  comtat.  Le  pape 
aurait  pu  répondre  que,  loriqu'en  1773  lo  com- 
tat lui  fut  rendu,  les  habitants  d  Avignon  solli- 
citèrent avec  ardeur^ou  plutôt  exigèrent,  avec  la 
plus  imprudente  précipitation,  le  rétablissement 
de  l'ancien  orlrc  judiciaire,  et  la  suppression  de 
tous  les  tribunaux  cri-és  sous  la  domination  pas- 
sagère de  la  France.  M.  de  Munzi,  archevêque 
d'Avignon,  fut  puni,  par  l'exil,  de  rindiscretc 
promptitude  avec  laquelle  il  s'était  rendu  aux 
vœux  desÂvignonais,  sans  avoir  consulté  la  cour 
de  Rome.  Ou  conviendra,  sans  doute,  que  cette 
opération,  provoquée  et  niéiue  forcée  par  les  Avi- 
guonais, devait  du  moins  persuader  au  pape, 
que  Tordre  judiciaire  établi  dans  Avignon  était 
ajjréable  à  ses  peuples.  Depuis  1773,  on  n'avait 
rien  demandé  à  cet  égard  au  souverain  pon- 
tife, et  il  u*avait  par  conséquent  rien  refusé.  11 
lui  aurait  été  peut-être  facile  de  dégoûter  les 
Avi^nonais  d'un  tribunal  souverain,'  en  leur 
offrant  de  Tinstituer,  à  condition  que  le  traite- 
ment des  magistrats  serait  payé  par  une  imposi- 
tion publique.  Cette  considération  aurait  proba- 
blement ralenti  le  zèle  des  contribuables  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  le  pipe 
n'a  use  d'aucun  détour.  Dès  qu'il  a  été  averti  des 
plaintes  de  ses  peuples,  il  k-ur  a  écrit  pour  les 
inviter  à  lui  faire  cunnaîln;  le  vœu  commun, 
relativement  à  l'ordre  judiciaire  ;  et  il  leur  a 
annoncé  que  leur  demande  serait  favorablement 


présent  des  ju(;es  en  dernier  ressort,  n'oublioront  sûre- 
ment nas  qu  il  est  pour  eux  d'un  intérêt  majeur  d'obte- 
nir a  Kon.e  un  tribunal  do  cassation,  ou  l'équivaleut  de 
cette  iiistilutirui  inconnue  aux  Romains,  et  si  justement 
prerieuso  a  tous  les  Français.  Il  n'y  a  qi:'un  Seul  tri- 
bunal de  ce  penre  pour  tout  le  royaume,  et  il  eu  établi 
ik  P.-iris.  Or,  la  eouiuiunicutioii  des  Avi|;noniii8  avec 
Kome  rsl  |  Iiiî*  laeilo  et  moins  di>pi'ndieuse  que  les  re- 
liitinus  de  plusieurs  pnjvinors  Haneai^es  avee  la  capi- 
tale. Je  pr.  dis  a  tous  le>  hahiianis  <ln  r<»mtat,  qu'ils 
seront  les  viciinieN  du  despixisine  judiciaire  le  plus  iu- 
tol«  rallie,  si,  en  obtenant  un  tribunal  souverain  A  Avi- 
jriion,  ils  ne  s'a-isuiful  aussiiôt  du  ilroil  de  se  pour\'Oir 
en  Ciissaiion  à  Home,  pour  y  faire  annuler  les  ju^em^uls 
arbitraires.  Je  le  répète  encore,  c'est  uiK*.  précaution 
indispensable  pour  forcer  les  jmres  de  respecter  les 
formes  et  le  texte  do  la  loi.  Si  l'on  se  borne  dans  lo 
tribunal  suprême,  qui  sera  in^lilu»  ou  inflii|ué  par  lo 
p^ipe,  aux  sinqdes  moy-  ns  do  eassaiion,  conrme  on  lo 
fait  au  l'otiëcU  de*  par/irx,  il  y  aura  très  peu  de  re- 
quèt«>s  en  cassation  qui  soient  adini«^es,  et  par  coaiè- 
quent  très  peu  do  prurès  qui  soient  revus  a  Home.  La 
nouveau  tribunal  u' Avignon  exercera  là  mûuic  autorité 
jdilieiaire,  et  sera  lofunis  aut  ndmM  ratisions  ttfetf  Im 
UIMMI  lirMoAn. 
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aecucillie.  On  ne  lui  a  pas  encore  répondu.  De 
quel  côté  est  ici  le  retard?  De  quel  côté  sont  les 
lorts?  Prononcez,  Messieurs,  entre  le  pape  et  ses 
suicts  ;  et  vous  avouerez,  sans  doute,  que  lurs- 
qu  on  ne  sait  pas  s'accommo:ler  d'un  tel  souve- 
rain, on  veut  évidemment  n'en  avoir  aucun. 

Ce  nVst  pointt  en  erfet,  le  désir  de  rétablir 
l'ordre»  mais  uniquement  le  coupable  projet  de 
perpétuer  l'anarchie,  qui  a  amené  cette  pré- 
tendue délibération,  par  laquelle  Avignon  de- 
mande d'être  réuni  à  la  France,  il  était  diftîciie 
sans  doute  de  persuader  à  un  peuple  heureux, 
et  aussi  libre  qu'on  puisse  Tétre  dans  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  qu'il  étititdeson  intérêt 
de  perdre  toutes  ses  exemptions,  tous  ses  privi- 
lèges, pour  s'unir  à  une  nation  accablée  d'impôts 
et  écrasée  sous  le  poids  d'une  dette  immense* 
Solliciter  une  pareille  adoption,  c'est  dénoncer,  à 
tous  les  citoyens  de  bonne  foi,  les  criminelles 
intrigues  qui  l'ont  provoquée.  La  ligue  exécrable 
nui  s'est  formée  contre  les  souverains,  est  une 
épée  nue,  dont  la  pointe  se  montre  en  mille  en- 
droits différents,  et  dont  la  poignée  est  dans 
celle  capitale.  C'est  d'ici  qu'est  partie  cette  lé- 
gion de  brigands,  qui  se  sont  dispersés  dans 
tout  le  royaume,  et  môme  dans  toute  l'Europe, 
pour  soulever  les  peuples,  suborner  les  troupes, 
exciter  au  pillage,  acheter  des  assassitiats   et 

f)our  faire  souscrire  des  actes  d'itiFurrection,  à 
a  lueur  des  incendies.  La  ville  d'Avignon,  située 
dans  Tintérieur  de  la  France,  devait  être  le  pre" 
mier  thélitre  de  c(*3  ennemis  du  genre  humain  ; 
et  elle  l'a  été.  Après  avoir  d'abord  perverti  l'opi- 
nion des  peuples  par  les  libelles  les  plus  iu- 
fàint  s;  après  avoir  t^oudoyé  celte  corruption  de 
principes  qui  est  le  crime  de  l'esprit;  après  avoir 
pris  à  leurs  gages  le  trieur  Tournai,  auteur  de 
ce  misérable  Courrier  d'Avignon,  dans  lequel  il 
s'est  placé,  comtne  tant  d'autres  libeilistes  de 
Paris,  fort  au-dessous  de  la  profession  du  bour- 
reau, en  faisant  l'apologie  des  assassinats  qu'il 
n'osait  pas  commettre  de  ses  propres  mains; 
après  avoir  enfin  accrédité  la  licence  et  l'anar- 
chie par  la  certitude  de  l'impunité,  par  la  pro- 
messe du  salaire  offert  à  tous  les  crimes,  les  riou- 
veaux  missionnaires  de  la  sédition  suscitèrent 
tant  de  dégoûts  aux  officiers  municipaux  d'Avi> 
gnon,  qu'ils  les  déterminèrent  à  la  démission 
volontaire,  quoique  inexcusable,  de  leurs  places, 
il  faut  l'avouer,  les  citoyens  pervers  ont  tou- 
jours de  grands  avantages  sur  les  gens  de  bien; 
ils  leur  ménagent  des  humiliations  auxquelles 
ils  savent  très  bien  que  des  hommes  d'honneur 
ne  résistent  jamais.  C'est  ainsi  (|u'on  les  vexe 
pour  les  supplanter.  iNous  touchons  ici  les  pre- 
miers fils  de  l'intrigue  que  les  insurgents  ont 
ourdie.  Une  nouvelle  mu  iicipalité  fut  bientôt 
formée  dans  la  ville  d'Avignon.  L'irrégularité 
des  élections  força  le  p.ipe  dVn  prononcer  la 
nullité.  Les  fai  tieux  ravalent  prévu.  C'était-ià 
qu'ils  Tattendaient.  Le  comb.t  fut  dès  lors  en- 
gagé eutre  les  insurgents  tl  le  souverain;  et  ce 
premier  germe  de  division  fut  réchaullé  avec  la 
plus  savante  scélérate.'^se.  Les  districts  qj'on 
n'aurait  dû  former  que  pour  enchaîner  la  dis- 
corde, furent  établis  pour  propager  les  troubles. 
H  fallait  que  le  peuple  prit  part  a  cet'e  qut  relie 
et  quM  y  devint  agent  avant  d'être  victime.  On 
l'attira  par  de  fausses  alarmes,  par  des  conspi- 
rations supposées,  par  d'atisurdes  calomnies.  Les 
brigands  ré«ls  surent  l'iniimider,  en  le  mena- 
çant des  brigands  imaginaires.  Ou  travailla  ces 
perfidea  terreurs  de  riuiagination  populaire,  avec 
d'autant  plus  de  loio,  qiril  ftoffii  toajoors  d'iaa*' 


pirer  au  peuple  les  inquiétudes  de  la  peur,  jij.r 
le  rendre  lui-même  redoutable  et  féroce.  C'est 
un  lion  endormi  dans  son  antre  :  le  moindre 
bruit  l'intimide;  mais  le  danger  l'avertit  de  sa 
force  :  dès  qu'il  tremble,  il  rugit.  Le  peuple  avi* 

g  nouais  n'avait  point  d'ennemis;  mais  il  sut 
ientôt  s'en  créer,  dès  qu'il  crut  en  avoir.  Armes 
le  peuple  :  vous  lui  persuadez  aussitôt  qu'un 
grand  danger  public  le  menace.  Moins  il  aperçoit 
de  péril,  plus  il  montre  de  fureur.  Il  lui  tant 
bientôt  des  victimes  qui  justifient  ses  précau- 
tions; et  11  suffit  alors  de  lui  désigner  de  l'œili 
les  dévastations  ou  les  massacres»  La  garde  na- 
tionale fut  instituée  à  Avignon  dans  cette  vue.  A 
quoi  serviraient  en  effet  les  armes,  si  ce  n'est  à 
former  des  soldats,  et  à  préparer  des  scènes  san- 
glantes, au  milieu  d'une  multitude  accoutumée  à 
vivre  en  paix?  Quand  ce  peule  armé  craignit 
d'avoir  des  ennemis,  il  voulut  avoir  des  chefs. 
La  révolution  fut  opérée  en  un  instant.  Le  peuple 
se  livra  de  lui-même  aux  factieux  qui  l'avaient 
agité  pour  l'asservir.  Ce  fut  ainsi  que  les  investi- 
gateurs des  troubles  se  virent  subitement  à  la 
tête  d'une  armée  formée  par  la  peur  et  n'eurent 
bientôt  plus  besoin  que  de  sonner  le  tocsin  pour 
s'emparer  du  gouvernement. 

La  nouvelle  municipalité  armée  vola  d'abord 
le  trésor  de  la  commune  et  usurpa  le  pouvoir 
législatif  en  abolissant  ou  en  créant  à  son  gré 
tous  les  tribunaux.  Mais  ce  n'étaient  là  que  les 
préludes  de  ses  crimes. 

Il  n'v  avait  encore  aucune  hostilité  dans  la 
ville  d  Avignon.  On  y  excita  une  émeute  qui 
n'était  qu'une  effervescence  d'inquiétudei  sans 
motif  et  sans  objet.  Une  capitulation  signée,  le 
mêtne  jour,  ne  laissait  pas  même  subsister  entre 
les  citoyens,  dont  les  opinions  étaient  diverses,  la 
plus  légère  apparence  de  guerre.  Les  chefs  de  la 
nouv«  lie  municipalité  entretenaient  une  corres-* 
pondance  légalement  prouvée^  avec  deux  membres 
de  l'Asseiubiée  nationale.  Pour  ne  m'envelopper 
ici  d'aucun  nuage,  je  nomme  M.  Bouche  et  M.  Ca* 
mus,  dont  les  insurgents  ont  réclamé  par  écrit 
les  bons  offices  qui  leur  avaient  été  promis,  disent- 
ils,  au  moment  où  ils  nous  su|)plient  d'accepter 
le  don  de  la  ville  d'Avignon.  Tandis  que  les  traî- 
tres méditaient  une  si  coupable  révolution,  ils 
firent  emprisonner  vingt-quatre  citoyens  avi- 
gnonais;  ils  vinrent  enlever  dans  leurs  lits  les 
vieillards  infirmes,  qui  ignoraient  toutes  ces  dis* 
sensions,  et  qui  avaient  été  désignés  à  leur  ins^i, 
pour  en  être  les  premières  victimes.  Ils  présentè- 
rent au  peuple,  pour  corps  de  délit,  un  mannequin 
qu'ils  avaient  pendu  eux-mêmes,  avec  l'écharpe 
municipale;  et  ils  y  ajoutèrent  une  redingote  de 
toile  cirée,  comme  une  chemise  de  soufre  desti- 
née, disaient-ils,  au  maire  d'Avignon,  dont  oo 
voulait  pré  arer,  et  pourtant  adoucir  le  supplice. 
Ils  a[)pelèrent  alors  le  bourreau  à  l'hôtel  de  ville; 
et  lis  avenues  de  cet  asile  sacré  furent  profanées 
par  des  potences  où  l'on  penlait  M.  le  marquis 
d'Aulan,  M.  le  marquis  de  Rochegude,  l'abbé 
Offniy  et  le  sieur  Aubert. 

Je  m'écarieruis  de  la  discussion  si  je  sollicitais 
dans  ce  moment  la  pitié  et  les  larmes  de  l'As^ 
Semblée  nationale^  en  faveur  de  ces  intéressantes 
victimes,  dont  le  nom  cher  à  jamais  à  leur  patrie 
ne  doit  plus  y  être  prononce  sans  attendrisse- 
ment. Je  regrette  de  ne  p  >uvoir  dévelo|iper  de- 
vant vous  tous  les  sentiments  d'horreur  et  de 
Compassion  dont  mon  àme  est  oppressive.  tJn  plus 
grand  iutèrêt  doit  m'occuper  dan-  cette  (nt/une. 
C'est  au  milieu  de  ces  quatre  échafauds  s  c'est 
au  mofiMBl  d6  Mi  ijiflUBea  eoMcHMtoiiif  q«f  ka 
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autour?  des  troubles,  divulguant  enfla  le  secret 
de  leur  conjuralion,  ont  fait  souscrire  Tacle  par 
lequel  ils  demandeut  La  réunion  d'Avignon  à  la 
France.  Il  suffirait  sans  doute  d'indiquer  la  date 
d'un  pareil  contrat,  pour  en  démontrer  la  nullité. 
Des  scélérats  dont  les  mains  sont  eocore  teintes 
du  sang  de  leurs  concitoyens,  et  dont  le  dernier 
supplice  peut  seul  annoncer  à  la  ville  d'Avignon 
le  retour  de  la  justice  et  des  lois;  des  scélérats 
qui  se  flattent  d  échapper  à  Téchafaud,  en  com- 
mettant un  grand  crime  de  plus;  en  changeant 
de  domination,  pour  s'assurer  de  Timpunité;  en 
disposant  de  la  souveraineté  d'Avignon  comme 
de  leur  bien  propre;  en  forçant  la  moitié  des 
Avignonais  de  prendre  la  fuite,  pour  dominer 
ensuite  dans  les  délibérations  publiques;  en  pré- 
sentant enfin  le  vœu  réel  ou  supposé  d'un  mil- 
lier de  citoyens,  ou  de  brigands,  ou  d'étrangers, 
ou  d'enfants,  ou  de  complices,  comme  la  pétition 
d'une  ville  de  trente  mille  habitants  :  voilà,  Mes- 
sieurs, sur  quelle  base  porte  votre  délibération  : 
voilà  h  s  titres  de  la  souveraineté  dont  on  veut 
vous  investir  !  Les  quatre  députés  qui  ont  osé  se 
montrer  devant  vous,  au  nom  du  peuple  avigno- 
nais, sont  les  émissaires  de  cette  cabale,  dont  vous 
venez  d'entendre  les  forfaits.  Trois  d'entre  eux 
ne  sont  pas  même  originaires  d'Avignon.  La  voix 
publique  de  ma  [irovince  les  accuse  hautement 
u'élre  dans  le  secret  des  assassinats,  au  prix  des- 
quels on  veut  faire  conquérir  celte  ville.  Ah  !  la 
seule  réponse  qu'ils  dussent  attendre  de  vous, 
c'était  l'ordre  de  les  livrer  à  la  justice,  et  d'ins- 
truire solennellement  leur  procès.  Ce  fut  ainsi 
que  le  sénat  romain  lit  charger  de  fers  les  dé- 
putés des  Anliati'S,  lorsque  ces  vils  assassins, 
après  avoir  égorgé  plusieurs  de  leurs  concitoyens, 
vinrent  clïrir  aux  maîtres  du  monde  de  reunir 
Antium  à  la  République  romaine.  Vous  devez  la 
même  réparation  à  la  justice  ;  j'ajoute  t^urtout  que 
vous  devez  prendre  la  même  précaution,  si  vous 
voulez  prévenir  les  insurrections  partielles  de  vus 
cités  ou  de  vos  provinces,  et  conserver  l'intégrité 
de  l'Empire  français.  Prenez  garde,  Messieurs,  de 
ne  pas  perdre  un  royaume,  en  vous  emparant 
d'une  ville  qui  ne  vous  appartient  point,  et  que 
vous  ne  devez  pas  recevoir  surtout  des  mains 
d'une  horde  de  conjurés  et  d'assassins! 

Si  vous  n'aviez  pas  vu  d'abord  dans  cette  péti- 
tion ce  qu^elle  provoque  réellement,  un  sauf-con- 
duit, une  amnistie,  des  lettres  de  grâce  enfin,  que 
des  coupables  vous  conjurent  de  souscrire  en  leur 
faveur,  oh!  sans  iloute,  la  correspondance,  les 
adresses  des  rebelles,  et  l'acte  même  qui  exprime 
le  vœu  de  cette  reunion,  auraient  sufn  pour  vous 
convaincre  que  c'étaient  des  malfuiteuis  publics, 
qui  venaient  chercher  un  asile  dans  ce  sanctuaire 
national,  comme  ils  se  itéraient  réfugiés  autrefois 
dans  un  temple.  A-t-on  besoin  en  effet  de  sup- 
plier pour  être  favorablement  c>couté,  quand  on 
vient  offrir  le  uon  d'une  ville  considérable  V  Sol- 
liciie-t-on  cette  acceptation  comme  une  gi&ce,  et 
se  prostiTue-t-on  quand  on  fait  des  préseuls? De- 
puis plusieurs  mois  ces  députés  soni  à  la  Suite  de 
l'Assemblée,  non  pas  comme  des  donateurs  qui 
viennent  jouir  de  votre  reconnaissance,  mais 
comme  des  plaideurs  qui  soUiciteiii  humblement 
leurs  juges;  qui  épient  en  tremblant  nos  secrètes 
dispositions;  enfin  qui  nous  conjurent  à  genoux 
d'être  assez  généreux  pour  accepter  une  souve- 
raineté qui  les  embarrasse.  Oh  !  ce  vil  langage  de 
la  peur,  bien  plus  que  du  remords,  trahii  leur 
cousdence  devant  vous,  et  avertit  la  vôtre.  Tau- 


dis que  les  maudataires  nous  offrent  ainsi  en  bé- 
gayant de  s'aMOCier  à  TBoipire 


Iraiicais,  leurs 


commettants  ruinent  la  ville  d'Avignon  par  les 
dilapidations  les  plus  révoltantes.  On  stipendie 
les  députés  qui  sont  à  Paris,  en  dévastant  les 
églises  :  que  dis-je?  on  dépouille  les  autels,  on 
s'empare  des  vases  sacrés  jusques  dans  les  tat)er- 
liacles!  et  c'est  au  nom  d'une  municipalité  qui 
ose  se  prévaloir  de  votre  protection,  que  le  sacri- 
lège et  les  assassinats  sont  autorisés  comme  les 
premiers  essais  du  patriotisme  naissant.  Réduits 
depuis  plusieurs  mois  à  ces  inf&mes  pirateries, 
les  brigands  d'Avignon  ont  essayé  d'armer  en 
course,  pour  subsister  de  leurs  crimes.  Ils  ont 
tenté  de  surprendre  la  petite  ville  de  Cavaillon, 
qu'ils  se  flattaient  de  livier  au  pillage.  Mais  là. 
Ils  ont  trouvé  des  sujets  fidèles  à  leur  souverain, 
de  braves  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  combat 
pour  défendre  leurs  foyers  ;  e(  aussitôt  les  scélé- 
rats, intimidés  eux-mêmes  de  cette  résistance  im- 
prévue, ont  pris  honteusement  la  fuite,  et  ont 
prouvé  que  la  bassesse  des  sentiments  ne  s'allia 
jamais  avec  le  courage  de  l'âme. 

Le  comtat,  vous  le  voyez,  s'est  donc  honoré 
par  une  scission  déclarée  avec  la  ville  d'Avignon, 
depuis  que  cette  malheureuse  cité  est  ainsi  do- 
minée par  des  brigands.  Le  consentement  de  ce 
petit  Ëtat  aurait  été  évidemment  nécessaire,  pour 
donner  à  la  pétition  des  Avignonais  la  couleur 
d'un  vœu  commun  formé  par  tous  lesGomtadins. 
Toutes  les  communautés,  cosujetles  du  pape, 
n'ont  répondu  aux  invitations dinsurrection,  qui 
leur  ont  été  aires:^ées,  qu'en  renouvelant  solen- 
nellement le  serment  de  lidélité  qu'elles  venaient 
de  prêter  à  l<'ur  légitime  souverain. 

On  o^e  nous  due  ici  que  la  ville  d'Avignon 
forme  un  Ëtat  à  pari?  Cette  assertion  est  une  im- 
posture.Avignon  a  uneadministratiou  particulière, 
coiiime  toutes  les  a-tres  villes  du  royaume  ;  mais 
Avignon  e.^t  soumis  au  même  gouverneur,  aux 
mêmes  lois  :  il  ne  peut  donc  pas  former  un  Ëtat 
à  part,  dans  un  pays  où  l'on  ne  connali  ni  les  pri- 
vilèges ni  lesiiijpôis;  etxVvignon  est,  par  le  lait, 
la  véritable  caiitale  de  la  province.  Cette  ville 
partage  le  r/ô^ime  du  comtat  depui<«  quatre  cents 
ans  ;  elle  est  le  centre  de  cette  souveraineté  da 
pape,  le  séjour  ordinaire  du  vice-légat  de  la  pro- 
vince; et  elle  iiarticipe,  pour  une  porti  m  très 
considérable,  à  l'indemnité  que  la  France  paye 
annuellement  aux  Comtadins,  depuis  qu  ils  ont  re- 
noncé à  la  culture  du  tabac.  (Juatre  ^iècles  con- 
sécutifs de  relation  avec  le  même  souverain,  et 
ue  commune  obéissance,  ont  assez  cimenté  sans 
doute  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtaL  Le  com- 
tat a  plus  de  cent  mille  habitants  :  Avignon  en 
compte  à  peine  trente  mille.  Est-ce  à  une  telle  mi- 
noriiii  qu'appartient  le  droit  de  délier  du  serment 
de  fidélité  la  majorité  qui  le  ratifie?  Avignon  n*a 
donc  pas  pu  se  séparer  seul  du  souverain  auquel 
il  est  soumis,  comme  tous  les  autres  membres  de 
la  même  association  politique.  Avignon  ne  forme 
point  un  peuple  particulier  :  il  n'est  isolé  que  de- 
juis  qu'il  est  rebelle  ;  et  il  n'a  par  conséquent  pas 
e  droit  de  se  séparer  pour  changer  de  domination, 
^a  ville  de  Strasbourg  qui  était  autrefois  pala- 
tine, c'est-à-dire  du  domaine  impérial,  et  qui 
avait  son  comté  narticulit  r,  toujours  distingué  des 
deux  comtés  d'AUace,  n'a  été  réuni  '  à  la  France 
qu'en  IG^l.  Dès  1G48  le  traité  de  Westphalie  avait 
soumis  l'Alsace  à  la  domination  frui.çaisc  Dira- 
l-on  que  la  ville  de  Slra>buurg,  qui  est  devenue 
française,  trente  ans  plus  tard  que  l'Alsace,  est 
autoiisee  à  s'en  séparer  pour  se  choisir  un  sou- 
verain particulier?  La  parité  entre  Avignon  et 
Strasbourg  est  ngoureuseineot  exacte,  puisaoe 
les  époques  de  réanion  ont  été  difléreutes  entre 
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ces  deux  villes  et  les  provinces  dont  elles  font  au- 
joiiri'hni  [larlie.  Il  Taut  doncqne  vous  admettiez, 
pour  S  rasbunr^,  les  conséineiires  de  la  pétition 
d'Axifïnon;  ou  que  votis  ri*jeii«z  l'offre  de  ces 
avei  turi«  r.<,  que  tous  les  bons  citoyens  du  comlat 
désavouent. 

Malgré  ce  désaveu,  qui  oppose  au  projet  de  la 
réui  ion  d'Avignon  un  moyen  si  pérempioire  en 
droit  public,  nos  adversaires  s'appuient  encore 
sur  de  simples  considérations  de  convenance. 
On  vous  dit  que  le  reculement  de  vos  barrières, 
aift  frontières  du  royaume,  ne  vous  permet  plus 
d'environner  ce  petit'pays  d'une  armée  de  commis, 
pour  veiller  à  la  perception  de  vos  droits.  Mais 
d'abord  il  ne  8*agit  que  de  la  seule  réunion  d'Âvi^ 
gnon,  vous  n'aurez  des  économies  à  espérer  que 
sur  la  douane  de  cette  ville.  Il  faudra  toujours  que 
votre  régime  fiscal  forme  une  enceinte  autour  du 
comtat,  si  vos  lois  prohibitives  subsistent;  et  vous 
ne  gagnerez  par  conséquent  presque  rien  à  ce 
nouvel  ordre  oe  choses.  Je  ne  puis  pas  croire,  en 
effet,  queno")  adversaires,  en  nous  alléguant  une 
si  mauvaise  raison,  se  flattent  intérieurcineHt  de 
la  rendre  lientôt  très  bonne,  en  s'emparant  de 
tout  le  comtai.  S  ils  en  oni  formé  le  pr"jet,  pour- 
quoi ne  Tavouent-ils  [)as  loyalement?  Si  an  con- 
traire les  (irolestations,  qu'ils  ne  cessent  de  réitérer 
en  faveur  de  la  souveraiiietédu  pape  sur  le  com- 
tat,  sont  sincères,  pourquoi  cherchent-ils  donc 
à  vous  induire  en  erreur,  en  présentant  la  con- 
quête d*Avignon^  qui  n'opérerait  qu*une  très  mo- 
dique réduction  sur  les  frais  de  régie,  comme 
une  conséquence  très  lucrative,  et  surtout  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  nouveau  régime? 

Pensent-ils  ces  spéculateurs  de  la  ruine  du  com- 
tat  que  ses  habitants  se  séparent  légèrement,  dans 
cette  cause,  de  la  ville  d'Avignon?  pensent-ils 
que  nous  ne  comprenions  pas  combien  il  est  in- 
téressant, pour  nous,  de  retenir,  unie  à  notre  as- 
sociation, une  ville  qui  met  un  si  grand  poids 
dans  la  balance  de  nos  droits  politiques?  C'est 
précisément  [lour  n'être  pas  insensiblement  ré- 
duits à  rien  ;  c'est  pour  ne  pas  préparer  notre  pro- 
pre invasion,  par  ce  funeste  démembrement  que 
nous  sommons  les  Avignonais,  co-sujets  du  pape, 
avec  nous,  d'être  tidèles  à  Tobéissance  qu'ils  doi- 
vent à  notre  souverain.  Mais  il  faut  attaquer  plus 
directement,  et  par  les  intérêts  du  Ose  lui-même, 
cette  objection  fiscale. 

Est-ce  sur  les  importations,  ou  sur  les  expor- 
tations, que  vous  prétendez.  Messieurs,  fonder  le 
produit  de  vos  lois  fiscales,  relativement  à  la  ville 
d'Avicnon  ? 

A  regard  des  importations,  vous  voulez  que 
toutes  les  circulations  commerciales  soient  libres 
désormais  dans  tuut  le  royaume.  Les  habitants 
d'Avignon  subiront  donc  la  loi  commune.  Vous 
agiriez  manifestement  contre  vos  intérêts,  si  vous 
gêniez,  par  des  impôts,la  sortie  de  vos  marchan- 
dises. L<  s  Avignonais,  environnés  de  tous  les 
côtés  du  terniuire  de  la  France,  sont  trop  éloi- 
gnés de  la  frontière,  pour  pouvoir  se  livrer  à 
des  spéculations  isolées  de  contnfbanie,  sans  en 
partager  le^  dangers  avec  le  Daupliiné,  la  Pro- 
vence ou  le  Linguedoc.  Or,  si  vous  ne  craignez 
pas  une  contrebande  d'importation  dans  ces  trois 
provinces,  comment  pouvez-vuus  la  redouter  sé- 
nensement  de  la  part  des  Avignonais?  par  où 
passeront-ils  pour  éluder  vos  lois  fiscales?  quand 
la  barrière  étant  une  fois  franchise,  on  ne  trou- 
vera plus  sur  sa  route  un  seul  agent  du  liscdaus 
lerovaume,  quel  motif  auraient  les  maltôiiers  de 
préférer  Avignon  pour  leur  entrepôt? 

Quel  que  loit  &nc  votre  noareau  régime  fif- 


cal,  les  importations  destinées  pour  Avignon  ne 
pourront  pas  plus  s'y  soustrare,  que  si  elles 
étaient  destinées  aux  antres  provinc«ts  de  rimé- 
rieur.  La  contrebande  ne  pourra  se  faire  .in'i  la 
frontière.  C*ite  ville  negôueta  par  conséquent 
jamais  la  perception  de  vos  droits  à  l'entrée  du 
royaume.  Tous  les  impôts  indirects  seront  ac- 
qniités,  ou  irrévocablement  éludés,  lorsque  les 
mitrchandises  y  arriveront. 

Quant  aux  exportations,  vous  établirez  peut- 
être  sur  vous-mêmes,  en  dernier  résultat,  tous 
les  impôts  indirects  que  vous  tireriez  des  denrées 
exportées  d'Avignon  en  France.  D'ailleurs,  je  ne 
vois  guère  que  la  soie  qui  puisse  être  un  objet 
de  quelque  importance  pour  vos  recettes  fiscales  ; 
mais  sans  examiner  s'il  est  de  votre  intérêt  d'im- 
poser les  soieries  du  comtat,  il  me  semble  qu'il 
est  du  moins  très  facile,  en  compulsant  les  re- 
gistres de  vos  douanes,  d'évaluer  le  produit  an- 
nuel de  cette  imposition,  que  je  connais  bien,  et 
d'en  stipuler  l'alionnement.  Vous  y  gagnerez  tous 
les  frais  de  garde.  Je  dirai  plus,  cette  compensa- 
tion de  revt;:iu  ne  pourr.iit-eile  pas  être  balancée 
dès  ce  moment,  par  Tindeninité  que  récla-nera 
sans  doute  le  comtat,  pour  la  suppression  de  la 
gabelle?  Le  sel  était  dans  le  comtat  le  seul  objet 
de  contrebande  qui  fût  digne  de  votre  attention. 
Vous  le  fourois-iez  à  très  bas  prix  aux  sujets  du 
pape  ;  et  cette  faveur  les  dédommageait  en  partie 
de  la  culture  du  tabac. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  un 
moyen  aussi  violent  que  la  conquête,  pour  trou* 
ver  des  expédiemsde  conciliation.  La  justice  eu 
découvre  si  aisément,  lorsqu'elle  traite  avec  la 
bonne  foil  Si  la  convenance  et  l'utilité  étaient 
d'ailleurs  des  titres  d'invasion,  tous  nos  voisins 
spéculeraient  aussi  bientôt  les  démembrements 
du  royaume  qui  pourraient  leur  convenir.  Les 
Pays-Bas  autrichiens  seraient  également  très 
cont'^«aW6«  à  l'arrondissement  de  la  France,  dont 
le  Rhin  a  été  et  semblerait  devoir  être  encore  la 
barrière  naturelle  du  côté  du  Nord,  depuis  Bàle 
jusqu'à  Leyde.  Je  ne  pense  pourtant  pas  que 
vous  en  méditiez  encore  la  conquête.  Vous  n'aves 
pas  voulu  accepter  :  quedis-je?  Vous  n'avez  pas 
même  osé  écouter,  dans  le  mois  de  février  der- 
nier, les  propositions  des  Brabançons,  lorsque, 
pour  mieux  consacrer  leur  revoit*,  ils  vous  ont 
offert  la  réunion  des  Bay^-Bas  à  la  France.  Par 
quelle  fatalité  les  insurgents  d'Avignon  sont-ils 
donc  accueillis  avec  tant  de  faveur,  dans  cette 
même  Assemblée  qui  avait  sagement  refusé  d'ou- 
vrir les  lettres  des  rebelles  du  Brabant  ?  Serait-ce 
parce  que  l'Empereur  a  une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes,  tandis  que  le  pape  n'a  pour  lui 

3ue  la  protection  de  la  justice?  Auriez-vous  donc 
eux  poids  et  deux  mesures  :  l'une  pour  les 
souverains  puissants,  dont  vous  redouteriez  la 
vengeance  :  l'autre  pour  les  princes  faibles,  dont 
on  liait  corrompre  les  sujets,  pour  vousautoriser 
ensuite  à  contisquer  leurs  Ëiats? 

Déjà  en  anticipation  de  souveraineté,  vous  re- 
tenez, par  forme  d'otage  ou  de  dépôt,  vingt-quatre 
citoyens  d'Avignon  prisonniers  dans  la  ville 
d'Orange.  Le  respect.ible  maire  de  cette  ville, 
M.  d'Aymard,  n'a  pu  s  iustraire  ces  iniortunés  à 
l'échafaud  municipal  d'Avignon,  qu'en  promet- 
tant à  leurs  bourreaux  de  les  di'tenir,  dans  les 
prisons  d'Orange,  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez 
autrement  oraouné.  Aucune  procédure  n'a  été 
iustruite  à  leur  charge,  il  n'existe,  ni  plainte,  ni 
accusaiion,  ni  corps  de  délit,  ni  témoins,  contre 
ces  infortunés  qui  vons  doivent  ia  Tie  et  qui 
TOUS  demandent  acjoard'liui  la  Ulierié.  Héias  I  ils 
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sont  en  Francp,  ils  y  sont  sous  votre  protection, 
ils  pont  évidiMnrnent  innocecils,  et  je  les  vois 
en«ore  cluiriiés  de  fers!  et  cinq  iik^s  <1«*  captivité 
atti'Sli'iii  si  longtemps  la  faveur  liCiimlaleuse  di)nt 
jouissent  leurs  p-r-éfuteurs,  (|ui  mT-ri-eraient  si 
bj.ii  H*(H'e  à  leur  pîaci^  I  Li  plupart  des  prison- 
niers d'Oi  ange  sont  d.  s  ou  vricrs.  des  domestiques, 
dVs  octofÇ'nains  ou  des  enfan's;  et  nous  Icb  pri- 
vons, sans  rcrnonls,  de  It'ur  liberté  et  de  leur 
subsistance!  Ali!  je  réclame  solennellement  pour 
eux  ces  mêmes  dr»its  de  l'homme  que  vous  avez 
proclamés  à  la  face  de  l'univers!  Faudra-t-il  que 
cette  réclamation,  déjà  repoussée  tant  de  fois 
dans  cette  tribune,  soit  encore  écarlée  sans  pitié, 
et  môme  sans  remords?  Faudra-l-il  que  ses  su- 
jets rebelles  soient  protéines  de  toute  votre  puis- 
sance, tandis  que  des  citoyens  irréprochables 
invoquent  en  vain  votre  humanité?  Faudra-t-il 
enfin  que  les  fondateurs  de  la  liberté  française 
oublient  plus  longtemps,  qu'il  ne  convient,  ni  à 
leur  dignité,  ni  à  leur  justice,  d'être,  depuis  plus 
de  cinq  mois,  les  geôliers  des  iusurgeuts  d'Avi- 
gnon. 

Mais  que  dis-je,  Itfessieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment cette  garde  indécente  de  leurs  prisonniers, 
c'est  encore  le  soin  de  les  garder  eux-mêmes,  que 
ces  factieux  osent  attendre  aujourd'hui  de  I'âs- 
semblée  nationale. 

Vous  n*avez  pas  oublié,  sansdoute,  que  lorsque 
ces  nouveaux  souverains  d'Avignon  eurent  choisi 
le  bourreau  pour  leur  premier  ministre,  ils  vin- 
rent vous  dire,  que  cette  cité  malheureuse  dans 
laquelle  ils  dominaient,  grSice  à  la  suprême  puis- 
Bance  des  assassinats,  serait  inévitablement  livrée 
au  pillage,  si  vous  ne  vous  hâtiez  d'y  faire  passer 
quelques  régiments.  Quoiqu'on  doive  tout  craindre 
en  effet  d'une  multitude  armée,  que  la  certitude 
de  rimpunité  enhardit  à  la  licence,  vous  jugeâtes 
alors  que  cette  calamité  ne  pouvait  être  effectuée 
sans  le  concours  du  même  parti  qui  nous  en 
menaçait.  Vous  ne  crûtes  pas  aux  prédictions 
sinistres  d'une  cabale,  qui  ne  cherchait  réelle- 
ment qu'à  se  préiiiunir  elle-même conire  le  réveil 
du  patri(»tisine  des  véritables  Avijinonais.  L'é- 
vénement a  justdié  et  votre  saf;e  refus,  et  votre 
imposant  mépris  pour  ces  vaines  terreurs.  C'était 
donc  un  secours  ne  prévoyance  que  Ton  sollici- 
tait: ou  plutôt  c'était  une  prise  de  possession 
provisoire,  au  nom  de  la  France,  que  l'on  voulait 
obtenir;  mais  un  prétexte  si  grosrier  ne  put 
alors  vous  induire  en  erreur.  Votre  sa;:esse  e^ià 
présent  averde;  elle  doit  donc  se  signaler  parla 
même  circonspection,  au  moment  où  Ton  renou- 
velle auprès  devons  les  mêmes  instances  dontje 
viens  de  vous  dévoiler  les  motifs. 

Ce  nVst  plus  senlementla  t^ùretédes  habitants 
d'Avignon,  que  Fou  allèc^ue  dans  cette  tribune. 
On  conçoit  que  vous  ne  |)ouvez  pas  \ioIer  le  Icr- 
riioire  d'un  t^ouverain  étranger,  en  y  envoyant 
des  troupes  avant  sa  réquisition.  Mais  on  esi'ère 
que  lorsque  vous  serez  les  nniities  d'Avignon 
par  le  fiiit,  vous  le  diviendrez  bientôt  (lar  le 
droit;  parce  qiu;  les  niêines  raisons  ({ni  n'ont 
aucuii  poids,  tant  que  Ton  est  hors  d'u -e  ville, 
deviennent  souve;it  déci^ives  quand  on  l'occuie. 
On  vous  dit  que  vous  avez  des  établissements 
publics  dans  la  ville  d'Avignon  ;  et  qu'il  vous 
import(>  d'arer  les  protéger  durant  celte  longue 
anarchie.  Tel  est  le  ilernier  motif  que  l'on  expose, 
pour  vous  déterminer  à  envoyer  des  troupes 
duos  Avignon. 

Je  pourrais  demander  d'abord  aux  partisans  des 
taclieui  4^  dcJuiaent  avec  tant  de  tyrannie  d^B 
cette  Tiflo,  si  ce  soot  les  oppre^Bears  oi|.  les  opr 
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primés  que  vous  devez  craindre,  pour  la  sûreté 
de-«  différentes  cai'S"S  qui  voiis  appartiennent? 
Lhs  opprimés -ont  évileminent  les  plus  faibles; 
et  quand  même  leurs  inteniions  vous  seraient 
suspectes,  la  seule  infériorité  du  nombre  devrait 

vous  rassurer.  Les  0  pr-sseurs Ma>B  qu'ai- 

je  besoin  de  vous  répondre  ici  de  lenr  nrudent 
respect  pour  vos  propriétés  nationales?  Ils  sunt 
manifestement  les  plus  forts;  et  ils  n'ont  pas  sans 
doute  assez  de  franchise,  pour  se  dénoncer  eus- 
mêmes  à  cette  Assemblée,  comme  un  vil  ramas 
de  brigands. 

En  quoi  consistent  d'ailleurs  ces  grands  éta- 
blissements dont  on  nous  parle?  Nous  ne  sommes 
cirtainement  pas  co-souverains  d'Avignon.  Le 
pape,  seul  souverain  légitime  de  cette  ville,  a 
autorisé,  par  un  consentement  tacite,  les  fermiers 
généraux,  à  y  louer  habituellement  deux  ou 
trois  maisons  particulières,  pour  percevoir  quel- 
ques impôts  indirects  auxi|nels  la  cour  de  Rome 
a  très  impoiiliqueinent  as^uj«'tli  ses  sujets,  envers 
la  France.  Depuis  le  concordat  passé  le  1 1  mars 
1731,  sur  le  labac,  les  iudi^  unes  et  le  commerce, 
entre  les  commis>aires  de  Louis  XV  et  de  Clé- 
ment Xll,  concordat  rédigé  sans  équilibre  et  sans 
prévoyance,  et  inlinim«'nt  onéreux  au  comtat, 
tous  les  tarifs  de  votre  fiscalité  sont  déterminés, 
au  tiès  grand  préjudice  des  Avignonais.  Vous 
n'apprendrez  pas  sans  surprise,  Messieurs,  que 
les  gardes  delà  ferme  générale  soiit  autorisés  aux 
\isiies  domiciliaires,  dans  le  eomtat. 

Le  pape,  qui  n'exige  de  nous  aucun  impôt  pour 
lui-même,  nous  a  reudus  tributaires  de  la  Fran- 
ce, et  nous  a  soumis,  en  recevant  vos  agents  du 
lise  dans  ses  Etats,  aux  amendes  et  aux  cootls- 
cations  de  votre  régime  prohibitif.  Et  le  prix 
d'une  telle  condescendance,  et  d'une  hospitalité, 
serait  le  droit  d'envahir  Avignon  1  Et  le  pape 
aurait  aliéné  cette  ville,  en  consentant  aux  im- 
positions indirectes  que  vous  payent  ses  peuples! 
Ali  !  Messieurs,  qu  il  serait  dangereux  de  vous 
avoir  pour  voisins,  si  quelques  bureaux  de  re- 
celte, quelques  entrepôts,  dont  vos  collecteurs 
sont  locataires  à  Avignon,  comme  dans  plusieurs 
autres  villes  étrangères  vous  y  investissaient  de 
plein  droit  de  la  souver.iinelél  J'ose  le  dire  :  00 
ne  craint  rien  pour  la  sùreié  de  vos  caisses  dans 
l'enceinte  d'Avignon  ;  mais  O'i  veut  vous  amener 
par  degrés  à  la  s|)oliation  d'un  souverain  qui 
ne  peut  opposer  que  la  justice  à  la  force,  laodis 
que  tant  d'autres,  que  1  Europe  connaît  très 
bie  I,  op[»osent  avec  succès  la  force  à  la  justice  l 

Cependant,  Messieurs,  le  pape  a  réclamé  tui- 
même,  i)ar  une  lettre  ofticielle  de  M.  le  Nonce 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  Tassistaoce 
de  notre  voisinage  pour  rétablir  Tordre  et  la 
tramiuiliité  dans  les  murs  d'Avignon.  Dans  le 
moment  même  où  Sa  Saiuieté  y  appelaii  des  trou- 
pes Irançaises,  elle  adressait  à  ses  malheureu:^ 
sujets  avignonais,  des  lettres  d'amnistie  géné- 
rale, pour  tous  les  crimes  qui  ont  déshonoré 
celle  méconnaissable  cité,  il  était  bien  digne  eu 
effet  de  sou  rang  et  de  son  âme,  d'exercer  la 
clémence,  au  même  insiani  où  sou  autorité  mé- 
connue iiivofiuait  le  secours  de  la  force  armée* 
G(  ite  ansoluiiuu  paternelie,qui  aurait  dû  éveiller 
les  remords  de.^  (oupables,  n'a  servi  qu'a  irriter 
leur  audace.  Les  faciieux,  auxquels  le  i>aint-Pér6 
oliVait  si  géuércusemeut  le  pardon  de  leurs  at- 
tentats, ont  luulé  aux  pieds  ces  mêmes  lettres 
de  grâce  qu'ils  imploreront  un  jour  à  genoux. 
Mais  en  attendant  ce  retour  de  la  paix,  q^'il 
vous  serait  si  £àdie  d'accélérer.  lonVi^cp-TiOiMi 

itesûéun.  m»  ç*e«t  on»  jttqffistm^^fim  nk^pà 
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pas  une  officieuse  oppreaeion  qu'on  voua  de- 
roandr*.  Voua  seri  z  cent  foia  plua  rodoutablea 
pour  le  Saiiit-Sièjfe,  que  cette  honle  d'insurgents, 
ai  jamais^  votre  fra»eriielle  assistance  dégénérait 
en  colluaion  avec  lea  rebelles.  Ce  n'est  pas  un 
tyran  que  voua  avez  à  défendre:  c'est  une  mul- 
titude égarée  que  voua  avez  à  calmer.  Paraissez 
donc,  comme  aea  angea  de  paix  dana  lea  murs 
d'Avignon!  Ne  diiea  paa,  en  voyant  mes  mal- 
heureux concitoyena  dénaturés  par  leura  disaen- 
siona  inleslinea,  non,  ne  ditea  paa:  celui-ci  eat 
mon  frère:  celui-là  est  mon  ennemi,  lia  aont 
toua  voa  frères  I  qu'ils  aoient  toua  défendua  I  que 
voa  guerriers  conciliateura  ne  faaaent  couler  de- 
vant eux  que  lea  pleura  honorables  de  la  recon- 
naissance! que  l'autorité  parternelle  du  souve- 
rain légitime  soit  rétablie  dana  cette  ville  !  que 
le  gouverneur  qui  le  représente   y  soit  rap- 

Îtelél  que  les  troupes  destinées  à  cimenter  par 
eur  seule  présence  cette  soudaine  réconciliation, 
se  concertent  fidèlement  avec  un  prince,  qui,  en 
montiant  à  regret  le  bras  de  la  jualice,  veut  tou- 
joura  avoir  le  pardon  aur  ses  lèvres  ;  et  qui 
n'invoque  la  force  que  pour  déployer  sa  bouté 
sans  aucun  obstacle  !  Voilà,  Messieurs,  la  seule 
manière  dont  il  convienne  à  la  France  de  si- 
gnaler son  intervention  dans  un  niom'»nl  d'er- 
reur. Tout  autre  mode  de  secourir  Avignon  ne 
serait  qu'une  funeste  «nasociation  de  brigandage, 
un  dangereux  exemple  à  donner  aux  peuples, 
et  une  imprudente  insulte  que  voua  feriez  à  toua 
lea  souverains. 

J'admire,  je  vous  l'avoue,  l'industrieuse  aou- 
please  avec  laquelle  on  a'agite  ici,  dans  toua  lea 
aens,  pour  épuiser  toua  les  prétextes,  toutes  les 
excuses,  tons  lea  artificea  qui  peuvent  vous  ap- 
privoiser avec  la  plus  inique  immoralité.  On 
cher«he,  m  désespoir  de  cause,  à  vous  faire  ca- 
pituler dans  cette  délibération,  en  vous  offrant 
de  traiter  avec  le  pape  pour  l'indemniser  de  la 
souveraineté  d'Avignon.  C'est  peut-être  ainsi,  du 
moins  je  l'imagine,  que,  dana  les  conacila  des 
cours,  on  séduit  quelques  rois  sans  lumière  et 
sans  expérience;  mais  ce  ne  sera  pas  ainsi,  ie 
l'espère  du  moins,  que  l'on  trompera  les  reprè- 
aentanta  de  la  nation.  Les  souverains  étrangers 
aont-ila  donc  soumis,  comme  nos  concitoyena, 
à  aacritler  à  l'Etat  leura  propriétés,  soua  la  con- 
dition d'une  indemnité  préalable?  Je  ne  connais- 
sais pas  ce  nouveau  principe  du  droit  des  gens, 
entre  les  nations.  Mais  que  votre  conscience  ne 
se  ras:4ure  point,  dans  ce  moment,  par  la  perspec- 
tive d'un  pareil  traité.  Le  pape  a  solennellement 
juré,  ie  jour  de  son  élection,  de  n'aliéner  jainaia 
aueun  dea  domaines  du  Saint-SièL-e;  et  le  cbef 
sui^rôme  de  l'Eglise  ne  donnera  certainement  pas 
à  l'univers  l'exemple  du  paijure.  Le  pape  est  un 
souverain  électif;  et  un  souverain  électif  n'a 
pas  le  droit  de  consentir  aux  aliénations  d'une 

Eartie  de  la  souveraineté  dont  il  est  le  dépositaire, 
e  pape  ne  pourrait  donc  pas  écouter  vus  propo- 
sitions d'indemnité. 

Mais  je  vaia  plus  loin;  et  je  demande  quelle 
aérait  la  règle  d  une  teile  appréciation  ?  On  n*o- 
Ecrail  paa,  aana  doute,  proposer  pour  mesure 
l'ancien  prix  de  la  vente.  Que  deviendraient  en 
effe».  lea  propriétés,  ai  cette  méthode  violente  dea 
remboursements  était  admise  contre  un  titre  lé- 
gitime d'expropriation?  Ce  ne  serait  paa  rentrer 
légalement  dans  un  domaine,  ce  serait  l'envahir 
de  vive  force  :  ce  serait  bouleverser  tous  les 

Ï principes  du  droit  public  :  ce  serait  saper  tous 
es  foQdemeuts  de  la  propriété,  et  par  coaséquent 
de  la  société,  que  de  seoparer  ainsi  du  bien 


d'autrui,  d'après  des  évaluations  faites  dans  le 
quatorzième  siècle.  La  ville  d'Avignon  que  lea 
papes  ont  habitée  pentlant  soixante-deux   ans, 
depuis  1315  iusqu*en  1377,  a  reçu  de  leur  muni- 
(îrence  des  dons  qui  en  ont  centuplé  la  valeur. 
Mais,  que  dis-je!  cette  ville  est  pour  le  Saint- 
Siège  d'un  prix  réellement  impossible  à  estimer. 
C'est  une  souveraineté  ;  et  le  tarif  des  souverai- 
netés n'a  pas  encore  été  Qxé  dans  le  monde. 
C'est  une  souveraineté  enclavée  dans  l'intérieur 
de  la  France,  et  par  conséquent  garantie  au  pape 
contre  toute  invasion  étrangère.  Il  est  impossible 
qu'aucun  prince  pénètre  dana  cette  ville  aans 
traverser  une  partie  du  royaume  :  de  aorte  que 
vos  flottes  et  vos  arméea  protègent  le  pape,  eu 
vous  défendant  vous-mêmes.  Calculez  mamtenant 
les  dépenses  annuelles  que  voua  coûtent  vos  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine,  si  vous 
voulez  vous  former  une  juste  idée  de  l'importance 
que  le  pape  doit  attacher  à  la  souveraineté  d'Avi- 
gnon. Qu'on  me  nomme,  dans  tout  l'univers, 
une  autre  souveraineté   que   Ton   imisse  ainsi 
conserver  avec  une  sifni)ki   maréchaussée,   et 
sans  avoir  besoin  d'y  entretenir  un  seul  soldat. 
Ne  vous  offensez  donc  p.is,  Mes:^leurs,  de  la  vé- 
rité que  vous  al'ez  entendre.  Honorez-vous,  au 
contraire,  de  Thommuge  que  je  vais  rendre  à  votre 
puissance,  en  avançant  qu'aucun  trésor,  qu'au- 
cune nation  ne  pourraient  indemniser  le  siège 
apostolique  de  la  souveraineté  d'Avignon.  En  met- 
tant la  ville  d'Avignon  à  l'ubri  de  toute  invasioQ 
par  sa  seule  position  géographii|ue,  voua  luiavei 
donné  une  valeur  que  l'esprit  humain  ne  peut  plus 
calculer.  Cette  cité  e-t  l'ai^ile  assuré  et  inviolable 
des  vicaires  de  Jésus-Christ.  Comment  pourraient- 
ils  jamais  oublier  que  leurs  prédécesseurs  n'ont 
trouve,  dans  le  quatorzième  siècle,  que  cet  hono- 
rable refuge,  et  que  la  souverainetér d'Avignon  eat 
peut-être  encore  aujourd'hui  pour  eux  le  garant 
le  plus  assuréde  la  souveraineté  de  Rome  ?  Telles 
seraient  les  réponses  que  la  raison  voua  ferait 
par  l'organe  du  souverain  pontife,  ai  vous  lui 
proposiez  un  marché,  dont  il  ne  pourrait  jamais 
négocier  les  conditions.  D'ailleurs,  Messieurs,  il 
est  de  l'intérêt  politique  de  toutes  les  puiasances 
catholiques,  que  le  pape,dont  l'autorité  apirituelle 
a*éleod  sur  tous  les  Ëtats^  soit  également  indépen- 
dant de  tous  les  Btats  :  il  est  par  conséquent  de 
l'intérêt  commun  de  toutes  cea  puiaaancea  de  ga« 
rantir  au  pape  aa  aouveraineté  dea  domainea  ac- 
tuels du  Saint-Siège.  On  l'appelle  encore  avec 
respect  dans  cette  Assemblée  le  père  commun  des 
lidèles.  Mais  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  plu- 
sieurs de  nos  collèguea  vous  propoaent  de  le 
traiter  comme  un  père,  dont  la  succession  serait 
déjà  ouverte,  pour  être  parta^^ée  entre  ses  enfants  ; 
puisque,  d'un  côté,  on  nous  invite  aie  dépouiller 
de  sa  puissanci!  spirituelle,  et  de  l'autre  à  enva- 
hir ses  Ktats.  On  a  manifestement  corrompu  sou 
peuple  d'Avignon,  pour  vous  exciter  par  l'insur- 
rection la  plus  cnininellc  à   la  contiscatiou  la 
plus  révoltante.  Sa  cause  intéresse   égilement 
toutes  les  puissances,  qui  ont  toutes  de  ai  pres- 
sants motiis  de  se  montier  solidaires,  lorsque  les 
grands  principes  de  la  subordination  sont  mé- 
connus. Il  est  peu,  et  très  peu  de  souverains 
parmi  lea  dynasties  actuellement  régnantea,  dont 
la  domination  aoit  auasi ancienne  et  auasi  incon- 
leatahleque  celle  du  pupe  aur  la  ville  d'Avignon. 
Tous  lea  souverains  ont  dana  ce  moment  les  yeux 
tlxéa  aur  cette  A<iaemblée;  ila  attendent  avec  les 
)lus  inquiètes  sollicitudes  de  rintérét  personnel 
l'important  avertissement  que  votre  decisioo  Va 
leur  donner.  Si  yoos  adoptiei  une  pétition  qui 
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if  a  éi6  appnyéc  que  par  des  assassinats,  et  que 
des  rt'belles  ont  souscrite  au  milieu  deséchafauds, 
avec  le  sang  do  leurs  concitoyens;  si  vous  pro- 
tégiez les  ciiims  d'une  faction  qui  ne  peut  se 
pliiiudre  d'aucun  pri«  f,  ni  niôme  d'aucunt»  inno- 
vation dans  11*  pouviTuement;  si  vous  réclamiez 
des  titres  illusoires  pour  assiner  l'impunité  à  des 
forfaits  malheureusement  trop  ré<lf',  si  la  eupi- 
dite  vous  aveugliiii  assez  pour  vous  luire  oublier, 
qu«',  n'étant  pas  héritiers  des  comtes  de  Provence 
a  titre  universel,  mais  uniquement  à  titre  sin- 
gulier, vous  n*avez  pas  le  droit  de  rentrer  dans 
une  portion  de  leur  héritage  qu'ils  ne  vous  ont 
pas  donnée;  enfin  si,vous  constituant  juges  quand 
vous  êtes  parties,  vous  osiez  dépouiller  un  sou- 
verain par  un  décret,  vous  lui  assureriez  autant 
de  vengeurs,  qu'il  y  aurait  en  Europe  de  rois 
justes  et  prévoyants,  et  j'oserai  le  dire,  Messieurs, 
avec  le  courage  d'un  fiilèle  sujet  qui  défend  de- 
vant vous  son  prince  et  son  pays,  les  moyens  et 
les  faits  que  je  viens  d'exposer  dans  celte  tribune, 
légitimeraient  assez  leurs  hostilités,  pour  les  dis- 
penser d'un  manifeste. 

û*après  ces  considérations,  je  conclus  que  TÂs- 
seniblée    nationale   doit    décréter    aujourd'hui 

3 u'el le  rejette  la  prétendue  pétition  des  habitants 
'Avignon  ;  qu'elle  supplie  le  roi  d'envoyer  dans 
cette  ville,  sur  la  demande  du  pape,  des  forces 
suffisantes  pour  y  rétablir  Tordre  et  la  tranquil- 
lité, de  concert  avec  le  représentant  du  souverain 
f)ODtife  ;  et  qu'elle  déclare,  au  surplus,  qu'il  n'y  a 
ieu  à  délibérer  sur  tous  les  autres  articles  de  la 
motion. 

Divers  membres  demandent  la  clôture. 
(La  discussion  est  fermée.) 

H.  de  Mirabean.  Voici  la  rédaction  de  l'avis 
du  comité  diplomatique  : 

c  L*Assemk)lée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération 
sur  la  pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Avignon  des 
troupes  françaises,  pour  protéger,  sous  ses  ordres, 
les  établissements  français,  et  pour  y  maintenir,  de 
concert  avec  les  ofUciers  municipaux,  la  paix  pu- 
blique. > 

H.  Du  Châtelet.  Je  m'inscris  en  faux  contre 
H.  de  Mirabeau;  le  comité  diplomatique  n'a  point 
pris  de  délibération. 

H.  l'abbé  ilaory  demande  la  parole. 
(On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Tabbë  ilaory.  lia  rédaction  que  je  propose 
ne  diflëre  de  celle  du  comité  que  par  un  amen- 
dement. Il  faut  que  je  vous  expose  les  motils  de 
cet  amendement. 

M.  Eineas.  Vous  les  avez  déjà  longuement  ex- 
posés. 

M.  l'abbé  Hanry.  La  seconde  considération 
est  qui'  vous  ui.voy^z  des  troupes  piur  piotéger 
des  établissements  qui  n'exist  ni  pas.  Je  uemai  de 
à  faire  cuiinultre...  Si  vous  ne  m'interrompiez 
pas  j'aurais  déjà  dit  trois  lois  ce  que  j'ai  à  dire... 
Vous  n'avez  que  la  ferme  du  tabac,  legie  par  des 
Français,  mais  sous  l'autorité  du  pane...  Eh  bien  1 
puisque  vous  ne  voulez  pasm'entendre,  voilà  mon 
projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nuttonale  décrète  qu'elle  ijoume 
iodifloiment  lapétition  d'Avignon,  que  le  roi  aéra 


supplié  d'envoyer  à  Avignon,  conformément  à  la 
demande  du  pape,  des  troupes  françaises  pour  y 
rétablir  l'ordreetla  tranquillité  publique,  sous  l'au- 
torité immédiate  de  ce  prince.  » 

M.  de  Hontlosler.  On  n'a  point  d'exemple 
d'un  tel  fanatisme...  Envoyer  des  troupes  sous 
l'autoriié  de  la  munici|)alité,  c'est  commander 
des  Fiançais  pour  aller  assassiner  les  peuples... 
11  est  dei  intérêt  etde  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
ne  pasautorisrr  les  soupçons.  Je  demande  que  le 
proiet  de  M.  l'abbé  Maury  obtienne  la  priorité. 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Hlrabeau.  Tobserve,  sur  l'amendement 
du  préopinant,  que  son  système  est  de  décider 
provisoirement  la  question  en  faveur  des  droits  du 
p:)pe.  J'observe  do  plus  que  la  distinction  entre  les 
établissementsdesouveruineté  et  les  établissements 
purs  et  simples  est  une  disiinciion  futile  ;  car  là 
où  il  y  a  des  établissements  quelconques,  là  il  y  a 
un  intérêt  à  les  prot«'ger.  Les  troupes  que  vous  en- 
verrez ne  doivent  être  ni  sous  Taulorité  du  pape,  ni 
sous  celle  des  officiers  municipaux,  mais  sous 
celle  du  roi  ;  elles  ne  doivent  que  se  concerter 
avec  l'autorité  existante  :  or,  la  seule  autorité 
existante  actuellement  à  Avignon  est  celle  des  of- 
ficiers municipaux  :  ce  sont  les  seuls  officiers 
publics  avec  lesquels  les  commandants  de  nos 
troupes  puissent  se  concerter,  pour  la  protection 
efficace  de  nos  établissements.  Pour  se  concerter 
avec  le  pape,  il  faudrait  commencer  par  rétablir 
son  autorité,  c'est-à-dire  décider  provisoirement 
la  question.  Quant  à  l'imputation  qu'on  a  pré- 
tendu faire  à  l'Assemblée  nationale  d  envoyer  des 
Français  pour  assassiner,  qui  ?  des  peuples,  je  ne 
vois  pas  qu'elle  soit  assez  inquiétante  pour  que 
nous  nous  en  occupions.. 

Enfin,  quant  à  l'objection  de  M.  Du  Chàtelel, 
elle  est  réelle.  Sur  six  membres  dont  est  com- 
posé le  comité  diplomatique,  cinq  sont  de  l'avis 
que  je  vous  ai  présenté;  M.  DuGhàtelet  seul  n'en 
est  pas. 

M.  d'André.  Je  demande  par  amendement  la 
suppression  de  ces  mots  :  «  de  concert  avec  les 
officiers  municipaux*  » 

M.  de  Mlrabean.  Pouvez-vous,  sans  mettre 
Avignon  sous  Toppression,  y  envoyer  des  forces 
militaires  qui  agissent  sans  le  concert  des  magis- 
trats queleon.jues  du  peuple? 

(On  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements  proposés.) 

M.  de  Clermont-Eiodève.  Je  demande  qu*à 
la  même  époque  les  prisonniers  avignonais  déte- 
nus dans  les  prisons  d'Orange  soient  mis  en  li- 
berté. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté  et  le  décret 
est  rendu  en  c*  s  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  cumité  diplomatique,  ajourne  la  délibération 
sur  la  pétition  du  peuple  avignonais,  et  décrète 
que  le  rui  serapiie  de  faire  passer  lnees^amment 
des  tioupes  françaises  à  Avignon,  pour  y  protéger, 
suus>es  ordres,  les  établissements  françai8,et  |K>ur 
y  maintenir,  de  concert  lvcc  les  ofliciers  munici- 
paux, la  paix  et  la  tranquillité  publique  ; 

«  Décrète  aussi,  quà  cette  époque  les  prison- 
niers d'Aviguon»  détenus  à  Orange,  seront  mis  en 
liberté.» 

La  séance  est  levée  à  10  heurea • 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  NOVEMBRE    1790. 


M.  Charles-François  Bouche,  député  (TÀix. 
Opinion  sur  la  pétition  du  peuple  avignonais  (1). 

AVERTISSEMENT. 

Ami  lecteur,  j'eus,  Tannée  d<*rnière  au  mois 
d'août,  dans  une  séance  de  TAs-^emblée  nationale, 
roccasion  de  parler  de  la  réunion  du  comté  Ve- 
Duii^sin  et  de  la  ville  d'Avignon  à  la  France  ;  j'en 
parlai. 

Dès  ce  moment  voici  venir  une  pluie  de  lettres 
anonymes,  dans  lesquelles  on  me  men.içuit  de  la 
colère  des  hommes  dans  ce  monde,  et  de  celle  de 
Dieu  dans  Tautre,  si,  fidèle  aux  lois  que  me> 
commettants  m'avaient  imposées,  je  Taisais  la 
motion  de  réclamer  le  comté  Venaissin  et  lu  ville 
d'Avignon. 

Comme  la  divinité  ne  s'offense  point  d'une  mo- 
tion faite  dans  le  sein  du  Corps  législatif  pour  le 
bon  ordre  des  choses  temporelle?,  et  que  d'ail- 
leurs le  courroux  ou  l'opinion  des  hommes  ne 
m'ont  jamais  empôciié  de  m'acquitier  de  mon  de- 
voir, je  fiï»,  le  21  novembre  1789,  cette  motion 
qui  armait  tant  de  plumes  obscures  et  mépri- 
sables, ou,  ponr  mieux  direje  la  renouvelai  d'une 
manière  plus  détaillée  et  plus  précise. 

L'Assemblée  nationale  sentit  qu'il  était  néces- 
saire de  la  bien  faire  connaître  pour  la  plus 
grande  instruction  de  ses  membres,  et  par  décret 
elle  en  autorisa  l'impression. 

Ma  motion  fut  publiée. 

Au  mois  de  diV.embre,  je  la  repris  et  demandai 
un  ajournement  fixe  ;  elle  fut  ajournée. 

Ici  les  aristocrates  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  couleurs  me  distribuèrent  tout  ce  qu'il 

y  a  de  plus  recherché  en  fait  d'injures voleui\ 

brigand^  homme  sans  foi  et  sans  loi,  etc..  furent 
leurs  plus  petites  douceurt^. 

Je  les  laissai  êcumer,  parce  que  j'ai  toujours 
ouï  din*  que  les  injures,  tant  grossières  soient- 
elle.*),  ne  sont  ras  des  raisons. 

Les  dévots  c  ièrent  haro  sur  rimpie  qui  voulait 
donner  au  momie  ce  qui  apparleniiit  au  ciel,  et 
dé|iouiller  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  le- 
quel n'avait  que  24  millions  de  rente  pour  ses 
menus  plaL-irs,  pour  l'entretien  de  ses  châiteaux, 
de  ses  forteresse»,  de  ses  bMiments  de  mer  et  de 
ses  soldats.  Je  laissai  crier  les  dévots. 

Alors  ils  me  menacèrent  d'excommunications, 
qui,  comme  on  le  sait,  font  devenir  maigres, 
blêmes,  iusomnes,  stupides  ceux  qui  eu  sont 
frappés. 

Ils  liront  plus  :  ils  firent  imprimer  qu'ils  ne 
pruMient  jamais  Dieu  pour  moi...  Je  me  passe 
de  leurs  prières,  j'ai  plus  de  cunliance  aux 
miennes  qu'aux  leurs. 

Un  autre  genre  de  persécution  m'attendait,  et  il 
faut  conve  ir  qu'il  n'est  pas  le  plus  inquiétant. 
Les  folliculaires,  les  pamphhUiseurs,  les  écrivas- 
siers  à  la  douzaine,  tous  1rs  gagnt'-petit  <le  la  ré- 
publique des  lettres,  tous  les  barbouilleurs  de 
ÏKipier  au!  vendent  hur  encre  &  tant  la  pa^e,  et 
eur  colère  à  tant  l'i  jure,  m'anichèrent  comme 
un  perturbateur  du  repos  public,  m^  gratilièrent 
de  tous  les  outrages  que  pourrait  vomir,  par 
exemple,  un  aiistucrate  contre  un  pitriote,  et  ils 
ne  craiguireiit  pas  d'affirmer  que  l'Assemblée  na- 
ît) Ce  documMit  t'a  pat  éU  inséré  au  Moniteur. 
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tionale  avait   condamné  et  rejeté  ma  motion. 

Eh  I  Messieurs,  voilà  beaucoup  de  bruit  pour 
un  homme  qui  sait  que  vos  fureurs  ne  sont  que 
postiches  !  Aujourd'hui  il  ne  doit  être  questioQ 
que  (rA^iîrnon;  économisez  votre  colère,  gardez- 
en  une  petite  provision  pour  le  temps  auquel  on 
parlera  du  comté  Venaissin,  parce  qu'alors  il  fau- 
dra que  vous  vous  fâchiez  encore.  Si  vous  vous 
épuisez  aujourd'hui,  comm^^nt  ferez-vous  alorsî 

On  fut  d'autant  phn  porté  à  croire  que,  contre 
leur  ordinaire,  ces  Messieurs  disaient  vrai,  que 
jusqu'au  17  juin  1790,  je  ne  dis  plus  un  mot  sur 
a  restituiiou  du  comté  Venaissin  et  de  la  ville 
d'Avignon. 

Avignon  est  une  ville  oiï  je  n'ai  ni  parents,  ni 
alliés,  ni  amis,  ni  liaisons,  ni  correspondances; 
ami  lecteur,  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  je  fais 
celte  observation  ;  vous  allez  en  juger. 

De[)uis  le  commencement  de  l'année  1790,  des 
troubles  régnaient  dans  cette  ville;  ils  éclatèrent 
les  10  et  il  juin;  le  12.  les  habitants,  divisés  eu 
neuf  districts,  délibérèrent  de  se  donner  à  la 
France;  depuis  (luelque  temps  ils  avaient  établi 
chez  eux  la  Constitution  française. 

J'ignorais  tout  cela. 

Alors  la  vermine  aristocratique,  les  reptiles 
contre-révolutionnaires,  les  vipères  du  despo- 
tisme, lancèrent  leurs  dards  et  divulguèrent  en 
honneur  et  conscience  (les  leurs  s'entend)  que, 
pendant  mon  long  silence,  j'avais  fomenté  ces 
troubles  et  cette  révolte  contre  le  pape,  proprié- 
taire du  peuple  d^ Avignon. 

L<'  17  juin  dernier,  séance  du  soir,  les  députés 
d'Avifznon  se  présentèrent  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  déclarer  que  cette  ville  avait 
reçu  la  Constitution  française,  et  se  donnait  à  la 
France. 

Je  romfiis  alors  le  silence  profond  que  je  gar- 
dais depuis  si  longtemps,  et  je  soutins  qu'ils  de- 
vaient être  admis  d;ins  l'intérieur  de  la  salle, 
comme  les  envoyés  d'un  peuple;  je  le  soutins»  et 
l'Assemblée  nationale  le  décréta  de  même. 

Au  mois  de  juillet  (j'ai  oublié  l'époque)  l'affaire 
d'Avignon  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  et  discutée. 
Des  hommes  opposés  à  la  réunion  d'Avignon, 
to'direrit  le  col  anx  faits, mutilèrent  la  loj^ique, 
deligurèrent  les  époques,  me  déchirèrent  à  oelles 
dents,  et  soutinrent  qu'Avignon  n'avait  jamais 
appartenu  à  la  Provence ,  et  que,  pour  la  rece- 
voir, il  fallait  le  consentement  préalable  du 
pane,  propriétaire  de  ses  habitants. 

J'opinai  à  mon  tour,  et  je  conclus  à  la  réu- 
nion d'Avignon. 

Mais  ne  voilàt-il  pas  qu'un  fédéré  des  bords 
du  Rhône  se  trouve  par  hasard  dans  une  tri- 
bune, et  qu'il  va  s'imaginer  que,  dans  le  cours 
de  mon  opinion,  j'ai  insulté  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon dont  le  nom  n'était  pas  et  n'est  jamais 
>or(i  (le  ma  bou  lie. 

Le  len  iemain  il  vient  chez  moi  me  faire  des 
plaintes,  dan-î  lesquelles  jtî  ne  me  reconnaissais 
pas.  Jusque-là  cei  honnête,  ho'iiine  n'était  que 
dans  l  erreur;  mais  il  termina  so!i  ^éjonr  ù  Pari^ 
par  m'esiamper  dans  un  journal  in  folio,  et  il 
parllL...  bon  voya<;e. 

Sur  la  loi  d'un  auire  papier  public,  on  connaît 
l'exactitude  des  napiers  publier,  e«  sur  le  rap- 
port du  fe  :éré,  la  commune  de  Villen^Mive  me 
dénonça  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  b'rance 
emière  comme  un  calomniiteur,  et  jura  ((ua 
lorsque  je  ne  serais  plu-^  revêtu  du  caractère  de 
r»-préseutant  de  h  nation,  elle  m"  poursuivrait 
par  devant  les  tribunaux.  C'est  là  où  je  l'attends. 

Ce  fut  dans  cette  pièce,  et  dans  quelques 


mi 


|ÂSbeiLl)Ke  Datloiiale.]         AllCUlYES   PARLEMENTA IfŒS.  |S0  Dovembre  1790.] 

M.  l'abbé  Maury  demande  alors  que  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que,  sur  la  demande  du 
pape,  le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  troupes  à 
Avignon,  pour  y  être  aux  ordres  du  pape^  et  y 
rétanlir  tout  dans  Tordre  accoutumé  soux  le  pape. 

Ce  nouvel  enfant  mourut  encore  en  venant  au 
monde;  il  regardait  de  travers  la  justice»  la 
loyauté,  la  politique  et  la  s  igesse  de  rAsseinblée 
nationale;  il  ne  caressait  quu  pon  père  et  quel- 
ques-uns de  ses  alliés;  il  effraya  ceux  qui  le 
regardaient  d'un  autre  côlé. 

Oii  revint  bientôt  à  Tuvis  du  diplôme.  Je 
m'aperçus  quMl  était  agréable,  et  que  celui  de 
M.  Pétion  allait  être  écarté.  J'es>ayai  alors  de 
rendre  le  projet  diplomatique  aussi  utile,  aussi 
régulier  qu'il  serait  possibl«>. 

Prononcer  le  décret  tel  qu'il  avait  été  proposé, 
c'était  avoir  un  sujet  de  craindre  que  les  troupes 
demandées  ne  devinssent  un  instrument  d'op- 
pression contre  les  Avi^uonais. 

Le  prononcer  t(^l,  sans  que  les  ofticiera  muni- 
cipaux se  fussent  concertés,  pour  le  maintien  de 
la  paix  publique,  avec  les  chefs  des  troupes, 
c'était  donner  Pempire  dans  la  ville  à  ceux-ci. 

Le  prononcer  tel,  sans  faire  expliquer  si  l'on 
enverrait  des  troupes  françaises  ou  étrangères^ 
c'était  exposer  les  Avignonais  à  recevoir  celles 
dont  peut-être  ils  n'auraient  pas  voulu. 

Je  demandai  alors  qu'on  ajoutât  le  mot  fran^ 
çaises  après  troupes,  et  les  mots  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux  iï\)vè8  les  mots  maintenir. 

Le  nécret  fut  ainsi  rédijïé  et  prononcé. 

J'iii  ouï  (lire  que  les  Avignonais  étaient,  en 
attendant^  fort  contents.  Je  le  suis  aussi  puisqu'ils 
le  sonL  Mais  comme  je  n'ai  pas  encore  fait  pour 
eux  tout  ce  dont  mes  commettants  m'ont  spécia- 
lement chargé,  ils  me  permettront  de  travailler 
à  augmenter  leur  conteotement,  si  cela  est  pos- 
sible. 

Opinion  sur  la  vétition  du  peuple  avignonais  (1). 

Messieurs,  la  manière  dont  vous  prononcerei 
sur  la  question  soumise  à  vos  délibérations,  ap- 
prendra aux  peuples,  qui  ont  les  yeux  tixés  sur 
vous,  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  s'élever, 
pour  votre  gloire  et  leur  instruction,  vers  les 
grands  principes  de  liberté  et  de  souveraineté, 
dont,  les  premiers,  vous  avez  jeté  les  fonde- 
ments. 

Si,  après  avoir  déclaré  les  droits  de  l'homme, 
et  fixé  d'une  main  courageuse  les  bornes  du 
pouvoir  des  rois  et  retendue  des  droits  des  peu- 
ples, vous  n'osez  pas,  eu  ce  jour,  appliquer  l'exer- 
cice à  Tobservation,  votre  gloire  va  se  flétrir 
dans  vos  mains  ;  et  effaçant,  pour  ainsi  dire, 
vous-mêmes  la  haute  idée  que  les  nations  ont 
conçue  de  vous,  vous  ne  ferez  que  grossir  l'his- 
toire de  tant  d'esclaves,  qui  après  avoir  eu  la 
force  de  briser  leurs  chaînes,  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  se  mettre  en  liberté;  ou  Topinion, 
cette  reine  du  monde  qui  vous  écoute,  à  la  porte 
de  ce  temple,  ne  pourra  plus  vous  comparer  qu'à 
ces  captifs,  qui,s'étant  ouvert  les  portes  de  leur 
prison,  négtiizent  de  se  faire  suivre  par  leurs 
compagnons  malheureux. 

Eli  !  que  sait-on  ?  Peut-être  que  de  votre  déci- 
sion vont  dépendre  la  durée  de  Tesclavage  ou  le 
commencement  de  la  liberté  des  peuples  qui  vous 
contctniileni  1  Peut-être  que  vous  allez  avoir,  au 

(1)  Golte  opinion  qui  doyait  être  émiie  dovaDt  l'As- 
samolée  nationale,  n'a  pas  été  prononcée,  M.  Bottehe 
eyani  cédé  ion  tour  de  parole  4  M.  de  Xirabean. 


Avignon  ni  parents,  ni  alliés,  ni  auiis,  ni  liai- 
sons, ni  correspondances;  et  ici  ic  ferais  remar- 
quer que  je  n'ai  jamais  eu  de  frères. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  sot  m'écrivit  une  lettre 
menaçante,  pour  me  signifier  qu'il  fallait  que  je 
rétractasse  tout  ce  que  j'avais  dit  sur  la  com- 
mune de  Villeneuve.  Go-:ime  je  n'avais  rien  dit, 
je  n  avais  rien  à  rétracter.  J'en  fus  quitte,  non 
pour  la  peur,  mais  pour  rire;  son  auteur  ne  s'at- 
tendait pas  certainement  à  me  procurer  un  régal 

de  ce  genre. 

La  dénonciation  de  la  commune  de  Villeneuve 
fut  adressée  à  un  membre  de  rAïfPerahlée  natio- 
nale, qui  en  sollicita  la  lecture  publique  à  l'ou- 
verture de  la  séance.  Hué,  conspué,  repoussé,  il 
se  lassa  enfin.  J'en  fus  in&truit,  je  m'approchai 
de  lui,  je  le  consolai  de  sa  disgrâce,  et  je  le  priai 
instamment  de  me  remettre  cette  inèce  curieuse, 
avec  promesse  que  je  la  lirais  et  que  je  me  dé- 
noncerais moi-même. 

On  ne  pouvait  faire  une  démarche  plus  noble  ; 
le  commiv^^sionnaire  s'y  refusa.  La  dénonciation 
îlnit  par  être  disséminée  dans  Paris,  in-quarto, 
in-octavo  et  in-douze.  Malgré  cela,  je  crois  qu'elle 
sera  connue  aujourd'hui  pour  la  première  fois. 
Je  crois  de  tout  mon  cœur  que  la  commune  de 
Villeneuve  et  le  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, chargé  de  l'honorable  mission  dont  je  viens 
de  parler,  n'eurent  aucune  part  à  cette  publica- 
tion. Mais  enlîn,  vuilà  comment  les  choses  se 
passèrent  par  rapport  à  moi;  je  n'accuse  per- 
sonne. 

J'arrive  à  ce  jour  20  novembre  1790,  où  j'espé- 
rais que  l'Assemblée  nationale  prononcerait  sur 
la  pétition  du  peuple  avignonais. 

M.  l'abbé  Maury  demanda  que  l'Assemblée 
nationale  ftt  un  décret,  par  lequel  il  serait  dit 
que  la  discussion  ne  serait  point  fermée  qu'il 
n'eût  été  entendu.  On  sait  que  M.  l'abbé  Maury 
est  Gomtadin.  Sa  motion  ne  fut  qu'un  enfant 
mort-né. 

Apiôs  lui,  d'autres  orateurs  parlèrent  contre 
la  réunion;  et  il  faut  convenir  que,  dans  cette 
séance,  comme  dans  la  précédente,  l'histoire  et 


quilles. 

Je  monte  à  la  tribune  pour  dire  mon  avis  et 
soutenir  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Pétion 
de  Villeneuve  dans  la  séance  du  18.  Ce  projet 
tendait  h  déclarer  que  la  ville  d'Avignon  et  son 
territoire  faisaient  partie  de  l'Empire  français,  et 
à  décréter  que  le  roi  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  marcher  incessamment  des 
troupes  vers  Avignon,  pour  y  maintenir  la  paix 
publique,  y  protéger  les  établissements  français, 

cifC,  eiVy... 

Dans  ce  moment,  un  honorable  membre  de- 
mande fort  obli<{eamment  que  le  co.iiilé  diplo- 
matique soit  ent  ndu.  Je  déclare  alors  m'en  rap- 
porter à  la  sa>!esse  de  l'Assemblée  nationale; 
j'adhère  au  projet  de  décret  proposé  par  M.  Pétion 
de  Vilîcneuve,  et  j«'  desceu'ls  de  la  tribune. 

Un  membre  du  comité  diplomatique  y  monte, 
et  propose  un  décret  tendant  à  ajourner  la  péti- 
tion du  peuple  avi;;nonai:(,  et  cependant  à  ce  que 
le  roi  fût  prié  d'envoyer  sous  ses  ordres  des 
troupes  à  Avignon,  pour  y  protéger  les  établis- 
sements que  la  nation  y  possède,  et  y  maintenir 
la  paix  publique. 
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ce  jODr,  ou  à  Yons  reprocher  la  durée  des  mal- 
heurs des  peuples  esclaves,  ou  à  vous  féliciter  de 
leur  résurrection  à  la  liberté  ;  c'est  vous  dire, 
Messieurs,  que  leur  sort  et  votre  gloire  sont  dans 
vos  mains. 

Je  ne  voua  rappellerai  point.  Messieurs,  com- 
ment la  ville  d*Âvignon  fut  démembrée  de  la 
Provence  et  de  l'Empire  français.  Je  n'ij^non» 
point  toutes  les  objeclious  qu'on  peut  me  faire 
relaiivement  à  C'itealic^riation.  Prêta  y  répondre, 
je  1«'8  dédaigne,  j'ai  d'autres  moyetis  à  iMup'oyer. 

Je  me  bornerai  à  vous  dire  que,  du  côté  du 
droit  positif,  vos  titres  t^ont  incontestables;  ils 
ont  été  mis  sous  vos  yeux. 

Incapacité  et  séduction  dans  la  jeune  reine  qui 
aliéna  Avi^mon;  prix  non  compté;  prohibition 
d'aliéner  établie  par  une  substitution  qui  remonte 
jusqu'en  1309^  et  par  un  testament  sons  la  date 
de  1345,  Dl^'e  de  minorité;  inaliénabilitô  dos  do- 
maines, nulle  preuve  de  i'emiiloi  du  prix;  défaut 
de  liberté  de  la  part  de  Jeanne  qui  aliéna,  nulle 
approbation  de  la  part  des  Provençaux  et  des 
Avignonais:  nulle  investiture,  quoi  qu'on  en 
dise,  de  la  part  de  l'empereur,  qui  se  disait  sei- 

Î[neur  suzerain  ;  serment  prêté  par  la  violence,  de 
a  part  des  Avignonais,  cinq  ans  après  Taliéna- 
tion;  révocation  faite  par  Jeanne  elle-même  de 
toutes  ses  aliénations;  bulles  du  pape  qui  con- 
firment cette  révocation  ;  protestation  célèbre 
faite  par  les  Etals  de  Provence,  notifiée  à  l'em- 
pereur, au  roi  de  France,  au  pape  et  à  la  reine 
Jeanne. 

Un  vieillard  âgé  de  cent  ans  la  remit  à  cette 
princesse  imprudente,  en  lui  disant  ces  paroles 
remarquables,  et  qui  semblent  être  une  prophétie 
qui  vous  regarde  :  «  Nos  enfants  seront  plus  forts 
«  que  nous, et  ils  vengeront  leurs  pères  des  folies 
«  des  comtes  qui  régnèrent  sur  eux  ». 

Du  côté  du  droit  positif  voilà  vos  titres!  Pou- 
vant entrer  dans  de  plus  grands  détails  à  ce  su- 
jet, je  me  borne  à  ce  bref  tableau. 

Nos  rois,  depuis  Louis  XU  jusqu'à  Louis  XV, 
ont  tellement  regardé  l'aliénation  de  la  ville  d'Avi- 
gnon comme  nulle  ou  comme  nn  simple  enî^age- 
ment,  que  Thistoire  n'a  pus  dédaigné  de  nous 
conserver  les  anecdotes  suivantes  :  ce  ne  sont 
que  des  anecdotes,  mais  il  est  bon  de  les  co  i- 
naîirc,  parce  qu'elles  prêparenr  à  l'idée  que  Ton 
doit  avoir  de  raliénatlon  d'Avignon  et  à  la  con- 
fiance dictée  par  la  justice  et  la  raison,  dans  les 
sentiments  de  laquelle  vous  devez  la  prononcer. 

Louis  XII  apprend  q;ie  le  pape  a  déclaré  qu'il 
était  capable  de  se  servir  contre  lui  des  armes 
des  mahométans  :  «  Le  pape,  reprit  brusquement 
«  Louis  XII,  appellerait  les  Turcs  contre  moi  1 
«Eh  bienl  chemin  faisant  vers  les  Alpes,  je 
«  chasserai  les  Italiens  de  mon  pays  d'Avignon 
«  et  du  C'rntat.  • 

Henri  IV  va  audevant  de  Marie  de  Médicis.  On 
lui  conseille  de  pousser  sa  route  jusqu'à  Avignon  : 
c  Je  n'en  ferai  rien,  répii|ua-t-il,  M.  le  lé«at  me 
f  f«-raii  payer  Thospiee  que  je  lui  prête.  •• 

Charlts  \I11  allant  au  delà  des  monts,  couvrit 
le  territoire  d'Avignon  et  le  comiat  Ven;iissin 
de  ses  camps  et  îTinées.  Après  lui  Françoi-  l•^ 
Louis  Xlll,  Louis  XIV  1 1  Lo  lis  XV  en  ont  tait  au- 
tant; et  1  histoire  ue  nous  dit  nulle  part  quils  en 
eussent  demandé  la  permission  au  pape. 

F.ançoiB  1"  en  15J6,  Charles  IX  en  1566  et 
1567,  manifestèrent  dans  leurs  lettres  patents 
le  droit  de  tirupriété  de  la  France  sur  Avignon  et 
le  comtat  Venaissia  :  regardant  ces  pays  tout  au 
plus  comme  engagés,  ils  les  comprirent  dans  la 
recbtfcha  de  leurs  domaines. 


Les  écrivains,  les  publicistes  français  sont  tous 
d'accord  sur  ce  point  ;  les  seuls  auteurs  ultra- 
monlains  sont  d'un  avis  contraire;  c'est  d'après 
eux  qu'on  vous  a  parlé  et  qu'on  vous  parlera 
peut-être  encore.  Mais  on  sait  que  ce  n'est  ()as  là 
qu'il  r;iut  chercher  la  vérité  :  mentir  et  flatter, 
c'est  le  destin  de  leur  plume  vénale. 

Vous  ronnai'ssez^  Messieuf-s,  les  preuves  écla- 
tantes de  propriété  ane  Louis  XIV  et  Loui-»  XV 
donnèrent,  l'un  en  16G2  et  1688,  l'autre  en  1769. 

L'un  et  l'autre  ont,  à  la  vérité,  restitué  ces  pays 
qu'ils  avaient  réunis  à  la  France,  mais  ce  n'a 
jamais  été  que  par  une  suite  des  intrigues  des 
amhassaieurs,  espèce  d'agents  du  pouvoir  exé- 
cutif inutile  à  Rome,  si  elle  n'y  est  pas  dangereuse; 
et  cela  a  toujours  été  comme  à  mise  de  simple 
possession,  et  jamais  à  titre  de  propriété. 

Mais  ce  que  vous  ne  connaissez  pas  peut-être, 
et  qu'il  est  bon  que  vous  sachiez,  c  est  f^u'en 
1774,  lorsf|ue  Louis  XV  remit  le  comté  Venaissia 
et  Avignon  dans  les  mains  du  pape,  il  fut  con- 
venu une  C3lui-ci  laisserait  dans  ces  pays  tous 
les  établissements  que  la  France  y  avait  faits. 

Si  vos  comités  des  finances  et  de  liquidation 
veulent  s'en  donner  la  peine,  ils  vous  rapporte- 
ront que  le  Trésor  public  paye,  ou  payait  naguère, 
à  divers  officiers  de  judicature  du  pape,  des 
émoluments  pour  l'exercice  de  leurs  charges. 

Observez,  je  vous  prie,  un  fait  important;  c'est 
que  depuis  Clément  VI  jusqu'à  Pie  VI,  il  n'a  ja- 
mais é'é  question,  entre  la  France  et  Rome,  de 
propriété,  mais  toujours  de  simple  possession  du 
comté  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avignon  ;  et  tou- 
jours la  réintégration  des  papes  a  contenu  les 
réserves  de  l.i  France. 

Les  Gomtadins  et  les  Avicmonais  sont  régni- 
cotes  l  à  quel  litre  ils  sont  en  tout  assimilés  aux 
Frai  çais  :  àiiuel  titre?  à  titre  de  Français;  vingt 
lettres  patentes  de  nos  rois  sont  expresses  sur 
ce  point. 

Les  cahiers  des  députés  provençaux  aux  Etats 
généraux  de  1614  portaient  la  même  injonction 
que  les  nôtres.  Plus  heureux  qu'eux,  parcti  que 
nous  sommes  plus  éclairés  et  plus  libres,  nous  fai- 
sons aujourd'hui  ce  que  nos  devanciers  ne  purent 
faire  ;  six  cent  mille  Provençaux  nous  ont  imposé 
cette  tâche.  Nous  serons  lidèles  à  notre  devoir, 
nous  serons  fidèles  au  vœu  de  la  France  ;  car 
tous  les  districts,  tous  les  départements  de  la 
Franee  redemandent  Avignon  :  leurs  vœux  ont 
été  adressés  à  KAasemblée  nationale. 

Faut-il,  pour  établir  la  nécessité  de  réunir  le 
comté  Venaissin  et  Avignon  à  la  France,  consul- 
ter les  convenances  politiques  et  sociales?  elles 
sont  infinies;  je  ne  m'arrêterai  qu'a  une  seule, 
mais  je  supplie  qu'on  m'entende. 

Qiiaid  je  parle  de  convenances,  je  n'entends 
pas  les  coiiNcriaoces  pour  prendre  ce  qui  nous 
plaît,  ma^s  pour  réclamer  avec  inde  oniié,  s'il  y 
a  liim,  ce  qwi  nous  a|)pariieni,  et  ac  Cfiter  lib:e- 
ment  ce  ((n'on  nous  olïre  de  inèine,  (|uant  à  la 
vilh»  d'Avignon. 

Coosullez,  e  vous  prie,  vos  ct)milés  de  com- 
merce et  irimpo-iiiion  ;  ils  vous  témoigiier(»nl  leur 
embarras  au  sujet  du  reculeinent  des  barrières 
du  côté  du  Midi. 

Tant  que  les  terres  de  la  rive  gauche  du  Rhône 
auront  un  seigneur  étranger,  car  l;  pap-î  n'y  est 
que  seigneur  et  non  souverain,  il  vous  sera 
physiquement  impossible  de  réaliser  yo  re  sys- 
tème salutaire  de  recnlement  des  barrières. 

Quelle  justice  y  aurait-il,  que  quand  tous  les 
départements  du  royaume  auraient  entre  eux 
une  communication  facile  et  suivie,  c<-.ux  du 
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Danphiné,  de  la  Provence  et  du  Languedoc  fussent 
les  seuls  Fépnrés  les  ui>8  des  autres  par  des  bar- 
rièrrs  et  des  douanes  ?  où  seraii*nt  pour  ceux-ci 
ÎVfîalité  et  le  bienfait  de  vos  l»»is?  Ces  di^parte- 
ments  ne  veulent  point  de  barrières  ni  d'etran- 
cers,  encore  moi  us  d'Italiens,  au  milieu  d'eux  : 
ils  ne  Veulent  pas  non  plus  que  vous  laissiez  le 
comté  Yenaissin  libre,  à  Tinstur  des  départements 
du  royaume,  parce  que,  dans  moins  de  cinq  ou 
six  ans,  ce  beau  nays,  destiné  piir  sa  nature  et 
par  sa  pohiiion  à  la  Yerlilité,  à  la  population,  aux 
arts  el  au  commerce,  aurait  occupé  les  ouvriers, 
les  manufactures  et  les  arts  de  toutes  les  provin- 
ces du  Midi. 

Cette  dangereuse  expatriation  de  nos  arts  et  de 
notre  commerce  serait  d'autant  plus  aisée  et 
prompte,  que  le  comté  Yenaissin,  libre  de  toutes 
charges,  profiterait  de  toute  notre  liberté. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  éviter  ce  malheur, 
et  mettre  les  départements  du  Midi  d'accord  avec 
eux-mêmes  et  avec  la  félicité  publique  ;  c'est 
que  le  comté  Yenaissin  soit  déclaré,  par  vous, 
faire  partie  de  l'Empire  français.  Ce  décret  sera 
conforme  à  vos  principes,  à  vos  litres,  à  l'his- 
toire et  à  la  vérité.  Telles  sont  mes  réflexions 
sur  le  comté  Yenaissin  el  Avignon.  Je  vais  à  pré- 
sent jeter  un  coup  d'œil  très  rapide  sur  la  ville 
d'Avignon  seule  ;  car,  dans  cette  séance,  il  ne 
s'agira  que  d'elle. 

Cette  ville  est  à  vous  par  vos  titres,  vous  les 
connaissez. 

Elle  est  à  vous  par  le  vœu  libre  du  peuple. 

Ce  vœu  vous  est  exprimé  par  les  délibérations 
unanimes  et  générales  des  citoyens,  prises  daos 
les  mois  de  mars,  avril  et  juin  derniers. 

Il  vous  est  exprimé  par  l'adresse  qui  vous  a 
été  présentée  le  17  juin. 

Il  vous  est  exprimé  par  l'adoption  plénière 
qu'Avignon  a  faite  de  votre  Constitution. 

Si  l'on  oppose  à  ce  vœu  le  mensonge  grossier  et 
si  souvent  répété^  que  le  vœu  du  12  juin  a  été  arra- 
ché par  la  violence  et  la  crainte  ;  qu'il  a  été  pro- 
noncé au  milieu  du  carnage  et  du  sang  : 

Sans  m'attachera  prouver,  ce  qui  me  serait  facile, 
que  ce  vœu  a  été  libre,  je  répondrai  qu'on  ne 
peut  pas  faire  le  même  reproche  à  celui  du  mois 
de  mars  et  du  mois  d'uvril;  je  réfiondrai  que  ce 
vœu  s'est  soutenu,  sans  se  démentir;  que  les 
députés  d'Avignon  ont  été  constamment;  et  sont 
encore  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
obtenir  la  réunion  dé>irée  en  mars,  avril  el  juin. 

Je  répondrai  qu'Avignon  a  offert,  poslérieure- 
mei.t  au  mois  de  juin,  à  l'Assemblée  nationale, 
trois  cents  hommes  pour  aller  garder  nos  fron- 
tières ;  et  après  cette  offre  généreuse  on  a  osé 
vous  faire  la  ht^rbare  proposition  de  h  ur  enlever 
les  gardes  nutiunales  françaises  qui  la  protègent 
et  la  sauvent. 

Je  répondrai  qu'Avignon  a  député  à  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  ;  que  ses  députés  ont  marché 
BOUS  nos  bannières;  qu'ils  ont  renouvelé,  pour 
eux  et  leur  ville,  le  serment  civique  que  leurs 
compagnons  avaient  déjà  prétéaux  camps  d'Orange 
et  de  Beaucaire;  qu'on  leur  a  donné  la  médaille 
de  la  lédération  et  des  passeports  do  citoyens 
français  ;  que  le  14  juillet,  lorsque  tous  les  habi- 
tants du  royaume  prêtaient  le  serment  civique 
dans  les  mains  des  olfieiers  municipaux,  les 
habitants  d'Avignou  le  iirêtaient  dans  les  mains 
des  administrateurs  que  la  Constitution  française 
leur  avait  donnés. 

Je  répondrai  entia  que  pour  faire  disparaître 
toutes  les  calomnies  absurdes  dont  on  noircit 
ce  vœa  si  libre,  si  constaut,  si  soleonel,  les  dis- 


tricts se  sont  rassemblés  le  26  octobre  dernier^ 
et  là  ils  ont  juré  unaaimement  de  vivre  et  de 
mourir  français.  . 

Cette  déliberatfon  a  été  adressée  à  l'Assemblée 
nationale. 

A  piésent.  Messieurs,  consultez  votre  cœur, 
votre  raison  et  vos  lois,  et  jugez  s'il  est  en  votre 
pouvoir  de  vous  n-furer  au  vœi  d'une  ville  aussi 
intéressante;  si  vous  pourrez  voir  do  sang-froid 
que  Rome,  armée  de  satellites  et  de  bourreaux» 
fasse  périr  dans  les  derniers  supplices,  ou  dé- 
pouille de  leurs  biens,  comme  des  rebelles,  des 
hommes  qui  ont  osé  vous  imiter  en  courage  et  en 
magnanimité,  et  lire  leurs  droits  là  où  vous  lises 
tous  les  jours  les  vôtres,  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  que  vous  avez  prononcée,  pour 
devenir  l'évangile  du  genre  humain? 

Yous  ne  pouvez  pas  méconnaître  la  ville  d'Avi- 
gnon, parce  qu'elle  fait  partie  intégrante  de  votre 
antique  société.  Yous  ne  devez  pas  la  méconnaî- 
tre d'après  vos  principes  et  vos  lois,  parce  que 
libre  elle  vient  librement  à  vous,  parce  qu'en  la 
recevant  vous  userez  d'un  droit  que  vous  avez 
décrété,  le  même  dont  elle  se  sert  pour  venir  k 
vous,  comme  peuple  entier  et  souverain  dans  le 
choix  de  celui  qui  doit  la  gouverner. 

Les  grands  et  les  puissants  de  la  terre,  dans 
leurs  petits  arrangements  politiques,  avaient  placé 
le  peuple  au  dernier  rang;  mais  vos  lois  leur  ont 
appris  qu'il  est  écrit  le  premier  dam  les  archives 
du  mondes  par  les  mains  mêmes  de  la  divinité* 

Qu'étaient  1<  s  Français  naguère  sous  le  Joug  du 
desuoiisme?  Qa'avez-\ous  fait  pour  les  reàrer  de 
l'oppression  dans  laïuelle  ils  avaient  été  préci- 
pitéft?  Yous  avez  usé  du  droit  dont  jouissent  tous 
les  peuples,  et  vous  avez  dit  :  <  Les  Français 
n'appartiennent  qu'à  eux-mêmes;  ils  ne  sont  point 
la  propriété  de  celui  qu'ils  ont  choisi  pour  faire 
observer  les  lois  qu'ils  veulent  se  donner  libre» 
ment.  »  Yous  l'avez  dit,  et,  peuple  entier,  vous 
l'avez  exécuté. 

En  eilet,  Messieurs,  lorsque  les  rois  destinés  à 
être  les  pères  de  leurs  sujets  ne  font  que  passer 
sur  la  scène  brillante  du  monde,  les  peuples  du- 
rables comme  lui  demeurent,  d'âge  en  âge,  les 
créditeurs  et  les  pères  des  rois. 

Qu'étaient  naguère  les  Avignonnis  sous  la 
verge  de  la  cour  de  Rome?  Qu'onl-ils  fait  pour 
secouer  ce  joug?  Ce  que  vous  avez  fait  avec  tant 
de  gloire  pour  serouer  le  vôtre.  Us  veulent  chan- 
ger de  manière  d'être  en  politique  et  en  socialité 
pour  être  mieux,  et  ils  en  ont  le  droit. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  répéter  ce  qui  a  été  si 
souvent  et  si  éloqueminent  combattu,  que  les  Avi- 
gnonais  ne  sont  qu'une  partie  des  Btats  du  pape, 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  séparer  de  l'autre  partie 
sans  sa  permission. 

Kn*re  Avignon  et  les  autres  Btats  du  pape,  il 
n'y  a  jamais  eu  d'association  consentie;  les  uns 
et  les  autres  ont  toujours  été  distincts  et  séparés 
par  les  lois,  les  mœurs  et  l'adnjinistration.  Sur 
cent  preuves  que  j'en  pourrais  douner,  je  me 
contenterai  d'une  seule. 

L'assemblée  représentative' du  comté  Yenaissin, 
qu'on  ne  soupçonnera  certainement  pas  de  vou- 
loir flatter  les  Avignonais,  a  été  obligée  de  coo- 
venir,  dans  ses  adresses,  qu'en  effet  Avignon  for- 
mait un  Etat  séparé. 

Miiis,  répète-t-on,car  ici  les  objections  toujours 
repoussées  sont  sans  cesse  présentées,  recevoir 
Avignon,  c'est  dire  aux  autres  provioces  du 
royaume  qu'elles  peuvent  se  séparer  ou  se  choi* 
sir  un  autre  genre  de  gouvernement 

Avignon,  avons-nooi  dit,  est  on  toot  «ottar 
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qui  pent  disposer  de  son  sort.  Les  provinces  dont 
on  parle,  ne  pourraient  le  faire,  parce  qu'elle  ne 
sont  qu'une  peiiie  partie  d*un  grand  tout  auquel 
elles  appartiennent  par  un  serment  solennel,  et 
par  une  as^^ociation  consentie,  autant  que  dictée 
par  leur  intérêt  partiouliiT. 

On  ne  voit  en  Europe  que  des  peuples  esclaves  ; 
le  Fninç.iis  seul  est  libre  sous  Tégide  dn  droit 
naturel,  et  on  crain  Irait  une  scission  de  la  part 
des  provinces  frontièresl  Ce  serait  ôire  ou  bien 
ignorant,  ou  de  bien  mauvaise  foi  que  do  vouloir 
vous  inspirer  une  pareille  crainte. 

Qii'avez-vous  décrété  lors  de  l'alTaire  des  prin- 
ces d'Allemagne?  Vous  avez  décrété  que  nul  autre 
que  la  nalion  ne  pouvait  exercer  les  droits  de 
seigneurie  dans  Tenciave  des  terres  de  TEmpire 
français,  et  vots  avez  rt-nvoyé  les  princes  d'Alle- 
niaune  à  de  simples  indemnités. 

C'est  ici  la  môme  question,  et  vous  ne  la  déci- 
derez pas  d'une  manière  différente. 

La  Corse  devait,  dit-on,  par  une  convention 
particulière,  retomber  dans  les  mains  de  la  ré- 
publique de  Gènes  ;  vous  avez  ouï  le  vœu  libre 
des  habitants  de  cette  lie,  et  vous  les  avez  décla- 
rés Français.  Ce  cas  est  encore  plus  fort  que  celui 
qui  concerne  Avignon. 

Mais  quoi,  me  dit-on,  cinq  siècles  de  possession 
ne  surfisent-ils  donc  pas  pour  appliquer  le  sceau 
de  la  propriété? 

Cette  objection  est  un  blasphème  contre  la  na- 
ture, et  un  mensonse  contre  l'histoire. 

Les  droits  des  peuples  sont  imprescriptibles  et 
saints  comme  ceux  oe  la  nature,  parce  que  c'est 
de  son  sein  qu'ih  émanent.  La  Franc»*  est  une 
preuve  mémorable  de  cette  grande  vérité.  Meur- 
trie depuis  près  de  quinze  cents  aus  sous  une 
verge  de  fer,  elle  s'est  relevée  avec  courage;  et 
comme  elle  aurait  pu  se  donner  un  autre  chef, 
s'il  lui  avait  été  possible  d'en  trouver  un  plus 
vertueux,  comme  elle  aurait  pu  se  donner  un 
autre  genre  de  gouvernement,  si  elle  en  avait 
connu  un  meilleur  que  le  gouvernement  monar- 
chique; elle  s'est  contentée  d'établir  un  autre 
genre  d'administration.  Osera-t-on  lui  dire  qn'el'e 
ne  pouvait  pas  le  faire,  parce  que  depuis  quinze 
cems  ans  elle  était  adtninistrée  différeoiment? 

Il  en  est  de  même  d'Avignon;  car  la  force  ou 
la  faiblesse  du  i»eu|ilesoiit  ^^ans  importance  là  cù 
les  droits  sont  les  menus,  là  où  le  ciel,  la  nature 
et  le  courage  parlent  à  tous  les  cœurs. 

Pendant  <  inq  siècles,  la  possession  des  papes  a 
été  attaquée  si  souvent,  et  en  tant  de  manières 
différentes,  qu'oppo2>er  la  loi  de  la  prescription, 
c'est  prononc^T  une  absurdité.  Avignon,  ville 
engagée  et  soumise  à  un  rachat  perpétuel,  ne 
laisse  aucune  voie  à  l'établissement  de  la  pres- 
criniiun. 

Dans  la  question  soumise  à  vos  délibérations, 
il  n'y  a  point  de  terme  moyen  à  prendre;  il  faut 
ou  accepter,  ou  refuser. 

Si  vous  acceptez,  vous  userez  de  vos  droits  sur 
lesquels  sont  fondés  ceux  des  Avignonais  ;  vous 
serez  conséquents  avec  vos  lois,  et  courageux 
par  elles. 

Si  vous  refusez,  vous  allez  détruire  votre  code 
immortel;  et  ce  code  destiné  à  instruire  comme 
à  consoler  la  terre  entière,  ne  sera  plus  que  le 
jouet  des  ennemis  couronnes  de  Thumaniié,  dès 

au'iis  verront  que  vous  n\ivez  pas  le  courage 
'appliquer  la  pratique  aux  princi)ies. 
Des  esprits  paresseux,  des  âmes  timides,  vous 
conseilleront  peut-ôtre  de  négocier  la  réintégra- 
tion, avant  de  vous  expliquer  Bur  la  réunion. 
Mais  si  tooi  négocies,  vous  recoantltres  donc 


que  le  pape  a  des  droits  sur  Avignon,  et  que  ses 
titres  sont  va'ides;  vous  reconnaîtrez  donc  qu'on 
homme  peut  être  le  propriétaire  d'un  peuple,  et 
que  la  souveraineté  peut  être  vendue  comme  un 
champ  et  une  vigne.  Vous  rétablirez  donc  par 
vos  actions  un  esclavage  que  vous  avez  proscrit 
par  vos  lois  ;  vous  solenniserez  donc  cette  maxime 
atroce  qu'un  peuple  peut  être  vendu  comme  un 
trouneau  de  moutons  ! 

Déclarez  plutôt.  Messieurs,  dédarez  cette  grande 
idée,  cette  idée  qui  fera  pâlir  les  tyrans  et  les 
despotes  :  La  nation  française  se  lùfuera  avec 
tous  les  peuples  qui  voudront  reconquérir  leur 
liberté;  leur  bonheur  sera  sa  récompense^  elle  ne 
leur  en  demande  pas  d'autre. 

A  une  pareille  déclaration,  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  béniraient;  ils  V)us  invoqueraient 
comme  les  fondateurs  de  la  liberté  du  monde  et 
comme  les  dieux  de  l'humanité. 

Mais  si  vous  débutez  par  refuser  le  peuple  qui 
est  à  vous,  et  qui  vient  librement  à  vous,  nul 
peuple  ne  pourra  désormais  compter  sur  vos 
maximes  ni  sur  les  conséquences  que  vous  êtes 
obligés  d'en  tirer. 

On  fait  une  autre  objection,  et  elle  est  si  ab- 
surde, qu'à  peine  j'ose  la  répéter.  On  nous  dit  : 
vous  allez  attirer  la  guerre  sur  vous. 

Eh!  Messieurs,  qui  oserait  vous  foire  la  guerre? 

Vous  avez  trois  millions  de  héros  armés;  l'é- 
tendard de  la  liberté  les  précède,  et  là  où  cet 
étendard  brille,  la  victoire  ne  tarde  pas  à  paraî- 
tre. Quelles  puissances  voudraient  ou  oseraient 
vous  attaquer?  La  nature  de  la  querelle  n'est  pas 
digne  d'elles;  les  circonstances  les  arrêteraient. 
Le  tiord  et  le  midi  de  1  Europe  sont  occupés  à  de 
plus  grands  intérêts. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  de  leur  intérêt  de 
ne  pas  trop  s'approcher  de  vous,  dans  la  crainte 
que  leurs  soldats  instruits  enfln  de  vos  maximes, 
ne  tournassent  contre  leurs  chefs  de<<  armes  des- 
tinées à  vous  subjuguer.  L'amour  de  la  liberté  a 
aussi  son  épidémie,  et  c'est  cette  épidémie  dont 
les  puissances  de  l'Europe  sont  intéressées  à  ga< 
rantir  les  peuples.  Telle  armée  entrerait  en  France, 
votre  en n  mie  et  esclave,  qui  en  sortirait  votre 
alliée  et  libre. 

Enfin  on  vous  dit  :  par  votre  décret  du  22  mai, 
vous  vous  ê  es  interdit  toute  conquê'e. 

Cela  est  vrai;  mais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  paix, 
ni  de  guerre,  ni  de  conquête.  Il  n'est  question 
que  d'une  simple  reconnaissance  eutre  une  mère 
et  sa  nile,  entre  une  associée  et  sa  compagne;  il 
n'est  question  que  de  tirer  de  vos  principes,  une 
conséquence  aussi  juste  qu'éclatante  et  n'^ces- 
saire;  il  n'est  question  que  de  rendre  hommage 
aux  droits  de  l'homme,  c'est-à-dire  aux  droits 
du  ciel  d'où  l'homme  a  tiré  tous  ses  droits. 

Je  ne  craindrai  pas  de  vous  le  dire.  Messieurs, 
il  ne  peut  y  avoir  que  de  la  honte  ou  du  danger 
à  vous  refuser  à  la  pétition  de  la  ville  d'Avignon. 

De  la  honte,  parce  qu'alors  les  peuples  de 
l'Europe  diraient  :  c  Voyez,  vovez  ces  Français! 
«  Grands,  tiers,  sublimes  dans  leurs  lois,  le  cou- 
«  rage  leur  manque,  lorsqu'il  s'agit  de  prati- 
c  quer  ce  qu'ils  conseillent  aux  autres  peuples.  » 
Eh!  quelle  idée,  Messieurs,  donneriez-vous  de 
votre  réstdution  ?  Le  grand  mérite  des  législa- 
teurs, c'est  de  donner  l'exemple.  Vous  ne  l'êtes 
pas  seulement  de  la  France,  vous  l'êtes  de  l'uui- 
vers  eutier. 

Il  y  aurait  du  danger,  parce  que  le  midi  de  la 
France  serait  exposé  aux  plus  grands  troubles, 
et  qu'Avignon,  écrasée  sous  les  débris  de  ses 
édinoes,  et  eosanglantée  par  les  tragédies  qui  se 
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passeraient  dans  son  sein,  serait  perdne  ponr 
elle-même,  pour  le  pape  et  pour  vous.  Ce  serait 
alors  que  votre  faiblesse  donnerait  du  courage  à 
vos  ennemis,  qu'ils  jugeraient  dévaforablement 
de  vos  forces  et  qu'ils  pourraient  vous  attaquer, 
lis  vous  auraient  connus  d'après  la  différence  que 
vous  auriez  mise  entre  vos  préceptes  et  vos  ac* 
tiens. 

Eh  !  que  nous  importerait  la  coalition  de^  des- 
potes et  de  leurs  esclaves,  lorsque  nous  ne  fai- 
sons qu'un  acte  de  justice  et  de  nécessité?  Des 
hommes  libres  doivent-ils  éprouver  des  craintes 
aussi  puériles?  Si  jamais  elles  f)Ouvaient  s'empa- 
rer de  leur  Ame,  ne  serait-ce  pas  être  déjà  retombé 
dans  le  premier  (lei>ré  de  la  servitude  d'où  vous 
venez  de  sortir?  Que  vos  enneir  i"?  viennent  à 
bout  de  vous  faire  trembler  un  instant,  et  vous 
êtes  perdus!  Alors  vacillants  dans  votre  marche» 
vous  n'oserez  plus  faire  un  pas,  sans  examiner 
si  vous  plairez  ou  si  vous  déplairez  aux  despotes 
du  nord  et  du  midi. 

Eh  !  quoi  I  Messieurs,  vous  avez  osé  attaquer  les 
préjugés  les  plus  enracinés  I  vous  avez  renversé 
ridole  de  la  superstition,  qui  avait  mis  dans  les 
mains  des  hommes  dont  le  royaume  n'est  pas  de 
ee  monde,  le  tiers  des  biens-ronds  de  la  France  ! 
Vous  avez  réduit  à  leur  véritable  valeur  les  pré- 
tentions des  princes  étrangers  réunis,  qui  vous 
menaçaient  de  la  colère  du  corps  germanique  I 
Vous  avez  réuni  la  Corse,  d'après  l'expression  de 
son  vœu,  et  malgré  les  réclamations  de  la  répu- 
blique de  Gônesl  Vous  avez  aboli  la  féodalité 
menaçante,  supprimé  (jfs  corps  qui  ont  été,  tOMp 
à  ton?",  la  terreur  et  l'objet  de  la  haine  et  de  l'ad- 
miration de  la  société  1  Vous  avez  fait,  en  un 
mot,  dans  moins  d'un  an,  ce  que  les  peuples  les 
plus  capables  de  tenue  n'auraient  \mb  fait  dans 
uu  siècle!  Et  aujourd'hui,  armés  du  droit  naturel 
et  social,  forts  du  vœu  libre  d'un  peuple  libre, 
fondés  sur  vos  lois  et  sur  des  titres  imprescrip- 
tibles, vous  craindriez  de  vous  livrer  a  un  acte 
légitime  de  justice  et  de  puissance!  Je  n'ose  pas 
vous  demander  si  des  hommes  aussi  sages,  aussi 
courageux  que  vous,seraient  cat>ai)le8  de  trembler 
devant  un  homme  dont  le  devoir  et  le  caractère 
sont  de  ne  faire  que  le  birn^  un  homme  que  le 
bon  sens  plus  vigoureux  et  plus  épuré  va  bientôt 
réduire  à  ses  véritibies  fonctions,  aux  seuls  fonc- 
tions de  réi)is('opiit? 

Je  ne  saurais  le  croire  :  les  législateurs  de  la 
la  France  sont  trop  conséquents  pour  devenir 
ainsi  différents  d'eux-mêmes  en  si  peu  de  temps. 

Messieurs,  l'Empire  français  fut  dans  tous  les 
siècles  l'asile  des  rois  malhi^ureux;  votre  gloire, 
votre  raison,  vos  lois  vous  ordonnent  d'en  faire 
aujourd'hui  celui  des  peuples  opprimés.  Des 
hommes  ennemis  de  la  Constitution,  ou  assez 
faibles  pour  ne  pas  oser  l'aimer  à  visa^^e  décou- 
vert, vous  tiendront  uu  autre  langage;  moi,  je 
vous  dois  la  vérité,  et  je  vous  la  dis.  La  vérité 
dite  devant  vous,  M<  ssieurs,  est  le  plus  bA  hom- 
mage qu'on  puise,  en  votre  personne,  rendre 
aux  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Je  demande  que  le  projet  di*.  décret  proposé 
par  M.  Pétion  de  Villeneuve  soit  mis  aux  voix, 
et  qu'il  y  soit  ajouté  :  qu'il  est  rendu  sans  préju- 
dicter  aux  droits  de  la  nation  française  sur  le 
comté  Venaissin, 


' 


DEUXIÈME  ArïNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  NOVEMBRE  1790. 

PÉTITION  DES  MAITRES  DE  POSTE. 

Nos  seigneurs,  les  maîtres  de  poste,  établis  sur 
les  différentes  routes  du  royaume,  où  le  service 
des  voitures  publiques  se  fait  en  poste,  de- 
mandent d'être  chargés  de  ce  service,  lis  ne  se 
font  point  illusion  sur  les  difficultés  qu'iU  ren- 
contreront de  la  part  des  difrérentes  compagnies 
avec  lesquelles  ils  viennent  se  mettre  en  concur- 
rence ;  ils  s'attendent  également  à  tou'es  les 
objections  qui  leur  seront  faites;  mais  ils  ont 

f>our  juges  de  la  discussion  les  n'présentants  de 
a  nation  et  les  agcnt<^  du  pouvoir  exécutif:  il 
s'agit  d'un  intérêt  public,  toute  prévention  sera 
anéantie,  et  le  décret  qui  suivra  sera  certaine- 
ment dicté  par  cette  sagesse  éclairée,  qui  ne  cal- 
cule et  ne  voit  que  le  bien  général. 

La  demande  des  maîtres  de  poste  conduit  na- 
turellement à  l'examen  des  trois  questions  sui- 
vantes : 

Qu'exige  le  service  des  voitures  publiques, 
conduites  en  poste  ou  avec  relais? 

Les  maîtres  de  poste  réunissent-ils.  ou  non, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  bien  faire  ce  ser- 
vice? 

Qui,  des  maîtres  de  poste  ou  d'une  compagnie, 
procurera  au  public  et  au  gouvernement  un  plus 
gnmd  avantage? 

La  première  ques'ion  présente  deux  objets  à 
remplir  :  la  conduite  des  voyageurs  et  le  trans- 
port des  effets  et  des  marchandises. 

Il  faut,  aux  voyageurs,  des  voilures  commodes 
et  sûres,  dans  lesquelles  on  ait  diminué  autant 
qu'il  est  possible  le  poids  énorme  des  anciennes» 
et  la  gêne  où  l'on  est  dans  ces  dernières,  lors- 
qu'elles sont  pleines. 

La  marche  de  ces  voitures  doit  être  prompte, 
sans  que  cependant  cttle  célérité  puisse  nuire  à 
là  samé  et  au  repos  des  voyageurs. 

Le  tansnori  des  effets  et  des  marchmdises 
exige  U'ie  égaie  activité,  une  même  fureté,  et 
cette  grande  exactitude  qui  est  si  importante  pour 
le  commerce. 

Des  voitures  à  six  places,  vastes  et  suspendues 
sur  d^s  ressorts,  qui  n'auront  jamais  par  jour 
plus  de  quinze  heures  de  marche  et  moins  de 
douze,  suivant  les  saisons,  transporteront  les 
vovageurs. 

bcs  fourgons  allant  au  pas  allongé  des  che- 
vaux, et  marchant  jour  et  nuit,  dont  l'arrivée 
sera  auesi  prompte  que  celle  des  caresses,  voi- 
lureront  les  effets  et  marchandises. 

Calculer  ensuite  le  rapport  des  routes,  la  cor- 
respo'dan'  e  d'un  lieu  av-  c  un  autre,est  un  objet 
de  travail  et  de  combinaison  ;  mais  voilà  tout 
Touvrage,  et  dans  son  ensemble,  il  est  d'autant 
plus  facile,  qu'il  est  purement  mécanique. 

Groit-on  qu'il  ne  puisse  pas  être  du  fait  des 
maltr«'S  de  poste  ? 

Seconde  question  à  examiner. 

On  a  affecté  de  dire  et  d'écrire  que  les  maîtres 
de  poste,  en  général^  étaient  s.ins  talents,  et  que 
l'on  ne  pouvait  pas  même  espérer  qu'ils  parvins- 
sent jamais  à  acquérir  les  lumières  et  les  con- 
naissances nécessaires  à  un  travail  dont  cm  a 


singulièrement  exagéré  la  compiicatioo. 
Oa  a  allégué  ensuite  l'impossibliité  de 


oondiier 
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les  intérêts  et  les  opinions  des  maîtres  de  poste, 
et  que  l*on  ne  devait  cooségucmmeQt  pas  exposer 
le  service  public  aux  divisions  qui  régneraient 
entre  eux. 

Sur  le  premier  point,  on  suppose  que  les  maî- 
tres de  poste  soient  en  générai  bornés  du  côté 
des  connaissances;  mais  pour  remplir  leur  tôche 
dans  le  travail  dont  il  8*agit,  qnVt-on  à  exiger 
de  la  très  majeure  partie?  Qu'ils  aient  des  che- 
vaux en  nombre  suffisant,  et  quti  les  postillons 
et  chevaux  soitMU  prêts  à  partir  au  moment  où 
il  faut  relayer  des  voitures. 

L'arrivi^e  dans  les  villes  assujettit  à  des  détails 
dans  lesquels  il  faut  porterie  plus  f?rand  ordre. 
Est-ce  dune  là  un  ouvr.ige  bien  difficile?  Enre- 
gistrer des  places  de  voyageurs,  la  remise  et  le 
U  chargemeni  des  effets  et  des  marchandises, 
recevoir  et  écrire  ce  qui  est  reçu?  Oui,  de  Tordre 
et  de  l'exactitude,  savoir  lire  et  écrire  :  que  faut- 
il  de  plus?  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  auront  fait 
des  plans  avec  des  phrases  méthodiques,  qui  cou- 
Yrent  artificiellement  des  projets  ambitieux  et 
des  formes  impossibles  qui  exécuteront. 

Il  faudra,  à  la  vérité,  aans  un  travail  nouveau 
une  sorte  d'apprentissage;  mais  que  d'excellents 
et  prompts  instructeurs  pour  les  maîtres  de 
postel  L'amour  de  leur  état,  les  moyens  et  la  cer- 
titude de  le  conserver;  dans  un  moment  où,  par 
tant  de  projets  d'une  absurdité  séduisante,  on 
cherche  à  le  leur  enlever;  une  modique  amélio- 
ration dans  leur  sort;  quelques  ressources  ou- 
vertes à  leurs  enfants  :  que  laut-il  de  plus  pour 
exciter  leur  émulation  et  perfectionner  leurs  con- 
Daissan(tes? 

Après  avoir  refusé  aux  maîtres  de  poste  Tintel- 
iigence  pro|)re  au  service,  on  les  prend  encore 
sur  l'impossibilité  de  se  réunir  par  une  seule  et 
même  volonté,  comme  si  chaque  fois  que  Ton 
offre  et  démontre  à  un  nombre  d'hommes  quel- 
conque, un  avantage  commun,  il  pourrait  y 
avoir  diversité  d'opinions. 

Cette  prétendue  impossibilité  est  détruite  par 
le  fait  bien  réel. 

Les  routes  sur  lesquelles  il  y  a  des  voitures 
publiques  allant  en  poste,  comportent  environ 
cinq  cents  maitres  de  poste  ;  et  de  ces  cinq  cents, 
il  y  en  a  dans  ce  moment  à  Paris,  tant  indivi- 
duellement, que  par  les  pouvoirs  dont  ceux-ci 
sont  porteurs,  plus  de  quatre  cents.  Voilà  donc 
rimpossibilité  réduite  de  quatre  cinquièmes 

L'on  suppose,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  que 
le  cinquième  ne  se  réunisse  pas,  ce  serait  cent 
maîtres  de  poste  distribués  sur  toutes  les  routes, 
qui  seraient  bien  punis  de  leurs  refus,  par  les 
avantages  qu'ils  laisseraient  à  leurs  confrères  qui 
80  chargeraient  avec  grand  plaisir  de  leur  portion 
de  service  (1). 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  vingt  maîtres  de 
poste  seulement  sur  chaque  route  seraient  plus 
que  sultisants  pour  faire  aller  et  bien  aller  ce 
service. 

Troisième  question. 

Qui,  des  maîtres  de  poste  ou  d'une  compagnie, 

(l)  Il  règne  entre  les  maîtres  de  poste  plus  d'anion 
que  1*00  ne  pense.  En  voici  la  prouve  :  Dans  une  dcr- 
niére  assemblco,  quelques-uns  se  sont  plaiuis  doccquo 
plusieurs  confrères  avaient  formé  des  clablissomeBts 
étrangers  et  préjudiciatiles  au  service  des  posles.  Trois 
d'entre  eux  se  sont  à  l'inslant  levés  ;  ils  ont  tiit  que  la 
Dôcessité  de  se  procurer  du  travail  les  avait  forcé  à 
pr«odr#  ce  parti  ;  mais  que  puisqu'il  était  reconnu  que 
ban  «mniprises  étaient  nuisibles  k  leurs  confrères,  ils 

Ïf  rmoBçaieQt  d«  modeaur  ;  ils  eo  ont  à  Tiastaot  prit 
'eogageffleal  U  plat  solennel. 


procurera  au  public  et  au  foufemement  un 
meilleur  service?  Troisième  question  à  résou- 
dre. 

11  sufHt  aux  maîtres  de  poste  d'être  réunis 
pour  assurer  le  service;  ils  le  font,  ayant  des 
établissements  formés,  des  chevaux  et  des  postil- 
lons prêts  à  marcher. 

Tout  est  à  créer  de  la  part  d'une  compagnie  ;  et 
pour  cette  création, combien  do  diflicuttés  insur- 
montables, si  les  maîtres  de  poste  refusaient  leur 
secours? 

Une  très  grande  partie  du  travail  des  message- 
ries e<i  aciuellement  entre  les  mains  des  maîtres 
de  poiite,  entrepreneurs  ou  sous-fermiers  ;  pour- 
rait-il en  être  autrement  dans  la  suite?  Non,  sans 
doute;  dans  ce  cas,  pourquoi  multiplier  les 
agents,  et  laisser  une  compagnie  usurper  des 
bénéfices  qu'elle  ne  doit  en  très  granJe  partie 
qu*anx  maîtres  de  poste? 

Le  service  sera-t-il  mieux  fait,  mieux  surveillé 
par  une  comi)agnie? 

Elle  n'emploie  que  les  agents  salariés,  qui,  sans 
intérêt  à  la  chose,  la  négligent,  bien  plus  qu'ils 
ne  la  suivent,  et  tirent  de  Teotreprise  tout  le 
parti  qui  peut  leur  être  utile. 

Les  maîtres  de  poste,  au  contraire,  ont  tous  un 
même  intérêt;  responsables  les  uns  envers  les 
autres,  de  la  moindre  négligence,  ils  se  contrôlent 
respectivement:  ce  qui  échappe  à  la  vigilance  de 
l'un  est  relevé  par  celui  qui  lui  succède;  les  se- 
cours sur  toutes  les  routes  se  trouvent  à  chaque 
poste,  et  finalement  il  ne  sera  pas  un  maître  de 
poste,  qui  ne  se  fasse  un  devoir  de  communiquer 
toutes  ses  observations  tendant  au  bien  du  ser- 
vice. 

Tous  ces  avantages  sur  une  compagnie  isolée 
sont  déjà  aussi  réels  qu'inappréciables  ;  mais  à 
cet  égard,  nous  allons  plus  loin. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  l'entreprise  est 
vaste,  que  les  frais  de  régie  en  sont  très  considé- 
rables; que  les  dépenses,  en  tout  genre,  sont  très 
multipliées;  que,  sur  ces  dépensas,  une  compa- 
gnie est  nécessairement  obligée  de  s'en  rapporter 
a  des  étrangers;  qu'il  est  impossible  qu'une  com- 
pagnie puisse  éten  Ire  ses  soins  et  tout  voir, 
comme  le  dit  un  ancien  proverbe,  avec  l*œil  du 
maître;  qu'il  est,  au  contraire,  très  évident  que 
les  maîtres  de  poste,  comme  aiieuts  de  leur  pro- 
priété, habitués  à  l'économie  et  à  calculer  la  va- 
leur de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  1<  ur  exploita* 
tion,  opéreront  une  réduction  immense  sur  la 
généralité  des  dépensen,  et  que,  de  cette  dimi- 
nution, doit  nécessairement  en  résulter  une  pour 
le  public  sur  le  prix  des  places  et  le  transport 
des  effets. 

Les  maîtres  de  poste,  toujours  dévoués  à  Tin- 
térét  public,  veulent  bien  retirer  le  prix  de  leurs 
services;  mais  sans  autre  ambition:  ils  ne  dési- 
rent que  ce  qui  est  raisonnable;  ils  savent  très 
bien  que  leur  état  n'est  pas  le  chemin  de  la  for- 
tune. 

Ils  se  permettront^sur  cette  troisième  question, 
une  réilexion  qui  parait  mériter  une  très  sérieuse 
attention. 

Ils  ne  sauraient  dissimuler  qu'ils  ont  vu,  dans 
plusieurs  des  plans  proposés,  des  projets,  dont, 
s'il  avaient  lieu,  les  uns  détruiraient  subitement 
les  étiiblissemeiits  dis  postes  aux  chevaux,  et 
d'autres  les  anêanliraieni  insensibement. 

On  ne  doute  point  que  ces  plans  aient  été  pré- 
sentés par  des  gens,  qui  ont,  dans  ce  moment, 
les  fonds  nécessaires  à  leur  exécution  :  mais  aui 
aasore  que  ces  personnes,  même  avec  la  meil- 
leure foi,  06  se  sont  paa  trompéea  dans  lean  cal- 
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culs,  et  Cfu'alors,  forcés  d'abandonner  une  affaire  ' 
tiui  les  aura  ruinées,  il  n'y  aura  plus  d'entreprise, 
ni  de  maîtres  de  poste  i>our  la  relever? 

On  le  répète;  celte  rériexion  est  très  impor- 
tante, et  on  ne  doit  pas  Tabandoimer  qu'on  ne 
se  soit  bien  convaincu  que  œ  n'est  pas  au 
hasard  que  Ton  livre  le  sort  et  l'état  des  mulires 
de  poste.  Une  fois  perdus,  il  ne  serait  pas  aisé 
de  les  retrouver. 

Les  maîtres  de  poste  ont  encore,  en  sus  des 
moyens  et  des  facilités  que  procurent  leurs  éta- 
blissements, un  très  gran<l  avantage  :  celui  d'orfrir 
plus  de  sûreté  qu'aucune  compagnie,  par  leurs 
seules  propri('té8. 

On  peut  dire  avec  certitude  que  cinq  cents 
maîtres  de  poste  réunis,  ont  à  présenter  une  so- 
lidarité de  plus  de  dix  inillions. 

On  sait  que  plusieurs  maîtres  de  poste,  pris 
dans  le  cinquième  qui  ne  comparait,  quant  à 
présent,  ni  en  personne,  ni  par  ses  devoirs,  sé- 
duits par  les  propositiofis  de  ceux  qui  ont  à  re- 
douter la  concurrence  des  maîtres  de  poste, 
agissent  et  ont  pris  des  délibérations  contraires 
au  vœu  des  quatre  cinquièmes;  lis  pourraient 
peut-être,  par  crainte  d'être  rejetés  ae  l'intre- 
prise,  entretenir  une  division  dont,  dans  tous  ses 
rapports,  ils  seraient  les  victimes  :  les  maîtres 
de  poste  réunis,  leur  annoncent  qu'ils  ne  souf- 
friront pas  qu'ils  soient  sacrifiés  à  leur  erreur, 
et  que,  dans  tous  les  temps,  ils  se  feront  un 
devoir  et  un  plaisir  de  les  recevoir  parmi  eux. 

Les  maîtres  de  poste,  qui  auraient  encore  bien 
d'autres  avantages  &  faire  valoir,  croient  en  avoir 
assez  dil  pour  conibatlre  et  détruire  les  préjugés 

3ue  Toq  sVst  efforcé  de  propnper  contre  eux. 
iielles  propositiins  peuvent  leur  obtenir  la  pré- 
férence sur  leurs  concurrents?  ils  sont  instruits 
de  quelques-unes  de  celles  qui  ont  été  faites  ; 
il  en  est  qui  peuvent  être  regardées,  par  leurs 
extrêmes,  comme  folles  et  dérisoires  ;  d'autres, 
tendant  à  une  régie,  leur  ont  paru  plus  raison- 
nables ;  et  en  effet,  quel  spéculateur  assez  habile 
pourrait,  dans  les  conjectures  actuelles,  avoir 
ides  bases  à  peu  près  certaines  pour  se  mettre  à 
couvert  des  événements? 

D'ailleurs,  c'est  en  vain  que  l'on  a  demandé  un 
cahier  des  charges  :  rependant  pour  calculer,  il 
faut  avoir  une  pleine  connaissance  de  ce  qui  e.^t 
à  calculer;  sur  quelle  étendue  de  service,  sur 
quelles  obligations  asseoir  un  calcul? 

D'après  cette  ignorance,  ceux  qui  ont  fait  des 
propositions  n'ont  pu  les  établir  que  sur  des 
plans  imaginaires. 

Sur  cela,  on  se  permettra  l'observation  qu'il 
eût  été  convenable  que  Ton  eût  fixé  un  plan 

{général  et  le  mode  particulier  du  service,  d'après 
esqucls  chacun  aurait  sa  soumission. 

Mais  ce  plan,  sur  q>'0i  l'établir? 

Le  service  public  doit  être  considéré  sous  trois 
formes  : 

La  première,  des  voitures  publiques  partant  à 
jour  et  heure  fixes,  en  puste  avec;  relais  ; 

La  8(  conde,  des  voitures  marchant  à  journées 
réglées,  établies  sur  les  embranchements  des 
routes  correspondantes  avec  celles  desservies  par 
les  voitures  allant  eu  poste; 

La  troisième,  des  voitures  établies  sur  les  ri- 
vières. 

On  le  voit  bien,  par  le  décret  du  21  août,  que 
la  première  espèce  de  voituies  jouit  d'un  privi- 
lège; mais  la  seconde,  à  journées  réglées,  ne 
jouit  point  du  privilège  des  relais  :  elle  est  en 
coocnrreoce  a?ec  les  louenra,  et  si  toutefois  U 
est  des  ToiliireB  de  cette  esptos  qui  se  soient 


imposé  la  continuité  d'obligation  de  partir  à 
jour  et  heure  fixes,  on  sent  que  cette  obligation 
n'est  vraiment  qu'une  charge  qui  ne  saurait 
conséquemment  entrer  en  considération  dans  un 
prix  de  bail  (1). 

Les  voitures  sur  les  rivières  ne  peuvent,  sons 
aucun  rapport,  être  du  fait  des  maîtres  de  poste; 
d'ailleurs  leur  exploitation  est  l>ien  sufGsante 
pour  devoir  former  une  entreprise  particulière, 
dont  In  gouvernement  peut,  en  la  teuant  à  sa 
disposition,  tirer  parti. 

Il  n'y  a  donc  que  les  seules  voitures  allant  en 
poste  avec  relais  qui  finissent  être  susceptibles 
d'un  prix  de  bail  ;  mai?  comment  déterminer  une 
offre  pour  un  service  nouveau  et  démembré,  et 
dont  il  est  si  diflic  ile,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et 
la  tranquillité  soient  rétablis,  de  combiner  les 
mouvements?  cette  époque  peut  en  outre  aug- 
menter ce  service  sur  plusieurs  routes  où  il  est 
resté  inconnu  jusqu'à  présent. 

D  après  ces  considérations,  le.^  maîtres  de  poste 
assemblés,  et  ayant  les  pouvoirs  de  leurs  con- 
frères absents,  formant  près  de  quatre  cents  yo- 
tants,  ont  unanimement  arrêté  de  demander 
l'entreprise  aux  conditions  suivantes  : 

1<*  Les  fonds  nécessaires  à  la  généralité  de 
l'entreprise  seront  fournis  par  les  maîtres  de 
poste,  et  la  mise  de  fonds  de  chacun  sera  faite 
en  raison  de  l'étendue  de  son  service,  calculé 
sur  les  distances  qu'il  aura  à  parcourir  et  sur  te 
nombre  de  voilures  passant  sur  sa  route  ; 

2^  L'entreprise  dont  le  centre  principal  sera 
Paris,  sera  administré  par  des  régisseurs  en 
nombre  suffisant,  pris,  moitié,  au  choix  du  pou- 
voir exécutif,  et  moitié  au  choix  des  maîtres  de 
poste; 

3<^  Les  conditions  de  tous  traités  et  conventions, 
et  les  règlements  tant  envers  le  public,  qu'entre 
les  maîtres  de  poste,  seront  discutés  et  r/'clés 
entre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
les  députés  des  maîtres  de  poste  a[)pelés  au 
nombre  de  douze,  et  pris  sur  les  différeutes  rou- 
tes du  royaume; 

4*  Apres  la  première  année,  à  compter  du 
troisième  mois  qui  suivra  la  mise  en  possession 
<ies  maîtres  de  poste,  il  sera  fait  un  état  général 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  un  inventaire  à 
l'tffet  de  connaître  la  situation  (le  Tintreprise, 
pour,  d'après  une  coniiaissaoce  paif.iite  de  ses 
produits,  être  statué  sur  les  conditions  qui  de* 
vront  avoir  lieu  entre  le  gouvernement  et  les 
maîtres  de  poste; 

b*"  Dans  le  cas  où,  par  les  résultats  des  état  et 
inventaire  ci-dessus,  l'affaire  donnerait  de  la 
perte,  les  maîtres  de  poste  s'engagent  à  la  sup- 
porter seuls,  quant  aux  bénêfires  ils  consentent  de 
les  [lartager  avec  le  gouvernement. 

Ces  conditions  ne  peuvent  que  manifester  de 
plus  en  plus  le  natriolisme  des  maîtres  de  poste, 
elles  sont  simples,  raisonnables,  et  n'ont  rien 
qui  ne  soit  avantageux  à  la  nation  ;  mais  ce 
n'^fst  pas  dans  ces  seules  conditions  qu'ils  se 
renfermeront,  leur  dévouement  est  entier,  et,  par 
tout  ce  qui  peut  dépendre  dVnx,  ils  veuleiil  le 
montrer,  ils  offrent  en  conséquence  de  faire  le 
transport  de  l'artillerie. 

On  sait  combien  cette  espèce  de  service  a  tou- 
jours été  dis|>endieux.  La  léuoion  des  message- 
ries aux  postes  aux  chevaux  fournirait   eux 

(1)  On  pense  que  ce  service,  dotant  nécessaireineDt  eor> 
respondre  avec  le  premier,  doîi  lui  èlre  oai  •!  ••  dè- 

ridre  immédiatement.  S'il  est  Jqs«  tel,  U  isrissft  oltiil 
ooBiidéitttioB. 
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maîtres  de  poste  les  moyens  de  procurer  au  gou- 
viTUement,  dans  les  cas  urgents,  les  chevaux  et 
conducteurs  nécessaires ,  snivarit  qu'il  serait 
cofivenu  avec  les  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif, soit  que  It'S  chevaux  soient  vendus  au  f;ou- 
TernemeMt,  soit  qu*iis  soient  payés  par  journées 
de  travail. 

On  ne  craint  point  de  dire  que  le  prouver ne- 
ment  trouverait ,  à  la  pr 'mière  dt^mandc,  un 
secours  "e  pins  de  cinq  mille  chevaux  dressés 
et  endurcis  au  travail. 

Les  maltn  s  de  poste  ajouteront  une  dernière 
observation^  leur  état  est  d'autant  plus  précieux 
qu'il  est  également  utile  à  l'agriculture.  C'est 
par  le  nombre  de  leurs  chevaux  que  les  champs 
dont  ils  sont  presque  tous  propriétaires,  sont 
fertilisés.  Que  deviendront-ils  avec  ces  mômes 
champs,  avec  les  hàtimen's  considérables  qu'ils 
ont  fait  construire  &  grands  frais,  si  les  res- 
BOiirces  qu'ils  ont  eues,  et  qui  diiniiment  si  fort 
chaque  jour,  leur  sont  entièrement  enlevées  ? 

GuiiVaincus  de  voire  justice  ei  de  vos  lumièref^, 
c*ei%t  avt'C  confiance,  Nos  Seigneurs,  que  les 
maîtres  de  poste  s'adiessent  à  vous;  e'i  reniant 
l'espoir  à  tant  de  pores  de  famille  qui  sont  au 
moment  d'être  frappés  d'une  ruine  certai  le,  vous 
assurerez  à  l'Etat  un  service  public;  au  com- 
merce, cette  marche  rapide  et  sûre  qui  e  t  l'un 
de  ses  plus  grands  avantages  :  vous  entretienJrez 
à  lagriculture  des  moyens  de  fécondité  :  vous 
procurerez  aux  opérations  du  gouvernement  une 
activité  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  la 
seule  qui  soit  vraiment  économique. 

Parce  nouveau  bienfait.  Nos  Seigneurs,  vous 
mériterez  de  plus  en  plus  la  reconnaissance  et  les 
bénédictions  de  tous  les  sujets  d'uu  Empire  dout 
vous  êtes  les  régénérateurs. 

Fait  et  délibéré  par  rassemblée  des  maîtres  de 
poste,  ce  18  novembre  1790. 

Petit»  maître  de  poste  à  Saint-Germain,  présir 

dent. 
Lànglet  (Augustin),  maître  de  poste  de  Guvilly, 

vice-président. 
Drely,  maître  de  poste  d'Angers,  secrétaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LÀMETU. 

Séance  du  dimanche  21  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  ù  onze  heures  du  matin. 

M.  Poignot,  secrétaire,   donne    lecture  du 
procès-v^Tbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  ChmBH^îy  président  sortant,  avant  de  céder 
le  fauteuil  à  son  succe.^^seur,  dit  : 

f  Messieurs,  en  lu'asseyant  à  la  place  à  la- 
quelle vous  m'aviez  élevé,  j'étais  dans  une  juste 
appréhension  d'en  remplir  dignement  les  devoirs. 
Je  n'ose  me  flatter  d'avoir  eu  quelques  succès  ; 
mais  je  puis  dire  que  votre  indulgence  m'a  bien 
faciliié  uans  Texercice  de  mes  fonctions.  Riles 
sont  belles,  elles  sont  glorieu&es»  es  fomUions  ; 
cepeadant  tel  est  Teffet  de  aolre  Goostitution, 
tel  est  l'effet  de  l'égaUtô  qui  en  est  la  base,  qa'a- 

(I)  Getu  téuM  eet  ioeompUte  m  ManUemr. 


près  être  parvenu  au  plus  haut  degré  d'élévatioo 
auquel  un  citoyen  puisse  atteindre,  il  se  remet 
à  son  rang  avec  une  satisfaction  toujours  éL'alei 
toujours  tranquille.  C'est  pour  moi.  Messieurs, 
une  douceur  particulière  de  revenir  au  mien,  en 
vous  préseniant  un  suc^^esseur  si  di^zne  de  votre 
estime,  qui  a  tant  mérité  de  son  pays.  Les  ap- 
plaudissements précurseurs  qui  ont  déjà  éclaté 
dans  ces  tribunes,  sont  de  sûrs  garants  et  du 
juste  choix  que  vous  avez  fait,  et  des  services 
importants  qu'il  rendra  encore  à  la  patrie  •• 

M.  Alexandre  de  Eimnkeih^  président ^  après 
avoir  pris  le  fauteuil,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

«  Messieurs,  l'honneur  auquel  votre  bienveil- 
lance m*appelle  est  également  au-dessus  des 
expressions  de  ma  reconnaissance  et  de  mes 
faibles  services.  Quel  moment  plus  heureux  au- 
rai-je  pu  désirer  pour  occu  >er  cette  place!  L'es- 
prit public  et  vos  infatigables  travaux  se  réunis- 
Si-nt  pour  accélérer  l'achèvement  de  l'ouvrage 
que  vous  avtz  si  heureusement  commencé,  et 
lies  signes  non  équivoques  no;!S  annoncent  cette 
prospérité  qui  doit  suivre  une  Consiitution  li- 
bre. Puissé-je,  en  secondant  vos  efforts,  contri- 
buer &  en  presser  le  moment!  Puissions-nous 
atteindre  bientôt  le  jour  qui  verra  disparaître 
toutes  les  vaines  espérances ,  qui  éloignera 
toutes  les  craintes,  qui  étoulfera  toutes  les  Inimi- 
tiés 1 

«  Si  mes  efforts  l'ont  rapproché  de  quelques 
instants,  je  serai  trop  récomjjensé  de  mon  zèle  ; 
et  la  satisiaction  dont  je  jouirai,  ajoutera  encore 
à  mes  obligations  envers  vous  >. 

(L'Assemblée  vote  ensuite,  par  acclamatioQi  des 
renierciemenis  à  M.  Ghasset.) 

M.  d*André.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
que  j'ai  été  dénoncé  par  le  sieur  Solgue-Gillier, 
administrateur  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  comme  cons|}irateur  public  et  traître  à  la 
patrie;  cette  dénonciation  est  déposée  au  comité 
des  rapports.  Comme  il  importe  à  mon  honneur 
que  ma  conduite  soit  mise  en  évidence,  je  de* 
manile  qu'il  soit  ordonné  au  comité  de  rendre 
compte  incessamment  de  cette  alïaire. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

Le  comité  de  Constitution,  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  les  membres  des  municipalités  gui 
sortent  de  fonctions  peuvent  être  réélus^  propose 
un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  sou 
comité  de  Gonititulion,  décrète  que,  pour  cette 
fois  seulement,  iesofliciers  municipaux  qui  sont 
sortis  de  place  par  la  voie  du  sort,  eut  pu  et 
peuvent  être  réélus.  • 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  et  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  tribunal  de  cassation. 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur^  lit  et  l'Assem- 
blée adopte  presque  sans  discussion  les  articles 
suivants  : 

Art.  ^'. 

«  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
de  cassation  apprend  qu*il  ail  été  rendu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  directement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixe  ;  après  ce  dotai  expiré,  il 
en  donnera  oonnaiasance  ta  tribanai  de  ctsaa- 
tion;  et  s'il  est  proaré  que  lu  formea  on  lea  loia 
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ont  été  violée?,  le  jugement  sera  cas?é,  pana  qwe 
li>8  pariifs  piii?8Pnt  s'en  pi^^valoir  pour  é'uder 
les  dippositions  di»  re  jugi;meDt,  lequel  vaudra 
transactiuQ  pour  elles. 

Art.  2. 

«  L'insîallalion  du  iribunal  de  caspation  sera 
faite  à  chaque  renouvelle.nent  par  deux  com- 
niissaires  du  Corps  législatif  et  deux  commis- 
saires du  roi,  qui  recevront  le  serment  individuel 
de  tous  les  membres  du  tribunal,  d'être  fiièles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiée?. 
Ce  serment  sera  lu  par  Tun  des  commissaires  du 
Corps  iéj^islatif,  et  chacun  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  pro- 
noncera :  Je  le  jure. 

Art.  3. 

«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, éliront  en  môme  temps,  au  scrutin  (ta  la 
majorité  absolue,  un  si  ppl^ant  qui  renipiacrra 
le  sujt't  élu  par  le  môme  di^parlement  que  lui, 
lorsque  la  place  viendra  à  vaquer.  A  l'époque  du 
renouvellement,  quelque  peu  ««e  durée  qu'ait  eue 
l'exercice  des  sunpK^ants  ils  cesseront  leur^ 
fondions  comme  reusseul  fait  les  juges  qu'ils 
auront  remplacés. 

Art,  4. 

«  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il 
cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de 
cassation  aura  été  installé. 

Art.  5. 

«  L*of(ice  de  chancelier  de  France  est  sup- 
primé. 

Art.  6. 

«  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement;  et,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  accordé  aucune  surséance. 

Art.  7. 

f  Le  Président  de  l'Assemblée  nationale  pré- 
sentera iocessamment  le  présent  décret  à  Tac- 
ceptaiion  du  roi.  • 

M.  de  Delley.  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mitôs  réunis  des  rapports,  des  recherches  et  ecclé- 
siastique j  d(  s  pièces  concernant  les  protesta- 
tions des  ci-deNant  chanoines  de  Saint- Jean  de 
Lyon,  afin  que  lesdils  comités  en  rendent  compte 
mardi  prochain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  ^eWej ^  membre  dxi  comité  (Tahénation^ 
rend  compte  d'une  vente  de  domaines  natiunaux 
faite  à  la  munie  palitf*  de  Vaize,  près  Lyon,  pour 
une  somme  de  105,704  livres,  et  soumet  à  TAs- 
semhlée  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  ainsi 
qu*il  suit  : 

»  L'AsFemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Vaize,  du  29  ju^n  1790,  en  exécution 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commuue,  le  28  du  même  mois,  pour,  et  en 
Goiisé«|Uence  du  décret  du  14  mai  dernier,  ac- 
quérir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
«ni  l'élat  esl.aniexé  à  la  oiMile  du  procès- 
wriislidacaiiBiv.aiMBBd)ladst  esttuiioDtlWlM 


desdits  biens  les  22  et  24  septembre,  en  confor- 
mité d(*  rinstruction  décrétée?  le  31  >nai  dernier; 
•  Déchire  vendre  à  la  ri'unicipalit«*  de  Vaize, 
sise  distri  t  et  canton  de  Lyon,  département  de 
Uliôue-et-Loire,  les  biens  rompns  dans  Téiat 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  décent 
cinq  mille  sept  cent  quatre  livres,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  les  procés-verbaux  d'estimations,  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  inôme 
décret.  » 

M.  €3amaa.  Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
le  rapport  du  comité  des  pensions  sur  les  brevets 
de  retenue  soit  discuté  mardi  prochain  à  l'entrée 
de  la  séance. 

(Celte  proposition  est  décrétée.) 

M.  Camus.  L'organisation  des  deux  caisses 

du  Trésor  public  et  de  l'extraordinaire  est  égale- 
ment instante.  D*jà  il  rentre  des  fonds  provenant 
de  la  vente  des  bienn  nationaux.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  quatre  commissaires  pour  sur- 
veiller les  opérations  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 
(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  de  la 
manne.  Mes&ieurs,  le  code  pénal  maritime,  que 
vous  avez  décrété,  porte  que  le  jury  déclarera  si 
l'accusé  est  coupable  ou  non  coupaSle. 

Un  vol  ayant  été  commis  dans  le  port  de  Tou- 
lon, un  jury  s*esl  assemblé,  en  conséquence  de 
votre  décre,  et  a  déclaré  que  l'accusé  était  coupable 
mais  excusable  et  a  détaillé  ses  motifs.  Le  rouseil 
de  ju^lice  a  arrêté  de  consulter  l'Assemblée  na« 
lionale  sur  o  tte  lorme  avant  de  statuer. 

C'est  en  prenant  celte  disposition  dans  le  code 
pénal  militaire  que  le  juge  a  déclaré  l'accusé 
excusable^  car  le  code  pénal  maritime  n'en  fait 
pus  mention.  Il  ne  s'est  donc  pas  conformé  à  la 
loi.  C'est  pourquoi  votre  comité  vous  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  le  Prëfiident  met  aux  voix  le  décret  qui 

est  adopté  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  : 

«  Que  l'article  13  de  son  décret  des  16,  19  et 
21  août  dernier,  sera  littéralement  exécuté;  que 
le  prononcé  du  jury  de  Toulon,  du  15  octobre 
dernier,  sera  censé  non-avenu, et  qu'il  sera  formé 
un  nouveau  jury  pour  prononcer  sur  le  procès 
de  J.-B.  Marin  et  Durilliet  ; 

«  Que  les  jugements  rendus  en  escadre  par  uu 
Conseil  martial,  ou  à  terre  par  les  tribunaux  de 
manne,  seront  ))()rlés,  dans  le  premier  cas,  au 
commandant  de  l'escadre,  et  dans  le  second,  su 
commandant  du  port,  pour  en  o  donner  l'exécu- 
tion, et  qu'ils  pourront,  suivant  1  s  circonstances, 
adOuCir  la  peine  prononcée  par  le  tribunal,  et  la 
commuer  en  celle  plus  légère  d'un  degré  seule- 
ment. » 

H.  Wernier,  rapporteur  du  comité  des  financée^ 
en  conformité  du  renvoi  ordonné  hier  pur  i'As- 
semblee,  rend  compte  des  ravages  caus^  dans 
le  département  d*Indre-et-Loire,  parla  crue  suinte 
de  la  Loire,  et  propose  le  décret  suivanti  qui  esl 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  aceonHr 
provisoirement  une  somme  de  30,000  Uvrin  td 
déparleneui  d'iadre-el-ljoife,  pour  être  emptafféa 
aux  plus>piessM<ei  titmmltam'ûm  <mii  wla 
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tàoiiuet»  par  la  crue  subite  de  la  Loire,  et  en  partie 
pour  pr()cun*r  des  secours  à  eux  qui  en  ont  le 
plus  pressant  be-^oin;  de  laquelle  sum'ue  il  sera 
rrndu  CDOiiiie  pir  lesadniiiiisiraieurs.  Bile  charge 
Bon  pré-idenl  dt*  se  reiiivr  vers  l«  roi,  jiour  le 
pr|i  r  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
parvenir  (e  idus  proiûpteoient  possible  ce  secuurs 
à  sa  dcstiûatioQ.  > 

M.  ¥eriiler,  au  nom  du  mémo  comité,  propose 
un  second  décret  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

n  L*As8emi)lée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  tînances,  considérant  les  motifs  qui 
ont  fait  accorder  une  pension  au  collège  ues 
Ecossais  établi  à  Douai,  ainsi  que  la  recomman- 
tion  des  évéques  et  sei^rneurs  catholiques  écos- 
sais, décrète  que  la  pension  de  2,000  livres  dont 
jouissait  ledit  collège,  coniinuera  de  lui  être 
payée  sur  le  Tré.-^or  pul)iic;que  rannéc  1790  sera 
acquittée  en  janvier  1791,  sans  que  l\)ii  puisse 
ré|>et4ir  d'autres  arriérés;  que  ledit  collège  sera 
régi  suivant  ses  anciens  règlements,  jus  (u'à  ce 
qu  il  Y  ail  é^é  autrement  pourvu  par  le  Corps  iê- 
gisiutif  ». 

M.  Eiecontenlx ,  au  nom  du  comité  des 
finances.  La  section  du  comité  des  finances 
chargée  de  faire  rentrer  les  impositions  a  éta- 
bli la  correspondance  la  |)lus  active  avec  les 
ministres  du  roi  pour  se  mettre  à  portée  de  vous 
instruire  successivement  de  l'exécution  qui  est 
donnée  à  vos  décrets  et  éclairer  votre  vigilance 
et  votre  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  assurer 
la  rentrée  des  deniers  publics.  C'est  au  moment 
où  vous  avez  assuré  la  liberté  du  peuple  français 
qu'il  est  de  la  plus  hauie  importance  de  le  péné- 
trer de  ses  devoirs,  en  lui  faisant  connaître  qu^^ 
le  plus  pur  sentiment  de  reconnaissance  qu'il 
puisse  avoir  pour  les  bienfaits  dont  il  va  jouir, 
c'est  lui  qui  lui  fera  chérir  et  respecter  les  lois. 
En  effet,  quel  prix  donnerions-nous  à  ces  nom- 
breuses Adresses  dont  les  expressions  de  dévoue- 
jpenl  et  de  patriotisme  nous  ont  donné  de  si  belles 
espérances,  si  le  zèle  qui  les  a  dictées  s'affaiblis- 
sait au  moment  où  la  patrie  demande  ces  secours 
offerts  de  toutes  parts  et  dont  vous  avez  fait  une 
Ipi. 

Votre  comité  des  finances  mettra  sous  vos 
yeux,  avec  le  détail  le  plus  satisf.iisonl,  votre 
vraie  situation  au  31  décembre  vis-à-vis  des  re- 
ceveurs généraux,  trésoriers  des  Etats  et  autres 
comptables,  et  vis-à-vis  des  différentes  compa- 
gnies de  finances  qui  doivent  verser  les  produits 
qui  restent  à  recouvrer.  Il  poursuit  c*  t  examen 
avec  persévérance;  mais  il  ne  doit  pas  vous  dis- 
simuler que  ce  qui  peut  à  cet  égard  accélérer  plus 
efficacement  votre  instruction,  c'est  l'organisation 
du  Trésor  public  et  de  la  caisse  de  Textraordi- 
Daire,  autant  pour  vous  faire  connaître  l'état 
actuel  des  choses  que  pour  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  cette  organisation,  qui  doit  donner 
à  l'administration  une  impulsion  toujours  agis- 
sante, et  à  vous  une  instruction  prompte  et  com- 
plète. Il  est  de  notre  devoir  de  vous  donner  lec- 
ture de  diverses  lettres  qui  sont  le  principal  objet 
de  mon  rapp<TL  C*est  particulièrement  lorsque 
vons  aurez  organisé  le  Trésor  public  et  la  caisse 
de  rexlraordinaire  que  nous  vous  ferons  con- 
naître l'étendue  de  vos  ressources,  et  trouver 
d«QS  les  contributions  arriérées  ou  ordonnées  en 
rpfppbwmenl  de  celles  qui  vous  ont  été  annoo* 
cûMi,  c9l  toi  dpit  eu  grande  partie  remjjilsAer 
les  sommes  que  tous  aurei  été  forcés  de  dMnsf 


au  Trésor  public  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  Tex* 
traofdinaire.  Vous  sentez  l'impoitmce  decerem- 
placenii  nt.  Nous  invo{ums  votre  sévérité  sur 
cette  ailin  nistraton  ;  votre  soili« iluile,  à  cet 
égard,  dèinentiru  les  cuupable<i  assertions  qui  tout 
à  la  lois  calomnie-nt  vore  vigilance  et  la  foi  due 
au  peu|)le  frangais,  qui  a  fait  le  serment  le  plus 
solennel  d'acquiiter  les  contribution;),  qui  n'a 
ja  nais  eu  une  dette  plus  sacrée  à  remplir  que 
celle  qui  doit  dans  les  jours  d'inquiétudes  et 
d'alarmes  affermir  la  force  publique,  défeudre 
toutes  les  propriétés,  et  assurer  do  plus  en  plus 
noire  nouvcUeCjnstiiution. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  sommes 
forcés  aujourd'hui  de  vous  proposer  de  manifes- 
ter de  nouveau  vos  intentions  sur  l'exécution  que 
vous  voulez  qui  soit  donnée  à  vos  décrets  ;  il  est 
temps  d'avertir  sévèrement  ceux  qui  ont  des 
fonctions  publiques  dans  les  campagnes,  et  qui 
paraissent  en  oublier  les  ilevoirs,  que  l'abus  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée  attire  plus  particu 
lièrement  sur  eux  rindignation  de  tous  bons 
Français  et  la  vengeance  des  lois.  Nous  vous  pré* 
sèmerons  sur  cet  objet  un  projet  de  déiTet  que 
nous  paraissent  exiger  les  dénonciations  nom- 
breuses dii  ministre  des  Hnances,  lorsque  nous 
nous  serons  concertés  avec  le  comité  de  Consti- 
tution ;  mais  permettez- moi  de  vous  donner  au- 
jourd'fiui  lecture  des  lettres  que  je  vous  ai  an- 
noncées. Je  commencerai  nar  celle  qui  vousins** 
truira  de  la  marche  aciuelle  de  l'administration 
pour  la  perception,  dans  la  capitale  comme  sïnns 
les  provinces,  de  la  contribution  patriotitpie,  con- 
tribution oui  est  plus  particulièrement  consacrée 
à  réparer  les  maux  publics  que  les  disettes  des 
crains,  les  intempéries  des  saisons,  les  calamités 
inévitables  dans  un  grand  em|)ire,  et  les  dépenses 
d'une  grande  révolution  et  d'un  nouvel  ordre  de 
choses,  ont  occasionnés  depuis  deux  ans* 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  l'or- 
ganisation du  Trésor  public  sera  fait  vendredi 
prochain,  etquele  comité  des  finances  présentera 
son  projet  de  décret,aprés  s'être  concerté  avec  son 
comité  de  Constitution.) 

M.  de  Eia  Roehcfoneanld,  membre  du  comité 
de  Valiénalion  des  domaines  nationaux^  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Gliàteauilun,  pour  acqué- 
rir divers  articles  de  biens  nationaux,  et  son. net 
à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  qu'elle  adopte, 
et  dont  la  teneur  suit: 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do^ 
maines  nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chàteaudun,  des  24  mai  et 
5  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
lijn  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
(le  cette  ville,  ledit  jour  24  mai  ;  pour,  en  con- 
séquence des  décrets  des  19  décembre  1789, 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres 
biens  nationaux,ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé 
à  la  minute  du  procés-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
les  procès-verbaux  d'évaluations  et  estimations 
desdits  biens,  faits  les  30  octobre  dernier  et 
10  novembre  présent  mois,  vus  et  véribés  par  le 
directoire  du  district  de  Chàteaudun,  et  approuvés 
ar  celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  les 
0,  12.  13  et  ISdudit  mois  de  novembre: 
«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chà- 
teaudun, district  de  Gh&ieaudua.  département 
d'Bure-et-Loir,  les  biens  nationaux  comjiria  daai 
rètat  annexé,  à  la  minute  du  prooàs-verliai  de  ce 
jour»  au  oàftiiei,  etamiea^ei  eondiliflu  ftiMee 
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iiar  le  décret  du  14  mal  dernier,  et  pnar  [*-.  prix 
Ixé  par  les  proGis-verbuux  ilVsiimatioii*  H  J'é- 
valuuliuDs,  nioiitiDt  ii  ht  Bomme  de  cinq  ce»! 
Oiite  mille  eix  cent  soixantL-huit  livres  cini  suis 
onze  deniprB,  payable  de  la  ujaiiiâre  uéttjimjnËe 
par  le  même  dccrel*. 

H.  le  Président  Tait  donner  ledure  à  l'As- 
semblée  u'une  Wilre  dt;  M.  le  garde  des  sceaux, 
àÂièb  du  jour  d'bier,  et  coogue  eu  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  préfidenl, 

■  J'ai  l'hoonL'ur  de  voua  inTormer  qu'en  con- 
Bëquence  d'un  ordre  du  roi,  je  viens  de  remet- 
tre en  ses  mains  le  sceau  de  l'Etat,  dont  j'étais 
dépositaire. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  eu  faire  part  à 
l'AEScmblëe. 

<  M>^  reiiiire  à  ma  liberté,  c'est  me  restituer  à 
mes  fonctions  de  dëpuié.  —  J'espère  que  l'As- 
sembiéi-  trxmvera  tion  au'uvant  de  m'y  livrer,  je 

E renne  qui'ique  ri'por'.  Ma  suni^  en  a  absulumeni 
esoin,  après  une  t^i  luiifiue  suite  de  travaux. 

■  h  VOUE  |irif ,  Mun^ieur  l<-  Pn-siiicnt,  d'ai^surer 
l'Assemblée  que  je  serai  (ou]uur<ipiét  à  prouver 
qui-,  dans  toutes  les  circonrlanccBUe  ma  \i>;  j'ui 
ronslunimeut  suivi  la  voie  du  devoir  et  celle  de 
l'honni-ur. 

I  J'ai  l'honneur  d'Être  aven  rei^prct,  Monsieur 
le  Présideot,  votre  lies  liumble  et  très  obéUsaut 
serviteur. 

■  Signé  :  Chaupion  db  Gicé, 

archevêque  de  Bordeaux.  > 

H.  le  Pr<»idenl  fait  également  donner  lec- 
ture d'une  leitre  du  ministre  de  la  guerre,  aussi 
du  jour  d'hier,  qui  rap|)elle  à  rÂssemblée  l'état 
de  l'arriéré  sur  ce  départem<:nt,  montant 
à  9,576, ë9â  livres  qoe  M.  de  La  Tour-du-Pin,  son 
prèiiéuesseur,  avait  dëjà,  dès  le  3  juillet  dernier, 
soumis  à  l'AsEemblfe,  et  qui  lui  observe  que 
duDS  cet  èiat  te  trouve  comprise  une  somme 
de  10,856  livrfB,  eous  le  titre  de  pain,  eau,  paille 
et  niéJieaiienlBaiixpriBonniers;  Eonime  avancée 
ea  plus  grande  parue  par  les  geôliers  des  pri- 
sons militaires,  et  dont  ils  demandent  avec  ius- 
Unce  le  remboursement. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
aux  comités  réunis  des  tlnances  et  militaire, 
pour  lui  en  rendre  compte  vendredi  prochum.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port det  comité*  riunU  militairo  et  de  Conitila- 
(ion  lur  l'organitation  de  ta   force  publique. 

U.  Baband  {ci-deuant  de  Sainl'Etienne),  rap- 
porteur (i). 

Ui'ssieurs,  vous  avet  chargé  votre  comité  de 
Coasiitulibii  de  vous  présenter  uu  plan  d'orga- 
OD-alton  des  gardes  nalioi  aies  du  royaume,  de 
celte  grande  uircf,  qui  s'est  déployée  tuut  à  coup 
pour  lu  conquête  delà  libeité  ei  puur  le  salut  de 
la  patrie.  Ce  travail  importaut  devait  être,  eu 
i]uelque  mauiëre,  le  cuurouneinent  de  votre  ou- 
vrage, le  lieu,  le  ciment  de  la  Constitution.  Eta- 
blir un  ordre  nouveau,  était  le  premier  de  vos 
devoirs;  le  second  était  de  créer  les  njuyensde 
maintenir  cet  ordre,  et  de  lo  rendre  duraOle. 

Les  législateurs  des  peuples  libres  ont  employé 
deux  muyeus,  qui,  réuois,  out  un  effet  uiuilli- 


|ile  pour  maintenir  l'ordre  parmi  lescitoyeuB: 
l'amour  des  lois  qui  gouverne  les  hommes  êctai- 
rrs,  vertueux  et  sensibles;  la  puif>^ance  des  Icis 
qui  coniieni  les  bo  unies  vicieux  et  dé-ordonnés. 
L'un  et  l'auiresont  eu  votre  pouvoir. 

Paire  aimer  ses  lois  est  le  grand  secret  du  I^ 
gislaieur.  Tout  peuple  aime  sed  usages:  le  peu- 
ple libre  est  ie  seul  qui  aime  ses  lois,  parce  qu'il 
est  le  seul  qui  suit  commune  dans  leur  fonnalion. 
Cette  vénération  religieuse,  avec  laquelle  le 
citoyen  iDcline  son  front  devant  la  sainte  autorité 
de  la  loi;  cet  amour  de  la  Constitution  qui  s'i- 
dentifie avec  l'amour  du  pays:  cette  m&le  fierté 
d'un  peuple  libre  qui  s'enorgueillit  et  de  son  nom 
et  de  ses  lois,  ne  se  trouvent  que  chez  les  peo- 

[iles  où  la  loi  qui  les  régit,  est  l'expression  de 
a  volonté  générale.  Les  fêtes  militaires,  les 
têtes  iiolitiques,  les  institutions  civiles,  l'édu- 
cation nationale,  qui,  dans  un  même  temps  et 
sous  les  mêm'S  formes,  transinettenl  à  tous  les 
citoyens  les  mêmes  EentimenIS,  les  mêmes  usa-' 
ges,  les  mêmes  uiœurs,  tels  sont,  Messiiurii,  les 
muyens  que  vous  vous  ré.-'ervez  |ioir  rendre  chère 
il  j<imais  &  vus  concitoyens,  et  la  ConstitulioQ  qui 
vous  a  mi  rite  leur  reionniussaoce,  et  la  patrie 
au  Eeiu  de  laquelle  ils  duiveut  en  jjuir. 

La  puissance  des  luis  est  le  second  moyen  qui 
est  au  jHJUVi^ir  du  léuislaieur  et  de  la  société 
pour  faire  respecter  1  ordre  par  ceux  auxquels 
on  ne  peut  pas  le  faire  aimiT.  Il  est  une  force 
publique  qui  doit  être  employée  &  les  contenir. 
Votre  comité,  en  méditant  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales,  a  dû  remonter  jusqu'aux 
principes,  et  vous  présenter  un  plan  plus  vaste 
et  pli.s  cumplet.  11  adil  rechereher  en  quoi  coa- 
bUIh  la  force  publique,  et  à  qui  elle  appartient  ; 
comment  elle  doit  être  employée,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  ni 
amener  le  trouble  qu'elle  doit  empéclier.  ni  al- 
térer la  liberté  publique  et  partiiuliëre  qu'elle 
doit  défendre;  comment  elle  doit  être  liée  avec 
le  pouvoir  ligislatir et  le  pouvoir  exécutif, et  les 
servir  tous  deux  ;  enDn,  comment  la  force  pu- 
blique dei  citoyens  que  le  besoin  de  t'Ktat  fait 
armer  sous  le  nom  de  gardes  nationales,  doit 
être  composée  et  organisée  pour  maintenir  l« 
tranquillité  au  dedans,  et  repousser  les  ennemis 
du  dehors.  Et  sur  plusieurs  ae  ces  objets,  il  a  dt 
réunir  ses  redexions  et  ses  travaux  &  ceux  de 
votre  comité  militaire. 

Vos  comités  ont  donc  été  amenés  à  former  la 
plan  qu'ils  vont  vous  présenier,  et  sur  lequel 
s'appuie  le  projet  des  décrets  qu'ils  vous  propo- 
ferunt.  lis  en  lapporteat  tous  les  objets  soni 
quatre  chefs  principaux: 

I.  Qu'e.4i-cequela  Force  publique?  En  quoicon- 
sifte-t-ejleî  Et  qui  duit  l'eXercer  î 

II.  Qu'est-ce  que  la  force  jubllque  intérienref 
A  qui  dolt-cile  être  coniiée?  Comment  doit-elle 
être  liée  uvec  le  pouvuir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif?  Et  quelles  sont,  sous  ces  rapiiorts,  les 
fonctions  des  cituyeus  qui  deviennent  gardes 
nationales? 

III.  Qu'est-ce  que  la  force  publique  extérienret 
A  qui  doit-elle  être  conlléeî  El  quels  sont,  dans 
le  danger  public,  les  devi  irs  et  les  fonctioat  des 
ciioyenx,  auxquels  on  donnera  le  nom  de  gardes 
nationales? 

ly.  Quelle  doit  être  l'oi^nisailon  des  gardes 
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l'*  Section. 

De  la  force  publique. 


Au<  un  Etat  ne  peut   .se  maintenir  sans  une 


aux  lois,  en  môme  temps  qu'elle  peut  repousser 
les  ennemis  extérieurs. 

Sous  un  gouvernement  despotique,  cette  force 
est  exercée  par  le  maître  lui-même.  Il  fait  les  lois 
et  les  mainiient  ;  il  les  signifie  et  les  fait  exécu- 
ter. Toute  sa  force  est  dans  sa  main,  comme 
toutes  les  lois  sont  dans  sa  pensée;  et  sa  volonté 
particulière  formant  la  loi,  il  s'ensuit,  dans  son 
esprit,  que  c'est  lui  qui  doit  l'exécuter.  Mais  il  en 
résulte,  en  effet,  que  la  force,  que  nous  appelons 
publique,  n'est  sous  un  tel  gouvernement  qu'une 
orce  particulière,  venant  au  secuurs  d'une  vo- 
onté  parliculière. 

Dans  un  pavs  libre,  au  contraire,  c'est  la  vo- 
lonté générale  qui  fait  la  loi,  c'e?t  aussi  la  môme 
volonié  qui  la  fait  exécuter;  car  ce  que  tous  ont 
voulu  qui  fût  loi,  tous  veulent  qu'il  soit  fait  et 
maintenu.  Le  maintien  de  l'ordre  émane  néces- 
sairement de  ceux  qui  l'ont  établi:  et  comme 
tous  se  sont  engagés,  par  un  acte  de  la  volonté 
générale,  à  la  défense  de  chacun,  on  peut  défi- 
nir la  force  commune,  la  résistance  de  tous  cun- 
tre  les  entreprises  d'un  seul.  Ce  n'est  que  dans 
un  tel  pays  que  la  force  réprimante  peut  être 
appelée  la  force  publique.  Elle  appartient  donc 
à  la  société  tout  entière  ;  c'est  une  force  na- 
tionale. 

Si  un  homme  trouble  le  repos  public,  tous  les 
citoyens  ayant  intérêt  à  le  réprimer,  tous  sont 
obligés  de  le  faire  :  c'est  le  premier  des  devoirs, 
et  chez  les  [leuples  mômes  qui  unt  institué  une 
force  réprimante,  ce  droit  s'exerce  encore  dans 
la  loi  de  la  clameur  publique,  qui  permet  à  tous 
les  citoyens  d'arrêter  un  homme  pris  en  ilagrant 
délit  ;  cas  extraordinaire  qui  ne  peut  être  résolu 

aue  par  ce  principe  que,  primitivement,  c'est  le 
evoir  de  tous. 

Cependant  la  force  publique  ne  peut  pas  être 
exercée  par  tous  à  la  fois,  car  il  naîtrait  de  grands 
désordres.  Celte  résistance  générale  n'est  pas 
même  nécessaire,  parce  qu'il  ne  l'est  pas  d'em- 
plover  plus  de  moyens  qu'il  n'y  a  de  désordre 
ou  'de  péril.  Aussi  la  société,  l'Ëiat,  constitue  et 
commet  une  force  publique  qui  présente  la 
sienne,  qui  lui  est  substituée,  qui  exerce  pour 
lui,  et  qui  lui  doit  compte  de  sa  gestion.  Par 
celte  disposition,  les  citoyens  peuvent  se  livrer 
paisiblement  à  leurs  travaux,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'en  être  iiétournés  pour  réprimer  les  dé?ordres, 
car  la  force  qu'ils  ont  instituée  veille  et  agit  pour 
eux  ;  elle  réprime,  elle  contient,  elle  arrête,  elle 
livre  aux  magistrats  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

Si  nou.<  appliquons  ces  principes  à  l'institution 
de  la  garde  nationale,  nous  nous  ferons  une  idée 
claire  de  sa  nature  et  de  sa  destination.  Tous 
les  citoyens  actifs  doivent  remplir  au  besoin  les 
t  onction  s  de  gardes  nationales,  parce  que  tous 
sont  obligés  de  veiller  à  maintenir  la  société, 
c  esl-ù-dire  à  se  maintenir  les  uns  les  autres, 
et  les  tns  par  les  autres,  dans  un  état  de  parfaite 
sécurité.  Si  les  gardes  nationales  sont  les  citoyens, 
la  garde  nationale  n'est  en  général  autre  chose 
que  la  nation.  Et  quoique  cette  vérité  soit  inllni- 
ment  simple,  elle  a  besoin  d'être  promulguée.  Les 
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Français  doivent  se  fjarderdes  fausses  idées  qu'au* 
raient  pu  leur  inspirer  un  habit  et  des  armes 
qu'ils  n'étaient  pas  accoutumés  de  porter,  et  de 
se  considérer  comme  une  armée,  tandis  qu'ils 
sont   une  nation  ;  de  séparer  dans  leur  esprit 
les  fonctions  du  soldat  de  la  qualité  de  citoyen. 
Et  pour  mettre  cette  proposition  dans  une  évi- 
dence qui,  de  cette  tribune,  puisse  être  commu- 
niquée à  tous  les  Français,  disons  à  tous  les  gar- 
des nationales  de  France  :  «  Vous  n'êtes  pas  des 
«  hommes  séparés  de  la  nation  pour  la  défendre  et 
*  laprot<^ger;  vous  êtes  la  nation  elle-même.  Le 
«  saint  désir  de  la  liberté  vous  a  fait  prendre  les 
«  armes  pour  la  conquérir ,  et  vous  l'avez  obtenue 
«  moins  parce  que  vous  étiez  armés,  que  parce 
«  que  vous  étiez  la  nation,  exprimant  la  volonté 
«  générale  avec  l'appareil  de  la  force  générale. 
«  Vous  êtes  donc  à  la  fois  citoyens  et  soldats;  cl- 
«  toyens  sans  armes,   quand  la  société  est  tran- 
u  quille;  citoyens  armés,  quand  la  société  est  en 
«  péril  ;  vous  prenez  les  armes  quand  vous  êtes 
«  requis  j  vos  armes  reposent  quand  l'objet  de  la 
«  réquisition  est  rempli.  Vous  n'avez   pas  une 
«  profession;  vous  avez  rempli  des  fonctions. 
«  L  armée  de  ligne  est  une  partie  des  citoyens  en 
u  commission  pour  la  défense  de  l'Etal  ;  les  gar- 
<<  (les  nationales  sont  la  masse  des  citoyens  prêt 
a  à  s'armer  aussi  pour  cette  même  défense.» 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  que  votre  comité 
a  cru  indispensable  de  vous  proposer,  parce  qu'il 
a  cru  indispensable  de  le  faire  entrer  comme 
principe  constitutionnel  dans  le  code  que  vous 
iormez. 

Il  est,  pour  tout  Etat,  un  cours  paisible  de  choses, 
où  Tordre  n'est  troublé  que  par  des  accidents  par- 
tiels ;  il  ne  faut,  pour  le  rétablir,  que  des  réqui- 
si  ions  p;.rticuliv'rcs  faites  à  ta  force  publique  :  le 
citoyen  requis,  le  garde  nati  )nal  prête  son  secours. 
Mais  TEiat  peut  éprouver  aussi  des  crises  extraor- 
dinaires où  tout<{  force  publique  avertie  doit  être 
prête  à  le  soutenir.  C'est  un  éveil  général  ;  c'est 
une  grande  sommation  de  la  patrie;  c'est  une 
réquisition  permanente  qui  ne  cesse  que  lorsque 
le  péril  est  passé. 

Tel  est,  Messieurs,  le  mouvement  immense,  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  a  mis  les  armes  aux 
mains  de  tous  les  Français,  et  qui  ne  cessera  que 
lorsque  la  Constitution  sera  terminée,  et  que  ses 
ennemis,  lassés  de  leurs  inutiles  et  coupables 
efforts,  ceSî?eront  d'opposer  des  obstacles  à  l'éta- 

bliîssement  de  Tordre  nouveau.  Ce  temps  approche, 
peut-être.  Le  commerce,  l'agriculture  et  les  arts 
redemandent  ces  bras  que  sa  liberté,  par  un  gé- 
néreux effort,  a  fait  armer  pour  la  conquête.  Votre 
Constitution  va  être  achi  vée;  et  cetédilice,  élevé 
par  vos  mains,  n'aura  bientôt  plus  besoin  que 
d'y  terminer  quelques  travaux  particuliers  que 
plusieurs  embarras  vous  ont  fait  suspendre. 
Bientôt  les  Français  armés  n'auront  à  désirer  que 
celte  douce  quiétude  du  citoyen  qui  se  repose  à 
l'ombre  de  ses  lois,  qui  les  médite  en  silence 
pour  en  étudier  les  bienfaits,  ou  qui  se  livre  avec 
gloire  et  avec  tranquillité  aux  travaux  paisibles 
quelles  uroiègent.  Les  gardes  nationales  sont  une 
lorce  publique,  ou,  pour  mieux  dire,  la  force  pu- 
bique,  puisque  les  gardes  nationales  sont  la  col- 
lection cies  citoyens,  la  société,  la  nation  :  mais, 
si  vous  en  exceptez  la  portion  dt  s  citovens,  mise 
en  commission  pour  la  défen^e  de  la  patrie,  leur 
état  habituel  n'est  pas  l'activité,  car  il  serait  in- 
conséquent dans  l'état  ordinaire  des  choses,  que 
toute  la  nation  fût  en   mouvement.  Leur  force 

Î;énérale  ne  doit  se  déployerj  comme  elle  vient  de 
e  faire^  que  lorsque  la.  liberté  ou  la  patrie  sont 
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en  péril.  Leur  force  parlicalière  ne  doit  agir,  que 
lorsque  des  désordres  paniculiers  et  locaux  ren- 
dent leur  gicours  néressuire.  Hors  de  «es  ot'ca- 
8ion8  qu'une  GoDSiilutiun  sage  et  vi^oun*u^eduit 
rendre  extrêmement  rares,  le  Français  to»  jours 
soldat,  paice  qu'il  eslcroyen,  ne  rem[>lit  pas  ha- 
bitue Ile  m  t>nt  les  fiinctions  inilitairt's.  Heureux  le 
temps  où  Tappareil  des  armes  nestra  plus  néces- 
saire, où  la  France,  respectée  au  dehors,  imposi  ra 
à  Tanibition  des  conquérants  par  Tappureil  d*iinc 
grande,  d'une  vaste  et  universelle  iiefense;  où  la 
loi  connue,  et  par  conséquent  respict-e  et .  hêne 
au  dedans,  ne  trouvera  pjr.squedes  sujets ddciies; 
et  où  la  censure  publique  sera  plus  puissante 
encore  que  le  glaive  pour  contenir  les  ennemis 
intérieurs! 

II*  Section. 
De  la  force  publique  intérieure. 

Les  ennenâs  du  dedans,  les  perturbateurs  dn 
r«po8  public,  ces  hommes  désordonnés  qui,  mé- 
prisant les  lois,  ailent  ni  à  la  proi-riêté,  à  la  li- 
berté, au  repos  de  leurs  concitoyens  doivent  être 
réprimés  par  la  force  ptibli(|ue 'intérieure.  Peut- 
être  devons-nnus  ajouter  que,  dans  ce<  temps 
nouveaux,  où  rinierrètîne  des  lois  en  a,  ce  sembh, 
affaibli  la  sainte  antorilô,  où  lu  Consiituiioti  est 
peu  connue  de  quelques-uns,  et  mena  ée  «ncore 
dequebjues  aniies.  relte  force  doiiôre  lellem  iit 
composée,  qu'elle  s'exerce  prompiemeni,  unani- 
mement tt  avec  viguetir  sur  toute  la  su»  farederKin- 
pire.  Alors  toml^ra  cette  coupable  obje« lion  d» s 
ennemis  de  la  Constitution  nouvelle,  sur  ta  nul- 
lité préiendue  du  pouvoir  exécutif.  Vos  décrets, 
devenus  lois,  ont  éié  remis  immédiatement  à 
Texécution  du  monarque;  mais  lors<|ue  votie  co  le 
terminé  sera  depo-é  dans  les  mwins  augustes  dn 
magistrat  sui  réii>e,du  chef  inviolable  délai  a  ion, 
le  respect  dû  à  la  loi  se  portera  sur  le  pouvoir 
qui  Fe  charge  de  veiller  à  ce  qu  el  e  soit  exé  uiée; 
et  tous  le.-  resoiis  ^e  n  montant  à  la  fi»is  par  un 
seul  at  te  de  volonté  royale,  la  forée  publique  que 
TOUS  aurez  instituée,  mettra  la  Consii>ulioii  en- 
tière en  activité. 

D'après  1-  s  principes  que  nous  avons  exposés, 

Îiuoique  la  garde  nationale  soit  yéritublement  la 
orce  publique,  comme  elle  est  la  force  publique 
tout  entière,  et  qu'il  est  impossib:e  de  ia  ron- 
sacrer  à  un  service  habituel,  ce  n'est  pas  entre 
ses  mains  qu'il  faut  déposer  la  force  ri*primanle 
ou  coeriitive  habituelle.  Les  travaux  journaliers 
rendent  iiéeessaire  aux  citoyens  la  pins  faraude 
partie  de  leur  temps,  et  ces  travaux  soni  leur 
première  oeite envers  la  patiie.  Qu'il  commettent 
et  dé:èguenl  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  f.iiiv  ; 
qu'ils  tirent  de  leur  sein  une  portion  d'entre  eux 
à  qui  la  force  réprimante  habituelle  soit  contlce  ; 
et  cependant  ne  mettons  pas  cette  police  dans  la 
main  de  Tarmee,  craignons  que  si  la  ftjrce  exté- 
rieure était  h.ibituetlenient  employée  au  dedans^ 
elle  ne  devint  insensiblement  m\  moyen  d'op- 
pression, et  qu'après  avoir  servi  d'insirumeiit 
pour  exécuter  de-^  lois,  elle  ne  servit  à  en  donner. 
Il  vous  faut,  Messieurs,  une  forc«  habituel  e, 
toujours  agissante,  toujours  requise,  et  dont  ta 
fonction  particulière  soit  de  prêter  maiu-furte  aux 
eiécuteurs  ues  lois. 

Dette  force  est  une  commission  que  donnent 
les  dtoyeDs;  c*c6t  une  émtDition«  ou,  si  Ton 
TeaU  m  rf aiplacement  de  leur  «ciJTiié  propre. 
Qm  corpt,  imijovri  Mitf,  doit  être  loMè;  car  st 


fonction  est  permanente,  et  il  ne  peut  pas  en  rem- 
plir d'antre. 

Cette  force  dnit  être  composée  de  manier»  qu'elle 
ne  puisse,  ni  être  insuflisanle  à  ses  fonctions,  ni 
attenter  à  la  liberté  publiq  ic.  Le  nom  ire  d*  ces 
hommes  soldés  doit  être  exactemint  proportionné 
aux  besoins  de  ia  société,  et  calculé  en  raison 
des  désordres  (lossibies. 

La  France  possède  celte  force  toute  prêle  et 
tout  organisée,  Fournisc  à  une  disciiitine  très 
exacte,  ennemie  sévère  des  perturbateurs  du  repos 
put)lic,  accoutumée  à  les  sij^nater,  à  les  connat- 
trc,  à  les  découvrir  et  à  les  poursuivre,  et  dont 
le  nom  seul  inspire  la  terreur  aux  malfaiteurs  et 
aux  brigands  :  c'est  la  maréchaussée.  (let  instru- 
ment du  la  loi  est  a>sez  souple  pour  se  prêter  à 
toutes  les  formes  que  vous  voudrez  lui  lunner, 
assez  vi<{Oureux  pour  rétablir  et  maiiitenir  l'ordre 
dans  le  royaume.  Âmi  de  la  loi,  peut-être  parce 
(|u'il  avait  accoutume  d'en  être  l'organe,  il  a, 
durant  le  cours  de  celte  Révolution,  ronirib  lé  à 
maintenir  Tordre  en  une  foule  de  li''ux,  atii-n- 
dant  sans  impatience  ce  qu'ordonneraient  de  lui 
vos  décrets,  associant  avec  -agesse  le  civism**  à  la 
rigidité,  et  distinf];nant  les  mouvements  tumul- 
tueux de  la  liberté,  d  s  mouvements  désonlo  mes 
de  la  licence.  Vos  comités  vous  proposeront  do  ic, 
Messieurs,  ae  conserver,  ils  vous  proposeniiU 
même  d'augnient*  r  ia  maréchaus-ée.  C'était  déjà 
le  vœu  des  peuples  ;  les  circonstam  es  vous  en 
font  une  loi.  Vous  lui  ôl  rez  tout  ce  que  l<ii  avait 
donné  lu  volonié  arbitraire,  et  qui  cont  astTait 
avec  Tordre  jud  ciaire  qU'^  vousav<z  établi  ,  vuus 
lui  conserverez  t^ut  ci*  qui,  dans  ses  pré  •'•ientea 
fonctio  is,  lui  fournissait  les  moyens  de  suivre  ti-s 
traces  du  délit,  ei  de  le  constater  |uridiq  .euient, 
tout  ce  qui  peut  lui  attirer  U  conhance  uis  peu- 
ples :  vous  Tuttarberez  à  votre  régime  ;  et  cet 
intrumentd*'  la  loi,  commandé  p.irledespotis  ne, 
deviendra  celui  de  la  loi  établie  par  la  liberté.  Ce 
sera  Totijet  d'un  court  rajiport  qui  sucCi'dera  im- 
médiatement à  celui-ci. 

Si  cette  lorce  cst  bien  composée  et  bien  ri>i»ar- 
tie,  ils  montreront  que  la  derniùie  et  la  plus 
gr.inde  ressource  de  la  force  publique  est  dans 
la  mas<emème  de>  citoyens,  cliargés  de  réprimer 
la  viol.ition  de  leurs  lois. 

(juand  la  force  publique  intérieure  c*t  créée, 
Ton  doit  cheicher  par  lUi,  et  sur  quels  jirine.ipHS 
elle  doit  être  mise  en  activité.  Et  d'aimrd,  elle 
ne  doit  pas  se  mouvoir  elle-méine.  La  libene  se- 
rait perdue,  l'esclavage  serait  bie.itôt  elat)li,  si, 
au  milieu  d'une  société  sans  armes,  des  hommes 
aruié>  pouvaient  se  mouvoir,  agir,  coniraindre 
bans  en  être  reiuis  et  commander  en  eur  nom, 
quand  ils  ne  doivent  le  faire  qu'au  nom  de  la  loi, 
et  lorsque  les  hommes  de  la  loi  l'ont  voulu.  Les 
exécuteurs  de  la  ioree  publique  nedonent  pas 
mê  lie  délibérer  sur  les  ordres  qu'ils  reçuiveiii. 
D  libérer,  hésiter,  letuâer  sont  des  crimes.  Obéir, 
Voilà,  dans  un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs.  Ins- 
trument aveugle  et  purement  passif,  la  lui-ce 
publique  n'a  ni  àiue,  ni  pensée,  ni  volonté.  C'est 
une  arme  qui  reste  suspendue  au  temple  de  la 
Linerté,  jusqu'au  moment  où  la  société  qui  l'a 
ciéee,  en  dtniandf  l'usage. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  la  forc'  pu- 
blique Serait  mue  à  la  réquisition  des  corps  ad- 
uiiiiistratits,  des  municipalités  et  des  tribuuaux; 
vous  a?i  z  voulu  que  ce  fût  l'organe  dont  se  aer- 
yiraii  le  pouvoir  exécutif  pour  mouYoir  ia  force 
publique  dans  te  s*  in  de  rBmf4re.  Gependiiit» 
ui  pelé  a  méditer  sur  les  moyens  de  ber  toutes 
lee  Ibroee  au  pouvoir  exéCttUf,  Toire  eotnité  de 
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Constitution  s'est  aperçu  que  ce  n'était  ici  qu'une 
partie  d'ua  grand  travail  qui  doit  couronner 
votre  ouvrage;  qu'il  vous  reste  à  composer  quel- 
ques parties  sur  lesquelles  il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  prévoir  les  dispositions  que  vous  décré- 
terez ;  et  que  lu  force  exécutrice  ne  peut  être  que 
le  dernier  résultat  de  toutes  les  pen-ées,  la  force 
qui  met  en  mouvement  tous  les  rouages;  mais 
seulement  quand  les  rouages  ont  tous  éié  assem- 
blés. Vos  décrets  ont  pourvu  à  Tordre  partit^l,  à 
l'ordre  instant  que  les  circonstances  renflaient  né- 
cessaire à  mesure  <iue  vous  Faisiez  divers  actes 
de  créatio  I.  Sans  doute,  lorsque  du  falie  de  la 
GonsLituiion,  vous  en  contemplerez  toutes  les  par- 
ties ;  lorsque  vous  en  considérerez  les  liaisons 
et  le  jeu  ;  lorsque  l'expérience  de  l'exécution  par- 
tielle vous  aura  instruits,  vous  décréterez  les 
formes  et  les  lois  de  l'ex^'cution  générale  ;  et 
votre  comité  lui-même,  instruit  alors  par  vos  dé- 
crets, devra  rechercher  un  mode  d'exécution  qui 
puisse  s'appliquer  à  toutes  les  parties,  prom))t 
comme  la  volonté,  et  simple  comme  le  mouve- 
ment. 

Cependant  il  peut  consacrer,  dès  aujourd'hui, 
ce  principe,  qu^  le  Corps  législatif,  qui  seul  re- 
présente la  volonté  générale,  duit  avoir  seul  la 
surveillance  et  la  réquisition  géner>le8  ;  c*est  lui 
qui  duii  parler  et  requérir  pour  la  nation  dans 
ces  crises  extraordinaires,  où  les  pouvoirs  infé- 
rieurs deviennent  insuffisints,  et  où  la  nation 
alarmée,  ou  pour  son  repos,  ou  pour  sa  liberté, 
ne  peut  ^'auve^  W  vaisseau  de  l'Etat  que  par  la 
puissance  et  Tactiviié  du  pilote. 

ill«  Section. 

De  la  force  publique  extérieure. 

Vous  avez  pourvu  à  la  for(!e  publique  extérieure 
par  l'organisation  de  Tarmée.  Cette  portiou  des 
citoyens,  mise  en  commission  pour  la  défense  de 
l'État,  est  chargée  par  vous  de  repousser  les  en- 
nemis du  dehors,  ei  d'assurer  le  repos  de  la  so- 
ciété, en  veillant  à  ce  que  des  étrangers  ne  vien- 
nent pas  le  troubler.  Toujours  prête,  toujours 
aguerrie,  elle  fait  une  garde  sévère  sur  la  vaste 
enceinte  de  i'Ë  npire. 

Vous  vous  êtes  cependant  aperçus,  Messieurs, 

aue  l'armée  que  vous  avez  décrétée,  une  armée 
e  150,000  hommes^  n'est  pas  une  force  défensive 
sufti^au'.e  dans  L'éiat  actuel  de  TBurope;  et  soit 
qu'il  faille  écou  er,  soit  qu*il  faille  dédaigner  cis 
bruits  de  consiiiiations  étrangères  contre  notre 
liberté,  et  ces  ineuaces  de  voisins  inquiets,  dont 
nous  devrions  d'autant  moins  craindre  les  inva- 
sions, quels  qu*en  puissent  être  les  prétextes, 
que  uous  avons  juré  de  ne  prendre  jamais  les 
armes  dans  un  esprit  de  conquête;  il  n'entre  pas 
moins  dans  notre  Constitution  d'organiser  les  ci- 
toyens en  un  grand  élut  de  défense.  £t  vous  en- 
teûdez,  sans  doute  paria,  Mt-ssieurs,  decoaiposer 
des  corps  particuliers,  dont  le  rassemblement, 
prompt  et  facile,  prérento  à  toutes  les  nations  la 
France  défendant  la  France,  et  la  patrie  suuie- 
vaot,  à  la  fois,  tojs  ses  enfants  contre  l-s  per- 
turbateurs, et  dirai-je  (car  les  vols  de  nation  à 
nation  ne  ^ont  qu'un  plus  grand  brigandage), 
contre  les  voleurs  et  les  a8sas>iiis  étrangers. 

Un  honorable  membre  du  comité  militaire,  vous 
a  présente.  Messieurs,  un  plan  d'armée  auxiluire 
que  vous  n'avez  pas  n*ii:té,  et  voire  comité  de 
CoastiiuUon,  chargé  par  vous  de  voua  piéseuter 
uo  plaa  d'organisaiioQ  des  sardefl  DaUoaaIes,  i 
cm  devoifi  de  coocert  avec  la  comitô    "'' 


vous  présenter  une  idéo  semblable,  d'autant  qu'elle 
entrait  déjà  dans  son  plan, qu'elle  en  faisait  même 
la  contexiure.  et  qu'elle  y  devenait  une  idée 
constitutionnelle. 

Le  problème  politique  que  vous  avez  à  résou- 
dre, c  eft  de  mettre  la  France  en  étal  de  déptjyer 
tout  à  coup  un  si  grand  appareil  de  guerre,  qu Vile 
soit  toujours  sûre  de  l'écerter.  Elle  doit  justifier 
par  une  force  immense  la  loi  consiiiutionn  Ile 
qu'elle  s'est  imposée  de  ne  jamais  attaquer,  car 
ce  forment  renferme  celui  de  se  bien  défendre. 

Votre  intention,  Messieurs,  est  de  constituer  la 
France  sur  un  état  de  paix.  La  paix  est  l'état  na- 
turel d'une  société  qui  se  constitue.  La  guerre  est 
un  état  contre  nature.  C'est  un  désordre,  un  ac- 
cident, une  maladie  du  corps  politique^  comme 
les  combats  entre  les  particuliers,  sont  un  désor- 
dre, une  fureur.  Le.s  peuples  qui  se  sont  consti- 
tués dans  un  éîal  de  gu-rre  ont  bientôt  léri. 
(ieux  qui  ont  fondé  leur  Constitution  sur  on  état 
de  paix,  ont  subsisté  longtemps,  et  si  des  guerres 
|)a8sa>ièresont,  quelque  temps,  dérangé,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  leur  santé  politique,  le  n  tour 
de  la  paix  Ta  bientôt  nHablie. 

Voire  Constit  ition  est  toute  fondée  snr  ces  prin- 
cipes. Vous  avez  état)li  un  ordre  inléiieur,  vous 
en  avez  lié  toutes  les  parties  par  uiiecorresp>n- 
dance  exacte,  vous  avez  appelé  aux  fonctio  is  pu- 
bliques les  citoyens,  mais  des  citoyens  désarmés, 
des citovens choisis  par  le  irs  voisins  et  parleurs 
frè  es.  Vous  leur  avx*z  donné  des  empl.)i8  paciQ- 
cateurs  ;  la  polic<^  des  cités,  l'administration  des 
campagnes,  l'économie  des  deniers  publi(U4,  le 
maintien  de  l'ordre,  Texécution  des  lors.  Vous 
avez  por»é  surtout  vos  regards  protecteurs  sur 
les  campagnes,  dont  la  fécondité  s'arrête  aux 
premières  alarmes  de  la  guerre.  Vous  avez  voulu 
rendre  cet  Empire  durable,  en  intéressant  tous 
les  citoyens  à  sa  conservation.  Libns  d'a<>pirer  à 
t  )us  les  emplois,  ils  choisissent  et  sont  ehoi^is: 
la  loi  n'est  jamais  que  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  1  accès  csi  ouvert  à  toutes  les  récla  na- 
tions, et  la  jusiice  s'incline  pour  accueillir  I  in- 
fortuné, cl  pour  tendre  la  main  à  l'innocence  op- 
primée. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  un  Btat  guerrier 
et  conquérant  que  vous  avez  voulu  fonder,  mais 
un  Etat  agricole  et  commerçant,  où  des  citoyens 
occupés  puissent  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
travaux.  Un  graiid  peuple,  un  peuple  d.jnt  le  ter- 
ritoire est  \aste,  et  pour  qui  la  nature  et  l'art  ont 
déjà  tout  fait,  ne  doit  pas  éire  un  peuple  conqué- 
rant. Défendu  par  lui-même,  et  résistant  par  la 
seule  masse,  il  lui  suffit  d'en  imposer  à  ses  voi- 
sins pour  être  assuré  de  la  paix.  Son  repos  est 
celui  du  lion,  qui  n'a  qu'à  se  lever  pour  inspirer 
la  terreur. 

Si  tous  vos  concitoyens  se  livraient  à  la  pro- 
fession de  soldats,  ils  auraient  un  Etat  anticons- 
titutionnel. Ils  aimeraient  la  guerre,  et  vous  ne 
voulez  point  de  guerre;  ils  seraient  tentée  d'at- 
taquer, et  vous  ne  voulez  que  vous  défendre; 
vous  a^ez  créé  des  emplois  civil •;,  et  ils  ne  bri- 
gueraient que  des  emplois  militaires.  Et  ce|>eo- 
dant,  que  deviendra  eut  les  arts,  si  nous  n'avions 
besoin  que  de  fer?  Pour  q  i  prépareraient-ils  la 
guerre,  si  nous  ne  |K)uvuns  avoir  des  ennemis? 
QuHl  serait  à  craindre  que  cette  humeur  b  lli- 
queuse  ne  pouvant  faire  éruitiioo  au  dehors,  ne 
se  répandit  dans  le  corps  même,  et  n'v  portât  le 
désordre,  la  coQsompiion  et  la  mori?  Bi  quel 
danger  n'y  aurait-il  pas  pour  leur  propre  liht?rtéy 
si,  éblOQisde  l'éclat  irompeor  de«  armes,  séduiu 
par  lesiiiéeidB  éominalionet  d*oppresaioQ  quVrfhs 
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inspirent,  dirigés,  commandée,  exercés  par  un 
prince  guerrier,  les  citoyens  eux-mômes  pou- 
vaient devenir  entre  ses  mains  un  instrument  de 
tyrannie,  et  réduire  leur  propre  pavs  en  servi- 
tude ? 

Mais  si  vous  ne  vous  constiiuez  [as sur  un  élut 
d'attaque,  c'est  pour  vous  constituer  mieux  sur  un 
étal  de  défense.  Cliaquc  nation  devant  employer 
le  genre  de  forces  qui  est  propre  à  sa  population,  à 
sa  position,  à  son  caractère,  à  sa  donstitution,  la 
France  doit  protiter  des  avantages  réels  qu'elle  a 
sur  tous  les  peuples  de  TËurope.  Elle  a  une  très 
grande  population,  elle  doit  se  mellreen  état  de 
la  déployer  tout  enlière.  Sa  Gonslitutiun  est  fon- 
dée sur  les  principes  de  l'équité  i.aturelle;  elle 
doit  tendre  à  se  reposer  un  jour  sur  ses  profiros 
forces.  Toutes  les  parties  de  rE>iipire  sont  liées 
et  cohérentes,  elle  doit  appeler  ses  forces  li'S 
unes  près  des  aulres,  pour  en  former  un  grand 
moyen  de  ré.4stance.  Elle  est  naturellement  bel- 
liqueuse ;  il  faut  donner  un  but  noble  et  grand 
à  celte  passiou  que  l'ambiiion  fait  dégénérer  sou- 
vent en  barbarie.  Elle  a  conquis  la  liberté,  elle 
De  doit  avoir  des  armes  çiue  pour  la  défendre. 

11  nous  semble.  Messieurs,  que  ce  but  seia 
rempli  par  le  plan  que  nous  uUons  vous  propo- 
ser. 

Le  relevé  fait  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  d'après 
les  députations  des  gardes  nationales  à  la  confé- 
dération du  14  juillet,  donne,  pour  tout  le  royau- 
me, plus  de  deux  millions  neuf  cent  cinquanle 
mille  gardes  nationales  alors  formés.  Il  résulte 
d'un  autre  calcul,  quVn  France,  le  nombre  des 
citoyens  actifs  est  cou. posé  du  septième  an  moins 
de  la  population,  ce  qui  nous  en  donne  trois  mil- 
lions i-ix  cent  milk'.  Enfin,  comme  il  y  a  dans  ce 
uouibre  beaucoup  d'hommes  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  et  beaucoup  de  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  sont  plus  que  compensés  par  les  fils  de 
citoyens  actifs  de  Tà^c  de  18  à  25  ans,  que  nous 
vous  proposons,  d'après  vos  décrets  antérieur.--, 
de  faire  entrer  dans  les  gardes  nationales.  Le  ré- 
sultat de  ces  calculs  nous  donne  donc  trois  mil- 
lions SIX  cent  mille  gardes  nationales  dans  toute 
l't  tendue  du  royaume. 

En  les  formant  par  compagnie  de  cinquante- 
quatre  hommes  chacune,  vous  aviz  soixante-six 
mille  six  cent  soixunte-six  compagnies,  comi^o- 
sant  la  force  naiiouile. 

Une  armée  auxiliaire,  de  cent  mille  hommes, 
sera  tiiée  du  sein  de  ces  compagnies.  L'esprit  de 
votre  Constitution  appeiani  au  droil  de  cite  yen 
actif  les  ciiovens  quiseconsacreutàla})rofeosion 
des  ani.e.^,  Ton  pourra,  dans  Tarn  ée  auxiliaiie, 
admeltrr  des  Citoyens  non  actifs  auxquels  irois 
engagements  successifs  conl'éieront  ractivité, 
et  ils  pieudiout  leur  rang  parmi  les  gardes  na- 
tionales. 

C(S  cent  mille  auxiliaires  seront  donc  des  sol- 
dats incorpoiés  dans  les  compagnies,  dispersés 
dans  le  royaume,  mais  enrôlés  volontairemenl, 
et  prêts  à  mai  cher  au  sipai.  DriSîiOs  au  manie- 
ment des  arnie.^,  et  le  plus  grand  nombre  ayant 
déjà  servi,  ils  se  porteront  avec  célérité  vers  telle 
partie  du  royaume  ou  des  froulii-rts,  où  le  be- 
soin IVxigeia.  En  attendant,  ils  habiteront  leurs 
foyers  :  confondus  avec  les  gardes  nationales,  et 
et  u'ayant  aucune  distinction,  ils  partageront 
leur  service;  et  citoyens  et  soldais,  ils  en  rem- 
pliront à  la  fois  le  double  devoir.  U.ie  solde  |)ro- 
portionnôe  à  leur  service  en  temps  de  paix,  les 
attachera  aux  drapeaux  qu'ils  seront  prêts  à  re- 
joindre, sans  les  détacher  ce  Tagi icuiture  et  dis 
arts»  auxquels  Us  auront  le  temps  de  se  livrer. 


Cependant  la  force  nationale  reste  dans  son 
intégrité.  Soixante-six  mille  compagnies  e:)core 
tntiéres,  puisqu'on  n'en  détacherait  pas  deux 
hommes  de  chacune,  font  la  grande  défense  do 
l'Etat,  et  la  masse  de  résistance.  C'est  de  là,  que, 
sur  les  mômes  principes  qui  nous  ont  fait  com- 
poser la  troupe  auxiliaire,  la  nation  appelant, 
par  compagnie,  le  nombre  d'hommes  dont  elle 
aura  hei^oin,  détachera  à  son  gré,  les  armées  ci- 
toyennes qui  seront  nécessaires  à  sa  défense,  et 
qui,  se  succédant,  se  soutenant  les  unes  les  au- 
tres, et  croissant  avec  le  péril,  présenteront  uD'^ 
résistance  progressive.  La  position  de  la  France, 
sa  forme  circulaire  qui  lui  permet  de  porter  des 
forces  au  premier  signal  du  centre  aux  extré- 
mités; la  forme  du  gouvernement  actuel  qui, 
transportant  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  aux 
quatre-vingt-trois  départements  à  la  fois,  met  en 
mouvement  le  nombre  précis  des  forces  néces- 
saires; l'exactitude  des  détails  dans  une  admi- 
nistration populaire  :  tout  vous  répond  de  la  fa- 
cilité d'une  défense  que  l'amour  du  la  patrie,  le 
salut  des  foyers  et  la  passion  de  la  liberté  ne 
peuvent  manquer  de  rendre  victorieuse. 

Que  res'e-t-il  pour  faire,  de  cette  masse  im- 
posante, une  force  redoutable?  11  ne  reste  qu'à 
l'organiser.  Déiacher  les  masses,  composer  les 
corps,  séparer  les  parties  pour  en  faire,  à  volonté, 
le  ruSsemblLMhent  ;  se  donner  la  facilité  d'appe- 
ler le  nombre  d'hommes  ou  de  compagnies  dont 
on  peut  avoir  besoin  ;  les  former  aux  exercices 
qui  leur  sont  propres  ;  leur  enseigner  une  tac- 
ti(|ue  g  nérale,  et  adaptée  à  leur  destination,  l'art 
de  marcher,  de  se  séparer,  de  s'ouvrir,  de  se  re- 
joindre, éléments  simples  du  métier  de  la  guern», 
et  qui  font  toutes  les  difli-ultés  de  son  premier 
appreniissage. 

C  est  ainsi.  Messieurs,  que  la  Révolution,  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  devait  en  occasionner 
une  dans  lamaniéiede  le  défen. ire.  Ainsi,  tandis 
que  les  princes  de  l'Europe  épuiseront  hur  trésor 
et  leurs  pays  pour  tenir  sur  pied  des  armées  trop 
fortes  pour  leur  population,  la  France  ne  déta- 
chera de  son  sein  que  la  moindre  partie  de  la 
sienne;  et  protégée  par  ses  armes,  autant  que 
par  ses  lois  ;  elle  pourra  jurer  de  ne  souffrir 
aucune  hostilité,  co:nme  elle  a  promis  de  ne 
jamais  en  commettre.  Le  temps  viendra,  peut- 
être,  où  cette  disposiiion  de  l'Empire  français 
influera  sur  le  système  de  l'Europe,  où  les  vœux 
de  l'humanité  seront  entin  remphs,  où  la  paix 
générale  entre  les  nations  résoudra  e:  fin  le  pro- 
blème de  leuréguilibre  politique.  La  modération 
et  l'cquité  de  la  rrance  serviront  d'exemp:e.  Cha- 
que peuple  se  renfermera  dans  les  bornes  que  le 
hasard  ou  la  nature  lui  ont  données,  sur  de  trou- 
ver daud  sa  coiiservation  intérieure  un  ample 
dédommagement  des  caprices  de  l'ambition.  La- 
gricultuie  et  les  arts  retireront  à  eux  ces  armées 
colossales,  ces  peuples  de  soldats,  vastes  macUi* 
nés  guerrières  ([ui  pèsent  plus  encore  sur  le  pays 
qui  les  enfante,  que  sur  celui  qu'elles  désolent; 
invention  funeste  de  l'ambition  des  rois,  et  de 
cet  équilibre  prétendu  qu'ils  dérangent  chaque 
jour  au  gié  de  leurs  pa.'-sions,  et  dont  des  flots 
de  sang  humain  sont,  au  hasard,  les  contre-poids. 

1Y°  Section. 

De  VorganUaiion  des  gardes  nationales. 

Nous  avons  vu  que  les  citoyens  sont  obligéi 
de  maintenir  l'ordre  audcdans,  et  de  dérebilre 
la  patrie  contre  les  ennemis  do  dehors  ;  ti  l|i*il 
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faut,  par  consériueDt,  les  mettre  en  état  de  rem- 
plir ce  double  devoir  loriique  la  patrie  la  de- 
mande. On  doit  donc  créer  un  mode  d'organisa- 
tion, duquel  il  ri'sulle  que  chaque  citoyen  s  )it 
placé  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  éire  appelé 
pour  servir  au  maintien  des  lois,  ou  è  la  défense 
de  son  pays.  Cette  organisation,  et  le  plan  d*a[irès 
lequel  les  citoyens  se  formeront,  doit  ôlre  extrê- 
mement simple,  aOn  quechicun  puisse  connaître 
aisément  son  poste,  ses  devoirs  et  ses  lois. 

Voici,  Messieurs,  qu<*lle  est,  en  conséquence, 
la  suite  des  idées  sur  lesquell  s  vos  comités  vous 
prôsenieronl  un  projet  de  décret. 

Tiius  les  citoyens  actifs,  et  leurs  fils,  âgés  de 
18  ans  seront  inscrits  dans  le  registre  de  leurs 
municipalit'S,  pour  y  prendre  Teniiagement  de 
remplir  au  besoin  les  fonctions  et  de  faire  le  ser- 
vice de  gardes  nationale^.  Rien  ne  pourra  les 
exempter  de  ce  devoir,  car  celui-là  n'est  pas  di- 
gne des  faveurs  de  la  patrie,  qui  n*est  pas  prêt  à 
la  servir. 

Cet  engagement  les  initie,  en  quoique  manière, 
dans  leurs  droits  de  citoyens  actifs.  Les  vieillards 
et  les  hommes  chargés  de  fonctions  f)ub  iques, 
incompatibles  avcc  Tusage  des  armes  citoyennes, 
seront  seuls  exemptés  du  serviee;  et  la  vétérance 
sera  couverte  du  respect  dû  à  Tâge  et  à  Texpé- 
rience.  Cependant  les  citoyens  non  actifs  qui, 
durant  le  cours  de  celte  révolution,  se  sont  sa- 
crifiés généreusement  aux  fonctions  de  gardes 
naiionalés,  pourront  être  autorisés  à  les  remplir 
durant  le  reste  de  leur  vie. 

Il  n*y  aura  qu'une  seule  garde  nationale  dans 
le  royaume;  elle  sera  soumise  aux  mêmes  lOis; 
elle  auia  la  même  organisation  et  le  même  uni- 
forme. 

Les  gardes  nationales  seront  divisés  par  dis- 
tricts ei  par  cantons.  La  composition  par  dépar- 
menls,  présent  rait  un  rassemblement  dangereux 
à  la  liberté  publique,  parée  q'j'il  pourrait  mettre 
une  trop  grande  force  sous  les  ordres  d*un  seul 
chef. 

il  sera  formé  des  compagnies  de  cinquante  qua- 
tre hommes  chacune»  les  oflieiers  compris.  Cha- 
que compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons  de 
vingt-quatre  hommes  chacun,  en  Sictions  de 
douze,  en  escouades  de  six.  Ces  compagnies  si- 
ront  formées  dans  les  villes  par  quartier,  et  dans 
les  campagnes,  par  arrondissement;  de  manière 
que  chaque  citnyen  se  réunisse  avec  ses  voisins, 
et  que  leur  rassemblement  soit  prompt  et  facile. 
Huit  compagnies  feront  un  bataillon  ;  et  chaque 
canton,  1  un  dans  Tautre,  peut  en  avoir  un  et 
demi;  il  y  aura  une  légion  par  district,  et  elle 
Fera  composée  d'autant  de  bataillons  que  le  dis- 
trict en  renfermera.  Cette  légion  fera,  néanmoins, 
un  rassemblement  à  peu  près  idéal,  une  aussi 
grande  force  ne  devant  être  réunie  que  dans  le 
cas  d'un  ^rand  péril,  quand  le  pays  est  expjsé  à 
une  invasion  étrangère,  ou  que  la'  liberté  publi- 
que est  menacée;  tout  au  plus,  dans  ces  revues 
annuelles  où  iies  frères  d'armes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Les  oftlciers  des  compagnies,  des  bataillons  et 
des  légions,  seront  élus  par  les  citoyens  dans  leur 
seule  qualiiéde  citoyens,  et  en  présence  des  offi- 
ciers des  administrations.  Leurs  grades  ne  seront 
qu'à  temp9,  mais  quelques-uns  pourront  être 
réélus. 

Les  gardes  nationales  ainsi  organisés,  et  les 
citoyens  qui  les  composent  pouvant  être  pris,  ou 
en  masse,  ou  par  compagnie,  ou  tirés  seulement 
trois  à  trois,  deux  à  deux,  un  à  un»  ils  eotreront 
dans  tous  les  plans  que  Ton  you  ira  former;  ils 


pourront  être  employés  à  tous  les  genres  de  dé- 
fense, soit  qu'il  faille  opposer  une  force  immense 
à  fennemi,  soit  qu'il  faille  renforcer  l'armée,  en 
soutenir  les  derrières,  ou  doubler  les  garnisons. 
Peut-être  même  celte  coraposi'ion  de  forces  se 
prêle  t-elle  au  caractère  national,  à  cettt*  impé- 
tuosité irrésistible  qui  se  précipite  à  la  victoire 
et  qui  abrège  le  péril. 

Vous  désirerez  c -pendant,  que  les  jeunes  ci- 
toyens s'exercent  aux  armes  les  jours  de  diman- 
ches, durant  les  beaux  mois  de  Tan  née;  vous 
souhaiterez  qu'il  leur  soit  enseigné  une  tactique 
particulière,  que  votre  comité  militaire  s'est 
chargé  de  vous  présenter,  et  «lUi  est  sous  presse; 
vous  voudrez  qu'on  ressuscite  quelque  chose  de 
ces  institutions  antiques,  de  ces  exercices  et  de 
ces  jeux  si  convenables  à  des  peuples  libres,  qui, 
en  développant  les  forces  du  corps,  dofinent  à 
r&me  plus  d'énergie;  qui,  en  plaçant  Testime 
dans  les  qualités  personnelles,  vraiment  estima- 
bles, substitueront  la  fierté  à  la  vanité;  et  qui 
ferofit  suceéd  T  à  des  amusements  ou  grossiers 
ou  frivoles,  des  plaisirs  dignes  des  hommes  que 
vous  aurez  ré;îénérés  :  vous  ne  dédaignerez  point 
de  voir  les  enfants,  l'espoir  de  la  génération  fu- 
ture, se  former  d'avance  à  ces  exercices,  sous  les 
yeux  et  ù  l'exemple  de  leurs  parents,  et  s'en- 
gager ainsi  à  défendre  la  liberté  que  leurs  pères 
avaient  conquise. 

L<'S  ho  nmos  changent  par  les  mœurs,  les 
mœurs  changent  par  les  usages,  et  les  usages  ont 
encore  p  us  de  pouvoir  que  les  lois.  Mais  si  le 
législateur  est  parvenu  à  obtenir  un  si  grand 
empire  sur  les  esprits,  que  ses  lois  en  soient 
reçues  avec  respect,  il  doit  profiter  de  cet  heu- 
reux ascendant  pour  former  d'utiles  institutions, 
et  pour  substituer  à  de  serviles  préjugés,  Tédu- 
catioii  de  nouvelles  habitudes. 

Les  lois  ne  peuvent  rien  sans  les  mœurs,  vous 
dit-on  tous  lesjours;etron  croit  faire  votre  satire 
et  celle  de  la  nation.  Ils  auraient  raison,  Messieurs, 
si  vous  ne  faisiez  qoo  d'arides  décrets;  mais  si 
vos  lois  ont  changé  les  idées;  si  elles  font  pren- 
dre un  autre  cours  aux  habitudes;  si,  dans  la 
tourmente  qu'elles  ont  excitée,  les  passions  iaioles 
ont  cédé  aux  passions  généreuses;  si  vous  venez 
au  secours  de  vos  lois  par  de  grandes  ei  sages 
institutions,  vousau'ez  créé  de  nouvelles  mœurs 
et  régénéré  l'esi  èce  humaine. 

Ainsi  organisés,  ainsi  élevés  pour  composer  la 
force  publique,  moins  encore  par  celle  des  armes, 
que  par  leur  respect  pour  les  lois,  les  citoyens 
prêteront  un  utile  secours  pour  le  maintien  de 
l'urdre,  l'observation  des  décrets,  la  perception 
des  contributions,  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances, et  pour  tout  ce  qui  peut  rétablir  et 
entretenir  la  tranquillité  intérieure.  Les  décrets 
que  nous  vous  présenterons  à  cet  égard,  leur  pres- 
criront leurs  devoirs  et  leurs  fonctions,  robéis- 
sance  rigoureuse  (|u'exige  le  service,  les  bdrnes 
dans  lesquelles  ils  doivent  se  renfermer,  et  les 
lois  qui  résultent  de  ce  principe  que  nous  avons 
posé  en  commençant,  que  les  gardes  nationales 
sont  les  citoyens  qui  s  arment  pour  l'exécution 
de  leurs  propres  lois. 

Cet  objet,  ainsi  que  le  rapport  et  le  travail  par- 
ticulier sur  la  maréchaussée,  vont  être  imprimés 
et  soumis  à  votre  examen. 
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iHtwr*  taembret  demandent  l'inipreasion. 
(L'impression  est  ordODnée.) 

M.  le  PrësMeat.  L'ordre  du  jour  est  un  rop- 
porltur  le*  tueceuiotu  ab  inteeUt,  tur  t'inégalilt 
de»  parlaget,  tant  en  fayt  de  droit  écrit  qn'«tt 
payt  eotttumier. 

M  H«rlin,  ravporleur  des  eomiléi  réunit  dt 
Conililulion  et  d'aliénalion  (I).  Mt>-fk'iiri<,  voos 
avi'i  oMonné  â  vus  <omju^  d<^  Constiiuiioa  et 
de  l'ali^nalion  dt-s  domai'iea  naiionaiix  de  tous 
pri'se'  U.T  un  pnijft  de  loi  sur  les  in^L'alités  de 
parLifie  quf  l'ordre  de^  BucceB>io(iB  ab  inUttat 
offre  t'ncure  dans  qu^lqut.'^  punies  du  ruyiiuoip. 

En  tte  réunissait  pour  pri'parer  ce  projet,  la 
première  quoBliun  que  ee  sont  f.ilte  vos  coraités, 
a  été  d<'  H.ivolr  duni  quel  esprit  vous  avies  pu 
les  appeliT  tous  deux  à  un  triiTatI  qui,  du  pre- 
oiiiTaboril,  parai-Bail  ausai  ximple. 

(  S'il  [l'est  question,  se  sonl-ilâ  dil,  que  ile 

■  donner  un    nouveau  mouvement  aux  ventes 

•  di-ti  biens  nalion»ux,  en  fjiiuint  cesser  Isa  in- 
1  jusiicei  monalrueiiBCH  du  eept  ou    Imii  cou- 

<  tuineo,  dans  le-quelles  k'i  druila  d'aloiese  et 

<  de  niaeculnité  survivent  encore  à  la  dt-strao 
'  lion  de  lu  fëoialilê  et  à  l'abolitioti  des  par- 

■  lafie-"  uolne-,  iinVel-il  becoin  ici  du  l'intPrveu- 

•  tion  <iu  cuiniië  de  Consiltutiui)  t  Le  comité  de 

•  lionsiiluiiona-i-iUlé adjoint  aa  comiié  Teo^al, 
«  lori^qu'il  sVst  agi,  au  moie  de  mars  dernier, 

•  lie  )-U|ipriiner  les   iiiénaiili-A  de  pari"ei-s  qui 

•  râsulluii-nt  de  l'ancienne q&alUénMe  de*  biant 

•  (m  detpei-sonnet?  A-t'il  Été  mljoint  au  comitâ 
t  de  l'aliénation  des  tiiens  nuliouaux  ,   lor^^quo 

•  c<-lui-i'i  u  été  ctiLii'gé,  au  mois  de  Juin  et  de 

<  juillet  iiuiv^irils,  de  prOseiiliT  st'S  vu  saur  le 

•  retrait  iiKi)a»!er,  Rur  le  reirail  de  bourgeoisie, 

■  sur  le  leiriiit  de  80ciëti>,  sur  les  druiis  d'é- 
<r  cart,  etc.  ?  iNoii  ;  et  cependanl  ces  ohj'ta  n'ë- 

■  taieiit  piiB  moins  iinpoitanis  :  le  prem:er  sar- 

■  tout  n'eial  pus  d'un   iniéi6L  niuins  ^ùnéral 

•  que  celui  dont   il  ei-t  ailuelleinent  question. 

•  Il  faut  donc  que  l'Asi^eiublée  nutimiule  iiit  eu 
(  des  iiiourd  purticulit-rs  |>uurcliart!er  le  comité 

■  du  l^OKïtiiuliun    de  coniourir,  avec  Cilui  de 

■  ralienaliiin,  1  la  piéjuraiioii  du  decnt  i|u'elle 

•  duit  reiidr«  sur  1  -  Hié:;uiités  de  |iurta);es  daos 

•  te''  KUCUiESions  ab  inlettal.  ■ 
Telles  ont  ité,  Ue8>ii'ur8,  nua  iiremières  idéci 

sur  la  mission  dont  vous  nou»  uviet  Imii  r>'B.  Bo 
les  niëditaiitde  plus  eu  plu»,  i  ous  n'avons  paa 
lanlë  à  xentir  q>ie  voub  n'y  avii-x  pas  apiiele  le 
comitË  de  Uunsliiuiion,  H^'ns  j  être  exuilëa  par 
dis  coiiMil'r.itiuiiB  liées  plus  ou  monts  iiiiime- 
niunt  a  la  Cunstiiuiiun  même.  Kt  il  ue  nos  a  pas 
éli^  dinicile  du  di'vmer  quelles  avaient  pu  dtre  ces 
considei  allons, 

L'éi^it  I  ù  se  trouvait  lu  Fr.mce  avant  1789.  re- 
l<itive'iieiil  u  ce  que  les  |iroviiir«s,  les  villes,  let 
bourtis  upi>«luieiii  leurs  privi  ë^ies,  t'eBL  rrprA- 
seiiti' A  noire  souvenir.  .SuUfl  nou»  Mnim-S  rap> 
pelé  qu'ineoiniiBiibles  avec  l'inléiét  général  cet 
privil(^([e»  lormaient  dans  l'Etat  i.u  lo-mbre  iuUiii 
de  petites  eonl&lëruliimS;  qu'il  ii'exifluil  puintea 
l-'raiice  de  Miciété  cominunti  i  nire  lis  Français  ; 
itueparluUl  ou  fiiienddit  |>aiier  de  CtinCbSSioB 
d'immunité  ne  truites  puriiculiers,  de  uupituiir 
Imn",  nulle  I art  de  n.ition,  de  patrie;  qu'aïuui 
n'cxtsiait-il  ulon  ui  jairie,  m  naii<m,  et  que  si, 
par  l'urlicle  10  de  VM   décrets  A  jamais  méiuor^ 


De  la  force  publique  en  général. 

Art.  I".  L'AsBi'rabli^e  nationale  dé'Tèle,  comme 
prineipes  runKiiluiionneLs  ce  qui  suit  : 

1"  La  fume  publiqui',  conerliiri^e  d'une  ma- 
niÈ^p^'^lé^alc,  est  lu  réunion  des  forces  di;  tuus 
les  cMoyi'ns; 

2-  L'urmée  est  une  forre  habituelle,  extraite 
de  lu  fo'ce  publique  et  desliiiiV  essentiellement 
&  ii|tir  comre  les  ennemis  du  dehors  ; 

3"  Lis  corps  armés  pour  le  service  inti^rieur 
sont  une  force  habituelle,  extraite  de  la  foice 
publique,  et  essentiellement  destinée  A  agir 
contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la 
paix  ; 

4<>  La  nation  ne  Tonne  point  un  corps  mili- 
taire ;  mais  les ciioyens  Beront  obligés  de  sarnii-r 
aussitôt  que  l'ordre  public  (rouble,  la  patrie  utia- 
Quie  ou  la  liberté  en  péril  dimuaderont  l'emplui 
de  la  force  puldique; 

5*  Ceux  là  seuis  >eroRt  citoyens  actifs,  qui, 
léunie^ant  d'ailliurs  les  conditions  preacrite:^, 
auront  pris  l'eniiagiment  de  réiablir  l'ordre  au 
dedans,  quand  ils  en  seront  lét;aleineiit  requi.*, 
et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
la  pairie; 

e»  Lu  furee  armée  cît  essentiellement  obéis- 
sante; 

7°  SI  corps  armé  ne  peut  txercer  le  droit  de 
délil-érer  ; 

W  Ls  ciioyens  ne  pourront  exercer  le  droit  ilt' 
suffm^e  dans  aucune  des  u^selnbIé  b  pnliiiqms, 
s'ils  sont  urinés,  ou  seulement  velus  d'un  uni- 
forme ; 

9°  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  aile 
de  force  publique  établit.-  pur  la  Constitution,  suus 
avoir  été  leq  is; 

Ib"  Les  citoyen»  ne  p'iurront  tcfuEer  le  service 
dont  ils  seront  rei)Uis  léfialemeni. 

Arl.  2.  LeB  citoyens  irctifs  et  l"urs  enfants 
m&les,  l^Oa  de  dix-liuit  ans,  déclareront  lur- 
millement  la  lésolution  de  remplir  au  b<-soin 
ces  devoirs,  en  g'inscrivant  sur  les  registres  &  ce 
deBIiné-i. 

Art.  3.  L'organisation  de  la  garde  nationale 
D'est  [(ue  le  plan  d'ajirëâ  lequel  les  citov  ng  doi- 
vent se  rassembler,  i^e  former  et  Figir  lorsqu'ils 
BiT:i\.\  requis  de  remplir  leur  service. 

An.  4.  Les  ciiojt'ns,  nquis  de  déreixlre  la 
chose  publique  et  àrmé.<  en  vertu  de  celte  ré- 
qui.-itjon,  on  s'oci-upunt  des  exercices  qui  i-eronl 
institués,  portiroiit  le  oum  de  gardes  natiu- 
nalee. 

(Le  rapi  orl  est  fort  applaudi.) 

(Ij  1.0  i-oiiûiv  dL-  Omsliiuiioii,  avant  de  pr.'^'nlci'  H 
rAssi'iiibliu'  lia  [irojïts  iIl-  ilrcrets  iiir  rur^auiiiitiuD  do 
la  fori'c  |iDti1ic|uD  •Iniin  irs  (1ÎTcrv<t  pariii'S.  a  rra  devoir 
lot  faire  jiri'if  lier  (1rs  ariiclL'4  cootlitiilinrinrlu.  La  |io»l<- 
ritd  7  lri>uv4ir.iii  cvi  priiiei|>i.'s  clan*  iDiila  leur  (lurcti', 
pMir  tottign  les  erreurs  qus  li-  Icinps  suiiiit  pu  inu-o- 
anirc.  C'>'sl  uiéiiio  la  iicul  uiajeii  du  rotiscrvi-r  Ia  Ciiiii- 
lilulii'ii  dans  mn  iiili'-grili:.  putto  '{ijc  Kl  pri  >rijics  rons- 
tilulioniicls  riiiliqiiciil  ilïiri'iiii-al  lu  |ieni<'0  du  li'uisla- 
triircliju'ilsla^crpiiiucnlïansiillèraiion.  Eolln  aiTAi- 
■Biiiblfc  Irouvaii  qui'litio  rliose  A  y  chaD^'cr,  ii  a|iiulcr 
ou  A  rclrani'licr,  lu  comité  rn  proliierail  poar  reC[ïli«r 
Ici  diTcrMi  parti»  de  «un  crktail  qui  Matdei  caoïi- 
qnance*  de  ce*  prioeipet. 
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bit's,  du  4  août  1789,  vous  n*aviez  pas  commencé, 
je  ne  (iis  pas  à  abolir  ces  priviiëi^es,  mais  pur  les 
confondre^  suivant  votre  h«'Ureuae  exnressioFi, 
dant  le  droit  commande  tous  les  Français,  certain 
Demi'Ut  nous  n'aurions  jainaLs  eu  de  Constitution 
en  France  ;  pui&qu^une  Co  siiiulion  ne  peut  exisr- 
ter  que  p:ir  Topinion  politique  de  tous  les  mem- 
bres (le  l'Ëiat  en  un  seul  curp^:,  et  par  la  subordi- 
nation  de  chacune  des  parties  au  tout  national. 

Mais,  avons-nous  ajouta,  si  cette  (grande  opéra- 
tion a  M  le  préliminaire  indispensable  de  nos 
lois  constitutionnelles,  il  en  est  une  autre  non 
moins  grande  qui  doit  en  être  le  courounemeot  : 
je  m'cxi'lique. 

Il  n'est  p<  rsonne  de  vous,  sans  doute,  qui  n'ait 
mille  fois  ^émi  sur  cette  multitude  énorme,  sur 
celte  vailélé  bizarre  de  luis  romaines,  coutu- 
miôres,  royales  et  parlemeniaires  dont  est  com- 
posé le  code  civil  de  la  France.  Il  nVst  [lersonne 
qui  ne  sache  que  le  recU'  il  de  ces  lois  formerait 
plus  lie  cent  volumes  in-folio,  et  que  Teff»  t  de 
cette  immense  diversité  d  s  telles  qui  gouver- 
nent nos  propriétés,  et  tou'  cei\ue  nousa^ons  de 
plus  cher,  le  lé^nste  le  plus  babile,  éloigné  de  ses 
livres,  ('^t  souvt-nt  hors  d'état  de  répondre  à  la 
question  la  plus  triviale  sur  les  usages  des  con- 
trées qui  l'environne-  t.  Moritaigue  disait,  il  y  a 
plus  de  deux  siècl«'S(l)  :  «  Nous  avons  en  France 
«  plus  de  lois  que  tout  le  reste  du  inonde  ensemble^ 
u  et  vlus  quil  n  en  faudrait  à  réqler  tous  les  mondes 
«  d'cpicuve,,.  il  vaudrait  mieux  n'en  point  avoir 
«  du  tout  que  de  les  avoir  en  tel  nombre,  »  til  ce- 
pendant, lufsque  Montaigne  écrivait»  noire  iégis- 
îat  on  n'était  pas  encore,  aux  trois  quarts  près, 
aus.-i  cbar;;ée  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  de  dispo- 
sitions Viiuees.    «ontradictoires  et  embrouillées. 

Jt'  ne  m'arrête  pas  aux  auibarras,  aux  lenteurs, 
aux  difficuliés  de  toute  espëci*  qu'éprouve  Tad- 
miiistraiion  de  ta  justice  dans  ce  dédale. 

Je  Kii>seà  part  le  tourment  qui  en  résulte  pour 
riioinmede  loi,  condamné,  pur  cet  ordre  decho6t*s, 
à  passer  ba  vie  dans  un  éternel  et  inextricable 
chaos. 

Je  fais  abstraclion  de  la  prodigieuse  latitude 
que  donnent  à  la  chicane  tl  à  la  malice  des  plai- 
deurs, —  dans  les  pays  de  droit  écrit,  cette  mul- 
titude eflrayanle  de  lois  étrangères,  dont  le 
moindie  défaut  est  d'être  écrite  d.ins  une  langue 
que  les  UO  Centièmes  des  citoyens  n'en  tendent 
pas,  et  sur  chacune  desquelles  s'élèvent  à  chaque 
instant  la  question  de  savoir  si  elle  est  généra- 
lement adoptée  dans  toutes  ses  disp«i&iliont),  ou 
si  elle  est  aiisolnment  rejetée,  ou  si  admise  à 
Tonlouse,  elle  n'est  pas  rebuiée  à  Bordeaux,  et 
niodili'  e  à  Grenoble;  —  dans  les  pays  coutumiers, 
ces  usaiit  s  qui,  dans  le  même  uépartement,  va- 
ri(  ni  souvent  d'un  district,  et  quelquefois  d'un 
canton  a  l'autre,  et  font  que  ce  qui  e^t  vérité 
daii>  u  e  wl  e,  devient  erreur  dans  le  faubour'g  ; 
partoutj  cette  armée  ini.ombrable  de  ci»mmenta- 
teuis  qiit,  par  leur  étrange  patience  à  txpliquer, 
gloser  et  coni regloser,  semblent  s'être  donné  le 
mol  |)our  allliger  le  royaume  entier  tiu  bavar- 
dage le  plus  prolixe  qui  ait  jamins  déshonoré  la 
raison  humaine,  et  dont  les  travaux  se  sont 
grossis  à  un  tel  point  qu'il  n'y  a  i^uère  de  cou- 
tume dont  les  gloses  etmdues  feuille  à  feuille 
De  rouvrissent  plusieurs  (ois  tout  le  pays  quelle 
gouverne. 

Ë3core  une  fois,  je  fais  abstraction  de  tout 
cela  et  je   ne   m'arrête  qu'aux  iuconvéuiiDts, 
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qu'aux  dangers  dont  je  vois  la  G'mstltutioQ  me* 
nacée,  si  vous  laissez  subsister  cette  marque* 
terie  bizarre,  cet  assortiment  ridicule  de  lois,  de 
staïu's  et  de  coutumes. 

Gomment  peut-elle  en  effet  subsister,  cette 
Co':stitution  qui  vous  a  coûté  tant  de  travaux, 
tant  de  sueurs,  tant  de  veilles,  si  la  iKise  sur  la- 
quelle elle  repose  est  chaque  jour  méconnue  ou 
minée  par  des  chocs  de  toute  espèce? 

Cette  base,  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  la  fu- 
sion de  toutes  les  parties  de  l'Empire  eu  un  seul 
tout;  c'est,  par  conséquent,  l'unité  de  tout  le 
peuple  franc  lis. 

Cette  unité  existe  déjfi  quant  aux  intérêts  po- 
litiques. Vos  décrets  du  4  août  1789  ont  produit 
•  ce  premier  et  heureux  effet.  Mais  elle  n'existe 
pas  encore  relativement  aux  intérêts  civils;  et 
cependant  elle  ne  peut  être  qu'éphémère  pour 
ceux-là,  si  elle  ne  s'étend,  en  même  temps  jusqu'à 
ceux-ci,  si  elle  ne  les  embrasse  pas  tous,  si  elle 
ne  les  lie  pas  au^8i  imimement  les  uns  aux 
autres, (lue  le  sont,  dansctiaque  individu,  les  af- 
fe<-tions  de  citoyen  à  celles  de  père,  à  celles  de 
I  ropriétaire,  à  celles  d'homme,  enfin. 

C(^  serait  nous  flatter  d'une  belle,  mais  vaine 
erreur,  que  d'espérer,  de  la  p^irt  de  tous  les 
citoyens, ces  sacriiices  généreux  qui  en  ont  im- 
mortalisé quelques-uns.  Un  S4'miilable  héroïsme 
n'est  peut-être  pas  dans  la  nature,  et  le  législa- 
teur doit  prendre  les  individus,  tels  que  la  nar 
ture  les  lui  donne. 

Or,  le  plus  »2énéralement,  le  citoyen  se  souvient 
toujours  qu'il  est  homme;  et  si  vous  n'attaches 
pas  la  première  de  ces  qualité-^  à  la  seconde,  tôt 
ou  lard  celle-i  i  préiominera  etéio  iffera  l'autre. 
Ainsi,  pour  rentrer  dans  nolrehypoih<'se,  vous 
aurez  beau  dire  aux  Fiançais  :  Vous  ne  compose* 
plus  qnune  famille,  vous  êtes  tous  frères  ;  cMe 
propusiiio  i,jus.itiée  par  vos  lois  politiqu  s,serdà 
chaque  instant  ei  à  chaque  pas  démeuiie  par  vos 
lois  civiles;  et  si  cette  contrariété  dure  longl  mps, 
n'en  doutez  pas,  l'unité  de  la  lamille,  la  Iraier- 
nité  nationale,  au  lieu  de  devenir  des  idées  pra- 
tiques et  familières  à  tous  les  citoyens,  tiuiront 
par  être  regardées  comme  des  vériiés  de  pure 
s|)éculaii(m,  j'ai  pensé  dire,  comiue  des  rêves 
philosophiques. 

Ehlcomiueot  voulez-vous  qu'un  habitant  de 
Paris,  par  exemple,  ne  se  regarde  pas  comme 
étranger  à  Valenciennes,  si,  passant  par  cette 
dernière  ville,  et  v  lombani  mal.ide,  il  veut  faire 
un  lestament?  A  Paris,  deux  témoins  lui  auront 
sufli  avec  un  notaire;  à  Valenciennes,  il  lui  faut, 
outre  le  notaire,  un  oftlcier  dont  le  nom  seul  est 
une  bizarrerie,  un  juré  de  Cattel,  (juelle  idée 
peut-il  concevoir  d'une  pareille  diversité  de  lois? 
Comment  vouhz- vous  encore  qu'un  cadet  dont 
le  père  est  mort  laissant  des  biens  à  Paris  et  dans 
le  Ponihien  croie  à  l'unité  de  l'Empire  frai.çais, 
lo^^que,  après  .ivoir  recueilli  sa  part  de  succt  ssion 
à  P.iris,  il  ainve  nans  le  Ponthieu  pour  y  prendre 
également  sa  por  ion  de  biens  et  qu'il  y  trouve 
une  loi  par  laquelle  il  est  exclu,  même  des  meu- 
bles, et  réduit  à  une  chetive  pension  viagère? 

Commeut  voulez-vtius,  enlin,  que  tel  homme 
qui  est  heiiiier  en  deçà  d'une  rivière  et  qui  ne 
I  est  plus  au  delà,  puisse  considérer  la  France, 
autremeat  que  comme  un  assemblage  de  petites 
fédérations  qui  ont  chacune  leurs  lois  ^éparée8, 
autrement  que  comme  une  grande  macliiue  u£it 
cinq  cents  rouages  mus  cliacuu  uans  sou  sens 
particulier»  ne  luurue  que  pour  soi>  autrement 
que  coioioe  une  réunion  massive  et  indigeste  de 
corps  dout  les  mouvemoatat  toujours  dilfér<|utft 
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et  souvent  contraires,  ne  peuvent  produire  que 
désordre  et  confusion  ? 

Et  vous  oseriez  vous  flatter  que  l'esprit  public 
et  national,  c'est-à-dire  l'àme,  la  sève  de  la 
Constitution,  pût  croître,  s'étendre  et  se  fortifier 
au  milieu  d'un  pareil  labyrinthe?  Non,  Messieurs  : 
comptez,  au  contraire,  qu'il  languirait  d'abord, 
qu'insensiblement  il  se  desi'écherait  et  que  bien- 
tôt la  Constitution  périrait  avec  lui. 

Mais  loin  de  nous  un  présage  aussi  funeste  ! 
Cette  Constitution  sainte  que  vous  avez  fondée, 
vous  saurez  la  garantir  de  tout  ce  qui  pourrait  en 
altérer  la  consistance,  et  en  diminuer  la  durée. 
Vous  saurez  l'environner  de  tout  cequi  doit  la  faire 
aimer;  vous  saurez  la  transmettre  en  quelque  sorte 
dans  la  substance  de  chaque  individu;  vous  sau- 
rez lui  créer  autant  de  défenseurs  qu'il  existe  de 
Français;  et  pour  remplir  ce  grand  objet,  vous 
vous  attacher  z  surtout  à  faire  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  pas  un  citoyen  dans  rËmpire,  qui,  même  a 
deux  cents  lieues  de  son  sol  natal,  n'en  recon- 
naisse toutes  les  lois,  qui,  par  conséquent,  n'y 
croie  être  dans  ses  foyers,  et  qui  n'y  voie  des  frères 
dans  tous  ceux  qu'il  approchera/ 

Ne  craignez  pas,  cependant,  Messieurs,  que 
nous  vous  proposions  de  vous  livrer,  dans  la 
session  actuelle,  à  toute  l'étendue  de  travail  qui 
doit  précéder  la  refonte  de  notre  code  civil  :  non  ; 
guelque  importante  que  nous  paraisse  cette  re- 
fonte, quelque  solennel  que  soit  l'engagement 
que  vous  avez  pris  envers  la  nation,  par  l'ar- 
ticle 19  du  titre  11  de  votre  décret  général,  sur 
l'ordre  judiciaire,  de  la  faire  jouir  de  ce  grand  et 
précieux  bienfait,  nous  sommes  convaincus  qu'il 
est  plus  important  encore  d'achever  la  Constitu- 
tion, d'organiser  l'impôt,  et  de  faire  ensuite  place 
h  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  confiance  na- 
tionale appellera,  après  nous,  aux  fonctions  légis- 
tives. 

Mais,  de  ce  que  nous  no  pouvons  pas  encore 
réformer  toutes  nos  lois  civiles,  s'ensuit-il  que 
nous  ne  pouvons  pas,  que  nous  ne  devons  pas, 
dès  ce  moment,  reformer  au  moins  celles  qui, 
par  leur  influence  sur  les  sentiments  et  les  pas- 
sions des  hommes,  sont,  à  ce  titre,  les  plus  dignes 
de  l'attention  du  corps  constituant?  Si  le  pre- 
mier devoir  du  corps  constituant  a  été  de  faire 
une  Constitution,  le  deuxième  est,  sans  contredit, 
de  diriger  vers  elle,  de  lui  attacher,  d'intéresser 
enfin  à  son  sort  et  à  sa  perpétuité  tout  ce  qui 
agit  le  plus  fortement  sur  les  hommes  qu'elle 
doit  gouverner,  tout  cequi  journellement  remue 
avec  le  plus  d  activité,  ceux-là  mêmes  dont  elle 
doit  assurer  à  jamais  la  liberté  et  le  bonheur. 

Or,  de  toutes  les  parties  du  droit  civil  il  n'en 
est  pas  une  seule  qui  excite  dans  les  diverses 
classes  de  la  société  un  intérêt  aussi  vif,  aussi 
constant,  aussi  universel,  aussi  journalier,  que 
celle  des  successions. 

Tout  individu  qui  tient  par  quelque  fil  de  pa- 
renté légale  à  un  autre  individu  peut  devenir 
son  héritier,  et  il  suffit  d'être  membre  d'une  fa- 
mille quelconque  pour  être  habile  à  succéder. 
De  là,  nul  citoyen  ne  peut  être  indifférent  sur 
l'organisation  de  cette  manière  si  facile  et  si 
heureuse  d'acquérir. 

Tous  y  attachent,  ou  de  l'espérance  de  sortir 
un  jour,  soit  de  l'indigence,  soit  de  la  médiocrité, 
ou  celle  d'étendre  leur  fortune  actuelle  et  de 
multiplier  leurs  jouissances. Tous,  par  conséquent, 
BODt  d'avance  disposés  à  recevoir  sur  ce  grand 
objet  toutes  les  imprcssioDB  favorables,  ou  coq- 
traires  à  la  GoDeUtQtioOi  que  li  loi  leur  douaera 
ou  lear  laissera  prendre. 


Si  donc,  vous  organisez  l'ordre  des  successions 
d'une  manière  qui  cadre  parfaitement  avec  les 
principes  Constitutionnels,  n'en  doutez  point, 
tous  ceux  qui  sont  appelé:^  à  succéder  un  jour, 
croiront  tenir  de  la  constitution  elle-même  les 
biens  qu'ils  recueilleront,  et  jugez  quel  nombre 
d'amis  vous  allez  par  là  lui  créer. 

Si,  au  contraire,  vous  laissez  subsister  dans  Tor- 
dre des  successions  tous  les  vices,  toutes  les  bigar- 
rures, toutes  les  absurdités,  toutes  les  injustices 
qui  souillent  cette  partie  de  notre  code  civil,  non 
seulement  ceux  qui  en  seront  les  victimes,  mais 
même  ceux  auxquels  en  reviendra  le  profil,  s'ha- 
bitueront à  séparer  la  Constitution  de  leur  fortune, 
è  ne  voir  rien  de  commun  entre  Tin lérôt  général 
et  leurs  intérêts  particuliers,  et  alors  plusd'esprit 
public,  plus  de  patrie,  plus  de  liberté. 

C'est  donc  sur  l'ordre  des  successions  qu*ii 
importe  le  plus,  dans  ce  moment,  de  porter  vos 
regards;  c'est  la  refonte  totale  des  lois  relatives 
à  cette  matière  qui  doit  vous  occuper,  et  c'est  le 
projet  de  cette  refoute  que  nous  venons  vous 
apporter. 

Cm  projet  est  simple  ;  il  convient  à  tout  le 
royaume,  et,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  d'un 
peiit  mérite  à  vos  yeux,  il  est  fait  pour  bannir  à 
jamais  des  tribunaux  ces  innombrables  procès 
que  les  successions  occasionnent  depuis  si  long- 
temps, et  qui,  depuis  si  longtemps,  répandent 
dans  les  familles,  dont  ils  dévorent  la  substance 
la  plus  précieuse,  des  discordes  interminables  et 
des  haines  éternelles. 

Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  des  idées  nouvelles 
que  nous  venons  vous  offrir;  il  n'y  a  rien  dans 
notre  projet  qui  ne  soit  déjà  reçu  d.an8  une  très 
grande  partie  du  royaume. 
Egalité  absolue  dans  les  partages  ab  intestat  ; 
Identité  parfaiti*  de  tous  les  biens,  sans  distinc- 
tion de  meubles  et  d'immeubles ,  de  propres  et 
d'arquêls; 

Représentation  à  l'infini  en  ligne  directe,  et 
jusqu'aux  neveux  inclusivement  en  ligne  colla- 
térale. 

Voità,en  trois  mots,  toutlesystèmedelanouvelle 
législation  qui  vous  est  propos^^e.  Permettez-nous 
de  reprendre  séparément  chacun  de  ces  points. 
I.  L'égalité  dans  les  partages  ab  intestat  est 
déjà  établie  par  l'article  XI  du  titre  1"  de  votre 
décret  du  15  mars  1790;  mais  elle  ne  l'est  géné- 
ralement que  pour  les  ci-devant  fiefs,  et  à  l'égard 
des  autres  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
elle  est  limitée  aux  successions  qui  autrefois  se 
partageaient  noblement,  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes. 

Uniquement  occupés  alors  de  l'abolition  du  régi- 
meféodal,vous  n'avez  {iorté,parcet  article,  aucune 
atteinte  aux  coutumes  qui ,  sans  distinguer  les 
nobles  d*avec  les  roturiers,  accordent  des  préci- 
puts  ou  des  droits  exclusifs,  soit  aux  aînés  sur 
les  puinés,  soit  aux  ma  les  sur  les  filles,  non  dans 
les  fief:),  non  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de 
justice,  et  qu'on  appelait  par  cette  raison  aïeux 
nobles,  mais  dans  les  meubles,  dans  les  aleax 
sans  justice,  en  un  mot  dans  les  biens  dégagés 
de  toute  féodalité  ou  mobilité. 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Ponthieu  (1),  il  n'y 
a  aujourd'hui,  comme  ci-devant,  qu'un  seul  hé- 
ritier qui  est  toujours  en  ligne  directe,  le  iils 
atné,  ou,  à  défaut  de  mâles,  la  fille  aînée,  et  en 
ligne  collatérale,  le  plus  âgé  en  parité  de  de^ré. 
Ainsi,  dans  lis  communes  de  Samt-Pol  (2)  et 

(1)  Articles  1  et  3. 

(i)  Titre  IV,  articles  5  et  8. 


[Assemblée  naUonale.]        AaCHlVES  PARLEMENTAIRES.         [21  novembre  1790.] 


601 


d'Hesdin  (1),  les  anciens  manoirs  non  féodaux 
doivent,  aujounlliui  comnfie  ci-vievant,  apparte- 
nir en  entier  à  l'atné  des  héritiers  mâles  ou  à 
rainée  des  filles. 

Ainsi,  dans  la  coutume  générale  de  Norman- 
die (2),  les  tilles  ne  peuvent,  aujc  termes  niêm'S 
de  cette  loi,  demander  ni  prétendre  aucune  partie 
en  l  héritage  de  leur  père  et  mère,  contre  leurs 
frères  ni  contre  leurs  hoirs,  mais  seulement  de- 
mander mariage  avenant. 

Ainsi,  dàDis  la  coutume  particulière  du  pays  de 
Caux  (3),  Talné  emporte  lonjours  les  deux'tiers 
de  la  succession  directe  ab  intestat  et  la  totalité 
des  propres  en  lign^  collatérale. 

Ainsi,  dans  la  commune  de  Rayonne  (4)  i'alné 
des  màies,  et  lorsqu'il  n*y  a  point  de  mâle,  ratiiéu 
des  tilles  a  droit  aujourd'hui,  comme  ci-devant, 
de  prendre  la  principale  maison  du  défunt. 

Mais  si  ces  dispositions  ont  échappé  duis  votre 
décret  du  15  mars  à  la  réforme  quii  leur  bizarre- 
rie provoquait  de  votre  part  autant  que  leur  in- 
justice, si  l'ordre  du  jour  ne  vous  a  pas  permis 
alors  de  prononcer,  sans  doutî  elles  ne  soutien- 
dront pas  en  ce  moment  le  choc  de  la  discussion 
directe  et  spéciale  à  laquelle  Tordre  même  du 
jour  les  soumet.  Que  pourrait-on  dire  en  effet 
pour  les  défendre? 

Invoquera-t-on  le  droit  naturel?  C'est  précisé- 
ment ce  droit  qui  les  prescrit.  L('S  législateurs  ù 
qui  elles  doivent  l'être  ont  été  obligés,  pour  les 
écrire,  dans  leurs  codes  gothiques,  de  résister 
aux  sentiments  les  plus  i.'npêrieux  de  la  nature. 

Invoqnera-t-on  [ajusticcetTéquité?  Rien  de  ce 
que  la  nature  réprouve  ne  [leut  être  ni  juste  ni 
équitable,  et  d'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  dit 
un  philosophe  de  Tanliquité  (o)  la  première  par- 
tie di*  la  justice  est  l'égalité  ;  Prima  enim  pars 
cpquitatis  est  œqualitas. 

luvoquera-t-on  les  principes  du  gouvernement 
français?  Ce  fiouvernement  est  libre,  l'égalité  po- 
litique de  tous  les  citoyens  en  est  la  base,  et  ad- 
mettre des  droits  d'aînesse  ou  de  masculinité 
dans  un  gouvernement  de  celte  nature,  c'est 
en  contrarier  l'esprit,  c'est  aller  contre  les  prin- 
cipes fondamentaux. 

A  Venise,  où  tous  les  nobles,  quoique  très 
supérieurs,  dans  leur  opinion,  aux  autres 
hommes,  se  regardent  cependant  comme  égaux 
entre  eux,  la  loi  ne  permet  pas  les  inégalités 
dans  les  partages  (());  Montesquieu  lui-même  veut 
que,  partout  où  les  nobles  participent  ainsi  éga- 
lement à  l'adminis  ration  générale  de  l'Etat,  il  n'y 
ait  point  entre  eux  de  droit  d'alne.^se,  ainsi,  dit- 
il,  que  te  partage  continuel  des  successions,  les 
fortunes,  se  remettent  toujours  dans  l'égalité  (7). 
Or,  ce  que  les  constitutions  aristocratiques  ont 
fait  pour  les  nobles,  la  Constitution  française  l'a 
fait  pour  tous  les  citoye:is.  Il  y  a  entre  tous  les 
citoyens  en  France  la  même  égalité  politique 
q^u'entre  tous  les  nobles  à  Venise.  Et  puisqu'à 
\eni9e  cette  égalité  amène  celle  des  partages 
entre  les  nobles,  puisqu'on  est  d'accord  que 
dans  toutes  les  constitutions  semblables,  elle 
doit  produire  le  même  effet;  quel  prétexte,  quel 
sophisme   pourraii-on    imaginer  pour  défendre, 
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1)  Articles  32,  33  et  31. 
.2    Article  249. 
3)  Normandie,  article         • 
A)  Titre  II,  ariicle  1. 
5)  Senéqao,  de  ira, 

(6)  Amelot  de  la  HoQuaye,  pages  30  et  31. 

(7)  Esprit  des  loii,  Uf.  Y,  cbap.  VUI. 


pour  conserver  les  partages  inégaux  entre  les  ci- 
toyens français? 

Déjà  vous  avez  proscrit  ces  inégalités  à  l'égard 
des  familles  dans  lesquelles  l'orgueil  féodal  les 
avait  intro  luîtes;  et  comment,  après  cela,  pour- 
riez-vous  en  souffrir  encore  l'ombre,  dans  les 
autres?  Ce  n'est  que  par  imitation  des  partages 
nobles,  que  le  peuple,  dans  certains  canton:^,  a 
permis  aux  atnés  et  aux  mâles  roturiers,  d'exer- 
cer des  prérogatives  dans  les  successions  de 
meubles  ou  deroturos.  Vous  avez  détruit  le  type, 
et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  la  matrice  de  ces 
prérogatives;  ne  serait-ce  pas  une  contradiction 
choquante  que  de  ne  pas  les  détruire  aussi  elles- 
mêmes? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  cet  obj^'t  ;  son 
extrême  simplicité  repousse  tous  les  détails,  et 
votre  humanité  s'offenserait  justement  de  voir 
employer  de  longs  efforts  pour  ron vaincre  votre 
raison  d'une  vérité  qui  frappe  tous  les  regards, 
comme  elle  plaît  à  toutes  les  belles  âmes. 

II.  Un  point  plus  important  et  d'un  intérêt  plus 
général  appelle  maintenant  votre  atie  ition.  Il 
s'agit  de  s.ivoir  si  vous  établirez,  entre  tous  les 
biens  dont  peut  être  composée  chaque  succes- 
sion, une  identité  parraite^  ou  si  l'on  continuera 
de  les  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  une 
grande  partie  du  royaume,  jo  ne  dirai  pas  en 
fiefs  et  en  rotures  (la  négative  sur  ce  point  est 
déjà  érigée  en  loi  par  vos  décrets  précé  lents), 
mais  en  acquêts  et  en  propres,  et  ceux-ci  en 
propres  paternels  et  en  propres  maternels.  Il 
s'agit,  en  un  mot,  de  savoir  si  vous  conserverez 
dans  les  coutumes  qui  l'adoptent,  ou  si  vous 
étendrez  aux  pays  qui  ne  l'ont  jamais  connue, 
cette  fameuse  règle  du  droit  coulumier  qu'on 
désigne  par  les  mots  paterna  paternis,  materna 
maternis. 

Vous  le  savt  z,  Messieurs,  les  législateurs  les 
plus  éclairés  et  les  p  us  sages  de  toute  l'antiquité 
n'ont  pas  cru  devoir  distinguer  dans  les  succes- 
sions ce  qui  provenait  du  père  du  défunt  d'avec 
ce  qui  provenait  de  sa  mère.  Les  Romains,  qui 
avaient  été  chercher  à  Athènes  les  pre  iiiers  élé- 
ments et  les  modèles  de  leurs  lois^  ont,  pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  différé  indistincte- 
ment tous  les  biens  au  plus  proche  parent,  et 
tant  qu'ils  ont  été  libres  on  n'a  jamais  pensé 
chez  eux  à  altérer  ce  régime. 

Devenus  esclaves  sous  les  Césarîi,  ils  ont  reçu 
de  l'autorité  arbitraire  qui  les  gouvernait  une  loi 
par  laquelle  les  parents  paternels  et  les  parents 
maternels  d'un  enfant  décédé  sans  po^térité 
étaient  appelés  à  reprendre  dans  sa  succession  ce 
qui  provenait  de  leurs  familles  respectives. 

Cette  loi,  qu'on  retrouve  dans  le  code  Tiiéodo- 
sien,  litre  de  bonis  maternis,  article  4,  contrariait 
trop  les  habitudes  tout  à  la  fois  antiques  et  rai- 
sonnées  des  habitants  de  l'Bmpire  romain  pour  y 
être  bien  accueillie^  aussi  n'a-t-elle  fait  que  pa* 
raltre  :  une  improbatiou  universelle  en  a  forcé 
l'abrogation,  et  il  n'en  est  plus  resté  la  moindre 
trace  dans  le  code  de  Justini  .n. 

De  là,  l'usage  que  nous  voyons  encore  établi 
dans  ceux  de  nos  départements  que  nous  appe- 
lons pay5  de  droit  écrit,  et  dans  lequel  est  com- 
pris, à  peu  de  chose  près,  tout  ce  qiii  ressortis- 
sait  ci-devant  aux  parlements  de  Toulouse,  de 
Grenoble,  d'Aix,  de  Bordeaux;  tout  ce  qui  com- 

S osait  ci-devant  les  provinces  de  Lyonnais,  de 
[àconoaid,  de  Beaujolais  ;  enfin  tout  ce  qui  était 
ci-devant  coona  sous  le  nom  de  Bresse,  Bugev, 
Gex  et  Vabromey.  Dans  tous  ces  pavs,  point  de 
distinction  de  propres  ni  d'acquêts,  de  biens  pa- 
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ternelB  ou  de  biens  oiaterneiSy  de  meubles  oa 
d'immeubles;  tout  y  suit  en  succession  Tordre 
de  la  parenté,  tout  appartient  indistinctement  au 
parent  It^  plus  proche. 

Ce  fut  de  cette  manière  aussi  que  se  réglèrent 
les  fuccessioris  da"8  toutes  le<  autres  parlie:«iie 
la  France  pendant  te  premier  à^'e  de  la  monar- 
chie, et  la  loi  sulique,  tout  en  soumettant  les 
aleiix  à  un  ordre  de  succéder  assez  bizarre,  ne 
litissa  pas  de  respecter  ce  principe  admis  dans 
toutes  les  Gaultsqull  ne  fallait  pas,  dans  1  héré- 
dité d*un  dérunt,  rechercher  l'origine  de  chacun 
des  biens  dont  elle  était  composée.  «  Cette  loi, 
dit  Montestiuieu,  n*ayant  point  pour  objet  une 
certaine  pn-férence  d'un  sexe  sur  un  aut-e,  elle 
avait  eni'ore  moins  celui  d^une  periétuité  de 
famill' ,  de  nom  oude  transmission  de  lerre  ;  tout 
cela  n'entrait  pas  dans  la  tête  de.«  Germains.  » 

Mai<  ce  que  n'avait  pu  faire  à  Rome  la  volonté 
arbitraire  d>  s  empere>  r:>,  ce  que  n'avait  pu  faire 
dans  la  Gaule  le  bouleversement  général  qu'y 
causa  rétablisseuïent  de  divers  peuples  «lu  N^rd, 
le  régime  féodal  Ta  fait,  et  voici  comment  : 

Lorsqu'un  seigneur  concélait  un  bien  pour  être 
tenu  de  lui  en  fitf,  hon  principal  objet  était  de 
s'attacher  un  vassal  propre  à  la  guerre  et  à  com- 
battre sous  ses  ordres  ;  et  dès  lort^,  il  était  natu- 
rellement porté,  avant  que  l'iiéré.dité  des  fiefs  ne 
fût  établie,  à  choisir  toujours,  pour  remplacer 
le  dernier  investi,  celui  de  ses  parents  qui,  par 
son  âge,  était  le  |)lus  capable  dt*  port<T  les  armes. 
Dans  la  suite,  la  liberté  de  son  choix  fut  res- 
treinte; «t  l'article  10  du  capitulaire  de  Cliiersy 
l'autorisa  seulement  à  refuser  Tinvesiiture  au 
succest:eur  qui  lui  serait  désigné  par  son  va^^sa*, 
soit  que  ce  successeur  ne  lui  lût  pas  agréable, 
soit  qu  il  le  jugt  àt  inhabile  au  ^e^vlce  militaire. 
Enfin,  riiérédité  des  (ief<  devint  absolue,  mais 
tous  les  parents  ne  fure>it  pas  admis  indifférem- 
ment à  les  recueillir;  on  ne  perdit  pas  de  vue 
l'obligation  de  p<  rterles  armes,  qui  était  attachée 
à  la  possesbion  de  ce  genre  de  h  ens  ;  et  comme 
une  mère,  un  aîcul,  un  gr ami-oncle  auraient  été, 
ou  incapables  ou  peu  su-ceptibles  de  ce  service, 
on  commrnça  par  les  exclure  de  la  succe.'-sion 
des  tiefs  :  «  Ainsi  s'éiablit,  dit  Montisquieu  (1), 
malgré  la  disposiiion  du  droit  romain  et  de  la 
loi  salique,  cette  régie  du  droit  franc  lis,  propret 
ne  remontent  point,,. \  aussi,  continue-t-il,  cette 
règle  n'eut-elle  d'abord  lieu  que  pour  les  fiefs, 
comme  nous  l'apprenons  de  Boutillicr(2).  <• 

Ajoutons  que*  dans  le  piinâpe,  elle  était  exé- 
cutée à  la  lettre  et  dans  tou  e  son  étendue,  de 
manière  qu'un  i  ère  ne  po  vait  pas  même  suc- 
C(*der  au  fief  qu'il  avait  lui-même  donne  à  son 
fils,  et  que  l'aï-  ul  paternel  était  exclu  du  fiif  que 
le  peiit-lils  avait  tcouvé  dans  la  succession  ou 
j.ère. 

Cette  rigueur,  qui  s'est  maintenue  dans  quel- 
ques coutumes,  a  été  adoui  ie  dans  la  plupart  des 
autres,  et  y  a  fait  place  à  la  maxime,  que  les 
asceridants  d'une  ligne  ne  peuvent  pa»  succéder 
aux  liefs  d'une  autre  ligue 

Mais  c*est  par  cet  adoucissement  même  que  se 
sont  loimees  la  oistinction  des  lignes  et  la  divi- 
sion (les  fiels  en  {Niternt- Is  et  maternels. 

Bientôt  ce  qui  ii'uvaii  été  éiaidi  que  pour  les 
fiefs  fut  étendu  aux  autres  tneut^,  et  cette  exten- 
sion (ut  d'autant  |dus  facile,  que  les  autres  biens 
étant  presque  uuiverselleii.eut  iépuU*d  ceusuels, 
OQ  De  pouvait,  d'après  les  idées  reçues,  ni  les 

(1)  Uvn»  XXXI,  ebapiir«XXXVl. 

(i)  Sommo  rural«,  U«re  IV,  Mitt  LXXVl. 


considérer  autrement  que  comme  des  émana- 
tions de  fiefs,  ni  par  conséquent  les  soumettre  à 
d'iiutres  régies  de  succession,  que  les  fiefs  eux- 
mêmes. 

Une  preuve  sans  réplique  que  ce  n'est  pas  une 
vaine  conjecture  que  nous  avançons  ici,  une 
preuve  démonstrative  que  telle  e>t  la  véritable 
origine  de  la  règle  paterna  paternité  materna 
malernùf  c'est  qu'il  existe  encore  iies  coutumes 
dans  lesquelles  cette  règle  ne  s'étend  pas  ius- 
qu'aux  francs-alt'ux,  et  ne  domine  que  les  nefs 
et  les  censives.  Telle  est  notamment  la  coutame 
du  ci-devant  bailliai;e  de  Lille  :  elle  porte  formel- 
lement que  les  francs-dieux  se  parta.ent  en  suo- 
cess  on  cnm'iie  les  m»*ubie9,  c'est-à-dire  sans 
distinction  de  propres  ni  d'acqnêts  ;  et  elle  li- 
mite expressément  aux  fiefs,  ainsi  qu'aux  cen- 
sives qu'elle  apiielle  coteries,  l'ordre  de  succéder 
par  c6té  et  ligne. 

Je  puis  enco:e  citer,  pour  seconde  preuve  de 
ma  proposition,  les  coutumes  des  villes  de  Dooai, 
d'Arraset  de  Bergues-Sauit-Vinock.Ces  contumes 
n*nnt  d'empire  que  sur  ce  qu'elles  nomtneot 
biens  (V échevinage  ;  et  comme  ces  biens  ne  liea- 
nent  en  aucune  manière  à  la  féodalité,  el  es  veu* 
lent  qu'ils  huivent  en  succession  les  mêmes  règles 
que  les  meubles,  qu'ils  appartiennent  toujours 
au  pins  proche  parent,  et  que  jamais  on  ne  re- 
cherche dans  les  partages  de  quellrs  lignes  ils 
sont  parvenus  au  défunt. 

Mais,  si  ces  coutumes  nous  découvrent  aussi 
évidemment  la  source  de  la  règle  paterna  pater^ 
nis\  si,  par  l(*s  soins  mêmes  qu'elles  preuiient  de 
la  rejeter,  elles  pmuveut  d'une  manière  au-<si  vic- 
torieuse que  ceitii  régie  i^'est  qu'un  rejeton  do 
féodalité,  ne  nous  donnent-elhs  pas  en  môme 
temps  une  Irçon  sur  le  mode  de  succession  que 
nous  ne  pouvons  pas  sans  incon<«équt-nce  nouA 
dispenser  d'opter  pour  l'avenir?  En  iiannissaor» 
Comme  elb's  l'ont  fait,  toute  dist.nction  de  pro- 
pres et  d*ac(piêts  à  l'égard  des  biens  qu'elles 
avaient  i  u  le  bonheur  de  soustraire  a  i  ravage 
du  système  fi*odal,  ne  sembUnt-eiles  pa<  avoir 
trace  aux  générations  suivantes  l'o  inioii  que 
celles-ci  déviaient  se  former  de  cet  e  distinction, 
si  un  jour  idles  étaient  assez  heureuses  pour 
anéantir  la  féo<l  lilé? 

Après  avoir  éteint  la  féodalité,  après  avoir  an- 
non<:é  haiiiemeui  que  nous  voulions  >a  poursuivie 
jusque  <  ans  ses  derniers  retranchements  et  eu 
effacer  just)u'aux  plus  légères  traces,  comment 
conserver  tians  nos  successions  une  de  ses  con* 
séquences  les  plus  remarquables  et  le  plus  ma« 
niie-tement  prononcées?  Ne  nous  y  trompons  pas. 
Messieurs,  ce  serait  non  seulement  nons  mettre 
en  contradiction  avec  nous-inénies  par  le  peu 
d'accord  ({Ui  régnerait  entre  nos  lois  de  détail  et 
nos  hases  constitutlimuelles,  mais,  ce  qui  est 
mille  foi;*  pis  encore,  ce  serait  laisser  ■■  la  vanité 
féodale  un  moyen  de  s'alimenter,  de  se  soutenir, 
de  se  n^lever  un  jour.  Car  qui  dont  -  que  cette 
attention  sévère  de  no-^  ct^utuiurs  ù  mainteair 
dans  chaqut*  ligne  de  parente  les  biens  qui  y 
étaient  une  fois  entrés  n'ait  été  un>*  des  causes 
(|ui  ont  le  plus  habitué  d*  s  hommes  d'um*  cer- 
taine classe  à  s'enorgueillir  ties  noms  de  leurs 
aï>'ux?  Lorsqu'un  collatéral  vtMiait  chasser  une 
uière  éplorée  du  chi^teau  de  son  fils,  certaine- 
ment il  se  savait  bon  gré  de  pot  ter  un  nom  plu- 
tôt qu'on  autre,  et  l'orgU'il  de  la  naissance  se 
fortifiait  en  lui  par  les  faveurs  de  la  fortune. 

Mrgsiiurs,  vous  avez  voulu  établir  en  Piaoce 
un  gouvernement  libre;  vous  avei  voulu  faim 
régner   eutre  tous  les   citoyeas  une  pirfaile 


lAssamlilia  ulioiudo.i  AllCUlVËS  l'ABLEMBNTAlRBS.  131  novambra  17S<X1 


608 


égalité  de  droiLB,  et  sans  liouie  vous  voulfi  que 
votre  ouvrage  Bt;  Boutieune.  Dés  lors,  a'aJirieltn 
donc  tù'ii  ùans  vos  loi:'  civilia  qui  contrarie  ce 
grand  but.  Vous  saviz  euaibieii  il  est  impor- 
tant quiv  dans  tout  (lays,  les  lois  soiini  toijo  rè 
moit^iées  Bur  [es  piiinipes  de  la  G  >ii«tiluiiotii 
voux  savi  I  gue  le  rapport  îles  unes  a>  ec  les  au- 
tres tient  luui  les  reet^urts  ilu  itoukerne[ii"iit  dan-" 
une  i>-nsion  coniinuelle,  et  nav  ci-a  |irinci|M.'B  en 
reçoivent  &  tear  tour  une  nouvelle  force;  tous 
savez  i-iiliri  '|u'il  en  est  de  ce  rappm't  comme  des 
mouvemeiit!:  plty.'ique!',  dans  ietufiels  l'aciion 
est  luiijourB  suùie  de  lu  réaction.  nirb'X  de  celle 
id£e  simple,  suivez  lu  m  irctie  i)u'elli'  vuud  in- 
dique, et  bientdt  vous  adaiiien  z  au  peuple  de  ci- 
toyens éijuttx  en  droit  qui  couvrent  inainienanl 
la  «urf.ci-  Ile  k  Pcaiice  la  rt^gle  tracée  \iiiT  Hotl- 
tesqui'  u  pour  l  s  iioblea  des  ^'Uvernements  ans- 
lOCiuliqi'eB.  Vou.'*  direz  avic  lui  que  timi  let 
mogent  invealéi  pour  perpétuer  la  grandeur  det 
faviUlei  dans  let  luoniirehiet  absolues  ne  siiuraierit 
âtre  n'ui^afie  entre  ik-a  boinims  ^;iux  aux  feUX 
de  la  loi  pulitiiiue,  couiiiie  ils  io  so'it  aus  y<'ux 
de  la  nature,  et  vius  conclurez  de  là  i|U'il  ne  doit 
piud  y  ii^uir  en  Fiance  d'autre  iianiôre  de  suc- 
Céiier  i(ue  celle  qu'on  y  l'uivait  iivuni  l'élu blù^se-- 
meni  du  réiiimu  féodal,  iiue  ceUe  qu'on  siiii  en- 
core dans  lii  iiai'tie  titt  royaume  {|ui  est  connue 
BOUS  le  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

Je  ne  ferai  pas,  Mefisieur^i,  à  ciux  qui  ont  ^té 
t  ourii.4  dun;'  les  maximes  du  droit  conlumier, 
l'injure  de  i-raindre  de  leur  pari  de?  objeciions 
qui  uuniii'iit  leur  suorce  dans  je  ne  sais  quel 
allai li''in>'i'l  à  d'anciennes  habitudes.  Cert'*!!  si 
de  |iaieiilis  objciiioii:-  peuvent  s'éleviT  contre 
les  piOiOPiiieu:!  que  viennent  voua  rain-  ici  vos 
deux  ciiiiiili's,  ce  ne  sera  pus  du  nn'ins  dui  s  une 
Asueiiil'lée  doni  lis  di^erets  ont  renversé  ltiiit"S  li-s 
banièni^  i\-\  iso^aienl  i-liique  ca'.tmi  de  In  Fr.ince, 
qui  u,  en  queiiiui-  sorti',  fonda  ense  >  l)le  toutes 
les  sei  tiii  s  du  peuple  Irunçais,  et  qui  u  sacrillé 
au  ^u^lè■'  de  ce  (iraiid  ouvrage  tous  les  iirivi- 
lèjies,  toutes  les  chartes  du  chaque  province,  de 
chùqi.e  ville,  <ie  chaque  boui'gikde. 

Du  reste,  si,  hors  de  cette  Assemb'ée,  des  ci- 
toTens  ri'cluniaient  avant  que  sous  n'eur^siez  pro- 
no'ecé  le  maiotitn  ne  leur  u-ui>e  sur  le  puiiit 
dont  il  îi'iiMil,  je  leur  iiirui<  :  Vous  vous  croyez 
bien  loin  de  >b  «irosi'iëre  barlMiriu  de  vus  ancê- 
tres, cepi'ndiint  ji-  VOIS  qu'elle  vous  .linp-  encDre. 
You."  avt'Z  léfunni^  leurs  cuiras-es,  l'Urs  baulier- 
gi?oiis,  leurs  c>itt''8  de  inaill  s:  mais  vons  res|.ec- 
tez  I  ncore  les  faeluisies  de  leurs  otinions,  et 
vous  vin.l.'ï  qu'elles  continui'lit  à  vous  servir 
d'onu'Ies  dans  les  iicca.sions  les  plU'  intéres- 
^anlt's;  tous  vous  ferii  z  hum  ^i  vous  portiez  une 
loqui-  coiiirni'  eeUe  de  t'hilIppe-le-B  1,  et  vous 
flt^i  tiisM  z  humblement  devant  une  décisnin  que 
rifîiiorune^  a  ■!  ctée  aux  vulets  de  ce  prince... 
Ali  !  3.u-l|i  t  en  11  1  vons  iilfrancbtr  de  celle  exlra- 
vatcanle  fup- r^-tilion;  sachez  eiilln  éifc  vo'is- 
mëiiies,  en  n'éiMjnt.inl  qiiu  la  voie  de  la  raison. 
Serilez-vuus  il'uilli  urs  i|uel  serait  li-  fniieht'!  ré- 
EuHatde  vos  piéjugés  en  faveur  de  la  dii^tinctioa 
des  |rui>r>-e  et  des  acftnëiB,  si  I  Assemblée  nuiio- 
nale  n  avaii  pus  le  courat;*!  de  s'élever  au-dessus? 
Un  «Ole  uniforine,  vous  le  aivez,  est  promis  à 
louie  la  France,  et  tout-  la  France  l'atM)d  aveu 
la  juste  conliunee  qu'elle  doit  nu  décret  cunsli- 
taliunnel  qui  eu  renferme  la  p^olnesB(^  Bh  bien! 
si  p:ir  respect  pour  les  préjugés  untiques  la  dis- 
iJDC'ion  des  propres  et  uvs  aciuéistsicouservéu, 
rexëculiOD  de  cette  promeiHdevwuiimpoi-aible, 


et  le  code  aanoncé  reste  pour  jamaU  daas  le 
néant.  La  ^ai^o^  en  est  simple  : 

Le  [Uéine  respect  que  vous  aurez  pour  les  pré- 
ju)eOs  des  pays  coutumiers,  vous  l'aurez  sans 
doute  aussi  pour  lei  préjuifi^s  des  pays  de  droit 
^Titi  dés  lors,  vous  voilà  ublii^és  iie  maintenir 
dans  les  pays  de  droit  écril,  l'ordre  -le  succéder 
qui  y  est  en  vigueur  depuis  plus  de  quaiorze 
siècles,  tandis  que  vous  en  laisserez  subsister  un 
tout  différent  dans  les  pays  coutumiers. 

Ce  n'est  lias  tout;  les  pxys  coutumiers  n'ont 
pae  sur  la  rëule  paferriapafernû  de  mode  unl- 
furme  d'e&écution. 

Ici,  la  coutume  défère  l'hérilufce  pro|ire  qui  ae 
trouve  dans  la  succesr^ioo  d'une  personne  uécé- 
dé**  sans  enfants,  à  son  niiis  pro  'tiain  héritier  du 
câié  du  parent  par  le  décès  duiuel  cet  bëritaxe 
Ini  est  écliu,  Buns  remonter  plus  liant,  ni  cher* 
cher  plus  loin  de  quel  câté  ce  parent  le  tenait 
lui-même. 

Là,  pour  i:urcédiT  à  un  propre,  il  faut  être  pa- 
rent ilu  défunt  «lu  cdéetde  la  litmedeceluiquia 
nus  riiéniage  duns  la  tamille,et  lorsqu'un  ai:ette 
qualité  on  exilut  les  parents  des  autres  cdtés, 
quuiuue  plus  proche?. 

Ailleit's,  un  ne  peut  succéder  il  un  propre  con- 
siiiéré  comme  te',  qu'aulani  qu'il  u  a|i|iartenu& 
un  ascendant  eoturne  entre  le  défunt  et  son  héri- 
tier; en  sort-  qu'à  défaut  de  parents  venant  de 
la  m<^iQe  souche  que  celui  à  qu'il  s'agit  de  suc- 
à'.Aw,  le  propre  perd  sa  qualité  et  api>ariientft 
rtiéritier  le  plus  proche,  sans  distinction  de 
ilKne. 

Dans  d'autres  endroits,  il  ne  suflil  pas,  pour 
succéder  à  uu  propre,  d'être  pare  n  ou  défunt  du 
cÂié  dont  il  p>ovient.  ni  même  de  distendre 
d'une  suucliequi  lui  ?oil  coininuDe;  mais  il  faut 
ôtri:  desœ  iilo,  comme  lui,  de  Tuc^'iuéreur  qui  a 
mi'  l'Iierilup'  daiis  la  famille. 

Ainsi,  voilà  quare  manliVes  différentes  d'in- 
lerpiéti-r  la  rèslepoiwna  paternisvi  vous  savez, 
Messie  rs,qui!  ce  suntces  dilfTences  q  â  ont  pro- 
duit la  dislinciton  de  i>os  i-ouinines  en  coutumes 
de  simple  cô/i  e(  ligne,  coulâmes  de  Ironc  corn- 
muin,  et  coututne!  soudières. 

Je  demande  inainteDani  aux  puriisms  delà 
rôfile  paierna  patemiSt  s'ils  ernemii-ni  conserver 
tontes  ces  biuanures  dans  le  code  de  la  Fiani»^? 

S'ils  le-i  •onserveiit,  ils  nous  li>rcu'-t  par  là 
mftine  à  rayer  de  mitre  Constiiniinn  l'arlicl  ■  qui 
lionne  A  !.■  iiaiio  .  l'espérance  d'être  un  juur  kou- 
v.Tiiee  par  de*  lois  tinifuniies.  Que  dis-jel  notre 
CuMSiituiiun  elle  même  ils  la  lédtiistut  à  n'être 
plui  qu'un  beun  rêve  1 

S'ils  ue  coiiSiTvent  pas  ces  biRurrures,  quel 
moyen  o:iI-ils  de  les  faire  «iispurultre,  -1  ce  n'est 
d'ab:>lir  la  i'Ci:l<-  même  dans  l'interprétation  et 
l'ezécuiii'ii  de  l.iqoeile  elles  se  sont  iiitruduitest 
S'iiiia{;iiient-ilB  que  les  habitant:;  des  couiuines 
de  Irunc  commun,  des  couIuuk-b  soudières,  des 
coutumes  de  lûié  et  liKne,  a  lopieront  plus  vo- 
lontiers le  retjiiue  des  coutumes  de  simple 
côé,  ou  ceux  des  co. tûmes  ue  simple  c6te,  le 
régi. lie  suit  des  l'ommuni'S  d'.:  câte  et  li)tn^',  soit 
des  coulu'iies  Je  tronc  commun,  soit  des  coutu- 
mes souchêres,  que  toiiS  n'ado [itéraient  la  juris- 
prudence des  pays  de  droit  écrit  f  Ce  eerait  une 
illusion  que  de  ^e  le  llgnrer  :  changement  jiour 
changeiiient,  I  liuinme  r^i'uniiable  pi êfàrera  tou- 
jours celui  q<ii  le  ramènera  uus  lois  les  plus 
simples,  les  plus  naturelles,  et  qui  lu  mettre  .t  le 
plus  tûrenieui  A  l'abri  iie  tuute  eBpêCi!  du  procès. 

Or,  tel  fera,  pour  tous  les  pays  coutumien,  le 
double  avanlofte  de  l'iiJ)rogBltou  de  la  règlu  p»- 
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terna  paternU.  D*un  côté,  on  ne  peut  disconve- 
nir qu'il  ne  -oit  plus  simple  et  plus  conforme  au 
VŒU  de  la  nature  d>'  régler  l*ordre  des  successions 
Fur  celui  des  affections,  et  cunséqucmmt'nt  de 
préférer  toujours  les  parents  qui,  par  leur  proxi- 
mité avec  le  défunt,  sont  censés  avoir  le  p  us 
n^érité  et  obtenu  sjU  attachement. 

D*nn  au:re  côté,  nous  savons  tous  qu'après  le 
retrait  Manager,  que  vous  avez  si  heureusement 
et  ai  facilement  bboli,  il  n'y  a  dans  ia  jurisr.ru- 
dence  aucune  matière  aussi  fécomie  en  procès 
difficiles  et  ruineux  qui;  la  régie  paterna  paler- 
nis  ;  et  si  quelque  per^^onne  étra  gère  aux  af- 
faires du  palais,  révoquait  en  doute  ce  qu; 
j'avance,  je  la  prierais  de  jeter  les  yeux  sur  Iks 
commentaires  volumineux  que  cette  règle  a  fait 
naître,  sur  Ls  énormes  recueils  d'arrêts  dans 
lesquels  sont  laborieusement  compilée^  les  nom- 
breuses et  inconciliables  décisions  qu'elles  a  pro- 
duites. Malhei^reusenient,  alors,  il  ne  lui  serait 
plus  possible  de  douter. 

m.  Les  mêmes  réflexions  s'appli^iuent  à  la 
représentation,  c'est-à-dire  au  droit  en  vertu  du- 
quel le  fils  prend  dans  une  succession  la  place  de 
son  père  décédé.  Rien  ne  varie  d'une  manière 
plus  bizarre  que  les  lois  par  lesquelles  les  divers 
cantons  de  la  France  sont  ré^is  sur  cet  objet. 

D.ins  la  très  grande  partie  du  royaume,  no- 
tamment dans  les  pays  de  droit  écrit,  dans  la 
coutume  de  P.iris,  dans  celle  d'Oriéani>,  dans  celle 
de  Normandie,  dans  celle  de  la  Marche,  diins 
celle  de  Vermandois,  et  dans  cinquante  autres 
au  moins,  la  repié^entatloo  est  admise  en  ligne 
directe  à  l'infini,  et  en  ligne  co  latérale,  jus- 
qu'au degré  de  neveu  et  nièce  inclusivement. 

Dans  que'qnes-unes  telles  que  Ponthieu,  Bou- 
lonnais, bailliage  de  Donai,  Saint-Âmand  et  Mon- 
tagne, dans  le  To::rnaisis  français,  la  repré.^enti- 
tion  n'a  lieu  ni  en  li^'ne  directe,  ni  en  ligne 
collatérale.  * 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'autres,  telles 

âue  Cambrai,  Valcnciennes ,  Montar4;is,  Blois, 
enlis,  Glerm<;nt  en  Beauvoisis,  Douai,  L>lie,  la 
représentation  est  admise  en  ligne  directe  et  re- 
jetée en  ligne  col  latérale. 

Plusieurs  Pont  adoptée  à  l'infini  dims  l'une  et 
l'autre  ligne;  ce  sont  piincipalement  Tourame, 
Anjou,  Maine,  Grand-Perche,  Auvergne,  Poitou, 
Saintonge,  Bre(af;ne. 

Il  (  n  est  trois,  savoir  :  Metz,  Valois  et  Epte  en 
Normandie,  qui  retendent  en  ligne  collatérale, 
au  delà  des  neveux  et  nièces,  sans  cependant  la 
porter  à  Tintlni  en  ligne  directe. 

Une  autre,  celle  de  Reims,  Padinettant  à  l'in- 
fini en  ligne  directe,  lui  donne,  en  ligne  collaté- 
rale, plus  d'étendue  pour  certaines  espèces  de 
biens  que  pour  d'autres. 

Bnfin^  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  l'admettent, 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'itutre  ligne,  que  pour 
certaiiios  fiersonnes  ou  pour  des  biens  d'une  na- 
ture particulière  :  ce  sont  Vaslan,  Nivernais,  bail- 
liatie de  Lille,  Clermont-en-Argonn*,  Saint-Mihiet, 
Hai'iaut,  Bergues,  Bourbourg,  Ga>sel,  Bailleul, 
Saint-Omer. 

Toutes  ces  bigarrures  ne  peuvent  certainement 
pas  subsister  nans  le  nouvel  ordre  des  choses,  et 
il  faut  qu'elles  cèdent  au  mouvement  général  qui, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  appelle  des  lois 
uniformes  sur  toutes  les  matières.  11  reste  seule- 
ment à  savoir  auquel  des  divers  usages  que  je 
viens  de  retracer  vous  donnerez  la  préférence. 
A  cet  égard,  il  semble  que  le  choix  ne  peut  rou» 
1er  quentre  l'usage  (légèrement  modifié)  des 
paye  da  droit  écrit»  auxquels  le  août  expressé- 


ment conformées  la  plupart  de  nos  contuMies,  et 
la  disfosition  des  contumes  qui  admettent  la  re- 
présentation à  rinfiiiien  ligne  collatérale  eomaie 
en  ligne  directe. 

Mais  ce  choix  ne  vous  sera  pas  difficile  si 
vous  considérez  : 

1®  Q  le  les  coutumes  de  repré8.*ntation  à  Tinlini, 
s'éloignent abi^olnment  du  voeu  «le  la  nature,  qui, 
entre  collatéraux  et  passé  le  degré  des  neveux, 
mesure  le  plus  ordinairement  raffection  sur  la 
l*roximilé; 

2**  Que  ces  mêmes  coutumes  sont,  pour  les  ci- 
toyens qu'elles  régissent,  une  occasion  conti- 
nuelle et  jour  lalière  de  procè.^,  tant  sur  les  faits 
dont  elle  nécessite  la  preuve  pour  profiter  de  lejrs 
dispositions  que  sur  le  s?ns,  leffet  et  l'étendue 
de  leurs  dispositions  elles-mêmes; 

3®  Que  la  loi  qui  restreint  la  représentation  au 
degré  des  neveux  étant  tout  à  la  fois  et  la  plus 
générale  et  la  plus  ancienne  du  royaume,  elle 
porte  par  cela  seul  avec  elle  un  titre'  de  ret'Orn- 
mandation  qui  la  fera  adopt  r,  dani<  les  endroits 
où  elle  est  encore  inconnue,  avec  infiniment  plus 
de  facilité  qu'on  ne  ferait  admettre  dans  les  au- 
tres une  loi  différente  : 

4*»  Ou'oblig'T  les  citoyens  à  vi\re  sous  cette  loi, 
d*y  re  loncer,  pour  se  soumettre  aux  coutumes  de 
représentations  à  l'infîni,  «  e  s  rait,  en  d'autres 
termes,  obliger  la  majorité  de  la  F  ance  à  céder 
à  la  minorité:  proposition  peu  convenable  en  elle- 
même,  et  qui  ne  pourrait  être  justifiée  que  par 
des  considérations  de  justice  et  d'utilité  publiques 
qu'on  ne  renco  itre  pas  ici. 

J'ajoute  que  la  représentation  à  l'infini  en  ligne 
collaiéiale  lient  au  même  esprit  que  la  règle  va- 
terna  paiernis  \  qu'elle  n'est  propre,  comnie  elle, 
qu'à  fomenter  et  nourrir  l'orgueil  des  familles, 
et  que,  sous  ce  rapport  \éritablement  p  iitique, 
elle  ne  peut  pas  plus  q-^e  cete  règle  échapper  à 
la  réforme  que  je  sollicite  de  vous  au  nom  de  vos 
deux  comit  s. 

Hàlcz-vous,  Messieurs,  de  la  consommer,  celte 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  si,  par  là, 
vous  nuis<z  aux  hommes  de  loi  en  leur  e  ilevant 
leur  plu-î  riche  pâture,  vous  fer»z  le  bonheur  de 
la  géré.' alité  des  citoyens,  en  bannissant  loin  d'eux 
toute  occasion  de  proVès,  tout  prétexte  de  chicane, 
toutsujet  de  haines  et  de  dissensions  dome8ti|ues. 
Je  (lis  plus;  les  hommes  de  loi  dignes  de  ce  nom 
béniront  voire  ouvrage.  Nous  osons  vous  assurer 
(in'en  prononçant  la  loi  que  nous  vous  projMisons 
vous  ne  ferez  que  re\êtir  du  sceau  de  l'autorité 
publique  une  opinion  que  leur  délicatesse  a  four- 
nie et  que  leurs  écrits  ont  manifestée  dans  tous 
les  temps. 

TITRE  1*'. 
Ordre  des  successions  légitimes. 

Art.  1*'  L'ordre  des  successions  sera  le  même 
dans  le  royaume,  et  à  l'égard  de  toutes  person- 
nes, sur  tonte  espèce  de  biens,  sans  aucune  dis- 
tinction de  meubles,  immeubles  réels,  immeu- 
bles fictifs,  propres,  paporaux,  avitins,  anciens, 
acquêts,  ci-devant  roturiers,  cnsuels  ou  féo- 
daux, et  tous  autres.  11  n'y  aura  plus  en  aucun 
lieu  d'affectation  de  ligne,  ni  de  droit  de  retour 
légal  ou  coutumier. 
Art.  2.  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles  de 
uelque  nature  qu'ils  soient,  seront,  après  la  onorl 
u  propriétaire,  recueillis  et  partagés  par  éga- 
les portions  par  tous  ses  entants  mâles  ei  feaiel- 
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les,  alnâs  ou  puînés,  issuB  du  même  mariage  ou 
de  plu!>i('ur9. 

Art.  3.  Si  un  ou  plusieurs,  ou  tous  les  enfanl<i, 
son)  ilt^rédés  avant  l'ouverture  de  la  sacceBi^ion, 
la  pnrt  qui  aurait  Appartenu  à  chacun  d'eux  ap- 
paitir-ndra,  par  représentation,  à  ses  enrant8,qui 
ta  par(iig"ront  de  même  6gaIemL'nl:  cl  il  en  sera 
ain^i  de  de^tré  vn  dcgr^. 

Art.  4.  A  cléfaut  il'eiirunts  et  descendant",  lu 
i^uccei^Biiin  etuiârc  sera  rocueillie  i<ar  le  përe  et 
la  mère,  (lui  la  parlufieront  égalfmi'ul. 

Art.  5.  El  en  cas  de  préilé  es  du  pare  ou  de  la 
mère,  sans  qu'il  reale  d'autre  ascendant  de  son 
cAlé,  elle  apparlii-ndra  en  eniier  à  celui  du  père 
ou  de  la  n.ere  qui  survivra. 

Art.  6.  Luriquo,  Uu  cdlë  du  père  ou  de  la  mère 
prÉdfcéilé,  il  survivra  un  uu  plusieurs  autres 
ascendants,  ou  lorsque  le  père  ou  la  mère  seront 
moris  ti)us<l('ux,  lu  succesNion  appartiendra  t^ga- 
lenn'ntet  pur  lètc;  savoir:  lan)oii:é  au  père,  s'il 
survit,  ou  à  tous  les as'endatits  hs  plus  proclios 
du  côié  du  jiùrc,  s'il  est  prodécêdé;  l'autre  moi- 
tié à  la  naVi-,  ou  Fi  ell>!  ei>t  morte,  à  tous  les 
ascendants  les  plus  proches  de  son  cdté;  le  loul, 
ù  quelque  de|;rO  que  les  uns  et  les  autres  soient 
ptacëii  relativem(.'nt  au  dêruiit. 

Ar(.7.  A  iléf  lutdediiscenrlants  et  d'ascendants, 
la  succi'st'iiin  eiiiiërt!  passera,  par  égales  portions, 
ft  chacun  des  parents  collutËr.iux,  inàli:s  ou  fe- 
melles, aînés  ou  puînés,  de  quelque  branche 
qu'ils  soii'iit,  unis  de  parente,  soit  d'un  côié  seu- 
teuiei't,  foit  des  deux  côtés,  qui  se  (rouveronl 
les  l'Ius  procliesen  degré. 

An.  8.  .Néanmoins,  Tes  neveux  ou  nièces  d'un 
dt'funt,  a'.quel  survivront  des  frères  ou  ^œurs, 
sespeiils-titivi'ux  uu  petites-nièces,  lorsqu'il  lais- 
EtTa,  pi>ur  plus  proches  parents,  soit  des  frères 
ou  lœurs,  soit  des  neveux  ou  nièces,  seront  ad- 
mis à  pr'  ndre  dans  la  successinn  la  part  qu'y 
aurait  eue  li  ur  père  ou  mère  prédécédé. 

An.  D.  Il  n'y  aura  aucun  autre  droit  de  repré- 
sentation en  liKMc  collatérale. 

Art.  10.  S'tl  n'y  3  ni  descendants,  ni  ascendant^, 
ni  parenin  collatéraux,  en  quelque  degré  que  ce 
soi',  Il  î^uccession  appartiendra  au  mari  ou  à  la 
femme. 

Art.  It.  Et  s'il  n'y  a  ni  mari  ni  femme  survi- 
vanl,  \a*  biens  a;ipartiendront  à  la  nation. 

Art.  12.  Seront  uéanmiûng  préiéréa  a  la  naiion 
les  entama  ut  <iescendunts  naturels  de  celui  au- 
quel tl  .s'ii(;ira  de  succéder,  lorsque  leur  liliution 
SITU  Ci  m -tan  le. 

Art.  i;(.  Le  meurtrier  sera  personnellement 
exclu  de  la  succession  de  celui  auquel  tl  aura 
donné  la  tnort,  etil  sera  considéré  comme  décédé 
avaiil  l'<  uverture  de  ctjtte  Euccesdon. 

Alt.  l'i.  Les  éiran;:ers,  quoii^ue  établis  hors  du 
royaume,  foui  capables  de  recueillir  •■n  h'rance 
les  ruccest'ioos  de  leurs  parents,  même  Français  ; 
ils  putinunt  également  recevoir  les  tjiens  qui  leur 
strunt  doutées  ou  légués,  et  disposer  par  testa- 
ment de  ceux  qu'Us  poast'derouL  en  France,  en 
faveur,  soit  de  Français,  suit  d'élranger^,  ^ans 
néanmuius  qu'ils  puissent  commencer  à  joijrde 
ces  iiroita,  SI  i-e  a  t^t  du  jour  t'ù  leur  nation  aura 
accorde  uiix  Français  la  r(.-cipro  ité. 

Art.  15.  Le  droit  des  enfants  légitimes  ne 
pourra  être  contesté,  lorsqu'ils  auront  tu  po.'ses- 
8ion  de  leur  ètùl,  ou  lorsque  leurs  père  et  mère 
auront  véiu  en  i  osGession  de  l'etal  de  mari  et  de 
femme,  sat  s  que  les  enfants  eoiéiit  tenus  de  rap- 
porter la  preuve  du  mariage,  mais  cens  qui  au- 
ront été  ]>riféi  de  fait  de  l'état  d'eafanUlégitinieB, 


seront  admis  &  s'y  rétablir,  en  prouvant  ou  rap- 
portant le  titre  de  l'état  de  leurs  )>èrB  et  mère. 

Art.  16.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  dans  toutes  lis  successions  qui  s'ouvriront 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  pré- 
judice des  institutions  contractuel  tes  ou  autres 
clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées  par 
contrait  de  mari^tge,  lesquelles  seront  exécutées 
cciformément  aux  anciennes  lois. 

Art.  17.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les 
successions  qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci- 
dessus,  mais  relativement  aux  biens  ci-devant 
féodaux,  et  autres  qui  étaient  pujets  au  partage 
noble  fieulement,  les  exceptions  contenues  dans 
la  seconde  partie  de  l'article  11  du  titre  1«  du 
décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  veuves  avec  enfants. 

Art.  18.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être 
réclamées  qje  par  les  personnes  qui,  â  l'ouver- 
ture des  succesirionc,  se  trouveront  encore  enga- 
cées  dans  des  mariages  rontracté^  avant  la  pu- 
bHc»tion  du  décret  du  15  mars  1790,  ou  aux- 
quelles il  restera  des  enfants  ou  pL'tits-enfanls, 
issus  de  mariages  antérieurs  à  la  même  é|io- 
qne. 

Art.  19.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les 
parts,  à  elles  réservées  |iar  tesdites  exceptions, 
leurs  cohéritiers  partageront  entre  eux  le  res- 
tant des  bii'ns,  en  conformité  du  pré-ent  décret. 

Art.  20.  Lcsdites  exceptions  n'auront  pns  lieu 
à  l'égard  des  biens  nalioiiauxquiseronL&comp- 
ter  de  ladite  épuque,  acquis  en  veitu  des  décrets 
de  TAsseinblée  niiliunale,  et  ces  biens  seront, 
dès  a  présent,  partagés  entre  toutes  personnes, 
dans  toi^tes  espèces  de  successions,  sans  préro- 
gative d'aliK'Ese,  de  masculinilô,  ni  autre  quel- 
conque. 

Art.  21.  Le  mariage  d'un  clés  enfants,  ni  les 
dispositions  coniraclui'lles  faites  en  le  mariant, 
ne  pourront  l<ii  être  opposées  pour  l'exclure  du 
piirtagu  ê|;al  établi  par  le  présent  décret,  à  la 
charue,  par  lui,  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été 
donné  ou  payé,  lors  de  son  mariage. 

M.  de  Hirafccan.  Le  projet  qui  vient  de  VOiiS 
être  présenté  tend  à  faire  dispanllre  les  iné^- 

lilés  résultant  de  la  loi  ;  mais  ne  faut-il  pas  faire 
marcher  d'un  pas  égal  les  inégalités  résultant  de 
la  volonté,  je  veux  dire  les  luégiilités  que  les 
subslituttons  ont  rivées  d;in:<  la  société  i  (l'est  le 
seul  moyeu  de  porter  la  hache  au  pied  de  l'arbre 
dont  on  élague  quelques  branches  jiarasiles,  en 
y  laissant  toujours  les  racines  voraces.  Je  demande 
dotic  que  le  comité  nous  présente  no  traviil  sur 
les  substitutions,  ei,  comme  je  me  suis  occupé 
de  celte  matière,  Je  demanderai  la  parole  dans 
la  discussion. 

M.  de  Casâtes.  La  proposition  du  comité  est 

bien  im),oi  taule,  puisqu'elle  tend  fi  renverser 
la  totalité  de  notre  code  civil.  Je  me  joins  donc 
à  U.  de  Mirabeau,  et  j'appuie  rajournemi'nt  sur 
le  iou(.  On  verra  peut-être  que  celle  question  ne 
doit  pas  être  résolue  dans  celte  session,  inaia 
rcnvovée  aux  législatures  prochaines.  Que  le  co- 
mité cesse  de  nous  présenter  des  dispositions 
partielles  qui  ont  souvent  égaré  l'ABsemblOe. 

M.  de  Blirafceaa.  Je  demande  que  le  comité 
nous  présunte  un  travail  constitutionnel  sur  les 
tnégalitéB  résultant  de  la  volonté  dans  les  auc- 
cessions. 

U.  de  ■'•■««■11.  Bt  aans  que  cela  puisse  avoir 
un  effet  rétroactif. 
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H.  ée  MinibeaB.  Nulle  puissance  liumalae 
ni  surh  inaitir  ue  peui  légitimer  un  ef lel  réiroac- 
tif  ;  j'ai  deiJiamlé  la  pjruk  pour  faire  celte  pro- 
fession dv  ri.  Je  demande  que  ma  proposiiion 
soit  décn'iéH,  8:ur  iiieillt^ure  ré.lai'Uo  t,  par(k:(|ue 
le  Diot  conslitulioiiiiel  circuuscrit  bien  uetietueul, 
et  d'une  mau.ère  iiiconteslable,  noire  comi>é- 
teoce. 

M.  4e  CUiialè».  Je  demande  que  rAsaemblée 
définisse  etlf-iniNiie  le  mol  cori>lituliounel  :  il 
n*a  jamais  voulu  dire  auire  chose  que  la  réparli- 
tioo  des  pouvoirs  poluiqutfS,  el  c'est  par  une 
fausse  interprétalion  de  ce  mol  qu'où  parviendra 
à  éterniser  noire  session. 


M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  que  le  comité 
y  ajuuu?  la  gra  .de  question  consiilutiouneile  des 
murs  mitoyens. 

ILes  ame.iUi  mi^Lls  sont  reji^tés.] 
«a  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  décrétée 
en  ces  lenncs  : 

<  L'A  scmbU'e  nationale  décrète  que  ses  co- 
mités oe  Constitution  et  d'aliénaiio-i  présenteront 
inces^amuieiit  un  travail  constitutionnel  sur  U'S 
iDégalil'S  résultantes  de  la  volonté  dans  les  suc- 
cessions,  pour,  huitaine  après  la  distribution  de 
œ  rapport  imprimé,  être  soumis  à  la  discus- 
sion. > 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour 
pour  demain. 

Ensuite  on  fait  letture  d'une  lettre  du  maire 
de  P.iris,  de  C'-  jour,  adressée  à  M.  le  Pré.-'ideut, 
par  laquelle  il  dunne  connaissance  à  l'Assemblée 
des  adjudicaiious  des  bi  ns  naiiuoaux  fuites  le 
19  d  '  ce  luuis  en  la  municipalité  de  celte  ville; 
savoir  : 

1<>  D'une  maison  sise  rue  deBussy,  louée  6,430 
livres,  esiiniée  8&,ii00  livres,  el  'adjugée  pour 
120,5U0  livres; 

2*  D  U'ie  inai-on  et  jardin  rue  de  Montreuil, 
louée  31)0  libres  estimée  5,450  livres,  et  adjugée 
pour  li),t)iX)  livres; 

3*  D'une  iiiaisun  sise  enclos  Sainl-Martin-des- 
Champs  luuét l.JOO  livres,  estimée  11,466 livres, 
et  adjui^ee  pjur  25,000  livres. 

(La  t>eance  est  levée  à  environ  trois  benres  el 
demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCK  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Di:  21  NOVEMBRE  1790. 


I^OTA.  M.  Dubois-Grancé  fit  imprimer  et  di>- 
tribuer  uji  discours  at  un  projet  de  décret  sur  la 
force  pub liijue  \\ui  servait  d'ameudeiueut  au  rap- 
port iaii  le  21  novembre,  au  nom  du  comité  de 
GoDStiiutiuu,  par  M.  lUuaud  de  Ssunt-Etienue,  sur 
le  même  objet.  —  Ces  deux  pièces  fa  sant  partie 
des  uocumeuLs  parlemeuiaires  de  T Assemblée 
natiouaie,  nous  les  insérons  ci-dessous  : 

Discoins  SUR  LA  Force  publique, 

PAR  &L  DUB01S-CRA2kC6  (t). 

Messieurs,  la  liberté  est  maintenant  placée  entre 


(t)  CitoyeDS,  môfies-TOiu  dM 


deux  écueils  :  Pabus  de  la  force  pubii<:|ue.  ou  son 
anéantisse  lient.  Depuis  quelque  temp^  l'un  voit 
cir«  uler  uoe  luule  d'écrits  d'autint  plus  da'ige- 
reu>e,  q  le  le  tua  mod  ré  qui  y  règne,  en  dé:!uise 
le  pOison  ;  il  en  a  été  dist  ibué  avec  prol'u-iin 
jusque  diius  le  fond  de  nos  caiiiiagncs,  par  les 
eorps  admiiiisfutifs  inéme.'i.  Ces  écrits  ten<leQl  à 
pr  >uver  au  peij)ile,  qu'il  ne  faut  pas  de  gard<;  na- 
tiunalf  ;  celle  opinion  à  puur  pro  leurs  ies  secta- 
teur." de  l'ijncie;!  ré^zime,  et  leshorum.  s  fro  ds  et 
ét;uÏ5le:iq!;  rediuteni  plus  les  charries,  i\u'  U  n'ai- 
iiieni  la  qualité  de  ciiuyen.  On  veut  essay-  r  d'en- 
dur  .ir  le  lion  qu'on  n'a  pu  terrasser,  j.our  l'en- 
chaîner sans  aanger.  Peuple  Français  qui,  par 
votre  nioJéralijn  et  voti-e  fermeté  avez  nioairé 
que  vouà  ét-s  dif^n^i  de  la  liberté,  déliez-v-)us  de 
ces  faux  amis  d-;  vulre  r  pos.  Lis  uns,  >ous  le 
voiledupilriijtisme,vousonidccablé!î,8an8utiiiié, 
d'un  service  purement  iii taire, puur  >ous  en  dé- 
guftier.  Les  auires,  prolitanl  de  votre  ias.-ilu<ie, 
vous  di-eiit  maintenant  :  eh,  pourquoi  tout  cet 
apjiareii?  Ksi-ce  être  libre  «|ue  d'abandonner  ses 
alfa.n  s  pour  pa-^^er  des  nuits  dans  des  corps  de 
garde,  e\pu.^es  aux  caprices  d*un  eht  f,  a  des  ré- 
priujan<ies,  même  à  nés  p  mitions?  Vous  avcz, 
s^jàiis  contre  lit,  lediOtt  déire  armes  pour  laCo^is- 
timtion;  maisquand  elle  sera  faiic,  a  quoi  servira 
ce  régi  ne  aastér-,  sinon  à  propu^'er  les  in<iuié- 
Indes,  un  nouveau  genre  d'esclavage,  et  ran.n'- 
chie?  Vous  avez  le  .iroit  n'être  armes,  oni,  sans 
dOiite  ;  in.iis  il  ne  vou<  e^t  utile  de  l'être  ijue  da^is 
le  cas  où  la  puissance  executive  voudrait  usur- 
(>er  vos  nroiis,  con  |uérir  votre  liberté.  C'est  jiinsi, 
peuple  Irancais,  qu'après  tant  d'efforts  ^'énereux, 
vos  ennemis  vuu  iraient  vojs  réduire  à  cet  état 
de  nul.i  é  de  nos  anciennes  milice>  bourgeoises, 
q  le  de(iai:^nait  même  une  b  igi  le  de  inaiéch ms- 
l'ée.  Non,  cerle-,  on  n'accomplira  pas  cette  œuvre 
d'iUiquiié,  et  cVst  dans  ce  ino:neni  vraie  neiit  pé- 
rilleux, qne  tous  les  patriotes  doivent  souner  ie 
locsin  de  la  liberté. 

Avant  «le  diveloppcT  mes  principes  sjr  la 
^ran  le  question  de  la  f  jrce  pabliq  le,  de  cette 
force  [)iiblique  dans  l'universalité  des  citoyens, 
j'ouvrirai  le  livre  immortel  de  la  néclaraliun  des 
a  oit:^  de  riiomm'.  Le  temps  est  pas^é  où  les 
despotes  elfa^'aient,  du  bout  de  leur  sc<  pt.e  de 
1er,  chaque  li;;ne  ue  morale,  à  mesure  «iue  les 
philosophes  les  tiaç lient,  les  nids  des  tyrans 
>oni  détruits,  et  toutes  les  propriétés  sout  lede- 
venues  sacrées. 

Oui,  riioinme  e.^t  enfin  sorti  du  chaos,  et  mon 
ima^iiiaiion  >e  tixe  avec  plaisir  sur  1. mm  -nsité 
qui  i.ous  sépare  des  rives  de  I  Ohio,  où  vont  errer 
cess|,ecirt8  décharnés,  instruments  exécrable? de 
notie  an>ique  Oi)|ir<s8:on.  Oh I  fuyez  iou>,  ser- 
penta que  rigiiurance  a  si  longtemps  révérés; 
allez  fai  e  reie  itir  de  vos  sitflements  les  plages 
déseiie>;  emportez  ei  vos  pratiques  aus.-i  intéres- 
sées qut  superti lieuses, et  vos  terrieis  usuifies  et 
vos  iode>liiianciers,et  vos  magasins  inextricaides 
de  chicane,  et  vos  ^y^tèiues  diveis  d'autorité 
arbiiiaiie;  enlevez  même  tiOt  notre  or;  lais-ex- 
nous  nos  terres  et  des  bras  libres  pour  les  cultiver, 
aous  seions  tiop  li<'urcux. 

Grâce  au  D.eu  régenéiatear,  le  flambeau  de  la 
rai^on  a  donc  en  (in  incendié  lous  ces  dépôts  de 
l'orgueil  et  de  l'avance;   nous  n avons  plus  nen 


Hioi  mr  ma  coadvite  ;  MNivenei-vom  qve  le  plas  «troee 
d«ft  deipolM,  le  cardîMd  RicheUto,  diiait  :  IAmumi. 
wmi  um  ti§Êê  d#  téarùmmd*um  AawHtfMtonifat,  /| 
ifi— irai  éê  fiMi  U  /tm 
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à  craindre  de  nos  préjugés;  mais  il  nous  reste  un 
ennemi  iluugereux.  c*e8t  Tégoïsme, 

L'e8|>rit  piblic,  il  est  vrai,  a  fait  eu  France  un 
miracle  devant  lequi^l  les  niècics  h'S  plus  reculés 
resteront  en  admiration;  le  problème  de  ce  phé- 
nomène nY'frt  cependait  pas  difficile  à  résoudre, 
c*esit  qu'une  fuis,  depuis  que  le  monde  exiKie,  le 
peuple  ne  s'est  armé  que  pour  sa  seule  cause. 
Dans  son  torrent  patriotique  il  a  entraîné  jus- 
qu'aux h  mmes  les  plus  opposés  par  étit  à  lu 
conquête  de  ses  droits,  tout  a  plié  devait  la  jus- 
tice immuable  ;  et,  pour  étouifer  Ie4  factions,  il 
a  sufii  au  véritable  souverain  de  se  montrer. 

Mais  depuis  cette  époque  mémorable,  combien 
les  liens  du  patriotisme  ont-ils  été  reiàcliés,  soit 
par  rintrigue,  ^oit  par  Tintérôt  privé,  soit  par  ce 
sentiment  lui-mt^me  dont  lu  pureté  est  si  diKîcile 
à  C0D^e(  ver  ?  QuVst-ce  qu'un  patriote*^  Je  le  sens 
mieux  que  je  ne  puis  l'exprimer;  mais  j'appelle- 
rai à  mou  secours  un  philosophe  (1)  dont  les 
erreurs  et  môme  1rs  injustices  ne  peuvent  em- 
pêcher un  citoyen  lovai  de  lui  payer  le  tribut  de 
reconnuissance  dû  a  ses  talents.  Un  patriote, 
dit-il,  s'iden  ilie  avec  le  peuple;  il  veut  la  liberté 
pour  tous  les  hommes,  il  la  veut  sans  exception, 
sans  mudéiaiion,  un  patriote  a  son  àme  sur  ses 
lèvres,  iiùt  lu  vérité  nuire  à  ses  convenances,  il 
Ta  dii,  il  ne  sait  point  capituler  avec  les  préjugés 
les  pussions,  les  intérêts  jjrivés;  il  luurte  ue 
front,  et  jamais  par  des  voies  obliques;  simple, 
modeste  avec  tous,  il  n'est  rude  et  lier  qu'uvec 
les  ennemis  delà  litierte!  11  hait  la  royaaté,  non 
pas  comme  Gromwell  pour  y  substituer  la  tyran- 
nie,inaiH(:oiiimeCaion  purluconvictionin  imeque 
les  rois  sont  des  mangeurs  d  hommes^  et  ()ue  la 
royauté!  st  un  fléau  po.iii|ue  Lepalriulei  flexible 
dans  ses  principes,  invariable  dans  sa  conduite, 
n'intrigue  i-oint,  ne  muiioejvie  point  pour  arriver 
aux  premières  pUces  :  i*éu>8ii-il,  il  n'en  est  que 

S  lus  ardent  pour  le  bien  public  et  ne  s'en  glori- 
e  pas  ;  ne  léussit-il  pas,  il  iie  s*en  étonne  point 
et  rend  gâces  aux  dieux  tutélaires  de  sa  patrie, 
qu'un  citoyen  plus  digne  ait  été  choisi.  Mus  tou- 
jours actif,  surveillant,  ami  brûlant  de  Tordre  pu- 
blic, toujours  prêt  à  voler  au  secours  de  ses  frères, 
à  repousser  la  tyrannie,  il  ne  dit  \p%:  Jaitne  le 
peuple,  je  sers  le  peuple;  mais  il  dit  tout  Ckt  qu*il 
pense  être  la  vérité;  il  lait  sans  délai,  sans  espoir 
de  récoin i»ense,  ce  que  le  salut  de  sa  patrie  mi 
inspire  ;  voilà  ce  qu'est  un  patriote,  un  franc 
démocrate  (2). 

Allons  maintenant,  à  l'hôtel  de  la  patrie,  scru- 
ter notre  conscienc**;  J6  ti'y  appellerai  pas  ces 
hommes  aussi  l&ches  que  corrompus,  qui  par 
siUjeiir  ont  pris  rang  parmi  les  ciioyeus,  le 
14  juillet  1789.  Je  ne  citerai  pas  non  plus  ces  vils 
intr  gants  uoni  l'âme  de  boue  se  prête  à  tous  les 
systèmes,  iKiurvu  qu'ils  y  trouvent  un  moyen  de 
fortune,  mais  j'interpelle  ceux  dont  le  patriotisme 
brùiant  a  bri^e  ses  fers  avec  tant  d'énergie.  Je 
demanderai  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  même 
de  quel  droit  ils  ont  exigé  des  récompenses;  ah  I 
qu'ils  sont  loin  d'être  patriotes  ceux  qui  croient 
qu'une  feuille  de  chêne  distribuée  à  chacun  d'eux 
comme  marque  disictive,  ne  serait  pas  une 
injure  à  leurs  coucitoyi'Us  I  Les  despotes  savent 
bien  (|ue  les  honneurs,  les  dignités,  sont  le  prin- 
cipal instrument  de  la  tyrannie;  ils  connaissent 


moDârchit,  doat  It  chef  règû  par  U  loi,  et  qiM  Je  fm- 
pacte  ioflaiment  plut  que  ceuxqd  •  appeUenl  royalislet. 


Il)  Briieoi  de  VirviUe. 

(iH  Ëa  adupunt  eaito  déaDÎtion,  je  décUfe  que  J'en* 
tettot  ici  par  la  roifOêUéf  le  pouvoir  iodéliai,  ei  no»  la 


bien  les  passions, et  la  science  InfÀmede  leur  poli- 
tiqueneconsistequedansl'artdeligouverner.  Dés 
qu'un  homme  a  obtenu  une  f  iveur  particulière, 
il  ne  connaît  plus  régalité;  placé  entre  son  su- 
périeur et  celui  que  la  vanité  lui  montre  comme 
son  inférieur,  sa  têe  Tennente,  sVxalte,  il  oublie 
ses  devoirs  les  droits  de  ses  frè  es,  il  se  trans- 
forme en  janissaire,  croit  appartenir  à  une  cor- 
poration dis  inguée,  il  vexe  et  opprime  ;  enfin, 
choisi  pour  êtie  le  défenseur  de  se-»  concitoyens, 
il  en  uevient  le  l)Ourreau,  et  voilà  le  spectacle 
antipatriotiqne  que  nous  offre,  dans  quelques 
parties  d>{  l'Empne,  la  composition  actuelle  de 
nos  gardes  nationales.  Voilà  ce  qu'ont  produit 
nos  uniformes,  nos  épaulettes,  nos  états-majors, 
noscommandeinents  de  division,  tous  ces  hochets 
de  l'orgueil,  et  je  soutiens  sans  détour  que  le 
motif  S4'cret  de  la  plup.irt  des  dem;mdes  tant 
répétées  par  nos  départements,  pour  presser  Tor- 
canisation  des  gardes  nationales,  consiste  dans 
l'espoir  extravagant  d'obtenir  des  brevets  qui  as- 
simileit  aux  troupes  de  li^ne  cent  mille  offi- 
ciers à  graines  u'ei  inards,  ou  au  moins  de  se 
perpétuer  dans  un  degréde  supériorité,  que,  par 
le  prisme  de  leur  vanité,  ils  ont  si  mat  couiDinô 
avec  les  intérêts  et  les  droits  de  leurs  conci- 
toyens. 

L'Assembléi;  nationale  a  mé  iité  longtemps  sur 
ce  dang<*r  ;  si  elle  a  posé  pour  base  du  bo  iheur 
public  l'égalité,  elle  s'est  occupé  des  moyens  de 
maintenir  cette  égalité  de  «iroits  dans  toute  son 
intégrité;  et,  dins  la  n'partition  nécessaire  des 
ditïérents  pouvoirs,  elle  a  su  piéserverle  peuple 
de  l'inriuence  contagieuse  de  ces  hommes  chez 
lesquels  ce  (^u'on  appelle  esprit  de  corp<«  est  sans 
ces^e  agité  pour  ét-ndre  leur  despotisme  même 
au  delà  de  leur  exisU^uce;  l'Assemblée  a  pensé 
que  tout  fonctionnaire  public  n'étant  en  place 

3ue  pour  un  temps  déterminr*,  continuellement 
ans  la  dépenda  ice  du  choix  du  peiple,  et  de  la 
surveillance  de  la  loi,  serait,  pour  son  propre  in- 
térêt essentielement  occupé  des  moyens  de  mé- 
riter la  coniiance  et  l'estime  du  peuple. 

Il  reste  à  prononcer  sur  rorg'inisation  de  la 
force  publique,  de  cet  instrument  d'ordre  ou 
d'anarchie,  de  liberté  ou  d'oppression. 

La  liberté  est  une  chimère,  si  le  plus  fort  peut 
impunément  opprimer  le  plus  faible  j  il  faut  donc 
une  force  publique,  toujours  surveillante,  tou- 
jours agissante,  pour  faire  exécuter  les  lois  pro- 
tectrices de  toutes  les  propriétés,  et  cette  force 
ne  peut  et  ne  doit  être  que  dans  la  main  des 
organes  de  la  loi,  c'est  ce  qu'on  appelait  ci-de- 
vaiit  la  maréchaussée,  dont  une  meilleure  répar- 
tition suffira  généralement  à  ce  genre  de  tran- 
quillité publique. 

La  liberté  est  une  chimère  si  nos  frontières 
dégarnies,  nos  ports  ouverts  et  sans  défense^ 
nous  exposent  aux  envahissements  de  voisins 
puissants  et  ambitieux;  comme  celte  surveil- 
lance, pour  atteindre  son  b  <t,  doit  être  perma- 
nente, cominuellement  exerdée,  disciplinée,  on 
ne  peut  y  employer  que  des  hommes  qui  se  con- 
sacrent particulièrement  à  cet  état,  et  à  qui  la 
nation  doit  le  dédommagement  des  sacrifices  aux- 
quels ils  se  dévouent  pour  sa  sûreté  et  sa  tran- 
quillité. 

Cette  partie  de  la  force  publique  est  l'armée 
active  et  soldée,  dont  l'organisation  est  dé  rétée, 
et  qui  ne  pouvant  constitniionnellementagir,dani 
riutérieur,  qu'à  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs, doit  néi  essairement,  pour  toutes  les 
combinaisons  militaire8,dépendre  immédiatement 
du  pouvoir  exécutif  suprême,  à  qui  la  nation  t 
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confié  le  droil  ie  veiller  à  Texécution  de  ses  lois, 
au  maintun  de  sa  sùrelé  et  de  son  h  )nneur  en- 
vers ses  ennemis  ;  mais  ia  liberlé  publique  ne 
serait  encore  qu'une  chimère,  fi  l'armée,  dej^po- 
tiquement  soumise  à  Tauiorilé  d'un  seul,  pouvait 
devenir,  dans  la  maison  du  chef  de  la  nation,  un 
instrument  de  vengeance  et  d'oppression  ;  et  c'est 
ici  que  je  consulte  la  déclaration  des  droits,  base 
immuable  de  notre  Constitution  ;  j'y  trouve  : 

Le  but  de  touldtassociation  politique  et  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  ;  ces  droits  sont  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
concourir  personnellement  ou  par  leurs  repré- 
sentants, à  sa  formation;  si  je  passe  au  principe 
fondamental  de  notre  association  politKiue,  je 
lis  :  Le  gouvernement  français  est  monarchique: 
il  n'y  a  point  eu  France  d  autorité  supérieure  à 
la  loi,  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est 
Qu'en  vertu  des  lois  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 


q 
sauce. 

Je  retourne  à  la  déclaration  des  droits  et  j'y 
trouve  : 

La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publK^ue;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  coniiée. 

Ces  vérités  soi.t  éternelles,  bien  connues,  bien 
senties  aujourd'hui,  elles  ne  peuvent  laisser  de 
doute  que  dans  l'&mc  des  méchants;  je  ne  ferai 
donc  pas  de  commentaire  pour  en  conclure  que 
si  dans  un  empire  comme  la  France  il  a  été  jugé 
Indispensabltj  de  solder  une  maréchaussée  pour 
contenir  les  voleurs^  de  mettre  sous  la  main  d'un 
chef,  une  armée  nombreuse  pour  garder  nos 
iroiitiércs,  la  gai  de  i.ationale  qui  est  la  collectiou 
de  tous  les  citoyens,  le  palladium  de  la  Cons- 
titution, doit  ^pecialemenl  avoir  pour  lut,  dans 
fcon  institution,  de  s'opposer  aux  ixeès  du  pou- 
voir exécutif,  de  protéger  la  loi  et  les  législa- 
teurs, de  faire  respecter  la  souveraineté  natio- 
nale; entii',  de  résister  à  l'oppression,  il  est 
évident  qu'à  moins  de  vouloir  renverser  tout 
f^ysième  u'ordre  it  d'équilibre  social,  la  garde 
nationale  doit  être  indépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif; [lacée  a  la  fois  sous  la  sauvegarde  et  pour 
la  détense  de  la  loi,  les  corps  administratifs  seuls 
peuvent  lui  tiansmettre  la  volonté  gêné; aie;  et 
si,  sous  le  nom  de  roi,  il  se  mo:itraii  un  tyran  qui 
osât  b^i^er  les  liens  de  ses  engageiuenis,  et  se 
serNir  contre  la  nation,  des  troi>pes  qu'elle  solde 
pour  sa  défense,  à  la  voix  du  Corps  législatif, 
cette  garde  constitutionnelle  irait  embraser  les 
foyers  du  despotisme,  car  les  tyrans  seuls  se  ré- 
voltent et  les  punir  est  un  devoir. 

Vingt-cinq  millions  d'iiines  peuplent  le  terri- 
toire franchis,  et  ce  qui  ajoute  à  sa  puissance, 
c'est  que  citte  masse  occupe  Te.-pace  le  plus 
rapproché,  et  peut  se  prêter  un  secours  mutuel 
et  rapide  i|Ui  n'appartient  dans  cette  proposiiiou 
à  aucune  nation  de  TEuiope. 

Sur  ces  vingt-cinq  millions,  quatre  millions  et 
plus  sont  en  état  de  porter  Us  armes  dans  l'hy- 
pothèse que  j'ai  présentée,  c'est  pour  tous  un 
devoir,  et  un  devoir  sacré,  de  résister  à  Toppies- 
sion;  il  faut  uonc,  sans  détour,  organiser  puur  le 
malutien  de  la  liberté,  une  force  armée  de  quatre 
millions  d*homme?. 


En  système  général,  rien  n'est  plus  simple,  l'é- 
galité des  droits  a  tranché  mille  difficultés,  toat 
citoyen  doit  être  soldat  de  la  Constitution;  la 
seule  difiérence  qui  existe  entre  un  citoyen  actif 
et  celui  qui  ne  l  est  pas,  c'est  que  le  service  de 
la  patrie  est  une  obligation  pour  le  premier,  et 
sera  une  récompense  pour  le  second. 

Il  serait  même  dangereux  pour  la  liberté  pa- 
blique  que  ce  principe  ne  reçût  pas  son  entière 
application,  car  les  hommes  cesseraient  promp- 
teinent  au  gré  de  leurs  passions,  de  se  respecter 
mutuellement;  les  intérêts  privés  croiseraient  avec 
une  incalculable  rapidité  l'intérêt  général;  le 
commerçant,  le  cultivateur  sans  armes,  seraient 
bientôt  le  jouet  des  caprices  de  l'intrigue  des 
hommes  armés,  et  le  despotisme  se  rétablirait 
sur  des  bases  d'autant  plus  solide.-,  qu'ils  au- 
ra en  t  pour  coopérateurs  trois  ou  quatre  cent  mille 
hommes  de  plus. 

H  ne  faut  donc  pas  de  gardes  nationale?,  ou  il 
faut  que  tous  les  citoyens  le  soient  ;  car  encore 
une  fois,  il  serait  moins  dangereux  (et  ce  qui 
s'est  passé  au  mois  de  juillet  1789,  l'a  prouvé) 
que  le  peuple  se  levât  tout  à  coup  au  premier 
signede  latyrannie,quecequ'ilfùimaintenu  dans 
une  fausse  sécurité,  par  une  prétendue  garde 
citoyenne,  qui  ne  serait,  sous  un  nom  déguisé, 

au'un  moyen  de  plus  d'oppression  dans  la  main 
'un  despote. 

Les  Anglais  s'appellent  le  peuple-roi,  et  ils  sont 
dans  lesiers,  parce  que  les  grands  les  oppriment, 
et  que  leur  parlement  septennal^  nullement  re- 
présentatif, sujet  à  une  dissolution  arbitraire,  ne 
peut  échapper  à  la  corruption;  que  deviendrait 
le  fantôme  de  liberté  qui  leur  reste,  si  leur  posi- 
tion physique  nécessitait  comme  la  nôtre,  une 
armée  de  180,000  hommes,  toujours  prête  à  sou- 
tenir par  la  iorce  les  irruptions  d'un  pouvoir 
qui  a  tant  fait  de  progrés,  n'ayant  pour  armes 
que  de  l'astuce  et  de  l'ar^ient. 

J'affirme,  avec  toute  ia  pureté  du  térr  oignage 
d'une  bonne  conscience,  que  dans  un  Etat  mo- 
narchique, tel  qi:e  ie  nôtre,  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  la  liberté  publii(ue,  il  ne  faut  pas  que 
le  pouvoir  exécutif  puisse  même  essayer  ses 
forces,  il  faut  que  l'homme  qui  en  est  déposi- 
taire né,  meure  sans  se  douter  que  sa  puissance, 
bornée  par  la  loi,  est  susceptible  d'accroissement, 
il  faut  enfin  qu'il  sache  bien  qu'il  n'est  pas  plus 
le  maître  de  commettre  une  injustice,  que  de 
commander  à  la  mort,  au  terme  de  sa  carrière, 
de  suspendre  la  faux  sur  sa  tête. 

Il  ebt  donc  indispensable,  puisque  nos  prin- 
cip(  s  constitutionnels  sont  plus  épurés  que  ceux 
d'Angleterre,  i  uisnue  nos  corps  administratiis 
sont  moins  exposés  à  séparer  leurs  intérêts  de 
ceux  du  peuple;  puisque  nos  lois  ont  invaria- 
blement tracé  Tordre  de  succession  au  tiônc,  de 
nous  garantir  du  seul  inconvénienl  que  néces- 
site notre  position  géographique  et  l'ambition  de 
nos  voisins;  de  nous  en  garantir  de  manière  que 
les  troupes  nombreuses  destinées  à  la  défense 
de  l'Etat,  ne  i)uisse:)t  être  dirigées  contre  la 
Constitution  et  les  droits  du  peuple,  avec  la 
moindre  apparence  de  succès,  et  qu  aucun  agent 
du  despotisme  ne  puisse  exercer  un  précipice 
où  il  ne  soit  certain  d'être  englouti  le  premier. 
Voilà,  Messieurs,  si  la  faiblesse  de  mes  lumières 
n'a  point  trompé  mon  cœur,  ce  que  l'on  duit 
considérer  comme  la  véritable  base  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  base  dont  il  ne 
faut  pas  s'écarter,  quelles  que  soient  les  loca- 
lités. Laissons  s'agiter  ces  liommes  fourbes  oa 
pusillanimes,  qui  semblent  s'eff^yer  delà  pais- 
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sance  du  [)euple.  Toujours  grand,  toujours  di- 
gne quand  il  connaît  sa  force,  il  n*est  atroce  que 
que  par  faiblesse,  et  sous  le  joug  de  Toppres- 
sion. 

Je  suis  donc  d*avis  que  TAssemblée  nationale 
déclare  comme  principe  constitutionnel  que  la 
garde  nationale,  étant  spécialement  destinée  au 
maintien  de  la  liberté  publique  et  à  résister  à 
l'oppression,  ne  peut  et  ne  doit  obéir  qu'aux  dé- 
cnHs  émanés  du  Corps  lé(;islatif  pour  le  soutien 
des  lois  et  de  la  Constitution  française. 

Après  avoir  établi  les  principes  nui  fixent  rem- 
ploi de  la  garde  nationale,  sa  véritable,  son  unique 
destination,  il  sera  facile  d'apercevoir  quelle  doit 
être  son  organisation,  et  quelles  peuvent  être  ses 
fonctions  habituelles.  Le  comité  de  Constitution 
a  préparé  un  travail  sur  cet  objet,  qui  sera  in- 
eessainnierit  sous  les  yeux  du  public;  je  ne  dirai 
qu'un  mot  à  ce  sujet. 

Les  j^ardiens  delà  loi,éiant  la  nation  entière, 
ne  doivent  avoir  ni  le  ton,  ni  l'esprit  militaire, 
qui  ne  convient  qu'à  d -s  corps  toujours  assem- 
blés; il  serait  aussi  injuste  qu  inutile  d;;  les  fati- 
guer de  service  et  de  les  enlever  à  leurs  affaires  ; 
leur  uniforme  (puisqu'il  y  en  a  un  de  décrété) 
doit  être  simple,  sans  ornement,  sans  distinction; 
leurs  armes  (ei  je  désirerais  qu'un  homme  ne  fiU 
reconnu  pour  citoyen  actif  qu'autant  qu'il  s'en 
serait  procuré;  c'est  le  seul  moyen  d'en  imposer 
prumptement  à  tous  nos  ennemis)  doivent  con- 
sister dans  uiie  gibi;rne  garnie  de  cartouches,  un 
fusil  et  une  baïonnette,  déposés  chez  eux,  et  non 
en  inapisin;  car,  l'homme  libre  ne  peut  être  dé- 
sarmé sans  \ioialion  du  plus  sa^ré  de  ses  droits, 
et  sans  un  danger  évident  pour  la  Constitution  :  les 
oflicitTS  doivent  être  pu  nombreux,  jamais  plus 
d'un  an  diins  le  môme  grade,  et  toujours  choisis 
par  ie  corps  clecloial,  jo  dis  le  corps  électoral, 
purée  que  la  garde  nationale  ne  devant  sortir 
de  î^f  s  loyers  que  dans  des  cas  extraordinaires 
s:ir  la  réquisition  des  corps  administratifs,  et 
(levant,  dans  ces  cas,  exercer  ces  fonctions  sur 
des  territoires  qui  lui  sont  étrangers,  les  ofliciers 
doivent  être  nommés  par  les  rej)résentants  du 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible. 

La  lorce  armée  étant  esseniiellementobéissante, 
nul  corps  d'armée  ne  peut  exercer  le  droit  de 
(iélibénr,  que  [)our  des  objets  de  discipline  inté- 
rieure; le  |)ouv()ir  lé^i^latif  seul  a  le  dniil  de 
donner  dis  oidres;  les  corps  administratifs  ont 
celui  «hî  les  transmettre;  les  citoyens  n'ont  plus 
qu'à  obéir.  Il  ne  faut  donc  point  d'ôlat-inajor. 
Il  suflil  en  général  que  tous  les  citoyens  actifs 
soient  divi:<is  en  escouades  par  communauté,  en 
conipagiiies  par  canton,  et  en  bataillons  par  dis- 
fiict.  l.a  na  ion,  [)Our  se  maintenir  en  état  de 
défeiise  contre  les  abus  de  l'anlorit-s  n'a  pas  be- 
soin de  plus  grands  moyens  de  rassemblements, 
et  ils  seraient  dangereux;  c'est  toujours  d'un 
nombre  qui-lcunque  de  bataillons  que  se  compose 
une  armée. 

11  Ci't  donc  an  moins  inutile  qu'il  y  ait  dans 
l'ordre  ordi.itiire  des  choses  des  firudcs'supérieurs 
à  celui  de  (  ommandant  de  bataillon,  sauf  dans 
les  Vilh's  dont  la  population  sullit  à  la  composi- 
tion de  iilusieurs  bataillons,  à  faire  alterner  le 
commandement  ;ié:iéral  tous  les  huit  jours  entie 
les  commandants  de  ces  bataillons,  à  tour  de 
rôle  et  sans  choix.  Ces  chefs  hebdomadaires  se- 
raient ce  qu'on  appelle  des  ofliciers  de  jour,  des- 
tinés à  recevoir  tes  ordres  de  la  municipalité, 
pour  les  transmettre  aux  différents  bataillons, 
et  en  procure  r  i*exécutiou. 

La  seule  distinctioa  des  officiers  serait  fépée, 
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la  seule  distinction  du  commandant  serait  un 

Slumet  au  chapeau,  pour  être  aperçu  de  sa  troupe, 
uant  au  service,  nul  citoyen  actif,  excepté  les 
fonctionnaires  publics,  ne  pourrait  s'en  dispen* 
ser,  à  moins  que,  du  consentement  de  sa  compa- 
gnie, il  ne  se  fit  remplacer  de  gré  à  gré  par  un 
autre  citoyen  actif  de  la  môme  compagnie.  Le 
service  ordinaire  se  réduirait  à  ceci.  Dans  les 
villages,  il  y  aurait  quatre  hommes,  tous  les  di- 
manches et  fêtes,  pour  la  police.  Dans  les  villes, 
il  y  aurait  toujours  un  poste  à  l'hôtel  commun, 
qui  le  relèverait  toutes  les  vingt-quatre  heures. 
Cependant,  lorsque  la  population  de  ces  villes 
exigera  une  surveillance  plus  étendue,  il  sera 
dressé  un  règlement  particulier  de  service  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  et  ce  régie- 
mont  visé  du  directoire  du  district,  et  approuvé 
de  celui  de  département,  aura  force  de  loi  dans 
la  ville  pour  laquelle  il  aura  été  fait;  mais  ja- 
mais de  peine  alilictive  pour  manque  de  ser- 
vice, des  amendes  proportionnelles  au  délit  que 
le  conseil  général  de  la  commune  seule  aura  droit 
de  prononcer  contre  les  réfractaires. 

A  l'avenir,  aucun  citoyen  actif  ne  sera  admis 
dans  la  garde  nationale  qu'il  ne  sache  faire  l'exer- 
cice. 

Pendant  quatre  mois  de  l'année,  les  citoyens 
actifs  de  bonne  volonté  se  réuniront  le  premier 
dimanche  de  chaque  mois  dans  le  chef-lieu  du 
canton  pour  tirer  à  la  cible,  et  il  sera  donné 
un  prix  chaque  fois  au  plus  adroit. 

Enfin,  tous  les  ans  à  l'époque  du  14  juillet,  il 
y  aurait  un  rassemblement  des  gardes  natio- 
nales par  cantons,  pour  la  prestation  du  serment 
civique,  la  réception  des  nouveaux  soldats  ci- 
toyens et  des  ofliciers.  Rien  au  delà,  à  moins 
que  le  renversement  de  l'ordre,  Tusurpaiion  des 
pouvoirs  ne  iégitimisscnt  une  sainte  insurrec- 
tion. 

Quant  aux  circonstances  où  la  défense  de  la 
patrie  contre  les  ennemis  du  dehors  né.essite- 
rait  le  concours  des  gardes  nationales  avec  les 
troui)es  de  ligne,  l'emploi  des  gardes  citoyennes 
ne  pourrait  se  faire  que  de  deux  manières,  ou 
par  bataillons  séparés,  ou  par  incorporation.  Je 
préférerais  la  première  méthode,  laissant  aux 
troupes  de  ligue  toute  la  latitude  possible 
pour  les  engagements  volontaires,  et  le  re- 
crutement nécessaire  à  les  compléter  ;  mais  je 
ne  voudrais  donner  au  pouvoir  exécutif  aucun 
moyen  d'altérer  le  civisme  des  gardes  nationales, 
et  l'esprit  d'indépendance  lé^jale  qui  doit  animer 
désormais  tous  les  citoyens  français  que  n'en- 
chaîne pas  une  discipline  habituelle  et  indispen- 
sable. Voilà,  Messieurs,  l'analyse  de  mes  pen- 
sées sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  et 
Ijurs  rapports  immédiats  avec  la  Constitution.  Si 
je  me  suis  trompé  en  principe,  je  demande  à 
être  éclairé,  et  mon  cœur  mo  dit  que  mon  erreur 
ne  peut  être  un  crime.  Si  j'ai  raison,  je  réclame 
la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  autour  du 
faisceau  de  nos  lois  constitutionnelles,  seul:? 
garants  de  la  liberté  publique. 

Suite  du  discours  sur  la  force  vubliquc,  ou  série 
de  décrets  sur  V organisation  ae  la  garde  natio^ 
unie,  par  M.  fl>uboI»-Cranoé  (1). 

Articles  constitutionnels. 
Art.  1«'.  La  garde  nationale  est  la  collection  de 

(l)  Lo  comité  du  Constitutiou  m'ayanl  communiqué 
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tous  les  citovens  reconnue  nour  to)9,  en  élat  tin 
porter  les  aim^î,  à  l'errel  de  rvmplir  te  but  de 
toute  ussocialion  politiquo,  lequel  ml  vat  la  coii- 
serTStion  des  droita  iialurcls  e(  imprescriptibles 
de  t'tiommc- 

Alt.  2.  Les  droits  n  attire  la  de  rtiommeélanl  tu 
liberté,  ta  propriété,  ta  eùreté  et  la  résiatance  à 
l'oppression,  la  première  uase  liu  (naiiilien  de 
ces  droits  est  qne  tout  gardo  natioDul  soit  armi!-. 

Art-  3.  Le  droit  de  iiort  d'urmes  ëlanl  ossen- 
lielleinent  ieiiérent  à  la  qualilé  de  ciloven  actif, 
il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  s'en  pour- 
Totr,  et  nul  ne  peut  être  dëaarmiï  qu'en  perdum 
laqualilë  par  un  juf;omei)t  légal.  Kn  conséiiuence, 
tout  citoyen,  au  moment  où  il  viendra  réclamer 
son  inscription  civique,  jUBliflera  qu'il  i^st  muni 
d'un  fusil,  d'une  haionneltcel  d'une  giberne.  Ces 
armes  doivent  rester  eotn^  tes  mains  de  ctiaqui' 
clloyen,  paisiblement  dans  la  maison,  el  aucun 
corps,  uucun  individu  ne  peut  exiger  la  lemise 
de  CCS  armes  dans  un  dôpot  public  sans  violer 
la  Consiitution,  et  mériter  d'être  poursuivi  comme 
criminel  (le  lése-n:ition. 

Art.  4.  La  nation  française  ayant  reconnu,  pour 

firincipes  fondamentaux  de  la  nionarcliie,  que  la 
Qi  L'fll  l'expression  de  la  volunlé  (générale,  à  It. 
formation  delaquetle  tou$  les  citoyens  ont  droil 
de  Concourir  perKonnellcment  ou  par  leurs  re- 
présentants ;  qu'il  n'y  a  point  en  France  d'auto- 
rité supérieure  à  la  lui  ;  que  le  roi  ne  règae  que 
par  elle,  et  que  ce  n'csi  qu'en  vertu  des  lois 
qu'il  peut  exifîtr  l'obéissance;  la  garde  naiionale, 
spécialement  destinée  au  maintien  de  la  liberté 
publique,  ne  peut  et  ne  doit  ubéir  qu'aux  décrois 
émanés  du  Corps  léi^islatif  pour  le  soutien  des 
loiset  de  la  (jonstitution.  Bn  consétiuence,  tous 
tes  citoyens  uctiTs  et  leurs  enfants,  inscrits  au 
rôle  de  garde  nationale,  sont  ol)ligés  de  iiréter 
le  Secours  de  k'urs  forces  pour  ta  défense  de  la 
patrie  contre  les  ennemis,  soit  du  dedans,  soil  du 
dehors,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Art.  5.  La  force  publique  re-ldniit  i-ssentielte- 
ment  dans  la  colli-'Ction  de  to:is  les  eJioyeii^,  et 
toute  autre  force  ue  pouvant  en  être  iiu'une  éma- 
nation, uul  corps  armé  ne  pourra  pi'étendru  le 
pas  d:ms  aucuue  circonstance  sur  la  i;arde  natio- 
nale. 

Art.  G.  La  force  armée  étuni  essentiellement 
obéissante,  nui  corps  armé  nu  peut  en  celte  qua- 
lité délibérer  sans  se  rendre  coupable  du  crime 
de  tèse-iiatioQ. 

Art.  7.  Les  officiers  des  Iroupes  de  Ligue  en 
sclivité  de  service  ue  pourront  jamais  être  oftl- 
ciers  de  gardes  nationales- 
Art.  8.  Les  gardes  nationales  ne  porteront  des 

non  prujct  d'orgaaiaaliou  d-'s  ^ardos  ualiuiiali's,  iiour 
jrturc  ihm  obiurTUioua  avaiil  du  tu  pri'scuLcr  à  I'Ab- 
SMitbUe,  apti»  l'avuir  la  aïk-Dtîvcpiciil,  j'ai  eru  iluvi'ir 
M  Iftiru  [uirt  Jk  la  Mi'îcté  i\t»  .iinis  da  lit  Consliluiio», 

Persuiidô  que  c'ost  au  crcuui  du  p.itrioiiuiM  qui' 
homme  ilv  bien  doit  î'pnror  a^i  iitèc*. 

OuoiiiUR  la  l«cUiro  qu«  j'ai  faits  du  ulau  du  comito 
à  te  t)[i  d'iinv  ivHDM  ait  .'tù  rapiilf,  i'ui  iiuUi  avtu  pré- 
eouiiuii  li's  urUvliM  qui  ont  6lv  uci'ui'illi!.,  ul  ruux  ijiii 
onl  Été  TrprouvdR.  J'ai  doiicclii'nhû  AconibiiioT  mi;)  idùo 
dans  U  nouveau  iifojnt  du  AifK\  que  ]''  prissuLo  ù  lu 
sagacité  des  ntcmlini»  du  coiaila  d»  CuUAlilution,  avac 
coqui  m'a  puru  lîxer  l'altcnlioii  ilcs  mciubrci  de  la  lo- 
eiolij;i'ai  !>up^rimâ  de^  articti's,  j'en  ai  ajouta  d'autrci, 
onfln  i  ui  laiMo  eutiora  eaux  qui  n'ont  paru  CMfntiela. 

(,'cït  dam  cet  litat  quo  jo  rauiOs^nto  â  mvi  eollvgucs, 
non  pas  mon  ouvroct^maii  le  leur  ;  trop  heureux  •!,  de 
MM  rùfloxiuiu,  il  peut  retoltcr  nue  modilication  utile  à 
la  cbota  pnUi^ie. 

OoMU-CUUKt. 


armes  que  lorsqu'elles  seront  de  service  ;  daua 
ce  cas,  elles  devront  respect  et  obéissance  h  leurs 
cliefs;  hors  du  service,  tous  li!%  citoyeas  sont 
i^'^^aux,  et  ne  se  doivent  que  ce  qui  est  ordomié 
par  la  loi. 

Art.  9.  Toute  fédération  particulière  et  sépa- 
rée sera  regardée  comme  un  attentat  à  l'unité  du 
royaume  l't  à  la  fédération  générale  de  tous  les 
Français. 

Art.  10.  Les  liens  du  mariage  servant  à  res- 
serrer les  nœuds  qui  atiacbeat  un  citoyen  à  la 
patrie,  et  leur  donnant  de  nouveaux  droits  l'un 
envers  l'autre,  oui  ciloven  actif  ne  pourra  se 
marier  que  revêtu  de  l'unirorme  national. 

An.  11.  L'uniforme  national  sera  le  m<>ffle 
pour  tous  les  Français,  jamais  il  ne  sera  toléré 
aucune  distinction  dêpauleUes  entre  les  ofticierg 
et  les  suldals  citoyens;  jamais  un  ofiicier  n'occu- 
pera pendant  plus  d'un  un  le  même  grtde,  tt  il 
ne  pouria  n^dcvenir  ofiicier  qu'jprés  avoir  été  un 
an  soldat,  excepté  les  circonstances  de  guerre,  et 
dans  ce  cas  les  officiers  conserveront  leur  poste 
jusqu'au  retour  lie  l'expédltiou. 

Art.  12.  Les  sergents  et  caporaux  seront  dis- 
tingués par  des  galons  de  laine  sur  ta  manche  ; 
les  ofliciers  recevront,  lors  de  leur  nomination, 
cliacuu  un  hausse-col  difTérent,  affecté  A  cbaque 
grade,  des  mains  du  directoire  du  district,  au- 
quel ils  le  romeltrout  en  sortant  d'exercice.  Les 
commandants  de  bataillon  et  de  légion  porteront 
en  outre  une  pluuie  aux  trois  couli;urs  de  la 
Dation. 

An.  13.  Les  ofliciers  et  sous-oflidcrs  de  tous 
grades  dans  la  garde  nationale  seront  électifs 
chaque  année  au  scrutin  individuel  et  ii  la  luajo- 
rilê  absolue,  saviàr  :  les  cautlai:ies,  lieutenants, 
SDUS-lieuteuauts  et  soi  ta- ofliciers  [lar  leur  com- 
iKigtiie;  les  coinmandants  de  balaillon  uar  tous 
lus  citoyens  actifs  du  batalltou  auuuel  ils  seront 
utUclié-,  et  les  coiumandanls  de  légion  par  le 
corps  électoral  de  ctiaque  district. 

An.  li.  11  n'y  aura  jamais  do  grade  supé- 
rieur à  celui  de  commandant  de  légion,  daus  la 
(^iirdu  nationale,  et  lorsque  plusieurs  iêgiona  se- 
lODt  réunies  dans  un  iiiéme  llej,  si  c'e$t  acci- 
se n  lui  U-uieui,  le  coinmaudenienL  aiicacliendra  au 
plus  Hgé.  Si  c'est  liabituel,  comme  dans  les  grandes 
villes  donl  le  nombre  des  citoyens  actifs  excède 
celui  néeessaire  à  la  formation  il'une  légion,  le 
commandeuient  seia  excicé  à  tour  de  rôle  toutes 
les  sem.ilni'S  par  un  cominaudaul  du  légion,  qui 
wcuiK-ra  peiitlant  ce  service  un  appartcui>;ut  près 
de  l'uùttfl  do  ville,  pour  être  4  portée  de  recevoir 
les  oj'drcs  de  la  muuicipulilé,  et  d'en  ordonner 
I  exécution. 

Art.  1,).  Ja.iiais  il  ue  sera  inQigé  aucune  peine 
ttldicuve  à  uu  riloyen  pour  tuis  contraires  à  la 
dir'Ciplmu;  des  amendes  piopoilionnellis  et  par 
corps,  la  suppression  des  droits  de  ciluveu  actif, 
a  lenne,  seront  les  seules  punitions  upplicables 
uux  diflérenles  ctrconstaucus;  et  ces  puniUoas, 
lursquelK'S  excéderont  une  amende  de  C  livres, 
ne  pourront  être  inAjeées  à  uu  uiloyi-n  quo  sur 
la  plainte  du  conseil  de  disciptiue  du  bataillon, 
par  le  directoire  du  district.  Tous  délits  graves 
seront  dénoncés  aux  tribunaux  pour  être  jugés 
Uaus  la  forme  ordiciaire. 

An.  10.  Lorsque  kn  gardes  nationales,  légale- 
ineut  requises,  aoHirontde  leurs  foyers,  elles  se- 
rout  payées  par  le  Trésor  public,  saus  distiuctiua 
il»  grade. 
Art.  17.  Lorsque  les  gvdei  nalioulai  Hront 
irpa  d  armée  i  lu  nwrre,  bUm  bctouI  ■Duniaea 


corps 
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à  loutea  les  lois  militaires,  et  jugées  par  unecoor 
martiale. 

Art.  18.  Jamaîa  iesirardcs  natlonaleà  propre- 
mont  dites  ne  pourront  être  incurporées  iniiivi- 
duetlument  ni  par  section  avec  les  troupes  de 
ligne;  elles  marcfaeroQt  toujours  avec  leur  dra- 
peau, et  sous  le  commaniie.iieat  des  ofticicrâ  de 
leur  choix. 

Art.  19.  Dans  rintôrieur  des  villes,  pour  le  ré- 
tablissement de  Tordre  public,  les  troupes  de 
ligne  et  les  maréchaussées  n'agiront  qu'en  cas 
d'insuffisance  d^s  gardes  nationales  ;  en  campa- 
gne les  gardes  natioealoB  n'a<jiront  que  pour  sou- 
tenir  les  troupes  de  ligue  et  les  maréchaussées. 

DÉCRETS  RÈGLEMEiSTAlRES. 
Section  1". 

De  la  composition  de  la  liste  des  citoyefis. 

Art.  1".  Les  citoyens  actifs,  depuis  dix-huit 
jusqu'à  soixante  ans' révolus,  s'inscriront  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  sur  des  registres 
qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipa- 
lités de  leur  domicile:  ils  seront  ensuite  dis- 
tribués par  compagnie,  comme  il  sera  dit  au  litre 
suivant. 

Art.  2.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette 
distribution,  ils  demeureront  suspendus  de 
Tcxorcice  des  droits  que  la  Constitution  attache  à 
la  quuUté  de  citoyen  actif,  ainsi  que  celui  de  port 
d'armes. 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  sont  pas  citoyen;)  actifs  ne 
sont  obligés  à  aucune  inscription  sur  les  regis- 
tres, ni  h  aucun  service;  mais  ils  pourront  re- 
quérir cet  honneur  près  du  conseil  général  de  la 
commune  par  une  requête  signée  et  approuvée 
de  l'assemblée  primaire  de  leur  canton  ;  et  alors 
ils  participeront  aux  mêmes  avantages,  quant  ù 
ce  qui  concerne  la  garde  nationale,  que  tous  les 
citovens  actifs. 

Art.  'i.  Aucune  raison  d'état,  de  profession, 
d*àge,  d'itidrmitée,  de  taille  ou  autres  ne  dis- 
pensera de  l'inscription  des  citoyens  actifs  qui 
voudront  conserver  l'exercice  de  leurs  droits, 
mais  plusieurs  seront  dispensés  du  service,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-aprùs. 

Art.  5.  Tout  (ils  de  citoyen  actif  sera  tenu  de 
s'inscrire  sur  lesdits  registres,  lorsiu'il  sera  par- 
venu à  rft^e  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  6.  Ceux  qui  n'auront  pas  pris  celte  ins- 
cription à  l'âge  do  dix-liuit  ans  ne  pourront 
prendre  6  vi!igt-et-ua  l'inscription  civique:  ils 
ne  seront  admis  à  cette  dernière  inscription,  que 
trois  ans  révolus  après  la  première,  quelles  que 
soient  les  raisons  qui  tes  auraieut  empêchés  de 
s'inscrire. 

Art.  7.  Tout  citoyeu  actif,  ayant  maintenant  plus 
de  dix-huit  ans  et  se  faisant  inscrire  sur-le- 
champ,  sera  dispeni^é  de  ce  noviciat  du  trois 
aonét's,  et  pourra  prendre  à  vingt  et  un  ans  Tins- 
cri  ptioii  civique. 

Art.  8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les 
conditions  prescrites  pour  devenir  citoyens  fran- 
^'ai.-f  et  leurs  enfants  seront  traités  à  cet  égard 
comme  des  Français  oaturelft» 

Art.  9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  ffar  pro- 
curation, mais  tons  seront  tenus  de  faire  leur 
iuscription  en  personne  ;  les  ijères  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire kears  enfants  absents»  si  la 
BVite  de  leur  édocalion  est  la  cause  de  leur 
absence. 


.  Art.  10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront 
satisfait  à  ce  devoir  jouiront,  aprè»  dtx  ans  ré- 
volus, d«*pui9  leur  inscription  sur  le  registre  ée 
la  ^;anie  nationale  et  leur  distribution  {)ar  conk- 
piLgnie,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
fjuand  ils  ne  payeront  pas  la  contributio:)  exigée, 
(Mjurva  que  d'aili  urs  ils  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  pi>r  la  Cooslitulion. 

Art.  il.  Les  registres  d'iuscriptiou  des  munici- 
palités seront  doubles,  et  l'un  d'eux  sera  envoyé 
tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire  de  dis- 
trict. 

Art.  12.  Les  fils  de  citoyens  actifji,  qui  se  seront 
inscrits  dans  ramiée,  seront reçusau  serment  de 
ia  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique 
du  14  juillet  suivant,  dans  lecheMieu  du  district. 

Section  tl. 

De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service 
des  gardes  nationales. 

Art.  l"-'.  Les  citoyens  seront  organisés  par  dl^ 
trict  et  par  canton;  sous  aucun  prétexte  ils  ne 
l>i>nrront  l'être  par  municipalité  ou  par  déparie^ 
rnent. 

Art.  2.  Les  sections  dans  les  villes  seront  con- 
sidérées comme  canton. 

Art.  3.  Il  y  aura  une  ou  plusieurs  légions  par 
district,  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi-oa- 
taiiions  par  canton,  à  raison  de  la  population. 

Art.  4.  Li6s  légions  seront  de  quatre  à  sept  ba- 
taillons, par conséqueut  huit  bataillons  formeront 
lieux  légions,  et  lorsqu'il  y  aura  moins  de  quatre 
bataillons  dans  un  district,  les  commandants 
du  bataillon  alterneront  entre  eax  le  comman- 
dement eu  ch'jf.  Les  bataillons  seront  com|K)sés 
lie  huit  co.np^iguies  au  tau\  commun  de 
GS  hommes  chacune,  compris  les  ofticiers  et  sous- 
oiliciers. 

Art.  5.  Chaque  lésion  aura  un  cominandant 
en  chef  et  un  commandant  en  second.  Chaque  ba- 
taillon aura  un  commandant  en  chef  et  un  com- 
mandant eu  second,  un  adjudant,  un  porte-dra- 
|WQU  et  un  maltre-armui'ier. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux 
pelotons,  quatre  sections  et  huit  escouades. 

Art.  7.  il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine,  uu  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
sergent-major,  un  trésorier,  deux  sergents  et 
quatre  caporaux. 

Art.  8.  Le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant  com- 
manderont chacun  un  peloton  ayant  chacun  un 
sergent  sous  leurs  ordres. 

Art.  9.  Il  y  aura  à  la  tê:e  de  chjcune  des  qua- 
tre sections  un  caporal  qui  commandera  la  pre- 
mière escouade;  les  secondes  escouades  seront 
coiiimaudôes  par  le  plus  âgé  des  soldats  de  l'es- 
couade. 

ArLlO.  On  tirera,  tous  les  ans  au  sort,  savoir: 
dans  le  chef-lieu  de  district^  le  rang  des  légions 
et  bataillons;  «lans  le  cheMieu  de  cantou,L  e  rang 
dis  compagnies;  à  la  tête  des  compagnies,  le 
rang  des  pelotons,  de^sectioas  et  des  escouades. 

Art.  lU  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante  dans  les  villes  ou  gros 
lieux.  :  68  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs 
hgès  de  dix-huit  ans,  formeront  uue  compagnie 
composée  de  tous  les  citoyens  du  même  quartier 
inscrits  au  registre  de  ia  miinicipalité  sans  dis- 
tinctioa  ni  préférence;  dans  les  commuues  aui  ne 
pourraîeat  pas  Cormer  une  cosapagnie,  il  sera 
I  toroiâ  det  petotons  de  vingt-kuit  hoaunes ,  des 
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sections  de  quatorze,  ou  des  escouades  de  sept, 
de  manière  que  plusieurs  communes  fourniront 
une  compagnie  en  se  réunissant  de  proche  en 
proche,  selon  les  ordres  qui  seront  donnés  par  les 
directoires  de  districts,  sous  la  surveillance  de 
ceux  de  déparlemenls. 

An.  12.  S'il  arrivait  que'  le  nombre  des  ci- 
toyens inscrits,  soit  dans  une  commune  de  cam- 
pagne, soit  dans  plusieurs  communes  réunies  à 
cet  efret,  ne  s'accordât  pas  avec  le  nombre  de  68 
dont  chaque  compagnie  doit  ôlre  formée,  la  com- 
pagnie pourra  s'élever  jusqu'à  76,  ou  se  réduire 
à  60,  non  compris  le  tambour. 

Dans  les  grandes  villes,  les  compagnies  sus- 
ceptibles de  former  à  elles  seule:^  plusieurs  lé- 
gions, pourront  s'élever  jusqu'à  cent  hommes. 

Art.  13.  Lorsque  la  garde  nationale  marchera 
par  détachement,  chaque  escouade  fournira  un 
contiiigent  égal,  et  il  sera  pourvu,  par  Tofficicr 
commandant  du  bataillon ,  à  ce  que  ces  déta- 
chements réunies  forment  des  compagnies  com- 
plètes, et  à  ce  qu'ils  aient  des  officiers  et  sous- 
ofliciers  de  leur  canton  en  nombre  suffisant  pour 
les  commander.  Lorsque  la  garde  nationale  mar- 
chera en  corps,  sans  exception,  les  compagnies 
seront  commandées  par  les  officiers  et  sous-ofli- 
'*.iers  qui  leur  appartiennent,  quelque  inférieur 
<!jue  soit  au  complet  le  nombre  des  soldats  ci- 
toyens qui  se  trouveront  au  lieu  de  rassemble- 
ment. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale 
légalement  requise  sortira  de  ses  foyers  pour 
cauee  extraordinaire,  il  sera  payé,  à  chaque  ofli- 
cier,  sous-oflicier  et  soldat  sans  distinction, 
vingt  sous  par  jour  sur  le  Trésor  public. 

Art.  15.  Tout  service  intérieur  de  police  ordi- 
naire se  fera  gratuitement,  et  à  tour  de  rôle,  par 
chaque  citoyen  inscrit  sur  le  registre  des  gardes 
nationales  ;  et  cependant  il  sera  libre  à  un  citoyen 
de  se  faire  remplacer,  en  payant  de  gré  à  gré, 
par  un  autre  citoyen  actif  de  sa  compagnie,  de 
l'agrément  de  tes  camarades. 

Art.  16.  L'uniforme  réglé  pour  les  giirdes  na- 
tionales ne  pourra  être  exigé,  et  le  service  des 
citoyens  actifs  sera  reçu  sous  quelque  vêtement 
qu'ils  se  présentent.  Mais  ceux  qui  porteront 
lunifonne  seront  tenus  de  s'y  conformer  sans 
aucun  changement.  .,.       .  .        . 

Art.  17.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  l«»s 
compagnies  d'arqnebusiers,  fusiliers,  chevaliers 
de  l'arc  ou  de  rarbalète,  compagnies  de  volon- 
taires, et  tout  autre,  sous  quelque  forme  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont  supprimées. 

Art.  18.  L'Assemblée  nationale  voulant  rendre 
honiicurà  la  vieillesse  des  bons  citoyi^ns,  permet 


Ces  vétérans  seront  distingués  par  un  chapeau 
la  llnri  IV;  ils  ne  seront  employés  qu^aux 
nclions qu'ils aurontdésiré  remplir;  ils  assiste- 


fonctions  qu' ,  .  . 

ront  assis  aux  exercices  des  gardes  nationales, 
adjugeront  les  prix  et  seront  appelés  les  pre- 
miers dans  chaque  district  au  renouvellement  de 
la  fédéraiion  générale  du  14  juillet. 

Art.  19.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton^  sous 
la  même  forme  d'organisation,  une  compagnie 
composée  des  jeunes  citoyens  au-des.souâ  de  1  âge 
de  dix-huit  ans;  cette  compag.iie,  commandée 
par  dt'S  ofiiciers  de  la  môme  classe,  sera  sou- 
mise à  l'inspection  de  trois  vétérans  nommés  à 
cet  effet  par  leur  compagnie.  Ces  jeune&  éièvis 
feront  leurs  exercices  sous  l'œil  des  vétérans,  et 


apprendront  à  la  fois  à  respecter  les  anciens  et  à 
servir  la  patrie. 

Art.  20.  Sont  exempts  de  tout  service  ou  de 
toute  contribution  pour  icelui,  les  citoyens  qui 
exercent  les  fonctions  de  juge  ou  de  commis- 
saire du  roi  près  les  tribunaux,  les  présidents 
des  administrations,  vice-présidents  et  membres 
des  dinct'jires,  les  procureurs-syndics  de  dé- 
partement ou  de  district,  les  greffiers,  les  dépo- 
sitaires de  caisse  publique,  les  officiers  munici- 
paux et  procureurs  de  la  commune,  ainsi  que 
leurs  substituts. 

Sont  pareillement  exempts  de  tout  service  et 
de  toute  taxe  relative  à  la  garde  nationale,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  les  évèques, 
curés,  vicaires,  les  ofiiciers,  sous-oftici  rs,  cava- 
liers et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  ma- 
rine étant  en  activité  de  service,  les  officiers, 
sous-ofti.lers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale ,  les  sexagénaires ,  les 
femmes  et  les  liiles. 


SECTION   111. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 

gardes  nationales. 

Art.  1«^  Los  fonctions  des  gardes  nationales, 
lorsque  la  réquisition  leur  en  est  faite  légalement 
dans  la  personne  de  leurs  chefs,  sont  de  mainte- 
nir l'ordre  et  fobéissance  aux  lois. 

Art.  2.  Les  citoyens  requis  et  leurs  chefs  ne 
pourront  se  permettre  de  jugiT  si  les  réquisitions 
ont  dû  èire  faites,' et  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoiremi-nt  et  sans  délibération  ;  mais  ils 
pourront  en  exiger  la  remise  par  écrit  signé, 
pour  assurer  la  responsabilité  des  requérants. 

Art.  3.  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immé- 
diats, ni  ceux-ci  l'ordonner,  sous  une  i'é>|uisilion 
légale  dont  il  sera  donné  communication  aux 
citoyens. 

Art.  4.  Seront  exceptées  de  cette  règle  générale 
les  fonctions  du  service  ordinaire  et  les  patrouilles 
de  sûreté  qui  se  feront  dans  les  villes  ei  lieux  où 
les  citoyens  se  gardent  eux-mêmes. 

Art.  0.  liln  cas  de  flagrant  délit  ou  clameur 
publique,  tous  Français  sans  exception  doivent 
secourir  ceux  qui  Font  attaqués  dans  hur  per- 
sonne ou  dans  leur  propriété;  les  coupables  sont 
saisis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réqui-iiion. 

Art.  6.  Dans  les  cas  de  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarme  et  de  trouble, 
les  ch 'fs  donneront  des  ordres  néces:îaires  pour 
que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service 
effectif;  les  patrouilles  seront  renforcées  et  mul- 
tipliées. 

Art.  7.  Dans  les  cas  de  réquisition  particulière, 
ayant  pour  oiijet  de  réprimer  1"S  incursions  ex- 
traonl inaires  du  biigandage,  ou  lesailroupeîuents 
séditieux  co  itrc  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  perception  des  coninbjiions,  ou  la 
circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront 
ordonner,  selon  les  occasions,  ou  les  détache- 
ments tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement 
et  Taction  des  compagnies  entières. 

Art.  8.  Les  gardes  nationales  dissiperont  les 
éléments,  les  attroupements  séditieux,  et  emploie- 
ront la  force  des  armes  dans  les  cas  expriméi 
par  la  loi  martiale,  si  elle  est  proclamée,  ou  pour 
la  défense  de  leur  poste  et  leur  propre  sûreté» 
dans  le  cas  seulement  ou  des  voies  de  fait  neai^ 
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trières  auraient  été  employées  contre  cux- 
méme.c. 

Art.  9.  Tout  orfîcier  municipal  qui,  de  son  chef» 
ou  mémo  par  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  requerrait  le  service  des  gardes  naiio- 
nales  d'une  municipalité  contre  unt>  iiutre,  sera 
poursuivi  comme  criminel  de  lése-natioo,  et  res- 
ponsable de  tous  les  événements,  cette  réquisition 
ne  pouvant  être  faite  que  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  10.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  ja- 
mais marcher,  liors  de  leurs  foyers,  à  la  guerre, 
qu'à  la  réquisition  des  corps  administratifs,  sur 
un  décret  émané  du  Corps  législatif,  à  moins 
d'une  invasion  hostile  et  subite  faite  par  une 
troupe  étrangère,  et  dans  ce  cas  le  roi  pourra 
faire  donner  les  ordres  qu'il  croira  nécessaires 
par  l'intermédiaire  du  directoire  de  département^ 
aux  couimaiidauls  des  différentes  légions  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  11.  Lors  de  Tadjonction  des  gardes  natio- 
nales aux  troupes  de  ligne,  les  frardes  nationales 
Conserveront  leurs  otficiers;  mais  Tarmée  ou  le 
détachement  sera  toujours  commandé  par  un  of- 
ficier des  troupes  de  ligne  en  activité,  et  qui  aura 
au  moins  le  brevet  de  colonel,  et  s'il  n'y  avait 
point  de  colonel  à  ce  détachement,  il  serait  com- 
mandé par  le  chef  des  gardes  nationales.  L'As- 
semblée renvoie  à  l'organisation  de  l'armée 
auxiliaire  les  secours  détachés,  soit  en  hommes, 
soit  en  chevaux,  que  la  nation  pourra  fournir 
pour  incorporer  à  1  armée  de  ligne. 

Art.  12.  Le  service  ordinaire  se  bornera,  dans 
los  r-ampagnes,  à  (|uatre  hommes  de  garde  tous 
h  s  dimanches  et  fêtes  pour  la  police,  surtout 
aux  heures  des  oltices.  Dans  les  villes  il  y  aura 
toujours  un  factionnaire  et  un  corps  de  garde  à 
la  maison  commune,  qui  se  relèvera  toutes  les 
vingt-(|uatre  heures.  Ce  seivice  se  fera  à  tour  de 
rôle  par  tous  les  citoyens  inscrits  au  registre,  ou 
par  leurs  représentants,  comme  il  a  été  dit  (art.  15 
du  litre  11). 

Art.  13.  Dans  les  villes,  dont  la  population 
exige  une  plus  grande  surveillance,  il  sera 
dressé,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  un 
règlement  de  service  qui,  après  avoir  été  visé  et 
approuvé  du  directoire  du  district  et  celui  du 
département,  aura  force  de  loi  dans  la  ville  pour 
laquelle  il  aura  été  fait. 

Art.  14.  Tous  les  dimanches,  pendant  le  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août,  les  citoyens  se  ras- 
sembleront par  section  dans  leur  municipalité, 
pour  s'y  former  aux  exercices  militaires,  et  tous 
les  premiers  dimanches  de  ces  mêmes  mois,  ils 
s'assembleront  par  bataillon  dans  le  chef-lieu  de 
leur  canton,  pour  y  prendre  l'ensemble  des  évo- 
lutions militaires  et  tirer  à  la  cible.  11  sera  donné 
un  prix  de  douze  livres  chaque  fois  au  meilleur 
tireur,  dont  les  londs  seront  faits  librement  par 
compagnie  pour  l'année,  ou  pris  sur  les  amendes. 

Art.  15.  Les  drapeaux  seront  déposés  chez  le 
commandant  de  chaque  bataillon. 

Art.  16.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année  par  tous  les  gardes  nationales 
dans  le  chef-lieu  de  leur  district,  le  14  juillet. 

Art.  17.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  por- 
ter, hors  du  temps  du  service,  soit  dans  les  rues, 
soit  dans  les  lieux  publics,  des  épées,  sabres  ou 
autres  armes,  sans  préjudice  aux  circonstances 
de  voyage  pour  lesquelles  an  citoyen  a  droit  de 
porter  des  armes  pour  sa  défense. 

Art.  18.  Sont  exceptés  de  cet  article  les  officiers, 
80U8-ofticier8  et  soldaU  ou  caTaliers  de  trouj[>e8 
de  ligne  de  service,  ou  à  leur  garnison,  ainsi 


que  les  officiers,  Fous-ofHciers  et  cavaliers  d^ 
maréchaussée,  ou  corps  soldés  préposés  à  la  po' 
lice  des  villes. 


Section  IV. 
De$  délits  et  des  peines. 

Article  1".  Les  punitions  pour  délits  contre  la 
discipline  seront  égales  pour  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'état  ni  de  grades. 

Art.  2.  Jamais  il  ne  pourra  y  avoir  d'autre 
peine  prononcée  contre  un  citoyen,  en  matière 
de  discipline,  que  des  amendes,  et  la  suspension 
des  droits  de  citoyen  au  plus  pour  un  an . 

Art.  3.  La  plus  faible  amende  sera  de  trente 
souf<,  et  la  plus  forte  de  douze  livres. 

Art.  4.  Il  sera  formé  un  conseil  de  discipline 
par  canton,  composé  de  huit  oflîciers,  sous-of- 
ficiers et  de  dix  soldats,  tous  pris  au  sort.  A  ce 
conseil  l'accusé  et  l'accusateur  seront  entendus 
contradictoirement,  et  dans  le  cas  où  l'accusateur 
serait  jugé  non  recevable  dans  sa  demande,  il 
sera  condamné  aux  mêmes  peines  qu'aurait  en- 
courues l'accui^é,  s'il  avait  été  jugé  coupable  du 
délit  qui  lui  était  imputé. 

Art.  5.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  con* 
damnera  un  citoyen  à  une  peine  plus  forte  qu'une 
amende  de  six  livres,  le  jugement  sera  envoyé 
au  directoire  du  district  pour  être  confirmé,  an- 
nulé ou  moditié  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  Le  conseil  tiendra  un  registre  o^  seront 
inscrits  et  motivés  tous  ses  ju^rements,  avec  le 
nom  du  particulier  qui  en  aura  été  l'objet. 

Art.  7.  Tout  refus  de  service  ordinaire  sera 
puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  double 
du  prix  d'une  garde  en  remplacement;  pour  la 
seconde  fois,  du  triple;  pour  la  troisième  fois, 
du  quadruple;  et  pour  la  quatrième  fois  de  douze 
livres,  avec  suspension  pour  un  an  des  droits  de 
citoyen  actif. 

Art.  8.  Tout  soldat  citoyen  qui,  dans  l'année, 
aura  été  puni  deux  fois  par  le  conseil  de  disci- 
pline, ne  pourra,  l'année  suivante,  être  choisi 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  ou  sous-of- 
ficier dans  la  garde  nationale. 

Art.  9.  Si  ce  citoyen  est  un  officier  en  exer- 
cice, il  sera  suspendu  à  l'instant  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  10.  Il  ne  peut  être  supposé  commis  aucun 
acte  d'insubordination  par  la  garde  citoyenne  que 
sous  les  armes  et  en  fonction  ;  et,  dans  ce  cas>  le 
plaignant  sera  tenu  de  constater  sa  plainte  par 
un  procès-verbal  signé  au  moins  de  deux  té- 
moins. S'il  n'y  a  point  de  voies  de  fait,  le  conseil 
de  discipline  pourra  condamner  le  délinquant  à 
une  amende  proportionnelle  au  délit^  sauf  l'appel 
au  directoire  du  district  ;  s'il  y  a  voies  de  fait,  la 
suspension  des  droits  de  citoyen  s'ensuivra, 
même  l'arrestation  s'il  y  a  lieu,  et  l'affaire  alors 
ira  par  devant  le  tribunal  du  district,  au  cri- 
minel. 

Art.  11.  Ala  guerre,  les  gardes  nationales  seront 
soumises  à  toutes  les  lois  décrétées  pour  le  mi- 
litaire, et  jugées  par  une  cour  martiale  ;  mais  il 
ne  pourra  être  prononcé  contre  eux  de  peine  de 
mort  que  dans  les  cas  de  haute  trahison. 


614  [Assemblée  MUionaleJ         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES 

ASSRMBLÉE  NATIONALE. 

PUÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  lundi  22  novembre  1790,  au  matin  (i) 


122  Borembre  1790.] 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  C^roller,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  communique  deux  notes  en- 
voyées à  TAssemblée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
de  différents  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  dont  la  teneur  suit  : 

Première  note. 

Le  roi  a  donn6  Fa  sanction  : 
«  1»  Le  14  de  ce  mois,  au  décret  de  TAssem- 
bléo,  du  10,  relatif  à  la  n^union  en  commun  des 
électeurs  (!e  Paris,  pour  la  nomiualion  des  juges 
des  six  tribunaux; 

«  2<'  Et  le  17,  au  décret  du  29  du  mois  dernier, 
poi  taut  autorisi'tion  de  vente  de  bieus  nationaux 
a  la  commune  de  Paris; 

w  3°  Au  décriât  du  3  de  ce  mois,  sur  la  vente 
dcA  domaines  nationaux,  auxquels  sont  joints 
deux  déiTois,  i*un  des  25,  26  et  29  juin  ;  Tautre 
du  15  aoCLt  ; 

«  4<>  Au  décret  des  G  et  7,  sur  la  liquidation  de 
la  dette  publique  ; 

€  5o  Aux  trois  décrets  du  8,  par  ksaucls  TAs- 
semblée  nationale  déclare  vendre  des  b.ens  na- 
tionaux aux  municipalités  de  Suint- Aubin,  de 
Massy,  et  de  Saint-Jean  de  Beauregard,  district  de 
Versailles  * 

«  C'Àu  décret  du  9,  relatif  à  la  réunion  en  une 
seule  municipalité  des  paroisses  Je  Buuillargue^, 
Rodhilan,  Gai^'sa^^ues  et  Garons,  district  de  Nlmc'S, 
et  portant  formation  d'un  huitième  canton,  dont 
Manduetsera  le  chef-lieu; 

«  7*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  l'ar- 
rêté du  département  du  Doubs,  du  19  octobre, 
relatif  à  la  fixation  du  chef-iieu  de  district  de 
Besançon,  sera  exécuté  ; 

«  S""  Au  décret  du  môme  jour,  portant  qu'il 
sera  fourni  aux  matelots  étant  en  rade,  du  tabac 
comme  il  leur  est  fourni  à  la  mer  ; 

c  9''  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  tous 
batelierh  établis  sur  la  rivière  de  Somme,  à  voi- 
torer,  comme  les  gribaniers,  les  marchandises  et 
auires  objets  ; 

«  10*  Au  décret  du  iO,  portant  que  les  neuf  pa- 
roisses de  Cahors,  8ero<it  reluîtes  à  trois  ; 

«  11*  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Alençon,  trois  dans  celle  de  Dijon,  un  à  Baune, 
quatre  à  Mmes,  un  à  Alaix,  un  à  Beaacaire, 
deux  à  Auxerre,  deux  à  Sens  et  deux  à  Bean- 
vais; 

u  12o  Au  décret  du  11,  relatif  au  sieur  Kéaling, 
major  titulaire  du  r^iment  d'infanterie  irlan- 
daise, de  Walscl)  ; 

tt  13^  Au  décret  du  mémo  jour,  portant  que 
toutes  cshéccs  de  grains,  farines  et  léj^nmes  vc- 
r.anl  de  Péiranger  dans  un  port  de  Prance,8eront 
déclarées  par  rentrepôl,  et  pourront  être  réexpor- 
ti^es,  en  iustiliant  que  ce  sont  les  mêmes; 

«  W""  ht  enfin,  au  décret  du  13,  qui  annulle  un 
arrêt  du  conseil  dit  du  propre  mouvement^  rendu 

I 

[l)  Cctic  séauco  est  iucoinplcio  au  Moniteur, 


en  faveur  du  sieur  Vulfrian,  le  14  septembre  d«r* 

M.  le  garde  dog  sceaux  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident une  expédition  de  chacun  de  ces  décrets 
Fur  lesquels  est  la  sanction  du  roi. 

Signé  :  CHAMPION  DE  CiCE, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Paris,  le  19  novembre  1790. 

Deuxième  note. 

Minutes  de  différents  décrets  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  roi,  dans  Tordre  qui  suit  : 

-  10  Décret  du  26  octobn»,  par  lequel  TAs- 
semblée.  sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliéna- 
tion, déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
les  biens  compris  dans  l'état  annexé  audit  dé- 
cret, pour  le  prix  de 658,470  livres; 

«  2*  Antre  décret  du  27  octobre,  par  lequel  le 
roi  est  supplié  de  ne  pas  exercer  ia  rigueur  do? 
lois  envers  les  sons-officiers  et  cavaliers  du  ré- 
giment de  la  reine,  cavalerie,  qui  ont  contraint 
M.  de  Roucv,  leur  ancien  colonel,  à  leur  payer 
une  somme  de  30,000  livres  qui  ne  leur  était  pas 
due,  mais  d'onlonner  la  retenue,  au  profit  du 
Trésor  public,  d'un  foI  par  jour  sor  le  prêt  de 
chacun  de?  sous-officiers  et  cavaliers  qui  ont  en 
part  au  partage,  jusqu'au  parfait  payement  de?- 
dites  30.000  livres; 

«  3»  Anire  décret  du  28  octobre,  qui  ordonne» 
que  le  Président  de  l'Assemblée  se  retirera  par- 
uevers  le  roi,  pour  le  prier  d'envoyer  à  Montau- 
ban  un  régiment  complet,  indépendamment  de 
celui  d'infanterie  qui  y  <  st  actuellement; 

«  4"  Autre  décret  dudit  jour  28  octobre,  por- 
tant établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
pour   le  district  de  Perpignan,   séant  en  cette 

ville;  , 

«  5*  Autre  décret  dudit  jonr,  portant  que  lo 
roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  les  princes 
d'Allemagne  une  détermination  amiable  des  in  • 
demnités  qui  leur  seront  accordées,  pour  raison 
des  droiis  seigneuriaux  et  féodaux  Bnppriinés; 

«  C-  Autre  déint  dudit  jour,  portant  que  les 
établissements  d'étude,  d'enseignement,  ou  sim- 
plen.ent  religieux,  faits  en  France  par  des  étran- 
gers ou  par  eux-mêmes,  continueront  de  subsis- 
ter, comme  par  le  passé,  sous  les  modifications  y 
énoncée?  \ 

«  7«  Autre  décret  du  30  octobre,  perlant  que 
les  gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  ofli.^es 
supprimé?,  dus  par  TRtat,  wront  incessamment 
acquittés  en  la  forme  ordinaire,  jusques  et  com- 
pris le  31  décembre  17^K)  ; 

€  8'  Décret  dudit  jour,  portant  que  les  commis 
h  la  perception  des  devoirs  en  Bn»tagne,  pour- 
ront se  pouîvoir  devant  les  juges  de  paix  ;  et  en 
ca?  de  besoin,  devant  les  prud'hommes-asses- 
penrs,  ainsi  que  les  n-quérir  dans  tous  les  cas  où 
ils  pourraient  se  pourvoir  derant  les  juges  de» 
anciennes  et  haule?-jt38lice8  fcigneuriales; 

«  9-  Décret  des  30  et  31  octobre,  portant  sup- 
pression, à  compter  du  l*"  décembre  prochain, 
de  tous  le?  droits  de  traite  et  de  tous  les  bureaux 
pljué?  dans  l'intérieur  du  royaume,  pour  leur 
perception  ; 

«  lO*  Décret  dudit  jour  31  octobre,  qui,  d'après 
l'avis  du  district  de  Nantes,  et  du  déparlement 
de  la  Loîre-lnféricure,  anlorise  la  suppression 
faite  par  les  omciers  municipaux  def  droits  éta- 
blis sur  le  bétail  aux  quatre  grandes  foires  tenues 
par  ctiaqae  années  dans  ladite  ville,  à  charse  et 
condition  de  remplacer,  par  la  voie  d'imposifipD 
on  autrement,  la  portion  de  ces  droits  qai  m* 
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vail  être  versÈo  au  Trésor  public;  portant,  en 
outre,  etahlisïcment  de  trois  nonvellea  foires 
franches  et  exemptes  de  tons  droiis,  aux  époques 
des  !"■  février,  18  mars  et  14  juillet  de  chaque 
année; 

•I  11*  Décret  dudit  jour,  qui  aolorise  les  offi- 
ciers miinicipiiiix  de  li>  ville  et  commnnn  de 
(Juimpcrlë,  Il  fnire  un  approvisionnitirtent  de  50 
tonneaux  de  blé-froment,  cl  autant  de  seigle; 
en  con*('>qur'nce,  à  faire  l'emprunt  des  sommes 
nécessaires  à  l'achat  du  blé,  à  charge  d'eu  rem- 
Ijourser  le  montant  par  le  prix  ti  provenir  de  la 
vt;nte,  et  ce  qui  se  troovera  mauquer,  par  la 
voie  d'imposition; 

"  IS"  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  le  conseil 
gi'n'^nil  (le  la  municipalité  d'Asserai;  îi  imposer, 
i!.ins  tes  deux  jimiÉos  prochaines,  et  par  pnrtions 
i'g;\)e.'=,  la  somme  de  2j80t)  livres  sur  tous  les 
nropriélairea  nossédaar  i\c^  biens-fonds  dans 
ludiiG  municipalité,  pour  l'entier  pavfment  de  la 
somme  de  5,000  livres,  promis  au  curé  de  ladite 
paroisse,  pour  reconstruction  de  sou  presbytère; 

■  13"  Uecrut  cludit  jour,  qui  autorise  les  otH- 
dcts  municipaux  de  la  vilio  d'^vailles,  district 
lie  Livray,  département  de  la  Vienne,  h  employer 
en  iitcliers  d<'  charité,  pour  ta  réparation  de  leurs 
clii'niins  viiinims,  la  somme  de  800  livres,  et 
■:U0  livres  qu'ils  ont  obtenue  en  178S  et  178!)  du 
l'élection  de  Confolens;  les  aulorisi.',  en  outre, 
à  imposer  la  somme  de  500  livres  sur  tous  les 
conirihuahles,  irour  être  réunie  aux  deux  pre- 
mières Sommes,  et  remplir  lu  même  destination; 
le  tout  il  la  charge  de  rendre  compte; 

s  M"  Décret  du  2  novembre,  qui  improuve  la 
conduite  de  la  municipalité  de  llngiiciieau,  ap- 
prouve, au  contraire,  celle  de  la  parde  nationale 
el  celle  du  sieur  Varstadt,  son  commandant  ; 

■  15°  Décret  dudit  jour,  portant  qu'il  sera  sursis, 
dans  la  fille  de  Mme?,  à  la  convocation  d".  la 
commun.',  cl  à  toute  nomination  it  renouvclli- 
uu'i't  d'olliciers  municipaux  et  notables,  juifiiu'A 
ce  que,  par  l'AssemblOo  nationale,  il  altëté  statué 
i^ur  lu  rapport  ((ui  lui  sera  trëa  incessamment 
fait  des  niallieors  arrivas  dans  ladite  ville,  et  des 
information^,  à  reffet  d'en  dOcouvrlr  les  auteurs; 

"  Itl"  Décret  dudil  juur,  portant  que  les  direc- 
toires de  déparlenii'nl  et  de  district  ne  cesseront 
point  d'être  en  activité  pendant  les  assemblées 
des  conseils  de  déparicments  et  dedistriits; 

«  17"  Décret  dudit  jour,  nul  porte  que  tous  le? 
décrets  rendus  jusqu'à  présent,  snr  lesquels  le 
consenti' m  l'Ut  royal  est  inicrveiin,  sont  valable- 
ment acceiilés  ou  sanctionnés,  quelle  que  soil  la 
formule  qui  sera  employée  nnr  la  Fuite, amsi  que 
la  manière  d'envoyer  les  uécrels,  lorsqu'ils  au- 
ront été  saiiclionni'S  ou  acceptés; 

B  IH"  Décret  dudit]'iur,  qui  accorde  ik  la  munt- 
palilé  de  Nancy  un  délai  de  quinzaine  pour  l'en- 
voi des  ses  soumissions  ; 

"  l'>  Décrit  dudit  JQur,  qui  déclare  nulij  tous 
titres  de  i-olNiiion  ou  d'institution  qui  su  trouve- 
ront accordés  depuis  le  27  novembre  1Î89,  pour 
des  églises  paroissiales  qui  étaient  alors  vatanle^, 
même  gD'ivernécs  par  un  prêtre- desservant  de- 
puis (rois  ans  au  moins  avant  ledit  jiinr  27  no- 
vembre 17dO,  ou  qui  étaient  supprimées  et  réu- 
nies avant  ledit  Jeur,  par  ordonnance  du  supé- 
rieur ecclésiastique  ; 

'  *2(r  Décret  dudit  jour,  qui  ordonne  que  l'ar- 
rêté dn  dêparlemeul  dlndre-el- Loire,  en  dite  du 
■,.'1  septembre  1790,  «ra  exécuté;  qu'en  consé- 
quencc,  les  officiers  montclpaux  de  la  Tille  de 
(Jhinga  seront  tenus  de  procéder,  dans  deux 
mois  poiir  tout  délai,  &  compter  de  tu  notiikation 


du  présent  décret  et  de  l'inetRlIatiOR  des  nou- 
veaux officiers  municipaux,  k  la  confection  d'un 
nouveau  rêl^  sur  les  trois  bases  lixéea  ou  déter- 
minées par  le  département; 

•  21"  Décret  du  3  novembre,  porlont  qu'il  sera 
distrait  et  ilistribué  en  droits  d'assistance,  la 
moitié  do  traitement  des  jugea  el  des  commis- 
saires du  roi  qui  ont  plds  de2,A00  livres; 

>  22°  Décret  dudit  jour,  relatif  à  l'élection  des 
juges  et  des  administrateurs  du  département  de 
Paris  ; 

■  23*  Décret  dudit  jour,  relatif  &  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris; 

<  24*  Décret  dudit  )onr,  qui  Ihe  à  2,400  livres 
le  traitement  des  Juges  de  |iaix  de  la  ville  de 
Paris,  et  a  800  livres  celui  des  grefliera  d.-'Sdits 
juges  de  paix  ; 

0  25"  Décret  du  \  novembre.qui  déclare  illégale 
la  commission  établie  par  arrêt  du  conseil  du 
20  juin  nsO;  ordonne  en  conséquemie  que  les 
actes  qualiliês  de  jugements,  sentences  ou  arrêts 
rendus  par  la  lite  commission,  ne  sauraient  obli- 
ger ou  eniacber  le  sieur  Oineste,  procureur  du 
roi  en  la  maîtrise  de  Castres,  département  du 
Tarn; 

<  26°  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  ofll- 
ciers  municipaux  de  la  ville  dw  Mans,  k  em- 
prunter la  somme  do  IR.OOO  livres  pour  être 
emplovée  a  fulre  subsister  les  pauvres  de  leur 
ville,  à'chirge  de  rembourser  ladite  somme,  dani 
l'i  spaci'  de  qmitie  ans,  par  la  voie  d'imposition  ; 

■  ,'7"  Décret  du  5  nuvombre,  iiorlant  que  le  roi 
est  [il'ié  de  suspendre  toute  no.Tiination  aux  em- 
|)lois  actuellement  vacants,  on  qui  vienlronl  fi 
vaquer  dans  le  régiment  de  Sîilis-Marschiiti, 
llri.-ioii,  jusiiu'à  v.-  qu'il  ail  é:é  pris  un  parti  dé- 
linitiC  sur  le  moUe  d'avancement  qui  sera  lixé 
pjur ce  régiment: 

«  38  Décret  dudit  jour,  portant  que  la  caisse 
il;  l'exlraoriMijaire  prêtera  an  Trésor  public  la 
somme  do  1»  millions,  pour  le  service  du  mois 
de  novembre  ; 

«  '-Î9"  Décret  duditjour,  portant  que  les  soldats. 
sous-olTiciers.  ollii:iers  Suisses,  généraux,  et 
autres  ûflîciers  de  cette  nation,  cunlinueronl 
d'être  payés,  comme  par  te  passé,  des  pensions, 
traitements  et  émoluments  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu'au i*'  mai  ITS".'; 

"  W  Décret  du  lit  jour,  qui,  en  iniprouvanC 
le  refus  liiit  par  le  sieur  Lanon,  receveur  des 
imputa  directs  à  Saiut-Lô,  lui  ortlonne,  ainsi 
qu'ii  tous  autres  receveurs,  de  recevoir  ips 
sommes  qui  leur  seront  offertes  par  les  collec- 
leur?,  et  d'en  donner  quitiattce  h  valoir  sur  le 
inonlantdes  rdlcs; 

'  31°  Décret  du  A  novembre,  relatif  à  la  fabri- 
cation des  assignats; 

1 3i'Ûécn-l  du  b  novembre,  portant  qu'à  comp- 
ter du  1"  octobre  1  (90,  les  caporaux  de  grena- 
diers Suisses,  ainsi  que  ceux  de  fusiliers  de  1& 
première  classe,  jouiront  d'un  supplément  de 
haute  paye  do  dix-huit  deniers  :  ceux  de  seconde 
classe,  ainsi  que  les  tambours  de  grenadiers, 
vingt-quatre  deniers;  eniin,  les  tamiiours  de  fu- 
fliliiT.s  d'un  «upplémeol  du  liaute  paye  de  douM 
deniers  ; 

*  33°  Décret  dadit  jour,  portant  établisse- 
ment de  trois  juges  de  paix  dans  la  ville 
d'Arles  ; 

»  3*"  Décret  dcdlt  jour,  portant  élablifse- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  dans  le  district 
d'Alençon,  qui  sera  séant  en  celte  vlile; 

•  35*  Décret  dudit  jour,  portant  qu'il  8«ra 
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nommé  trois  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Troves  * 

«  36<*  Décret  du  6  novembre,  portant  que  le 
président  se  retirera  de  nouveau  par  devers  le 
roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
Incessamment  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exéculion  du  décret  du  8  octobre,  qui  concerne 
les  membres  de  la  ci-devant  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse; 

«  37"  Décret  dudit  jour,  relatif  à  la  liquidation 
des  offices  d'umirauté; 

«  38°  Décret  des  6  et  7  novembre,  relatif  aux 
élections  des  juges  et  des  suppléants; 

«  39°  Décret  du  9  novembre,  qui  charge  le 
président  d'écrire  aux  assemblées  administra- 
tives des  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Ardennes,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  TAssembléo,  du  zèle  qu'elles  ont 
marqué  dans  les  circonstances.  » 

Signé  :  Champion  de  Gicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

Paris,  le  19  novembre  1790. 

M.  Gossin,  rapporiîeur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  Tun 
des  membres  de  son  comité  de  Constitution,  et, 
d'après  l'avis  de  l'administration  du  département 
de  la  Meurthe,  décrète  qu'il  y  aura  quatre  ju- 
ges de  paix  à  Nancy,  deux  à  Lunéville  et  un  à 
Toul.  » 

M.  Dopré,  député  de  Carcassonne^  sollicite  et 
obtient  une  prolongation  de  congé  pour  un 
mois. 

M.  Emmcry,  député  de  Metz,  qui  s'était  ab- 
senté, en  vertu  d'un  congé,  déclare  qu'il  reprend 
sa  place  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 

Îwrt  du  comité   militaire  sur   l'organisation  de 
^artillerie, 

M.  de  Droglie,  député  de  Colmar ,  rappor- 
teur (1).  Messieurs,  chargé  de  vous  soumettre  un 
plan  d^organisation  pour  k  corps  de  l'artillerie, 
votre  comité  militaire  n'a  pu  perdre  de  vue  la 
prudente  réserve  dont  vous  usâtes,  il  y  a  quelque 
temps,  lorsqu'il  vous  fut  proposé  de  ne  former 
qu'un  seul  et  même  corps  de  ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

Vous  appelâtes  à  votre  secours  l'expérience, 
ce  guide  certain  des  sages  législateurs  ;  vous  re- 
connûtes que  c'était  aux  institutions  de  M.  de 
Gribeauval,  que  le  corps  de  l'artillerie  était  re- 
devable de  sa  supériorité  avérée  sur  tous  ceux  de 
l'Europe;  vous  parûtes  persuadés.  Messieurs, 
que  dans  un  système  aussi  fécond  en  succès, 
qu'ingénieux  par  sa  simplicité  même,  il  n'appar- 
tenait qu'au  temps  et  à  la  seule  évidence,  d'a- 
mener lentement  et  sucessivement  des  change- 
ments démontrés  utiles.  Vous  vous  déterminâtes, 
en  conséquence,  à  ne  rien  innover,  au  moins 
pour  le  moment,  à  cet  égard  ;  et  quels  gue  pus- 
sent être  les  avantages  que  cette  réunion  sem- 
blait promettre,  quelque  confiance  que  vous  fus- 
siez portés  ù  accorder  au  vœu  exprimé  par  un 
grand  nombre  d'officiers  de  l'un  et  l'autre  corps, 
vous  pensâtes  que  l'incertitude  du  succès,  l'in- 
coDveuance  et  le  danger  de  compromettre,  par 

(i)  La  Moniteur  se  borM  à  mentioAiitr  m  rapport. 


de  nouvelles  épreuves,  la  perfection  à  laquelle  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génii^  étaii^ni  respecti- 
vement parvenus,  interdisaient  jusqu'à  la  pensée 
d'accepter  la  proposition  subite  qui  tendait  à  leur 
réunion. 

Le  même  respect  pour  les  institutions  consa- 
crées par  une  heureuse  expérience,  a  dirigé  votre 
comité  militaire  dans  le  projet  d'organisation  de 
l'artillerie,  qu'il  va  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Combiner  l'économie  la  plus  exacte,  avec  l'uti- 
lité n'elle  du  service;  ne  jamais  s'écarter  du 
systènie  établi  par  l'ordonnance  de  1776  ;  n'y 
apporter  que  des  changements  légers,  indiqués 
par  la  nature  même  des  choses,  et  évidemment 


règles  que 

a  précédemment  établies,  aux  décrets  qu'elle 
a  portés  sur  la  constitution  de  l'armée  ;  tel  est  le 
problème  que  votre  comité  s'est  proposé  de  ré- 
soudre ;  tel  est  le  but  qu'il  s'est  efforcé  d'at- 
teindre. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  intliquer  successive- 
ment les  différences,  en  petit  nombre,  qui 
existent  entre  le  plan  envoyé  à  votre  comité  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  le  plan  que  nous 
avons  cru  devoir  arrêter  délinitivemeut  à  la  suite 
d'une  discussion  très  approfondie,  à  laquelle  ont 
été  appelés,  et  ont  assisté  régulièrement  MM.  les 
officiers  généraux  de  l'artillerie,  et  plusieurs 
officiers  particuliers  de  ce  corps. 

Ces  dilférences  enire  le  plan  du  ministre  et 
celui  de  votre  comité,  poite  sur  deux  objets 
distincts  ;  les  unes  sont  relatives  au  nombre  des 
officiers,  tant  généraux  que  particuliers,  et  à 
celui  des  sous-officiers  des  différents  grades, 
ainsi  qu'aux  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  ; 
les  autres  regardent  la  solde,  les  appointements, 
et  quelques  dépenses  indispensables  au  service 
d«î  l'artilltTie. 


tenant  les  principes  et  les  bases  de  la  constitu- 
tion de  l'artillerie. 

Quant  au  second  objet,  votre  comité  ne  se 
trouve  éloigné  du  projet  du  ministre,  que  d'une 
somme  très  peu  considérable,  dont  l'emploi  se- 
ra soumis  à  votre  examen. 

Je  vais  parcourir  rapidement  la  série  de  ces 
divers  objets  ;  je  vous  exposerai  les  motifs  qui 
ont  détermi[ié  votre  comité,  dans  les  proposi- 
tions qu'il  a  l'honneur  de  vous  faire,  en  com- 
mençant parce  qui  concerne  les  officiers  géné- 
raux d'artillerie,  et  ce  qu'on  nomme  le  grand 
état- major  des  armées. 

Place  de  premier  inspecteur^  supprimée» 

L'ordonnance  de  1776  établissait,  dans  Tartille- 
rie,  dix  inspecteurs  généraux,  dont  un  avait  le 
titre   de   premier    inspecteur  :    cette  dernière 

a  lace,  qu'il  avait  pu  être  utile  de  créer  pour 
i.  de  Gribeauval,  chargé  alors  de  donner  à  l'ar- 
tillerie une  nouvelle  constitution,  et  de  tra- 
vailler directement  avec  le  ministre  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  corps,  est  restée  vacante  depuis 
la  mort  de  cet  officier  général.  Votre  comité  mi- 
litaire,après  avoir  recueilli,  delà  part  des  sixofli* 
ciers  Uni  généraux  que  parliculierfl  d'artillerie 
qu'il  a  Gonsttltés»  une  m^orité  de  quatre  voix 
sur  six,  a  peuié  qu'il  élait  utile  de  supprimer 
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cette  place  de  premier  inapecteur,  et  qu  un  co- 
mité (l'arlilierie,  rassemblé  tous  les  ans  a  Paris 
pendant  quelques  moi<»,  et  renouvelé  en  partie 
tous  les  deux  ans,  traiterait  plus  utilement,  déci- 
derait avec  une  plus  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  d'une  manière  moins  arbitraire,  toutes 
les  affaires  relatives  au  corps  de  rarlillerie,  et  a 
la  répartition  essentielle  des  officiers  dans  les 
différents  établissements. 

La  suppression  de  la  place  de  premier  inspec- 
teur a  donc  été  décidée,  et  la  création  d'un  co- 
mité d'artillerie  a  été  adoptée. 

Nombre  des    inspecteurs  généraux  fixé  à  neuf. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  proposé  de  ré- 
duire h  six  le  nombre  des  inspecteurs  généraux, 
et  d'augmenter  de  quatre  celui  des  commandants 
d'école,  en  attribuant  à  ces  derniers  une  partie 
des  fonctions  dévolues  aux  inspecteurs  géné- 
raux. 

Celte  proposition  nous  a  paru,  Messieurs,  ren- 
fermer (Jeux  inconvénients  majeurs  :  le  premier, 
celui  de  s'éloigner  entièrement,  et  dans  un  point 
capital,  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1776, 
qui  fixait  à  neuf  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux, indépendamment  du  premier  inspecteur; 
le  second  inconvénient,  non  moins  important , 
provenait  de  l'âge  avancé  auquel  les  inspecteurs 
généraux  parviennent  à  ce  grade  ;  circonstance 
qui  rendait  déjà  très  pénibles,  pour  ces  officiers, 
les  tournées  étendues  et  les  inspections  annuelles 
dont  ils  étaient  chargés,  et  qui  ne  leur  permet- 
trait pas  de  remplir  les  nouveaux  devoirs,  ni  do 
supporter  le  surplus  des  fatigues,  qu'une  réduc- 
tion aussi  considérable  dans  leur  nombre  que  le 
ferait  celle  de  neuf  à  six,  leur  imposerait  néces- 
sairement. 

Votre  comité  a  considéré  d'ailleurs  ,  que  le 
nombre  des  officiers  généraux,  affectés  à  l'avenir 
au  corps  de  fartillerie,  devait  être  déterminé 
d'une  part  dans  la  proportion  relative  du  nombre 
des  officiers  de  l'artilierie,  avec  ceux  de  la  ligne 
de  l'autre,  aussi  dans  une  proportion  correspon- 
dante à  celle  qui  avait  été  fixée  pour  le  corps  du 
génie. 

L'une  et  l'autre  de  ces  combinaisons  se  sont 
trouvées  également  favorables  à  la  conservation 
du  nombre  de  neuf  inspecteurs  généraux  pour 
l'artillerie,  dont  quatre  lieutenants  généraux  et 
cinq  maréchaux  de  camp,  lesquels  feront  par- 
tie des  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux 
décrétés  pour  Tannée. 

»    Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  conserver  cette  disposition. 

Directions  réduites  à  dix-neuf, 

il  existait  vingt-deux  directions  d'artillerie 
dans  le  royaume,  et  déjà  on  avait  pensé  plu- 
sieurs fois  que  ce  nombre  calqué,  sur  celui  des 
directions  du  corps  du  génie,  était  trop  considé- 
rable, attendu  que  les  fonctions  attribuées  aux 
directeurs  du  génie  étaient  évidemment  plus 
étendues  que  celles  affectées  aux  directeurs  d'ar- 
tillerie. La  suppression  annoncée  d'un  certain 
nombre  de  places  de  guerre,  a  paru  à  votre 
comité  uue  nouvelle  coDsidération  qui  venait  à 
l'appui  de  la  première;  et  persuadé  qu'il  ne  de- 
vait négliger  aucun  moyen  d'économie,  il  a  cru 
devoir  s'en  rapporter  au  lèle  et  au  patriotisme 
des  officiers  d  arUllerie,  appelés  au  comité  pour 


procurer  cette  réduction.  Une  nouvelle  distribu- 
tion des  départements  qu'ils  se  sont  h&tés  de 
faire,  a  effectivement  restreint  le  nombre  des  di- 
rections d'artillerie  à  dix-neuf  au  lieu  de  vingt 
deux. 

Commandant  d^ artillerie. 

Plusieurs  motifs  dont  il  nous  a  paru  inutile  de 
vous  soumettre  les  détails,  ont  fait  adopter  le 
changement  du  nom  de  commandant  d'école,  en 
celui  de  commandant  d'artillerie. 

Le  nombre  de  ces  officiers  est  demeuré  fixé  à 
huit,  ainsi  que  l'avait  prescrit  l'ordonnance 
de  1776  :  il  a  seulement  été  détermioé  que  ce 
serait  à  l'ancienneté,  parmi  les  colonels  direc- 
teurs, que  Ton  parviendrait  aux  fonctions  de 
commandant  d'artillerie. 

Colonels-directeurs^  3 1 . 

Le  service  des  places,  la  nécessité  de  surveiller 
les  manufactuies  d'armes,  les  forges,  les  fonde- 
ries, l'école  des  élèves,  et  d'autres  détails  indis- 
pensables, a  rendu  nécessaire  de  fixer  à  trente- 
un  le  nombre  des  colonels  directeurs,  en  y  com- 
prenant les  huit  commandants  d'urtillerie. 

Lieutenants-colonels  sous- directeurs^  fixés  à  31  • 

Le  nombre  des  lieutenants-colonels  destinés  à 
un  service  absolument  semblable,  et  subordonné 
à  celui  des  colonels  directeurs,  a  été  également 
fixé  à  trente-un. 

Capitaines  détachés,  réduits  à  53. 

Celui  des  capitaines  détachés  et  employés  tant 
dans  les  places  de  guerre,  que  dans  les  diférents 
établissements  d'artillerie,  a  paru  à  votre  comité, 
d'après  les  observations  do  la  majorité  des  offi- 
ciers d'artillerie,  pouvoir  être  réduit  à  quarante- 
deux  dans  les  places,  et  à  onze  dans  les  diffé- 
rents établissements,  ce  qui  lu  restreint  à  cin- 
quante-trois au  lieu  de  soixante*deux,  auquel  il 
s'élevait  précédemment. 

Régiments, 

Le  nombre  de  sept  régiments  d'artillerie  a  été 
conservé. 

il  a  été  fait,  à  leur  composition,  les  change- 
ments suivants. 

Indépendamment  d'un  lieutenant-colonel-com- 
mandant attaché  à  chaque  bataillon,  l'ordonnance 
de  1776  avait  établi  cinq  chefs  de  brigade  par 
régiment. 

Chefs  de  brigade ^  supprimés. 

Cette  dénomination  a  para  devoir  être  suppri- 
mée, et  les  cinq  chefs  de  brigade  ont  été  rem- 
placés par  quatre  lieutenants-colonels,  à  raison 
d'un  par  demi-bataillon. 

LieutenaniS'Colonels  établis  à  raison  de  quatre 

par  régiment. 

Ce  nombre  d'ofliciars  supérieurs  a  été  regardé 
comme  nécessaire ,  à  cause  de  la  destiaition 
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'^louro  J»  s  nViîïHMils  d'art illeri-e,  qui  est  deser- 
Mr  par  (UHaolUMnenis. 

.{tijudant-major,  un  par  bataillon, 

l.ti  iin>nio  motif  réuni  à  la  multiplicité  des  dé- 
tails iiidispi'n?abk'S  de  celle  armée,  a  dc^-terminé 
Votre  comité,  t^ur  la  dematide  de  MM.  les  of(i- 
ciers  d'artillerie,  à  créer  un  a<ljuilant-major  dans 
etiaquc  bataillon,  indépendammt'iU  de  deux  ad- 
judant?, aus^i  par  bataillon,  dans  la  classe  de 
ceux  de  rinfanterie. 

Deux  adjudants  par  bataillon.  —  Officiers-majors 

réformas, 

(Iclle  aiiRmentalion,  dans  le  nombre  d'adju- 
danis,  a  rendu  inulile  la  création  des  quatre  offi- 
cier? majors  par  régiment,  qno,  le  plan  du  mi- 
nistre de  la  {.'uerre  avait  proposée.  Il  a  été 
reîïardé  comme  nécessaire  pour  assimiler  fntin- 
rement  rorfranisation  d«'3  régiments  d'arlillf?rie, 
à  celle  de  Tinfanierie,  de  créer  un  ctporal  four- 
rier dans  cl)aqne  compagnie,  et  d'aiTordor  à 
l'artillerie  huit  musiciens  par  régiment,  ainsi 
qu'au  reste  de  l'infanterie. 

On  a  considéré  comme  nuisible  à  la  facilité  du 
eervice,  et  comme  embarrassant  jyour  les  déta- 
ch  rients  fréiji  eiils  auxq:iels  le  corps  de  Tarlil- 
lerie  e>l  dcslinu,  i!e  continuer  à  placer  les  bom- 
bardiers dan-^  des  compagnies  disiinctes  :  il  a 
pjirii  préférable  d».  destiner  et  d'ixercer  indiffé- 
remment t  liS  les  snldais  canonniers  au  s^'rvice 
delà  bjmbe,  comme  à  celui  du  canon,  et  il  a  été 
ré-oiu  de  confondre  ainsi  leur  service  à  Tavenir; 
m;iis  attendu  que  les  artificiers  étaient  pris  au- 
trefois nniqueiiicnl  dans  les  bombardiers,  et 
qu'il  iaut  un  long  exercice  pour  former  de  bons 
arliticicrs,  vulre  conii:é  sVst  uéterminé  ù  aug- 
menter (  liaque  compagnie  de  canonniers  de 
quatr-  artilic:ers,  et  à  leur  accorder  un  sol  de 
haute  paVi^  en  sus  de  la  solde  de  leur  classe  et  de 
leurgra'e. 

11  a  élé,  de  plus,  déterminé  qu'il  strait  désigné 
dans  chaque  compagnie,  quam*  c«m  un  niera  ou- 
vriers, siMt  en  buis,  s.»it  en  fer,  lesquels,  jwndant 
la  juiix,  feraient  le  s-rvice  ordinaire  des  canon- 
niers, et  seraieni  néanmoins  ex-rcés  ù  leurs  mé- 
tier f  resii'Clifs.  L'ohji^t  principal  de  ci-i  établisse- 
ment a  lié  d'éviter  a  l'avenir  les  pelits  détache- 
menls  de  trois  ou  quatre  hommes  pris  dans  les 
compagnies  d*ou\riers,  qu'on  était  oblifjé,  à  la 
guerre,  de  dispjTser  à  la  suite  des  divisions  de 
canons,  souvent  pendant  toute  la  durée  d'une 
campagne,  ce  qui  nui  ait  essentiellement  à  la 
discii)liiie  et  à  Tk  struction  des  compagnies  d'ou- 
vrier?. 

Des  vues  d'économie  ont  déterminé  à  com- 
prendre, pendant  la  paix,  ces  canonniers  ou- 
vriers dans  la  force  oniinaire  des  compagnies, 
a  leur  y  laisser  suivre  leurs  rariiis  et  leurs  classes, 
et  à  leur  accorder  seulement  un  sol  de  haute 
paye. 

Mineurs  conscrviKs  sur  le  mime  pied,  et  à  six 

compagnies. 

Le  ministre  de  la  irncrre  aynit  proposé  de  por- 
ter les  six  compagnies  de  mineurs,  établies  nar 
rordonnonce  de  iiK,  aa  nombre  de  seiit,  en  ror- 
munt  la  nouTeilo  eompognie  d'un  eertaia  nombre 


I  de  mineurs,  de  caporaux  et  d'appointés  pris  dans 
les  six  autres.  Votre  comité,  éclairé  à  cet  égard 
par  les  observations  de  MM.  les  officiers  d'artil- 
lerie, a  pensé  q«e  ce  changc^ment,  qui  entraînait 
à  une  dépense  de  prés  de  27,0()0  livres,  pouvait 
être  nuisibl*^  etqnc  rinlcntion  qu'il  semblait  an- 
noncer d'attacher  une  comp.ignic  de  mineurs  à 
chacun  des  sept  régiments,  présentait  des  incon- 
vénients majeurs,  l'exj^rienoe  ayant  démontré 
que  rinstruotion  des  mineurs  pour  être  utile, 
ne  peut  se  faire  qu'en  grand,  et  au  moyen  de  la 
réunion  habituelli^  des  compagnies,  cet  axiome 
militaire  n'a  pas  paru,  à  votre  comité,  pouvoir 
être  contesté. 

Il  a  cru,  en  conséquence,  devoir  vous  proposer 
de  laisser  les  six  compagnies  de  mineur?  ?ur  leur 
pied  actuel,  en  ajoutant  seulement  à  chacune  un 
caporaUfourrier. 

Compagnies  d'ouvriers,  portées  à  di,r. 

Aucun  officier  d'artillerie  n'a  pu  apprendre  à 
votre  comité,  d'après  quel  motif  ou  quelle  pro- 
portion le  nombre  <les  co-npisrnies  li'ouvriere  de 
l'artillerie  avait  éîé  fixé  à  neuf;  le  ministre  frappa 
sans  doute  de  cette  espèce  d'inconvenance,  avait 
proposé  de  réduire  le  nombre  de  ces  compagnies 
c\  sept,  ce  qui  leur  aurait  donné  une  nditioh  di- 
recte avec  celui  des  régiments  •rariillerie;  mais 
sur  l'observation  faite  par  MM.  les  officiers  d'ar- 
tillerie, que  jamais  ces  compagnies  ne  pouvaient 
être  attachées  aux  régiments,  et  que  leur  desiina- 
lion  pn'ciso  était  de  travailler  <laii8  les  cinq  ar- 
senaux de  construction,  il  a  été  proi)Osé  de  porter 
ctîs  compagnies  au  nombre  do  dix,  à  raison  de 
deux  par  arsenal  de  construction. 

Réforme  de  80  ouvriers,  —  Economie 
de  17,000  livres. 

Cette  disposition  nous  a  paru  d'une  exécuiiou 
facile  et  économique,  attendu  ((u'ii  Fuflli,  pour 
ro|)érer,  de  réduire  les  com;»a'jnies  d'ouvrii»rs  dv 
71  hommes,  leur  pied  actuel,  à  55,  ce  qui  n'en- 
traîne au  total  qu'n*  c  réforme  de  S'j  bommes, 
laquelle  se  trouve  bea:icoup  plus  ({ue  compensée 
|)ar  l'augmenUàtion  de  quatre  ouvriers  attachés  ù 
chaque  comp<ignie  des  n>gimci)ts  ei  procure 
néanmoinsuneéconiuniedo  jdus  de  17,tlOO  livres. 
—  Celle  double  nonsidération  a  paru  À  votre  co- 
mité d'un  avantage  jsi  évident,  qu'il  se  persondu 
que  vous  n'hé-iterez  i^as  à  adopter  cette  di^po* 
sition. 


Les  quatrC'Vinfit'fjualre  apitaifiex  Inihitucllemcnt 
détachés  dans  les  places  supprimées. 

L'ordonnance  de  I77G  avait  étab'i  dans  Tartil- 
ferie  quatre-vingt-quatre  cupitaine?  qui,  destinés 
à  êtit»  habituelfement  détachés  dansl»s  places  ou 
établissements  ne  faisaient  pas  rrombre  dans  IfS 
compagnies;  cette  disposition  a  p. ru  contraire  ù 
la  constitution  ncloelle  de  l'armée,  nuisible  au 
bien  du  service,  en  ce  que  ces  ofîlciers  devenaient, 
pour  ainsi  dire, étrangers  à  la  <li^xipline  et  à  leur 
troupe,  et  incompatible  avec  la  suppression  des 
lieutenants  en  (ndsième,  qui  téduit  le  tiombre 
des  offlciers  de  chaque  cumpagnic  à  trois  veulc- 
ment,  tandis  que  le  service  en  exige  nécessaire* 
ment  quatre. 


[AwniblAa  nttioul*.] 
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Rtmplacét,  en  porlânl  le  nombre  des  seconds 

Ce3  con=idération3  réunies  ont  enga^iâ  HU.  les 
offldors  ii'iirtilleriti  h  proposer  de  porter  à  140  liî 
nombre  des  peconds  c;ipitainea,  et  à  les  destiner, 
en  lea  aliachant  aux  réèiii>en"'.*fonipl*t''rcelar 
de  quatre  allli-ttir^  pnr  compatrnie,  et  fi  èlre,  en 
outre,  RuiTo^i'ivemi.'nt  détachés  dans  \(ia  lUTfé- 
raats  élablissetnenls  d'artilkrie,  pour  y  fuivr^' 
leur  iaslruciion. 

Celle  |)ropo:=itton  utile  et  coDforiae  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  consacrés,  de  ne  plus  recon- 
naître ft  l'avenir  d'ofliitiers  élranfirrs  ù  la  hRne,  a 
fiiini  à  votre  comiié  de  nature  à  Être  acce|i:ée  [lur 
l'Asseiiibiéi!  oaitin.ilc. 


Suppre 


H  du  gra'lû  de  lieiileiiatU  en  Iroixièn 


La  supnnfîion  dn  ;.'railn  i!e  Heulenant  en  iroi- 
siëme,  proposée  p:ir  !■  mùiistru  de  la  (.'uerre,  a 
fixé  pendant  lo[if;ti'iiii>:=  i:.iile  notre  attention,  ^otie 
aurions  di'fiiré  iwnvo.r  ailiiT  avuclesy.-tèmeKûiié- 
raldi'  liii;iiiiftiiu.iiiiiliM'i.rN]éf>,utieilifl..O!'ilionqui 
n'entriiliiAi  \>.:S  la  ri-fi;pinernomentiim'edofflCLers 
au'-si  iei:ij:nnian''aldcs  [lar  l'ancieiineti^  de  leurs 
servicvs,  qti'hiiùs  et  dis(ini.'ur'S  par  lu  lèle  avrc 
lequel  ils  re:' plis?cni  leurs  rnnctions;  maisr.- 
gardii(ii,d'i:ne;'ai't,  conlin!' Impossible  di'  romi'O- 
ter*vci- les  pri!ji:j|ies,  et  convaincu,  de  l'aiiire, 
que  rulilité  du  serfice  exitferait  im.érleuwmeiit 
que  lit;  prmjiicrs  et  s^econd'i)  lieuleHiinl-i  dartiili- 
rie  ne  se  kouvarsent  pas,  par  la  nouvet'e  forma- 
tiuti,  éU't^ni'S  di's  trav.mx  iiiipoi'iunlf  auxquels  \\i 
sont  inaiiitcnuiii  aiiactié.':,  votre  i'omit<>  s'est  p:ir- 
tii:ulièreiiieiit  uicupé  des  dOdominatiCiiieiiL^  qu'il 
est  au.s.-i  just<;  que  piessaot  d'acoord.T  aux  lieu- 
renaiiis  eu  troi.-^iènie. 

Les  lieutenants  en  Irohiiuu,  eaiphyi't  m-ei:  Lmin 
appoinUiiMilt.  en  i/aaliU!  de  lieiiUmiinU  turtiu- 

mirairet.  —  Auront  droit  au  remplacement  de 
leur  grade,  après  la  nouvelle  formulion. 

.Nijus  avon.^  eru,  en  conséiinence,  devoir  vuiie 

Si'u{i0S'T  lie  di'-cider  que  ces  oi  liciers  cun<  mueraient 
jouir  deleura  iH'p  M.ik'iiu'nis,  ul  qu'ils  «traient 
eTriph.yéi  cnqnaliie  <ielii-u louants  suri. u nierai r^'S 
à  ta  suie  de  letir::»  lé^'inicni.t  re^peclil^.  jas(|ii*au 
moment  où  lu  lonuatiun  nuuvell,-  de  l'artillerie 
se  trouvant  iipêrte,  les  lieutenants  en  troisième 
auront  droit  à  être  roniplaeés,  ainsi  qu'il  sera  n'- 
!^l::  ini'CssaiDiueiit  par  le  ilécnt  qui  vous  sera 
prOi'O.-ié  ^ur  l'avancement  daui  le  corps  du  l'ur- 
tillène. 

L'é.-.d'.' (I- s  élèves  a  r.arii  néce-'saireà  consicr- 
vit;  leur  niinit>re  a  été  lixéù  12;  leur.»  appofn- 
tenien's  à  ISUU  livres,  et  les  trais  du  toute  espére 
pour  l'eiilietieii  de  cetteéeole  ont  et''  liorné:i  an- 
MUellemi'nt  ù  une  somme  de  I2,00<)  livre.''. 

Tcllis  iî'fil,  Mes?icjr=,  les  vues  que  ïoire  co- 
mité m'a cliar^^é  de  vues soiiTiciIre rolaiivviiiuHl à 
l'ori^anifiaiion'i  e  rurtillene  ;  elti-sont  4ié  eoiti- 
mnniqiiéi'3  nu  ministre  de  la  guerre  cl  adoptées 
par  lui.  Le  déeret  que  je  vais  avoir  !'^onnlïllF  de 
vous  présenter  est  à  la  lois  le  résultai  du  vœu 
unanime  de  votre  comité,  et  celui  des  observa- 
tions arrêtées  et  signées  pur  tous  MM.  les  ofliciera, 
tant  généraux  que  particuliers  d'arlilltrie,  «dMia 
à  DOS  discuisions. 


Nota.  —  C-  décret  est  cooformeà  un  arrêté  qui 
a  été  BJfjné  par  MM.  de  fiomer,  de  Beauvoir,  des 
Almonts,  de  Manson,  d'Alioville,  de  Saiut-Remy, 
dont  les  cinq  premiers  sont  des  ^féoéraux  d'artil- 
lerie, et  le  sixième  est  oflieier  furticulicr  de  ce 
corp?.  Ces  six  ofliciers  avaient  assisté  il  toutes  les 
séances  du  comit''  militaire  relativement  4  l'orpa- 
niealion  de  rariillerie. Tous  les  miimijrcs  présents 
au  comité  militiiire,  à  l'exception  d'un  seul,  ont 
ausfi  signé  cet  arrêté. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan 
d'orfranisatioii  tlii  corps  de  l'artillerie,  qui  lui  a 
été  proposé  de  la  part  du  roi,  par  le  miniitrc  'ir  la 
guerre,  pl  apiés  avoir  entendu  son  comité  mili- 
taire, a  décrété  et  décréta  : 


Le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  insperlenrs  gé- 
néraux, quatre  du  grade  de  lieulenant  général, 
cinq  du  frade  de  maréciiat  de  camp  :  cesoriicicrs 
feront  pariii?  des  qmitre-vinRl.qnairc  ofdeicrs  nf^ 
néraux  déerélés  pour  l'uruiée,  et  jouiront  dea 
mêmes  appoiiileinenls. 

A  ri.  2. 

Le  corps  de  l'aptlllerie.  non  compris  le.'  neuf 
inspecteurs  f;éiiêraux,  sera  composé  en  oftii-iers, 
KO'.s-ofliciirs  et  soldats,  iiendant  l'année  1701, de 
O.ùijti  liomnies,  lesquels  seront  employés  au  ser- 
vico  des  places,  et  répartis  en  sept  n'-cimenls,  six 
compaifiiies de  mineurs,  et  dix  comp<'gnics  d'ou- 
vriers, ainsi  qu'il  suit  : 


Elat-major  et  », 


e  de»  places. 


It  CiOl. 

31  Lioi. 

53  Cil>il 


7  Colonclï. 

a  I.i<'iilonant«-eulonots. 
7  Uiiarti<'ri-in,ilt''<;! 


It  Adjudants-^ 
280  Cnjiitainci. 
^•80  Uoiileiianis. 

S8  AdjiidunU. 

56  «uaiciens. 
ai  Miitir«-ouïr 


:,  tailleur^,  COTdonnirri  ut   annu- 


1011  Sua'.nt,. 

140  <]aporaiii[-rourrii>r9. 

580  Caporaux. 

SM  Appoialéi. 
ââM>  Ciuoniiicrs-bombardicrs. 
33dO  A{iprcuii«. 

8«B 
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propre  tlfs  ri^giments  d'arlilleri«,  qui  est  deser-  i 
^jr  par  détachemeDts. 

Adjudant-major^  un  par  bataillon. 

Le  même  molif  réuni  à  la  raulliplicitt^  des  dé- 
tails indispensables  de  cflle  armée,  a  d(''termin6 
votre  conntiS  mv  ia  diMnande  de  MM.  les  ofU- 
clers  d'artillerie,  à  créer  un  adjudant-major  dans 
chaque  bataillon,  in<iépendamni('nt  de  deux  ad- 
judutits,  aus^:i  par  bataillon,  dans  la  classe  de 
ceux  de  rinfanterie. 

Deux  adjudants  par  bataillon,  —  Officiers-majors 

réformés. 

CvUe  auRraenlation,  dans  le  nombre  d'adju- 
dants, a  rendu  inutile  la  création  des  quatre  oflî- 
ciers  majors  par  régiment,  qne  le  plan  du  mi- 
nistre de  la  f:uerre  avait  proposée.  11  a  été 
refçi^rdé  comme  nécessaire  pour  assimiler  cntiiV 
rement  Torpinisation  des  régiments  d'artillerie, 
à  celle  de  rinfanterie,  de  créer  un  caporal  four- 
rier ilans  chaque  compaf,'nie,  et  d'arxordor  à 
rarlillerie  huit  musiciens  par  régiment,  ainsi 
qu'au  reste  de  l'infanterie. 

On  a  considéré  comme  nuisible  à  la  facilité  du 
service,  et  comme  embarrassant  fyour  les  déta- 
ch'  n.ents  fré(ii  eiiîs  auxquels  le  corps  de  l'arlil- 
lerie  e-l  destiné,  de  continuer  à  placer  les  bom- 
bardiers dans  des  cûmpa<rnies  distinctes  :  il  a 
parii  préférable  dtî  destiner  et  dVxercer  indiffé- 
remment t  us  les  soldats  canonniers  au  service 
de  la  bjmbe,  comme  à  celui  du  canon,  et  il  a  été 
ré'Olu  de  confondre  ainsi  leur  service  à  Tavenir; 
mais  alt(  n<lu  que  les  artificiers  étaient  pris  au- 
trefois ntiiqueiiienl  dans  les  bombardiers,  et 
qu'il  iaiit  un  long  exercice  pour  former  de  bons 
arlitlciers,  votre  comi'é  sVst  déterminé  à  aug- 
menter chaque  compagnie  <le  canonniers  de 
quatrt-  artilicIer^^  et  à  leur  accorder  un  sol  de 
haute  paye  en  sus  de  la  solde  de  leur  classe  et  de 
leurgniie. 

il  u  été,  de  plus,  déterminé  qu'il  serait  désigné 
dans  chaque  com{)Ugnic,  quaire  c^monniers  ou- 
vriers, soit  en  buis,  soit  en  fer,  lesquels,  pendant 
la  paix,  feraieui  le  s-rvice  ordinaire  des  canon- 
niers, et  «eraieni  néanmoins  ex'-rcés  à  leurs  mé- 
tier? respectifs.  L'objet  principal  de  cet  établisse- 
ment a  ité  d'éviter  à  l'avenir  les  petits  détache- 
ments de  trois  ou  quatre  hommes  pris  dans  les 
compagnies  d'ouvriers,  qu'on  était  obligé,  h  la 
t^uerre,  de  disperser  à  la  suite  des  divisions  de 
canons,  souvent  pendant  toute  ia  durée  d'une 
campagne,  ce  qui  nuiait  essentiellement  h  la 
discipline  et  à  Picstruction  des  compagnies  d'ou- 
vri:r?. 

Des  vues  d'économie  ont  déterminé  à  com- 
prendre, pendant  la  paix,  ces  canonniers  ou- 
vrit rs  dans  la  force  ordinaire  des  compagnies, 
à  leur  y  laisser  suivre  leurs  rauiis  et  leurs  classes, 
ci  à  leur  accorder  seulement  un  sol  de  haute 
paye. 

Mineurs  conservés  sur  lé  mcme  pied^  et  à  six 

compagnies. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  proposé  de  por- 
ter les  six  compagnies  de  mineurs,  établies  nar 
l'ordonnance  do  1776,  aa  nombre  de  sept,  en  ror- 
mant  la  nouvelle  eompognie  d'un  eertain  nombre 


de  mineurs,  de  caporaux  et  d'appointés  pris  daos 
les  six  autres.  Votre  comité,  éclairé  à  cet  égard 
par  les  observations  de  MM.  les  officiers  d'artil- 
lerie, a  pensé  que  ce  changr^ment,  qui  entraînait 
à  une  dépense  de  prés  de  27,000  livres,  pouvait 
être  nuisibl*^  etqnc  rintcnlion  qu'il  semblait  an- 
noncer d'attacher  une  compagnie  de  mineurs  à 
chacun  des  sept  régiments,  préiH>ntait  dos  incon- 
vénients majeurs,  l'ex(>érienoe  ayant  démontré 
que  l'instruction  des  mineurs,  pour  être  utile, 
ne  peut  se  faire  qu'en  grand,  et  au  moyen  de  la 
réunion  habituelle  des  compagnies,  cet  axiome 
militaire  n'a  pas  paru,  à  votre  comité,  pouvoir 
être  contesté. 

Il  a  cru,  en  conséquence,  devoir  vous  proposer 
de  laisser  les  six  compaijnies  de  miiK^urs  rur  leur 
pied  actuel,  en  ajoutant  seulement  à  chacune  un 
caporal-fourrier. 

Compagnies  d'ouvrierSt  portées  à  dix. 

Aucun  officier  d'artillerie  n'a  pu  apprendre  à 
votre  comité,  d'après  quel  motif  ou  quelle  pro- 
portion le  nombre  dos  comp^ignies  d'ouvriers  de 
rarlillerie  avait  éîé  fixé  à  neuf;  le  ministre  frappé 
sans  doute  de  cette  espèce  d'inconvenance,  avait 
proposé  de  réduire  le  nombre  de  ces  compagnies 
à  sept,  ce  qui  leur  aurait  donné  une  rtdation  di- 
recte avec  celui  des  régim»-nl8  d'artillerie;  mais 
sur  l'observation  faite  jtar  MM.  les  oftîcier^  d'ar- 
tillerie, que  jamais  ces  compagnies  ne  pouvaient 
être  attachées  aux  régiments,  et  que  leur  destina- 
tion précise  éta>t  de  travailler  dans  les  cinq  ar- 
senaux de  cont^truction^  il  a  été  proposé  de  porter 
ces  compagnies  au  nombre  do  dix,  à  raison  de 
deux  par  arsenal  do  construction. 

Réforme  de  89  ouvriers,  —  Economie 
de  17,000  livres. 

Cette  disposition  nous  a  paru  d'une  exécution 
facile  et  économique,  attendu  qu'il  suffit,  pour 
ro|)érer,  de  réduire  les  com;»aijnies  d'ouvrier?  do 
71  hommes,  leur  pied  actuel,  à  55,  ee  qui  n'en- 
traîne  au  total  qu'une  réforme  de  80  lioinmes, 
laquelle  se  trouve  licaucoup  plus  que  compensée 
par  l'augmenUàtion  de  quatre  ouvriers  attachés  ù 
chaque  compagnie  des  n'giments,  «^i  procure 
néanmoinsuneéconomledo  plus  de  17,000  livn*s. 
—  Cette  double  CA)nsidér;Uion  a  paru  À  votre  cn- 
mité  d'un  avantage»  si  évident,  qu'il  se  persoudu 
que  vous  n'hésiterez  nas  à  adopter  cette  dispo- 
sition. 

Les  qxialre-vingt-tiuatre  capitaines  hahiluellement 
détachés  dans  les  places  supprimées. 

L'ordonnance  de  1770  avait  élahîi  dans  l'artil- 
lerie quatre-vingt-quatre  capitaines  qui,  destinés 
à  être  habituelfement  détachés  dansl(*s  places  ou 
établissements  ne  faisaient  pas  nombre  dans  ifS 
compagnies;  cette  «iisposition  a  p  irn  contraire  ù 
la  constitution  nctoelie  de  l'armée,  nuisible  ao 
bien  du  service,  en  ce  que  ces  ofiiciers  devenaient, 
pour  ainsi  dins étrangers  à  la  discipline  et  à  leur 
troupe,  et  inoompalible  avec  la  suppression  des 
lieutenants  en  tndsième,  qui  léduit  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  compagnie  à  trois  veille* 
ment,  tandis  que  le  service  en  exige  néeeisaire* 
meut  quatre. 
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Htmpiacés,  en  portant  le  iinmlire  des  seconds 
capUaiMt  à  140. 

Ces  con^iidératiaQ!)  ri^uniea  ont  engagé  MU.  les 
officiers  'l'aililleriH  ù  proposer  de  porter  à  HO  lu 
nomliiv  (ii'S  poûonds  onpiluineB,  et  à  tes  desimer, 
en  les  altachanl  aux  régimenis,  A  Mmpt«<T  celui 
de  quaire  olfi'tcrs  par  compBfînîe,  et  .'i  6)rc,  en 
outre,  au rcof vivement  détacliÉs  dans  les  ilirrô- 
realB  établîssenicnfs  d'arlilledc,  poar  y  suivri' 
leur  iaslruclion. 

Celle  |iropo:<ition  utile  et  couforiBC  aux  prin- 
cipes que  vou-i  avez  consacrés,  de  ne  plus  rucon- 
nattri!  .\  l'iiïenir  it'ofikiers  élningcrs  t  la  lieno,  a 
nani  il  votre  romité  ilu  nature  à  être  aceeplée  par 
l'Assuuiblce  naii.njii;- 


Supprei 


'i  du  grade  de  liéuleiiaut  en  IroUiàn 


La  suppripHoit  du  firadiî  de  lieutenant  en  troi- 
sième, proposée  p:ir  !■  ministre  de  la  puerre,  a 
lixé  pendant  lon^ti-!n<is  li.nle  notre  attention. Soiie 
aurions  ili'siré  |)onvoir  ailier  aréole ■y-tém<.>|:éiié- 
raldi!  Iiii;ini!;tiiUiioiiit«ri.r!ii6c,unedi8,iOMtionqui 
n'eu  Ira  in  ilt  p.. 3  ta  riTurnienioineiituni^eduiricierd 
aussi  recijinmam'alik's  jinr  l'ancionneté  de  leurs 
servitTS,  qn'uliii  s  i-t  ilislin^-ués  par  In  tHc  avi'c 
Icqupl  ils  renplisi^cni  leurs  fanctiotis;  malsn- 
gdriJiinr.il'cnepart,  coMmE'iinpoBSibk-  de  coidijo- 
fcrkvcc  les  prin>:i|)i^s,  et  nonvaincii,  de  l'antre, 
que  l'utililë  du  Eervicc  trxitterait  im,-êri(>uiioniei)t 
que  li'.K  pri'n'iiTS  et  seconds  lieiKutiarit^  il'artiik'- 
rie  nt-  .=e  tr^mvarsent  pas,  |.ar  la  iKnivel!!!  forma- 
tion, i-lL'i;;nés  des  iravitiix  iiiiporiunts  auxquels  ils 
sout  rniiiiitfnaiit  alluehés,  vutre  lomit"  s'est  pur- 
tiiruiièrenient  occupé  di'S  dOdomina^Cilieiil^  qu'il 
est  aus^i  jnsl)i  qnit  pressant  d'accorder  aUH  l'e'J- 
œnauts  en  iroi>ième. 

Lei  lientenanls  en  IroisUine,  enptoyi'i  auee  lnuis 
appoiiiU-meutt,  en  tjualiU  de  lieulonanU  turnu- 
miriiircs.  -■•  Aurmit  droit  nu  remiilaeemenl  de 
leur  grade,  après  la  nouvelle  formation. 

Nmis  avon*  ern,  en  conséiHience,  devoir  voue 

SropoBird;:  dêcidt^r  queces  olliciers  cent  m 'aéraient 
jouir  lie  leurs  ;ii<pii.rU'iiU'nis,  ut  qu'ils  Beriiieiit 
einiih'Vù^  en  qiiatiiu  'lulieuieiianis  suri>Uiiiérair>'!i 
il  liisiirodc  leurs  lê^'iuieiits  re^^pectifs,  JQsqu'uu 
ni0(nent  où  la  lorniatioil  nouvelle  de  l'artiIkTlu 
se  trouvant  njiérée,  les  lieutenants  en  troisième 
auroNl  droit  à  être  rcmplaciis,  ainsi  qu'il  Fein  rO- 
yl'!  imeiisainini'ut  par  le  dècrd  qui  vous  sera 
pru>>osô  sur  l'avancement  dans  le  corpî  du  l'ar- 
tillerie. 

L'é.\'!'j  d- s  élères  a  fiarn  nécessaire  à  conser- 
viT  ;  leur  noiiihre  a  ûtc  lise  à  42  ;  \vmt>  appoin- 
lemen's  à  ViXi  livres,  et  les  frais  do  toute  csjiftrc 
pour  reiitieiieiidii  celte  école  ont  i-V-  imrEiés  un- 
ijuellenii'nt  û  uiie  Foininc  de  12,000  livres. 

Ti'lli  fi  s-)u(,  Messieurs,  les  vik's  que  votre  co- 
mité m'a cliar^^ô  de  vunssoirncttruroliiivement  à 
l'ortranisalion' >  0  l'urtillenu  ;  elli'S  ontéiiï  roin- 
mnni'inres  au  ministre  de  la  guerre  et  ndopti-es 
par  lui.  Le  décret  que  je  vais  avoir  l'Iionilcurile 
vous  présenter  est  à  la  fois  le  résultat  du  rœu 
unanime  de  votre  comitii,  et  celui  des  observa- 
tions arrêtées  et  signées  par  tous  ÏIU.  les  officiera, 
tant  généraux  quo  particuliers  d'artilltrie,  tàmit 
à  nos  discussions. 


Nota.  —  C-  déeret  cfl  conformeà  un  arrêté  qui 
a  été  sif^né  par  MM.  de  Romer,  de  Beauvoir,  des 
Almonis,  de  Manson,  d'Almville,  de  Saiul-Romy, 
dnnt  les  cinq  premiers  sont  des  géoérauv  d'artil- 
lerie, et  le  sixième  est  oflirter  particulier  de  ce 
corps.  Ces  six  oflicicrs  avaient  assisté  â  lootes  lus 
séances  du  comit"  militaire  relativement  i  l'orifa- 
nisation  de  l'iinillerie. Tous  les  mL'ml)reapréseiil8 
au  comité  mililaire,  \  l'exception  d'un  seul,  ont 
ausfi  signé  cet  arrêié. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan 
d'or(;anisatli)ri  du  corpii  de  l'artillerie,  <)Ui  lui  a 
été  proposé  do  la  part  du  roi,  i)ar  le  ministre  'tf  la 
guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité  mili- 
taire, a  décrété  et  décrète: 

Arl.  1". 

le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  inspecteurs  gé- 
néraux, quatre  du  f;rade  de  lieulenani  général, 
cinq  du  t^a^W  de  maréclial  de  camp  :  ces  oflicicrs 
feront  iianie  des  (|iiatre-vinRt-qiiatre  Dflicicrs  gé- 
néraux décréiés  pour  l'année,  et  jouiront  des 
mêmes  appointements. 

Art.  i. 

Le  cprps  de  l'anlllerie,  non  compris  les  neuf 
inspecti'urs  tiénéraux,  sera  composé  en  ofliriers, 
i^O':s-onieiers  et  ïoMots,  pendant  l'année  1701, de 
0,55G  Itommes,  lesquels  seront  emplovés  au  ser- 
vice des  places,  ft  répartis  en  sept  K'giments,  six 
compagnies  (le  mineurs,  et  dix  compagnies  d'ovt- 
vriers,  nlnH  qu'il  suit  : 


e  ûa  place*. 


Elat-major  e, 


li  CoioDL'li  employée. dans  les  directions. 

3t  Lioulciianls-eolonols-ilii'actenni. 

i>3  Caiiilaiiifs  iiiix  duers  ûiubliiMnoniH. 


7  Colonels. 
42  Lii'Uiinants-culonels. 

7  IJiiartiiTd-malt'-c*. 
1<  AdjudanE<-in:i]i>r9. 
iflO  C-iptininp;. 
ï80  Uuiilvnanls. 
•n  Ailjiulunif. 

1  Tamt)"UTi-njajors. 
IS6  lluaicions. 
ïl  Siillr*! -ouvriers,  loitleur"!, 


140  Vaporaux-foiirricrs. 
S<0  Ulioraul. 
fWiO  Appuîlil69. 

Sieitt€«uoniiicrs-boinl):irilicrs. 
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Mineurs. 


12  Capitaines. 
18  Lieutenants. 

1  Adjudant- major. 
30  Sergents. 

6  Caporaux-fourriers. 
48  Caporaux. 
48  Appointés. 
96  Mineurs. 
144  Apprentis. 

6  Tambours. 


409 


Ouvriers. 


SO  Capitaines. 

20  Lieotenants. 

50  Sergents.  H'îQ 

10  Caporaux-fourriers. 

40  Caporaux. 

40  Appointés, 
240  Ouvriers. 
160  Apprentis. 

10  Tambours. 


590 


Art.  3. 


Los  appointements  annuels  des  officiers  des 
dirfi'rents  grades  et  des  diverses  classes  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit: 

APPOINTEMENTS 

Etat-major, 

On  ne  porte  point  ici  en  dépense  les  appoin- 
temenls  affectés  aux  neuf  ins|)ec(eur8  généraux 
d'artillerie,  dont  quatre  lieutenants  généraux  et 
cinq  mjiréchnux  tie  camp,  att»*ndn  qu'ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  géné- 
raux, décrétés  pour  la  ligne. 

Appointe- 
ments 
par  an. 
Les  commandants  d'artillerie,    colonels  do 

première  classe  auront 7,0001. 

Les  colonels  directeurs  do  seconde  classe.  .      6,000 

Ceux  do  la  troisième 5,000 

Chacun  dosdits  colonels  aura,  en  outre  de 
ses  appointements,  pour  frais  de  tournées 

et  de  bureau 2,000 

Les  lienlcnants-colonels  de  la  première  classe 

auront  annuellement 4,000 

Ceux  de   la  deuxième 3,600 

Chacun  desdils  lieutenants-colonels  «aura,  en 
outre  de  ses  appointements,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval 270 

Les  capitaines  attaches  an  service  des  places 

de  la  première  classe  auront 2,800 

Ceux  de  la  seconde  classe 2,600 

Ceux  de  la  troisième 2,400 

Ceux  de  la  quatrième 2,000 

Les  élèves  auront gOO 

Et  les  frais  de  l'école  desdits  élèves,  des 
professeurs,  répétiteurs,  bois  et  lumières, 
monteront  ensemble  à 12,000 

Appointe- 
Régiments.  ments 

par  an. 

Les  colonels  auront 6,000  I. 

Les  lieutenants-coloneU  de  la  première  clatse.      4 ,200 

Ceux  de  la  seconde  classe 3,600 

Indépendamment  des  appointements  fixés  pour 
chacun  desdits  officiers,  il  y  aura  en  outre, 
par  réffiment,  un  traitement  de  eomman- 
dant»  de.  .  . • 1/ 


Appointe- 
ments 
par  an. 
Chacun  desdits  colonels  aura,  ponr  le  four- 
rage de  deux  chevaux 540 

Et  chaque  lieutenant-colonel,  ponr  le  fourrage 

d'un  cheval 270 

Les  quartiers-maîtres  auront 1,500 

Les  adjudants-majors 1,500 

Los  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la  deuxième 2,600 

—  de  la  troisième 2,400 

—  do  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront  1,200 

Ceux  de   la  deuxième 1,100 

—  do  la   troisième 1,000 

Mineurs, 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  00    la  deuxième 2,600 

—  do  la  quatrième 2,000 

—  do  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront  1 ,200 

Ceux  de  la  deuxième 1,100 

—  de  la  troisième 1,000 

I/adjudant-major  aura 1,500  1.  j  ,  ^^^^ 

Et  pour  frais  de  bureau.   ...        300       j  i»»uu 


Ouvriers. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800  1. 

Ceux  de  la  seconde 2,600 

—  de  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Los  lieutenants  de  la  première  classe  auront.  1,200 

Ceux   de  la  deuxième 1,100 

—  de  la   troisième 1,000 

Art.  4. 

La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque 
grade  et  de  chaque  classe  de  sous- officiers  et  de 
soldats  canon niers  sora  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans  tout 
le  reste  de  l'armée,  divisé  en  trois  parties  ;  la 
première,  pour  le  prêt  ;  la  seconde,  pour  la  poche; 
et  la  troisième,  pour  la  masse  de  linge  et  de  chaas- 
sure. 


I 
1 

» 


Régiments,  solde 

par   jour 

Adjudants  au- 
ront par  jour    21. 

Tambours-ma- 
jors     1 

Musiciens.  ...    » 

Maîtres-  ou- 
vriers     » 

Sergents- ma- 
jors  

Sergents 

Caporaux- 
fourriers... 

Caporaux  .... 

Appointés.. .. 

Canonnicrs  ou 
bombardiers 

Apprentis.... 

Tambours.... 
Les  soldats 

emploi  es  com- 
me  artificiers 

et  ouvriers 

dans  les  com- 
pagnies, au- 
ront de  haute 
Saye,  en  tus 
e  la  solde  do 

loor  grade  ou 

do  lev  elassa. 


ÇOLDE 

par  année. 


»s.      »d.      7301.      »  s.       »d. 


» 


11 
U 

8 

U 

2 

16 
15 
12 

10 

8 

10 


2 


6 


2 


10 
10 
10 

10 

6 

10 


568 
255 

155 

568 
401 

307 
288 
234 

197 
155 
197 


15 
10 


15 

10 

4 
19 

4 

14 

2 

14 


10 

» 

6 

10 

» 

2 
2 

2 

a 

6 
2 
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Sergents -ma- 
jors, auront    11. 

Sergents 1 

Capora  u  x- 
fourriers... 

Caporaux. . . . 

Appointés  . . . 

Mineurs » 

Apprentis-mi- 
neurs      J> 

Tambours » 


SOLDE 

par  jour. 

Ils. 

2 


SOLDE  ^ 

par  année. 


âd. 


9 
» 


16 

lu 

15 

10 

12 

10 

11 

10 

9 

V 

10 

10 

5681 
401 

307 
288 
234 
215 

164 
197 


15  s. 
10 

4 

19 

4 

19 

5 
14 


lOd. 


2 
2 
2 
2 


Ouvriers, 


1 
1 


Sergents  -  ma- 
jors  auront 

3crgcnts 

Caporau  x  - 

fourriers...     1 
Caporaux ....     » 
Appointes..  ..     » 
Ouvriers  de  la 
première 

classe » 

Ceux  de  la  se- 
conde       >* 

Apprentis....     » 
Tambours » 


17 

10 

2 

» 

» 

4 

19 

4 

17 

4 

16 

4 

13 

4 

11 

4 

10 

10 

690 
401 

371 
352 
316 


298 

243 

206 
197 


9 
10 

1 

16 
6 


6 
16 
14 


2 

9 

8 
8 
8 


8 

8 
8 

2 


Art.  5. 

Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  sup- 
primé; les  ofticiers  qui  en  seront  pourvus  con- 
serveront les  appointements  dont  ils  jouissent, 
et  resteront  atlacliés  en  qualité  de  lieutenants 
surnuméraires,  à  la  suite  de  leurs  régiments  res- 
pectifs: ces  officiers  ne  seront  pas  compris  dans 
la  nouvelle  formation  ;  mais  ils  auront  droit  à  leur 
remplacement,  ainsi  qu'il  sera  réglé  incessam- 
ment par  le  décret  qui  sera  pro,)08é  sur  l'avance- 
ment dans  le  corps  de  rartillerie. 

Art.  6. 

Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers 
détachés  da  is  lus  places,  sous  le  titre  d'anciens 
garçons-majors,  réformés  en  177G,  ne  seront  point 
remplacés,  et  ils  conserveront  en  retraite  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  ce  qui 
suit  : 

Art.  ^^ 

Lu  place  de  premier  inspecteur  d'artillerie  est 
supprimée. 

Art.  2. 

U  sera  formé  un  comité  d'artillerie,  composé 
d'oillciers  généraux  et  particuliers  de  ce  corps: 
il  se  rassemblera  tous  les  ans,  pendant  trois  mois, 
à  Paris;  sera  renouvelé  en  partie  tous  les  deux 
ans,  et  sera  chargé  de  traiter,  avec  le  ministre  de 
la  (!UL'rre,  toutes  les  affaires  relatives  au  service 
et  aux  travaux  de  rartillerie. 

Art.  3. 

Ce  comité  sera  présidé  par  le  plus  ancien  des 
ofiiciers  généraux  qui  s'y  trouvera. 

(L'Asseiublée  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  de  M.  de  liroglie.  Elle  décide 
que  la  discussion  aura  lieu  incessamment.) 

M*  le  PrësMeal.  L'ordre  du  jour  est  un  se- 


cond rapport  du  comité  militaire  sur  les  retraites 
des  sous-officiers  et  soldats. 

M.  Félix  de  IWImpfen,  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, le  comité  militaire  a  cru  qu*il  ne  pouvait 
s'occuper  de  l'hôtel  des  invaliles  et  des  compa- 
gnies détachées,  que  conjointement  avec  les  co- 
niilés  des  finances,  du  commerce  et  celui  des 
impositions,  parce  qu'outre  qu'il  serait  possible 
que  les  compagnies  détachées  fussent  employées 
utilement  sur  les  frontières  du  royaume,  pour 
le  commerce  de  transit,  c'est  que  le  revenu  de 
rhôlel  des  invalides  se  trouve  considérablement 
diminué  par  des  décrets  antérieurs,  et  par  les 
bases  de  rmposition  sur  lesquelles  vous  avez  déjà 
prononcé. 

L'objet  de  Thôtcl  des  invalides  et  des  compa- 
gnies détachées  exige  donc  une  concordance  de 
vues,  de  principes  et  de  régim»,  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  travail  commun  entre  les  quatre 
comités  que  je  viens  de  nommer. 

Mais  en  attendant  ce  travail,  le  comité  militaire 
vous  propose.  Messieurs,  d'ordonner  Timprcssion 
de  celui  du  comité  des  invalides,  travail  volumi- 
neux, quoiqu'il  ne  s'y  trouve  rien  de  trop,  et 
qui  ne  peut  être  imprimé  en  moins  de  trois  se- 
maines. 

A  ce  moyeu,  tous  les  membres  de  FAssemblée 
pourront  prendre  connaissance  de  l'état  actuel 
des  invalides  ;  et  lors  du  rapport  sur  l-s  chan- 
f^ements  à  y  porter,  ils  auront  des  lumières  suf* 
U:<antes  ponr  juger  des  améliorations  proposées. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  revenu  des  invalides 
était  diminué  ;  voici  pourquoi  (;t  comment  : 

Il  s'exerçait,  sur  toutes  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  !a  gu<^rre,  une  retenue  dvî  4  deniers 
pour  livre,  dont  3  deniers  verlissaient  au  béné- 
fice de  Ihôtel  des  Invalides,  et  qui  formaient, 
année  commune,  un  revenu  d'onze  à  douze  cent 
mille  francs. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  que  donner  d'une 
main  et  retirer  de  l'autre,  était  une  de  ces  opé- 
rations compliquées  de  Tancien  régime,  qui  ne 
profitaient  qu'aux  agents  comptables,  et  vous  avez 
voulu  qu'il  ne  soit  idus  exercé  de  retenue  sur  la 
somme  affectée  à  l'entretien  de  l'armée,  que  celle 
dunt  on  ferait  le  décompte  aux  soldats. 

L'hôtel  jouissait  de  l'exemption  des  droits  d'ai- 
des et  de  franc-salé  ;  mais  comme  Ton  s'est  aper- 
ça que  ces  franchises  ouvraient  la  porte  à  de 
grands  abus,  on  lésa  supprimées,  en  les  rempla- 
çant par  un  dédommagement  calculé  à  raison  de 
116  livres  13  sols  par  tête,  formant,  année  com- 
mune, un  revenu  de  350,000  livres. 

L'hôtel  avait  un  revenu  fixe,  sous  le  nom  de 
pensions  d'oblats,  prises  sur  les  bénéfices  ecclé- 
.^iastiques  sujets  à  cette  charge,  et  dont  l'abon- 
nement était  de  236,000  livres. 

Voilà  donc  trois  articles  qui  forment  un  total 
de  1,586,000  livres^  que  l'hôtel  ne  percevra  plus, 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain. 

A  la  Un  de  la  dernière  guerre,  le  revenu  des 
3  deniers  pour  livre  se  trouva  former  un  fonds 
en  reserve  de  2,000,0UO. 

L'administration  mauda  sa  situation  au  minis- 
tre de  la  guerre,  qui,  par  une  lettre  du  25  sep- 
tembre 1780,  lui  ordonna  de  faire  un  emploi  des 
économies  qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  de 
de  rhôtel. 

Le  trésorier  des  invalides  porta  au  Trésor  royal 
les    2    millions^    pour  lesquels   le  contrôleur 

(1)  Ce  rapport  o'est  pas  tout  à  fait  complet  au  Mo* 
niieur. 
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général  [ui  lit  reoiellre  une  QfiioniMfcocj  de 
2,500,000  livres,  et  diîlivrer  uo  contrat  de  eottâ- 
tilulion  d(j  100,000  livres  (Je  rente,  à  4  O/JO. 

LMiolcl  d('S  iuv&lldes  jouii  encore  de  16,000  li- 
vres de  revenu,  proveuihut  da  loyer  des  maisons 
et  ronds  de  lerris  qa'ii  [)ossède. 

Mais  il  est  probable  que  la  nation  rentrera  en 
possession,  el  du  contrat  sur  i*bôtel  de  ville,  et 
des  maisons  et  fonds  de  terres  aflectés  à  Thôtel 
des  iavaliiles,  atin  de  simplifier  la  recette  et  la 
dépense  de  cet  établissement,  dont  lesditTérentes 
prO|>riéléâ  servent  de  prétexte  à  l'entretien  d'un 
trop  grand  nombre  d'administrateurs,  sont  l'oc- 
casion de  gaspillages  de  toutes  espèces,  et  ne  peu- 
vent être  regrettées  que  par  ceux  qui,  en  tous 
lieux,  et  en  tous  pays,  aiment  les  revirements  de 
parties,  et  redoutent  une  comptabilité  claire  et 
nette. 

Soit  donc,  Messieurs,  que  vous  vous  détermi- 
niez à  conâerver  les  invalides  à  Paris,  ou  à  les 
placer  dans  quelque  département,!!  vous  paraîtra, 
ce  me  semble,  également  avantageux  de  fouruir 
à  leur  entrelieu  par  une  somme  que  réglerait 
chaque  législature,  d'après  la  demandu  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  les  pièces  justiOcativcasur 
lesquelles  elle  serait  faite;  parce  que  cette  dé- 
pense étant  variable  et  inllispe(l^al)Ie,  on  ne 
(•aurait  la  fixer  àk  une  somme  déterminé**,  sans 
que  cette  somme  ne  se  trouvât,  tantôt  au-de^us, 
tantôt  au-dessott«  du  besoin  actuel,  et  sans  ré- 
pandre de  rinquiétude  parmi  des  citoyens  qui, 
dénués  de  toute  autre  ressource  que  celle  que 
leur  offre  le  périlleux  métier  auquel  ils  se  sont 
dévoués,  veiilent  connaître  d'avance,  et  le  prix 
attaché  à  leurs  pénibles  :facrifices,  et  l'époque  où 
ils  pourront  en  jouir. 

Car  déjà,  Me8sieurï>,  il  s'est  répandu  de  l'inqui^ 
tude  parmi  les  sous-olilciers  et  soldat.''^  sur  ce 
que  s'appliquaiitvos  décrets  sur  les  pensions,  ils 
ont  cru  qiieleurs retrait'S étaient  aus^îi comprises 
dans  les  10  millions  qui  doivent  former  la  caisse 
des  récomp:'nses  (lécuuiaires,  et  qu'ils  ne  les 
obtiendraient  qu'aux  termes  de  cesdéuiets,  qui,  à 
trente  ans  deserTice,  n'accordent  que  le  quart  du 
truiieuient  dont  Ton  jouissait  en  activité;  et  ce 
quart  du  besoin  de  première  nécessité  est  devenu 
punr  eux  un  sujet  aalarmes. 

C'ebt  donc  pour  les  rassurer  que  votre  comité 
vous  [impose  un  projet  de  décret  qu'il  a  cru  ne 
pas  devoir  remettre  au  moment  où  le  travail  des 
quatre  comités,  dont  il  a  été  parlé,  puisse  vous 
être  soumis. 

Si  alors  vous  voua  décidez  àemployer  les  com- 
pagnies détachées  sur  les  froniières,  et  à  ne  re- 
cruter ces  compa^niet  que  par  des  soldats  qui 
auront  f.iit  un,  deux  ou  trois  congés,  et  encore  à 
n'admettre  t  Thôtel  des  invalides  que  des  vieil- 
lards  et  des  infirmes,  les  retraites  qui  vont  vous 
être  ))ropo8ces  ne  seront  plus  un  obj>a  dispen- 
dieux, parce  que  les  places  dans  les  compagnies 
détachées  de  viendra ii^nt  le  bu 


but  de  la  commune 


ambition  des  soldats. 


Ici  se  terminait  le  rapport;  mais  les  observa- 
tions qui  m'ont  été  faites,  et  que  je  croyais  avoir 
évitées  par  mou  rap[)ort  du  3  juillet  dernier, 
m'obligent  à  des  répétitions,  au  grand  regret  de 
mon  avarice  du  îempt  nalianaly  dont  je  ne  vois 
jamais  perdre  une  minute  sans  en  éprouver  une 
vive  douleur. 

La  première  observation  tombait  sur  le  terme 
de  trente  anst  que  rboaorable  membre  voulait 
porter  à  trente-deux  pour  les  soldats  ;  ce  qui  eût 
été  une  dure  aristocratie,  puisque  l'article. 17 du 


titre  premier  des  décrets  sur  les  pe  îsjons  borne 
à  trente  ans  de  service  Tépoque  où  rollicier  peut 
obtenir  sa  retraite. 

La  seconde  observation  réclamait  la  loi  géné- 
rale, qui  n'accorde  à  t.^'ente  an^de  service  que  le 
quart  de  ce  dont  on  jouissait  en  aciivilé  ;  loiqui 
eût  réduit  la  retraite  du  soldat  h  deux  soû  six 
deniers,  si  elle  n'avait  pas,  en  même  temps,  fixé 
le.  mijiimum  à  150  livres.  Voyez  Tarticle  19  du 
titre  et  des  décrets  déjà  cités.  Le  comité  militaire 
n'a  donc  pas  cru  pousser  la  munificence  trop  ïein^ 
en  étendant  ce  minimum  jusqu'à  182  livres  10 
sols  pour  un  Citoyen  qui  a  consacré  trent:  années 
à  la  défense  de  la  patrie  ;  ponr  le  soldat,  qui 
porte  le  poids  du  jour,  qui  est  chargé  du  plus 
pesant  fardeau  de  la  guerre,  sur  qui  repose  la 
sûreté  de  TEt  it,  et  dont  la  valeur  fait  la  gloire 
des  nations. 

La  troisième  observation  avait  pour  objet  de 
connaître  àqnelle  somme  pouvait  monter  le  fonds 
qui  devrait  être  affeoté  à  cette  sorte  de  retraite. 

J'y  répondrai  par  un  extrait  de  mon  rapport 
du  3  juillet,  que  1  observateur  n'a,  sans  doute^nl 
entendu,  m  lu,  ou  bien  qu'il  a  oublié;  car  ses 
questions  et  ses  remarques  prouvaient  une  igno- 
rance parfaite  : 

Extrait  du  rapport  du  2  juillet. 


«  Ne  devant  pas  soumetire  à  vos  délibérations 
!-n  travail  en  finances  sans  vous  dire  sur  quoi 
il  e.H  appuyé,  il  ne  dérxmd  pas  de  moi  de  vous 
épargner  rênnui  attaché  à  l'exposition  des  dé- 
tails d'une  manière  aussi  sécbe. 
«  Nous  vous  dirons  donc.  Messieurs,  (fiie  les 
contrats  el  les  re^i^tres  que  noua  avoD3  com- 
puisés,  nous  ont  appris  qu'il  mourait,  année 
commune,  un  viogt*deux  a  un  vingt-troisième 
des  sous-uftîcit  rs  et  soldats  retirés;  et  qu'il 
tlisparaissait  dessus  les  contrats  de  l'armée, 
\)AV  mort,  désertion  ou  congés  absolus,  on 
douzième  des  soldats. 

(  L'amélioration  du -sort  de  l'année  y  diminue- 
ra immanquablemeut  la  mutaûon,  que  qous  es- 
timons ne  devoir  plus  monter  qu'a  un  ving- 
tième. 

«  l^e  fonds  de  l'armée,  alors  présumé*  aujoar- 
d'hui  décrété,  décent  quarante  mille  homme?,. 
non  compris  le.s  officiers,  devrait,  d'après  le 
calcul  de  la  mutation  du  vingtième,  se  trouver 
renouvelé  tous  les  vingt  ans,  et  ne  s'y  rencoo- 
irer  jamais  de  soldats  à  pensionner. 
«  Mais  nos  rechenrhes,  d'accord  avec  l'exfjé- 
jience  que  nous  avions  déjù,  démontrent  que 
la  mulition  est  forte  dans  la  queue  de  l'anni^e,. 
et  iaible  dans  la  léte;  c'est-à-dire  qu'elle  roule 
aux  cinq  septièmes  sur  les  s^oldats  qui  n'ont 
pas  plus  de  vingt  uns  de  service,  et  qu'elle  di- 
minue en  proportion  de  leur  ancienneté. 
«  De  sorte  que  nous  su})po^on8,  avec  fondement, 
qae  six  à  si'pt  cents  vétérans  prendront  leur 
retraite  tous  les  ans,  qui,  obtenant,  Tui»  dans 
l'autre,  250  livres  de  pension,  néce.^siiont  an- 
nnellemeut  une  somme  dis|)onible  de  1G2, 500 
livres. 

'<  La  mortalité  parmi  les  pensionnaires  étant 
d*un  vingt-deux  à  un  vmgl-troisième,  je  mul- 
liplie  la  somme  disponible  par  le  terme  moyen, 
el  je  trouve  qu'il  devrait  être  affecté  à  ees  pen- 
sions un  fonds  de  3,800,000  livres  >. 
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Si  ce  résultat  est  au-dessous  de  celui  qui  vous 
a  été  présenlé  par  notre  rapport  du  3  juillel,€^t 
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que  depuis  lors  vous  avez  rendu  des  décrets  sur 
Pavancement  militaire,  qui  diminueront  considé- 
rableraoïiL  les  vélérans  uaus  la  classe  des  sol- 
dats, à  laquelle  vous  avez  affecté  le  quart  des 
enaplois  d'ofliders. 

Et  si  vous  vous  décidiez,  comme  nous  le  présu- 
mons» à  employer  les  compagnies  détacht^es  sur 
les  frontières,  pour  la  garde  de  votre  commerce 
avec  l'élrangrr,  et  que  vous  ne  les  recrutiez  que 
pour  Tarmée,  il  en  résulleraît  que,  vraisemblable- 
ment, la  moitié  do  la  somme  énoncée  ci-dessus 
suffirait  pour  fournir  aux  retraites  dont  il  est 
question. 

Ainsi  riionorable  membre  quia  prétendu  nous 
combattre  par  des  ordonnance  qui  accordaient  de 
hautes  payes  à  huit,  à  seize  et  a  vingt-quatre  ans 
de  service,  n'avait  saisi  ni  les  principes  du  co- 
mité militaire,  ni  l'ensemble  de  sa  proposition; 
puisque,  d'après  les  principes  du  comit  \  le  pre- 
mier lerine  de  la  retraite  est  trente  ans  de  ser- 
vice et  cinquante  années  d'àge^  et  que  son  projet 
consiste  encore  à  prévenir  et  à  éviter  des  retrai- 
tes, en  employant  utilement,  sur  les  frontières, 
grand  nombre  do  ceux  qui  approcheront  du  terme 
fixé.  Mais  voilà  comme  i'on  entrave  la  marche  de 
l'Assemblée,  quand  i'on  partage  son  attention  en- 
tre son  voisin  et  Torateur,  et  qu'ensuite  on  s'ar^ 
rôle  à  un  résultat  dont  on  n'a  pas  suivi  la  généa- 
logie. 

Dans  le  nouveau  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre,  le  comité  militaire  s'est 
conformé  littéralement  à  vos  décrets  du  mois  de 
juillet  dernier. 

11  commence  par  accorder  le  minimum  de  150  li- 
vres à  tous  les  grades  et  à  toutes  les  armes  indif- 
féremment; et  ailn  que  chacun  soit  traité  propor- 
tionnellement à  son  grade,  il  ajoute  à  ce  minimum 
le  quart  de  la  haute  paye  attachée  aux  grades  de 
l'infanterie  frangaise,  dont  la  solde  forme  la  base 
des  niraites. 

L'excéiant  de  la  moindre  solde,  sur  le  pied  de 
dix  sols  par  jour,  c'est-à-dire  32  hvres  10  sols, 
et  les  trois  quarts  restants  de  la  haute  paye,  sont 
ajoutés  aux  45  livres  provenant  des  masses,  pour 
former  un  total  divisé  eu  vingt  parties  égales, 
dont  le  pensionnaire  touche  autant  de  parties 
qu'il  a  servi  d'années  au  delà  de  trente,  confor- 
mément au  tableau  ci  annt^xé. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  juste  dédommagement  que  méritent  des  ci- 
toyens qui  ont  couru  la  carrière  des  armes^  ne 
devant  jamais  être  soumis  à  une  estime  arbitraire  ; 
et  considérant  d'une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  lie  Tauire  part,  son  traitement^  calculé 
sur  le  sirict  nécessaire,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1*'.  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  de- 
puis le  soldat  jusqu'à  l'adjudant,  fxclusivemenl, 
sera  susceptible  d'obtenir  sa  retraite  après  trente 
années  effectives  i!e  service,  et  cinquante  années 
d'âge,  suivant  a  qui  sera  réglé  ci-aprè-?. 

Art.  2.  Chaque  année  d'embarquement  ou  cam- 
pagne de  mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée 
pour  dix-huit  mois;  et  chaque  année  de  service 
ou  de  garnison  hors  de  l'Europe,  ainsi  que  chaque 
campagne  de  guerre,  dans  quel  pays  que  ce  soit, 
sera  comptée  pour  deux  ans. 

Art.  3.  Tons  militaires  de  l'armée  de  terre, 
depuis  le  soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement, 
soit  étranger,  soit  français,  employés  dans  les 
troupes  de  ligne  françaises  ou  étrangères,  au  ser^ 
vice  de  l'Ktdi,  de  quelques  armes  qu'ils  soient, 
seront  traités»  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de 
rinfanterie  française,  chacun  relativement  à  sou 
grade. 

Art  4.  La  moindre  solde  de  rinfanterie  fran- 
çaise élant  de  10  sols  par  jour,  ou  de  182  livres 
10  sols  par  an,  c*est  de  cette  somme  de  182  livrée 
10  sols  qu'on  partira  pour  régler  les  retraites  de 
tous  les  grades. 

Art.  5.  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d'après 
ce  qui  est  réglé  ci-dessus,  de  qnelque  arme  et  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  recevra,  pour  les  trente 
premières  années,  150  livres;  et  s'il  jouissait 
u'une  haute  paye  à  raison  d'ancieaueté  ou  d'un 
grade,  ou  à  litre  de  rengagement,  il  sera  ajouté 
aux  premières  150  livres  te  quart  de  la  haute 
paye  dont  il  jouissait. 

Art.  6.  il  sera,  en  outre,  formé  un  total  des 
différentes  niasses  affecté<^  à  l'entretien  du  sol- 
dat; savoir  :  15  livres  de  la  masse  d'habillement; 
15  livres  de  la  masse  de  Thôpitat  ;  9  livres  de  la 
masse  de  bois  et  lumières,  et  6  livres  pour  son 
lit;  formant  ensemble  une  somme  de  \o  livres, 
à  laauelle  somme  seront  ajoutés  les  32  livres 
10  sols  qui  font  le  complément  de  la  moindre 
solde,  et  les  trois  quarts  restants  de  la  solde  de 
ceux  qui  jouissaient  d'une  haute  paye  à  raison 
de  leur  ancienneté  ou  de  leur  grade,  ou  à  titre 
de  rengagement,  pour  le  tout  être  divir^é  en  vingt 
parties  égales^  dont  le  pensionnaire  recevra  au- 
tant de  parties  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà 
de  trente;  du  manière  qu'après  cinquante  ans  de 
service,  le  montant  de  la  retraite  sera  de  la  solde 
entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rem- 
p4,  et  de  la  totalité  des  parties  des  différentes 
masses  qui  avaient  été  afl'ectées  à  son  efttreUeo. 

Art.  7.  Tout  militaire  que  des  intîrmités  con- 
tractées dans  ses  fonctions  obligeront  de  quitter 
le  service  avant  les  trente  ans  expliqués  ci-des- 
sus, recevra  uni*  pension  déterminée  par  la  nar 
ture  et  la  durée  de  ses  services;  et  celui  qui  sera 
blessé  à  la  guerre,  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
continuer  son  service,  recevra  le  maximum  de  la 
retraite  de  son  grade. 


Tableaux. 
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TABLEAU  pour  parvenir  à  la  fixation  dez  retraites  des  sous-of/iciers,  appointés^   grenadiers ^    fu 
dragons,    chasseurs,  musiciens  et   trompettes,   après   trente  ans  et  au   deUï   de  service,   chaque 
de  garnison  hors  de  V Europe,  ainsi  que  chaqtie  campagne   de  guerre,  dans   quelque  pays   que  c 


DESIGNATION 
des 

GRADES. 


Sergent-major 

Tambour-major 

Cornet-major 

Maréchal-des-Iogis  en  cbef.l 
Trompette-major 


RÉPARTITION 

en 

sept  classes 

des 

grade 

de  toutes  les 

armes. 


Sergent 

Maréchal-des-logis 
Maftre-maréchal... 
Maître-sellier 


I 

1 


Caporal-foarricr.. 
Brigadier-fourrier 


Caporal 

Caporal-tambour. 
Brigadier 


:î 


Appointé. 


Grenadier 

Fusilier 

Chasseur 

Chasseur-arquebusier. 

Canonnier , 

.Mineur 

Ouvrier 

Tambour 

Cornet 

Carabinier 

Cavalier 

Hussard 

Dragon 

Chasseur 


Musicien.. 
Trompette. 


l". 


2-. 


3*. 


4*. 


5*. 


6*. 


?•. 


MONTANT  PAR  AN  DE  365  JOURS. 


De 
la  solde 

du 
sold 


I.      s.    d. 


182    10      » 


18:2    10      » 


182    10      » 


182    10      » 


182    10      » 


182    10      » 


182    10      » 


De 

la  haute  paye 

fixée 

par  chaque 

grade. 


1.     s.    d. 


194    13     4 


127    15      » 


73 


M  » 


5i    15      » 


9     -2      G 


las     8     A 


TOTAL. 


1.       S.     d. 


377      3      4 


310      5 


10      » 


237      o      » 


191    12      6 


182    10      »        150 


235    18      4 


FIXATION 
de  la  retraite 

du  soldat 
k  trente  ans 
de 
service. 


1.      s.    d. 


150     .     » 


150 


15') 


»     » 


150      »      » 


»      • 


150      »      » 


ACCROISSE- 
MENT 
par  chaque     > 
Sous-Ofûcier 
et 
Appointé 
du  quart  de  la 
haute  paye. 


I.    s.    d. 


48  13    \ 


31  18    9 


13  13    9 


2    5    7  1/2 


TOT 

de  la  r< 

de  ch 

gra 

à  trente 

sen 

I.    <. 
198  13 


181  18 


i()8 


:> 


103  13 


152    5 


»       o 


150      »      » 


150 


25  17    1 


175  r 
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hasseurs^arquebusiers,  canonniers,  mineurs^  ouvrierSf  tambours^  cornets,  carabiniers,  cavaliers^  hussards^ 
l'embarquement  ou  campagne  de  mer^  en  temps  de  paix,  comptant  pour  dix-huit  mois,  et  chaque  année 
omptant  pour  deux  aiis,  conformément  au  décret  des  10,  16,  23  et  26  juillet  1790. 


.Vo 


ACGROISSEME?iT   APRES   TRENTE  ANS 

DE     SERVICE. 


De 

rexcédant 

de  la 

•olde  en  sas 

des 

150  livres. 

1.      s.    d. 
3i    10      0 


32    10      > 


32    lu      » 


32    10      » 


32    10     » 


9È    10      > 


32    10      » 


Des 
trois  quarts 

de  la 

haute  paye 

de 

chaque  grade. 


1.    s.    d 


liG    »    » 


Oj  IG    3 


oï  lo     » 


il     1    3 


G  IG  10  1/2 


77  11    3 


Du 
montant 

des 
masses. 


I.      s.    d. 


45      »     » 


45      D      » 


45      »      » 


43      »      » 


45      » 


45 


45 


» 


TOTAL 

de   Texeédant 

de 

la  solde 

des  trois  quarts 

de  la 

haute  paye 

et  des  masses. 


1.    s.    d. 


223  10    » 


173    G    3 


132    5    » 


118  11    3 


8&    G  10  1/2 


Dont 


le  vingtième 


est  de 


1.    8.    d. 


11    3    6 


77  10    » 


155    i    3 


8  13    3  1/4 


6  12    3 


tt  18    6  3/4 


4    4    4  1/10 


OBSERVATIONS. 


On  a  compris,  dans  la  solde  du  soldat,  son  prêt,  S64  six 
deniers  à  la  poche,  son  linge  et  chanssuret  les  dix-huit  deniers 
de  la  masse  ordinaire,  et  les  douze  deniers  de  la  masse  extra- 
ordinaire de  boulangerie,  qu'il  recevrait  si  la  fournitore  da 
pain  ne  lui  était  pas  faite  en  nature. La  solde  est  donc  effec- 
livement  de  10  sous  parjour,faisant,  pour  trois  eent  soixante- 
cinq  jours,  182  livres  10  sous. 

Les  masses  affectées  à  Tentretien  du  soldat  fournissent  on 
supplément  de  45  livres  ; 

Savoir  : 

La  masse  générale  de  rhabille- 

ment  évaluée ISlivres  par  an. 

La  masse  de  Thôpital 15        la. 

La  masse  du  bois  et  lumière...     9        id. 
La  masse  des  lits  militaires 6        id. 


3  17    6 


7  15    »  3/4 


Total  égal. 


45  livres  par  an. 


l**  SÉRIB.  T.  XX. 
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TABLEAU  prO'grenif  des  retraites  dè9  scus-offieierif  appointi^^  grenadiers^  fhsilierSy  chasseurs,  chasseurs^rqvebueier. 

et  trempettes  depuis  trente  jumfé 


SAVOIR 


DÉSXGNAtloN 


des 


ORADIfi 


o 

es 

9     . 
9 


S 


iergenUmiJor. 


o. 

9 


TOTAL 
do  la 

RETRAITE 

de 

chaque 

grade, 

à   30    ans 

de 

service. 


ILONTANT    Dfi    L 


*»niboar-aû4or.JLi 
'"-net-maioc. . .( 
'échal  Ms  lorf 


Wr 


is  en  ckefT  .-.y 
•Jor.y 


rrôfflpette«iajôr. 


lal  étn  lo- 

tre  maaichal.i 
Ire  sellier. . 


1.  «  d. 
m  13  4 


31  ans. 


k  fi  d. 


Ddiaioi 


181  18  9 


3iporal-fo«rrier. 
lne»d.-fioi«rier . 


srtl.  •■•  .  . 
,  ortMaflboor. 
Irlgadier.  •  .  .  . 


appointé  ». .  .  . 


5« 


«•dier  «... 

lUer 

sseor 

sseur-arqae-j 

isier j 

onaier  » .  .  J 
sur  ..•...[ 

i*Mnboir  ••...] 

ïemet 

:«r%binier.  .  .  .1 
«ATalier  .•...) 
•  iswd.  .-.  . 

gon. .  •(•  • . 

teeur  .  «  . . 


les  5  I 


16818  9 


15S    5  7  lit 


190  11   »  3|4 


à 


33  ans. 


1.  %t^  d. 


m  »  k 


à 


33  ans. 


1.  u  d. 


aïo 


34  ans. 


199   5    4  1i2 


17417    ». 


lOSif  9^lt« 


m   9  116(10 


UM    9  0 


lis  10  10  liS 


160  14   3  7il0 


S07  18   8  1|4 


190    >> 


lieien.  .  m  i  . 
.impette 


153  17   « 


157  15    • 


I 


18»  1    9 


181    9   6  1i4 


164  18    7  8il0 


1.  s.  d. 


i43    7    4 


35  ans. 


1.  s.  d. 


tSftlOlO 


36  ans. 


1.  s.  d. 


S65  14  4 


216  12    > 


18414    I 


187    8    > 


169   I119il0 


221    5   31|4 


161  12    6 


'.7»   l7S  17  1        \fS  II   1  Si4   l91    8   8  li4   Î99        8  1|4   lo6  17    4         il4  12   4 


165  10   I 


201    6   3 


198   6   6  3i4 


178    7    4 


87  ans. 


88  ans. 


1.  s.  d. 


1.  s.  d. 


276  17  10  288    1  4 


233  18  7  1(2    8iS  U  11  1(4 


207  18  6  211  10   9 


168   7    6 


189   5  1  1|2 


177  11*8  1110 


251    5  3 


1.  s.  d. 


299    4  10 


159  18   6  3|4 


221    3» 


205    3    8  1i4   211    2  3 


181  16    >  2i10 


173    5  I 


1|4 


177    I    6 


186    >  4  3il0 


887  15    8 


817    »   9^4 


190    4    8  4t1 


181    •  »  184  17    e 


bf   7  5  1(8 


t30   2   6  1(4 


237  17  7 


84511    78i4 


_J 
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mnters,  mineurs,  ouvriers^  tambours,  cornets^  carabiniers,  cavaliers,  hussards^  dragons^  chasseurs,  musiciens 
fuanie  am  de  service. 


rRAITE    PAR    AN. 


)  ans. 


).  d. 


8    4 


i  iO-lil 


1    6 


)    4  1iS 


)    »9{10 


J    8  1|f 


à 


4i  ans. 


1.  8.  d. 


3»  11  10 


277   5   2  l|i 


210  19    9 


17  14  li4 


108  13    4  G[10 
« 


tdili   6 


IN    r  9  1^4 


à 


42   ans. 


I.  9.  d. 


ta  4 


2S5  18    6 


247  12    » 


234  16    6 


202  17    8  7i10 


19G10    » 


268  17  10 


à 


43  ans. 


1.  t.  d. 


344  18  10 


294  11    9  3ri 


254    4    8 


210  IS    »  3(4 


207    2    »  8|10 


2U0    7    ô 


278  12  10  2|4 


à 


44  ans» 


1.  g.  d. 


355    S   4 


45  ans. 


1.  s.  d. 


3W   5  10 


303    5    i  1|2    311  18    5  1[4 


260  15    6  967    8    9 


246  13    7  li2 


232  12    2  1|4 


211    6    4  3|i0  S15  10    9 


204    5    •  i08    2    6 


214    7  11  lit 


299    3    »  1)4 


à 


40  ans. 


à 


47  ans. 


1,  s.  d. 
377    9   4 


].  8.  d. 


388  12  10 


320  10    9 


3^9    5       3(4 


274    1    >  280  13    3 


258  10   9 


à 


48  ans. 


I.  s.  d. 


399  16  ft 


3S7  18    4  1t9 


287    5    6 


264   9   3  3(4 


219  15    1  lilO    293  19   5  2(10 


212    •    »  215  17    6 


199  18    1 


307  13   1  3i4 


f70    7  10  li2 


US   3   9  1(10 


919  15 


818    8   9  1|9 


49  ans. 


1.  s.  d. 


410  19  10 


346  11    8  li4 


293  17    9 


276    6    5  1|4 


239    8    1  4{10 


28319   6 


60  ans. 


U  ••  d. 


429    3   4 


asi  5 


30110 


289    5 


236  19    6ii9 


997  10 


3   3  1i< 


18   4 
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M.  de  Follcvlllc.  Quelque  douloureux  qu'il 
soit  pour  moi  de  proposer  des  amendements  à 
un  décret  dont  l'objet  est  d'assurer  la  subsistance 
d'une  portion  si  utile  de  TElat,  je  vous  rappel- 
lerai que,  sous  le  ministèn^  de  M.  do  Mondmar, 
en  17/2,  la  retraité  des  soldats,  qui  fut  fixée  à 
une  époque  à  peu  près  semblable  h  celle  du  co- 
mité, devint  tellement  à  charge  au  Trésor  public 
que  Tarmée  non  servant  coûtait  plus  que  celle  en 
activité.  Je  demanderai  donc  que  les  soldats  ne 
puissent  obtenir  de  retraite  qu'après  trente-deux 
ans  de  service  ;  encore,  selon  moi,  ne  doit-on 
leur  accorder  à  cet  ôge  que  8  sous,  et  ce  ne  se- 
rait qu'après  trente-six  ans  que  la  progression 
d'augmentation  devrait  commencer. 

M.  dcl¥linpfen.  Le  préopinant  confond  deux 
objets  très  distincts.  Sous  M.  de  Mondenar,  la 
haute  paye  commençait  après  huit  ans  de  service 
et  doul)lait  après  dix. 

(L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Wimpfen  sera  imprimé  avant 
d'être  discuté.) 

M.  Albert,  député  suppléant  du  bailliage  de 
Golmar  et  Schelestadt,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vériliés  et  déclarés  valables  par  un  décret  pré- 
cédent du  27  octobre  pour  remplacer  M.  Her- 
mann,  qui  est  décédé,  prête  le  serment  d'usage, 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  prend 
place. 

M.  le  Président.  M.  de  Balz  demande  la  pa- 
role pour  préï^enter  :  !•  le  plan  et  V ordre  de  tra- 
vail du  comité  de  liquidation;  2°  un  rapport  du 
comité  de  liquidation  sur  la  dette  ancienne;  ;>•  un 
rapport  du  comité  de  liquidation  concernant  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris, 

(I7Asî>emblée  accorde  la  parole  à  M.  de  Batz.) 

M.  Jean  do.  Bafz,  député  de  Nérac^  rappor- 
teur (1). 

Mei^sieurs,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de 
vous  soumettre  le  plan  général  de  leurs  travaux 
et  des  directions  de  leur  activité.  Le  comité  de 
liquidation  n'aurait  point  différé  jusqu^à  ce  mo- 
ment de  se  conformer  à  cet  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  si  des  délibérations  plus  instantes 
n'avaient,  depuis  longtemps,  entièrement  occupé 
les  séances  destinées  aux  discussions  sur  les 
finances.  D'ailleurs,  Messieurs,  l'issue  de  votre 
dernière  délibération  sur  le  payement  de  la  dette 
arriérée,  devait  principalement  déterminer  l'ordre 
et  la  nature  des  travaux  que  vous  avez  confiés  à 
votre  comité  de  liquidation:  mais  vos  derniers 
décrets  sur  le  payement  de  1  arriéré  des  départe- 
ments a  posé  devant  votre  comité  le  but  qu'il 
doit  atteindre;  son  zèle  et  ses  elforts  l'y  porte- 
ront avec  empressement. 

Toutes  les  bases  des  travaux  du  comité  de  li- 
quidation ont  été  déterminées  par  vos  décrets 
au  22  janvier,  16  avril  et  du  17  juillet  de  cette 
année.  A  Tépoque  du  dernier  déciet,  vous  aviez 
pensé  qu'il  était  de  votre  prudence  de  n'avoir 
jamais  à  délibérer  sans  une  instruction  préalable 
et  suffisante  sur  le  payement  d'aucune  créance 
arriérée.  En  conséquence,  vous  ordonnantes  »  qull 
«  serait  sursis  au  Payement  des  créances  arriérées 
«  jusqu'à  ce  qu'elfes  aient  été  vériliées  et  liqui- 
c  dées  par  un  comité  qui  serait  nommé  à  cet 
«  effet.  »  Ce  Eont  les  propres  expressions  du  dé- 


(1)  Ce  rapport  est  incomplol  au  Moniteur. 


cret  du  22  janvier  ;  et  vous  créâtes  ce  comité  sous 
le  nom  de  comité  de  liquidation. 

Mais  ce  décret  n'avait  fait  qu'énoncer  les  vues 
générales  de  l'Assemblée  nationale.  Il  restait  à 
définir  avec  précision  les  attributions  et  les  fonc- 
tions du  comité  de  liquidation,  et  l'Assetniilée 
nationale  les  détermina  par  son  décret  du  17  juil- 
let dernier. 

Vous  voulûtes  d'abord  consacrer  le  principe 
national  sur  le  fait  de  toutes  les  liquidations  : 
en  consé(juence,  vous  décrétâtes  comme  principe 
constitutionnel  y  que  «  nulle  créance  sur  le  Trésor 
«  public  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de 
«  l'Eiat,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
«  nationale,  sanctionné  par  le  roi.  »  (Art.  1«'  du 
décret  du  17  juillet).  A  la  suite  de  cette  disposi- 
sition  générale,  vous  avez  déterminé  les  attribu- 
tions particulières  du  comité  de  liquidation. 
En  voici  le  tableau  : 

Aux  termes  du  décret  du  22  janvier,  le  comité 
de  liquidation  demeure   chargé  de  revoir  et  de 
vous  rendre  compte  de  tout  l'arriéré  des  départe- 
ments; 
Savoir  : 

1«  De  l'arriéré  de  la  maison  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes  ; 
2*  De  l'arriéré  du  département  de  la  guerre  ; 
3"  De  l'arriéré  de  la  marine  ; 
4*  Do  rarriéré  du  département  des  finances, 
(juant  au  département  des  affaires  étrangères, 
il  paraît  qu'il  n'y  a  point  d'arriéré. 

Vous  avez  encore,  par  votre  décret  du  3  mai 
dernier,  sanctionné  le  9  du  même  mois,  chargé 
le  même  comité  de  la  liquidation  des  droits  do- 
maniaux supprimés  par  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  avaient  été  établis  par  les  édits  de  1645  et 
16i7. 

Par  d'autres  décrets  des  9  et  21  juillet  dernier, 
sanctionnés  le  26,  les  offices  des  jurés-nriseurs 
ont  été  supprimés,  et  leur  liquidation  déléguée 
au  comité  de  liquidation. 

La  dernière  et  très  importante  délégation  faite 
ù  ce  comité  est  contenue  à  l'article  10  du  décret 
du  17  juillet.  Elle  lui  enjoint  de  s'occuper  de  Ja 
rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  nation, 
et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale,  dans  le  désir  et 
le  besuin  de  connaître  l'ensemble  de  la  dette 
arriérée,  a  voulu,  par  son  décret  du  17  juillet, 
que  toutes  les  parties,  quelles  qu'elles  fussent  de 
1  arriéré,  et  principalement  toutes  les  parties 
anciennes  et  contentieuses,  fussent  produites  au 
comité  de  liquidation.  En  conséquence,  l'articio 
7  du  même  décret  enjoint  à  tous  les  créanciers 
non  liquidés,  et  sous  neine  de  déchéance,  «  do 
«  justifier  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs 
«  titres  dûment  vérifiés,  soit  de  l'action  qu'ils 
«  auraient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en 
«  doivent  connaître,  pour  la  vérification.  » 


Ji 

voulu  «  que  tous  les  administrateurs  et  ordonna- 
«  leurs  de  chaque  département  remissent  au 
«  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes  les 
«  dépenses  arriérées  dans  leurs  départements  ;  » 
que  le  garde  des  sceaux  ferait  remettre  un 
u  état  exact  de  toutes  les  instances  actuelles,  en 
»  vérilication  de  créances  sur  le  Trésor  public  ;  » 
que  la  chambre  des  comptes  remettrait  égaie- 
ineot  «  un  tableau  de  toutes  les  parties  de  comp- 
«  tabilité  soumises  à  son  examen,  et  que  tous 
«  tribunaux  et  toutes  personnes  publiques 
«  seront  tenus  de  fournir  les  docoments  et  ma- 
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«  tructions  qui  leur  seront  demandés  par  ce  co- 
«  mité.  » 

Voilà,  dans  leur  ensemble,  les  objets  et  les 
moyens  de  vérification  et  d'apurement  délégués 
par  i'Â^^semblée  nationole  à  son  comité  de  liqui- 
dalion.  Voici  maintenant  les  formes  dans  les- 
quelles ce  comité  a  pensé  que  son  zèle  et  son 
activité  répondraient  le  mieux  à  la  confiance  et 
aux  volontés  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  de  liquidation  s'est  divisé  en  autant 
de  sections,  qu'il  y  a  de  branches  particulières 
dans  Tadministration,  dont  il  doit  examiner  et 
vérifier  les  comptes. 

La  première  section  est  chargée  de  Texamen 
de  tous  les  compter  relatifs  à  la  maison  du  roi, 
de  la  reine  et  des  princes. 

La  seconde  section  doit  vérifier  tout  l'arriéré 
du  département  de  la  guerre. 

Dans  la  troisième  section,  seront  vérifiés  les 
comptes  arriérés  de  la  marine. 

L'arriéré  contentieux  de  chaque  département, 
ou  ce  qu'on  nomme  dette  ancienne,  étant  un  com- 
posé des  parties  commumes  entre  chaque  dépar- 
tement et  le  département  des  finances,  l'examen 
de  cette  portion  de  comptabilité,  les  indemnités 
et  les  comptes  particuliers  du  département  des 
finances,  forment  les  attributs  de  la  quatrième 
section. 

A  cette  section  en  est  jointe  une  cinquième, 
chargée  de  l'exécution  de  farticle  10  du  décret 
du  17  juillet,  c'est-à-dire  de  la  rentrée  des  som- 
mes dues  à  la  nation. 

Vous  avez,  en  dernier  Heu,  Messieurs,  rendu  à 
ce  sujet  un  décret  qui  est  l'objet  d'un  rapport 
qui  va  vo  s  être  séparément  prés<»nlé. 

Je  viens  donc.  Messieurs,  de  faire  passer  sous 
vos  regards  l'organisation  intérieure  du  comité 
de  liquidation,  la  mesura  de  ses  attributions,  et 
les  diverses  directions  de  ses  travaux.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  tracer,  d'après  vos  décrets,  les  formes 
de  son  activité. 

Suivant  l'article  19  du  décret  du  22  janvier  der- 
nier, la  déci>ion  du  15  février,  et  les  articles  2 
et  Izdu  décret  du  17  juillet,  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  s'est  réservé  de  prononcer  toutes  les 
décisions  définitives  sur  iescomptes  arriérés  dans 
les  départements,  a  seulement  chargé  son  comité 
de  liquidation  de  l'examen  préparatoire  de  tous 
les  objets  sur  li^squels  elle  aura  à  prononcer, 
voulant,  à  cet  effet,  que  toutes  les  délibérations 
du  comité  lie  soient  que  de  simples  avis.  Et  pour 
(>n  spécifier  la  nature,  l'Assemblée  nationale,  ayant 
senti  que  la  comptabilité  antérieure  à  l'année  1790 
ne  peut  être  jugée  au  fond  et  dans  les  formes 
que  par  les  luis  niêinesquien  ont  fixé  les  conven- 
tions, l'Assemblée  nationale  a,  par  l'article  2  du 
décret  du  17  juillet,  maintenu  (provisoirement 
rependant)  l'activité  de  tous  les  tribunaux  actuel- 
lement saisis  de  la  vérifie  ttion  des  comptes.  Elle 
a  pareillement  maintenu  les  lois  et  les  formes  de 
ces  tribunaux,  jusqu'à  l'établissement  des  nou- 
velles règles  de  comptabilité,  (Article  2  du  décret 
du  17  juillet.) 

Ainsi,  Messieurs,  le  comité,  qui  n'est  point  un 
/rt/^Kna/,  suivant  l'expression  de  l'arUcie  12  du  dé- 
cret du  17  juillet,  est  seulement  (  hargé  de  revoir 
les  décisions  des  tribunaux,  afin  d'en  rendre 
compte  au  Corps  législatif.  Nulle  créance  ne  peut 
être  soumise  aux  délibérations  du  comité,  qu'a- 
près avoir  subi  les  vérifications  et  jugements  qui, 
conformément  aux  règlements  anciens,  et  provi- 
soirement maintenus,  doivent  constater  la  légiti- 
mité des  comptes  antérieurs  au  1»  janvier  1790. 
Disposition  d  autant  plus  prudente,  qu'au  moyen 


de  cette  forme  la  responsabilité  n'est  ni  éludée 
ni  déplacée.  Que  si,  au  contraire,  le  comité 
et  l'Assemblée  nationale  n'avaient  point  à  discu- 
ter à  la  fois  et  les  comptes  et  les  jugements  des 
comptes,  alors  la  responsabilité  serait  véritable- 
ment éludée,  ou  bien  ne  retomberait  que  sur  le 
comité  de  liquidation,  ou  sur  l'Assemblée  elle- 
même. 

L'examen  de  l'état  légal  d'une  créance  produite 
doit  donc  être  le  premier  examen  du  comité  de 
liquidation.  Il  vérifira  d'abord  si  on  a  satisfait 
à  toutes  les  formes  exigées  jusqu'à  présent  pour 
la  vérification  et  l'apurement  des  comptes;  en- 
suite il  délibérera  sur  la  valeur  et  le  mérite  des 
comptes  et  de  leurs  jugements  pour  en  référer  à 
l'Assemblée  nationale.  Voilà  très  clairement  et 
très  limitativement,  les  fonctions  et  la  forme  des 
fonctions  de  votre  comité  de  liquidation.  En  un 
mot,  il  n'est  et  ne  doit  être,  dans  son  existence 
et  dans  le  vœu  littéral  de  tous  vos  décrets,  qu'une 
forme  ajoutée  à  toutes  les  formes  anciennes,  les- 
quelles seulement  ne  seront  plus  définitives. 
Pour  qu'un  compte  soit  définitivement  jugé,  il 
faut  désormais  un  compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  un  décret  de  1  Assemblée  nationale,  et 
la  sanction  du  roi. 

Enfin,  vous  venez  de  hâter  les,  travaux  de  votre 
comité,  en  décrétant  le  payement  de  tout  l'ar- 
riéré. Rien  ne  doit  plus  arrêter  son  zèle,  et  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  douter  que  ses  tra- 
vaux, ainsi  diri^'és,  ne  puissent  suivre,  si  môme 
ils  ne  devancent  la  fabrication  successive  des  as- 
signatr^,  dont  l'emnloi  le  moins  urgent  n*6St  pas 
celui  d'acquitter  1  arriéré  des  départements;  car 
celte  dette  ne  pourrait  être  négligée  sans  danger, 
et  elle  est  recommandée  à  tout  fintérét  de  l'As- 
semblée nationale. 

Enfin,  Messieurs,  le  comité  a  senti  la  nécessité 
<le  classer  les  titres  et  les  travaux,  et  la  forme 
qu'il  a  adoptée  et  qu'il  suivra  est  telle,  qu'à 
quelque  instant  que  ce  puisse  être,  et  au  moment 
même  de  la  réquisition  de  l'Assemblée  nationale, 
le  comité  pourra  lui  présenter  sur-le-champ  la 
date  d'une  créance  quelle  qu'elle  soit,  sa  qualité, 
l'extrait  des  titres  qui  la  justifient,  et  les  juge- 
ments ou  pièces  légales  qui  en  conslatent  fétat. 
De  même  aussi  le  comité  pourra,  sur  les  premiers 
ordres  de  rAs::emblée  nationale,  et,  un  en  instant, 
réunir  les  résultats  de  tous  les  comptes  arriérés 
des  départements,  et  lui  en  jt^toi^4e--tttWeau 
général.  .- — ' 

Cet  objet  étant  essentiel  et  indispensable,  non 
seulement  parce  qu'il  importe  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'avoir  à  sa  disposition,  dans  tous  les 
moments,  les  détails  et  les  résultats  de  ses  tra- 
vaux et  de  ceux  de  ses  comités,  surtout  en  ma- 
tière de  finances  ;  mais  aussi  parce  que  la  double 
connaissance  de  l'ensemble  ei  des  détails  les 
plus  minutieux  est  l'unique  préservatif  de  vos 
comités  et  de  vous-mêmes  contre  les  doubles  em- 
plois et  les  surprises  de  tout  genre. 

D'après  ces  réfiexions,  le  comité  de  liquidation 
prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un 
double  de  toutes  les  décisions  qu'elle  prononcera 
concernant  l'arriéré,  et  qui  interviendront  sur  le 
rapport  de  quelque  comité  que  ce  puisse  être, 
soit  remis  aux  archives  du  comité  de  liquidation. 
Par  cet  ordre  le  comité  de  liquidation  sera  le 
dépôt  général  de  ce  qui  se  rapporte  à  sa  dénomi- 
nation ;  et  c'est  le  seul  moyen  de  préserver 
d'erreur  et  de  confusion  ses  délibérations,  ses 
travaux  et  leurs  résultats. 


M 
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«  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  soit  re- 
«  mis  au  comité  de  liquidation  un  double,  tant 
<'  des  décisions  qui  sont  intervenues,  que  de 
u  celles  qui  pourront  intervenir,  au  rapport  de 
c  quelque  comité  que  ce  soit,  concernaut  des 
«  parties  quelconques  de  la  liquidation  de  la 
«  dette  publique.  » 

M.  le  Président  mot  aux  voix  ce  projet  de 
décret.  11  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Jean  de  Bats,  rapporteur  du  comité  de 
liquidation,  fait  le  rapport  suivant  sur  la  dette 
ancienne: 

Messieurs ,  suivant  l'article  8  du  décret  du 
17  juillet  dernier,  vous  avez  spécialement  chargé 
votre  comité  de  liquidation  de  l'examen  de  toutes 
les  parties  contestables  de  la  dette.  Il  en  est  une 
portion  qui,  sous  le  titre  de  dette  ancienne,  doit 
être  développée  avec  le  plus  grand  soin.  Mais 
pour  la  placer  sous  vos  yeux  dans  son  état  légal, 
il  est  indispensable  de  remonter  à  TorigiDe  des 
titres  qui  la  composent. 

Etat  légal  de  la  dette  ancienne, 

La  première  liquidation  générale  est  celle  de 
Sully  en  1607,  et  ce  fut  une  des  opérations  les 
plus  utiles  de  son  ministère. 

Sully  voulut  reconnaître  toutes  les  sources  de 
la  dette;  ses  recherches  le  conduisirent  jus- 
qu'en 1375.  Il  classa  tous  les  divers  titres  qu'il 
trouva,  et  après  avoir  fait  juger  leur  légitimité, 
jugements  qui  réduisirent  infiniment  la  dette,  il 
renouvela  tous  les  titres  qui  avaient  été  reconnus 
bons  et  valables. 

À  Tépoque  de  la  retraite  de  Sully,  la  dette 
énorme  de  l'Etat  avait  disparu,  et  même  il  exis- 
tait une  avance  d'environ  41  millions  dans  le 
Trésor  royal.  Mais  les  succisseurs  de  ce  ministre 
jiyant  replongé  la  fortune  publique  dans  un  abîme 
«emblabie  à  celui  d'où  cet  habile  administrateur 
i'avait  retirée,  elle  passa,  dans  cet  état  déplora- 
ble, aux  mains  de  Colbert. 

A  l'exemple  de  Sully,  Colbert  voulut  remonter 
h  toutes  les  origines  de  la  dette;  mais  il  eut  bien 
moins  de  recherches  à  faire.  Il  nVxistait  pas  de 
titres  légitimes  de  créance  antérieurs  à  1G07;  le 
prudent  Sully  avait  proscrit  ou  payé  tous  ceux 
qu'il  n'avait  pas  renouvelés.  L'évidence  di's 
avantages  d'une  semblable  opération  déterminera 
sans  doute  l'Assemblée  nationale  à  renouveler  ou 
à  faire  frapper  d'un  signe  national  tous  les  titres 
de  la  dette  qu'elle  laissera  subsister.  Que  si  cette 
marche,  indiquée  par  Sully  et  Colbert,  eût  été 
suivie  ;  que  si,  à  des  époques  peu  distantes,  on 
eût  fait  le  recensement  et  le  renouvellement  gé- 
néral des  titres  de  créance  sur  l'Etat,  et  irrévoca- 
blement proscrit  tout  ce  qui  n'aurait  pas  é!é  re- 
nouvelé, la  liquidation  actuelle  serait  bien  facile, 
et  de  funestes  négligences  n'auraient  point,  pen- 
dant tout  le  cours  de  ce  siècle,  ouvert  le  Trésor 
public  à  d'énormes  déprédations. 

Par  redit  de  1663,  il  fut  ordonné  à  tous  ceux 

3 ni  se  prétendraient  créanciers  de  TBtat,  à  pro- 
Dire  leurs  titres  devant  la  chambre  de  liquida- 
tion établie  par  Colbert.  Les  déprédations  avaient 
été  scandaleuses;  Texamen  fut  sévère:  enfin 
redit   de  1669   fixa  le  tableau  de  la  dette  et 


frappa  d'une  juste  proscription  tout  ce  qui  n'y 
était  pas  compris. 

Pour  démontrer.  Messieurs,  à  quel  point  cette 
proscription,  contre  laquelle  on  a  élevé  des  ré- 
clamations peu  réfléchies,  fut  cependant  légi- 
time, il  suffirait  de  rappeler  les  malversations  oui 
seul  Mazarin.  Le  trafic  honteux  qu'il  avait  fait  de 
toute  sorte  de  créances  publiques;  les  mandats 
prodigués  sur  toutes  les  caisses,  sans  la  raison 
d'aucune  avance;  les  revenus  publics  vendus  à 
des  usuriers,  et  à  de  si  vils  prix,  qu'ordinaire- 
ment trois  ou  cinq  années  d'intérêt  rembour- 
saient les  capitaux  avancés.  Le  comité  de  liqui- 
dation doit  appuyer  sur  ces  détails,  il  existe 
encore  beaucoup  de  ces  litres  antérieurs  à  la 
liquidation  terminée  par  Tédit  de  1669  ;  les  mi- 
nistres en  ont  admis  pour  plusieurs  millions 
dans  le  cours  de  ce  siècle;  on  en  présente  même 
au  comité  de  Jiquidalion,  et  nommément  des 
billets  de  l'épargne:  or, Colbert  nous  apprend 
que  de  toutes  les  prétendues  créances  qu*un 
examen  équitable  fit  proscrire,  ces  billets  de 
l'épargne  étaient  précisément  les  titres  sur  les- 
quels on  avait  fait  le  plus  de  brigandages. 

U  est  donc  certain  que,  de  tous  les  titres  de 
créance,  aux  époques  dont  on  i)arle,  ceux  qui 
étaient  légitimes  furent  admis  et  convertis  en  ti- 
tres nouveaux;  que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
légitimes,  furent  proscrits  et  non  convertis,  et 
que  c'est  de  cette  dernière  classe  de  litres  illégi- 
times que  sont  les  titres  non  liquidés  autérieurs 
à  l'année  1669. 

Colbert,  après  avoir  achevé  sa  mémorable  li- 
quidation, avait,  avant  sa  mort,  libéré  le  Trésor 
public  ;  mais  son  habileté  ne  fut  Théritage  ni  de 
son  fils,  ni  de  ses  successeurs,  et  la  dette  énorme 
dont  ils  grevèrent  lElat  devint  l'objet  d'une 
nouvelle  liquidation.  11  est  très  important  d'en 
rendre  compti>,  parce  que  c'est  le  point  sur  le- 
quel les  erreurs  sont  le  plus  accumulées,  et  qu'on 
peu  de  mots  il  est  facile  de  les  faire  disimrattre. 

Dans  les  cinq  années  qui  suivirent  la  mort  de 
Louis  XIV,  c^st-à-dire  de  1715  à  1720,  ia 
presque  totalité  de  la  dette  publique  fut  convertie 
en  billets  d'Etat,  billets  ;de  banque,  actions  de 
banque  et  de  la  compagnie  des  Iiidei^,  etc.  De 
cette  conversion  furent  exceptés  les  contrats 
dont  les  propriétaires  préférèrent  la  réduction 
aux  effets  créés  par  le  système  de  Law. 

De  celte  conversion  furent  encore  exceptées 
toutes  les  affaires  contenlieuses  alors  en  instance 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  De  cette  con- 
version furent  enfin  exceptés  les  titres  de  quel- 
«lues  comptables  qui,  pendant  les  liquidations 
(le  1716  à  1725,  reslènmt  soumis  à  la  vérification 
du  conseil  et  de  la  chambre  des  comptes.  C'est 
ainsi  que  pendant  la  liquidation  actuelle,  les 
comptables  du  Trésor  puolic  resteront  soumis 
aux  liquidations  des  tribunaux  encore  existants, 
ou  de  celui  qui  leur  sera  subrogé  par  l'Assem- 
blée natioDale. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  la  presque  totalité  des 
titres  de  la  dette  publique  fut  convertie  en  titres 
nouveaux  de  1715  à  1720,  surtout  de  1718  à  1720, 
c'est-à-dire  pendant  Teffervesceuce  d'un  funeste 
engouement  que  l'Europe  entière  fut  sur  le  point 
de  parta<;er  avec  la  France.  Mais  l'évanouisse- 
ment rapide  des  ilïusious  du  système  donna  lieu 
il  unes<^condo  conversion.  L'Administration  vou- 
lut effacer  les  traces  d'une  honteuse  surprise  : 
mais,  forcée  de  composer  avec  les  circoustances» 
elle  dût  revoir  les  titres  de  la  dette;  et  en  les  re- 
noovelant  tous,  elle  s'appliqua  à  &ire  porter  sur 
chacun  une  portion  du  désastre  général.  C'est 
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cette  revision  et  cette  nouvelle  conversion  qui 
furent  conRées  h  la  commission  dont  le  travail, 
connu  sous  le  nom  de  visa  de  1721,  fut  terminé 
par  redit  de  1725. 

Aujourd'hui,  MessieuM,  ceux  qui  s'attache- 
raient à  suivre,  dans  leur  innumérabilité  et  dans 
leur  incertitude  les  mouvements  violents  ou  ré- 
trogrades'de  Tadministration,  Pons  les  deux 
époques  de  1715  à  1720,  çl  de  1721  à  1725,  se 
perdraient  m^ce^sairement  dans  le  dédale  où 
elle-raôine  s'égara.  Mais  ceux  qui  voudront  réu- 
nir dans  une  idée  simple  le  résultat  exacide  ces 
revirements,  et  Tétat  légal  de  la  dette  publique 
au  sortir  de  ces  bouleversements  mémorable?, 
ceux-là  ne  perdront  jamais  de  vue,  que  dans  l»'S 
dix  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV, 
deux  grands  mouvements  changônMil  la  nature  et 
la  forme  de  la  jjresque  totalité  de  la  dette  publi- 
que. 

Le  premier  mouvement  en  précipita  les  titres 
dans  le  système,  s'il  est  permis  de  sVxprimer 
ainsi.  Le  second  les  en  retira,  pour  les  convertir 
en  contrats,  soit  viagers,  soit  perpétuels. 

Ceux  de  ces  contrats  qui  furent  viagers,  ont 
é»é  étdnts  par  la  mort  des  propriétaires.  Des 
autres  contrats,  beaucoup  ont  été  ou  remboursés 
ou  dénaturés  de  diverses  manières: et  ceux  qui 
ne  Font  pas  été,  existent  encore  dans  la  dette 
actuell'»,  et  leur  légitimité  n'est  ni  ne  peut  être 
le  sujet  d'aucune  liquidation,  d'aucune  discus- 
sio'. 

Maintenant,  Messieurs,  si  cette  double  conver- 
5ion  est  bien  saisie,  une  seule  réflexion  vast»ff1re 
pour  porter  la  lumière  et  l'évidence  légale  sur 
toutes  ces  parties  de  la  dette  ancienne,  et  cette 
réflt'xion  la  voici: 

Ue  tous  le,s  litres  qui  composèrent  la  dette  pu- 
l)!ii|uc  aux  époi{ues  dont  on  parle,  ceux  qui 
'  t  lient  légi  iines  furent  convertis  en  contrats. 
L'illégitimité  des  autres  fut  reconnue,  soit  par 
les  commissaires  nommés  pour  les  vérilier,  soit 
par  le  silence  des  prétendus  propriétaires  qui, 
connaissant  bien  le  peu  de  valeur  de  leurs  titres 
n'osèrent  les  produire,  car  les  productions  illé- 
gitimes encouraient  des  amendes.  Il  serait 
vionc  souverainement  injuste  d'admettre  en  liqui- 
dation ces  titres  alors  cond:imriés  ou  non  pro- 
duits, et  aujourd'hui  surtout  ou  tous  les  moyens 
et  toutes  les  traces  de  Néritication   ont  disparu. 

Ces  observations  décisives  sur  cette  partie  de 
la  dette  anci*  nne,  sont  d'une  vérité  littéralement 
;ittes  ée  par  une  série  de  m()numents  légaux. 
[Votjcx-^  eiitri'  autres  les  déclarations,  édits  et  ar- 
rêt- du  7  déc  mbre  1715,  des  1«  vi  3  avril,  15  no- 
vembre, 13  it  20  <:écembre  1716,  17  janvier,  13 
février,  10  mars,  septembre  et  décembre  1717, 
26  février  et  premier  min  1718;  septembre,  octo- 
bre et  décembre  1719;  27  lévrier,  20  mai  et 
8  octobre  17,Î0,  26  janvier,  23  novembre  1721; 
■\  jar  vier  et  7  mars  1722;  22  mars  et  22  mai 
17;'3;  juin  1725,  et  décembre  1728). 

Ainsi,  M  ssieurs,  cette  immensité  de  [)rétendue3 
créances  non  liquidées,  ces  milliers  de  litres 
épars,  lians  lesquels  on  voudrait  vous  montrer 
les  malheureux  débris  des  naufrages  de  Tadmi- 
lli^t!alion,  sm  cla:?sent  d'eux-mêmes  ;  et  loin  de 
mériter  votre  intérêt,  ils  ne  doiverU  attendre  de 
votre  ju^^tice  éclairée  que  l'éternelle  réprobation, 
dont  il  est  temps  enfin  qu'une  loi  respectée  les 
frappe  sans  retour. 

On  dit  une  loi  respectée,  parce  qu'il  but  bien 
répendrtï  à  ceux  qui  se  sont  obstinés  à  n'aperce- 
yci:-  qu'injustice  dans  les  déchéances  ci-deyant 
prononcées  par  radministration;  ils  n'ont  pu  con* 


cevofr  comment  le  gouvernement  s'était  décidé 
à  établir  ce  qu'ils  ont  appelé  une  odieuse  inqui- 
sition sur  les  titres  émanés  de  lui-même,  et  ils 
ont  dit  :  «  Le  gouvernement  a  voulu  ensevelir 
«  avec  ses  fautes  ses  victimes,  et  le  despotisoie 
«  a  impitoyablement  étouffé  les  plus  justes  récla- 
«  mations.» 

Mais  ceux-là,  Messieurs,  qui  ont  accablé  de 
tant  do  reproches  les  liquidations  de  1716  à 
à  1725,  ignorent-ils  doncque,  dès  le  commence- 
ment (lu  siècle,  la  France  ayant  été  inondée 
d'effets  publics,  auxquels  se  mêlèrent  ensuite 
ceux  du  système,  il  en  fut  énormément  falsifié  ; 
qu'il  en  fut  môme  dérobé  pour  des  sommes  im- 
menses ramenées  àl'administration.Toujours  àla 
détresse  par  son  impéritie,  elle  confiait  à  tontes 
sortes  de  mandataires  la  négociation  ou  l'émis- 
sion des  effets  qu'elle  créait.  A  la  faveur  du  trouble 
général,  ces  mandataires,  fréquemment  infidèles, 
détournaient  beaucoup  de  ces  effets,  et  ils  em- 
ployaient ensuite  mille  manœuvres  criminelles, 
Roit  pour  les  absorber  dans  des  comptes  téné- 
breux, soit  pour  effacer  les  traces  das  dépôts 
conditionnels  qu'ils  avaient  reçus. 

On  est  assurément  bien  éloigné  de  vouloir  dis- 
culper Tadministralion  qui  créa  les  billets  d'Etat, 
et  qui  adopta  le  système  :  les  délits  dont  on  vient 
de  parler  en  étaient  les  suites  inévitables;  mais 
après  ces  fautes,  la  plushlàmiiblesins  coniredit, 
au  milieu  des  falsifications  et  des  brigandag.^s, 
n'aiirait-elle  pas  été  de  tout  admettre  sans  exa- 
men? 

Ces  faits  éclaircis,  à  qui  voudrait-on  persua'ler 
que  l'administration  fût  odieuse,  quîiïni  elle  cher- 
cha Si  préserver  les  peuples  du  fardeau  de  ces 
fausses  créances;  ou  plutôt,combien  de  reproches 
la  nation  n'a-t-eile  pas  droit  d'élever  contre 
l'ailministralion,  lorsqu'à  diverses  reprises  elle  a 
admis  pour  beaucoup  de  millions  de  ces  effets 
si  justement  proscrits. 

Il  est  donc  temps  de  fermer  à  jamais  cet  abîme 
encore  ouvert  à  Tignorance  et  aux  déprédations. 
Ainsi,  Messieurs,  il  vous  est  dt^monirc  que  ces 
effets  publics,  non  liquidés  et  frappés  de  la  dé- 
chéance de  1725,  ne  mérit«mt  que  votre  réproba- 
tion et  celle  de  tous  les  honnêtes  citoyens  dont 
on  a  pu  surprendre  la  bonne  foi.  On  n'entend 
point,  par  ces  observations,  nier  des  malheurs  trop 
réels,  ou  excuser  les  fausses  opérations  des  mi- 
nistres d'alors.  Voulez-vous  connaître  les  véri- 
tables objets  de  votre  pitié  et  de  riutcrêt  public? 
ce  sont  tous  ces  contrats  qui  représentèrent  la 
dette  légitime,  et  dont  l'intérêt,  réduit  à  moitiés 
au  tiers,  au  quart  de  l'intérêt  légalement  et 
loyalement  dû,  sigualeiit  le  grand  désastre  qui 
frappa  des  milliers  de  familles.  Mais  comme  on 
l'a  déjà  expo<é,  ces  débris  de  la  dette  d'alors  sont 
liquidés  :  ils  existent  sans  contradiction  dans  la 
dette  actuelle;  (  t  quant  aux  autres  effets  frappés 
des  déchéances  de  1825  et  antérieures,  il  est  dé- 
montré qu'ils  ne  sont  ni  admissibles,  ni  iiqal* 
dables  aujourd'hui. 

L'espace  jpii  nous  reste  à  parcourir  pour  re- 
joindre la  dette  nouvelle,  nous  offre  aussi  quel- 
3ues  orages.  Les  guerr-'S  et  les  dépenses  extraor- 
inaires  de  1730  à  1762  placèrent  plusieurs  fuis 
l'administration  dans  de  nouveaux  embarras;  il 
fallut  en  venir  à  une  Rouvelle  liquidation  ;  elle 
fut  ordonnée  par  ledit  de  décembre  1764.  et 
confiée  aux  commissaires  déjà  nommés  par  t'ar- 
rèt  du  23  novembre  1763.  Mais  sous  une  admi- 
nistration irrésolue  ot  toujours  vacillante,  cette 
liquidation  ne  pouvait  être  et  ne  fut  véritable 
ment  qu'un  essai  informe.  Néanmoins,  elle  est 
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précieuee,  en  ce  qu'elle  assigne  légalement  un 
point  de  départ  :  se  j(^ter  au  delà,  serait,  incon- 
teslablement,  TraDCtiir  toutes  les  bornes  de  lu 
prudence  el  de  la  justice-  Si  l'Asgeniblêe  natio- 
nale l'approuve,  cette  époque  fera  donc  le  point 
de  dépari  de  tout  examen  de  liquidation;  et  il 
TOUS  propose.  Messieurs,  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'AsBembléc  nationale  ayant  enlendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  sur  la  dette  non 
liquidéi",  a  ilécrëlé: 

«  Que  nulle  portion  de  ilelte  ancienne,  qui,  aux 
-  termes  do  Pédit  de  décembre   1764,   n'aurait 

•  point  élë  soumise  à  la  commiasiou  précétlem- 
"  ment  nommée  le  23  nOTcmbre  1763,  ne  pourra 

•  être  présenlée  en  liquidation;  à  l'éfiard  do 
>  toutes  les  portions  de  dette  ancienne  non  li- 
'  quidées,  qui  iiyani  été  produites  à  ladite  com- 
»  mission  du  23  novembre  1763,  n'y  auraient  pas 

•  étéjupëes,  elles  seront  vérifiées  conformémeot 
»  aux  principes  établis  dans  le  rapport  du  comité 
0  de  liquidation.  Bn  conséquence,   l'Assemblée 

•  nationale  maintient  tontes  les  déchéances  au- 
■  tëricures  à  l'année  1764.  n 

M.  Jran  de  Bati  passe  immédiatement  à  un 
troisième  rapport  qui  eit  relatif  à  la  compagnie 
deseaux  de  Paria  ([). 

Messieurs:,  les  objets  sur  lesquels  le  comité  de 
liquidation  (2)  appelle  da'is  re  moment  votre  at- 
tention, lu  méritent  tout  enlii^re.  Il  s'agit  d'un 
traité,  d'un  accord  fait,  en  quelqm-  sorte,  au 
nom  du  Trésor  public,  entre  des  personnes  sans 
mission  à  cet  éKanl,  et  qui  cependant  uni  dis- 
posé d'une  caisse  où  avaient  été  déposée  plus  du 
2,4()0,(H)0  livres;  somme  dont  les  quatre  cin- 
quièmes étaient  une  propriélé  de  la  nation.  Si 
c'est  là  une  dibitfdaiion,  ïlessieurs,  et  c'est  eu 

3UG  VOUS  avez  à  juger,  on  eu  Murait  vu  |cu 
'ausM  hardies^  et  dans  les  circonstances  de  cet 
ëvéncnieni  une  prompte  décision  jiaralt  néces- 
saire. 

Déjà,  Messieurs,  les  rechercbes  patriotiques  et 
les  travaux  infutigat)lca  d'un  membre  de  celle 
Assembléi:  (M.  Camus)  vous  out  préparés  à  enten- 
dre parkr  des  alTuires  de  la  compagnie  dcaeaux, 
mallieureusemenl  devenues  celles  du  Trésor  pu- 
blic. Le  compte  qu'aux  termes  de  vos  décrets 
nous  sommes  tenus  de  vous  rendre,  exige  des 
développements  dont  votre  comité  aurait  voulu 
TOUS  épargner  l'ennui  1  mais  comme  ces  détails 
sont  indispensables  pour  lixer  l'opinion  de  l'As- 
semblée nationale,  nous  n'avons  pu  que  les 
abréger. 


(1)  Co  rapporte!!  très  incomplei  an  Moniteur. 

(2)  Lo  public  iloit  Hro  iu«riii[  rjuo  le  romilo  do  ti- 
liquiilation  s'cil  f.iit  une  loi  de  n..-  jamnis  |ir<itpnter  à 
l'ÀsEGuiblcv  nalionulc  aucun  rapport  qui  puisse  nioiirer 
an  refus  ou  une  cuudamnatioa  taus  avoir  [iriïalahlrnaenl 
ODtonilu  les  |iarlii-4  inlèrussûes  au  tuurs  ropréacu'ants. 
Les  lails  contenus  ilans  le  ragiport  qui  suit,  nu  sudI,  que 
les  oïlraits  d'arlcs  aulhontiijUM  ilôpOïv»  au  Trésor  pu- 
blie. Les  fniti  qui  regardcut  tes  adiniiiistrnti'urx  iloi 
eaui  do  Paris  rt  HH.I'iiricr,  leur  oui  ctù  roiu  m  uniques 
aveni  le  rap|>orl,  et  le  rapport  ne  coniicot  quo  des 
bits  avoués  par  oui  dans  co  i|Ui  les  inldrcue.  M. 
Pcrier  a  plus  parliculiircmoiii  cneora  été  entendu  va 
pleiue  sëanea  du  comité  ils  liquidation,  et  con trait ic loi- 
remeal  avec  l'agent  du  Trésor  public.  Les  faits  rappor- 
tés no  sont  que  ceux  dont  il  est  ploiDomaat  cootodu. 
{NeteàeM.  Oe  BtUt.) 


Deux  mécaniciens  d'un  talent  reconnu  (MU.  Pe- 
rler) obtinrent  du  roi,  le  7  février  1777,  la  per- 
mission de  Taire  construire  à  leurs  dépt'na  des 
pompes  à  feu  Fur  les  bords  de  la  Seine:  ils  aa- 
nonçaient  qu'ils  élèveraient  l'eau  du  Heuvc,  qu'ils 
la  distribueraient  dans  les  diverses  rues  de  la 
capitale,  et  que  les  citoyens  qui  en  désireraient 
pour  leurs  maisons,  pourraient  s'on  procurer  à 
des  prix  très  modiques  et  toujours  Usés  de  gré 
à  gré. 

Pour  fondtir  cet  établissement,  il  Tallait  des 
fonds  considérables,  et  MU.  Périer  n'émiont  en- 
core riches  que  des  calculs  qu'ils  avaient  faiiB  ; 
mais  fermement  convaincus  que  leur  enireprice 
serait  très  lucrative,  ils  surent  inspirer  la  con- 
fiance dont  ils  étaient  pénétrés,  et  plusieurs 
citovens  se  réunirent  pour  former  avec  eus  une 
société  en  commandite. 

La  base  fondamentale  de  celte  société  fui  lu 
création  de  douze  cents  actions  h  l,-20U  livres 
chacune,  ce  qui  produisit  une  somme  de 
1,400,000  livres  (1). 

MM.  Périer  avaient  pensé  que  celte  somme  su- 
rail  RuTIlsante;  elle  ne  le  fut  point  :  on  créa  sir- 
ces^ivement  deux  mille  huit  cents  actions  nou- 
velles au  pris  de  1,200  livres  comme  les  premiè- 
res: toutes  ces  actions  réunies  devaient  former 
un  capital  de  4,800,000  livres. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  cette 
époque;  c'est  celle  où,  pour  le  malheur  du  Trésor 
public,  l'ugioluge  s'est  emparé  de  cet  établis- 
sement. 

Pour  réaliser  les  nouvelle:'  actions,  c'est-ù- 
dire  pour  trouver  des  spci'ulutcm-s  qui  voulussent 
les  acheter  et  ass^ocier  leur  fortune  i  celle  de 
l'entreprise,  les  intéressés  s'étudier.' ni  à  la  pré- 
senter sous  le  point  de  vue  le  plus  séduisant.  Us 
annoncèrent  des  avantages  auï^i  brillants  aue 
solide.:;  d'une  part,  lapruteclion  la  plus  signalée 
du  roi  et  celle  de  son  ministre  des  finances: 
d'autre  part,  les  bénéHies  les  plus  étendus  et  le;* 
moins  équivoques:  déjà,  disiut-uu,  ks  bureaux 
ne  pouvaient  sufllre  à  recevoir  les  demandes  de 
tous  ceux  qui  désiraient  des  fournitures  d'eaux; 
c'était  pour  sati^ifaire  à  l'impatience  publique  que 
la  compagnie  faisait  de  tous  i  étO^  ouvrir  les  rues, 
qu'on  y  plaçait  des  conduits;  à  chaque  pas  tout 
annonçait  des  succès,  tout  invitait  le  pulilic  à  y 
prendre  part. 

Ces  exagérations  (car  c'vluieni  des  exagéra- 
tions) mirent  eu  effervescence  la  cupidité  de.* 
spéculateurs;  i,  tel  point,  ijue  les  actions  des 
eaux  s'élevèrent  presque  soudainement  du  prix 
créatif  de  l.'^OO  livres,  au  prix  imaginaire  de 
-1,000  livres.  Mais  ce  succès  lui-même  allait  de- 
venir un  écueil  :  pour  soutenir  de  merveilleuses 
promesses,  il  fallait  des  succès  (l'un  au're  genre, 
et  malbi'ureu.-'cment  le  public  si  refusait  à  lea 
réaliser;  en  un  mot,  il  ne  mou  :  rai  t  aucun  em- 
presEument  à  se  procurer  à  grands  frais  de  l'eau 
que  même  on  disait  être  malsaine.  Aussi,  pour 
rappeler  l'opinion  publique  qui  leur  échappait, 
les  actionnaires  imaginèrent  du  réunir  ù  leur  en- 
treprise une  spéculation  de  plu-. 

Protégés  par  le  ministre  des  finances,  ils  ob- 
tinrent  du  roi,  le  '^0  août  176li,  la  pennifsioa 
d'offrir  au  public  des  assurauees  contre  les  in- 
cendies; c'est-à-dire  qu'en  payuni  un  abonnement 
convenu,  tout  propriétaire  d'Iiillel  ou  de  maison 
dans  Paris  pouvait  faire  assurer  sa  {iropriétd 
contre  l'accident  du  feu  ;  do  sorte  que,  si  un  in- 
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ceodie  la  détruisait  en  tout  ou  en  partie,  la  com- 
pagnie des  eaux  s'obligeait  à  payer  les  domma- 
ges du  feu. 

Fortifiée  de  cette  nouvelle  spéculation,  lacom- 
p.ngoie  des  eaux  inonda  de  nouveau  le  public 
d'annonces  les  plus  brillantes  :  la  prospérité  de 
rétablissement  n'était  plus  douteuse;  et  pour  y 
faire  participer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
on  créa  encore  mille  actions  nouvelles;  on  les 
créa  môme  au  prix  de  4,000  livres  chacune  :  mais 
le  public  se  refusa  constamment  aux  avantages 
qu'on  lui  proposait,  et  Tempressement  de  se  pré- 
server du  feu  fut  moindre  encore  que  celui 
d'acheter  de  l'eau;  alors  on  changea  de  sys- 
tème. 

Ici,  Messieurs,  commence  l'ordre  de  choses  qui 
vous  intéresse,  et  il  importe  querAssemblt'e  na- 
tionale v  fixe  toute  son  attention.  Elle  voit  bien, 
d'aprè:^  l'exposé  des  faits  précédenis,  que  les  ac- 
tionnaires des  eaux  de  Paris  s'étaient  occupés  du 
succès  de  leur  établis^'ement  beaucoup  moins  que 
d'un  jeu  sur  les  actions,  beaucoup  moins  que 
d'une  spéculation  sur  la  crédulité  publique.  Mais 
cette  manœuvre,  et  tous  ses  ressorts,  et  toute  son 
absurdité  avaient  été  dévoilés  et  dénoncés  dans 
un  écrit,  qui  restera  comme  un  monument  ineffa- 
çable de  ces  temps  de  désordres  et  d'erreurs; 
vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  l'auteur  de  cet 
excellent  écrit  siège  dans  cette  Assemblée  (I).  Les 
illusions  ainsi  dissipées  ne  laissèrent  à  leur  place 
que  des  réalité-^  peu  consolantes  pour  les  spé.  u- 
lateurs  engagés  dans  l'entreprise  îles  eaux.  Lo 
décri  s'y  attacha,  le^  actions  retombèrent;  mais 
les  principaux  intéressés  aperçurent  enfin  le  meil- 
leur expédient  pour  sortir  d'embarras.  Us  conçu- 
rent le  projet  hardi,  de  substituer  à  eux-mêmes 
le  gouvernement;  et  à  des  actions  sans  valeur, 
l'argent  du  Trésor  public  :  vous  allez  voir,  Mes- 
sieurs, comment  le  succès  a  dépassé  leurs  espé- 
rances; et  comment,  par  une  suite  de  traités  en- 
tre eux  et  les  derniers  ministres  des  finances,  ils 
sont  parvenus  à  épuiser  plus  de  20  millions  dans 
le  Trésor  de  l'Etat. 


PREMIER  TRAITE. 

Le  premier  traité  fait  entre  la  compagnie  dps 
eaux  et  ladministration  est  du  lOsepteinbre  1784. 
MM.  Périer  exposèrent  au  ministre  des  finances 
que  leur  établissement  était  menacé  de  ruine,  et 
qu'il  était  absolument  nécessaire  que  le  gouver- 
nement vint  à  son  .recours.  Sur  ce  simple  ex- 
posé, soutenu  de  quelques  lieux  communs  sur 
l'utilité  publique  de  cet  établissement,  le  ministre 
prit  un  bon  du  roi,  et,de8  deniers  publics,  il  uréta 
à  MM.  Périer  1,200,000  livres  ;  ceux-ci  donnèrent 
pour  sûreté  miil^  actions  des  eaux,  et  la  garantie 
personnelle  de  MM.  Serilli  et  Sain  te- James,  qui, 
quelque  t-mps  après,  tirent  faillite. 


DEUXIÈME   TRAHE. 


Dès  que  la  voie  des  emprunts  eut  été  ouverte 
aux  agioteurs,  car  celle  fois,  Messieurs,  c'est  vé- 
ritablement d'eux  qu'il  est  question,  il  ne  leur 
fallut  plus  que  des  prétextes  pour  puiser  au  Tré- 
sor public;  et  les  prétextes  ne  manquèrent  point, 
ainsi  qu'on  va  le  voir.  On  tenta  d'abord  de  per- 
suader au  ministre  des  finances,  que  le  crédit  du 


(1)  M.  doMirabeaa* 


Trésor  public  était  lié  à  celui  des  compagnies 
agioteuses  de  la  capitale,  et  que  l'administration 
serait  bientôt  sans  ressources  si  elle  n'employait 
les  revenus  de  l'Etat  au  soutien  des  effets  dont 
l'agiotage  s'était  emparé.  Il  n'est  que  trop  vrai 
que  le  ministre  des  finances  se  laissa  persuader 
cette  périlleuse  doctrine,  et,  au  mois  de  décem- 
bre 1786,  il  prêta,  même  sans  exiger  aucune  sû- 
reté, 4,600,000  livres  pour  soutenir  particulière- 
ment  les  actions  des  eaux{i).  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  l'un  des  plus  coupables  et  des 
plus  absurdes  égarements  de  l'administration 
passée  :  le  comité  de  liquidation,  en  remplissant 
vos  ordres  et  ses  devoirs,  vous  soumettra  inces- 
samment une  série  des  écarts  d'un  régime,  dont 
les  erreurs  et  les  vices  constatés  vous  dévoile- 
ront, bien  mieux  quebeaucoupde  raisonnements, 
les  vrais  principes  d'une  saine  administration  des 
finances;  ici  il  ne  doit  être  question  ({ue  d'un 
enchaînement  de  faits:  je  passe  au  troisième  traité 
relatif  aux  actions  des  eaux. 


TROISIÈME  TRAITÉ. 


Le  10  avril  1786,  lo  ministre  des  flnancos  donna 
à  un  particulier  (2)  l'autorisation  spéciale  (je  vais 
rapporter  les  propres  expressions  de  cet  acte)  : 
«  De  faire  acheter  et  vendre,  aux  meilleures  con- 
«  ditions  possibles,  un  nombre  d'effets  qu'il  croira 
«  convenable,  et  qu'il  pourra  choisir  parmi  tons 
«  ceux  qui  auront  cours  sur  la  place  de  Paris.  » 

Le  mandataire  du  ministre  se  donna  aus^i  son 
mandataire,  et  autorisa  un  banquier  de  Paris  (3) 
à  acheter  trois  ou  quatre  cents  actions  fies  eaux. 
En  vertu  de  cet  acte,  daté  du  28  mai  1786,  le  ban- 
quier passa,  au  compte  du  gouvernement,  d'a- 
bord cent  actions  qui  appartenaient  à  lui-même; 
ensuite  deux  cent  quatre-vingt-deux  au'res  ac- 
tions qu'il  fit  acheter  à  la  bourse;  le^  une- et  les 
autres  au  prix  commun  d'environ  3,830  livres. 

Après  les  avoir  longtemps  gardées,  il  se  res- 
souvint de  cette  commission,  et  il  obtint,  le  3  mai 
1788,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui  alloua,  et  en 
vertu  duqu»4  le  5  juin  suivant,  il  toucha  au  Tré- 
sor royal  la  soinme  de  1,463,220  livres.  Vous  re- 
marquerez, Messieurs,  que  cependant,  peu  de 
temps  après  l'époque  de  cet  achat,  les  actions  re- 
montèrent au  prix  de  4,000  livres,  qu'alors  elles 
auraient  pu  et  diï  être  vendues,  même  avec  profit 
pour  le  Trésor  public,  puisqu'on  le  faisait  descen- 
dre à  de  pareilles  manœuvres.  Mais  à  l'époque  où 
Ton  vint  les  lui  représenter,  le  prix  était  tombé 
de  plus  de  1,300  livres  par  chaque  action,  ce  qui 
créa  la  perte  considérable  à  laquelle  l'adminis- 
tration voulut  bien  se  résigner  et  se  condamner 
elle-même.  Aujourd'hui  le  même  banqui<T  ré- 
clame encore,et  pour  la  môme  affaire,  une  indem- 
nité assez  considérable;  il  fonde  sa  demande  sur 
le  long  crédit  qu'il  a  fait  au  Trésor  public.  Vous 
observerez  cependant,  Messieurs,  qu*on  lui  a  déjà 
alloué,  et  qui  plus  est,  pavé  5  0/0  d'intérêt,  pour 
ses  prétendues  avances.  Néanmoins,  il  réclame 
toujours  son  indemnité;  passons  au  quatrième 
traité. 


(1)  M.  de  Veymeranges  recul  colto  somme.  Le  rappor- 
teur du  comité  de  liquidation  avait  supprimé  les  uoms 
en  exposant  les  faits  :  mais  rAssemblco  nationale  ayant 
ordonné  que  les  noms  qu'elle  a  demandés  fussent  impri- 
més, ils  sont  portés  on  note. 

(2)  M.  Desmarcts. 
(S)  M.  Gampi. 
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QUATRIÈME  TRAITÉ. 


Il  n'est  personne  dans  TÂssemblée  nationale 
qui  ne  sacne  aujourd'hui  ce  qu'on  entendait  par 
faire  un  service  au  Trésor  royal  :  on  remettait 
aux  faiseurs  de  service  des  assignations  ou  des 
rescriptions  payables  ordinairement  à  un  an  do 
terme>  et  ils  les  négociaient  sous  la  rcscrye  d'un 
droit  (le  commission  que  l'ailministration  leur 
allouait. 

Un  capitaliste  (1  )  ofrrit  au  gouvernement,  au 
mois  d'octobre  1787,  de  faire  de  cette  manière 
un  service  de  30  millions,  et  sa  proposition  fut 
admise. 

L'administration  était  dans  l'usage  d'accepter 
comme  argent  les  lettres  de  change  des  princi- 
paux banquiers  de  Paris.  Le  faiseur  do  service 
dont  il  s'agit  profita  de  cette  facilité.  Il  com- 
mença par  faire  recevoir  au  Trésor  royal  pour 
3,881,019  livres  5  ?ous  9  deniers  de  kttres  de 
change  d'un  i?eul  banquier  (2)  ;  mais  après  que 
les  lettres  de  change  eurent  été  acccplôes  par 
radministratiun,  il  se  trouva  que  ce  hanquier  n'a-  \ 
vait  que  des  actions  des  euux  pour  payer  ses 
lettres  de  change. 

Quel  parti  prit  alors  le  minisire  (3)?  On  lui 
tendit  un  piège,  et  il  s'y  laissa  engager.  On  vint 
lui  assurer  que  les  affaires  du  banquier  débiteur 
pouvaient  s'arranger,  et  que  le  Trésor  public  re- 
couvrerait bos  premières  avances,  pourvu  qu'il 
en  fit  de  nouvelles.  C'était,  disait-on,  un  eflorl 
commun  puur  atteindre  un  avantage  ré.iiiroqijo, 
et  le  rétablissement  de  la  fortune  du  débiteur  de 
l'administration  était  prégenté  comme  l'unique 
moyen  di;  sauver  les  deni^^rs  du  Trésor  public. 
Cet  expédient  ayant  été  adopié  par  le  ministre, 
il  arriva  effectivement  que  le  banquier  paya  les 
3,881,019  livres  qu'il  devait  pour  l'acquit  de  ses 
lettres  de  change;  mais  ce  fut  en  devenan', 
d'autre  manière  et  très  astijclifusement,  débiteur 
du  Trésor  public  d'une  somme  pre:'que  double  de 
la  première  ;  c'est-à-dire,  Mes^^ieurs,  qu'un  mem- 
bre (i)  de  ce  comité  desliiances,  donlie  minisiro 
d'a>ors  avait  composé  Fon  conseil  fmrticulier, 
traita  pour  le  gouvernement,  avic  k*  banquier 
débiteur  d'environ  4  millions,  et  des  deniers  du 
Trér'or  public  lui  piétu,  par  acte?  notariés  des 
28  janvier  et  1"  mars  1788,  M81,619  livrtB,  qui 
n'ont  jamais  été  rendus  ;  mais,  à  leur  pluce,  on 
remit  en  nantissement  deux  mille  cinq  cents 
cinquante-huit  actions  des  eaux.  Vous  ne  doutez 
assurément  pas,  Messieurs,  que  ces  actions  ne 
fussent  le  plus  équivoqm*,  pour  ne  pas  dire  le 
plus  illusoire  des  gages.  Eh  bien  !  on  entreprit 
de  prouver  au  gouvernement  ((Ue  ce  gage  était 
trop  considérable  *,  on  y  parvint,  et  voici  com- 
ment : 

xV  l'époque  dont  il  s'agit,  la  nullité  de  valeur 
des  actions  des  eaux  n'était  plus  un  secn-t  pour 
le  public  ;  le  ministère  seul  pouvait  l'ijgnorer. 
Dans  cet  état,  les  actionnaires  des  eaux  imagi- 
nèrent un  calcul,  d'après  lequel  ils  promettaient 
180  livres  de  rente  a  chaque  action.  Observons 
cependant  qu'en  balançant  les  recette^  et  les  dé- 
len^es  de  lelablis>ement,  il  n'y  avait  alor^  de 
certain,  qu'un  déticit  au  lieu  d'un  revenu.  Mais, 
sans  s'arrêter  à  cet  inconvénient,  les  auteurs  du 

(I)  II.  do  Senefla. 

(1)  M.  Pourrai. 

(3)  M.  rurcbcv6que  do  Sens. 

(i)  M.  le  Normand. 


calcul  ajoutaient  que,  puisqu'ils  promettaient 
180  livres  de  rente  à  chaque  action,  chaque  ac- 
tion valait  par  conséquent  le  capital  de  cette 
rente,  savoir  :  3,600  livres  :  et  pour  meilleure 
preuve,  ils  ajoutaient  encore  qu'ils  les  remboor- 
seraient  à  ce  prix.  Remarquez  encore,  Me^^sieurs, 
que,  n'ayant  pas  de  revenu  pour  payer  180  li- 
vres de  rente,  ils  avaient  encore  moins  de  quoi 
rembourser  des  capitaux.  Mais,  quelque  idéal, 
quelque  absurde  que  fût  ce  calcul,  il  leur  en 
fallait  un,  et  voilà  celui  qu'ils  imaginèrent.  Ils 
se  présentèrent  ensuite  devant  le  ministre,  en  lai 
disant: 

«  Le  gouvernement  a  prêté  6,881,019  livres 
«  sur  le  dépôt  de  deux  mille  cinq  cents  cin- 
u  quanie-huit  actions  des  eaux.  Nous  avons  pro- 
«  mis  180  livres  de  revenu  &  charjuc  action  : 
(  donc  chaque  action  vaut  3.G00  livres  de  ca- 
«  pital.  Or,  comme  deux  mille  cimi  rent  cin- 
«  quante-huit  actions  à  3,600  livres  chacune  fout 
«  plus  de  9  millions,  et  que  nous  n'en  devons 
«  qu'environ  7  au  Trésor  public,  il  est  clair  que 
«  le  Trésor  public  nous  doit  2,3*29,000  livres  : 
•<  qu'il  s'acquitte  envers  nou.^,  en  nous  rendant 
«  six  cent  quarante-sept  action?,  et  qu'il  re- 
«  tienne  les  dix-neuf  cent  oeze  actions  res- 
«  tantes,  elles  valent  les  7  millions  que  Ton  nous 
■  a  prêté.-.  ». 

Le  ministre  rendit  six  cent  quarante-sept  ac- 
tions. 

Comme  le  calcul  de  180  livres  de  rente  et  de 
3,600  livres  de  capital  pour  chaque  action  des 
eaux,  commère  calcul  dérisoin;  doit  se  reproduire 
encore,  il  et^t  nécessaire  d'indiquer  un  traité  qui 
lui    i  servi  de  base. 

Ce  Iraité  était  une  surprise  dirigée  contre  les 
intérêts  de  l'ancienne  administration  de  la  ville 
de  Paris.  Le  piège  était  ;>ro8sicr,  l'administration 
de  la  ville  s'en  est  préservée;  mais  quoiiiue  ce 
Imité  n'a  pas  reçu  d  exécution,  on  retint  le  cal- 
cul qui  en  résultait.  Il  surprit  même  quelques 
âmes  crédules  et  fit  des  victim:*s  ;  mais  je  n.» 
dois  vous  entretenir  que  de  ces  derniers  succù? 
contre  le  Trésor  public. 

CINQUIÈME  TRAITÉ 

Legrand  projt  t  de  la  construction  de^^  hôpitaux 
de  Paris,  cet  estimable  projet  a  mérité  d'être 
connu  de  la  France  entière.  Pour  le  réaliser,  le 
gouvernement  lit  ouvrir  en  1788,  une  loterie  de 
12  millions  :  le  tirage  devait  laisser  1 ,200,000  iiv. 
pour  commencer  les  l'âtiments  ;  mais  cttl-î  loterie 
n'ohtenait  point  le  succès  qu'on  devait  en  atten- 
dre. C'était  au  Trésor  public  qu'on  remettait  eon 
argent,  c'était  du  Trét^or  puldic  iu'ii  devait  sor- 
tir ;  et  les  méfiances  qui  ?e  manifestaient  dès  lor?, 
l'ure.l  justifiées  nar  le  célèbre  arrêt  suspensif  da 
16  août,  qui  touche  ù  la  même  époque. 

Plus  de  la  moitié  des  billets  de  la  loterie  de 
bienfaisance  n'avaient  doue  point  été  pris  :  il  en 
lestiiit  pour  6,760,360  livre?,  et  Iom  était  à  la 
veille  (!u  liragi'.  Celle  fois  encore  le  gouverne- 
ment traita  avec  la  compagnie  des  eaux  ;  et  ces 
billets  de  loterie  que  le  Trésor  royal  devait  payer 
immédiatement  après  leur  tirante,  ces  billets  qui 
étiiient  en  quelque  sorte  de  l'ar^^ent  comptant, 
furent  échangés  contre  dix-huit  cent  quatre* 
vingt-une  actions  des  eaux,  dont  la  possession  €61 
nulle  dans  le  Trésor  public. 

On  pourrait  placer  ici  queli}ues  autres  faits  da 
même  genre;  mais  on  n'a  déjà  que  trop  fatigué, 
que  trop  affligé  votre  patriotisme  :  il  ne  s'agissait 
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d'ailleurs  que  de  vous  rapporter  la  suite  des  faits 
qui  attestent,  comment  et  à  quel  prix  la  nation 
est  devenue  propriétaire  des  quatre  cinquièmes 
des  actions  de  la  compagnie  de  MM*  Périer.  En 
voici  Ja  récapitulation  : 

Récapitulation  des  avances  du  gouvernement  fOur 
les  actions  des  eaux  de  Paris. 

Par  le  premier  traité  entre  Tadminislration  et 
la  compa<;nie  de  MM.  Périer,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1784,  le  Trésor  royal  prêta,  sur  le  dépôt 
de  mille  actions  des  eaux 1 ,200,000  1. 

Par  lo  second  traité,  en  date 
de  décembre  1786,  le  ministre 
prêta  purement  et  simplement, 
pour  soutenir  le  prix  des  actiofis 
des  eaux 4,600,000 

Par  le  troisième  traité  ou  autorisa- 
tion ministérielle  du  28  mai  1786, 
il  a  été  payé  pour  prétendus 
achats  de  trois  cent  quatre- 
vingt-deux  actions  des  eaux,  au 
compte  du  Trésor  royal 1,463,220 

Par  le  quatrième  traité  et  parles 
actes  des 28  janvieret  i"mars  1788, 
il  a  été  prêté  contre  dix-neuf 
cent  onze  actions  des  eaux 6,881,619 

Par  le  cinquième  traité  du  31  juil- 
let 1788,  il  a  été  livré  contre  dix- 
huit  cent  quatrtî-vingt-une  ac- 
tions des  eaux  des  valeurs  du 
Trésor  public  pour  la  somme  de.  •      6,760,360 

Toutes  ces  sommes  réunies  for- 


ment celle  de 20,005,190  l. 


Si  Ton  en  déduit  quelques  portions  rentrées,  et 
notamment  la  première,  celle  de  1,200,000  livres, 
et  iju'oii  y  ajoultî  révaluaiion  des  uon-valeurs,  il 
restera  toujours  une  avance  de  plus  de  20  mil- 
lions représentés  par  quatre  mille  seize  actions 
des  eaux  ;  or,  quelle  est  la  valeur  de  ces  actions 
uu  prix  originaire?  4,800,000  livres.  Combien  se 
vcndi aient-elles?  elles  ne  se  vendraient  point. 

On  ne  cherchera  pas  à  jeter  quelque  illusion 
sur  celte  aflligeanle  vérité,  en  disant  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'au  cours  de  la  place  1e.<i  ac- 
tions (les  eaux  valent  aujourd'hui  de  14  à  I  oOO  livres 
chacune.  Ge  nVsl  là,  Messieurs,  qu'un  prix  fictif; 
et  le  Trésor  public  ne  vendrait  pas  seulement  dix 
actions  à  ce  prix,  ni  à  aucun  autre,  parce  que 
les  actions  n  ont  aucune  valeur  réelle  dans  leur 
état  actuel.  IVailleurs,  sur  les  20  millions  du 
gouvernement^  ce  serait  toujours  en  perdre  plus 
de  14  :  or,  le  comité  de  liquiJation  a  Tespé- 
rance  de  présenter  à  TAssemblée  nationale  dos 
moyens  qu'elle  seule  peut  réaliser,  et  qui  pour- 
ront alléger  bien  davantage  la  perte  de  la  nation. 

Votre  comité  vous  a  donc  proposé,  Messieurs, 
la  preuve  déplorable,  mais  trop  certaine,  de  la 
réalisiition  d  un  plan  désastreux  sous  le  régime 
ministériel  :  vous  apprendrez  peut-être  avec 
quelque  étonnement,  qu'il  s'est  étendu  plus 
loin,  et  jusques  sous  les  regards  de  l'Assembiée 
nationale. 

Je  n'ai  pas  dit  encore,  mais  je  dois  dire  ici, 
qu'à  Tépoque  de  la  formation  de  la  compagnie 
des  eaux,  MM.  Périer  furent  nommés,  parla 
compagnie  elle-même,  directeurs  des  travaux; 
mais  des  circonstances,  dont  il  serait  superflu 
de  vous  rendre  compte  dans  ce  moment,  les 


avaient  écartés  de  l'administration  et  de  la  di* 
reclion  des  travaux,  Je  dois  môme  ajouter  que 
lu  compagnie  réclamait  d'eux  des  sommes  con- 
sidérables, qu'ils  avaient  puisées  dans  la  caisse 
des  actionnaires. 

Six  administrateurs  avaient  été  établis  à  leur 
place  :  ils  poursuivaient  les  réclamations  de  l^ 
compagnie  contre  eux,  et  notamment  la  rentrée 
d'une  somme  de  462,000  livres.  De  leur  côté, 
MM.  Périer,  sans  nier  cette  dette,  soutenaient 
qu*ils  avaient  fait  des  fournitures  pour  même 
somme;  ils  ajoutaient  que  l'établissement  leur 
devait  trois  centra  actions,  à  raison  d'un  traité 
formel.  Or,  ce  traité  doit  aussi  vous  c^tre  connu. 

Dans  les  premiers  temps  où  MM.  Périer  étaient 
pleinement  convaincus  du  succès  de  leur  établis- 
sement, pourvu  que  des  capitalistes  leur  don- 
nassent les  moyens  de  le  fonder,  ils  assuraient 
alors  que  les  actions  créées  à  1200  livres  ren- 
draient au  moins  200  livres  de  rente  chacune;  et 
pour  prouver  leur  conviction  à  cet  égard,  ils 
avaient  demandé,  en  repr^»sentation  des  princi- 

f»aux  droits  à  eux  réservés  comme  fondateurs  de 
'établissement,  trois  cents  actions;  savoir  :  deux 
cents  actions  quand  un  dividende  de  200  livres 
serait  assuré  à  chacune  des  actions  créé  's,  et 
cent  ac^ons  (toujours  sous  la  même  condition) 
mais  seulement  payables  après  leur  mort  et  à 
leurs  héritiers.  Ce  traité  fut  passé  par  acte  da 
28  mai  1786.  On  continua  en  même  temps  à 
MM.  Périer  20,(^00  livres  d^*  traitement  annue',  à 
raison  desquelles  ils  s*engaî;eai(;nt  pour  sa  fon- 
dation, et  pour  la  direction  des  travaux. 

Les  ndministratonrsde  la  compagnie  des  eaux, 
disaient  donc  à  MM.  Périer  :  «  Restituez  à  la 
«  caisse  A  filOfiDO  livres  »;  et  MM.  Périer  disaient 
à  leur  ancienne  compaj^nie  :  «  Donnex,-nous trois 
cents  actions  et  20,000  livres  par  an,  en  exécution 
du  traité  «lu  2S  mai  1778.  » 

Ne  semble-l-il  f/as,  Mc.-sieurs,  que  la  réplique 
des  administrateurs  était  péremptoire?  Vous  in- 
voquez, devaient-ils  répondre  à  MM.  Périer, 
vous  «  invoquez  un  traité  qui  vous  condamne; 
«  car,  sur  les  trois  cents  actions  que  vous  de- 
«  mandez,  deux  cents  ne  doivent  être  payées  que 
c  quand  chaque  action  vaudra  200  livres  de 
«  rente,  et  elles  n'ont  encore  aucun  revenu.  Les 
a  cent  autres  ne  sont  pavables  qu'aux  mêmes  con- 
«  ditions,  et  même  qu  après  votre  mort.  Ainsi, 
«  vous  et  vo^  héritiers  n'avez  ni  n'aurez  rii'n  à 
u  réclamer.  Vos  services  ne  sont  plus  utiles  ni 
«  agréables  à  la  compagnie:  elle  se  ^3(''pare  de 
«  vous;  mais  vous,  vous  devez  162,000  livres  à 
«<  la  caisse  des  action  [laires;  restituez  celte  somme 
<i  ou  rendez  compte  de  son  emploi  ». 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  MM.  Périer  n'eus- 
sent rien  à  répliquer  ù  ce  langa<;e  ;  mais  je  dis 
que  les  défenseurs  de  lacom])dgnie  pouvaient  le 
tenir  avec  un  gran.l  avantage.  Voici  cep*ndant 
ce  qui  est  arrivé  :  On  a  laissé  à  l'écart  l'agent  du 
Trésor  public,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de 
la  nation^  c'est-à-dire  des  quatre  cinquièmes 
de  celte  propriété  ;  et,  hors  de  sa  présence,  on 
a  concerté  an  arrêt,  dont  le  dispositif,  présenté 
par  les  soi-disant  parties,  a  été  admis  ainsi  qu'il 
est  d'usage  ;  si  bien,  que  la  cause  n'a  même  pas 
été  plaidée,  quoique  mise  à  raudlen>'e.  Ge  faii 
est  attesté  par  la  déclaration  ijarlic;ilière  du  sub- 
stitut du  procureur  général,  qui  a  conclu. 

Voici,  Messieurs,  les  princii)ale3  dispositions 
de  cet  arrêt  concerté  : 

Les  trois  cents  actions  réclamées  par  MM.  Pé- 
rier leur  sont  accordées;  et  bien,  plus,  ces  ac- 
tions, aujourd'hui  sans  valeur  réelle,  ont  été 
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évaluées  à  3,600  livres  chacune,  ce  qui  forme 
une  somme  de  1,080,000  livres. 

Le  même  arrêt  alloue  à  MM.  Périer  80,000  1. 
pour  prétendues  avances  par  eux  faites,  et  40,000 1  i- 
vres  pour  deux  années  d'honoraires. 

Cet  arrêt  alloue  encore  une  indemnité  condi- 
tionnelle de  300,000  livres  à  MM.  Périer.  Nous  ob- 
serverons, en  passant,  que  MM.  Périer  avaient 
ci-devant  roçu  des  actions,  qui  leur  avaient  valu 
plus  de  cent  mille  écus. 

Enfin,  cet  arrêt  condamne  la  compagnie  en 
tous  les  d(^pi'ns,  cl  ordonne  que  les  administra- 
teurs IVxêcutcront  sur-le-champ  avec  les  de- 
niers de  la  caisse  à  eux  coniiée. 

Observations. 

Peu  de  mots  vont  peut-être  suffire  pour  déve- 
lopper les  causes  de  ce  concert,  abréger  les  ob- 
servations de  votre  ^comité  et  éclairer  à  la  fois 
votre  justice  et  votre  prudence. 

Quand  les  administrateurs  actuels  furent  nom- 
més, ils  étaient  principaux  actionnaires,  et  le 
dépôt  de  la  caisse  de  la  compagnie  leur  fut  con- 
fié. Leurs  actions  ont  depuis  sorti  de  leurs  mains  ; 
mais  la  caisse  y  est  restée,  et  cette  caisse  cont(î- 
nait  plus  de  2,400,000  livres.  Elle  était  donc  lais- 
sée à  des  personnes  totalement  étrangères  à  sa 
prospérité,  puisque,  suivant  les  administrateurs 
eux-mêmes,  ils  n'avaient  plus  d'action^j,  et  que, 
d'ailleurs,  leur  admiuistration  était  ^Tatnite.  Ces 
deux  derniers  faits  ont  été  écrits  et  attestés  par 
les  administrateurs;  ils  ont  aussi  déclaré  qu  ils 
n'ont  cessé  de  se  plaindre  au  ministre  d(*  l'aban- 
don 011  il  les  laissait  :  de  demander  à  êtro  rem- 
places, et  d'avertir  qu'ils  voyaient  avec  inquié- 
tude l'aclivité  de  MM.  Périer,  leurs  succès  inouis 
auprès  des  tribiinaux,  et  qu'ils  avaient  la  presque 
certitude  qu'un  succès  plus  complet  que  les  pré- 
cédents allait  consommer  la  ruine  totale  de  la 
compagnie  des  eaux  et  de  sa  caisse,  lîn  effet, 
MM.  Périer  réclamaient  plus  de  2,400,000  livres; 
c'était  tout  ce  que  contenait  la  caisse  de  la  com- 
pagnie, quand  elle  avait  passé  entre  les  mains 
des  a  lu)iuistrateui  s  actuels.  C'est  cotte  caisse,  Mes- 
sieurs, si  négligée  |>ar  le  gouvernement,  quoique 
si  chèrement  acquise,  dont  la  dilapidation  serait, 
si  vous  n'y  mettiez  ordre,  le  dernier  délit  de  la 
cupidité  qui  n'a  cessé  de  l'environner. 

Cependant,  que  dois-je  vous  apprendre?  Cette 
dilapidation  a  été  consommée;  du  moins,  l'arrêt 
dérobé  ù  la  connal^sanee  de  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic a  été  exécuté  presque  aussitôt  que  rendu  ; 
mais  cette  l'ois  les  moyens  de  remédier  au  désor- 
dre seront  oi't'erts,  et  sans  doute  l'Assemblée  na- 
tionale ne  laii^sera  pas  les  ennemis  de  la  fortune 
publique  s'applaudir  de  cette  dernière  conquête. 

Si,  pobr  arrêter  une  dilapidation  aussi  témérains 
il  fallait  attiqucr  devant  vous,  soit  au  fond,  soit 
dans  les  formes,  le  prétendu  arrêt  qui  semble 
s'ôlevtr  pour  la  défendre,  nous  observerions, 
d'abord  t^urle  fond,  que  les  dispositions  qu'il  œn- 
tient  sont  d'une  injustice  évidente.  A  quel  titre, 
et  lorsque  les  actions  des  eaux  ne  donnent  aucun 
revenu,  a-t-on  pu  adjugera  MM.  Périer  deux  cents 
actions  qu'ils  ne  pouvaient  réclamer  que  quand 
chacune  des  actions  rendrait  deux  cents  livres  de 
revenu? 

Deuxièmement,  comment  a-t-on  pu  adjuger  à 
MM.  i^érier,  vivants,  cent  autres  actions  qui  ne 
pouvaient  revenir  qu'après  leur  mort  à  leurs  héri- 
tiers? 

TroiBièmement,  pourquoi  évaluer  à  un  million 


quatre-vingt  mille  livres  ces  trois  cents  action?, 
quand,  au  prix  même  de  lenr  agiotage;  elles 
sont  si  éloignées  de  cette  valeur,  ou,  pour  mieux 
dire,  quand  .elles  n'en  ont  aucune? 

Enfin  pourquoi  cette  énorme  libéralité  des  de- 
niers de  la  nation  et  de  ceux  des  actionnaires, 
lorsque  MM.  Périer  ont  déjà  reçu  d'eux  plus  de 
350,000  livres? 

Quant  aux  formes,  elles  ont  bien  été  suffisam- 
ment combinées  pour  surprendre  un  arrêt,  mais 
non  pas  pour  soutenir  un  examen  approfondi. 

En  effet.  Messieurs,  l'arrêt  concerté  a  été  rendu 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  ChUttelet,  qui  ordon- 
nait des  mises  en  cause,  des  comptes  respectifs, 
et  elle  ne  consacrait  pas,  à  beaucoup  près,  toutes 
les  injustes  demandes  que  l'arrêt  tend  à  légiti- 
mer :  il  est  même  à  remarquer  qu'elle  condam- 
nait les  administrateurs  personnellement  aux 
dommages  et  intérêts  du  sieur  Périer,  et  qu'elle 
ordonnait  l'im|)ression  et  l'affiche  de  la  sentence 
également  aux  frais  des  administrateurs. 

Au  moins  cette  sentence  avait  été  rendue  avec 
une  sorte  de  régularité  et  de  connaissance  de 
cause  ;  le  contrôleur  di>8  bons  d'Etat,  représentant 
alors  les  droits  du  Trésor  public,   avait  été  reçu 

Kartie  intervenante  au  procès;  mais  depuis,  on  a 
abilement  écarté  ce  scrutateur  incommode  avec 
lequel  il  eût  été  impossible  de  concerter  un  arrêt 
contre  les  intérêts  de  la  nation. 

D'abord  MM.  Périer  ne  lui  ont  fait  aucune  inti- 
mation régulière  sur  l'appel  de  la  sentence,  ei 
cependant  on  a  eu  l'art  de  faire  la  procédure  avec 
cet  argent,  comme  s'il  eOit  été  légalement  partie 
au  procès  ;  et  sans  lavoir  mis  ré^'ulièrem  ut  en 
cause,  on  a  pris  contre  lui  un  arrêt  par  défaut, 
faute  de  comparoir*  puis,  sous  le  prétexte  de  cet 
arrêt,  on  a  fait  déclarer  commun  avec  lui  l'air^t 
également  concerté  sans  lui.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, que  les  aveux  de  toutes  les  parties,  en 
présence  de  votre  comité,  ont  été  uniform^'S  sur 
ce  dernier  point,  il  est  d'ailleurs  prouvé  par  les 
actes. 

Voilà,  Messieurs,  si  vous  deviez  être  les  juges 
de  celte  affaire,  voilà  les  principaux  moyens 
qu'on  développerait  devant  vous  ;  mais  vous 
n'avez  à  cet  éjiard  que  la  surveillance  du  légis- 
lateur ;  surveillance  dont,  à  dire  vrai,  les  circons- 
tances vous  font  un  devoir  d'autant  plus  impé- 
rieux, que  les  voies  ordinaires  de  la  justice  son^ 
les  unes  suspendues,  les  autres  non  encore  éta- 
blies ;  il  était  seulement  nécessaire  de  vous  dé- 
montrer que  l'on  n'a  suivi  que  des  voies  concer- 
tées, et  que  les  irrégularités  et  les  contraventions 
aux  textes  les  plus  précis  des  lois  se  sont  accu- 
mulés au  point  que  le  conseil  du  roi  b'empres- 
sera  de  prononcer  l'indispensable  cassation  d'une 
décision  qui  n'a  d'u  i  arrêt  que  la  plus  fausse 
apparence. 

L'intérêt  de  la  chose  publique  exige  donc  l'a- 
doption des  plus  promptes  mesures,  afin  que 
les  droits  de  la  nation  ne  souffrent  point  des 
erreurs  de  œux  qui  étaient  chargés  de  les  défen- 
dre; c'est  là  te  vœu  des  lois  protectrices  du  Trésor 
de  l'Etat.  Plusieurs  membres  de  votre  comité, 
très  versés  dans  la  connaissance  des  lois,  et  d'au- 
tres qui  ont  été  appelés  à  sa  délibération,  parce 
qu'ils  ont  à  juste  titre  voire  confiance,  ont  très 
mûrement  discuté  les  moyens  d'allier,  dans  celte 
occasion,  le  respect  dû  aux  formes  et  le  respect 
non  moins  certain  que  Ton  doit  à  la  fortune  pu- 
blique ;  tous  ont  reconnu  unanimement  quiia 
arrêt  concerté  n'est  jamais  regardé  que  comme 
une  traosaclion.  Or,  entre  qui  a  été  roosenti  l'ar- 
rôt  ou  traosactioo  dont  il  8*agiC?  Entre  MH.  Pé- 
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rier  d'une  part,  et  d'aulre  part,  dos  administra- 
leurs  qui  lï'êtaient  ni  ialéreBscs,  ni  parties,  du 
moins  quanlà  l'intérêt  du  Trésor  public.  Cepen- 
dant, MM.  Pêrierne  pouvaient,  pas  plus  que  les 
administrateurs,  ignorer  l'exist«^nce  d'une  partie 
de  plus,  pavoir  l'agent  du  Trésor  public  ;  car, 
sous  le  nom  de  contrôleur  de  bons  d'Etat  et  dés 
les  premières  procédures,  il  avait  été  reçu  partie 
intervenante  dans  la  cause  au  Ghàlelet.  Us  n'en 
ont  pas  moins  fait  déclarer  commun  avec  lui  un 
arrêt  concerté,  et,  qui  plus  est,  un  arrêt  concerté 

sans  lui. 

En  délibérant  sur  ces  faits,  on  en  concluait  que 
le  représentant  du  Trésor  public,  l'agent  créé  par 
vosdécreis,  n'ayant  eu  aucune  part  d  ce  concert, 
il  n'y  avait  point  d'arrêt  contre  la  nation  ;  qu'en 
conséquence  il  fallait  commencer  avaut  tout  par 
décréter  la  réintégration  des  deniers  de  la  na- 
tion dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux; 
que  comme  les  effets  d'un  acte  ne  doivent  se 
rapporter  qu'à  leur  cause  et  ne  peuvent  engager 
que  ceux  qui  les  ont  passés,  c'était  à  ceux-là  qui 
avaient  disposé  de  la  propriété  de  la  nation,  ou 
qui  l'avaient  envahie,  a  en  être  personnellement 
responsables. 

D'autre?,plus  affectés  des  formes,ne  craignaient 
point  cependant  de  reconnaître  un  véritable  arrêt 
dans  l'effet  de  la  convention  entre  MM.  Périer  et 
les  administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux  : 
mais  frappés  des  vices  multiplies  de  la  procé- 
dun%  ils  envisageaient  sa  nullité  sous  d'autres 
rapports.  Ainsi,  par  des  motifs  et  des  moyens  dif- 
férents, tous  tendaient  de  concert  avec  les  lois 
vers  un  même  but,  tous  pensaient  que  l'expé- 
dient le  plus  désirable  serait  sans  contredit  celui 
qui,  sans  contrarier  aucune  forme  ni  aucune  loi» 

Eourrait  s'accorder  avec  rinlérêl  du  Trésor  pu- 
lic;    tous  ontin  pensaient  que  cet  expédient 
devait  être  promplement  exécutable,  parce  qu'il 

Courrait  y  avoir  du  péril  dans  le  retardement, 
els  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  mei^urc  que  votre  comité  m'a  charge  de 
vous  proposer. 

Elle  consiste  à  dénoncer  au  roi  l'arrêt  du 
22  septembre  ;  cette  mesure  n'est  pas  nouvelle, 
vous  l'avez  déjà  employée,  et  dans  des  occasions 
moins  importantes. 

Elle  consiste  ensuite  à  joindre  à  cette  dénon- 
ciatiou  la  demande  expresse  de  faire,  dans  le  plus 
bref  délai,  réintégrer  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie des  eaux,  les  deniers  de  la  nation  qui  eu 
sont  indûment  sortis. 

Cette  mesure  consiste  enfin  à  vous  proposer 
d'ordonner,  pour  prévenir  de  nouvelles  erreurs, 
que  la  même  caisse,  dont  les  quatre  cinquièmes 
appartiennent  à  la  nation,  soit  déposée  au  Trésor 
public.  Si  c'est  l'intérêt  de  la  nation,  ce  n'est  pas 
moins  celui  des  actionnaires  dont  tous  les  droits 
doivent  également  être  conservés  et  protégés. 

Ce  sera  ensuite  d'après  le  décret  que  vous  allez 
rendre,  que  votre  comité  fera  passer  vos  ordres 
et  vos  instructions  à  l'agent  du  Trésor  public.  Il 
est  temps,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale 
commence  à  frapper  les  esprits  du  profond  res- 
pect dû  à  la  foi  tune  publique,  à  ces  pénibles  fruits 
des  sueurs  du  peuple;  et  à  elle-même  que  l'As- 
semblée nationale  se  doit  de  tracer  en  tin  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  erreurs  d'une  adminis- 
tration vicieuse,  et  la  fermeté  d'un  régime  aus- 
tère sans  lequel  le  payement  de  la  dette  publique 
et  le  rétablissement  des  linances  seraient  la  plus 
vaine  des  lictions. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


r. 


L'Aâ.<<emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment (le  Paris,  le  22  septembre  dernier,  décrète  : 

Art.  1«'. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  sera 
chargé  de  dénoncer  au  roi  l'arrêt  concerté  entre 
les  sieurs  Périer  et  les  administrateurs  de  la  com- 

a<inie  des  eaux,  a(in  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que 
es  intérêts  de  la  nation  et  du  Trésor  public  n  en 
souiTreut  aucun  dommage. 

Art.  2. 

Sera  pareillement  chargé  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  de  demander  au  roi  que,  dès 
à  présent,  et  sans  préjudice  aux  droits  des  ac- 
tionnaires, des  abonnés,  ou  de  toutes  autres  par- 
ties, il  soit  donné  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  rétablir,  dans  le  plus  court  délai,  et 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux,  les 
sommes  qui  en  ont  été  tirées,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  22  se|)terobre  dernier,  et  pour  faire  porter  au 
Trésor  public  tant  les  sommes  rétablies  dans  la- 
dite caisse,  que  celles  qui  peuvent  y  être  actuel- 
lement déposées,  et  à  1  avenir  celles  qui  devront 
y  être  remises;  pour  lesdites  sommes  y  rester 
par  forme  de  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  toutes  oppositions  tenantes 
entre  les  mains  de  l'administration  du  Trésor 
public. 

Art.  3. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  faire  ren- 
dre telles  plaintes  qu'il  appartiendra  contre  les 
personnes  qui  oat  cbtcnu  ou  fait  obtenir  l'arrêt 
du  22  septembre  dernier,  et  suivi  l'exécution 
dudit  arrêt,  comme  aussi  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  adhérents  de  toutes  les  manœuvres  par 
lesquelles  on  est  parvenu  à  enlever  au  Trésor 
public  les  sommes  mentionnées  dans  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation.  En  conséquence, 
elle  lui  enjoint  expressément  de  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires  à  cet  égard,  et  de 
s'occuper  de  tous  les  moyens  de  faire  rentrer 
lesdites  sommes  dans  le  Trésor  public. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  procureur  gé- 
néral de  la  nation,  dès  qu'il  sera  nommé,  ait 
pour  mission  de  poursuivre  spécialement  les  di- 
pidateurs.  Je  demande,  en  outre,  que  les  rapports 
de  M.  de  Batz  soient  imprimés  pour  que  les  noms 
des  agioteurs  soient  connus. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Diverses  m^m/^r^s  proposent  d'aller  tout  de  suite 
aux  voix  sur  les  trois  articles  du  projet  présenté 
par  M.  de  B^tz. 

Ces  trois  articles  sont  adoptés  sans  moditlca- 
tion. 

M.  Bouttevllle-Dumetz,  au  nom  du  comité 
d'aliénatiun,  propose  et  fait  adopter  les  deux  dé- 
crets suivants  : 


PREMIER  DECRET. 


lui 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
i  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénatioa  des 
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(lomuines  nationaux,  de  la  soumisBion  de  la  mu- 
niciialiié  àe  Thiville,  du  8  septembre  dernier,  eo 
exécution  de  la  délibéralioa  priBe  |iar  le  congeil 
général  de  cette  commune,  ledit  jour  huit  Ben- 
iBnibre,  pour,  en  conséquence  des  décréta  des 
19  noTembre  1789,  17  mare  et  14  mai  derniers, 
•cquérir,  entre  antres  biens  nationanz,  ceux 
dODl  l'état  se  trouTe  annexé  ù  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  procëà- 
verbauxd'eEtimalionsetévaluationBdesdilB  biens, 
faits  les  10  et  12  novembre  présent  mois,  vus  et 
Ttrilliia  par  le  directoire  du  district  de  Chftieac- 
dun,  et  par  celai  du  département  d'Bure-el-Loir, 
le*  10,  i2  et  1G  dudil  mois  de  novembre; 

t  Déclare  vendre  à  lu  municipalité  de  Thiville. 
district  de  CliÉkteauduji,  département  d'Bure-el- 
Loir,  li'S  biens  nationaux  compris  dans  ledll 
élal,  aux  charges,  clauses  et  conditions  porléi't 

Îar  le  décret  du  14  niai  dernier,  et  pour  le  prin 
xé  par  lesdits  procès- verbaux  d'estimations  et 
évaluai  ions,  montant  à  la  somme  de  82,793  liv. 
11  a.  9  deniers,  pavable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  d'écret.  •> 

DEUXIËUE  dSCBET. 

•>  L'Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  qnj 
hii  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  du  Hée,  du  5  septembre  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  pn.>'e  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  ledit  jour  5  septembre, 
pour,  en  conséquence  des  décrets  des  19  dé< 
cambre  1789, 17  mars  et  14  mai  derniers,  acqué- 
rir, eolre  aulres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  Si!  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  lus  estimations  e: 
évaluatiODB  desdits  biens,  vues  et  vitrifiées  par  le 
directoire  du  district  de  Châieaudun,  le  5  no- 
vembre présent  mois,  et  approuvées  par  celui 
du  déparlement  le  17  dudit  mois  de  novembre  ; 

•  U(?clare  vendre  à  la  municipalité  du  Mée, 
district  de  Cb&teaudun,  dùpurtement  d'Eure-et- 
Loir,  les  biens  nationaux  conipria  dans  ledit 
étal,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 

Sar  lu  décret  du  14  mai  derniur,  et  pourle  prix 
xépar  Icsditcs  estimations  et  évaluations,  mon- 
UDt  à  la  somme  de  31,962  liv.  18  a.  7  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  • 

U.  le  Pré*l4eB(  donne  lectare  d'une  lettre 
du  roi,  qui  annonce  h  l'AsBembl^  nationale  qoe, 
sur  la  démission  de  H.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
Sa  Majesté  a  nommé  M.  Duport  Dulerlre  pour 
le  remplacer  comme  garde  des  sceaux.  La  lettre 
du  roi  est  ainsi  connue  : 

X  Je  vous  prie.  Monsieur  te  Préeident,  de  faire 

£art  il  l'AsBemblée  que,    sur    la    démission  de 
.  l'aFclievAque  de  Bordeaux,  j'ai  nommé  H.  Du- 
port Dutertre  ponr  le  remplacer.  ■ 

Siijiii  :  LOUIS. 

M.  le  PréHldeol.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  du  l'imposition  tur  les  Hraiti  d'en- 
reffltlntmenl  des  acte*  civils  et  judiciaires  et  ijc-'t 
titret  de  propiiéU. 

U.  de  TBilejrrand,  ('vetpie  d'Àutun,  rappor- 
teur (1).  Messieurs,  votre  comité  ue  l'imposition 
vous  u  exjiosé  l'ordre  et  le  plan  de  son  travail 


'  dans  un  premier  rapport  Tait  par  M.  de  La  Roche- 
foucauld le  18  août  dernier. 

Vous  avei  ensuite  entendu  les  rapports  qui 
voDi  ont  été  présentés,  relativement  a  la  contri- 
bution foncière,  à  la  contribution  mobilière,  et 
fi  lu  partie  du  revenu  public  établie  sur  la  toa- 
Bommation  du  tabac. 

Nous  vous  entretiendrons  aujourd'hui  des  dé- 
tails relatifs  aux  impâts  appelés  si  impropreaieal 
droits  domaniaux. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  nature  de  l'impôt 
en  général.  Ses  principes  et  ses  éléments  voue 
sont  parfaitement  connus;  et  vous  avec  en  occa- 
sion de  tes  développer  dans  la  discuuioa  sur  U 
contribution  foiiciùic. 

Je  vous  rappellerai  seulement  que  tous  let 
impôts  se  réduisent  à  quatre  classe.'^  :  ils  portem. 
ou  Eur  la  personne,  ou  sur  les  biens-foiidB,  ou 
sur  les  marchandises  ou  dearées*  ou  sur  les  actes 
de  la  société  civile. 

Ces  quatrcj branches  du  revenu  public  ne  de- 
vraient avuir  rien  de  contradictoire  entre  ellMt 
quoique  la  contribution  soit  directe  dans  quel- 
ques parties,  indirecte  dans  d'autres. 

Lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  la  coutrlbu- 
liou  fouciëre,  vous  avei  recoouu,  Uessieurs,  que, 
pour  être  établie  dans  toute  bou  étendue,  il  IJaù 
iait,  avaut  tout,  qu'elle  fût  analysée  dans  ae» 
rapports  avec  les  autres  parties  de  la  richesse 
individuelle  qui  doivent  nécessairement  con- 
courir à  cet  impàt;  que  le  cultivaieur,  malgré 
l'eitimaiion  qui  réduirait  un  certain  nombre 
d'aonërs  à  une  anote  cummune,  ne  se  verrait 
cependant  p<iB,  sans  quelques  alarmes,  dans  U 
dépendance  imiuédiaie  et  périodique  des  saisona; 
que  l'élude  et  la  réflexloa  Ini  apprendraient  trop 
lentement,  pour  le  succès  d'une  opératiuu  pres- 
sante et  déji  retardée,  qu'en  effet  le  rii:he  duane 
&  la  Bociélé  une  quantité  de  subsistances  égile  i 
l'excédunt  de  si-s  besoiae  physiques;  qu'it  rend 
au  lise,  sous  d'autres  formes,  U  mémo  souiaia 
de  contributions  qu'il  aurait  direclemeut  tuifuit- 
tées;  et  qu'uiusi  il  paye  danii  une  proportion  rul»- 
live,  quoiqu'il  ne  iiardisss  pas  participer  aussi 
inoiédiateiuenl  &  l'impdt,  ions  la  déDomiuatfoii 
générique. 

(^l'S  idées,  il  faut  eu  convenir,  supposaient  nof 
foule  de  réClexions  intenuéiliaires,  de  conaais- 
sauces  approfondies:  et  l'on  ne  peut  ekver  nntt 
nation  louieuuère,  a  cette  hauteur,  qu'avec  lei 
précaulions  du  doots  qui  coaduiseot  te  plus  sû- 
rement à  la  vérité. 

Vous  BVei  aussi  pensé,  leasieurs,  que  l'exis- 
tence des  corporations  donnait  aux  classes  in- 
duBirieuses  les  moyens  de  maintenir,  par  an 
accord  très  facile  entre  elles,  la  taxe  dea  proUba 
et  le  prix  des  coasommations,  a  un  poiut  trop 
élevé  pour  que  les  propriétaires  du  lerreB,  a'ila 
étaient  chargés  seuls  du  poids  de  l'impdt,  fussent 
asauréB  de  recevoir  quelque  indemuiié  sur  lean 
jottissauces  et  leurs  cousommations.  Knlln  tou* 
avux  voutu  éviter  i,ue,  dans  un  temps  où  l'intérAt 
de  l'argeaL  était  très  élevé,  où  une  fuulu  de  capi- 
talisies  mirent  sur  des  plucemenis  très  lucratUt, 
l'impCt  tes  êpar^nU  atuoinment  pour  aggrave! 
le  sort  du  propriétaire. 

C'est  d'après  des  vues  aussi  sages,  Hessieurir 
que  vous  ave.  cru  devoir  éublir  la  somma  de 
I  impôt  territorial  daas  des  proportions  modéréw, 
el  appeler  l'impAt  indirecte  sou  appui,  pour  con^ 
pofttr  le*  revenus  d«  l'Etat. 

L'impôt  indirect  offre  d'ailleurs  dw  idées  eu»- 
solantes.  Hlaiit  presque  toujours  volontaire,  il 
n'est  jamaif  exagère.  liS  pauTN  voit,  dani  les 
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coDflommatioQs  du  riche,  uo  supplément  de  coq- 
iribation  personnelle;  et  cette  coasidération  mo- 
rale D*e8t  peut^tre  pas  indifférente  aujourd'hui. 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  nous  avons 
rédigé  le  projet  de  décret  que  nous  vous  soumet- 
tons sur  les  droits  appelés  si  improprement  do^ 
ntaniaux. 

Nous  avons  pensé  que  tous  les  actes,  qui  cons- 
tatent des  dispositions  entre  les  membres  d'une 
société,  intéressaient  la  société  tout  entière,  puis- 

aue  la  sûreté  de  tous  est  le  résultat  de  la  sûreté 
e  chacun. 

Que  les  précautions  contre  la  mauvaise  foi 
étaient  un  des  premiers  devoirs  du  pouvoir  lé- 
gislulif;  que  ces  précautions  exigeant  des  forma- 
lités qui  entraîneraient  nécessairement  des  frais, 
ils  devraient  être  supportés  par  ceux  qui  avaient 
recours  à  cet  établissement. 

Que  cette  conciliation  entre  le  but  moral  et 
rintérôt  du  lise  était  une  conception,  très  raison- 
nable, qui  n'éprouverait  jamais  de  contradiction, 
lorsque  l'arbitraire  et  la  vexation  n'eu  souille- 
raient point  la  pureté. 

Qu'une  partie  des  actes  civils  était  susceptible 
d*un  droit  fixe  et  invariable,  et  qu'une  autre  partie 
devait  supporter  un  drcât  proportionnel  aux  va- 
leurs quMs  énonçaient. 

Que  faire  payer  par  le  riche  une  masse  de  con- 
tributions plus  forte,  non  seulement  parce  qu'il 
répéterait  plus  souvent  les  actes  relatifs  aux 
dispositions  de  sa  fortune»  mais  aussi  parce  que 
les  valeurs,  qui  seraient  Tobjet  de  ce»  actes,  se- 
raient plus  considérables,  c'était  adopter  un  sys- 
tème conforme  aux  vrais  principes  de  l'impôt, 
I)uisque  diminuer  le  droit  en  raison  de  l'évalua- 
tion des  sommes,  ainsi  qu'il  était  établi  par  les 
lois  bursales,  c'était  précisément  favoriser  le  riche 
et  peser  sur  le  pauvre. 

Qu'enlin  les  grandes  villes  où  les  relations  sont 
plus  multipiiêe.s  ei  les  richesses  ()lus  communes, 
acquitteraient  la  plus  forte  partie  de  cet  impôt, 
et  que  c'était  par  de  semblables  moyens  qu'elles 
pouvaient  coucourir  au  soulagement  des  campa- 
gnes. 

Que  ces  principes,  Messieurs,  sont  différents 
des  motifs  qui  ont  successivement  introduit  des 
droits  absurdes,  inventés  par  le  génie  malfaiteur 
de  la  Hnaiice  et  exigés  sous  les  formes  les  plus 
vexatoires  de  la  tyrannie  féodale. 

ici  le  lise  ne  permettait  d'échanger  un  bien- 
fonds  contre  un  autre,  qu*en  exigeant  un  droit 
des  deux  contractants,  et  par  là  nuisait  à  la  liberté 
des  échanges.  Là,  sous  le  nom  de  droits  réservés, 
on  percevait  des  droits  dus  jadis  à  des  officiers 
supprimés,  droits  dont  le  motif  chimérique  deve- 
nait insultant.  Tantôt  on  confondait  la  chose  et  la 
personne;  tantôt,  au  contraire,  un  roturier,  pro- 
priétaire d'un  bien  noble,  payait  comme  noble  tes 
actes  personnels,  et  les  droits  de  franc-fief  comme 
roturier.  Des  abonnements  accordés  à  la  faveur 
altéraient  les  produits  légitimea.  Une  seule  sen- 
tence donnait  lieu  à  cinq  ou  six  perceptions  dif- 
férentes. Di'S  enfants,  qui  avaient  ie  malheur  de 
renoncer  à  la  succession  de  leur  père,  payaient, 
sous  prétexte  d'une  publicité  idéale,  des  droits 
inliniment  plus  forts  que  ai  la  successiou  eût  été 
utile  et  qu*iis  l'eussent  acceptée.  Les  communau- 
tés des  campagnes  ne  pouvaient,  après  les  for- 
malités les  plus  servîtes,  parvenir  à  couper  leurs 
bois  qu'en  payant  vingt  deniers  de  taxation. 
C'était  un  larcin  qui  toaibaîtsar  la  misère.  Enfin, 
Messieurs,  il  fallait  loote  la  patience  des  peuples 

soutenir 
trois 


et  toute  l'industrie  de  leurs  tyrus  pour  sou 
les  produits  d'une  législalûn  tacioe  dans 


cents  articles,  et  que  dix  mille  arrêts  ont  vaine- 
ment interprétée. 

Le  nouvel  ordre  ne  peut  se  concilier  avec  un 
régime  si  désastreux;  mais  en  même  temps  le 
besoin  absolu  des  finances,  en  supprimant  jusqu'à 
la  trace  des  abus,  vous  force  d'en  conserver  les 
produits. 

C'est  pour  opérer  ces  effets  que  votre  comité 
vous  propose  de  décréter  l'abolition,  à  compter 
du  l**  janvier  prochain,  des  droits  du  contrôle 
des  actes  et  des  exploits,  insinuation,  centième 
denier  des  Immeubles,  droits  de  greffe  et  droits 
réservés  sur  les  procédures,  du  droit  de  sceau 
des  actes  des  notaires  et  et  de  ceux  des  chancelle^ 
ries,  du  droit  de  sceau  en  Lorraine,  de  celui  de 
bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne^  des 
quatre  deniers  du  prix  des  ventes  de  meubles  à 
1  encan,  des  droits  d'amortissement,  nouvel  ac- 
quêt et  usages,  enfin  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels de  ces  droits. 

Ils  seraient  remplacés  par  le  produit  d'une  for- 
malité simple,  unique,  sous  le  nom  de  droit  d'en- 
registrement. Ce  droit  serait  applicable  à  tous  les 
actes,  tantôt  par  une  taxation  positive,  tantôt  par 
un  tarif  gradué  dans  une  proportion  relative,  et 
toujours  dans  les  principes  de  la  plus  parfaite 
analogie  avec  les  racultâ  des  contractants,  re- 
connue par  l'objet  même  des  transactions,  seule 
mesure  qu'il  soit  possible  d'adopter. 
i     Bt  remarques  d  abord,  Messieurs,  ravanlage  si 
•  essentiel  et  si  nouveau  de  l'unité  dans  le  système 
i  de  celte  imposition  :  unité  de  principes,  unité  de 
perceptions;  connaissance  toujours  certaine  et 

Eositive  du  montant  de  la  dette  que  le  contribua- 
Ic  doit  acquitter,  et  que  le  peccepteur  doit  re- 
cueillir. 11  était  difficile  que  votre  comité  se  re- 
fusât à  la  séduction  que  présente  une  idée  simple 
Su'il  devait  adopter  avec  d'autant  plus  de  con- 
ance  qu'elle  formait  le  contraste  le  plus  marqué 
avec  l'effrayante  complication  du  régime  que 
vous  aviex  à  détruire. 

Votre  comité  n'a  jamais  cessé  d'être  pénétré  de 
ces  principes;  ei  quoique  le  projet  de  décret  vous 
en  offre  la  preuve  dans  chacun  de  ses  articles,  il 
est  nécessaire  que  vous  vouliei  bien  permettre 
ici  tous  les  détails  qui  pourront  éclairer  votre  sa- 
gesse. 

Le  droit  d'enregistrement  nous  a  paru  devoir 
embrasser  l'universalité  des  actes  de  la  société*, 
mais  avec  les  distioctious  et  les  modifications 
convenables. 

Si  vous  étiez  arrêtés  par  des  considérations  fort 
naturelles  sur  l'espèce  d'affranchissement  dont 
quelques-uns  des  actes  vous  paraîtront  suscepti- 
bles, rappelez-vous.  Messieurs,  que,  d'un  côté,  la 
modération  de  l'impôt  à  leur  éjpird  paraît  solli- 
citer son  pardon,  et  que,  de  l'autre,  la  plus  impé- 
rieuse des  lois»  la  nécessité,  exige  des  contribu- 
tions; que,  si  vos  délibérations  sur  le  choix 
doivent  être  approfondies,  vos  décisions  ne  peu- 
vent être  trop  accélérées,  et  qu'enfin  le  revenu- 
public  est  le  trésor  de  la  liberté. 

Voici  l'énuméralion  implicite  des  actes  civils  et 
des  motifs  qui  doivent  les  soumettre  à  la  con- 
tribution publique. 

La  justice  sera  f^ratuite;  mais  lorsque  vous 
avez  prononcé  des  amendes  contre  les  plaideurs 
dont  l'appel  serait  jugé  mai  fondé,  vous  avez 
consacré  ce  principe,  que  l'injustice  ou  la  cuni- 
dité  devaient  subir  une  peine  comme  coupables 
d'un  attentat  envers  la  propriété  ,et  par  là  même, 
vous  avei  voulu  mettre  an  fnein  aux  passions 
intéressées  de»  hommes.- 

Vous  approuvez  donc  que  les    expéditions 
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des  jugements  soient  soumises  au  droit,  ut  que 
ceux  que  Tinquiéludeou  Tuvidité  porte  habituel- 
lemcnt  vers  les  tribunaux  contribuent  à  leur 
entretien  d*unc  manière  plus  particulière. 

Les  greffiers  rédigent  quelquefois,  comme  les 
notaires,  des  conventions  i:ociale^^  et  ils  doivent 
alors  ro^ter  soumis  aux  mômes  règles. 

Les  actes  sous  signature  privée  paraissent  aussi 
devoir  être  aesujeilis  à  la  perception  avant  d'être 
confirmés  en  justice  ou  devant  notaires.  Pur  quel 
motif,  en  t^ffet,  un  litre  sous  seing  privé  obtien- 
drait-il sans  frais  les  mêmes  prérogatives,  la  fixité 
des  dates^ei  la  priorité  des  hypothèques  assurées 
aux  actes  dont  la  publicité  a  exigé  quelques 
dépenses?  Les  mêmes  effets  doivent  être  produits 
par  la  même  cause,  en  n'oubliant  jamais  les 
véritables  iolérèts  du  commet  ce  et  en  ne  sé- 
parant point  les  considérations  de  la  morale  de 
celle  de  l'économie  politique. 

Les  d-  naiions  ont  paru  devoir  supporter  une 
taxe,  et  nous  avons  pensé  que  ce  n'était  pas 
mutiler  un  bienfait  que  d'en  appliquer  une  portion 
presque  insensible  aux  besoins  de  ia  société  et 
aux  frais  de  la  protection  commune. 

Nous  avons  considéié,  sous  le  même  rapport, 
les  successions;  mais  vous  adoucirez  ce  que  Je 
principe  a  de  rigoureux,  en  n'imposant  sur  les 
successions  directes  qu'une  taxe  si  légère  que 
leur  multiplicité  seule  en  marquera  les  produits, 
tandis  que  les  collatérales  supporteront  une  con- 
tribution que  leur  nature  doit  justifier. 

La  nécessité  de  uistinguer  le  nécessaire  du  su- 
perflu dont  les  proportions  varient  suivant  les 
relations  établies  par  l'inégalité  des  fortunes, 
mais  plus  encore,  l'insulte  que  ferait  à  la  liberté 
toute  inquisition  domestique,  ont  dû  nous  faire 
reieler  l'idée  d'un  impôt  sur  les  successions  mo- 
bilière?. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  immeubles.  Vous 
navez,  Messieurs,  qu'ils  se  divisent  en  deux 
dusses:  les  immeubles  réels  et  les  immeuble 
fictifs. 

Mous  avons  considéré,  dans  l'enregistrement 
des  actes  concernant  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, non  seulement  le  droit  utile  qui  doit  en 
résulter,  mais  aussi  ia  conservation  intét^rale  de 
ces  |)ropriétés.  Mous  l'avons  regardé  comme  un 
rem|)la(-enient  nécessaire  de  celte  espèce  de  dé- 
pôt, qui  constatait  contradictoiremeiit  les  titres 
dans  le  régime  féodal,  et  qui,  s'il  formait  le  colc 
de  la  servitude,  composait  au  moins  les  annales 
de  la  propriété.  11  sera  même  très  utile,  Mes- 
sieurs, que  vous  étendiez  votre  prévoyance  jus- 
qu'à renouveler,  fiar  une  loi  expresse,  l'obliga- 
tion imposée  aux  notaires  de  déclarer,  dans  les 
contrats  d'aliénation  de  ces  biens,,  la  mesure  et 
les  confins  des  terres  dont  il  y  àuia  mutation. 
Cette  précaution  lient  à  des  considérations  du  plus 
grand  intérêt;  et  vous  concevez  quelle  influence 
elles  doivent  avoir  sur  l'organisation  du  nouveau 
système  de  contribution  foncière,  sur  la  ré))arti- 
tion  de  rinipôt,  et  sur  la  connaissance  des  va- 
leurs comparatives. 

En  vain  objecterait-on  que  cette  taxe  répugne 
à  la  liberté,  et  qu'elle  altère  la  valeur  des  biens- 
fonds.  Tout  impôt,  sans  doute,  est  exclusif  de  ia 
liberté  absolue  des  choses,  mais  non  iias  des 
personnes  :  tout  impôt  est  une  détérioration  de 
valeur  :  mais  elle  porte  sur  les  revenus  puis- 
qu'elle porte  sur  le  capital  :  et  n'est-ce  pas  le 
revenu  qui  doit  à  l'Btat  sa  portion  cootributoire? 

Les  immeubles  fictifs  coDfcistaieot  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  offices  et  les.  contrats  de  rentes.  La  1 
vénalité  des  charges  que  vous  avez  abolie,  ré- 


duira bientôt  cette  classe  aux  simples  contrats. 
La  contribution  n'a  pu  atteindre  jusqu'à  ce  jour 
cette  espèce  de  propriété.  Mos  rois  étaient  cons- 
tamment esclaves  de  la  despotique  avidité  di  s 
préleurs,  et  les  peuples  payaient  avec  leur  sang 
les  intérêts  d'une  créance  qu'ils  n'avaient  point 


consentie.  C'était  par  là  seulement  que  l'opulence, 
qui  peut  tout,  se  mettait  au  niveau  de  l'indi- 
gence qui  ne  doit  rien.  Notre  projet  de  décret 
vous  présentera,  d'un  coup  d'ceil,  toutes  les  dis- 
tinctions de  ces  diverses  propriétés  et  l'applica- 
tion des  droits  dont  elles  sont  susceptibles. 

Votre  comité,  iMessieurs,  persuadé  que  toutes 
les  objections  contre  la  réformation  du  mode 
qu'il  nous  propose,  seront  discutées  dans  l'As- 
semblée, pourrait  ne  pas  combattre  ici  celles 
qui  lui  ont  été  adressées  par  les  notaires  de  Pa- 
ris ;  mais  peut-être  aurons-nous  abrégé  la  dis- 
cussion et  économisé  le  temps  que  la  nation 
réclame^  en  vous  les  exjiosant  rapidement  dans 
ce  rapport. 

La  substance  du  mémoire  des  notaires  de  Pa- 
ris se  réduit  à  proposer  l'abolition  du  droit  de 
contrôle,  c'est-à-dire  l'abolition  de  la  formalité 
d'un  enregistrement  des  actes  notariés  et  des 
contrats  par  un  fonctionnaire  public,  en  la  lais- 
sa[)t  subsister  sur  les  actes  des  huissiers  et  du 
greffe,  it  sur  ceux  sous  seing  privé;  à  conti- 
nuer la  perception  des  droits  d'insinuation  sur 
les  donations  et  libéralités,  et  celles  du  droit  de 
centième  denier  sur  la  mutation  des  immeubles  ; 
enfin  à  substituer  à  l'impôt  du  contrôle  sur  les 
actes  des  notaires  uu  droit  de  timbre,  appelé  au- 
jourdhui  formule,  sur  les  papiers  et  parche- 
mins destinés  à  la  transcription  des  contrats, 
droit  qui  s'élèverait  dans  toute  la  Franco  au 
taux  des  papiers  et  parchemins  employés  par  les 
notaires  de  Paris,  avec  un  surhaussement  de 
moitié. 

Nous  n'examinerons  point,  Messieurs,  si  les 
notaires  de  la  capitale  ont  un  intérêt  à  s'opposer 
à  l'enregisireineiit  de  leurs  actes  qu'un  minis- 
tère inconséquent  et  faible  a  soustraits  à  la  loi 
du  contrôle.  Un  peut  avoir  raison,  quoique  l'on 
soit  intéressé  à  l'avoir  ;  mais  l'on  est  double- 
ment malheureux  lorsque  l'erreur,  que  l'on  dé- 
fend, est  une  erreur  personnellement  avanta- 
gruse.  C'est  la  seule  réflexion  que  votre  comité 
doit  opposer  à  une  déclaration  exagérée,  qui  a 
excité,  dans  différentes  municipalités  du  royaume, 
une  fermentation  très  nuisible  aux  produits  de 
ces  droits,  qui,  Jusqu'à  ce  moment,  n'avaient 
souffert  que  de  Itères  atteintes. 

Parmi  les  vœux  exprimés  par  la  nation,  celui 
de  la  réformation  des  règlements  sur  le  contrôle 
est  général;  mais  l'extinction  du  privilège  ac- 
cordé aux  notaires  de  Paris  a  été  également  de- 
mandée :  il  faut  donc  réformer  le  contrôle  et 
supprimer  le  privilège. 

Le  contrôle,  lorsqu'il  ne  sera  plus  qu'un  enre- 
gistrement, est  un  sceau  national  apposé  à  tous 
les  actes  passés  entre  les  membres  de  la  société  : 
il  constate  les  dates,  l'ordre  des  hypothèques,  les 
nuances  des  conventions,  les  époques  et  les  con- 
ditions de  la  propriété;  enfin  il  imprime  un  ca- 
r.ictère  inaltérable  en  fixant  les  volontés  et  en 
garantissant  la  fidélité  réciproque. 

Comment  op|K)serait-on  sérieusement  à  ces 
avantages,  l'ioviolabliité  du  secret  et  le  prétendu 
esclavage  de  la  pensée?  Quel  acte  s'appellerait 
act«{  public,  s'il  se  passait  sans  rédacteur  et  sans 
confident?  Un  notaire,  un  autre  notaire  en  second 
signent  uu  acte  rédigé  dans  une  étude  :  cet  acte 
est  souscrit  par  des  fèmoins  qui,  souvent  mAme» 
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sont  exigés  par  la  loi,  il  est  transcrit  et  porté  par 
des  copistes  salariés;  sans  doule,  il  est  peu,  très 
peu  d'abus  commis  par  les  notairei^;  mais  en 
reproche-t-on  aux  préposés  au  contrôle^  hommes 
publics  et  assermentés,  que  la  mulliplicilé  môme 
de  leurs  opérations  rend  immémures  et  impas- 
sibles, et  qui  ont  à  conserver,  comme  les  notaires, 
et  leur  conscience  et  leur  état  ? 

Les  notaires  proscrivent  les  conventions  sous 
signature  privée,  en  proposant  de  les  laisser  as- 
sujetties à  des  droits  dont  celles  qu'ils  rédigent 
seraient  exemptes.  Ce  serait,  il  est  vrai,  multi- 
plier leurs  opérations  et  par  conséquent  les  pro- 
duits de  l'impôt;  mais  quelque  utile  qu'il  puisse 
être  aux  citoyens  d'éviter  dans  leurs  conventipns 
particulières  tous  les  pièges  que  l'adresse  peut 
tendre  à  la  franchise,  il  serait  difficile  de  conci- 
lier ici  la  liberté  de  la  pensée  avec  l'esclavage  des 
formes.  C'est  peut-être  parvenir  au  même  but, 
que  d'accorder  une  protection  pluséminente  aux 
actes  publics,  et  de  ne  leur  assimiler  les  actes 
privés  que  lorsqu'ils  ont  ac<iuis  le  même  carac- 
tère que  les  premiers. 

Le  centième  denier,  que  Ton  voudrait  conser- 
ver, serait  un  droit  féodal  :  il  doit  disparaître 
avec  le  régime  dont  il  émane.  Le  droit  d'enre- 
gistrement ne  porte  point  sur  Timmeubie,  mais 
sur  le  litre  de  propriété  :  ce  titre  est  la  preuve 
écrite  des  facultés,  elles  facultés  doivent  suppor- 
ter la  cuntribulion  proportionnelle. 

On  est  bien  éloigné  de  trouver  cette  propor- 
lioi),  que  partout  la  Constitution  réclame,  dans 
l'idée  préseiitée  par  les  notaires  d'élever  dans 
tout  le  royaume  le  prix  d'une  feuille  de  papier 
à  30  sous  et  celui  d'une  feuille  de  parchemin 
à  5  livres.  Ils  ajoutent  que  ce  droit  produirait 
quinze  millions,  et  que,  dans  le  eus  où  il  ne  par- 
viendrait pas  à  cette  hauteur,  le  déficit  serait  ré- 
parti entre  les  départements  par  ut  supplément 
à  la  (onlribution  personnelle  des  citoyens. 

Déjà,  Messieurs,  vous  êtes  frappés  de  tous  les 
inconvénients  de  celte  étrange  contribution. 
1«  Elle  porterait  tout  entière  sur  le  pauvre  qui 
payerait  le  double  et  le  triple  des  droits  proposés 
par  voire  comité,  tandis  que  cette  taxe  serait 
presque  insensible  sur  les  conventions  du  riche; 
2<^  Les  notaires  proposent  des  proportions  muin- 
dres  puur  les  actes  qni  n'énunceraient  pas  une 
valeur  au-dessus  de  150  livres  ;  mais  nous  sommes 
assurés  que  ces  actes  forment  les  huit  dixièmes 
dans  les  campagnes,  et  alors  il  est  impossible  de 
réaliser  la  moitié  des  quinze  millions  promis  par 
les  notaires.  Eh!  comment  oserions-nous  y  sup- 
pléer en  proposant  aux  représentants  de  la  nation 
de  faire  porter  sur  la  masse  entière  des  citoyens, 
une  contribution  que  la  raison  et  la  justice  re- 
jettent sur  la  seult'  classe  à  laquelle  cet  établisse- 
ment doit  être  utileV 

D'ailleurs,  parmi  ces  actes  que  passent  des  ci- 
toyens indigents,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  pré- 
seûteut  pas  des  valeurs  déterminées.  La  charge 
du  timbre  serait  donc  alors  la  même  que  pour 
l'homme  riche?  Enfin,  comment  s'assurer,  dans 
ce  système,  de  l'exactitude  à  écrire  sur  le  papier 
du  plus  fort  timbre,  ou  même  d'un  timbre  quel- 
conque, les  minutes  que  personne  n'auraitle  droit 
de  contrôler  et  de  vérilier  ? 

Les  propositions  des  notaires  de  la  capitale  ne 
paraissent  donc  pas  plus  fondées  que  leurs 
objections,  mais  votre  comité  croit  juste  d'obser- 
ver qu'il  est  possible  que  rassujettissemeut  de 
ces  oïliciers  à  la  loi  commune,  et  la  perte  qui  en 
résultera  dans  le  prix  de  leurs  charges,  les  met- 
tent dans  le  cas  de  réclamer  une  indemnité.  C'est 
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une  question  dont  nous  vous  proposons  de  ren- 
voyer l'examen  au  comité  de  judicature. 

Si  nos  observatioiis  vous  ont  démontré.  Mes- 
sieurs, la  nécessité  que  les  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  tes  titres  de  propriétés,  soient  soumis 
à  un  enregistrement,  en  réduisant  une  seule  forme, 
à  un  seul  mode,  l'S  formalitésdiverses  auxquelles 
ils  étaient  assujettis;  enfin  si  vous  jugez  qu'un 
produit  d'environ  quarante  millions  doit  être  as- 
suré dans  son  intégrité,  il  ne  reste  plus  qu'à  vous 
présenter  les  moyens  de  faire  plier  l'impôt  sous 
la  loi  nouvelle  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

Trois  classes  comprennent  tous  les  actes  de  la 
société  : 

La  première  est  celle  des  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  résulte 
immédiatement  transmission,  obligation  ou  at- 
tribution. 

La  deuxième  est  celle  des  actes  dont  il  n'est 
pas  possible  de  désigner  ni  d'évaluer  les  objets» 
soit  qu'ils  ne  doivent  être  certains  qu'à  une  épo- 
que incertaine,  soit  que  leur  effet  dépende  des 
conditions  que  celui  qui  dispose  veut  y  attacher. 
Tels  sont  les  testaments,  les  donations  des  biens 
à  venir,  et  les  contrats  de  mariage  dans  les<{uels 
la  déclaration  des  biens  ne  peut  pas  être  obligée. 

La  troisième  classe  est  celle  des  actes  simples 
dont  l'effet  ne  produit  aucun  profit  immédiat  et 
calculable,  tels  que  les  actes  de  formalité  ou  de 
précaution,  les  actes  préparatoires,  ceux  qui  con- 
cernent l'introduction  ou  l'instruction  des  ins- 
tances, ceux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  des  coiveu- 
tions  antérieures  passées  en  formes  d*acies  pu- 
blics, et  généralement  tous  les  actes  non  compris 
dans  les  deux  premières  classes. 

Les  actes  de  la  première  classe  acquitteront 
un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui 
y  seront  design  es.  Cette  perception  suivra  chaque 
série  de  cent  livres  inclusivement.  La  qualité  en 
sera  graduée  par  plusieurs  sections,  depuis  cinq 
sous  jusqu'à  trois  livres  par  cent  livres. 

Celte  graduation  adonné  les  moyens  de  ré  luire 
les  taxes  annuelles  sur  plusieurs  espèces  de  dis- 
positions qui  méritent  d'être  favorisées.  D«î  ce 
nombre  sont  les  contrats  de  mariage^  les  donations 
entre  mari  et  femme ^  celles  en  ligne  directe,  les 
arrangements  de  famille^  les  échanges  defonds^  les 
baux  à  titre  de  ferme,  les  attermoiemenls  convenus 
entre  un  dchiteur  et  ses  créanciers,  les  dons  et 
legs  éventuels  qui  n'acquitteront  le  droit  propor- 
tionnel que  lorsqu'ils  auront  leur  effet, 

11  sera  payé,  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
la  deuxième  clause,  un  droit  proportionnel  à  la 
contribution  individuelle  des  contractants,  à  rai- 
son de  la  moitié  de  la  somme  de  cette  contribu- 
tion, sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de 
trente  sous.  Ainsi,  par  exemple,  la  perception 
sera  de  six  livres  pour  le  contrat  de  mariage  ou 
le  testament  de  celui  qui  paye  douze  livres  do 
contribution  personnelle. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  mesure  substi- 
tuait un  régulateur  ju<te  et  positif  à  l'arbitraire 
qui  régnait,  par  la  cotisation  de  ces  actes,  sur  le 
pied  de  la  qualité  des  contractants,  indice  si 
incertain  de  leur  fortune,  et  qui  perpétuerait  son 
empire  dans  cette  perception,  si  elle  ne  recevai* 
pas  une  loi  déterminée. 

Les  droits  d'eure„;istrement  des  actes  de  la  troi 
sième  classe   consistent  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,   depuis  cinq  sous  juqu'à 
douze  livres. 

Tel  est,  Messieurs,  tout  le  mécanisme  de  Topé- 
ration  que  votre  comité  vous  propose.  Un  petit 
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nombre  il'urlkies,  et  le  tarif  qui  y  est  unncx*', 
ra^seniblenl  dans  un  corps  de  loie,  'lont  l'inldli- 

f:ence  el  IVxéculion  sont  également  faciles,  tou^ 
es  obji'ts  épars  de  celle  obscure  et  vnlumineusc 
lëgi?laiioii.  Si  ce  nouvel  ordre  lai^isoit,  dans  les 
premiers  moments,  quelque  prétexte  à  l'incerti- 
tude des  inlerprf^tations  respectives,  ces  rrreurs 
ne  pourraient  être  qud  momentanées,  puisque  le 
percepteur  trouvera  gans  cesse  dans  la  loi  les 
umites  de  ses  prétentions,  et  le  contribuable,  son 
protecteur  et  son  juge. 

Votre  comité.  Messieurs,  vous  supplie  d'obser- 
ver que  loulest  lié  dans  ce  système  :  qu'attaquer 
ou  déiaofer  les  proportions  de  ses  parlies  c'est 
détruire  l'ensemble.  La  taxe  sur  les  successions 
directes  est  de  cinq  fous  par  cent  livres  ;  celle 
sur  les  successions  collatérales  est  de  quarante 
Gous.  Eb  bien!  la  modirité  de  la  première  taxa- 
tion est  compensée  par  la  justice  avant  tout,  et 
ensuite  par  la  multipllcilé  dtsactes  qui  en  seront 
l'objet.  Les  lettres  de  change  sont  exceptées  de 
la  formiilité  et  de  la  perception  des  droits;  mais 
les  billets  à  ordre  non  payés  y  sont  as-^ujcltis.  Ce 
titre  n'est  pas  rigoureusement  un  effet  de  com- 
Dierce;  et  c'est  le  commerce  qui  seul  peut  récla- 
mer ce  senredeprcteciion.Oueles  vrais  négociants 
fassent  des  lettres  de  cbange  ou  payent  leurs  billets 
et  le  droit  sera  nul  à  leur  égard.  Si,  en  agréant 
les  diminutions,  tous  vous  refusiez  dans  d'autres 
parties  aux  augmentations  nécessaires,  tous  les 
calculs  des  produits  présumés  se  réduiraient  à  des 
incertitudes,  et  le  travail  de  votre  comité  n'aurait 
servi  qu'à  vous  prouver  toutes  les  difficultés  qu'il 
avait  à  surmonter. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous 
nous  empressonsdereconnultrelczëleel  le  patrio- 
tisme éclairé  des  personnes  qui  nous  ont  fourni 
tous  les  renseigiiemenis  dont  nous  avions  besoin 
sur  cette  partie  de  l'administration,  qui  demande 
une  élude  très  approfondie,  et  qui  a,  jusqu'à  ce 
Jour,  classé  avec  distinction  les  administrateurs 
qui  s'y  sont  consacrés. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  Je  droit  d'enregistrement  des  actes  civiU 
et  judiciaiTet,  et  des  titres  de  propriété. 

Art.  1".  A  compter  du  premier  janvier  1791, 
les  droits  de  contrûle  des  actes  et  des  exploits, 
insinuation,  centième  denier  des  immeubles,  srel 
des  jugements,  tous  les  droits  de  greffe,  les  droits 
réiierves  sur  les  procéilures  lors  de  la  suppression 
des  ofUcee  fié  tiers  référendaires,  contrôleurs  des 
dépens,  vérificaleurs  des  défauts,  receveur  des 
épices  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notai- 
rei<,  le  droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse 
commune  des  buiESiers  eu  Bretagne,  les  quatre 
deniers  ponr  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
lus  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquit  et 
usages  seront  abolis. 

La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actesqui  exigent  la  publicité,  ainsi qu'ilesl  pres- 
crit par  l'article  24  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  li  el  7  septembre  1790. 

Art.  2-  Les  actes  de  noUires  et  les  exploits  des 
baissiers  seront  assnjetlis,  dans  tonte  l'étendue 
du  royaume,  &  uu  eungistrement  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  soumis  A  la  même  forma- 
lité, BOit  sur  la  minate,  soit  sur  l'expédition, 
aiOBl  qu'il  aen  expliqué  en  l'article  10  ci-iprèt. 
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pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 11. 

Enliii  le  litre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeuliles  réels  ou  fictifs  sera  de  même 
enregistré. 

A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature 
privée,  contenant  translation  de  nouvelle  pro- 
priété, il  sera  fuit  enregistrement  de  la  déclaration 
que  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront 
tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la  va- 
leur de  ces  immeubles,  soit  qu'il  les  aient  re- 
cueillis par  succession  ou  autrement,  eu  vertu 
des  lois  ou  coutumes,  ou  par  l'ëcbëance  des  con- 
ditions allachées  aux  dispositions  éventuelles. 

A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  un 
droit  dont  les  proportioas  seront  déterminées  ci- 
aprés,  suivant  la  nature  desacteset  les  objets  des 
déclarations. 

Art.  3.  Les  actes  et  les  litres  de  propriété  ou 
d'usufruit  soumis  à  la  formalité  seront,  cour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  divisés  en 
trois  classes. 

La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission,  atlrlbution  ou 
obligation. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  évalués,  Foit  parce  que  cette  ëvaluatiDii 
dépend  de  circonstances  évennielles,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  exiger  l'évaluation  :  celte 
classe  comprendra  les  contrats  de  mariaj;e,  les 
testaments,  les  dons  mutuels,  les  dispositions  de 
biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,  mémo  les 
dispositions  éve:ituelles  stipulées  par  des  actes 
entre-vifs  dont  les  objets  sont  indéterminés. 

La  troisième  classe  comjirendra  tous  les  actes 
de  formalité  ou  de  préeaution,  les  actes  prépara- 
toires, ceux  qui  concernent  l'in  traduction  on 
l'instruction  des  instances,  ceux  quiue  coatieu- 
nenl  que  l'exécution,  le  complémeat  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  le  pied  de  la  première  classe,  les 
donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  non  compris  dans  lus 
deux  classes  précédentes. 

Art.  4.  Il  sera  payé,  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la 
première  classe,  uu  droit  proportionnel  à  la  Ta- 
leur  des  objets  qui  y  seront  désignés. 

Cette  perception  suivra  chaque  série  dé  lOU  li- 
vres inclusivement  et  sans  façon. 

La  quotité  en  sera  graituée  par  plusieur:)  sec- 
tions, depuis  cinq  sols  jusqu'à  trois  livres  par 
100  livres,  conforméiuent  au  tarif  qui  sera  annexé 
au  présent  décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  se- 
conde classe  sera  payé  ii  raison  du du  revenu 

des  coQtractants  ou  testateurs,  el  leur  revenu 
sera  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  personnelle,  sans  que  le  drvit 
puisse  être  moindre  de  une  livre  dix  sols. 

Mais  dans  les  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  t^era  fait  déduction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  qoe 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu  il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces  im- 
meubles. 

Le  droit  d'enre^strement  des  actes  de  la  troi- 
sième classe  consistera  dans-  une  somme  Uxe 
pour  chaque  espèce  depuis  cinq  sols  jaaau'àdouiB 
UvreB,  >DiTini  le  degrft  d'ntiliuu  ^  «n  r^îôlie, 
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et  conformément  aux  différentes  sections  de  la 
troisième  partie  du  tarif. 

Art.  5.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de 
la  première  classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui 
forme  te  prix  ou  la  valeur  des  objets  en  principal 
ou  accessoires,  savoir  : 

Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  redevances  et  de 
toutes  les  charges  dont  Tacquéreur  est  tenu. 

A  regard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit,  des  par- 
tages, échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor- 
teront pas  de  prix,  et  des  tranr^missions  opérées 
sans  acte,  le  droit  d'enregistrement  sera  réglé, 
pour  les  propriétés  mobilières  et  les  immeubles 
fictifs,  d'après  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties :  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après  la  dé- 
claration que  les  parties  seront  pareillement  te- 
nues de  Taire  de  ce  que  ces  immeubles  payent  de 
contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du  prin- 
cipal au  denier  vingt-cinq  du  revenu  desdits 
biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l'estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu,  suivant  les  différentes 
sections  de  la  première  classe  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables,  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  quinze  mille  livres. 

Les  contractants  auront  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  Tenregistrement,  la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  auront  omis  d'estimçr  ;  le  droit  sera 
réduit  aans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué,  sans  que  les  contractants 
puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation  des 
objets  dési|[!nés  dont  la  valeur  pourrait  donner 
lieu  à  un  droit  qui  surpasserait  la  fixation  provi- 
soire ci-dessus  établie. 

Art.  6.  Dans  te  cas  oi!i  une  déclaration  ne 
comprendrait  pas  tons  les  objets  sur  lesquels 
elle  doit  s'étendre,  ou  la  v(^ritat)le  valeur,  ou  la 
qualité  réelle  de  l'imposition  territoriale,  sur 
tous  les  objets  désignés  conformément  à  l'article 
précédent,  il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du 
droit  sur  la  valeur  des  objet  omis. 

Art.  7.  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent 
décret  se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  par  extrait  et  dans  un  môme  contexte, 
toutes  les  dispositions  que  l'acte  contiendra;  la 
somme  du  droit  sera  réglée  sur  le  prix  ou  l'esti- 
mation de  tous  les  objets  qui  seront  la  matière 
de  l'acte,  et  snivant  les  différentes  classes  et 
sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront  les 
dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres. 

Art.  8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à 
l'enregistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans 
le  même  lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans 
les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  le  lieu  de 
l'établissement  du  bureau,  à  l'exception  des  tes- 
taments, qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus 
tard  après  le  décès  des  testateurs. 

11  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur;  ^i  le  notaire  délivre  un 
acte  soit  en  brevet,  soit  par  expédition  avant 


et  dans  le  cas  àe  fausse  mention  d'enregistre- 
ment, il  sera  condamné  aax  peines  prononcées 
pour  le  fiua  maMriel. 


Les  exploits  et  actes  des  buissiers  seront  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9.  A  défaut  d'enrepislrement  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé 
devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un 
acte  sous  signature  privée.  Le  notaire  sera  res- 
ponsable, envers  les  parties^  des  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  l'omission  ;  il  sera  con- 
traint, sur  la  demande  du  préposé,  à  payer  deux 
fois  le  montant  des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa 
charge,  l'autre  à  celle  des  contractants. 

Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  formalité  omise 
acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  a 
compter  du  jour  de  renregistremenl;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties 
pourront  el!es-mêines  requérir  cet  enregistrement 
en  acquittant  une  fois  le<iroit,  sauf  leur  recours 
contre  le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé, 
et  sauf  au  préposé  a  poursuivre  le  notaire  pour 
le  second  droit  résultant  de  sa  contravention. 
A  l'égard  des  actes  d'buissiers,  ils  seront  nuls 
à  défaut  de  la  formalité,  les  juges  n'y  auront 
aucun  égard;  les  huissiers  seront  responsables, 
envers  les  parties,  des  suites  de  cette  nullité;  ils 
seront  en  outre  contraints  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
exploit  qu'ils  auraient  omis  de  faire  enrefijlstrer, 
et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  en 
c:is  de  fausse  mention  d'enregistrement. 

Art.  10.  Les  actes  judiciaires  seront  enregistrés 
sur  les  minutes  et  dans  le  même  délai  que  les 
actes  devant  notaires,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs, ou  lorsiiue  les  juges  auront  prononcé  d'après 
le  consentement  des  parties,  manisfesté  soit  par 
leurs  offres  mentionnées  dans  le  jugement,  soit 
par  leur  signature  ou  de  celle  de  leurs  procu- 
reurs. 

Les  greffiers,  qui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tenus 
d'en  faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  déli- 
vrer aucune  expédition  desdits  actes  avantqu'iis 
aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints 
à  payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés,  dans  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  des  actes  des  notaires,  un  ex- 
trait certifié  des  actes  mentionnés  en  la  première 
section  de  cet  article,  et  sur  cet  extrait,  après  six 
mois  du  jour  de  la  date  de  l'acte,  les  parties  seront 
contraintes  à  payer  pareillement  deux  fois  le 
montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions 
des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  forma- 
lité avant  qu'elle  puissent  être  délivrées,  sous 
même  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
expéditions  qui  ne  seront  sujettes  à  aucun  nou- 
veau droit. 

A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité;  mais  si  l'acte  est  applicable 
à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne 
sera  perçu  que  sur  la  première  expédition,  et 
pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  actes  de  la  troisième  division. 


644 


(Assamblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |SS  novembre  1790.) 


Sont  exceptés  de  cet  article  les  jugements  des 
juges  de  paix,  lesquels  ne  seront  sujets  à  la  for- 
malité et  à  1  enregistrement  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  du  consentement  des  parties,  et  par  forme 
d*ex|)édient. 

Art.  11.  Les  actes  sous  signatures  privées  se- 
ront enregistrés  avant  d'être  signifiés  ou  produits 
en  justice  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 

Ïtar  forme  d'exception,  eU  avant  qu'il  puisse  être 
orme  en  conséquence  aucune  demande  ou  ac- 
tion. Toute  poursuite  et  signlHcation  faite  au 
préjudice  de  cette  disposition  sera  nulle;  les 
juges  n'auront  aucun  égard  à  la  représentation 
des  écrits  privés,  et  ne  pourront  rendre  aucun 
jugement  qui  en  dérive,  avant  que  ces  actes  aient 
été  enregistrés. 

Tout  acte  privé^çiui  contiendra  mutation  d'im- 
meubles réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à  la  formalité 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date, 
quand  même  il   n'en  serait  fait  aucun  usage. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privé,  à  l'exception  de.-:  testa- 
ments; il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  en  délivrer 
extrait,  ni  copie  collationnée,  ni  passer  aucun 
acte  ou  contrat  en  conséquence,  sans  que  l'acte 
sous  signature  privée  ait  été  préablement  enre- 
gistré. 

Lorsque  la  formalité  aura  été  omise  sur  un 
acte  privé,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  le 
préposé  sera  autorisé  à  former  la  demande  des 
droits,  et  l'émission  sera  réparée,  en  payant  deux 
fois  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

Les  inventaires,  les  partages,  les  traités  de  ma- 
riage, et  les  actes  portaiit  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lorsqu'ils 
seront  passés  sous  signature  privée,  ne  pourront 
recevoir  la  formalité,  après  le  délai  de  six  mois 
expirés,  qu'en  payant  deux  fois  la  somme  des 
droits,  quand  même  ils  seraient  présentés  volon- 
taircmeiil;  et  trois  fois  ladile  somme,  si  Ton  e(. 
a  fait  usage,  par  des  actes  publics,  avant  d'en  avoir 
requis  l'enregistrement. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
et  leurs  endossements,  Ks  extraits  des  livres  des 
marchands  concernant  leur  commerce,  lorsqu'ils 
ne  contiendront  point  d'obligation,  les  cerlihcats 
de  vie,  les  passeports  délivrés  par  les  offlciers 
publics,  et  les  extraits  des  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  sont  exceptés  de  cet  ar- 
ticle. 

A  regard  des  actes  passés  en  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies,  ils  ne  vaudront,  en  France, 
que  comme  des  acies  sous  signature  privée,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  la  formalité. 

Art.  12.  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles,  réels 
ou  lictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de 
rariicle  2du  présent  décret,  seronttailes,  au  plus 
tard,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  autre- 
ment ;  et  ce  délai  passé,  les  contribuables  seront 
contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ces  déclarations  seront  enregistrées  ;  savoir  : 
pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  biens  seront  situés;  et 
I)Our  les  immeubles  {ictiTs,  au  bureau  établi  prés 
e  domicile  du  ueruier  possesseur. 

Art.  13.  Tous  les  procès-verbaux,  délibérations 
et  autres  actes  faits  et  ordoonës  par  les  corps 
muuicipaux  et  administratifs,  qui  seront  pas- 
sés à  leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qui  ten- 
dront directement  et  immédiatement  a  Texer- 


cice  de  Tadministration  intérieure,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  des  droits  d'enregistremi*nt. 

A  l'égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  passés 
par  lesdits  corps  municipaux  et  administratifs, 
notamment  les  marchés  d'entreprise  et  les  baux 
de  biens  communaux  et  nationaux,  ils  seront  su- 
jets aux  droits  d'enregistrement,  ainsi  qu'il  a  été 
prononcé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  avril  1790,  rendu  en  interprétation  de  celui 
du  18  janvier  précédenL 

Art.  14.  Les  notaires  seront  tenus,  à  peined'une 
somme  de  50  livres  pour  chaque  omission,  d'ins- 
crire, jour  par  jour  sur  leurs  répertoires,  les  actes 
et  contrats  qu'ils  recevront ,  même  ceux  qui  seront 
délivrés  en  brevet. 

Les  testaments  et  les  dépôts  de  ces  actes  sont 
compris  dans  cette  disposition  générale;  mais 
tous  les  actes  de  dernière  volonté  seront  classés 
dans  des  cartons  particuliers,  pour  qu'il  n'en 
puisse  être  donné  communication  à  personne,  et 
que  le  secret  en  soit  religieusement  observé  jus- 
qu'au décès  des  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront,  sous  les  mêmes  obliga- 
tions, des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires 
qu'ils  recevront,  et  de  ceux  dont  il  résultera  trans- 
mission de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens 
immeubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  leurs  actes,  exploits,  sous  peine  d  une 
somme  de  dix  livres  par  chaque  omission. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourrontïaire  aucune  visite  domiciliaire  ou  re- 
cherche générale  dans  les  dépôts  desofticiers  pu- 
blics, QUI  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans 
Tannée  antérieure,  à  compter  du  jour  où  cette 
communication  sera  demandée. 

A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés 
ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu'en  indi- 
quant leur  date  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes ;  et  s'ils  en  demandent  des  expéditions, 
elles  leur  seront  délivrées,  en  payant  deux  sols 
six  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle  d'expédi- 
tion, outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  15.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  Tenre- 
gistrement  des  actes  ou  déclarations,  et  pour  la 
perceptiou  des  droits  qui  en  résulteront,  dans 
toutes  les  villes  où  il  yachef-lieu  d'administration 
ou  tributial  de  district,  et,  en  outre,  dans  tes  can- 
tons où  lis  seront  juges  nécessaires,  sans  que  l'ar- 
rondissement d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'é- 
tendre sur  aucune  paroisse  qui  ne  serait  pas  du 
même  district. 

Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huissier 
ne  pourra,  à  TaNcnir,  être  préposé  à  l'exercice  de 
ces  emplois. 

Les  receveurs  seront  tenus  de  prêter  serment 
au  tribunal  du  district  dans  le  re^sort  duquel  le 
bureau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans 
autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l'expédition  qui 
en  sera  délivrée. 

Art.  16.  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers 
et  les  parties  seront  tenues  de  paver  lesdroitsdans 
tous  les  cas,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent 
décret  et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atté- 
nuer ou  différer  le  payement,  sous  le  prétexte 
de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  eu  reêiitutioOt 
6*il  y  a  lieu,  par- devant  les  juges  compétents. 

Art.  17.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  en  cas  de  contravention»  dif- 
férer Fenregistrement  de?  actes  dont  les  droils 
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leur  auront  été  payés  conformément  à  Tarlicle 
précédent  :  ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  en  retenant  aucun  acte  ou 
exploit;  mais,  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute,  ou  un  exploit  contenait  des  renseigne- 
ments dont  la  trace  put  être  utile,  le  préposé  au- 
rait la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à  l'original  par  Tofficier  qui 
raurait  présenté,  et  sur  le  refus  de  Tofflcier  il 
s'en  procurera  la  collation  en  forme  à  ses  frais, 
sauf  répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  deTacte  au 
bureau. 

Art.  18.  Toute  demande  et  action,  tendant  à  un 
supplément  de  droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  et  périmée  après  le  délai  d*une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  les  parties 
auront  le  même  délai  pour  se  pourvoir  en  resti- 
tution. 

Toute  contravention  pour  omission  on  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héri- 
tiers^ légataires  et  donataires  éventuels,  sera 
pareillement  prescrite  après  le  laps  de  cinq  années. 
Enfin,  toute  demande  de  droits  résultant  des  suc- 
cessions directes  ou  collatérales,  pour  raison  de 
biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs  échus 
en  propriété  ou  en  usufruit,  par  testaments,  dons 
éventuels  ou  autrement,  sera  périmée  après  le 
laps  de  dix  années  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  droits. 

Art.  19.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits 
sur  les  actes  seront,  comme  nar  le  passé,  chargés 
de  la  recelte  des  amendes  d'appel,  ainsi  que  de 
celles  qui  ont  lieu,  ou  qui  pourront  être  réglées 
dans  les  cas  de  cassation,  déclinatoire,  évocation, 
inscription  de  faire,  tierce  opposition,  récusation 
de  juges  et  requête  civile.  Ils  S(;ront  également 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  aumônes 
et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  dé- 
lits, faits  de  police,  contraventions  aux  règle- 
ments de  manufacture  et  autres. 

Art.  20.  Les  collecteurs  des  contributions  di- 
rectes personnelles  ou  foncières  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions  seront  tenus  de 
donner  communication  de  ces  rôles  aux  préposés 
à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  môme 
de  leur  en  délivrer  des  extraits  à  toute  réquisi- 
tion sur  papier  libre  et  sans  frais. 

An.  21.  La  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment réglés  par  le  présent  décret  et  par  le  tarif 
annexé  n'aura  aucun  effet  rétroactif  pour  tous  les 
cas  où  il  en  résulterait  une  auL^mentalion  à  la 
charge  des  contril)uables,  relativement  aux  actes 
civils  et  judiciaires  portant  libéralité  ou  trans- 
mission d'immeubles  réels  en  propriété  ou  en 
u:<ufruit,  qui  auraient  été  contrôlés  ou  scellés  sans 
être  insinués,  aux  adjudications  par  décret  forcé, 
et  aux  déclarations  à  fournir  par  les  héritiers  et 
donataires,  les  droits  en  seront  réglés  sur  le  pied 
des  anciens  tarifs  pourvu  qu'ils  soient  acquittés 
dans  les  délais  des  trois,  quatre  et  six  mois  pré- 
cédemment fixés  pour  le  payement  des  droits  d'in- 
sinuation et  de  centième  denier  en  principaux  et 
dix  sous  pour  livre. 

Lesdits  délais  passés,  les  droits  seront  pergus 
ainsi  qu'ils  sont  établis  par  le  présent  décret. 

Mais  les  actes  et  déclara  ions  dont  la  perception 
serait  plus  avantageuse  aux  contribuables  sur  le 
pied  fixé  par  le  présent  tarif,  jouiront  du  bénéfice 
de  ladite  perception  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  même  décret. 

Art.  22.  L'introdaction  et  rinstraction  des  ins- 
tances relatives  à  la  perceptioQ  des  droits  d'enre- 


gistrement, auront  lieu  par  simples  requêtes  ou 
mémoires,  sans  aucun  frais  autres  que  ceux  du 
papier  timbré,  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  défifiiiifs,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  employer  le  ministère  d'aucun  avocat 
ou  procureur  dont' les  écritures  n'entreront  point 

en  taxe. 

A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées  re- 
relativement  à  la  perception  du  droit  du  contrôle 
des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  seront 
éteintes  etcom-ne  non  avenues  à  compter  du  jour 
de  l'exécution  du  présent  décret  ;  mais  les  parties 
pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  sous  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  18,  21  et  22  du  môme 
décret. 


TARIF  des  droits  d'enregistrement  qui  seront  perçus 
sur  les  actes  civils  et  judiciaires^  et  sur  les  titres 
de  propriété. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  cinq  sols  par  cent  livres  : 

\o  Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice 

Eour  des  sommes  déterminées  dans  quelques  tri- 
unaux  que  ce  soit: 

2°  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confif^s; 

3°  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l'Etat 
qui  seront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces 
rentes  par  cession  ou  transport; 

4°  Les  marchés  pour  constructions,  réparations, 
entretien,  approvisionuf^ments  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du  Trésor  pu- 
blic, ou  par  les  receveurs  des  départements,  dis- 
tricts etmunici()alités; 

5<*  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de 
bois  nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce 
qui  en  forme  le  prix; 

6°  Les  allermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
partie  aliquotc  au  principal  de  leurs  créances,  à 
raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer  ; 

7°  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  et  pour 
retour  de  voyages; 

8^"  Les  contrats  d'assurances,  à  raison  delà  va^ 
leur  de  la  prime; 

9<»  Les  reconnaissances  et  les  baux  à  chetel  de 
bestiaux,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  du 
prix  des  bestiaux; 

10"  Les  baux  de  pâturages,  à  raison  du  prix 
qui  sera  stipulé; 

11"  Les  expéditions  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  et  de  district,  dont  il  résul- 
tera condamnation,  liquidation,  collocation,  obli- 
gation, attribution  ou  transmission  de  sommes 
déterminées  et  valeurs  mobilières,  tant  en  prin- 
cipaux qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que 
dans  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de 
vingt  sols. 

A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  district  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d'enregistrement 
auquel  ils  seront  assujettis  ne  pourra»  dans  au- 
cun cas,  excéder  dix  sols; 

12*  Les  déclarations  que  les  héritiers»  donataires 
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éventuels  el  légataires  en  ligne  directe,  seront  te- 
nus (ie  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens,  im- 
meubles réels  ou  fictirs  qui  leur  seront  échus  en 
propriété,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits 
droit  spour  les  déclaralioas  d'usufruit  des  mêmes 
biens,  et  il  ne  sera  rit  n  dû  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d^enre- 
gistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière du  titre  de  propriété. 

SECONDE    SECTION 

Actes  sujets  au  droit  de  dix  sols  par  cent  livres  : 

lo  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  notaire  et  avant  la  célébration,  quelques 
conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  entre 
les  futurs  époux  et  leurs  père  et  mère,  à  raison 
de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront 
désignés  comme  appartenant  aux  conjoints,  ou 
leur  étant  donnés,  cédés,  ou  constitués  en  ligne 
directe  ;  à  Têtard  des  cessions  et  donations  qui 
leur  seront  faites  par  des  parents  collatéraux,  ou 

Ï)ar  des  étrangers,  les  droits  en  seront  perçus  sur 
e  pied  de  la  quatrième  section  ci-après^  si  les 
objets  en  sont  présents  et  désignés,  et  suivant  la 
seconde  classe  s'il  s*agit  de  biens  à  venir. 
Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne 

Sourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  el 
ans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  le 
pied,  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde 
classe  ; 

2<*  Les  inventaires  et  les  partages  entre  co- 
propriétaires, qui  seront  passés  devant  notaires 
ou  aux  greffes,  à  raison  des  objets  mobiliers  in- 
ventoriés, et  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles partagés  ;  mais  lorsqu'un  partage  aura  été 
précédé  d'un  inventaire  en  forme  authentique, 
il  sera  fait  déduction  des  droits  jusqu*à  concu- 
rence  des  sommes  pour  lesquelles  les  objets 
inventoriés  entreront  dans  la  masse  mobilière 
du  partage;  et  s'il  y  a  soulie  au  partage,  soit 
qu'elle  porte  sur  les  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, le  montant  de  cette  soulie  sera  déduit 
sur  la  masse,  et  le  droit  eu  sera  perçu  sur  le 
pied  de  la  quatrième  section  ci-après  ; 

3^  Les  licitations  entre  copropriétaires,  égale- 
ment passées  devant  notaire  ou  aiix  greffes,  a 
raison  de  la  valeur  des  biens  licites  et  mis  à 
renchère,  el  sous  la  déduction  des  portions  ac- 
quises dont  le  droit  sera  réglé  sur  le  pied  de  la 
quatrième  section; 

4''  Les  cautionnements  et  indemnités  de  som- 
mes et  valeurs  déterminées  non  compris  dans  la 
section  précédente; 

5^  Les  attermoiemcnts  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux; 

6^  Les  donations,  cessions  el  transmissions  à 
titre  gratuit  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  auront  lieu  par  des  actes  enlre^vifs 
en  ligne  directe,  autrement  que  par  contrats  et 
en  faveur  de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  en- 
tière des  biens  sujets  à  l'usufruit  ;  à  l'égard  des 
ventes  et  cessions  à  titre  onéreux  des  mêmes 
usufruits,  les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied 
du  prix  stipulé,  suivant  la  quatrietne  section  ri- 
après  ; 

7"  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire 
les  époux  survivants  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers dont  ils  recueilleront  l'usufruit  à  titre 
de  donation,  droit  de  viduité  ou  de  tous  autres 
avantages  osofroitierg  accord^  aoit  par  les  lois 
et  coutumes»  aoit  en  vertu  des  clauses  insérées 


dans  leurs  contrats  de  mariage,  par  don  mutuel 
ou  par  testament,  et  le  droit  résultant  de  ces  dé- 
claratioDs  sera  payé  t^ur  la  valeur  eutière  des 
biens  sujets  à  Tusufruit; 

8°  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'il  n'excédera  pas 
le  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de 
la  date  du  contrat  d'aliénation; 

9^  Les  sociétés,  marchés  et  traités  de  sommes 
déterminées,  el  d'objets  mobiliers  désignés  et 
susceptibles  d'évaluation. 

TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  quinze  sois  par  cent  livres  : 

jo  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbi- 
trales, promesses  de  payer,  constitutions  de  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères,  arrêtés  de  comptes 
et  autres  actes  qui  contiendront  obligation  de 
sommes  déterminées  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d'au- 
cun objet  mobilier  ou  immobilier; 

2''  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule 
année,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix; 

S"*  Les  donations  mutuelles  et  conventions  ré- 
ciproques de  libéralité  d'objets  mobiliers  détei^ 
minés,  à  l'exception  de  celles  entre  mari  et 
femme,  en  raison  de  toutes  les  sommes  et  de  la 
valeur  des  biens  qui  y  seront  compris,  et  lors  de 
l'événement  il  ne  sera  dû  aucun  droit. 

À  regard  des  donations  mutuelles  et  des  dons 
éventuels  qui  ne  comprendront  que  des  biens  im- 
meubles déterminés,  les  droits  en  seront  payés 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  sans  préjudice  des  déclarations  qui  se- 
ront d  fournir,  el  des  droits  proportionnels  à 
payer  lorsque  ces  donations  auront  leur  effet  ; 

4*  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signa- 
tures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  six  mois  après  leur  date, 
et  ceux  qui  seront  passés  devant  notaire  après 
la  célébration,  à  raison  des  sommes,  biens  et  ob- 
jets appartenant  aux  conjoints,  ou  qui  leur  se- 
ront constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice 
des  droits  résultant  des  autres  dispositions. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  vingt  sols  par  cetit  livres  : 

1<»  Les  actes  et  procès-verhaux  contenant  vente» 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles,  coupes 
de  bois,  taillis  et  futaies,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  la  première  section,  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers,  soit  que  ces  ventes  soient  faites 
à  l'enchère,  par  autorité  de  justice  ou  autrement, 
à  raison  de  tout  ce  qui  en  formera  le  prix; 

2''  Les  actesj  contrats  et  transactions  passés 
devant  les  ofhciers  publics  qui  contiendront, 
entre  copropriétaires,  cession  et  transport  de 
biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  à  raison  du 
prix  de  ce  qui  sera  délivré  aux  ressionnaires: 

1^  Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions 
et  transmissions  de  propriété  de  biens-immeubles 
réels  ou  fictifs,  et  les  donations  de  sommes  et 
objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre-vifs  eu  ligne  directe,  autrement  que  par 
contrats  de  mariage; 

4o  Les  échanges  de  biens  immeubles  «Dire 
quelques  personnes  qste  ce  soit,  à  raisoa  de  la 
yaleor  des  deux  parts,  soos  la  dédnâton  de« 
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Bommes  stipalées  pour  retour  ou  plus-value, 
dont  le  droit  sera  acquitté  cotiimc  en  vente; 

b^  Les  engagements  et  contrats  pignoratifs  sti- 
pulés jusqu'à  douze  années  inclusiveineut,  en 
proportion  du  montant  des  créances; 

ô*"  Les  contrats  et  jugements  portant  déclasse- 
ment, déguerpissemesit,  renvoi  et  rentrée  en  pos- 
session de  biens  mobiliers,  faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d'exécution  de  clauses  du  premier 
contrat;  et  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 


icquéreur  eu  jouissance, 
par  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix,  les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  qua- 
trième section  desacies  de  la  troisième  classe; 

7»  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés après  réchéance  des  délais  stipulés,  ou  après 
douze  années,  à  compter  du  jour  de  la  date  du 
contrat  d'aliénation; 

8*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir, 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  du  dé- 
cret, les  héritiers  légataires  et  doiiataires  éven- 
tuels des  biens  immeubles,  réels  ou  ticlifs  qui 
leur  seront  échus  en  usufruit,  dont  les  droits 
seront  payés  à  raisoa  de  la  valeur  entière  de  ces 
biens,  et  si,  par  la  suite,  ils  réunissent  la  propriété 
à  l'usufruit,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  les  droits 
ne  seront  payés  que  sur  Testimation  ou  le  prix 
de  la  nue  propriété. 

A  regard  des  ventes  et  cessions  à  titre  onéreux, 
des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les  droits 
en  seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et  ces- 
sions, à  raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux 
à  vie,  sur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  de  la 
redevance  et  suivant  la  sixième  section  ci-après  ; 
9*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  ^ieront  transmis  en  propriété  par 
donation  et  libéralité  à  titre  de  reprises,  de  réten- 
tion ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes, 
pensions  sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
seront  échus  à  tiire  gratuit,  en  vertu  de  leurs  con- 
trats de  mariage,  testaments  ou  autres  dispo- 
sitions. 

CINQCIÈME  SECTION. 
Arles  sujets  au  droit  de  trente  sous  par  cent  livres  : 

1°  Les  actes,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  (i(>  sommes  déterminées 
et  de  valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles 
d'estimation,  sauf  à  faire  distraction  des  sommes 
et  objets  des  le^'s  et  dispositions  auxquels  il  aura 
été  fait  renonciation  à  tenips  utile  et  par  acte  en 
forme; 

2"  Les  déclarations  que  seront  tenues  de  faire 
les  donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes 
ou  outres  objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueil- 
lis par  le  décès  des  donateurs,  ou  par  l'événe- 
ment des  autres  conditions  prévues,  en  vertu 
d'actes  et  contrats  dont  le  droit  d'enregistrement 
ifaura  été  payé  que  sur  le  pieil  des  actes  sim- 
ples, coutoriiiëiueiit  à  Tarticle  ?y  du  décret. 

à^ont  exivptés  les  donations  mutuelles,  les  dons 
et  gains  de  survie  entre  mari  et  femme,  et  les 
dispositions  en  ligne  directe  <iunt  les  droits  sont 
réglés  par  les  précédentes  sections; 

J""  Les  baux  de  nourriture  des  enfants  mi- 
neurs, ceux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  d'une 
année,  jusqu'à  douxe  inclusivement,  et  les  sous- 
baux,  les  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 


desdits  baux,  à  raison  du  prix  de  la  location  an- 
nuelle. 


SIXIÈME  SECnON. 

Actes  sujets  au  droit  de  quarante  sous 
par  cent  livres: 

Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licitations  portant  adjudication  à  d'autres 
que  les  copropriétaires,  les  donations  entre-vifs 
ou  à  cause  de  mort,  de  biens  immeubles  réels  ou 
fictifs,  les  déclarations  de  commandite,  d'ami  ou 
autres  de  même  nature  faites  après  les  six  mois 
du  jour  des  acquisitions,  les  engagements  et 
contrats  pignoratifs  au-dessus  de  (iouzo  années, 
les  baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans^ 
et  toutes  les  mutations  de  biens  immeubles  opé- 
rées par  succession,  testament,  don  éventuel,  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  excep- 
tion des  espèces  prévues  par  les  sections  précé- 
dentes, et  dont  les  droits  sont  taxés  dans  des 
proportions  inférieures. 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  rimmeuble:  mais  il  ne  sera  dû  aucun 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  1  usufruit  à  la 
propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  pergu  sur  le 
tout,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  section, 
s'il  n'est  fait  une  description  détaillée  des  objets 
mobiliers,  soit  dans  l'acte,  soit  par  un  état  an- 
nexé, et  s'il  n'en  est  stipulé  un  prix  particulier. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  ti*ois  livres  par  cent  livres  : 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de  douze 
années,  jusqu'à  trente  inclusivement. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  par  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits baux,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de 
douze  années. 

À  l'égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  actes  et  con- 
trats, les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des 
effets  oui  en  résulteront  ;  savoir  : 

Sur  le  nied  de  hi  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'agiia  seulement  de  réduire 
ou  de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des 
actes  antérieurs  qui  auront  été  enregistrés; 

Kt  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
({ue  la  contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  an- 
térieurement arrêtées  par  des  actes  en  tonne; 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont 
les  sommes  et  valeurs  n'excéderont  pas  50  livres, 
il  ne  sera  pergu  que  la  lUDÎtié  du  droit  iixé  pour 
cent  livres  da:is  chaque  division. 


SEGONDIi  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  at  rt\flc  en  raiaon  du  revenu 
t'milué  d'aprùs  Ai  cote  dliahUation  dans  la 
contribulion  personnelle  des  contractants  : 


{"*  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
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universels  de  biens  meubles  ou  immeubles,  on 
partage  de  bi^^ns  entre  les  héritiers  présomptifs^ 
sans  transmisMonniacceptution^àraison d'un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  iostituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  la  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  Tun  de  ces  actes  ; 
ils  seront  réglés,  pour  les  autres,  en  raison  de  la 
quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

Seront  réputés  tegs  universels  ceux  qui  s'éten- 
dront sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meu- 
bles ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens 
propres,  acquêts  ou  conquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe,  sur  les 
déclarations  estimatives^  ceux  qui  comprendront 
des  objets  désignés  par  leur  espèce  ou  leur  situa- 
tion, quand  même  la  consistance  ou  la  quantité 
n*en  serait  pas  déterminée;  tels  que  les  legs  de 
la  totalité  des  livres,  linges  et  habits,  armes,  us- 
tensiles du  testateur,  des  meubles  garnipsantune 
chambre  ou  une  maison,  et  autres  semblables  ; 

2*  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéter- 
miné:^, les  rappels  à  succession,  promesses  de 
garder  succession,  les  institutions  contractuelles^ 
et  autres  dispositions  de  Liens  à  venir  contenues 
dans  des  actes  entre-vifs  ; 

3<*  Les  substitutions  et  les  exhérédalions,  soit 
qu  elles  soient  faites  par  acte  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort  ; 

4"*  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n*aura 
pas  été  ré^lé  sur  le  montant  des  contributions 
dotales,  conformément  à  Toplion  réservée  par  la 
seconde  sectiun  des  actes  de  la  première  classe; 

5**  Les  dons  mutuels  entre  mari  et  femme. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés^  il  sera 
fait  déclariition  du  montant  de  la  cote  d'habi- 
tation dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants, ou  des  personnes  dont  l'imposition 
devra  servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles 
qui  auront  immédiatement  précédé  la  date  des 
actes  entre-vifs,  et  la  présentation  au  bureau  des 
actes  de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la 
perception  conformément  au  présent  tarif;  faute 
de  celle  déclaration,  il  sera  perçu  provisoirement 
une  somme  de  cent  livres  ;  mais  les  parties  au- 
ront alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de 
ladite  contribution  pendant  une  année,  à  comp- 
ter du  jour  de  renregislrement.  Les  droits  seront 
réduits  en  conséquence,  et  1  excédent  sera  res- 
titué, sans  que  l'on  puisse  être  dispensé  de  payer 
le  supplément  qui  serait  demandé  par  le  préposé, 
en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas  où  11  en  résul- 
terait un  droit  qui  surpasserait  la  perception 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe,  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  ta  con- 
tribution personnelle  à  cause  de  la  modicité  de 
leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
trente  sous. 

TROISIÈME  CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  5  sous  : 

["*  Les  lettres  de  voitures  passées  devant  les  of- 
ficiers publics,  à  raison  d'an  droit  pour  chaque 
personne  à  aui  les  envois  seront  adressés  ; 


2°  Les  engagements  de  matelots,  gens  de  mer 
et  d'équipages,  et  les  quittances  de  leurs  salaires 
qu'ils  donneront  aux  armateurs  à  leur  retour  de 
voyage,  à  raison  d'un  droit  par  chaque  engage- 
ment ou  quittance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes; 

3^"  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  même  des  contributions  locales,  et 
toutes  les  contraventions  aux  règlements  géné- 
raux de  police  ou  d'impôt,  tant  en  action  qu'en 
défense,  suivant  les  principes  qui  seront  exposés 
ci-après  à  la  troisième  section,  relativement  aux 
droits  d'enregistrement  des  exploits. 

SECOiNDE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sotu  : 

V  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  depoliceou  d'im- 
position, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  et  avant  qu'aucun  nuissier  puisse  en 
faire  la  signification. 

Si  la  signification  est  faite  parle  procès-verbal 
et  dans  le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le 
droit  réglé  par  la  présente  section,  tant  pour  le 
procès-verbal,  que  pour  la  signification  à  un  seul 
délinquant;  et  s'il  y  a  plusiiMirs  délinquants,  les 
droits  des  significations  faites  au  second  et  au 
suivant  seront  perçus,  outre  celui  du  procès- 
verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  précédente 
section  ; 

2''  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  personne  à  qui  les  envois  seront  adres* 

ses  ; 

S^"  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes 
et  contrats  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce  ; 

\°  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront 
rendus  en  matière  de  contributions^  délits  et  con- 
traventions. 

Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs,  ren- 
dus en  matière  criminelle,  sur  la  puursuite  «la 
ministère  public,  sans  partie  civile,  et  les  expé- 
ditions qui  en  seront  délivrées,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistremeut. 

TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de\b  sous  : 

l"*  Les  quittances  de  rai-hal  de  droits  féodaux, 
conformément  à  l'article  54  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  3  mai  1790  : 

2^  Les  premières  ventes  des  domaines  natio- 
naux, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  TAssemblée  na- 
tionale, en  conséquence  de  son  décret  du  29  juin 
1790; 

S""  Les  exploits  et  significations  des  huissiers,  et 
autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en 
forme,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à 
l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui  contiennent 
déclaration  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  en- 
registrement; mais  le  droit  sera  pergu  par 
chaque  personne  requérante  ou  à  qui  la  signiUca- 
lion  sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  plus 
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de  cinq  droita  sur  un  exploil  ou  procôa-verbal 
Tait  dans  un  Beuljnur  et  pour  le  même  fail. 

Les  copropriétaireB  et  cohëriiera,  Ibb  parents 
réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débilcura  et 
cri^anoii^i'E  associes  ou  solidaiiee,  les  séquestres, 
le»  experts  et  les  témoins  m-  serunt  comptés  qut; 
pour  une  seule  perBonne,  soit  eu  demandant,  soit 
endéfindant. 

Les  euploils  et  signifîcnlions  qui  seront  faits  à 
la  rerguële  du  ministère  public,  sans  jonction  de 

Earlie  civile,  soit  par  les  huissiers,  foit  par  les 
ri)!adiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et  autres 
dépositaires  de  ta  force  publique,  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis . 


QUATRIÈME  SECTION. 
Actes  lujeli  au  droit  fixe  de  vingt  lolt  : 

i"  Les  actes  el  contrats  qui  ne  contiendront 
que  des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  For- 
inalilé,  tels  que  les  procuratiuns,  les  compromis 
et  nomiiialionB  d'experts  ou  arbitres,  les  simples 
décharges,  les  procës-verbaux  autres  que  ceux 
désignés  en  lasecondesi'ction,  les  déclarations  et 
ConsenlementB  purs  et  simples,  les  actes  d»  noto- 
riété, affirmations,  certificats,  atteetaiions,  oppo- 
sitions, proientations,  ratifications  d'actes  en 
forme,  les  abstentions  et  renonciations  à  commu- 
nauté, succession  ou  less  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  succession  ou  le^s,  li'S  délivrances  de 
legs,  les  actes  de  respect  ou  sommations  respen- 
tuuuses,  quel  que  soit  l'oflicter  public  qui  en  fera 
la  nolillcation,  îesdésislemenlH  de  demandes  ou 
d'appel  avant  lu  jugement,  les  résilicnienis  du 
marchés  ou  de  toute  ei^oëce  de  conventions 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée,  même 
celle  des  contrats  de  vente  d'immeubles  avant 
que  l'acjiuéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en 
payement  du  prix  dei'acauistlion,  ut  lea  déclara- 
tions de  commandite  et  d'ami  fuites  dans  les  six 
mois  qui  suivront  les  ventes  et  aiijudicatlons,  en 
venu  dus  réserves  expressément  stipulées  par  les 
conlrut»  et  jugements,  et  aux  mêmes  condiliouB 
que  l'acquisiiion; 

2°  Les  quittances  de  sommes  déterminées,  même 
les  quituinces  lioales,  motivées  pour  acquit 
d'ubliL'alions,  dont  le  droit  aura  été  payé  sur  le 
pied  des  acte^  de  la  première  classe;  et,  dans  le 
cas  contraire,  1l>  droit  sera  aciiuiité  pour  l'acte  de 
libération  sur  lu  taux  de  la  troisième  section 
des  droits  proportionnels,  les  litres  nouveaux,  les 
reniboursemenlB  de  rentes,  les  actes  de  prise  de 
possession,  les  dépdts  et  cunsi^nations  chez  lus 
oniciers  publics,  et  généralement  tous  les  actes 
l't  contrats  qui  nu  contii'Odrunt  que  l'exicution, 
le  complément  et  la  consommation  de  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formalité, 
sans  qu'il  intervienne  aucune  personne  désioté- 
re3:'éu  ilans  les  prumiëren  coQvenliuna  ;  néan- 
moins, les  droits  des  actes  ci-de^isus  énoncés  ne 
[lourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur 
es  contrats  précédents  auxquels  ils  auront  rap- 
port. 

Les  actes  passés  devant  notaire,  antérieure- 
ment au  premier  janvier  IT'Jl,  dans  leslieax  où 
le  contrôle  n'était  pas  établi,  seront  censés  avoir 
reçu  la  formuliié; 

3°  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés,  et 
les  donations  mutuelles  qui  ne  comnrcndront 
que  des  biens-immeablt»  préaeuts  el  designés; 

4*  Lea  actes  qui  Oféreroat  li  réttoion  de  l'naa- 


fruit  &  ane  propriété  dont  le  droit  aura  été  ac- 
quitté sur  la  valeur  entière  de  l'objet  ; 

b"  Les  actes  refaite  pournullitë  ou  autres  cangt<a, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  k  leur  valeur; 

6°  L'enreKi?trement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs,  lorsqu'il  sera  requis  dans  des  bureaux 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  ea- 
resisirés  pour  la  perception  ; 

7°  Li'B  expéditions  des  jugements  ou  autres 
actes  judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'ao- 
diencu,  qui  sont  Bimplemunt  préparatoires,  de 
formalité  ou  d'instruction,  excepté  ceux  des 
juges  de  paix  qui  sont  déclarés,  par  l'Assemblée 
nationale,  exempts  de  tous  droita  d'enregistre- 
ment, et  ceux  dus  tribunaux  de  district  en  ma- 
tière de  contributions  qui  sont  désignés  dans  la 
seconde  section  ; 

8°  Les  secondes  expéditions  des  jugements  dea 
tribunaux  de  district,  lorsque  les  premières  au- 
ront acquilié  le  droit  proportionnel  ; 

9°  Enlin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui 
ne  pourront  recevoir  d'application  positive  &  au- 
cune des  autres  classes  ou  sections  du  présent 
tarif. 

cmQUIËMB  SECTION. 

Actei  tujett  au  droit  fixe  de  quarante  tout: 

Les  expéditions  des  actfs  judiciaires  portant 
nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs,  commis- 
saires, directeurs  ou  séquestres,  apposition  et 
reconnaissance  de  scellés  pour  chaque  vacation, 
cMturo  d'inventairui  celles  des  jugements  qui 
donnent  acte  d'appel,  d'affirmation,  acquiesce- 
ment, opposition,  assemblée  de  parents  ou  d'ha- 
bitants, autorisaiion,  qui  ordonnent  qu'il  sera 
procède  à  partage,  vente,  liciiation,  inventaire, 
portant  reconnaiss^ince  ou  maintiea  d'bypotbè- 
que,  conversion  d'opposition  en  saisie,  di'bouié 
d'appel  ou  d'opposition,  décharge  de  demande, 
déclinatoire,  publication  judiciaire  de  donations, 
entérinement  de  lettres,  de  procès-verbaux  et 
rapports,  sans  qu'il  eu  résulte  partage  cffei  tif  ou 
mutation  ;  enfin  ceux  qui  portent  mainlevée 
d'opposition  ou  de  saisie,  maintenue  en  posses- 
sion,  nantissement,  soumission  et  exécution  de 
jugement,  les  acceptations  de  succession  et  di: 
legs  qui  n'ont  pas  une  valeur  déterminée,  à  rai- 
son d'un  droit  pour  chaque  legs  ou  succession, 
et  généralement  tous  les  actes  et  jugements  déti- 
nilifs  des  tribunaux  de  district,  rendus  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut,  en  première 
insiancu,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  a  la  pre- 
mière classe. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  ceux  des 
acti  B  ci-dessus  désignés  qui  pourront  être  passés 
de  vaut  notaire. 

SIXIÈME  SECTION. 

Âclet  tujett  au  droit  fixe  de  trois  livret  : 

i'  Le?  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  ou  mauvais  iraitemenls,  lor^^qu'ellus 
ne  cootiendrontaucune  stipulation  de  dommages- 
intérêts  ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent  lieu 
il  des  droits  proportionnels  plus  considérables  ; 

2°  Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé; 

3°  Les  signill  cation  s  el  déclarations  d'appel  au 
tribunal  de  district,  des  sentences  rendues  par 
les  juges  de  paix. 
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SEPTIÈME  SECTION. 


Actes  sujets  au  droit  fixe  de  six  livres  : 

jo  Les  abandonncments  de  biens  pour  être 
rendus  en  direction,  les  contrats  d'union  et  de 
direction  de  créanciers,  les  actes  et  jugements 
portant  émancipation,  bénéfice  d'âge  ou  d'inven- 
taire et  rescision,  en  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrants; 

2<>  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  susceptibles  d'évaluation ,  et  les  actes 
qui  en  stipulent  la  dissolution  ; 

i*"  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  district; 

4»  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  ren- 
dus sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni 
liquidés,  ni  évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  douze  livres  t 

1<>  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements 
portant  interdiction,  séparation  de  biens  entre 
mari  et  femme,  et  sauf-conduit  en  surséance  ; 

2^  Le  premier  acte  portant  notification  de  re- 
cours au  tribunal  de  cassation. 

NEUVIÈME  SECTION. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarir,  tant  sur  les  actes  de  la  pre- 
mière, que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra,  et 
sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  ventes,  dona- 
tions ou  libéralités,  b^gs,  transactions  et  juge- 
ments en  faveur  des  hôpitaux,  écoles  d'instruc- 
tion et  d'éducation,  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus, 
de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  seront 
payés  pour  les  acquisitions,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui 
pourront  être  faites  par  les  hôpitaux,  collèges, 
académies  et  autres  établissements  permanents, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour 
autoriser  ces  acquisitions. 

M.  le  PrëMideDt.  M.  de  Cazalrs  demandn  la 
parole  sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  l'iai- 
position . 

M.  deCaialës.  J'observe  qu'avant  dedétermi 
ner  quelle  doit  être  la  perception  d'un  impôt  indi- 
rect, il  faut  connaître  le  produit  de  Tiinpôi  di- 
rect. 11  est  un  principe  invariable,  c'est  «lull  ne 
faut  d'impositions  qu'autant  qu'elles  sont  néces- 
saires. Or,  comment  savez-vous  qu'il  est  néces- 
saire de  décréter  un  inipôl  in<lire('t  pendant  que 
vous  aurez  a.^scz  du  produit  de  l'impôt  direct  pour 
subvenir  aux  charges  de  TËtal?  Je  m'oppose  a  ce 
qu'on  passe  d  Tadmii^sion  des  articles  qui  .^ont 
le  résultat  du  rapport  de  M.  l't^vèque  d'Aulun,  et 
je  demande  i|u'<ivaut  tout  on  détermine  la  pro- 
portion qui  doit  exister  entre  l'impôt  diretU  ci 
l'impôt  indirect.  Il  faut  enfin  connattre  la  quotité 
des  sommes  nécessaires  à  l'administratiuD  géné- 
rale du  royaume  pour  Tannée  prochaine  :  vous 
n'avei,  aur  ce  point,  aucune  dounée. 


du  préopinant  trouveront  leur  place. 


M.  do  TalleyraDd,  rapporteur.  II  n'est  pas 
exact  d'affirmer,  comme  l'a  fait  M.  de  Gazale^, 
que  la  quotité  des  sommes  nécessaires  au  service 
de  l'année  prochaine  est  inconnue,  puisque,  dans 
une  des  précédentes  séances,  M.  Lebrun  a  fait  un 
rapport  et  donné  l'état  au  moins  approximatif 
de  la  dépense  publique  pour  1791. 

M.  DosfaDt.  J'ai  préparé  sur  le  contrôle  des 
actes  un  travail  aussi  utile  au  Trésor  qu'avanta- 
geux au  peu[)le;  mais  comme  le  rapport  du  co- 
mité n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  pns  ap- 
porté mes  papiers.  Je  demande  l'ajournement  de 
la  discussion  à  demain  afin  de  combattre  le  plan 
du  comité.  (Voy.  aux  annexes,  p.  662,  l'opinion 
non  prononcée  de  M.  Dosrant). 

M.  Bévière.  J'appuie  la  demande  d'ajourne- 
ment et,  comme  le  préopinant,  j'ai  l'intention  de 
combattre  les  dispositions  que  le  comité  vous 

Î propose  de  décréter.  (Voy.  aux  annexes,  p.  072, 
'opinion  non  prononcée  de  M.  Bévière.) 

M.  Defermen.  Je  propose  que  l'Âf^semblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'ajour- 
nement. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Talleyrand,  évéque  d'Autun,  relit  Tar- 
tlcle  i^'. 

M.  AnsoD.  Je  crois  qu'il  serait  prudent  de  ne 
pas  détruire  avant  d'avoir  rebâti.  Je  propose  donc 
d'ajourner  Tarticte  l*'  tant  que  les  articles  sui- 
vants n'auront  pas  été  décrétés. 

M.  de  TalleyraDd,  rapporteur.  L'observatioQ 
est  juste  :  le  comité  ne  s'oppose  pas  à  l'ordre  de 
discussion  qui  vous  est  proposé. 

L'Assemblée  passe  à  l'article  2,  en  ajournant 
l'article  1*'. 

Après  quelques  observations,  l'article  est  dé- 
crété ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

u  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assujettis,  dans  toute  l'étendue 
(lu  royaume,  à  un  enregistrement  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leur  date. 

«  Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à  la 
même  formalité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur 
rexjtélition,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'ar- 
ticle 10  ci-après. 

«  Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y 
seront  i)areillemeut  sujets  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  11. 

«  Enfin,  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biCMsimmeuble^^  réels  ou  fictifs,  sera  de  môme 
enregistré. 

«  A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature 
privée,  contenant  translation  de  nouvelle  pd- 
iniété,  il  sera  fuit  enri'^âstremont  de  la  décta'a- 
tion  que  les  propriétaires  et  les  usurruitiers  se- 
ront tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la 
valeur  de  ces  immeubles,  t'oit  qu'ils  les  aient 
recueillis  par  succession  ou  autrement,  en  vertu 
des  lois  et  coutumes,  ou  par  l'échéance  des  con- 
ditions attachées  aux  dispositions  éventuelles. 

«  A  raison  de  cette  formalité*  II  sera  pavé  nu 
droit,  donl  les  proportions  seront  détenmaéet 
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ci-après,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
des  déclarations.  » 

M.  le  PrëflideMt  met  l'article  3  à  la  discus- 
sion. 

M.  HerlD.  Je  propose  un  amendement.  Il 
consiste  à  ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  «  que  TAs- 
semblée  se  réserve  de  statuer  sur  les  quittances 
et  autres  titres  de  libération  ». 

Divers  membret  proposent  la  question  préalable 
sur  cette  addition. 

(La  question  préalable  est  rejetée.  L'amende- 
ment est  adopte.) 

M.JHoreaa.  Je  propose  un  autre  amendement 
pour  faire  retrancher  de  l'article  les  soumissions 
extrajudiciaires  et  les  actes  qui  concernent  Tios- 
truclion  des  instances. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

L'article  3  amendé  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  3. 

«  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, soumis  à  la  formalité,  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement»  divisés  en 
trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission»  attribution 
ou  obligation  ; 

<  La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 
seront  pas  évalués,  soit  parce  que  cettu  évalua- 
tion dépend  de  circonstances  éventuelles,  soit 
parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  exiger  l'évalua- 
tion :  cette  classe  comprendra  les  contrats  de 
mariage,  les  testaments,  les  dons  mutuels,  les 
dispositions  de  biens  à  venir  et  de  dernière  vo- 
lonté, même  les  dispositions  éventuelles  stipu- 
lées par  des  actes  entre-vifs,  dont  les  objets  sont 
indéterminés; 

«  La  troisième  classe  comprendra  tous  les  ac- 
tes de  formalité  ou  de  précaution,  les  actes  pré- 
paratoires, ctfux  qui  concernent  l'introduction  ou 
i'indtruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'exécution»  le  complément  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  le.  pied  de  la  première  classe,  les 
donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  ^Gé- 
néralement tous  les  actes  compris  dans  les  deux 
classes  précédentes  :  se  réservant  l'Assemblée  de 
statuer  sur  les  quittances  et  autres  titres  de  li- 
bération. » 

M.  de  Rostaing  dont  les  propriétés  ont  été 
dégradées  par  le  débordement  de  la  Loire  de- 
mande et  obtient  un  congé  de  six  semaines. 

M.  de  MeDoa,  rapporteur  du  comité  (Valiéna" 
tioriy  propose  un  décret  qui  est  ailopté,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

«  V Assemblée  nationale^  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  8on  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Orléans,  faite  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  qtMiéral  de  la  commune  de  cette  ville, 
le  9  avril  1790,  Dour,  en  conséquence  des  décrets 
des  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  «ntre 
auirtt  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 


annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  procès-verbaux  d'estimation  et  éva- 
luation faites  desdits  biens,  les  27,  29  octobre 
dernier,  8  et  11  du  présent  mois,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier,  dé- 
clare vendre  à  la  municipalité  d'Orléans»  sise  dis- 
trict du  même  lieu,  département  du  Loiret,  les 
biens  compris  dans  l'état  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mal  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  195,010  liv.  3  sous,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  procèi-verbaux  d'estima- 
tion et  évaluation,  et  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

M.  le  PrëflideMt  lève  la  séance  à  3  heures  du 
soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE   DE  LAMETII. 

Séance  du  lundi  22  novembre  1790,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  CastellaMet,  tecrélaire^  fait  la  lecture  des 

adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Vic-Géré,  département  du  Gantai,  qui,  pour  pré- 
venir la  guerre  que  nos  ennemis  externes  et 
internes  veulent  nous  susciter,  supnlie  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  employer  les  gar- 
des nationales  au  maintien  de  la  naix  extérieure, 
d'ordonner,  en  conséquence,  la  levée  d'une  ou 
plusieurs  compagnies,  par  département,  de  vo- 
lontaires nationaux,  qui  seraient  employées,  con- 
curremment avec  les  troupes  de  ligne  et  de  la 
marine,  tant  à  tenir  garnison  dans  les  places 
frontières,  les  ports  de  mer,<que  sur  les  vaisseaux 
de  guerre  :  à  cet  effet,  elle  demande  que  les  gar- 
des nationales  soient  promptement  or^zani^ées, 
et  qu'il  leur  soit  distribué,  spécialement  à  celles 
du  département  du  Gantai,  des  armes  et  des  mu- 
nitions dont  la  majeure  partie  se  trouve  dénuée. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gantai,  qui,  intimement  persuadés  que  l'As- 
semblée nationale  a  encore  une  fois  sauvé  TRlat, 
par  son  décret  qui  ordonne  l'émission  de  800  mil- 
lions d'assignats,  s'empresse  d'y  donner  l'adhésion 
la  plus  formelle. 

Adresse  de  la  société  des  amis  do  la  Gonstitu- 
tion  de  la  ville  d'Aix,  qui  dénonce  à  l'Assemblée 
la  coupable  coalition  de  presque  tous  les  évéques, 
à  se  refuser  à  l'organisation  civile  du  clergé.  Elle 
demande  que  les  évéques  des  quatre-vingt  trois  dé- 
partements, sans  exception,  même  en  faveur  de 
ceux  qui  siègent  dans  l'Assemblée,  soient  obligés 
de  venir  incessamment  dans  leur  diocèse  s'occu- 
per de  cette  organisation. 

A'Ircssfï  des  ju^es  du  tribunal  du  district  d'Is- 
sur-Tille,  du  cummissaire  du  roi  du  district  d'Er- 
née  et  de  celui  du  district  de  Givray  qui,  avant 
de  commencer  leurs  fonctions,  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et 
de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Nuase,  curé  et  maire  de  Ghavi- 

(1)  GelU  séaaee  m t  iaeomplèU  au  Mênitmr, 
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cnon,  district  (11*  SoissoDs,  qui  fait  hommage  h 
j'Assemblée  d'un  mémoire  en  réponse  à  la  lettre 
circulaire  de  Tévèque  de  Soissons,  adressée  aux 
CDrés  de  son  diocèse,  eu  date  du  3  octobre  der- 
nier. 

Adresse  de  la  commune  de  Diinkerqne,  qui  de- 
mande IVtablissement  d'un  tribunal  de  commerce  ; 
elle  observe  que  cette  ville  avait  un  pareil  établis- 
sement, et  que  ce  serait  anéantir  son  commerce 
que  de  lui  en  refuser  la  continuation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  adres- 
ses, aux  comités  qui  doivent  les  examiner  pour 
en  faire  rapport.) 

M.  I^amarqae  présente  à  TAssemblée  un  don 
patriotique  de  la  somme  de  88  livres  14  sous,  de 
a  part  au  sieur  Dubrocq,  négociant  et  maire  de 
a  ville  de  Bayonne,  pour  le  montant  des  arréra- 
ges d'intérêts  d'une  somme  capitale  de  5056  li- 
vres, dont  le  sieur  du  Brocq  a  précédemment  fait 
don  à  la  nation.  Il  remet  sur  le  bureau  une  lettre 
de  change  de  cette  somme  sur  MM.  Tourton  et 
Ravel,  banquiers  à  Paris,  et  demande  qu^il  soit 
fait  mention  de  ce  don  et  de  cette  remise,  dans  le 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  le  décrète  ainsi  et  ordonne  que 
cette  lettre  de  change  sera  remise  aux  trésoriers 
des  dons  patriotiques  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment.) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Toulouse  qui  supplie  V Assemblée  de  s^occuper 
de  Véducation  nationale, 

Getie  adresse,  qui  est  ainsi  conçue,  est  fort  ap- 
plaudie : 

Messieurs,  qu'il  est  glorieux  pour  vous  d'ac- 
cumuler avec  les  suffrages  que  vous  avez  mérités 
de  vos  concitoyens,  des  sentiments  d'une  éter- 
nelle reconnaissance!  qu'il  est  satisfaisant  pour 
nous  d'avoir  placé  au  grand  ouvrage  de  la  Cons- 
titution des  législateurs  recommandahles  par 
leurs  vertus,  par  leurs  talents  et  par  leur  patrio- 
tisme. 

Les  peuples  les  plus  éloignés  ont  les  yeux  fixés 
sur  vous.  Ils  admirent  avec  enthousiasme  vos 
opérations,  ils  envient  notre  sort  et  s'excitent  mu- 
tuellement à  la  possession  d'un  pareil  bonheur. 

Les  Français  vous  rendent  en  particulier  un 
témoignage  authentique  ;  ravis  de  vous  posséder, 
ils  ne  cessent  de  vous  bénir,  ils  aiment  et  hono- 
rent en  vos  personnes,  leurs  chefs,  leurs  protec- 
teurs et  leurrt  pères  :  les  commencements  heu- 
reux dont  ils  viennent  d'être  les  témoins  par  vos 
sages  disjiositions  leur  font  envisager  l'avenir  le 
plus  flatteur,  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 

Encore  quelques  iUî'tants  et  vous  mettrez  un 
frein  insurmontable  aux  fureurs  du  despotisme; 
nous  ne  gémirons  plus  sous  le  joug  de  la  servi- 
tude et  la  liberté  conçue  suivant  ses  principes 
affermira  le  pivot  sur  lequel  vous  avez  posé  les 
fondements  de  la  régénération  française. 

Après  avoir  fait  connaître  à  l'homme  sa  force  et 
ses  droits,  après  lui  avoir  démontré  les  avantages 
de  l'égalité,  en  respectant  les  lois  de  la  subordi- 
nation, il  est  nécessaire  de  mitiger  en  lui  cette 
fougue  que  des  passions  lui  rendent  naturelle;  il 
faut  s'accoutumer  à  penser  fortement,  qu'une 
éducation  sévère  serve  de  préparation  pour  lui 
former  l'esprit  et  de  fondenieut  stable  et  solide 
pour  le  grand  édifice  que  vous  voulez  élever. 

C'est  aiosi  que  pensaient  les  hommes  de  ce 
siècle  foriuQé,.qa'on  peut  appeler,  à  juste  titre,  le 


siècle  d'or  de  l'éloquence,  et  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner que  nous  ayons  dégénéré  si  fort  de  la 
gloirede  ces  tempsheureux,  puisque  nous  sommes 
si  éloignés  des  principes  d'éducation  qu'on  suivait 
alors  :  aujourd'hui  nous  livrons  à  Terreur  et  à  la 
frivolité  les  premières  années  de  l'enfance;  cet 
âge  si  souple,  et  qu'on  devrait  former  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'il  prend  aisément  toutes  les 
impressions  qu'on  lui  donne,  a  non  seulement 
devant  les  yeux  notre  luxe  et  notre  molesse,  mais 
il  s'en  accommode  autant  qu'il  peut.  Commentée 
flatter  qu'un  enfant  puisse  jamais  avoir  de  la 
grandeur  et  de  la  noblesse  dans  les  sentiments, 
lorsqu'il  est  sans  cesse  environné  d'exemples  qui 
l'invitent  au  plaisir  I 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  ancêtres  s'élevèrent 
à  l'élonuencc  dont  les  attraits  sont  supérieurs  à 
toutes  les  forces  humaines.  L'enfant  croissait  tous 
les  yeux  d'une  mère  vertueuse  qui  était  occuf)ée 
à  seconder  son  heureux  naturel  ou  à  corriger  ses 
défauts  par  une  sage  éiucation;  le  père,  parta- 
geant des  soins  si  précieux,  cultivait  dans  son 
fils  les  vertus  relatives  à  son  dge  ;  il  faisait  retentir 
à  ses  oreilles,  non  pas  comme  aujourd'hui  de 
frivoles  comédies,  mais  les  éloges  des  hommes 
illustres. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  berceau,  les  anciens  héros 
étaient  formés  à  l'éloquence.  Ainsi  dans  la  tent*^ 
de  son  père,  le  jeune  Annibal  prenait  à  neuf  ans 
des  sentiments  digues  du  vainqueur  de  Cannes 
et  de  Traslmène. 

Ainsi  s'endurcit  autrefois,  au  milieu  des  neiges 
et  des  montagnes,  le  jeune  Henri,  qui  dut  à  sa 
dure  éducation  les  vertus  qui  le  rendirent  un 
grand  monarque  digne  de  gouverner  le  plus 
puissant  empire  de  l'univers. 

Puisque  nous  avons  dégénéré  de  ces  siècles 
heureux^  daignez,  sages  législateurs,  daigniez 
nous  tracer  une  éducation  dont  les  effets  seront 
capables  de  mener  les  Française  uneiltustre car- 
rière. Rejetez  de  nos  foyers  la  mollesse  et  l'oi- 
siveté. Enseignez  à  Thomme  les  moyens  de  s'é- 
lever à  la  connaissance  de  ses  droits  et  interdisez- 
lui  les  dangereuses  jouissances  du  luxe  et  du  la 
mollesse. 

Le  temps  presse,  sénateurs  de  l'aréopage  fran- 
çais; plus  vous  retarderez  le  chef-d'œuvre  de  la 
société,  plus  le  mal  deviendra  difficile  à  guérir. 
Veuillez  vous  occuper  d'une  partie  aussi  essen- 
tielle. Toulouse,  qui  a  m>  rite  à  tant  de  titres  un 
nom  illustre  par  son  goût  pour  les  belles-lettres, 
vous  implore  |)articulièrement. 

L'éducation  actuelle  ne  lui  convient  pas  et  elle 
attend  de  vous  un  plan  qui, en  excitant  les  hommes 
à  l'étude,  les  éveille  de  ce  sommeil  et  de  cet 
engourdissement  où  ils  sont  plongés  depuis  des 
siècles. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  la  rentrée 
des  collèges,  nous  annonce  une  nouvelle  organi- 
sation sur  cet  objet  ;  le  retard  nous  mettrait  dans 
une  pénible  incertitude  et  s'opposerait  au  progrès 
du  cours  que  nous  allons  commencer. 

Mettez  le  comble  à  vos  bienfaits  en  vous  occu- 
pant au  plus  tôt  du  plan  de  l'éducation;  nous  at- 
tendons de  votre  zèle  ce  nouvel  acte  de  patrio- 
tisme. 
Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
Gonstitutioii,  séants  dans  la  maison  commune. 

Signé:  Maignal,  président;  Villaris  atoé,  secré- 
taire. 

Toulouse,  le  16  novembre  1790,  l'an  deoxiëmo 
de  la  liberté. 
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M.  Beaehotte.  Deux  jeunes  geos,  pareots  au 
second  degré,  vous  demandent,  pour  légitimer 
un  enfant  de  huit  mois,  une  dispense  de  mariage 
que  l'évêque  de  Beauvais  leur  a  refusée.  Je  pro- 
pose de  réunir  cette  affaire  à  celle  déjà  renvoyée 
au  comité  ecclésiastique.  J'ai  encore  à  vous  pré- 
senter une  autre  pétition;  elleestdeiamèred*une 
jeune  religieuse  que  sa  supérieure  et  le  direc- 
teur régulier  de  la  maison,  qui  lui-même  a  ma- 
nifesté J'inteution  de  quitter  son  ordre,  empo- 
chent de  sortir  du  couvent  en  lui  ôtant  tous  les 
moyens  de  faire  parvenir  sa  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité. 

M.  Treilhard.  L'un  de  vos  décrets  sur  les 
maisons  religieuses  porte  que  les  municipalités 
se  transporteront  dans  les  couvents  pour  prendre 
les  déclarations  de  toutes  les  religieuses. 

M.  Boachotte.  Ce  décret  n'a  point  été  envoyé. 

M.  Thibaait,  curé  de  Souppes.  Je  crois  qu'il 
est  utile  d'annoncer  à  TÀssemblée  que  MM.  les 
les  évéques  de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des 
dispenses  de  mariage  au  second  degré  de  consan- 
guinité. 

(Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

M.  Enjabaait  de  I^a  Roche,  rapporteur  du 
comité  des  domaines^  donne  lecture  des  divers 
décrets  rendus  sur  la  législation  domaniale  et  de- 
mande à  TÂssemblee  d'en  adopter  la  rédaction 
définitive  et  l'ensemble. 

Après  cette  lecture,  TAsi^emblée  adopte  le  code 
sur  la  législation  domaniale  et  en  ordonne  Fin- 
sertion  au  procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  :  1<>  que 
le  domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs 
siècles,  la  principale  et  presque  l'unique  source 
de  la  richesse  nationale,  et  qu'il  a  longtemps 
suffi  aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement; 
que  livré,  d(^s  le  principe,  à  des  déprédations 
abusives  et  à  une  administration  vicieuse,  ce 
domaine  précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la 
prospérité  de  l'Etat,  se  croirait  bientôt  anéanti, 
si  ses  pertes  continuelles  n'avaient  été  réparées 
de  différentes  manières,  et  surtout  par  la  réunion 
des  biens  particuliers  des  princes,  qui  ont  suc- 
cessivement occupé  le  trône  ; 

u  2''  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité 
et  avec  ses  divers  accroissements,  appartient  à  la 
nation;  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite 
qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'existe  aucune 
autorité  supérieure  qui  puisse  la  modilier  ou  la 
restreindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  es- 
sentiel du  droit  de  propriété,  réside  également 
dans  la  nation  ;  et  que  si,  dans  des  circonstances 
particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre  pour  uu 
temps  l'exercice»  comme  cette  loi  suspensive  n'a 
pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle 
est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  léga- 
ment  représentée,  manifeste  une  volonté  con- 
traire ;  3*  que  le  produit  du  domaine  est  aujour- 
d'hui trop  au-dessous  des  uesoios  de  l'Etat,  pour 
remplir  sa  destination  primitive;  que  le  maximum 
de  l'aliénabilité,  devenue  sans  motif,  serait  encore 
préjudiciahle  à  l'intérêt  public,  puisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  administration 
générale,  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité, 
tandis  que  dans  la  main  de  propriétaires  actifs, 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les 
subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent 
des  aliments  à  l'industrie  et  enrichissent  i'Btat  ; 


«  A**  Que  toute  concession,  toute  distraction 
du  domaine  public,  est  essentiellement  révo- 
cable, si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la  na- 
tion ;  qu'elle  conserve,  sur  les  biens  ainsi  dis- 
traits, la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que 
sur  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains;  que  ce 
principe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affai- 
blir, dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet, 
s'étend  à  tous  les  objets  détai^hés  du  domaine 
national,  sans  aucune  exception  ; 

«  Considérant  enfin,  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et 
causer  une  infinité  de  maux  partiels,  qui  in- 
fluent toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme  du 
bien  général;  qu'il  est  de  la  dignité  d'une  grande 
nation  et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tem- 
pérer Ja  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes 
propres  à  concilier  l'intérêt  national  avec  celui 
de  chaque  citoyen,  décrète  ce  qui  suit  : 

81-'. 

De  la  nature  du  domaine  national  et  de  sesprinr 

cipales  divisions. 

Art.  1". 

«  Le  domaine  national,  proprement  dit,  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tous  les  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appartien- 
nent à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession 
et  la  jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ait  seule- 
ment le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat, 
droit  de  réversion  ou  autrement. 

Art.  2. 

«  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  tleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions 
du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Art.  3. 

«  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu- 
bles demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
appartiennent  à  la  nation. 

Art.  4. 

«  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder,  à 
défaut  de  parents,  même  dans  les  lieux  où  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire. 

Art.  5. 

«  Les  murs  et  les  fortifications  des  villes  en- 
tretenus par  l'Etat,  et  utiles  à  sa  défense,  font 
partie  des  domaines  nationaux;  il  en  est  de  même 
des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles 
qui  ne  sont  point  places  fortes;  mais  les  villes  et 
communautés  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle  y 
seront  maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres 
ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans, 
et  à  IVgard  de  celles  dont  la  possession  aurait 
é:é  troublée  on  interrompue  depuis  quarante  a.is, 
elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jus- 
tifieront de  titres  valables,  ou  d'une  possession 
paisible  et  publique,  depuis  quarante  ans,  seront 
également  maintenus  dans  leur  propriété  et  jouis- 
sance. 
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Art.  6. 


•  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parrient 
an  trône,  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son 
règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein 
droit,  et  a  Tinslant  même,  unis  au  domaine  de 
la  nation^  et  i'effet  de  cette  union  est  perpétuel 
et  irrévocable. 

Art.  7. 

a  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre  ain- 
gulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne, 
sont  et  demeurent,  pendant  son  rèçne^  à  sa  libre 
disposition,  et  ledit  temps  passé,  elles  se  réunis- 
sent  de  plein  droit,  et  à  l'instant  même,  au  do- 
maine public. 

5  2. 

Comment  et  à  quelles  conditions  les  domaines 
nationaux  peuvent  être  aliénés. 

Art.  8. 

«  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables,  sans 
le  consentement  ou  le  concours  de  la  nation  ; 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'un  décret 
formel  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  va- 
lidité de  ces  sortes  d'aliénations. 

Art.  9. 

c  Les  droits  utiles  et  bonorifiqaes,  ci-devant 
appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l'impôt,  comme  droits 
d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle,  insinuations, 
centième  dernier,  droits  de  nomination  et  de  ca- 
sualité  des  offices,  amendes,  confiscations,  gref- 
fes, sceaux  et  tous  autres  droits  semblables,  ne 
sont  point  communicables  ni  cessibles,  et  toutes 
concessions  de  droits  de  ce  genre,  à  quelque 
titre  qu'elles  ^aient  été  faites,  sont  nulles,  en  tout 
cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

Art.  10. 

•  Les  droits  utiles,  mentionnés  en  Tarticle  pré- 
cédent, seront,  à  Tinstant  de  la  publication  du 
présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales; 
et  dés  lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus 
par  les  commis,  agents  ou  préposés  des  compa- 

f^nies  établies  par  radtiiinistratiou  actuelle,  dans 
a  même  forment  à  la  charge  de  laméme  compta- 
bilité, que  ceux  dont  la  r&ie  et  radmiuistration 
leur  sont  actuellement  confiées. 

Art.  11. 

«  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  con- 
tractées, pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  concé- 
dés, seront  annulées  comme  ayant  été  consenties 
sans  cause  ;  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  natio- 
nales demeurent  exceptées  de  la  vente  et  alié- 
nation des  biens  nationaux,  permise  ou  ordon- 
née par  le  présent  décret,  et  autres  décrets 
antârieurs. 

Art.  13. 

«  Aacan  Ups  de  têmpê,  aociuKi  fins  da  ooa* 
reoavoir  ou  exoepttoas»  excepté  oelies  réralÛBt 


de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou- 
vrir l'irrégularité  connue  et  bien  prouvée,  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

ArL  14. 

«  L'Assemblée  nationale  exempte  de  toute  re- 
cherche et  confirme,  en  tant  que  besoin  :  1«  lis 
contrats  d'échange  faits  régulièrement  dans  la 
forme  et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion, 
avant  la  convocation  de  la  présente  session  ;  2"*  les 
ventes  et  aliénations  pures  et  simples,  sans  clause 
de  rachat,  même  les  inféodations,  dons  et  con- 
cessions à  titre  gratuit,  sans  clause  de  réver- 
sion, pourvu  que  la  date  de  ces  aliénations, 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure  à  l'or- 
donnance de  février  1566. 

Art.  15. 

•  Toute  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  ré- 
voquée ou  annulée,  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  pourra  être,  sur-le-cnamp, 
mis  en  vente  avec  les  formalités  prescrites  pour 
Taliénatlon  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  d'indemniser  le  oossesseur.  et  da 
verser  le  surplus  du  prix  &  la  caisse  ae  l'ex- 
traordinaire. 

S  3. 
Des  apanages. 

Art.  16. 

«  U  ne  sera  concédé,  à  l'avenir,  aucun  apanage 
réel  ;  les  fils  puînés  de  France  seront  élevés  et 
entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile,  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
vin^t-cinq  ans  accomplis  :  alors  il  leur  sera 
assigné  sur  le  Trésor  national  des  rentes  apana- 
gères,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque 
époque  par  la  législature  en  activité. 

Art.  17. 

«  Les  fils  puînés  de  France,  et  leurs  enfants 
et  descendants,  ne  pourront  en  aucun  cas,  rien 

E retendre  ni  réclamer  à  titre  héréditaire  dans  lea 
iens  meubles  ou  immeubles  délaissés  par  le 
roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. » 

M. 

Des  échanges. 

Art.  18. 

<  Toos  contrats  d'échange  des  biens  natio- 
naux non  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été 
que  depuis  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, seront  examinés  pour  être  confirmés  ou 
annulés  par  un  décret  formel  des  repréaentanti 
de  la  nation. 

Art.  19. 

«  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés, 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  auront  été  observées 
et  accomplies  en  entier;  qu'il  aura  été  proct^dô 
aaxévaluationsordonnéesparréditd'octobrelTll, 
et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
dans  les  ooun  lee  lettres  de  ntiSoatioa  oéces* 
aaires  pour  donner  à  l'aote  aoo  damier  conplé» 
QMnL 
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Arl.  20. 

"  Tone  contrats  d'i^change  des  biens  doma- 
niaux pourront  être  révoqués  et  annutùs,  malgré 
robser?alioii  exacte  des  formes  pruscrites,  s'il 
s'y  trouve  fraude,  fiction  ou  situmation,  et  si  le 
dumaiiio  a  soufrert  une  lésion  de  huitième,  eu 
égard  au  temps  de  l'aliéûation. 

Art.  21. 
<  L'échangiste,  dont  le  contrat  sera  révoque, 
seia  au  même  instant  remis  en  posseislon  réelle  et 
actuelle  de  l'objet  par  lui  cédé  en  contre-échange, 
sauf  les  indemaites  respectives  qui  pourraient 
être  dues.  S'il  a  payé  des  soultes  ou  retours  de 
part  ou  d'autre,  ils  seront  rendus  à  la  même 
époque-  et  si  les  poulies  n'out  pas  été  payées, 
il  sera  fait  raisoD  des  inlëréts  pour  le  temps  de 
la  Jouissance. 

Art.  22. 

«  Les  échangistHS  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat  des 
opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une  souUe 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de 
la  même  nature,  <|ualitë  et  valeur,  seront  admis 
il  payer  lesdiis  retours  ou  soultes,  avec  les  inté- 
rêts en  deniers  on  assignats,  sans  aucune  rete- 
nue. L'adminislrati'ur  général  des  domaines  sera 
autorisé  à  donner  toute  quittance  bonne  et  va- 
lable, et  il  sera  tenu  de  vert^er  te  tout  dans  la 
caisse  du  l'extraordinaire;  et,  à  cet  effet,  on  retirera 
des  greffes  des  cbambres  des  comptes,  et  autres 
dépôts  publice,  tons  les  renseignements  néces- 
saires. 


Des  engagemenli,  det  dom  et  coneenioiu  à  Utrt 
gratuit  ou  rénuiniTatoire,  baux  à  rente  ou  à 
cent,  etc. 

Art.  23, 
'Tous  contrats  d'engagement  des  biens  etdroits 
domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de  lâ06, 
sont  sujets  a  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une  date 
antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils 
eu  coulicndront  la  clause  expresse. 

Art.  24. 
•  Les  ventée  et  aliénations  des  domaines  natio- 
naux, postérieures  &  l'ordonnance  de  1566,  seront 
rt^putëes  simples  engagements,  et  comme  telles, 
perpétuellement  sujettes  k  rachat,  quoique  la  sti- 
pulation en  ait  été  omise  su  contrat,  ou  même 
qu'il  contienne  une  dieposilion  contraire. 

Art.  25. 
■<  Aucuns  délcnleure  de  biens  domaniaux  sujets 
au  rachat,  ne  pourront  être  déjjOSsédC's  sans  avoir 
préalablement  reçu,  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  Uuauce  principale  avec  ses  acces- 
soires. 


•  Bd  procédant  à  la  liquidation  de  la  flnauce 
due  aux  engagiBtes,  les  sommes  dont  il  aura  été 
fait  remiu  oo  compenaatioa  Ion  du  cootnt  d'en- 
gageffleot  ft  litre  de  don,  gntiflcatioD,  uqoito 


patents  ou  autrement,  seront  rejetées;  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptant!!,  réellement  versés  en  espèces  au 
Trésor  public,  eu  quelques  termes  ou  pour  quel- 
que cause  que  les  quittances  soient  connues  ;  et 
la  preuve  du  contraire  pourra  être  faite  par  ex- 
traits tirés  des  registres  du  Trésor  public,  états 
de  menus  et  comptante,  et  autres  papiers  du 
mfime  genre,  registres  et  comptes  des  chambres 
des  comptes,  et  tons  autres  actes. 

Art.  27. 
•  Tous  engagistes  et  détenteurs  des  domaines 
nationaux  moyennant  finance,  pourront  en  pro- 
voquer la  vente  et  adjudication  définitive;  pour 
y  parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  co- 
mité d'aliéULitiun  de  l'Assemblée  nationale,  et 
aux  directoires  de  département  et  de  district  de 
la  situation  du  chef-lieu;  et,  au  moyen  de  cette 
déclaration,  le^  biens  engagés  seront  mis  en 
vente,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
les  dëertts,  après  avoir  été  pri^alablement  estimés 
sans  pouvoir  être  adjugés  au-dessous  du  prix  de 
l'eslimalion,  et  l'adjudication  n'en  sera  faite  qu'à 
la  charge  de  rembourser  au  concessionnaire  ou 
détenteur  la  Boance  primitive  avec  les  acces- 
soires, et  de  verser  le  eorpius,  s'il  y  en  a,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 


•  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre 
gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date 
postérieure  à  l'ordonnance  de  1566,  quand  même 
la  clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  à  perpétuité,  même  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  la  réversfop  à  la 
couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

Art.  M. 
"  Les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à  une  on 
plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations  ;  en  con- 
séquence, les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceux,  et  eu  général  tous  fermiers  des  biens  on 
usines  nationaux,  dont  les  baux  excéderaient  It 
durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité  dei 
domaines,  dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies 
collationnées  de  leurs  baux  et  empbytéoses,  pour 
être  examinés  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur  Iwr 
résiliation. 

Art.  30. 

•  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  domaines 
nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation  de 
leur  ionissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  de  la  concession,  et  ils  seront  tentis  des  dé- 
gradations et  malversations  commises  par  eux, 
oa  par  personnes  dont  lie  doivent  répoudre. 

Art.  31. 

•  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jonr  par 
contrat  d'inféodation,  baux  à  cens  ou  à  rente, 
des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
palus,  marais  et  terrains  en  friche,  autres  que 
ceux  situés  dans  lea  forêts,  ou  à  cent  perches 
d'icelles,  sont  confirmées  et  demeurent  irrévo- 
cables par  le  présent  décret,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les 
fbrmea  preacritee  par  lu  règiemeots  en  usage,  an 
jov  da  leur  dit*. 
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$6. 
Dispositions  générales. 

Art.  32. 

c  Aucun  coocessionnaire  ou  détenteur,  quel 
que  soit  son  titrej  ne  peut  disposer  des  bois  de 
haute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur 
les  futaies  coupées  et  dégradées. 

Art.  33. 

«  Il  en  est  de  même  des  pieds  cormiers,  ar- 
bres de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes, 
des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu 
d'avancer,  retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

Art.  34. 

«  Il  est  expressément  enjoint  par  le  présent 
décret  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouis- 
sent, de  présenter  au  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  et  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  des  copies  sur 

Sapier  libre,  collationnées  par  un  officier  public, 
es  titres  de  leurs  acquisitions,  des  proces-ver- 
baux  qui  ont  dû  pré(  éder  l'entrée  en  jouissance, 
des  quntan(:es  de  finances,  si  aucunes  ont  été 
payées;  des  baux  qui  en  auront  été  consentis, 
et  en  général  de  tous  les  actes,  titres  et  rensei- 
gnements qui  pourront  en  constater  la  consis- 
tance, la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connutlrc 
le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés;  et 
faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai  pres- 
crit, ils  seront  condamnés  à  la  restitution  des 
fruits,  du  jour  qu'ils  seront  en  demeure. 

Art.  35. 

«  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie  ou 
pour  un  temps  déterminé,  des  biens  et  droits 
domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  se 
renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens  après  Texpiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d*étre  condamnés  au 

f)ayement  du  double  des   fruits  perçus  depuis 
eur  indue  jouissance. 

Art.  36. 

«  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir,  pour  les 
domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  per- 
mise par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
tous  les  détenteurs  d'une  poition  quelconque 
desdits  domaines,  qui  justifieront  en  avoir  joui 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de 
propriétaires  publiquement  et  sans  (rouble,  pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  à 
l'abri  ae  toute  recherche. 

Art.  37. 

«  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret 
ne  seront  exécutées,  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France,  postérieurement  a  l'ordon- 
nance de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions faites  depuis  la  date  de  leurs  réunions  res- 
pectives; les  aliénations  précédentes  devant  être 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les 
provinces. 

Art  38. 
«  L'Assemblée  nslioaale  a  abrogé  et  abroge^ 


en  tant  que  besoin,  toute  loi  ou  règlement  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  Alexandre  de  I^ameth,  président,  quitte 
la  séance  pour  aller  présenter  plusieurs  décrets 
à  la  sanction  du  roi. 

M.  Treilhard,  ancien  président ,  occupe  le 
fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
d^ instruction  sur  la  contribution  foncière  proposé 
par  le  comité  de  l'imposition  (1). 

M.  de  Eia  Rochefoa€»ald,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'instruction,  paragraphe  par  para- 
graphe. 

M.  de  Marinais  propose  un  amendement 
sur  le  titre  premier  afin  de  soumettre  les  cime- 
tières à  la  contribution  foncière. 

M.  Eiaeas  propose  un  second  amendement  qui 
consiste  à  imposer  les  places  publiques. 

M.  de  Folleville.  J'ai  à  vous  soumettre  quel- 

2ues  observations  sur  le  titre  second.  Vous  avez 
écrété  que  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  s'adjoindront,  pour  faire  les  esti- 
mations, des  commissaires  pris  parmi  les  pro- 
priétaires domiciliés  ou  forains.  Je  demande  que 
les  fermiers  domiciliés  soient  commis  a  cette 
adjonction  comme  les  propriétaires;  car  les  fer- 
miers supporteront  une  partie  de  l'imposition 
foncière,  et  seront  par  conséquent  aussi  intéres- 
sés gue  les  propriétaires  à  l'exactitude  des  esti- 
mations; ils  sont  d'ailleurs  plus  experts  que  la 
plupart  des  propriétaires. 

M.  Merlin.  Je  prie  l'Assemblée,  en  conformité 
de  ses  décrets,  de  décider  qu'il  sera  clairement 
énoncé  dans  l'instruction  que.  les  propriétaires 
forains  pourront  aussi  être  commissaires  pour 
l'esiimation  des  biens. 

M.  de  Eia  Roehefoaeaald,  rapporteur.  Le 
comité  adopte  l'observation. 

M.  de  Marinais.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
modifier  la  forme  de  1  instruction  pour  les  ta- 
bleaux ou  états  que  chaque  comité  est  tenu  de 
dresser.  Je  demande  que  ces  comités  ne  soient 
pas  astreints  à  faire  les  états  proposés. 

M.  de  Lia  laoehefoacaald ,  rapporteur.  Le 
comité  a  cru  devoir  prescrire  cette  forme  afin 
d'obtenir,  par  ce  moyen,  une  uniformité  générale 
dans  toutes  les  parties  du  royau  ne  ce  qui  per- 
mettra d'obtenir  des  relevés  généraux. 

M.  Ileartaalt-Lianierville  obtient  la  parole 
et  présente  un  vrojet  pour  la  division  des  terres 
par  classes.  11  s  exprime  en  ces  tenues  (2)  : 

Messieurs,  quel  est,  pour  les  municipalités,  le 
moyen  le  plus  équitable,  le  plus  prompt  et  le 
plus  facile  de  connaître  le  revenu  net  de  leur 
arrondissement  et  d  asseoir  et  répartir  la  contri- 
bution foncière  dans  toute  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire? Je  pense  que  la  division  par  classes  est 
le  plus  sûr  moyen. 


(!)  Voy.  plus  haut  ce  projet,  page  499. 
(2)  Le  diseours  do  UeurULult^LamerviUo  eitÎAeo, 
•a  manUeiÊT. 
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Pour  nous  en  convaincre.  Messieurs,  voyons 
deux  municipalités  opérer  d'une  manière  diffé- 
rente, Tune  toujours  individuellement  vis-à-vis 
de  chaque  propriétaire  et  l'autre  d'une  manière 
générale  et  par  classes  déterminées. 

La  municipalité  qui  entreprend  de  taxer  les 
diverses  pièces  de  terre,  sans  avoir  des  bases 
préliminaires,  sans  s'être  munie  d'un  régulateur 
fixe,  me  paraît  se  traîner  incertaine  entre  la  sé- 
duction et  les  ténèbres.  Obligée,  après  les  décla- 
rations faites,  de  prendre  connaissance  de  la 
valeur  des  terrains,  et  d'estimer,  avec  chaque  pro- 
priétaire, le  produit  net  de  son  terrain,  peut-elle 
entrevoir  le  terme  où  les  difficultés  finiront?  Il 
faut  parvenir  à  savoir  ce  que  rapportent  habi- 
tuellement les  terres;  il  faut  parvenir  à  distin- 
guer ce  qui  doit  en  être  précisément  déduit 
pour  les  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte 
et  d'entretien. 

Quelle  foule  de  contestations  va  naître  1  S*il  y 
a  cent  propriétaires  dans  la  municipalité,  tous  les 
cent  diront  avoir  un  différent  produit  net,  soit 
par  une  récolte  moins  abondante,  soit  par  déplus 
grands  frais  pour  l'obtenir  ;  nulle  part  le  résultat 
ne  sera  le  même;  tous  voudront  comparer  leur 
taux  d'imposition  avec  celui  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  autres  propriétaires.  On  disputera  à 
outrance  pour  une  minutie:  chacun  voudra  pro- 
fiter de  la  latitude  indéfinie  que  le  décret  lais- 
sera aux  municipalités.  L'arbitraire,  la  confusion 
et  la  faveur  vont  rentrer  dans  leurs  anciennes 
usurpations.  L'un  se  plaindra,  l'autre  cabalera. 
La  plus  grande  partie  fera  des  réclamations  au  dis- 
trict et  au  département.  Les  mécontents  seront 
sans  nombre.  Bref,  après  une  perte  considérable 
d'un  temps  précieux  vous  n'aurez  obtenu  qu'une 
assiette  d'impôt  à  la  manière  do  l'ancien  gouver- 
nement, au  lieu  d'une  contribution  foncière,  vé- 
ritablement assise  dans  une  forme  simple,  poli- 
tique, et  marchant  avec  prévoyance  vers  le  but 
que  les  représentants  d'une  grande  nation  doi- 
vent se  proposer. 

Ordonnez-vous,  au  contraire,  Messieurs,  que  les 
municipalités  classent  les  terres  de  leur  arrondis- 
sement? Pour  y  parvenir,  elles  prennent  connais- 
sance des  lieux;  elle>comparent,en  grand  eten  dé- 
détail, les  diverses  qualités  <iu  terrain  des  sections 
del  ur  paroisse  ;  elles  ont  d'abord  confronté  et  ar- 
rangé les  choses,  avant  de  se  défendre  contre  les 
personnes.  La  moindre  réflexion  fait  connaître 
combien  les  terres,  divisées  par  classes  définies, 
offrent  plus  clairement,  aux  yeux  de  la  munici- 
palité et  de  ses  adjoints,  la  ressemblance  ou  la 
disparité  dans  les  frais  de  culture,  dans  le  pro- 
duit total  et  dans  le  revenu  net.  Je  ne  sais  si  je 
me  fais  illusion;  mais  au  premier  aperçu,  j'en 
vois  sortir  sans  obstacle  le  produit  total,  la  dé- 
duction de  tous  les  fruits,  le  taux  de  la  contribu- 
tion foncière  de  chaque  classe,  et,  par  suite,  le 
taux  individuel  et  équitable  de  chaque  pièce  de 
terre. 
Je  vais  entrer  brièvement  dans  quelques  détails 

fiour  mieux  me  faire  entendre.  Cfette  municipa- 
ité  se  dit  :  nous  avons  une  somme  déterminée  à 
répartir  sur  toutes  les  propriétés  territoriales  de 
notre  communauté  ;  prenons  les  moyens  que 
voici  :  Les  déclarations  des  propriétaires  à  la  main 
et  la  connaissance  du  territoire  nous  étant  ac- 
quise^ allons  sur  les  lieux  pour  nous  convaincre 
des  faits.  Ensuite,  au  lieu  de  discuter  avec  chaiiue 
propriétaire  sur  ce  qu'il  récolte,  et  ce  qu'il  fait 
d'avances  à  la  terre,  classons  par  trois  toutes  nos 
diverses  qualités  de  terres  et  de  productloos; 
faisons  trois  classes  des  terres  labourables,  trois 


des  prés,  trois  des  bois  taillis,  trois  des  vignes, 
trois  des  friches  et  trois  des  marais  :  chaque  ha- 
bitant entend  ce  que  c'est  qu'une  bonne  terre, 
une  terre  médiocre  et  une  mauvaise  terre.  Con- 
venons encore,  après  avoir  formé  les  trois  colon- 
nes pour  les  terres  labourables,  d'estimer  le  re- 
venu de  la  classe  supérieure  plutôt  au-dessus 
qu'au-dessous  de  ce  qu'elle  paraît  produire,  celui 
de  la  classe  moyenne  à  son  taux  exact,  et  celui 
de  la  classe  inférieure  un  peu  au-dessous  de  son 
taux  apparent  ;  ainsi,  nous  ne  nous  écarterons  pas 
beaucoup  des  compensations  qu'il  convient  d'éta- 
blir en  faveur  des  mauvaises  terres,  qui  exigent 
toujours  plus  de  frais  de  culture,  quoiqu'elles 
rapportent  moins  ;  cela  fait,  comptons  les  arpents 
de  chaque  classe,  addiiionnojs  ce  que  rendent 
les  trois  classes,  d'après  notre  estimation  du  pro- 
duit total  de  chaque  pièce  de  terre,  retranchons 
de  chaque  cote,  dans  chaque  classe  et  sur  chaque 
individu,  la  somme  qui  constitue  notre  contri- 
bution foncière. 

Si  cette  contribution  surpasse  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a  voulu  qui  ne  fût  point  entamé  de 
notre  revenu,  nous  ferons  en  sorte  de  payer,  et 
nous  sommes  assurés  qu'il  sera  fait  droit  à  nos 
justes  réclamations. 

Je  suis  persuadé.  Messieurs,  que  c'est  ainsi  que 
l'assiette  de  la  contribution  foncière  aura  lieu 
dans  les  campagnes  où  l'on  voudra  suppléer  à 

our 
se 

réduit  à  ouvrir  une  feuille  de  papier,  et  à  la  plier 
en  six  parties  égales. 

La  seule  difficulté  consiste  à  savoir  si  chaque 
propriétaire  trouvera  sa  pièce  de  terre  classée 
avec  équité.  C'est  ici  seulement  que  les  objections, 
les  oppositions  et  les  plaintes  commencent.  Mais, 
comme  il  faut  absolument  se  réduire  à  une,  ou 
à  2  ou  à  3  classes  au  plus,  l'intérêt  personnel  à 
nn  champ  moins  vaste  à  parcourir,  la  ressem- 
blance de  sort  avec  beaucoup  d'autres  est  un 
objet  de  consolation,  une  intention  trop  absurde 
n'ose  pas  éclater,  et  l'on  obtient  un  résultat 
prompt  et  conciliatoire.  Un  homme  qui  dispute- 
rait dix  sous  pour  n'être  pus  porté  à  une  telle 
classe,  sera  forcé  d'abandonner  sa  prétention, 
parce  que  le  majorité  lui  prouvtîra  qu'il  gagnerait 
évidemment  'lO  sous,  môme  de  son  aven,  s'il 
n'était  porté  ciu'à  la  classe  inférieure.  Il  sentira 
qu'en  tout  il  laut  que  le  plus  fort  denier  l'em- 
porte. 

Dans  cette  opération  la  municipalité  est  cons- 
tamment appuyée  sur  une  base  ;  elle  voudrait 
être  partiale  qu'elle  ne  le  pourrait  pas.  L'ensem- 
ble de  l'opération  balance  tous  les  intérêts,  et  la 
justice  s'y  enchaîne  naturellement  :  c'est  enfin  le 
seul  moyen  par  lequel  la  loi  générale  peut  se 
répondre  d'imprimer  un  caractère  d'équité  au 
revenu  net,  et  peut  se  tranquilliser  sur  l'assiette 
et  le  recouvrement  de  l'impôt. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  la  seule  chose 
qui  soit  constitutionnelle  dans  l'impôt,  c'est  que 
les  représentants  du  peuple  fassent  l'assiette  de 
toute  contribution.  Ue.iiarqutfz  qu'il  n'est  pas 
question  ici  d'une  répartition  géométriquement 
égale  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Peut-ou 
s'attacher  à  cette  idée  chimérique  pour  le  pre- 
mier rôle  des  nouvelles  contribiitions?  Ne  con- 
vient-ii  pas  d'envisuger  surtout  l'urgence  des 
circonstanres,  la  nécessité  impérieuse  d'une 
prompte  assiette,  et  d'une  aussi  prompte  percep- 
tion des  impôts  ?  D'une  manière  ou  d'une  autre, 
peut-ou  se  flatter,  d'ici  à  quelques  années,  d'avoir 
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d'aulres  résultais  que  des  à  peu  prôsV  Devons- 
nous  eluTcher  en  ce  moment  d'autre  certitude 
rif^oureuse  que  le  salut  de  la  chose  publique? 

Si  l'on  s'obstine  à  re()rocher  à  rétabiiï=8eracnt 
des  classes  qudqucs  né^liueoces  apparentes,  si 
l'on  dit  que  la  nature  n'a  iicut-être  pas  produit 
deux  grains  de  terre  absolument  semblables,  je 
répondrai  que,  quand  môme  la  nature  n'aurait 
formé  riin  de  semblable,  notre  faible  intelligence 
nous  obli^'e  de  tout  classer  pour  nous  entendre 
et  pour  nous  reconnaître  ;  je  répondrai  que  je  me 
méfie  d'une  perfection  supposée  qui  donne  accès 
à  l'arbitraire,  aux  relations  d'amitié  ou  aux  ini- 
mitiés, aux  vexations  ou  aux  ménagements.  Je 
dirai  que  les  puissants  et  les  riches  dans  les  mu- 
nicipalités peuvent  bien  désirer  qu'il  n'y  ait  pas  de 
classes  déterminées  de  terre,  mais  que  certaine- 
ment le  petit  propriétaire aura,dan8  tousles temps, 
un  intérêt  marqué  à  être  confondu  avec  le  riche, 
à  être  mesuré  à  la  même  règle  que  lui,  dans  la 
répartition  de  la  somme  que  TAssemblée  natio- 
nale imposera  sur  chaque  département,  et  qui  se 
divisera  ensuite  par  districts  et  par  municipa- 
lités. 

11  y  a  mieux.  Le  décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
déduit  du  produit  total  d'une  terre  les  Trais  de 
culture,  de  semence,  de  récolte  et  d'entretien  a 
presque  obligé  l'Assemblée  nationale  à  adopter 
les  classes.  Vous  déterminerez  sans  doute.  Mes- 
sieurs, la  somme  de  contribution  foncière  de 
chaque  département,  et  la  proportion  qui  ne 
pourra  excéder  la  taxe  individuelle  de  chaque 
propriétaire,  sans  quoi  la  généralité  de  votre  dé- 
cret vous  laisse)  ait  dans  l'incertitude  du  montant 
de  la  somme  à  percevoir,  et  il  pourrait  y  avoir 
excès  ou  déiicit.  vous  direz:  La  contribution  fon- 
cière pour  toute  la  Fiance  sera  de  tant,  chaque 
département  en  supportera  tant,  et  le  maximum 
de  chaque  individu  ne  pourra  excéder  telle  pro- 
portion avec  son  revenu.  J'observerai,  par  occa- 
sion, que  le  maximum  ne  peut  dériver  celle  année 
que  de  l'aperçu  des  diverses  impositions  terri- 
toriales rectihées,  que  payaient  ci-devant  les 
départements.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  cLisscs 
déterminées,  quel  objet  constant  et  clair  de  com- 
paraison  et  dt;  revision  pour  la  déduction  des 
frais,  et  pour  la  valeur  réelle  des  nièces  de  terre 
offririez-vous  aux  propriétaires  absents,  ou  aux 
municipalités  voisines,  qui  se  conlrôleront  mu- 
tuellement? 

Je  vais  nlus  loin,  Messieurs;  je  dis  qu*il  est  im- 
possible ae  faire  l'opèialion  sans  divisi-r,  au 
moins  idéalement,  les  terres  par  classes,  •  t  que 
ce  n'est  qu'une  quantité  indellnic  qu'on  vous 
propose,  en  ayant  l'air  de  les  rejeter.  Je  dis  que, 
par  la  preuiière  manière,  une  confusion  de  clas- 
ses arbitraires  est  le  résultat  de  l'opération,  lundis 
que,  dans  l'autre,  une  quantité  sage  et  déterminée 
en  est  la  base  solide.  Je  dis  qu'il  n'est  question 
que  de  savoir  s'il  faut  finir  par  où  je  voudrais 
qu'on  commençait.  Je  demande  si  une  opération 
qui,  dans  un  moment  d'agitation  et  de  change- 
ment total,  lixe  fincerlilude  des  préposés  à  la 
confection  des  rôles,  et  réprime  le  penchant  que 
tout  propriétaire  a  eu  jusqu'à  ce  jour  de  se  sous- 
traire à  l'impôt,  n'est  pas  préférable  à  celle  qui 
livre  les  cam|>îtgr.es  à  une  discussion  intermina- 
ble et  à  une  marche  voilée?  Dans  l'une  des  deux 
opérations,  les  résultats  isolés  arrivent  au  ha- 
sard; dans  l'autre,  ils  sont  toujours  précédés  de 
la  lumière,  présentés  par  l'intérêt  individuel,  et 
confirmés  par  l'intérêt  général. 

Go  n'est  pas  sans  raisoa  que  le  plus  ancien  1 
penple  du  monde,  le  peuple  chei  leipiel  la  mo-  ^ 


raie  et  l'agriculture  sont  si  respectées,  les  Chi- 
nois ont,  de  temps  immémorial,  soumis  à  des 
classes  leur  contribution  foncière.  Sachons  imiter 
quelquefois  ceux  qu'à  tant  d'égards  nous  sur- 
passons. 

Daignez  remarquer  comme  rétablissement  des 
classes  s'adoptera  avec  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac,  si  vous  l'adoptez.  11  n'est  nullement  con- 
traire à  vos  princii)es  constitutionnels  de  décréter 
que,  par  une  exception  pour  le  bien  général, 
toutes  les  terres  destinées  à  la  culture  du  tabac 
payeront  un  maximum  de  tarit,  au-dessus  des 
meilleures  terres  des  autres  productions  :  l'As- 
semblée nationale  peut  être  assurée  que,  par  ce 
moyen,  elle  diminuera  le  danger  de  la  liberté  de 
cette  culture,  dont  la  prohibition  est  inquiétante, 
et  qu'elle  retrouvera  une  grande  partie  de  l'an 
cien  impôt. 

Daignez  encore  remarquer^  Messieurs,  les  au- 
tres avantages  qui  naîtront  de  l'adoption  des 
classes  déterminées.  La  première  législature  con- 
naîtra mieux  les  différences  semibles  qui  existe- 
ront réellement  entre  les  diverses  sections  de  la 
France.  Les  municipalités  jugeront  plus  vite, 
respectivement,  de  l'exactitude  de  leurs  travaux 
particuliers  ;  elles  se  mettront  plus  sûrement  en 
garde  les  unes  contre  les  autres.  Dès  le  premier 
moment,  l'Assi-mblée  nationale  fait  un  grand  pas 
vers  le  cadastre  général,  et  ce  pas  n'est  point  trop 
hardi.  L'0|)ération  de  l'année  1791  sera  vérifiée 
et  rectifiée  en  1702,  et  le  nombre  des  classes  sera 
augmenté  d'année  en  année,  à  mesure  que  les 
hommes  de  l^a  campagne  comprendront  mieux  le 
but  de  l'opération,  qu'ils  seront  moins  effarou- 
chés des  nouvelles  formes,  et  moins  remplis  des 
terreurs  qui  leur  restent  de  l'ancien  régime. 
En  1793,  on  imposera  ensemble  les  municipalités 
du  même  canton;  et  déjà  le  second  pas  est  fait 
vers  le  cadastre.  En  1794,  les  canions  d'un  même 
district  procéderont  en  commun  à  l'assiette  de  la 
contribution  foncière.  En  1795,  l'opération  em- 
brassera collectivement  to>is  les  districts  d'nn 
même  déparlement.  En  179G,  votre  cadastre  géné- 
ral existera,  puisque  vous  aurez  les  rapports  des 
département":  entre  eux;  rapports  épurés  par  les 
quatres  révisions  partielles  et  réciproques  des 
municipalités,  des  cantons,  des  districts  et  des 
départements  individuels.  La  sagesse  humaine 
ne  me  parait  pas  pouvoir  approcher  plus  près  de 
la  perfection  que  cela.  Un  cadastre  général,  en- 
trepris tout  à  la  fois  et  conduit  par  des  commis- 
saires parfaitement  instruits  en  agriculture,  et 
étrangers  aux  personnes,  ne  serait  ni  plus 
prompt  ni  plus  fidèle,  parce  qu'il  serait  égale- 
ment l'ouvrage  des  hommes,  et  parce  qde  le 
choc  des  intérêts  particuhers  finit  par  fixer  la 
balance  de  la  justice  dans  un  équilibre  plus  par- 
fait que  n'y  parviennent  tous  les  calculs  de  la 
froide  iniparUalité. 

Ce  n'est  pas  encore  tout,  Messieurs:  le  cadastre 
arrêté  en  1790,  on  pourra  retirer  un  autre  avan- 
tage  bien  essentiel  des  classes  déterminées  au 
nombre  que  l'expérience  des  six  années  d*épreuve 
et  de  rectification  aura  fait  reconnaître  pour  le 
meilleur.  C'est  alors  qu'il  conviendra  d'apurer 
25  années  de  tranquillité  aux  propriétaires  culti* 
vateuis,  aux  municipalités,  aux  districts,  aux 
dé|)a[tement8,  pour  exciter  aux  entreprises  uti- 
les et  aux  améliorations  du  territoire. 

La  répartition  de  l'impôt  devrait  ainsi,  pendant 
ces  25  années,  rester  la  même  pour  chaque  départe- 
ment, qne  celle  de  1796,  À  moins  que  la  contri- 
bution générale  du  royaume  ne  dût  être  augmen- 
tée, TU  ieê  événements  et  les  droonsianoes:  el^ 
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dans  ce  cas,  Taui^meQtation  se  ferait  au  marc  la 
livre  (lu  taux  de  chaque  département-  Ce  ne  serait 
donc  qu'après  25  années  expirées  qu'une  muni- 
cipalité, un  canton,  un  district,  un  département, 
pourraient  apporter  un  changement  dans  leur 
imposition  :  et  de  plus, à  cette  époque  une  pièce 
de  terre  ne  pourrait  monter  que  d*an  degré  dans 
la  classification,  quoi  que  fût  le  taux  du  produit 
auquel  l'industrie  l'aurait  élevé. 

En  vain  objecterait-on  que  les  grandes  amélio- 
rations n'auront  lieu  que  dans  les  premières 
années  qui  suivroot  la  revision  du  cadastre,  et 
qui  laisseront  ainsi  aux  entrepreneurs  une  plus 
longue  jouissance.  Quand  le  cadastre  ne  serait 
revu  que  tous  les  siècles,  la  mémo  difficulté  res- 
terait ;  l'injustice  s'accroîtrait  môme  d'autant 
plus,  que  vous  reculeriez  l'époque  du  cadastre, 
et  vous  auriez,  en  la  rapprochant  trop,  à  redouter 
d'inquiéter  Tindustrie,  et  de  ne  pas  accorder 
assez  d'encouragement  aux  soins  et  aux  travaux. 
Une  terre  améliorée,  l'année  qui  précéderait  le 
cadastre,  ne  pourrait  pas  être  iraitée  avec  rigueur. 
Il  faut  quelques  années  pour  que  l'amélioration 
d'une  terre  soit  constatée  et  se  fasse  remarquer. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  les  lois  fiscales  qui 
taxaient  jusqu'à  l'espérance. 

Jamais,  Messieurs,  vous  n'atteindrez,  je  crois, 
à  une  plus  grande  précision  ;  jamais  à  ce  moyen 
vous  n'auriez  besoin  de  reviser  autrement  votre 
cadastre  général;  votre  gouvernement  devenant 
tout  ce  qu'il  peut  être  en  bonté,  toutes  les  terres 
s'amélioreraient  à  peu  près  en  même  proportion 
dans  les  diverses  classes,  et  les  relations  ne 
seraient  jamais  très  éloignées  entre  les  divers 
départements,  à  moins  que  la  législature  ne  se 
fût  occupé,  pour  le  bien  de  tous,  d'en  protéger 
plus  particulièrement  quelques-uns.  Mais  ces 
départements  qui  auraient  joui  des  bienfaits  plus 
directs  de  la  nation,  ne  devraient  pas  pour  cela 
supporter  subitement  une  trop  prompte  augmen- 
tation dimpôt,  sans  quoi  le  bienfait  deviendrait 
redoutable. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  la  classification 
des  terres,  et  à  ce  ((ue  cette  partie  de  l'instruction 
de  votre  comité  soit  conçu  aans  ce  sens  : 

<<  Les  membres  choisis  dans  le  conseil  général 
a  de  la  commune,  et  les  propriétaires  qui  leur 
«  seront  adjoints  pour  l'assiette  et  la  répartition 
((  de  la  contribution  foncière,  après  avoir  reçu 
«  les  déclarations  des  divers  particuliers,  et  pris 
«  connaissance  de  la  diverse  nature  des  terres 
«  des  sections  de  leur  paroisse,  formeront  des 
«  classes,  dans  lesquelles  ils  comprendront  toute 
«  l'étendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 

c  Ces  classes  pourront  être  au  plus  au  nombre 
«  de  trois  pour  les  terres  labourables,  ainsi  que 
»  pour  les  bois  taillis,  les  vignes,  les  prés,  les 
«  terres  en  friche  et  les  marais  (1). 

o  II  sera  déduit,  sur  le  produitde  chaque  terre, 
«  estimé  au  taux  moyen  de  quinze  années com- 
«  binées,  une  somme  équivalente  aux  frais  de 
«  semence,  de  récolte,  de  culture  et  d'entretien, 
«  un  quart  sur  l'estimation  du  loyer  ou  sur  le 
a  bail  des  logements  des  cultivateurs,  et  un  quart 
c  sur  le  produit  eonnu  ou  présumé  des  étangs.  » 

M.  Daachy,  membre  du  comité.  Le  comité  des 
impositions  a  examiné  le  système  du  préopinant; 
après  quelques  conférences,  il  n'a  pas  cru  devoir 
s'en  occuper  plus  longtemps.  L'évaluation  par 

(1)  Cost  iciy  Messieurs,  que  vous  ordonneriex.si  cela 
TOUS  conTenut.  qa*û  y  aurait  une  classe  supérieure  do 
lofil  pour  le  taiM«. 


classes  est  une  approximation  bien  plus  éloignée 
que  celle  des  estimations  individuelles;  moins  le 
nombre  de  classes  est  nombreux,  et  plus  cette 
approximation  est  imparfaite.  Cette  classification 
est  injuste  pour  les  terres  d'un  produit  modique, 
qni>  trop  peu  nombreuses  pour  faire  une  classe 
séparée,  seraient  mises  dans  une  classe  supé- 
rieure à  leur  valeur,  et,  par  la  même  raison, 
inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus  ri- 
ches... Cette  opération  augmente  même  la  dif- 
ficulté ;  car  il  sera  très  difficile,  pour  les  terrains 
d'une  valeur  intermédiaire  à  celle  do  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à  laquelle  de  ces  deux 
classes  ils  doivent  appartenir.il  faudra  même  pour 
la  classification  recourir  souvent  aux  estimations 
et  à  tous  les  embarras  qu'on  voudrait  éviter... 
Par  le  moyen  des  estimations  que  nous  propo- 
sons, nous  parviendrons  aussi  nromptement  que 
M.  Lamerviileà  la  perfection  clu  cadastre.  Et  en 
effet,  s'il  y  a,  dans  une  communauté,  des  terres 
depuis  3  livres  jusqu'à  30  livres  de  produit  parar- 
pent,  une  classification  en  trois  classes  seulement 
est  injuste  et  fautive,  puisqu'il  pourra  y  avoir  9  li- 
vres de  différence  dans  les  évaluations...  Enfin, 
l'opération  ne  serait  pas  si  simple  qu'on  le  pense 
d'abord,  puisqu'il  faudra  trois  classes  pour  cha- 
que espèce  de  culture,  etc. 

M.  de  JHarlDais.  Le  mémoire  de  M.  Lamer- 
ville  est  digne  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée, 
et  contient  d'excellentes  observations.  Je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  à  un  nouvel  examen  du 
comité  des  impositions. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  d'André  demande  que  les  greniers  soient 
exemptés  de  l'évaluation  et  que  les  étages  ser- 
vant a  rhabitation  soient  seuls  imposés. 

(Cet  amendement,  consenti  par  le  rapporteur, 
est  adopté.) 

M.  Armand,  député  de  Saint-Floury  propose 
de  porter  à  deux  mois  le  délai  de  quinzaine  ac- 
cordé par  l'instruction  aux  procureurs  de  la  com- 
mune, pour  mettre  à  exécution  les  contraintes. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

Divers  membres  obtiennent  encore  la  parole. 

Les  titres  1  et  II  du  projet  d'instruction,  avec 
les  modifications,retranchements  et  amendements 
consentis  par  le  rapporteur  ou  décrétés  par  l'As- 
seniblée,  sont  adoptes. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


PRBMIfiRB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  1790. 

MÉMOIRE  A  l'assemblée  NATIONALE 

par  les  porteurs  de  quittances  de  r administration 
royale  de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris. 

Des  porteurs  de  quittances  de  radministration 
royale  de  la  compagnie,  des  eanx^  depuis  long- 
temps aMtés  par  de  fausses  promesses,  apercevant 
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enfin  l'erreur  et  le  précipice  dans  lequel  on  vou- 
drait les  plonger,  viennent  déposer  dans  le  sein 
de  TÀssemblée  nationale  leurs  inquiétudes  et 
leurs  espérances. 

Nous  étions  autrefois  propriétaires  d'actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  eaux.  Cet  établisse- 
ment commençait  à  fleurir  et  nous  promettait 
de  grands  avantages;  c'était  le  moment  de  son 
dévelopi)ement,  ce  fut  aussi  celui  où  la  jalousie 
fixa  8ur  lui  un  œil  ambitieux,  la  ville  voulut  en- 
vahir cette  entreprise  en  se  l'appropriant;  l'évé- 
nement la  servit;  les  principaux  chefs  de  la  com- 
pagnie, sacrifiant  la  chose  commune  qui  leur  était 
confiée,  rencontrèrent  en  celal'avantîige  de  se  voir 
les  négociateurs  d'un  marchés!  important;  il  leur 
fallait  pour  opérer  cette  grande  action,  non  pas 
le  consentement  de  tous  les  vrais  et  honnêtes 
actionnaires,  parce  qu'ils  s'y  seraient  opposés; 
mais  le  ministre  les  servit,  il  leur  fut  facile  d'ail- 
leurs de  mettre  dans  leurs  vues  quelques  action- 
naires commodes;  ce  fut  par  cette  intelligence, 
que,  passant  sur  des  conditions  visiblement 
onéreuses  à  la  compagnie,  le  projet  de  traité 
avec  la  ville  fut  adopté. 

Aussitôt,  on  s'empressa  de  donner  à  ce  marché 
une  exécution  anticipée,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
encore  revêtu  de  ses  formes;  oo  menottu,  pour 
ainsi  dire,  par  avance,  les  actionnaires,  de  ma- 
nière à  les  empêcher  de  revenir  contre;  il  fallait 
pour  cela  leur  surprendre  le  titre  qu'ils  tenaient 
de  l'ancienne  compagnie,  sous  des  apparences 
séduisantes  d'un  traitement  plus  avantageux  ;  ou- 
tre qu'ils  y  furent  forcés  par  des  ordres  impéra- 
tifs, sous  peine  de  perdre  leur  propriété,  et  sous 
un  terme  de  rigueur,  on  leur  présenta  un  nou- 
veau titre  si  ébloui>pant,  qu'ils  n'hésitèrent  j)as 
de  se  desservir  de  l'ancien;  il  est  consenti  par  le 
premier  échevia  de  la  ville,  par  la  compagnie 
des  eaux,  le  tout  approuvé  par  le  roi;  sans  doute 
ils  ne  devaient  pas  le  refuser,  ce  fut  par  ce  moyen 
captieux  que  la  surprise  fut  consommée. 

Les  actionnaires  demeurèrent  ainsi  dans  l'er- 
reur jusqu'à  l'époque  du  premier  payement;  ils 
reconnurent  alors  que  ce  grand  titre  était  plus 
brillant  que  solide,  puiï^que  la  ville  h'ur  déclara 
qu'elle  n'était  pas  engagée,  et  qu'ils  n'avaient  di; 
recours  que  contre  la  nouvelle  compagnie;  mais 
cette  nouvelle  compagnie  ayant  existé  depuis  sa 
naissance,  sans  savoir  bien  ce  qu'elle  était,  sans 
savoir  si  la  ville  tiendrait  sou  traité  ou  non, 
n'ayant  d'ailleurs  reçu  d'elle  aucune  assistance 
ni  inspection,  a  vu  son  entreprise  dépérir  de  jour 
en  jour;  de  sorte  qu'elle  se  présente  dans  ce 
moment  à  ses  actionnaires  dans  une  situation 
des  plus  alarmantes.  Telle  est  la  triste  ressource 
qu'on  nous  présente  et  la  manière  adroite  dont 
on  prétendait  jouer  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie des  eaux. 

Vous  auriez  peut-être  réussi  à  nous  les  sous- 
traire entièrement,  puissants  et  coupables  dépo- 
sitaires di;  nos  furtunts,  si  nous  étions  encore 
réduits  comme  autrefois  à  l'oppression  et  au 
silence  I  Heureuse  Révolution,  tu  nous  permets  de 
déchirer  le  voile  qui  cachait  les  horreurs  qu'on 
exerçait  contre  nous  :  ce  n'est  plus  devant  ces 
tribunaux  imposants  où  la  voix  humble  et  crain- 
tive du  simple  artisan  n'osait  se  déployer,  où  les 
retardements  décourageaient  les  plus  hardis,  et 
dont  les  frais  énormes  ot  indispensables  éton- 
naient les  plus  hautes  fortunes;  c'est  devant  Je 
tribunal  du  public,  ce  juge  prompt  et  sévère,  que 
nous  venons  déposer  nos  plaintes:  c'est  devant 
l'Assemblée  natioDale  qui  ne  veut  plus  rieu  souf- 
frir d'impur  dans  la  société,  qui  recherche,  qui 


fouille,  et  qui  punit  les  actes  de  l'ancien  despo- 
tismer  qui  veut  enfin  établir  la  plus  scrupuleuse 
égalité  et  justice  entre  les  citoyens;  c'est  devant 
elle  que  nous  venons  demander,  à  nos  anciens 
administrateurs,  compte  de  leur  conduite;  la 
cause  de  leur  retraite  précipitée,  qui  a  suivi  pres- 
que immédiatement  la  consommation  du  traité; 
nous  leur  demandons  un  compte  de  la  gestion  de 
la  caisse,  depuis  le  moment  qu'il  fut  question 
du  truite,  jusqu'à  celui  où  elle  fut  remise  à 
M.Dangirard,etpar  quel  hasard  le  roi  s'est  trouvé 
porteur  pour  quinze  millions  de  quittances  des 
eaux,  et  si  le  bejie  que  cet  échange  a  dû  occa- 
sionner contre  des  effets  moins  perdants  a  été 
mis  dans  la  caisse  des  eaux?  Si  on  ne  pouvait 
nous  satisfaire  sur  ces  demandes,  alors  nous  leur 
demanderions  autant  de  dommages  qu'ils  nous 
auraient  occasionné  de  pertes;  c'est  devant  l'As- 
semblée nationale,  surtout,  que  nous  venons  dire 
et  prouver  que  la  ville  est  obligée  envers  nous, 
ou  le  roi,  à  son  défaut;  mais  qu'il  est  de  son 
honneur  et  de  son  intérêt  de  reconnaître  un  traité 
qu'elle  a  elle-même  accepté. 

Malgré  l'obscurité  des  conditions  du  traité,  le 
fond  de  l'engagement  y  est  nettement  exprinaé; 
la  ville  cède  l'usufruit  et  la  jouissance  seulement 
de  ses  eaux  et  de  ses  fontaines,  pendant  l'espace 
de  vingt  années,  à  la  compagnie  des  eaux  (an- 
ciennement connue  sous  le  titre  de  compagnie 
des  Perriers)  pour  être  jointes  et  ne  faire  qu*une 
seule  et  même  chose  avec  l'entreprise  de  ladite 
compagnie  ;  et  moyennant  cette  réunion  d'inté- 
rêts et  de  propriétés,  la  compagnie  des  eaux  pro- 
met et  s'oblige  d'abandonner  a  la  ville,  mais  à 
toujours,le  fond  et  la  propriété  de  son  entreprise 
et  privilège,  après  les  vingt  années  de  jouissance 
commune,  pourvu  cependant  que,  dans  ces  vingt 
années,  les  actionnaires  de  la  compagnie  soient 
remboursées  de  leurs  capitaux  à  même  les  pro- 
duits et  bénéfices  de  la  société.  C'est  là  le  fond  et 
la  base  d'où  dérivent  toutes  les  autres  conditions 
et  articles  interprétatifs  et  additionnels. 

Or,  c'est  sur  une  de  ces  conditions  accessoires 
que  l'on  voudrait  nous  faire  croire  que  la  ville 
n'est  pas  engagée  envers  nous  ;  l'article  porte 
en  substance  : 

Que  si  cette  entreprise  réunie,devant  être  gérée 
par  la  compagnie  des  eaux  et  seulement  sur- 
veillée par  la  ville,  venait  à  ne  pas  réussir;  que 
loin  de  |)résenter  du  progrès,  elle  présentât  un 
délabrement,  la  ville  serait  autorisée  dans  ce  cas 
à  rentrer  dans  son  ancienne  propriété,  laquelle 
lui  serait  rendue  dans  le  même  état  qu'elle  l'au- 
rait cédée;  et,  au  contraire,  qu'elle  ne  serait  au- 
cunement tenue  de  contribuer  aux  charges  et 
réparations  que  pourrait  présenter  le  délabre  des 
machines  formant  originairement  la  propriété  de 
la  compugnie  des  eaux.  C'est  sur  cette  condition 
que  l'on  infère  que  la  ville  n'est  pas  engagée 
auprès  de  nous. 

C'est  ici  une  convention  qui  regarde  et  oblige 
seulement  les  associés  contractants;  les  condi- 
tiotis  particulières  des  associés  n'engagent  pas 
les  commanditaires;  elles  ne  peuvent  pas  même 
altérer  les  bénéllces  qu'ils  doivent  espérer  de 
l'entreprise  commune,  parce  qu'il  leur  importe 
peu  que  ladépense  soit  plutôt  supportée  par  l'un 
que  par  l'autre  des  associés  ;   c'est  affaire  d'ar- 
rangement entre  eux  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  la 
ville  ne  peut  présumer  un  mal  non  avenu;  qu'elle 
se  Foumetie  d  abord  à  son  marché,  elle  verra  en- 
suite si,  par  l'événement,  elle  aura  des  droits  à 
exercer  contre  la  compagnie  des  eaux. 
La  ville  nous  oppose  encore  qu'elle  n'a  paiUre 
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revfitir  son  murclu''  du  sctau  du  \eUies  paluntus, 
et  qui'.dës  lors,  elle  ne  peut  donner  pxécutiou  au 
traité.  Mais  a-[-elle  fait  des  démarches  pour  les 
obtenir?  Il  convenait  qu'elle  prouvât  à  la  compa- 
gnie son  impoijsit>ilit('<;  il  convenait  «luVIle  la 
ËommîLt  de  venir  entendre  le  refus  qu'on  lui 
opposait;  ce  rerns  de  lettres  patentes  devait  être 
si^ini^  CD  t)onne  forme  ;  'nais  surtout  il  convenait 
que  la  ville  annongdt  aux  actionnaires,  par  afti- 
cties  publiques,  que,  ce  traité  ne  pouvant  avoir 
lieu,  lia  eussent  a  rapporter  leurs  quittances  et  à 
en  retirer  le  montant.  ?4ous  devionsétre  appelés 
au  rcmlmursi^nient  de  la  même  manière  qu'un 
nous  avait  appelé  au  payement.  Or.ue  silence  de 
deux  ans  et  demi,  et  la  possession  muetle  de  nos 
deniers  ei^t  un  acquiesci-ment  formel  ;  une  se- 
conde quittance  de  nos  deniers  est  la  confirma- 
tion tacite  du  traité. 

Ouoil  on  coutndnt  avec  raison  un  particulier 
à  suivre  son  engaf;eme[>t,  bien  qu'il  puisse  le 
ruiner,  et  cela  parce  qu'il  l'a  souscrit  ;  il  n'a 
pourtant  été  aidi'^  que  de  sa  faible  prudence  in- 
dividuelle. Ici,  c'est  une  administration  entière, 
secourue  de  toutes  les  lumières  que  supposent 
la  réunion  de  gens  choisis.  Ils  ont  balancé,  cal- 
culé leurs  intérêts;  enHuils  ont  consenti  un  en- 
gagement qui  a  ensuite  été  révisé  et  autorisé  du 
gouvernement,  qui  l'a  aussi  reconnu  conven;ibte 
et  avantageux  ;  et  cette  administration  aurait  le 
droit  de  se  rétracter  ?  Eh  !  quand  on  admettrait 
à  la  minorité  les  vieux  échevins  de  lacupitale, 
0:1  neduit  plus  les  considérer  comme  teis,  dès 
qu'ils  ont  été  par  trois  fuis  approuvés  de  leur 
tuteur,  de»  que  trois  diffi^rents  arrêts  du  conseil 
sont  intervenus  puur  b  conformation  du  traité; 
mais  si  on  nous  objecte  encore  que  les  seules 
lettres  patentes  peuvent  mettre  le  dernier  sceau 
au  marché  de  la  ville,  nous  dcmandun^  si  cette 
mineure  a  obtenu  contre  nous  des  lettres  de  res- 
cision, et  surtout  si  elle  noua  les  a  sacritiées 
d'une  manii'Te  aussi  munaQsnte  et  atis^i  rigou- 
reuse, que  l'ordre  qu'elle  nous  donne  de  venir 
échani^er  nos  actions  au|)rès  d'elle,  pour  satis- 
faire à  un  marché  qu'elle  se  dit,  après  deux  ans 
et  demi,  n'<!tre  plus  en  droit  de  continuer. 

Il  n'est  persoune,  il  n'est  aucun  corps  qui  ait 
le  privilégie  di-  tromper  le  public;  ainsi,  malgré 
la  minorité  de  la  ville,  nous  avons  bien  le  droit 
de  la  faire  consentir  à  son  engagement,  soit  ei< 
exécution  ou  en  réparations. 

C'est  même  en  vain  que  nous  nous  efforçons 
de  prouver  ici  que  le  traité  engage  la  ville;  nous 
pourrions  nous  dispenser  d'en  connaître,  eu  nous 
tenant  simplement  A  notre  titre.  Le  public  doit 
i^'iiurer  tnut  ee  qui  ne  lui  est  pas  annoncé  par  la 
voie  de  l'impressio'i  et  des  ufliches,  il  ne  peut 
être  assujetti  à  se  conformer  à  ces  actes  secrète- 
ment liasses  dans  le  silence  d'une  étude,  et  i|ui 
n'ont  d'iiutres  témoins  que  les  conlractauts,  et 
ne  peuvent  soumettre  le  public  ubr^ent  et  non 
iirévenu;  ainsi  nous  ne  pouvons  connaître  que 
le  litre  dont  noua  sommes  saisis.  Or,  un  effet, 
lùolié  dans  la  circulation  engage  ses  souscrip- 
teurs sans  auimne  réserve;  il  les  engage  tous  et 
un  Hi\i\  pour  le  tout;  il  n'est  aucun  prétexte  de 
rescision,  ai  la  réserve  n'est  exprimée  au  titre; 
or,  qu'on  lise  n  jire  quittance,  elle  ue  contient 
ni  l'xceplion  ni  réserve. 

iNutre  situation  doit  encore  ajouter  à  la  force 
de  votre  litre  ;  noua  eommi'S,  puur  la  plupart,  du 
nombre  de  ceux-là,  que  la  médiocrité  de  la  for- 
tune rend  inquiet  et  craintif;  simples  artisans, 
il  nous  importait  de  placer  souvent  ce  qui  de- 
Toit  nous  promettre'  un  atuôlu  néccasàirti;  oii 


biuu,  i^u  bons  pères  de  famille,  nous  voulûmes 
mettre  en  activité  un  bien  que  nos  travaux 
avaient  épargné,  et  que  nous  destinions  à  l'éta- 
blissement de  nos  enfants.  Nous  jetâmes  donc  les 
veux  aur  les  différents  effet?  publies  qui  s'offrent 
sur  la  place.  Aucun,  mieux  que  celui-ci,  ne  fut 
plus  propre  à  rassurer  notre  timidité;  nous  le 
vîmes  revêtu  d'iionorables  signatures;  celle  du 
premier  écbevin,  fixa  notre  conliance;  mais  nous 
nous  empressâmes  de  nous  munir,  à  l'envi,  de  ce 
garant  soli'ie,  en  voyant  que  le  roi  lui-même 
voulait  proté;:(er  et  cautionner  celte  entreprise, 
lorsque  nous  apprîmes,  surtout,  que  li's  coffres 
do  Sa  Majesté  en  renfermaient  pour  lô  millions,  ce 
qui  fait  presque  la  totalité  ;  cet  exemple  affermit 
notre  conliance;  d'après  tant  de  sûretés,  nous 
déposâmes  avec  la  plus  grande  sécurité  entre  les 
mains  de  nos  pairs,  de  nos  municipaux,  les 
fruits  précieux  de  nos  fatigues.  Sans  doute,  elles 
sont  vaines,  ces  inquiétudes  qui  nous  alarment  ; 
sans  doute,  notre  municipalité.la  mère  commune 
des  citoyens  qu'elle  renferme  dans  ses  murs  n'est 
pas  capable  de  nous  tromper;  nous  devons  même 
regretter  de  lui  avoir  témoigné  quehjues  alarmes; 
mais  qu'il  est  pardonnable  a  des  pères  de  trem- 
bler sur  le  sort  de  leur  famille  1 

Mais  non  seulement  la  ville  doit,  ea  honneur, 
reconnaître  son  traité;  elle  y  rencontre  encore 
un  véritable  intérêt;  les  condilions  sont  toutes  îk 
son  avantage;  elle  cède,  il  est  vrai,  le  revenude 
ses  eaux,  mais  elle  a  part  au  revenu  de  celle  de 
la  compagnie.  L'entreprise  mise  en  activité  don- 
nera,au  delà,  de  quoi  rembourser  les  action- 
naires ;  de  sorte  que  son  crédit  et  aon  nom  sont 
la  seule  mise  qu'elle  apporte  à  la  société;  et 
après  vingt  années  de  aimple  comparution,  elle 
possède,  en  toute  propriété, une  entreprise  indis- 
pensable à  Paris,  qui  doit  nécessairement  être 
liée  avec  la  police  tant  pour  les  arrosemenis  que 
pour  les  établissements  de  fontaines  dans  des 
quartiers  éloignés  de  la  rivière.  Ce  grand  projet, 
tant  de  fois  souhaité,  se  VTrait  cuUn  sur  le  point 
d'être  réalisé;  l'air  infei:l  et  malsain,  qu'on 
respire  à  Paris,  pourrait  être  épuré  par  des  ar- 
roaements  journaliers,  par  des  soupapea  prati- 
quées dans  tous  les  quartiers,  ainsi  que  nous  en 
voyons  déjà  dans  quelques-uns.  Quelle  ressource 
contre  W-a  incendiesl  Enlin,  ces  deux  établisse- 
ments séparés  se  nuiront  et  lan^ïuiront  toujours, 
tandis  que  réunis  ils  promettraient  les  plus  grands 
succès . 

Puisqu'il  est  de  la  justice,  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  de  la  ville  de  tenir  son  engagement  en- 
vers nous;  nous  demanduns  qu'elle  veuille  l'exé- 
cuter, ce  qui  serait  d'autant  plus  facile  à  effec- 
tuer  que  M.  Dangirard  tioua  a  iléi^Iaré  qu'il  était 
prêt  à  payer  le  coupon  échu  du  premier  janvier  dès 
qu'il  en  aurait  l'ordre  du  ministre  (1);  nous  de- 
mandons également  qu'on  fasse  iiicessaïunent 
le  premier  tirage  de  remboursement. 

Nous  concevons  né.inmoina  que  la  ville  pourra 
bien  parvenir  lit  se  faire  décharger  par  le  gouver- 
neinenl,  mais  elle  ne  peut  l'être  auprès  de  nous, 
jusqu'à  qu'elle  nous  ait  fait  recunnaltre  créan- 
ciers de  rEtal  ;  elle  a  éiê  la  main  contractante 
pour  le  roi,  elle  ue  peut  donc  être  déchargée  de 
fi  comparution,  qu'au  moment  de  l'aveu  de  son 
Co:nmetiaut:  tout  procureur  est  personnellement 
engagé,  jusqu'à  ce  iiue  c-lui  pojr  leqnel  il  opère 
ait  cons^'Uti  aes  faits.  Il  est  vrai,  les  arrêta  du 


ees 
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conseil  représentent  le  pouvoir  à  la  fin  de  con- 
tracter :  mais  en  môme  temps  que  la  ville  s'ac- 
quitte ae  sa  fonction  de  procureur,  elle  s'engage 
elle-même  à  certaines  obligations,  à  livrer  tels 
et  tels  objets,  à  faire  telle  et  telle  cbose.  C'est 
donc  à  défaut  d'avoir  suivi  son  propre  engage- 
ment^ gue  nous  ne  pouvons  la  décharger,  aue 
nous  disons  avoir  des  droits  directs  sur  elle  ; 
Ainsi,  si  la  ville  satisfaisait  au  traité  nous  pour- 
rions être  considérés  comme  créanciers  de  TBtat, 
mais  tant  qu'elle  n*y  obéira  pas,  nous  sommes 
tout  à  la  fois  créanciers  de  l'Etat  et  de  la  ville. 
Le  roi  est  formellement  engagé  envers  nous; 
par  son  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788,  il  réu- 
nit à  perpétuité  au  domaine  de  la  ville,  le  privi- 
lège de  la  distribution  des  eaux,  accordé  à 
l'ancienne  compagnie,  et  a  créé  une  nouvelle  ad- 
ministration sous  le  titre  d'Administration  royale 
des  eaux  de  Paris  et  environs  :  il  veut  que  son 
commissaire  assiste  à  toutes  les  délibérations, 

âu'il  ait  la  surveillance  de  toutes  les  opérations 
e  l'administration.  Ainsi,  il  en  fait  sa  chose; 
c'est  son  entreprise  ;  nous  sommes  donc  ses  ac- 
tionnaires, nous  sommes  donc  fondés  à  deman- 
der, ou  que  les  payements  et  remboursements  de 
nos  quittances  soient  poursuivis  dans  l'ordre  qui 
y  est  énoncé,  ou  qu'on  nous  fasse  les  rembour- 
sements de  nos  capitaux  et  arrérages  échus; 
mais,  sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  envi- 
sager nos  droits,  le  roi  nous  ayant  mis  sous  sa 
{protection,  sous  sa  garantie,  nous  sommes  dès 
ors  couverts  de  la  protection  et  de  ia  garantie 
de  la  nation. 

Non,  le  bon,  le  simple  public  ne  sera  pas  puni 
de  sa  confiance;  la  loyauté,  la  droiture  de  notre 
conduite  méritera  sans  doute  la  bienveillance 
de  l'Assemblée  nationale;  elle  s'empressera  de 
rassurer  des  citoyens  qui  ne  vivent  plus  que 
pour  la  défendre  ;  elle  leur  rendra  le  calme  et  la 
tranquillité,  cette  seconde  vie  plus  précieuse  en- 
core que  ia  première,  en  prononçant  incessam- 
ment sur  nos  droits. 

Dignes  représentants  d'une  nation  franche, 
libre  et  fiôre,  nous  ne  venons  pas  auprès  de 
vous,  par  des  suppliques  réitérées,  vous  deman- 
der justice,  Texposilion  de  nos  droits  suffit,  les 
prières  d'ailleurs  offensent  les  âines  juste:^.  La 
puissance  du  cor[)S  que  nous  atta  luoiis  n'est  pas 
non  plus  un  obstacle.  N'a-t-on  pas  vu  l'autorité, 
elle-même,  descendre  au  pied  du  tribunal  su- 
prême I  oui,  si  nos  législateurs  étaient  capables 
d'apporter  quelques  préférences,  quelques  égards 
dans  leurs  jugements,  ce  serait  pour  protéger, 
sans  doute,  le  plus  faible  contre  le  plus  tort. 

Menàrd. 

Et  ont  ligné  ;  MM.  Foumier,  Renard,  Raffin,  Mon- 
tet,  Sébert,  Renaud,  Louvrier,  Carré,  Dollé, 
Leclers,  Legrand,  Henry,  Redon,  Didiot,  Bar- 
bier, Gérard,  Bonnomet,  Dubled,  Léonard,  Du- 
mouche!,  Paiolet  le  jeune,  Duhazé,  Miellé, 
Delmotte,  Balediy,  Lefevre,  G.  Hemar,  Valaix, 
Guignard,  Petit,  Azambre,  Hottegindre. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  1790. 

Opinion  de  M.  DosffaDt^  député  de  Paris,  SUR  LE 

CONTRÔLE  DES  ACTES  (1  ). 

Messieurs,  je  me  propose  de  combattre  le  pro- 
jet de  règlement  sur  le  contrôle,  qui  vous  a  été 
présenté  par  votre  comité  des  impositions,  et  de 
vous  démontrer  que  ce  projet  serait  tyran  nique, 
vexatoire^  et  sans  objet,  sous  ses  deux  rapports, 
c'est-à-dire  considère  comme  formalité,  et  con- 
sidéré comme  impôt. 

Considéré  comme  formalité,  il  enchaîne  ia 

Î censée,  évente  le  secret  des  familles,  astreint 
es  citoyens  à  un  esclavage  inconnu^  même  chez 
les  Orientaux,  et  enfin  avilit  des  professions 
honorables,  en  rendant  tributaires  de  la  volonté 
du  gré  et  du  caprice  d'un  préposé  à  cette  inqui- 
sition, des  hommes  estimables,  dont  l'état  exige 
beaucoup  de  lumières  et  autant  de  probité. 

Gonsiciéré  comme  impôt,  il  est  toujours  subi- 
tement, et  en  masse,  à  charge  au  citoyen;  et 
par  une  fatalité  sin<ruliére,  les  mariages,  inven- 
taires et  partages  excepté;!,  c'est  presque  toujours 
sur  le  pauvre  ou  le  moins  aisé  qu'il  pèse  le  plus, 
parce  que  c'est  toujours  le  vendeur  et  l'emprun- 
teur qui  supportent  cet  impôt,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite  de  mon  opinion.  Enfin,  con- 
sidéré comme  impôt,  il  sera  toujours  à  peu  près 
nul  pour  le  Trésor  public,  à  cause  des  irais  im- 
menses que  nécessite  sa  perception ,  des  réti- 
cences que  sont  forcés  de  faire,  pour  alléger  le 
droit,  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  faire 
des  actes  devant  notaires,  et  de  ia  facilité  que 
l'on  doit  avoir  de  faire  des  actes  sous  signature 
pi-ivée. 

(1)  Le  comité  d'imposiiioii  de  l'Assemblée  nationale 
avait  fait  un  projet  (fo  règlcmonl  pour  la  conservation 
du  contrôle  des  actes  dans  les  lieux  où  il  existait  et  son 
établissement  dans  les  pays  abonnés  ou  afTranchis. 

Le  comité  ayant  eu  la'  bonté  do  me  communiquer  ro 

Eroj^'t,  j'y  vis  À  chaque  pai^o  le  cachet  de  cette  odieuse 
scalilé  qu'un  peuple  libre  doit  pro-^crire  ;  j'y  vis  tout  lo 
génie  des  hommes  de  l'art  que  le  comité  avait  cru  devoir 
consulter;  j'en  lis  l'analyse  et  je  m'étais  proposé  de  la 
lire  à  la  tribune  de  rAsscmbléo  aussitôt  que  lo  projet 
do  règlement  aurait  (Kiru. 

Depuis  peu  le  comité  a  annoncé  d  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  avait  changé  son  plan  et  qu'il  en  présenterait 
incessamment  un  nouveau  qui  réunirait  en  un  seul  impôt 
le  contrôle,  Tinsinuation,  le  centième  denier,  le  droit  do 
scel  et  autres. 

11  semblerait  d'abord  que  ce  nouveau  plan  rendrait 
inutile  mon  travail  sur  le  premi<>r  ;  mais  comme  j'y  dé- 
montre une  grande  partie  des  vices  du  contrôle  et  que 
cet  odieux  impôt  doit  exister  dans  le  nouveau  projet 
comme  dans  l'ancien,  avec  cette  seule  différence  que,  se 
trouvant  masque  en  quelque  façon  dans  le  nouveau,  par 
sa  réunion  avec  d'autres  impôts,  l'on  pourrait  s*y  mé- 
prendre ;  j'ai  rru(|u'il  serait  utile  au  bien  nublic  de  fairo 
connaître  &  l'Assemblée  nationale  l'étenaue  des  maux 
qu'occasionnerait  le  contrôle;  parce  que  cet  imnôt  dé- 
sastreux ne  pourrait  exister,  quelque  mode  quon  lai 
donnât,  sans  une  armée  de  commis,  sans  vexation,  sans 
arbitraire  et  sans  tyrannie.  Tel  est  sou  cortège  iodispeu* 
sable. 

Cette  réflexion  m'a  déterminé  <'i  fairo  imprimer  l'analyse 
du  premier  plan,  afin  que  l'Assemblée  nationale  fût  en 
garde  contre  tout  projet  qai  tendrait  à  lui  foire  décré- 
ter, soit  explicitement,  soit  implicitement,  la  continua- 
tion du  contrôle  et  son  établiMement  dans  let  lieu 
oCt  il  n'existe  pat. 
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Le  projet  doDt  il  s'agit,  Messieurs,  ne  pouvait 
exister  qu'en  n^étant  point  Touvrage  du  comité 
qui  vous  Ta  présenté.  Tous  les  honorables  mem- 
bres qui  le  composent,  philosophes  éclairés, 
autant  que  citoyens  généreux  et  distitigués,  n'au- 
raient jamais  pu  rabaisser  assez  les  grandes  lu- 
mières qui  ont  attiré  si  souvent  notre  admira- 
tion et  les  applaudissements  universels,  pour  les 
faire  descendre  à  l'étude  dégoûtante  de  la  ihéu- 
rie,  et  encore  moins  de  la  pratique  d'un  code 
vexatoire;  ainsi  ce  ne  sera  pas  et  ne  pourra 
jamais  être,  contre  le  comité  que  s'élèveront  mes 
plaintes  et  que  se  dirigeront  mes  réflexions; 
elles  porteront  toutes  sur  les  vrais  auteurs  de  ce 
fatal,  désastreux  et  tyrannique  système  du  con- 
trôle, divisé  en  articles,  dont  je  vais  vous  déve- 
lopper successivement  l'esprit  : 

Art.  \^\ 

<  Il  sera  établi  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
«  un  contrôleur,  pour  constater  et  assurer  la  date 
des  actes.  » 

C'est  en  vain  que  les  agents  du  flsc  s'efforcent 
de  présenter  le  contrôle  comme  une  formalité  né- 
cessaire pour  constater  et  assurer  la  date  des 
actes  :  les  citoyens  éclairés  n'y  verront  toujours 
que  ce  qu'il  est  :  un  impôt  indirect  le  plus  con- 
traire de  tous  à  la  liberté,  puisqu'il  tyrannise  même 
la  penséCj  et  soumet  nécessairement  à  des  re- 
cherches mquisitoriales  les  actions  de  la  vie  les 
plus  simples,  et  souvent  les  plus  respectables. 

L'emploi  d'un  tel  motif,  <i  assurer  et  constater  les 
dates  des  actes  reçus  par  des  officiers  publics  », 
est  une  insulte  faite  ù  ta  nation.  Un  étranger,  as- 
sez heureux  pour  n'avoir  pas  connu  dans  son 
[)ays  ce  terrible  impôt,  est  nécessairement  forcé 
de'concevoir  une  opinion  bien  défavorable  des 
hommes  de  loi  en  France,  lorsqu'il  voit  ou  qu'il 
entend  dire  que  ces  hommes  qui,  par  essence, 
devraient  être  la  vérité  même,  ne  sont  cependant 
vrais  et  croyables,  qu'autant  qu'un  commise,  par 
sa  signature,  atteste  qu'ils  n'étaient  pas  des  faus- 
saires ;  cet  étranger  dirait  :  il  faut  destituer  de 
tuls  hommes»  puisque  l'on  s'en  métie,  et  mettre 
les  commis  à  leurs  places.  Le  génie  fiscal  répon- 
drait: cela  ne  suffira  pas,  si  ces  commis  ne  sont 
eux-môines  contrôlés.  Alors  l'étranger  est  néces- 
sairement forcé  de  croire  que  la  nation  française 
n'est  composée  que  de  faussaires. 

Tel  est  cependant  l'eflet  que  doit  produire  le 
faux  et  immoral  motif  avec  lequel  on  appuie  la 
nécessité  du  contrôle. 

Art.  2  et  3. 

lis  portent  établissement  de  bureaux  dans  les 
chefs-lieux  de  départements,  districts  et  chefs- 
lieux  de  cantons. 

«  Et  les  commis  ne  pourront  exercer  d'autres 
fonctions.  »  Je  vois  dans  ces  articles  une  armée 
de  trois  à  quatre  mille  commis  répandus  sur  la 
surface  du  royaume,  occupée  à  scruter  et  tyran- 
niser la  pL'nsee,  la  volonté  et  les  actions  des  ci- 
toyens :  cette  armée,  moins  formidable  àla vérité, 
existait  dans  des  temps  oppresseurs,  et  sous  la 
tyrannie  !nin)st(>rielle,et  non  seulement  la  K«^vo- 
lûtiuu  qui,  e.i  nous  le.idant  la  liberté,  nous  pro- 
met d'heureux  jours,  ne  nous  déhvre  pas  de  cette 
milice  vexatoire,  mais  même  elle  en  formerait 
un  corps  national,  et  presi^ue  constitutionnel,  si 
vos  décrets  pouvaient  sanctionner  la  perpétuité 
de  ce  fléau . 

Sous  l'ancien  régime,  les  commis  au  contrôle 
étaient  moins  nombreux  qu'ils  ne  le  seraient  d'a- 
près ces  deux  articles.  Le  caractère,  l'esprit  fiscal, 


et  conséquemment  tyrannique,  de  ceux  qni  exis- 
taient, étaient  au  moins  tempérés  chez  ceux  qui 
réunissaient  à  leurs  emplois  d'autres  places,  dans 
l'exercice  desquelles  ils  avaient  appris  à  mépri- 
ser cet  astuce  malfaisant  qui  élevait  aux  places 
émimentes.  D'après  l'article  3,  un  commis  au 
contrôle  sera  tout  entier  contrôleur,  rien  ne  tem- 
pérera, rien  n'adoucira  l'ardeur  de  ceux  qui  vou- 
dront s'avancer. 

Attendons-nous  alors  aux  vexations  les  plus 
outrageantes. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  que  ce 
troisième  article,  exigeant  qu'un  contrôleur 
n'exerce  pas  d'autres  fonctions,  occasionnera  une 
dépense  considérable,en  raison  de  ce  qu'il  ne  peut 
être  que  commis  ;  ainsi,  une  très  grande  partie  de 
l'impôt  du  contrôle  serait  employée  à  stipendier 
l'armée  établie  pour  sa  perception. 

Art.  4. 

c  Les  actes  soumis  au  contrôle  seront  : 

«  l*"  Tous  les  actes  passés  devant  notaires  ; 

«  2*  Les  actes  émanés  des  juridictions,  et  qui 
c(  seront  passés  aux  greffes  ; 

«  3""  Et  enfln  les  actes  passés  sous  seings  pri- 
«  vé?.  » 

Si  tous  les  actes  passés  par-devant  notaires  sont 
assujettis  au  contrôle,  les  quittances  des  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  des  pensions 
et  traitements  sur  TEtat,  des  traitements  et  sa- 
laires des  ecclésiastiques  tant  séculiers,  que  ci- 
devant  régulier^,  et  des  juges,  seront  donc  as- 
sujettis à  la  formalité  du  contrôle  ;  et  alors,  quel 
travail  fastidieux  pour  la  perception  de  ce  droit, 
et  quel  assujettissement,  soit  pour  les  rentiers, 
pensionnaires  et  salariés,  soit  pour  les  notaires, 
ne  résultera-t-il  pas  de  cette  formalité,  si  l'on 
considère  que  le  nombre  de  ces  quittances  pourra 
s'élever  à  plus  de  douze  cent  mule  ? 

J'ose  donc  vous  assurer,  Messitturs,  que  l'exer- 
cice de  cette  formalité  deviendra  moralement 
impossible,  ou  tellement  gênante,  que  si  vous  en 
décrétiez  l'établissement,  votre  justice,éclairée  par 
la  réclamation  de  celles  des  parties  prenantes, 
domiciliées  soit  àl^aris,  soit  dans  les  villes  et  lieux 
voisins,  à  trois  et  quatre  lieues  de  distance,  serait 
forcée  de  revenir  promptement  sur  un  tel  décret. 
En  effet.  Messieurs,  il  est  notoire  que  beaucoup 
de  rentiers  et  de  pensionnaires  jouissant,  d'un 
très  modique  revenu  de  cette  nature,  ont  leur 
résidence  à  quelques  distances  de  la  capitale,  où 
ils  se  rendent  un  jour  pour  faire  faire  leur  quit- 
tance et  la  fournir  au  payeur  ;  un  autre  jour, 
pour  en  recevoir  le  montant,  et  s'en  retourner 
ensuite.  Si  la  quittance  est  assujettie  au  con- 
trôle, ces  rentiers  seront  inévitablement  forcés  de 
coucher  à  Paris,  lors  de  leur  premier  voyage; 
car  comment  pouvoir  supposer,  quelque  soit  le 
nombre  des  contrôleurs,  qu'ils  pourront  satis- 
faire promptement  le  puulic,  lorsque  l'on  con- 
sidère la  multitude  des  seules  quittances,  inJé- 
pendamment  des  autres  actes  ?  il  faudra,  pour 
ces  quiltiiices,  un  enregistrement  au  moins  do 
noms,  sommes  et  dates.  L'embarras,  la  peine  et 
la  fatigue  pour  le  rentier  et  pour  le  notaire  se- 
ront encore  bien  plus  multipliés,  si  vous  savez. 
Messieurs,  que  la  moindre  faute,  la  moindre  er- 
reur glissée  daws  ces  quittances,  les  fait  rebuter 
par  le  payeur;  alors  il  faut  suppléer  à  ce  qui  man- 
que, corriger  les  fautes,  ajouter  des  renvois,  apr 
prouver  des  ratures,  et  sans  doute  retourner  au 
contrôle,  pour  y  faire  constater  les  changements. 
*     Ainsi,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  il  serait  cruel 
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d'assujettir  ce  genre  d*actes,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  à  la  formalité  du  contrôle. 

Jusqu'à  présent  la  juridiction  contentieuse  et  la 
juridiction  volontaire  ont  été  séparées  et  distinc- 
tes. Les  juges  et  magistrats  ont  prononcé  des  ju- 
eeraenls,  sur  les  coniistations  portées  à  leurs  tri- 
bunaux; mais  ils  laissaient  les  actes  volontaires 
aux  notaires^  officiers  préposés  pour  la  juridic- 
tion volontaire.  Cet  article  4  préjuge  au  moins 
gue  les  juges  pourront  faire  tous  les  actes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  été  reçus  par  des  notaires. 
En  effet,  cet  article  assujettit  au  contrôle  les  actes 
émanés  des  juridictions,  soit  qu'ils  soient  passés 
au  greffe,  ou  prononcés  à  l'audience,  et  n'excepte 
de  cette  formalité  que  les  actes  judiciaires  de  for- 
malité tellement  obligée,  quMls  ne  puissent  pas 
être  passés  avec  la  même  validité  devant  notaires. 

Parmi  les  actes  prononcés  à  l'audience,  ou  faits 
au  greffe,  qui,  d'îiprès  cet  article,  seraient  as- 
sujettis au  contrôle,  on  voit  les  partages  qui, 
communément  même  entre  mineurs,  étaient  ren- 
voyés aux  notaires,  les  ventes,  cessions,  rétro- 
cessions, baux,  marchés,  transactions,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  dans  lesquels  le  concours 
de  la  signature  et  du  consentement  des  parties 
est  nécessaire  pour  le  complètement  du  juge- 
ment. 

Il  résulterait  évidemment  d'une  telle  disposi- 
tion, si,  pour  le  malheur  de  la  société,  elle  ac- 
quérait iorce  de  loi,  nue  bientôt  la  juridiction 
Tolontaire,  ce  tribunal  qui  est  par  excellence 
celui  de  la  liberté,  serait  bientôt  sans  fonctions. 
En  effet,  le  ministre  des  conventions  n'a  et  ne 
peut  avoir  d*autre  autorité  que  celle  que  lui  don- 
nent de  leur  plein  gré  les  contractants,  tandis  que 
le  ministre  de  la  justice  a  et  doit  avoir  nécessai- 
rement une  autorité  qui  peut  influer  sur  les  ac- 
tions de  ses  justiciables,  et  par  là  les  amener  à 
contracter  leurs  enga^'emonts  sous  la  forme  ju- 
ridique; il  ne  faudrait  pour  cela  que  l'astuce, 
d'un  greffier,  qui  pourrait  avoir  grand  intérêt  à 
convertir  toutes  les  ventes,  transports,  cessions 
rétrocessions,  baux,  marchés  et  transactions, 
en  sentences  ou  arrêts  :  et  n'en  doutons  pas. 
Messieurs,  si  les  entreprises  sur  cette  matière 
avaient  toutes  leur  effet.  Ton  verrait  bientôt  des 
jugements  ou  des  actes  pris  au  greffe,  qui  con- 
tiendraient des  contrats  de  mariage. 

Ainsi  cet  article  est  absolument  inconstitution- 
nel; il  tendrait  à  renverser,  ou  au  moins  à  avilir 
la  juridiction  volontaire,  si  précieuse  à  la  liberté. 

Art.  5. 

Cet  article  fixe  le  délai  dans  lequel  les  actes 
doivent  être  contrôlés,  et  s^explique  particulière- 
ment sur  les  testaments. 

On  voit  d'abord  que  les  actes  des  notaires  rési- 
dant dans  le  lieu  où  le  bureau  est  établi,  doivent 
être  présentés  au  contrôle  dans  les  dix  jours  de 
leur  date,  et  que  ceux  des  notaires  non  résidant 
dans  le  lieu  où  le  bureau  est  établi,  doivent  les 
présenter  dans  les  vingt  jours  aussi  de  leur  date. 

Ainsi  un  notaire  de  ville  ou  de  bourg,  s'il  est 
occupé,  serait  dans  la  nécessité  d'envoyer  tous 
les  jours  au  contrôle,  i)arce  que  tous  les  jours  il 
ferait  des  actes,  et  tons  les  jours  seraient  des 
échéances,  des  délais  pour  le  contrôle.  Je  sais  que 
dans  les  provinces  où  le  contrôle  est  établi,  cela 
a  existé  ;  mais  Je  sais  aussi  que  les  notaires  de 
bourgs  et  villages,  travaillant  peu,  n'envoyaient 
au  contrôle  qu'urne  ou  deux  fois  le  mois  au  plus. 
Quant  à  ceux  des  villes,  s'ils  ont  été  occupés,  ils 
ont  dû  faire  des  actes  tousies  jours,  et  conséquem- 
ment  envoyer  au  contrôle  tous  les  jours,  a  pea 


de  choso  près,  et  cela  a  dû  être  nécessairement 
très  gênant  pour  eux.  Si  le  contrôle  a  dû  être  ex- 
cessivement pénible  pour  les  notaires  de  province, 
qui,  à  l'exception  de  ceux  des  grandes  villes, 
travaillent  peu,  et  exercent  presque  tous  d'autres 
professions,  combien  ne  sera-t-il  pas  fatigant 
pour  ceux  de  la  capitale  qui  sont  beaucoup  oc- 
cupés, et  ont  besoin  de  l'être  pour  subvenir  aux 
dépenses  premières  et  journalières  de  leurs  états  ! 
Ils  font  nécessairement  chaque  jour  plusieurs 
actes,  soit  en  minute,  soit  en  brevets  :  parmi  tous 
ces  actes  il  en  est  beaucoup  qui  sont  instants,  les 
uns  pour  être  envoyés  en  province,  d'autres  pour 
être  mis  à  exécution  :  il  faudra  donc  que  le  no- 
taire occupé  aille  ou  envoie  ses  clers,  cinq,  six 
fois  et  plus  par  jour,  au  contrôle.  Il  y  a  cent  treize 
notaires  à  Paris  :  s'il  y  a  dix  contrôleurs,  chacun 
d'eux  contrôlera  au  moins  onze  notaires  :  onze 
notaires,  à  huit  actes  par  jour,  non  compris  les 
quittances  des  revenus  sur  l'Etat,  ce  sera  quatre- 
vingt-huit  actes  à  contrôler  par  chaque  commis, 
et  il  y  aura  tel  de  ces  actes  qui  aura  vingt,  trente, 
cinquante,  cent  rôles  et  plus,  Si  le  commis  lit 
l'acte  entier,  un  seul  acte  occupera  sa  journée  : 
que  deviendront  les  autres?  Laissera-t-on  les  mi- 
nutes chez  les  contrôleurs?  Quel  abus!  Quel  dé- 
sordre! Multipliera-t-ou  lescommi£?Quelle  dépense 
pour  fatiguer  les  citoyens!  De  quelque  manière 
qu'on  s'y  prenne,  les  ïrais  de  la  vaine  formalité 
du  contrôle  consommeront  une  grande  partie 
de  l'impôt  :  la  vexation  sera  pour  le  peuple,  et 
l'utile  de  l'impôt  pour  le  commis.  Ce  sera  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  temps  où  la  lumière  aura 
assez  éclairé  les  Français,  pour  les  porter  à  récla- 
mer et  obtenir  leur  liberté,  que  ces  mêmes  Fran* 
çais  profiteront  des  chaînes  que  Machiavel  lui- 
même  n'eût  osé  conseiller  au  bâtard  de  Borgia, 
parce  que  tyranniser  jusqu'à  la  pensée,  c'est  aller 
plus  loin  que  ne  Tout  osé  les  tyrans. 

Revenons  à notrearlicle  5  :  il  veut  bien  que  les 
testaments  et  les  autres  dispositions,  à  cause  de 
mort,  passés  devant  notaires,  ne  soient  contrôlés 
qu'après  le  décès  du  testateur;  mais  il  exige 
qu'alors  ces  actes  soient  contrôlés  au  frais  des  hé- 
ri«Ts  et  légataires,  quand  même  Ils  prétendraient 
n'en  faire  aucun  usage  :  cette  disposition  est  cer- 
tainement rigoureuse,  pour  ne  rien  dire  di*  plus. 
L'ancien  régime  était  plus  doux  :  un  légataire  qui 
renonçait  au  legs  qui  lui  avait  été  fait,  ne  payait 
pas  le  droit  d'insinuation. 

A  l'égard  des  testaments  olographes,  dit  l'ar- 
ticle, «  lorsqu'ils  seront  déposés  par  les  testateurs 
«  sans  être  cachetés,  soit  dans  les  greffes,  soit 
«<  dans  les  études  des  notaires,  ils  seront  sujets  au 
ff  contrôle,  dans  le  même  délai  de  trois  mois.  •> 
Ce  paragraphe  renferme  plusieurs  obscurités. 
Lorsque  les  testaments  olographes  seront  déposés 
par  les  testateurs  sans  être  cachetés,  ils  seront 
sujets  au  contrôle;  il  en  faut  conclure  :  1®  que, 
s'ils  ne  sont  pas  déposés  par  les  testateurs,  ils 
ne  seront  pas  sujets  au  contrôle  ;  2"*  que  sUls 
sont  cachetés,  ils  ne  sont  pas  sujets  au  contrôle; 
enfin,  cet  article  suppose  que  les  testaments  peu- 
vent être  déposés  au  greffe.  Le  rédacteur  re- 
tombe ici  dans  l'erreur  que  nous  avons  dêjfi 
combattue  :  il  s'efforce  à  anéantir  la  juridiction 
volontaire. 

Art  6. 

Cet  article  oblige  les  notaires  d'inscrire  jour 
par  jour,  sur  leurs  répertoires,  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  rec(*vront,  soit  en  minute,  soit 
en  brevet,  môme  les  testaments  aaihenliqQei  et 
ceux  olographes  oayerts  ou  cacbetéa  qui  aeront 
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confiés  à  leur  garde,  sauf  à  classer  tous  les  actes 
de  dernière  volonté  dans  des  cartons  particuliers, 
pour  qu'il  n'en  puisse  être  donné  communica- 
tion à  qui  que  ce  soit,  et  que  le  secret  soit  reli- 
gif'usement  observé  jusqu'après  le  décès  des  tes- 
tateurs. 

Que  les  notaires  soient  obligés  de  tenir  un  ré- 
pertoire de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent.  C'est 
ce  qu'ont  fait  ou  dû  faire  tous  les  notaires  des 
lieux  où  le  contrôle  était  établi,  et  encore  plus 
ceux  des  pays  où  il  n'avait  pas  lieu.  Ce  réper- 
toire a  le  double  avantage  de  faciliter  à  l'officier 
la  recherche  dés  actes  dont  il  est  dépositaire,  et 
d'en  assurer  l'existence  et  la  date. 

11  y  a  plus,  ce  répertoire,  fait  double,  remfilira 
complètement,  d'une  manière  simple,  sans  frais 
comme  sans  vexation,  tout  ce  que  peut  opérer 
le  contrôle  considéré  comme  formalité 

Mais  que  les  notaires  soient  obligés  d'inscrire 
sur  leurs  répertoires  les  testaments  authentiques 
ou  olographes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  cela 
du  vivant  des  testateurs,  ce  serait  violer  les  droits 
sacrés  de  la  liberté,  dans  une  des  actions  les  plus 
graves,  les  plus  sérieuses  de  la  vie  ;  ce  serait  évt'n- 
ter  le  secret  qui,  pour  beaucoup,  était  le  seul  qu'ils 
eussent  d'important.  En  effet,  Me^sieurs,  il  est 
de  la  plus  ^'rande  importance  pour  les  testateurs, 
et  même  pour  la  société  entière,  qu'on  ignore 
si  tel  a  fait  ou  non  un  testament,  le  silence  et 
le  secret  sur  ce  fait  sont  essentiellement  néces- 
saires. Est-on  assuré  que  tel  n'a  point  fait  de  tes- 
tament? Ceux  qui  croient  avoir  droit  à  sa  bien- 
faisance le  solliciteront,  souvent  l'obséderont  et 
le  forceront  à  tester.  Saura- t-on,  au  contraire, 
qu'un  tel  a  testé?  Ses  héritiers  seront  dans  la 
plus  grande  anxiété,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  fait 
connultre  ses  dispositions  ;  et,  soit  qu'il  s'y  prête 
ou  s'y  refuse,  comme  un  (estamenl  est  toujours 
contraire  aux  intérêts  de  l'héritier,  il  sera  telle- 
ment circonvenu,  sollicité,  pressé  et  quelquefois 
menucé,  qu'il  sera  forcé  de  détruire  ses  dispo- 
sitions. Voilà  les  maux  qu'opérerait  une  loi  qui 
forcerait  un  notaire  à  porter,  par  noms  et  dates, 
sur  son  répertoire,  les  testaments  qu'il  recevrait 
ou  dont  il  serait  dépositaire. 

Aussi,  jusqu'à  présent,  les  notaires  ont-ils  eu 
la  pr«cau(ion  de  mettre  dans  un  carton  particu- 
lier les  testaments  olographes  ouverts  ou  cache- 
tés dont  on  les  a  rendus  dépositaires,  soit  pour 
les  remettre  à  leurs  auteurs,  lorsqu'ils  ont  jugé 
à  propos  de  les  retirer  pour  les  changer  ou  les 
détruire,  soit  pour  les  déposer  et  les  rendre  pu- 
blics après  le  décès  des  testateurs. 

A  l'égard  des  testaments  authentiques,  les  no- 
taires, faisant  leurs  répertoires  jour  par  jour, 
n'y  inscrivaient  ces  testaments  que  par  la  date 
et  le  mot  Testament  ;  le  nom  du  testateur  était 
eu  blanc,  et  on  ne  le  remplissait  qu'au  moment 
de  son  décès. 

De  cette  manière,  toute  précaution  nécessaire 
était  prise,  et  le  secret  était  religieusement  ob- 
servé, même  dans  l'intérieur  de  la  maison  des 
notaires  dépositaires  de  testaments  quelconques. 

Si  le  nouvel  ordre  de  choses  proposé  sur  cette 
matière  avait  lieu,  les  mots  qui  en  résulteraient 
seraient  inappréciables. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  le  testament  suit 
le  seul  aci^  qui  exige  le  plus  profond  secret. 
Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Pari<<,  il  s'v 
fait  d'autres  actes  dont  la  publicité,  ayant  un 
laps  de  temps  quelconque,  occasionnerait  le  dé- 
shonneur de  certaines  familles,  et  jetterait  le 
trouble  et  le  désordre  dans  d'autres.  Je  ne  citerai 
que  les  cootrato  de  mariage  :  betucoap  se  pas- 


sent secrètement,  à  cause  de  la  disproportion 
qui  se  trouve  soit  dans  les  fortunes,  soit  dans 
les  convenances  des  personnes  qui  se  sont  re- 
cherchées en  mariage  ;  d'autres  doivent  être  sous- 
traits à  la  publicité,  à  cause  de  la  position  des 
personnes  qui  veulent  se  marier.  En  effet,  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  rare  de  voir  des  personnes 
que  l'on  croit  mariées  depuis  longtemps,  ne 
s'occuper  à  revêtir  leur  union  de  la  sanction  des 
lois,  qu'au  moment  où  ces  prétendus  époux  sont 
dans  le  cas  eux-mêmes  de  marier  leurs  enfants. 
Vous  concevez,  Messieurs,  combien  il  est  im- 
portant pour  les  personnes  que,  ces  actes  inté- 
ressent, de  ne  pas  soumettre  les  minutes  à  l'œil 
inquisitorial  du  contrôle,  ni  de  qui  que  ce  soit  : 
aussi  les  notaires  des  lieux  où  le  contrôle  n  é- 
tait  pas  établi,  prenaient-ils,  pour  ces  actes,  les 
mêmes  précautions  que  pour  les  testaments. 

Art.  7. 

Cet  article  oblige  les  greffiers  à  tenir  un  ré; 
pertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront,  et  qui 
seront  sujets  au  contrôle. 

Ainsi  le  ré'Iacteur  du  projet  préjuge  toujours 
que  les  greffiers  pourront  recevoir  des  actes  ;  il 
ne  dit  jamais  que  les  actes  qui  seront  faits  au 
preffe  se  borneront  à  ceux  qui  ne  pourraient 
l'être  à  l'amiable,  et  par  là,  il  continue  à  confon- 
dre la  juridiction  volontaire  avec  la  contentieuse  ; 
et  par  conséquent  à  anéantir  les  notaires. 

Si  le  contrôle  continuait  malheureusement  à 
subsister,  oui,  sans  doute,  il  faudrait  y  assujettir 
tous  les  jugements  d'expéiiients,  de  baux,  licita; 
lions,  partages,  renonciations  et  autres  actes  qui 
auraient  pu  être  faits  à  l'amiable,  si  les  parties 
l'avaient  voulu  ;  sans  cela,  à  l'aide  d'une  de- 
mande judiciaire  qui  ne  serait  que  simulée,  pres- 
que tous  les  actes  seraient  exempts  du  contrôle  ; 
mais,  si  une  telle  prévovance  devenait  néces- 
saire, il  faudrait  qu'elle  m  accompagnée  d  un 
règlement  pour  restreindre  les  tribunaux  à  leurs 
vraies  fonctions.  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur 
cette  matière,  parce  que  je  ne  puis  craindre  que 
quand  votre  sagesse  sera  éclairée  sur  tous  les 
abus  et  sur  toutes  les  vexations  du  contrôle,vous 
ne  proscriviez  cette  abominable  inquisition  des- 
tructive de  toute  liberté. 

Art.  8. 

Il  contient  le  règlement  des  peines  qui  seront 
prononcées  contre  les  notaires  qui  n'auront  pas 
fait  contrôler  dans  les  délais  prescrits,  et  ordonne 
aux  notaires  de  représenter  aux  préposés  du 
contrôle,  leurs  répertoires  et  les  actes  dont  ils 
demanderont  la  communication. 

Cet  article  prononce  que  lorsiiu'un  acte  passé 
devant  notaire  n'aura  pas  éiô  contrôlé  dans  les 
délais  prescrits,  il  ne  vaudra  que  comme  acte 
privé  ;  que  le  notaire  sera  responsable  envers  les 
parties  des  dommages  qu'elles  pourraient  souf- 
frir à  défaut  du  contrôle,  et  qu'il  payera,  de  ses 
deniers,  trois  fois  la  somme  en  quoi  Iv  droit  con- 
siste. 

11  résulterait  plusieurs  injustices  criantes  de 
cette  disposition,  si  elle  pouvait  avoir  lieu. 

Eu  effet,  si  l'on  suppose  que  le  notaire  a  reçu 
des  parties  le  moiitunl  du  droit  du  contrôle  d'un 
acte,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  contrôler,  pourquoi 
faire  perdre  aux  parties  l'hypothèque  résultant 
de  l'acte?  ce  qui  peut  leur  occasionner  un  très 
grand  dommage.  Mais,  dira-t-on,  on  leur  donne 
le  droit,  de  refuser,  contre  le  notaire,  les  dom- 
mages qu'elles  auront  soufferts  par  sa  faute  ;  et 
ai  ce  aolaire  est  inaolvable»  oa  enfia  ai  la  for- 
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tune  est  au-dessons  de  la  perte  qu'auront  souf- 
ferte, par  sa  nt^gligence  ou  sa  mauvaise  foi,  ses 
clients,  à  quoi  leur  servira  ce  recours? 

Si,  uu  contraire,  les  parties  contractantes  n*ont 
pu  ou  voutu  remettre  au  notaire  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  le  droit  de  contrôh?,  n'est- 
il  pas  rigoureux  d'astreindre  cet  officier  à  faire 
ravaiicedeces  droits,  qui  peuvent  souvent  excé- 
der ses  moyens  et  ses  ressources  pécuniaires,  et 
de  le  forcer  enfin,  sous  peine  d'une  amende  qui 
peut  être  exorbitante,  de  payer  des  dommages 
qui  excéderaient  très  souvent  tous  ses  moyens  ? 
Le  contrôle  est  donc  un  impôt  bien  odieux,  puis- 
que, dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses 
modes,  il  ne  présente  que  peines,  amendes,  dom- 
maires,  tourments,  chagrins  et  vexations  de  tout 
genre. 

Cet  article;  Messieurs,  est  terminé  par  une 
décision  qui  vous  paraîtra  bien  étrange;  elle 
porte  que  la  loi  n'autorise  aucune  visite,  ni  re- 
cherche dans  les  études  des  notaires,  qui  seront 
seulement  tenus  de  représenter  aux  préposés 
leurs  répertoires  et  les  actes  dont  ils  pourront 
exiger  la  communication,  eu  indiquant  par  les 
commis  les  dates  et  les  noms  des  contractants. 

Que  pourrait  donc  faire  de  plus  le  commis  vi- 
siteur, chercher,  fouiller  lui-même  parmi  les 
minutes  et  autres  papiers  du  notaire?  Ce  qui 
sera  fait  en  sa  présence  équivaudra  à  l'inquisi- 
tion la  plus  rigoureuse;  son  registre  du  contrôle, 
le  répertoire  qui  lui  sera  représenté,  le  mettront 
ù  portée  d'indiquer  toutes  les  dates  et  tous  les 
noms  de  la  clieutèle  des  notaires:  il  pourra  donc 
demander  à  son  gré,  à  sa  fantaisie,  la  visite  de 
toutes  les  mmutes,  et  même  de  tous  les  brevets 
qui  seront  dans  Tétude  où  il  se  transportera. 
Voilà  une  belle  liberté  pour  Tofiicier  et  pour  les 
parties  contractantes  ! 

Enfin,  je  vous  su|)plie  d'observer  encore.  Mes- 
sieurs, que  la  présence  du  notaire  sera  toujours 
nécessaire  à  ces  visites  inquisitoriales,  parce 
qu'en  même  temps  qu'il  sera  du  devoir  du  com- 
mis de  n'avoir  pas  confiance  au  notaire,  il  sera 
d'une  convenance  religieuse  et  ordonnée  à  cet 
officier,  de  n'avoir  pas  confiance  au  commis. 

Or,  si  le  commis  arrive  au  moment  ou  le  no- 
taire sera  occupé  chez  lui,  ou  en  ville,  où.  ù  la 
campagne  avec  ses  clients,  il  ne  pourra  |)as  satis- 
faire à  la  demande  du  commis  ;  non,  û  ne  le 
pourra  pas,  souvent,  quand  même  le  jour  et 
rheure  lui  auraient  été  indiqués,  parce  qu'il  est 
des  devoirs  à  qui  tout  doit  céder,  el  qui  sont 
impératifs  pour  les  notaires,  celui,  par  exemple, 
d'aller  recevoir  les  dernières  volontés  d'un  ma- 
lade. 

Art.  '.)  et  10. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  des  peines 
contre  les  greffiers  en  conlraveniion,  et  le  se- 
cond oblige  les  notaires  et  greffiers  à  transcrire 
sur  les  expéditions  qu'iU  délivreront  les  quit- 
tances des  droits  de  contrôle. 

Art.  11. 

Cet  article  sounx  t  au  droit  de  contrôle  les 
actes  sous  seing-iirivé,  lur&qu'ils  siéront  produits 
en  justice,  même  par  forme  d'exception. 

Gela  n'existait  point  dans  l'ancien  ré;:ime,  les 
quittances,  lettres  missives  et  autres  pièces  qui 
n'étaient  produites  que  par  forme  d'exception, 
n'étaient  point  sujettes  au  contrôle. 

Ain^i  voilà  une  rigueur  de  plus  que  contient  ce 
projet  de  loi. 

il  en  renferme  une  aatre  Yero  la  fin,  en  n'ex- 


ceptant du  contrôle  que  les  lettres  de  change  et 
leurs  endossements  ;  les  extraits  des  livres  mar- 
chands, lorsqu'ils  ne  contiendront  point  d'arrêté 
de  compte  ni  d'obligation  et  les  extraits  de  bap- 
têmes, mariages  ei  sépultures.  Si  là  se  borne  l'é- 
numération  des  actes  exempts  du  contrôle,  il  en 
résulte  que  les  billets  de  change,  les  billets  à 
ordre  même  marchands,  les  billets  au  porteur 
y  seront  sujets  ;  et  ce  sera  une  très  grande  charge 
imposée  au  commerce.  Les  certificats  de  vie 
donnés  par  les  juges  ;  passeports  donnés  par 
les  municipalités,  et  une  multitude  d'autres  actes 
insignifiantsqui,  jusqu'à  présent,  avaient  échappé 
à  l'œil  fiscal  des  habiles,  seront  donc  aussi  assu- 
jettis au  contrôle  dans  le  régime  futur. 

Art.  12. 

«  Les  notaires,  greffiers  et  les  parties  seront  te- 
nus de  payer  les  droits,  sans  pouvoir  en  différer 
le  payement,  sous  aucun  prétexte,  sauf  à  se  pour- 
voir en  restitution,  s'il  y  a  lieu.   » 

Cet  article  prévoit  (ju'il  y  aura  des  contestations 
sur  les  quotités,  et  celaarrivera  fréquemment, 
parce  qu'il  est  hors  de  la  portée  des  hommes  de 
de  prévoir  tout  dans  un  tarif  de  droits  imposés 
sur  leurs  volontés,  en  quelque  façon  sur  la  pensée; 
enfin  sur  des  choses  tellement  métaphysiques, 
que  nulle  intelligence  humaine  ne  saurait  les  pré- 
voir. Cela  prouve  combien  les  tarifs,  sur  cette 
matière,  sont  et  seront  insuffisants;  il  faudra 
donc  dans  l'ordre  futur,  comme  dans  l'ancien, 
des  décisions  particulières  sur  des  cas  et  des 
circonstances  qui  varieiont  à  l'infini,  et  qui,  dans 
la  même  espèce,  seront  souvent  en  op()Osition 
les  unes  aux  autres,  parce  que  tous  les  nommes 
ne  voient  pas  de  môme;  ainsi,  l'on  pourrait  as- 
surer que  le  dédale  qui  existe  dans  ce  moment 
sur  la  matière  du  contrôle  ne  tarderait  pas  à  re- 
naître, et  que  l'arbitraire  serait  la  loi  dominante 
de  cet  impôt,  s'il  pouvait  exister. 

Art.  13. 

N  Le  contrôleur  est  autorisé  à  retenir  les  actes 
et  exploits  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  du  mon- 
tant des  droits.  >* 

Telle  est  la  nature  de  cet  impôt  que,  dans  son 
mode,  les  choses  qui  paraissent  les  plus  justes, 
n'en  sont  pas  moins  tellement  vexatoires,  qu'elles 
peuvent  occasionner  de  grands  maux  aux  par- 
ties ;  en  effet,  un  particulier  pourra  n'avoir  point 
d'argent,  et  être  dans  la  nécessité  de  passer  un 
acte  quelconque,  le  notaire  auquel  il  s'aJressera 
se  prêtera  bien  à  lui  accorder  tout  le  temps  qui 
sera  demandé  pour  le  payement  du  prix  de  son 
travail  :  mais  il  faudra  payer  comptant  au  con- 
trôle, ou  y  laisser  l'acii»,  ei"  alors  c»»  sera  pour  ce 
particulier,  comme  si  l'acte  n'existait  pas,  et  nar 
là,  il  souffrira  tout  le.  dommage,  qui  pourra  s  en 
suivre. 

Art.  14,  15  et  16. 

Ce.^  articles  divisent,  sauf  quelques  exceptions, 
tous  les  actes  en  trois  classes  pour  la  perception 
du  contrôle. 

La  pre«nièrc  cl  i?se  comprend  ceux  qui  trans- 
fèrent ou  constituent  des  propriétés  ou  jouis- 
^anees,  et  qui  contiennent  d>'S  enga^'ements  dont 
1<'S  objets  sont  susce|)tibles  d'être  évalués. 

L'on  dénomme  sous  cette  classe  les  adjudica- 
lions,  ventes,  cessions,  rétrocessions,  déléga- 
tions, subrogations ,  partages ,  licitations,  les 
inventaires  après  décès,  les  constitutions  perpé- 
tuelles et  viagères;  les  donations  entre-Tin,  dè- 
misBionSf  échanges,  obligations,  promesBea  de 
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payer  reconnaissances  de  sommes,  engagements 
et  contrats  pignoratifs,  baux  emphytéotiques  au- 
dessus  de  trente  années,  ceux  a  rentes  perpé- 
tuelles, les  marchés,  traités,  sociétés,  arrêtés  de 
comptes,  actes  de  dépôts  restituables  à  terme 
fixe,  transactions,  sentences  arbitrales,  déclara- 
tions sur  des  acquisitions  ou  adjudications  lors- 
qu'elles opèrent  une  noiivelle  mutation.  Tous  ces 
actes  doivent  être  sujets  à  un  droit  de  contrôle 
progressif  en  proportion  du  capital  des  valeurs 
qui  y  seront  exprimée:^;  et  ce  doit  être  de  dix 
sols  par  cent  inclusivement,  c'est-à-dire  de  demi 
pour  cent,  sans  fractions. 

Ici,  Messieurs,  je  réclame  votre  attention,  et 
*e  vous  prie  de  considérer  combien  serait  énorme 
'augmentation  du  droit  de  contrôle,  d'a[)rès  le 
tarif  que  contient  cet  article  si  vous  le  comparez 
à  celui  de  1722.  En  effet,  Tancien  tarif  fixait  le 
droit  de  contrôle  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété ; 

Savoir  : 

Ceux  au-dessous  de  cinquante  livres,  à  cinq 
sols  ;  r»ar  le  nouveau  tarif,  cinquante  livres  paye- 
ront également  cinq  sols. 

Ceux  de  cinquante  livres  à  cent  livres,  à  dix 
sols;  cent  livres  payeront  de  même  dix  sols. 

Ceux  de  cent  livn;s  à  deux  cents  livres,  à  vingt 
sols  ;  deux  cents  livres  payeront  également  vingt 
sols. 

Ceux  (le  deux  cents  livres  et  au-dessus  jusqu'à 
dix  mille  livres,  à  raison  de  dix  sois  par  chaque 
cent  livres  ;  ce  serait  à  l'avenir  à  raison  de  cent 
sols  par  mille;  ce  qui  opère  le  môme  droit. 

Et  ceux  de  dix  mille  livres  et  an-dessus,  à 
raison  de  vingt  sols  d'augmentation  par  chaque 
mille;  et  dorénavant  ce  serait  à  raison  de  cent 
sois  par  chaque  mille. 

Ainsi,  il  est  cluir  que  le  nouveau  tarif  quin- 
tuplerait le  droit  actuel  dans  les  sommes  un  peu 
élevées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs;  ce  tarif  applique- 
rait souvent  de  doubles  droits  à  un  même  acte. 
L'article,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer 
le  contenu,  dit  explicitement  que  le  droit  sera 
(lù  pour  les  adjudications,  pour  les  ventes  et 
pour  les  déclarations  sur  des  adjudications  ou 
acquisitions;  or,  c'est  l)ien  établir  ce  droit,  bis 
in  idem,  parce  que  vous  savez,  Messieurs,  que, 
dans  les  licitatious  faites  en  ju>tice  ou  à  l'amia- 
ble, l'adjudication  est  toujours  suivie  d'une 
vente,  et  qu'il  en  est  de  même  dans  les  direo 
tions.  Dans  tous  ces  cas,  l'on  enchérit  sur  un 
procès-verbal  sommaire,  et  l'on  adjuge  enfin: 
mais  ce  pruccs-verbal,  quoique  eouvi-nt  étendu 
par  la  multiplicité  des  enchcVes,  ne  conli«'nt  ni 
désignation  suliisauie  de  l'objet  adjugé,  ni  l'éti- 
blissement  de  sa  propriété  ;  c'est  le  contrat  de 
vente  qui  est  fait  en  exécution  de  cette  adjudi- 
catiun,  qui  renferme  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  un  titre  de  propriété  suffisant  et  ré- 
gulier; ainsi  l'adjudication  et  la  vente  ne  for- 
ment certainement  qu'un  seul  et  môme  titre 
d'aC(iuisi(ion,  et  cependant  il  sera  exi[:é  deux 
droits  de  contrôle. 

Il  en  est  de  même  des  déclarations.  Vous  sav.z 
aussi,  Messieurs,  que  les  enchères  sont  ujises 
p:ir  les  procureurs  auxquels  les  personnes  qui 
veulent  se  rendre  adjudicataires  ont  donné  d«  s 
pouvoirs  à  cet  effet;  qu'il  est  souvent  de  l'intérêt 
d'un  acquéreur  diî  rester  inconnu  pendant  qiel- 
que  temps,  et  qu'il  est,  par  là,  obligé  d  acquérir 
B0U8  un  nom  interposé.  Dans  tous  ces  cas,  il  de- 
Yieot  nécessaire  que  soit  le  procarear  adjudica- 


taire, soit  Tami  interposé  dans  l'acquisition, 
passe  déclaration  au  véritable  acquéreur;  et, 
dans  ces  deux  cas  comme  dans  le  précédent,  il 
sera  donc  dû  deux  droits  de  contrôle. 

Enfin,  Messieurs,  cet  article  établit  un  droit  de 
rontrôUï,  et  toujours  dans  la  proportion  de 
1/2  0/0  pour  les  subrogations  :  or,  vous  savez 
que  subrogation  est  bien  un  terme  de  droit, 
non  pas  un  acte  ;  c'est  seulement  l'accessoire 
d'un  acte,  et  cet  accessoire  s'adapte,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  plusieurs  actes,  tels  que  les 
trans|)orts  et  cessi-  ns  dans  lesquels  il  est  de 
style,  comme  il  est  de  droit.  Cet  accessoire  entre 
aussi  non  de  droit,  mais  de  fait  dans  d'autres 
actes,  tels  surtout,  que  les  obligations  et  consti- 
tutions. Là,  la  subrogation,  quoique  chose 
accessoire,  joue  cependant  un  rôle  important  en 
assurant  la  somme  prêtée  par  privilège  sur  une 
maison,  une  terre  ou  sur  tout  autre  immeubl 
réel  appartenant  à  l'emprunteur,  parce  que  la 
subrogation,  qu'il  est  nécessair'  d'opérer  d.ins  ce 
cas  formellement,  met  le  prêteur  aux  droits  de 
celui  qui  a  vendu  à  l'emprunteur,  soit  la  terre, 
soit  la  maison  ou  autre  immeuble  :  mais  toujours 
est-il  vrai  que  l'obli^/ation  ou  la  constitution  avec 
la  subrogation  qu'elles  renferment  ne  font 
qu'un  seul  acte.  Eh  bien.  Messieurs,  ce  seul  acte 
produira  deux  droits  de  contrôle. 

Remarquez,  Messieurs,  (|ue  le  contrôle  est  tou- 
jours à  la  charge  du  nécessiteux  ;  c'est  le  vendeur 
qui  le  supporte,  parce  que  l'acquéreur  fixe  le 
prix  de  la  chose  qu'il  acquiert  après  avoir  con- 
sidéré les  frais  et  déboursés  auxquels  l'acquisition 
qu'il  a  intention  de  faire  donnera  ouverture;  et 
c'est  toujours  l'emprunteur  qui  paye  les  frais  de 
contrôle. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  des  hommes 
expérimentés  dans  Fart  de  vexer  les  humains 
ont  dit  qu'en  fait  d'impôt,  et  surtout  d'impôt  in- 
direct, deux  et  deux  ne  font  jamais  quatre,  et 
souvent  ne  font  qu'un  et  demi;  en  effet,  il  est 
une  mesure  où  tout  impôt  doit  s'arrêter,  si  l'on 
veut  qu'il  rapporte,  et  puisse  être  perçu  utile- 
ment; et  quand  on  la  dépasse,  l'on  force  les  con- 
tribuables à  s'ingénier  dans  la  recherche  des 
moyens  de  s'y  soustraire. 

Dans  les  pays  où  le  contrôle  e^t  établi,  il  est 
notoire  qu'il  ne  s'y  fait  devant  notaires  que  les 
actes  qu'il  est  impossible  de  faire  suus  seings 
prives.  C'est  dans  la  proportion  de  deux  sur  huit, 
qu'il  faut  calculer  les  actes  qui  sont  notariés,  el 
conséquemmcnl  contrôlés  dans  les  ))rovinces  ; 
cela  m'a  été  attesté  par  plusieurs  houorables 
membres  de  celte  Assemblée,  qui,  par  eut, 
comme  moi,  connaissent  la  vexation  du  contrôle. 
Or,  Messieurs,  que  serait-ce,  si  le  droit  de  con- 
trôle était  augmenté  dans  les  pays  uù  il  a  lieu, 
et  s'il  était  établi  dans  ceux  où  H  ne  l'est  pas 
maintenant?  J'ose  vous  assurer,  et  vous  le  sen- 
tez comme  moi,  que  la  science  du  notaire  ne 
consisterait  plus  à  savoir  rédiger  les  conventions 
d  s  parties,  et  à  connaître  les  lois  qui  doivent  di- 
ri^:er  ces  cunvcntiuns;  elle  se  porterait  tout  en- 
tière à  savoir  soustraire  leurs  clients  à  l'^xorbi- 
tauce  des  droits  decontrôle,  pour  le  petit  nombre 
d'actes  qu'ils  passeiaiv-'iii. 

N'espérons  donc  pas,  Me-^sieurs,  que  le  contrôle, 
ni  d'après  le  mode  dans  k-quet  il  subsiste,  ni 
d'après  celui  que  Ton  voudrait  lui  donner,  puisse 
être  d'un  grand  rapport.  On  ne  fera  que  les  actes 
ab.-olu:neut  indispens.ibles,  etie  mouvement  que 
l'on  pourrait  attendre  dans  les  muiatious  de  pro* 
priété,  surtout  après  avoir  mis  les  bleus  natiu- 
uaux  dans  le  commerce,  estabsolument  illusoire, 
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parce  que  ces  mutations,  pendant  un  temps,  ne 
payeront  presque  pas  de  contrôle  d'après  vos  dé- 
crets ;  et  les  retraits  lignager,  féodal  et  censuel 
étant  abolis,  rien  n'empêchera  un  acquéreur  de 
se  soustraire  à  une  partie  des  droits  de  contrôle, 
en  affaiblissant  le  prix  de  son  acquisition,  de 
manière,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  lésion, 
et  encore  pourrait-il  employer  beaucoup  de 
moyens  pour  ne  pas  craindre  ce  vice  :  voilà  ce 
qu'opèrent  les  impôts  tyranniques.  L'homme  qui 
eût  été  honnête  dans  un  tel  ordre  de  choses,  est 
forcé  d'employer  des  ruses,  et  de  devenir  faux 
pour  n'être  pas  dupe  ou  vexé  quand  les  lois  sont 
trop  rigoureuses. 

La  seconde  classe  que  Ton  a  faite  dans  le  pro- 
jet qui  est  soumis  à  votre  discussion  est  com- 
Ïiosée  des  actes  contenant  des  conventions,  dont 
es  objets  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  évalués  ; 
elle  comprend  les  dispositions  éventuelle^^  les 
contrats  de  mariage  dans  lesquels  les  biens  des 
futurs  ne  sont  pas  désignés,  les  dons  mutuels, 
testaments  et  toutes  les  dispositions  à  cause  de 
mort;  enfin  les  donations  de  biens  à  venir  sti- 
pulées par  des  contracts  entre-vifs,  ou  par  des 
actes  de  dernière  volonté,  et  ces  actes  doivent 
acquitter  un  droit  proportionnel  à  la  contribu- 
tion des  parties  contractantes,  suivant  une  ins- 
truction qui  doit  accompagner  le  tarif. 

D'après  la  disposition  de  cet  article,  un  voya- 
geur prévoyant  sera  donc  dans  la  nécessité  de 
porter  toujours  avec  lui  une  preuve  légale  de 


qu  11  soit  aans  le  cas  ay  passer 
des  actes. 

Enfin,  la  troisième  classe  est  composée  des 
actes  simples,  tels  que  les  décharges,  procès- 
verbaux,  certificats,  attestations,  procurations^ 
renonciations  et  acceptations  ;  les  quittances  de 
rachat  de  droits  féodaux,  et  toutes  autres  quit- 
tances, les  titres  nouvels,  prises  de  possessions 
et  autres  actes  qui,  d'après  le  règlement,  ne 
pourront  être  rangés  dans  les  deux  autres  classes, 
et  tous  ces  actes  sont  assujettis  à  un  droit  de 
contrôle  de  vingt  sols.  Ri'uiarquez,   Messieurs, 

2ue,  dans  l'ordre  ancien,  plusieurs  de  ces  actes 
e  la  troisième  classe  ne  devaient  que  cinq  sols 
de  contrôle;  l'impôt  en  est  donc  quadruplé. 
Cette  augmentation,  toute  consi'Jérable  qu'elle 
est;  si  l'on  considère  combien  la  très  grande 
partie  de  ces  actes  est  de  peu  d'importance,  serait 
encore  tolérable,  si  tout  se  bornait  à  l'impôt  : 
mais  indépendamment  du  droit  de  contrôle,  il  en 
coulerait  a  la  partie  des  frais  d'allées  et  de  vruues, 
pour  .'•oumettre  au  contrôle  l'acte  chétif  qu'elle 
aura  passé;  et  ces  frais  seront  d'autant  plus 
forts,  que,  d'après  des  dispositions  subtiles  et 
renfermées  dans  l'article  10,  où  se  trouve  la 
classification  de  cette  troisième  espèce  d'actes,  il 
naîtrait  de  grandes  contestations  entre  le  commis 
et  l'officier  ou  la  partie. 

Art.  17. 

11  fixe  les  droits  de  contrôle  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme,  baux  à  vie  ou  à  longues  années,  et 
tous  ces  actes  forinent  une  première  classe  et  des 
baux  à  cheptel  ;  ceux-ci  for.nent  la  seconde. 

Cet  article  semble  annoncer  une  grùce,  en  éta- 
blissant que  le  droit  de  contrôle  de  la  première 
classe  ne  sera  pas  réglé  sur  le  capital  de  la  valeur 
des  objets  affermés,  mais  seulement  sur  tout  ce 
qui  composera  le  prix  de  la  location  annuelle, 
comme  s'il  eût  été  possible  de  faire  autrement 
cette  fixation. 


Ensuite  il  soumet  les  baux  d'une  seule  année 
à  un  contrôle  égal  à  celui  que  payerait  une 
obligation  pure  et  simple  du  montant  de  la 
location,  c'est-à-dire  à  raison  de  1/2  0/0;  ainsi  le 
prix  d'une  location,  qui  est  toujours  un  revenu 
brut  réduit  à  environ  deux  tiers  quand  il  a  subi 
le  retranchement  des  impôts  directs,  payera  un 
droit  de  contrôle  égal  à  celui  que  payerait  une 
obligation  de  pareille  somme;  ainsi  parce  qu'une 
obhgation  de  mille  livres  qui  ne  supporte  aucun 
impôt  payera  cent  sols  de  contrôle,  il  s'ensuivra 
qu'un  fermage  de  mille  livres,  qui,  dégaeé  de 
rimpôt  direct,  ne  donnera  net  au  propriétaire 
qu'environ  six  cent  soixante-six  livres,  doit 
payer  aussi  cent  sols  de  contrôle.  Messieurs, 
c'est  en  vain  que  je  cherche  la  justice  et  des 
proportions  dans  cette  disposition,  je  n'y  vois 
qu'une  volonté  dénuée  de  principes. 

Les  baux  jusqu'à  douze  années  payeront  à  raison 
de  quinze  sols  pour  cinquante  livres  et  au-des- 
sous, mais  pour  ceux  qui  seront  au-dessus  de 
cette  somme,  le  droit  sera  de  trente  sols  par  cent 
livres,  c'est-à-dire  1/2  0/0. 

Les  baux  à  vie  et  autres,  au-dessus  de  douze 
années  jusqu'à  trente,  payeront  le  double  de  ces 
droits,  c'est-à-dire  trente  sols  pour  cinquante 
livres  et  au-dessous,  et  trois  livres  par  cent 
livres. 

Les  baux  au-dessus  de  trente  années  et  ceux  à 
rente  perpétuelle  paieront  dix  sols  par  cent  du 
capital  au  denier  vingt  de  la  redevance,  à  quoi 
seront  joints  les  deniers  d'entrée  et  pots-de-vin. 

A  l'égard  des  baux  à  cheptel,  ils  ne  payeront 
que  cinq  sols  par  cent  de  la  valeur  des  bes- 
tiaux. 

Vous  voyez,  Messieurs^  combien  serait  énorme 
le  droit  de  contrôle,  et  il  faudrait  qu'il  le  fût  puur 
solder  la  lésion  de  commis  qui  serait  nécessaire 
à  sa  perception  ;  ainsi  le  Trésor  public  ne  profite- 
rait pas  de  cette  vexation;  une  très  grande  partie 
des  actes  seraient  faits  sous  seings-privés,  une 
autre  contiendrait  des  réticences,  et  tous  les  dé- 
sordres auxquels  le  contrôle  a  donné  lieu  jusqu'à 
présent,  non  seulement  se  perpétueraient,  mais 
augmenteraient  en  raison  de  l'augmentation  du 
tarif. 

Art.  18. 

Cet  article  règle  uniquement  le  droit  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage.  Examinons-le.  Il 
ne  doit  être  payé  qu'un  seul  droit  de  contrôle  pour 
ces  actes,  quelques  dispositions  qu'ils  puissent 
contenir  entre  les  futurs  et  à  leur  profit. 

Ce  droit  sera  {\\é  au  choix  du  receveur,  ou  sur 
la  valeur  des  objets  désignés,  que  l'on  sera  tou- 
jours tenu  d'apprécier,  ou  dans  la  proportion  de 
la  contribution  personnelle. 

Ce  droit  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres. 

Ce  droit,  lorsqu'il  sera  perçu  sur  les  valeurs, 
sera  de  cinq  sols  par  cent  livres,  et  cette  forme, 
dit-on,  n'aura  lieu  que  pour  les  contrats  de  ma- 
I  ria^'e  passés  devant  notaires:  ceux  qui  seront 
sous  signatures  privées,  ainsi  qu'il  est  d*u8age 
dans  quel({ues  provinces,  et  surtout  en  Nor- 
mandie, payeront  dix  sois  par  ce'it  livres. 

iMcssieurs,  jusqu'à  présont  tous  les  législateurs 
éclairés,  tous  les  lé^i>lateurs  qui  ont  connu  les 
grands  avauta^^es  de  l'ordre  et  des  mœurs,  ont 
dégagé  le  mariage  de  toutes  entraves  superflues; 
aussi  toutes  nos  lois  civiles  et  même  bursales 
sont  elles  favorables  à  cet  actes  le  plus  impor- 
tant comme  le  plus  respectable  de  la  vie  ;  ce  qui 
I  serait  nul  dans  tout  autre  acte,  est  valable  dans 
un  contrat  de  mariage;  il  est  susceptible  de  toute 
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les  conventions  possibles  :  celle  contre  les  bonnes 
mœurs  seraient  les  seules  qui  y  fussent  réprou- 
vables,  et  les  droits  fiscaux  sont  presque  sans 

Ï)uissance  sur  les  contrats  de  mariage.  Tel  est 
'ordre  actuel  sur  cette  matière;  et  c^st  au  mo- 
ment où  le  peuple  usant  du  droit  quMl  a  de  se 
donner  lui-même  des  lois,  que  le  contrat  de  ma- 
riage cessera  de  jouir  de  la  Tayeur  et  des  impuni- 
tés que  la  société  lui  devait  pour  son  propre  bon- 
heur. 

Ainsi  le  contrat  de  mariage  de  l'homme  le 
moins  fortuné  coûtera  au  moins  trois  livres  de 
contrôle.  Il  y  a  peu  d'années  que  les  contrats  de 
mariage  des  ouvriers  de  la  campagne  ne  se 
payaient  en  tout  que  trois  livres  à  rofflcier  qui  les 
recevait,  et  à  qui  il  ne  restait  pour  son  honoraire 
qu'environ  vingt  sols,  contrôle  et  papier  déduit. 

On  sera  toujours  forcé  d'évaluer  les  objets  dé- 
sif^nés  au  contrat.  Vous  sentez,  Messieurs,  com- 
bien de  tracasseries  et  de  vexations  il  résultera 
d'une  telle  disposition.  Un  homme  peu  fortuné, 
se  mariant  hors  de  son  pays,  énoncera  que  sa 
fortune  consiste  dans  le  toutou  partie  des  succes- 
sions de  ses  père  et  mère,  ouvertes  dans  des 
départementséloignésdulieu  où  il  a  son  établisse- 
ment, et  où  il  se  marie;  il  donnera  une  évalua- 
tion quelconque  de  l'objet  de  ces  successions,  qui 
souvent  sera  très  peu  de  chose  ;  mais  le  commis 
ne  croira  pas  à  Tévaluation. 

Fera-t-on  une  estimation  juridique  ou  à  dire 
de  prud'hommes? 

Je  laisse,  Messieurs,  à  la  sagesse  de  vos  ré- 
flexions le  soin  de  méditer  sur  les  tracasseries 
qu'éprouveront  les  personnes  qui,  se  mariant, 
auront  été  dans  la  nécessité  de  régler  les  conven- 
tions civiles  de  leur  mariage  par  un  contrat. 

Le  droit  de  contrôle,  lorsqu'il  sera  perçu  sur 
les  valeurs,  sera  de  cinq  sols  par  cent  livres, 
c'est-à-dire  d'un  quart  pour  cent  :  ainsi,  par 
exemple,  le  propriétaire  d'une  manufacture  ache- 
tée pur  lui  cent  mille  livres  qu'il  peut  devoir  en- 
tièrement,payeradeux  cent  cinquante  hvres  pour 
le  coutrôle  de  son  contrat  de  mariage.  Les  ban- 
quiers ou  autres  gens  d'affaires,  revêtus  toujours 
d'une  apparence  de  grande  fortune,  mais  qui 
n'estque  fictive  pour  une  grande  partie,  à  cause 
du  passif  qui  existe  indispensablement  dans  leur 
bilan  au  vrai,  paieront,  ainsi  que  les  manufac- 
tures, un  droit  de  contrôle  considérable,  non 
seulement,  sur  ce  qu'ils  possèdent,  mais  encore 
sur  ce  qu'ils  doivent. 

Appréciez,  Messieurs,  je  vous  en  suppUe,  la 
justice  d'une  telle  disposition. 

Il  est  vrai  que  les  contractants  pourront  taire 
la  vérité  sur  ce  oui  composera  leur  avoir  versa- 
tile ;  mais  quel  aanger  n'en  résultera-t-il  pas,  et 
surtout  pour  les  é{)Ouses,  (jui  se  trouveraient 
par  lu  exposées  à  i-erdre  entièrement  ou  partiel- 
lement k'urs  dots,  faute  d'en  avoir  fait  une  décla- 
ration exacte? 

Enfin,  Messieurs,  les  contrats  de  mariage  sous 
seings  privés,  usités  surtout  dans  la  ci-devant 
province  de  Normandie  payeront,  non  pas  cinq 
sols,  mais  bien  dix  sols  par  cent,  c'est-à-dire 
un  droit  double. 

Art.  19. 

Cet  article  contient  des  modérations  pareilles  à 
celles  portées  dans  le  précèdent.  11  dit  qu'il  ne 
sera  pareillement  pergu  que  cinq  sols  pour  cent 
livres  pour  les  partages,  cttssions,  licitations,  les 
premiers  arrangements  de  famille,en  ligne  directe 
seulement,  pourvu  que  tous  ces  actes  soient 
par-devant  notaires. 


«  Le  même  droit  de  cinq  sols  par  cent  livres 
«  sera  perçu  pour  les  inventaires  après  absence 
«  ou  faillite.  *> 

Pour  les  attermoiements;  mais  ici  vous  admire- 
rez la  commisération  de  l'auteur  du  règlement  : 
«  Il  sera,  dit-il,  fait  déduction  sur  la  masse  des- 
«  dits  attermoiements,  du  montant  des  créances 
«  établies  par  des  actes  contrôlés.  »  Ces  actes, 
Messieurs,  étant  des  titres  actifs,  ont  déjà  payé 
1/2  0/0  s'ils  ont  été  contrôlés:  et,  dans  ce 
cas  seulement,  on  les  dispense  de  payer  de  plus 
1/4  0/0. 

Le  même  droit  de  1/4  0/0  doit  être  payé,  sui- 
vant cet  article,  pour  les  obligations  à  la  grosse 
et  pour  les  retour  de  voyage; 

Pour  les  contrats  d'assurances: 

Pour  les  cautionnements  et  indemnités,  autres 
que  ceux  qui  contiennent  l'engagement  du  prin- 
cipal obligé. 

A  l'égard  des  cautionnements  en  faveur  des 
commis,  trésoriers  et  receveurs  publics,  il  n'aurait 
pas  été  juste.  Messieurs,  de  les  soumettre  au  droit 
entier  de  1/4  0/0;  ils  méritaient  des  égards  et  de 
la  faveur  qui  n'étaient  pas  dus  au  reste  des 
hommes;  aussi  ne  seront-ils  pas  taxés  à  1/4  0/0 
mais  seulement  à  un  huitième  pour  cent. 

Vous  voyez.  Messieurs,  dans  quel  esprit  est 
rédigé  ce  règlement;  et  il  serait  difficile  d'en 
faire  un  meilleur,  parce  que  tout  ce  qui  est  injuste, 
tout  ce  qui  est  vexatoire,  tout  ce  qui  est  arbitraire, 
tout  ce  qui  est  contre  les  mœurs,  le  repos  et  la 
tranquillité,  ainsi  que  Test  le  contrôle,  ne  peut 
être  soumis  à  de  bonnes  lois,  ni  à  de  Bons 
règlements  :  la  chose  est  hors  de  toute  précision 
comme  hors  de  toute  raison. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  démontrer 
ces  assertions  par  la  seule  discussion  de  cet  ar- 
ticle bénin. 

11  assujettit  au  droit  de  1/4  0/0  les  partages, 
licitations,  les  premiers  actes  de  famille  et  les 
inventaires  des  faillis  ou  absents;  mais  il  ne  dit 
pas  que  les  masses  des  successions  ne  seront  con- 
sidérées que  déduction  faite  des  dettes.  Ainsi,  le 
contrôle  sera  perçu  sur  le  passif  comme  sur 
l'actif  des  successions;  ainsi,  le  contrôle  sera  payé 
non  seulement  à  raison  des  faibles  débris  de  la 
fortune  d'un  failli  ou  d'un  banqueroutier,  mais 
encore  à  raison  de  ce  qu'il  devra,  quelque  énorme 
que  puisse  être  sa  dette. 

Je  laisse  à  votre  prudence,  Messieurs,  à  consi- 
dérer si  l'encouragement  que  nous  devons  don- 
ner au  commerce  maritime  peut  permettre  d'y 
laisser  les  entraves  du  contrôle.  Je  connais  peu 
les  usages  en  cette  matière;  cependant  je  suis 
instruit  que,  dans  plusieurs  de  nos  villes  mari- 
times, on  fait  ce  ^enre  d'actes  toujours  sous 
seing  privé  :  ainsi,  il  n'y  a  lieu  au  contrôle  que 
dans  le  cas  de  contestation. 

Quant  aux  cautionnements  et  indemnités,  con- 
sidérez, je  vous  prie,  que  le  titre  principal  a  déjà 
subi  un  droit  de  contrôledeli20,0,  un  cautionne- 
ment postérieur  payera  encore  1)4  0(0.  Quel  sera 
donc  le  débiteur  qui  pourra  supporter  tous  ces 
droits,  sans  être  accablé  de  leur  fardeau  ? 

Art.  20. 

Cet  article  inflige  la  peine  d'un  double  droit 
de  contrôle  pour  les  contre-lettres  pour  lesquelles 
ou  ajoutera  des  sommes  ou  valeurs  à  celles  des 
conventions  antérieures,  auxquelles  ces  contre- 
lettres  auraient  rapport. 

Si  le  règlement  en  cette  partie  avait  pour  ob- 
jet d'épurer  les  fonctions  du  ministre  des  conven- 
UouB,  je  ne  le  critiquerais  que  pour  dire  que  la 
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Ïmne  qu'il  conlienl  f»st  encore  douce.  Lacontre- 
ellre  est  un  acte  q'JÎ  doitiHre  proscrit,  parcj*(iuo 
souvent  il  e?t  facile  (l«.*  la  mauvaise  foi.  Lon 
faisait  cepenJam  autrefois  des  contre- le 'Ires  iij- 
iionntes,  et  c'était  uniquement  p.jur  démontrer 
]a  ticiion  du  litre  actif  que  l'on  créait  pour  par- 
venir à  Tobtention  des  décrets  volontaires  :  mais 
longtemps  même  avant  Tabolition  de  Tusape  de 
ces  décrets,  les  notaires  de  Paris  s'étaient  inter- 
dits celte  espèce  de  contre-lettres  :  ainsi  l'a:  ticlc 
est  sans  effet. 

Art.  21. 

«  Tous  les  actes  et  contrats  doivent  conlcnir  la 
déclaration  et  l'estimation  exacte  de  la  valeur  ou 
du  prix  de  chaque  objet  des  conventions  ou  en- 
gafiemenls  qui  y  i^eroni  stipulés;  et  lorsque  ces 
objets  seront  susceptibles  de  désignation  et  d'éva- 
luation, à  défaut  de  ces  d^claralions,  le  conlrô- 
leur  sera  autorisé  à  réputer  restimaiiun  faite  par 
la  loi,  jusqu  à  concurrence  d'une  som^ne  de  qua- 
rante mille  livres  et  à  percevoir  consé^uemment 
un  druit  de  contrôle  de  ueux  cents  livres.  /> 

11  est,  Messieurs,  et  vous  n'en  doutez  pas,  une 
infinité  de  choses  qui  peuvent  entrer  dans  les 
conventions  entre  les  hommes,  et  qui  cepen- 
dant ne  peuvent  recevoir  que  difllcilement  une 
ap[»récialion  ;  tel?  s ':;t  les  ar.îes  que  la  Ini  ap- 
pelle innorxiinés:  jE/o  ut  des;  do  ut  facias;  facto  ut 
des;facio  ut  facias.  Dans  celte  derriiiTe  espèce, 
Diir  exemple  :  Je  me  charge  de  faire  vos  affaires 
a  Paris,  et  vous  de  faire  iVs  niieni'es  à  Kuuen. 
Mes  atfaires  et  les  vOtr^s  sont  de  la  plus  grande 
ou  de  la  plus  mince  im[>orlance;  faudra-t-il  que 
nous  payions  iiidistinctement  deux  cents  livres 
de  contrôle?  Et  qui  pourrait  afiprécier  la  val'  ur 
de  nos  services  mutuels?  Sera-ce  notre  déclara- 
tion? Sera-ce  le  caprice  du  contrôleur?  Danstuus 
les  cas,  il  y  aurait  iraude  ou  arbitraire,  parce  que 
la  loi  serait  injuste  et  même  tortiojnaire. 

Art.  22  et  23. 

Le  premier  de  ces  articles  astreint  à  un  con- 
trôle de  dix  sols  les  [)ro(-ès-V('rbaux  de  délits  et 
de  contraventions  aux  rèjlemcnts  de  police  ou 
d'im|)ôt,  les  con(■ai^s(Mne^ts,  les  collations  et 
extrarts  d'une  seule  pièce. 

Et  ëi  la  collation  ou  extrait  renferme  plusieurs 
iièccH,  dont  la  première  aura  payé  dix  sols,  alors 
c  contrôle  d'une  Férié  d'extraits  ou  loilations, 
sans  doute  à  la  suite  les  uns  des  autres,  serait 
de  'juinze  sols. 

Vous  croiriez.  Messieurs,  que  la  modicité  de 
ce  droit  ne  le  rendra  pas  à  charge  aux  parties; 
mais  ce  serait  une  erreur.  Ce  droit,  qui  paraît 
modique,  deviendrait  exorbitant  :  je  vais  avoir 
l'honneur  de  v«)Ud  le  démontrer. 

Dans  des  rircon stances  très  fréquentes,  les 
mutations,  qui  survienneoidans  la  pronriété  des 
rentes  sur  l'Etat,  nécessitent  ituelquefois  te  four- 
nissement au  payeur  d'une  multitude  d'extraits 
de  pièces  pour  faire  l'im matricule  d'une  seule 
partie  de  rente  (\iii  peut  être  faiirje  coni'ne  con- 
sidérable. Ces  pii'ces  ne  sont  pa-»  jugées  d'abird 
toutirs  ni  cessai!  es  :  on  en  fournit  ur.e  ou  deux 
qui  paveiÉl  un  eontr-'ile  de  q.iinz  •  sols  :  le  payeur 
les  lrt»ûve  insultiî^antes  ;  il  en  d'-man-^e  d'adtr  s 
à  une  ou  plusieurs  repn-es,  etc1ia'|ue  fournisse- 
ment coûte  quinze  suis  :  ainsi,  pour  faire  imma- 
triculer UD  contrat  de  dix  livrés  de  rente,  s  au- 
vent il  faudrait  débourser  e  i  contrôle  dVxtraiis, 
trois  Livres  el  quelquefois  davantage  :  ainsi  une 
Boccesnon  dans  laquelle  il  y  aurait  cent  pariîea 
de  rmes,  powrtU  Mre  forcée  de  dépenser  cent 
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écns,  et  peuî-ètre  plus,  en  droits  de  contrôle 
d'extraits  d'acte:;  qui  déjà  auraient  été  contrôlés 
à  raison  de  1/2  0,0. 

Que  de;40ne,qne  de  surcharges  forait  éprouver 
re  règlement!  Et  nous  dir:i-t-on  encore  que  c'est 
pour  assurer  les  dates,  que  cette  formalité  est 
éii.blie?  Quelle  importance  iieul-il  y  avoir  à 
constater  la  date  (ieia  délivrance  d'>in*extrait  de 
pièces^  surtout  lorsque  l'original  a  été  contrôlé  i 

Art.  24. 

'  Le  droit  de  contrôle  des  quittances  de  rentes 
de  toute  espèce  de  créance  sur  TElat,  sera  payé 
à  raison  de  deux  sols  par  cent,  c'est-à-dire  à 
raison  d'un  millième  de  la  somme  portée  dans  la 
quittance.  » 

Ce  droit  est  un  imfôt  sur  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles, viagères,  pensions  et  autres  intérêts 
que  doit  l'Etat;  et  aussi  ^ur  les  pensions  des  re- 
ligieux, et  le  traitement  annuel  du  clergé  sécu- 
lier, des  juges  et  autres  personnes  qui  seront  sa- 
lariés. Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  compte 
qu'il  est  fourni  chaaue  année  aux  payeurs  des 
rentes  huit  cent  mille  qultt:inces;  en  y  ajoutant 
celles  que  va  O'casionner  le  nouvel  ordre,  on 
peirt  croire  qu'à  Paris  seul,  il  serait  fait  chaque 
année  à  peu  près  douze  cent  mille  quittances; 
ce  serait  environ  douze  mille  pour  chaque  no- 
taire :  en  n**  comsitant  l'aimée  que  pour  trois 
cents  jours  ouvrables,  ce  serait  pour  coaquejour 
environ  quarante  quittances  qu'il  fauJrait  que 
chaque  notaire  fit  contrôler  :  il  faudrait  que, 
pour  ce  seul  obj -t,  il  se  tran<^portàt  ou  envoyât 
dix,  vingt  fois  et  peut-être  plus  souvent  encore 
au  conttôle,  chaque  jour.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que  Paris  seul,  en  supposant  que. 
malgré  rétablissement  du  contrôle,  il  s'y  fit 
encore  la  même  quantité  d'actes,  nécessiterait 
une  armée  de  commis;  et  vous  voyez.  Messieurs, 
qu'il  faudrait  aussi  une  armée  de 'clercs  qui  ne 
seraient  occupés  qu'à  faire  contrôler  des  quit- 
tances. 

Art.  25,  26,  27,  28,  2'.»  et  30. 

Ces  articles  anno:  «^ent  des  consolations,  des 
adoncisseinent-î  sur  l«  oroit.  Vous  allez  v.'ir  en 
quoi  consiste  ceta.légi  ment  présenté. 

Par  exemple,  le  droit  deC'jntrôle  d^  s  partages, 
fixe  à  raison  des  m  isses,  ne  doit  avuir  lieu  de 
cette  manière,  qu'autant  qu'il  y  aura  division  de 
l'objet  commun  entre  les  copropriétaires.  Ur,  je 
vous  demande,  M'Ssieurs,  si  l'on  pourrait  con- 
(-(^voir  un  acte  comme  partage,  s'il  ne  contenait 
p;is  de  division,  s'il  ne  renfermait,  par  exemple, 
comme  l'indique  l'ariicle  25,  qu'une  cession  de 
droit? 

En  Second  lieu,  I  irsqu'un  partage  sera  précédé 
d'un  p.vcntaire  contrôlé  il  sera  fait  déductioQ 
des  droits  payés  sur  l'inventaire  jusqu'à concur- 
renc-  dune  va  eur  éga  e  à  celle  jour  laqu.lle 
les  objets  inventoriés  eiitreront  dans  la  masse 
mob.liére  du  partage:  ainsi,  vous  voyez  que  le 
do.ble  droit  de  contrôle  des  inventaires  et  par- 
taL'cs  subsisterait  touj'jurs  pour  les  immeubles 
r*:'  Set  nciiis,si  vous raiiprochez  les  dispositions 
d-s  article-  li  et  25. 

L  •  J'-'i'.  lie  c-'Uirôîe  «les  êchang  s  ne  doit  être 
pc!\^u  qu  sur  la  valeur  des  ubj*  ts  échangés  ou 
iun:iès  par  l'u^e  -les  parties;  celait  ainsi  réglé 
par  le  tarif  de  1722. 

De  même  le  droit  de  contrôle  des  donations 
motu*  Iles  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  Taleur 
des  objets  donnés  par  1  une  des  parties.  Or,  je 
TOUS  prie  de  ooQflidérer«  Messieurs,  qae  dsus  les 
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donations  iDUlucIlc8C[ue  se  font  deux  personnes, 
il  n'y  a  que  celle  qui  meurt  la  première  qui  ait 
donné,  celle  qui  a  survécu  n'a  jamais  été  libé- 
rale, et  rév('nemenl  fait  qu'elle  n  a  contracté  que 
pour  recevoir.  Auraii-on  pu  asseoir  un  droit  de 
contrôle  sur  un  acte  de  libéralité  sans  effet? 
Non,  sans  doute;  ainsi  Texemption  ne  porte  sur 
rien. 

Le  droit  de  contrôle  des  sentences  arbitrales 
ne  se  perçoit  que  sur  les  valeurs  des  objets  adju- 
gés par  les  arbitres,  et  celui  des  transac.tions  est 
limité  aux  mémos  bases;  pouvait-on  faire  autre- 
ment? Des  prétentions,  des  demandes  peuvent 
être  tellement  erronées,  qu'elles  sont  exorbi- 
tantes. Aurait-il  donc  fallu  rendre  le  droit  de 
contrôle  sur  des  prétentions  exagérées  également 
exorbitant?  Un  particulier  insolvable  prétend  que 
ma  maison  lui  appartient  :  il  est  déchu  de  son 
injuste  prétention  par  un  jugement  arbitral 
ou  par  une  transaction.  Fallait-il  que  je  payasse 
le  droit  de  contrôle  de  la  valeur  de  ma  maison? 
Non,  Messieurs  ;  ainsi  il  n'existe  pas  plus  de 
modération  ici  que  dans  les  cas  précédents. 

11  ne  sera  payé,  dit  l'article  27,  qu'un  seul 
droit  de  contrôle  sur  un  même  acte,  quelques 
dispositions  qu'il  contienne,  et  quoique  diffé- 
rentes parties  y  interviennent.  L'article  s'entend 
jusqu'ici.  Continuons,  et  nous  verrons  qu'il  n'en 
sera  plus  de  môme  par  la  suite;  «  mais  ce  droit 
M  sera  réglé  t^ur  l'estimation  de  tous  les  obj«'ts 
«  qui  feront  la  matière  de  l'acte;  et  dans  le  cas 
«  où  ses  dispositions  se  rapporteraient  à  plu- 
«  sieurs  articles  du  présent  décret  dont  les  pro- 
«  portions  ne  seraient  pas  les  mêmes  pour  la 
"  perception  des  droits,  la  somme  du  dro;t  exi- 
«  gible  sera  composée  de  la  réunion  de  ces  dif- 
«  férentes  proportions,  suivant  Tapplication  qui 
«  en  sera  faite  à  chacune  de  ces  dispositions.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  où  l'on  pourrait  trouver 
le  savant  en  état  de  donner  une  définition  claire 
et  lumineuse  de  cet  article  inextricable.  Quanta 
moi,  j'avoue  que  je  n'y  conçois  et  que  je  n'y 
entends  rien.  J'en  crois  la  logique  uu  dessus  de 
la  portée  humaine,  et  l'auteur  Jui-même  serait 
très  certainement  bien  embarrassé  s'il  était  forcé 
de  donner  une  explication  satisfaisante,  de  son 
cntorti liage  de  mots  et  de  ses  fractions  de  pen- 
sées. N'en  soyons  pas  étonnés.  Messieurs;  tous 
les  règlements  et  tous  les  tarifs  imaginables,  en 
fait  de  contrôle,  seront  toujours  un  dédale  dans 
lequel  la  raison  s'égarera,  parce  que  la  pensée 
et  la  volonté  ne  peuvent  avoir  de  mesures  physi- 
ques. 

L'article  28  contient  aussi  des  exemptions  in- 
dispensables en  faveur  des  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs,  en  ce  qui  regarde  seu- 
lement l'exercice  de  l'administration  intérieure. 
Tous  autres  actes  faits  par  ces  corps  ne  seront 
pas  exempts  de  ce  droit. 

Le  contrôle  de  tous  les  actes  qui  ne  se  trouve- 
ront point  désignés  dans  le  projet  de  règlement, 
doit  être  payé  comme  il  est  établi,  pour  ceux 
avec  lesquels  ils  auront  le  plus  d'analogie  ;  ainsi 
par  là  rien  n'est  oublié. 

Enfin, l'article  30  et  dernier,  veut  que  l'Assem- 
blée nationale  promette  d'expliquer  ce  premier 
projet,  après  qu'il  aura  été  converti  en  loi  |)ar 
les  lois  suhsé'^uentes  ;  et  l'article  a  raison,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  législateur  qui  ne  fût  dans 
1  obligation  de  faire  et  défaire  successivement, 
et  sans  discenlinuation,  des  lois  sur  la  matière 
du  contrôle,  si  elle  voulait  le  faire  sortir  de  l'ar- 
bitraire; et  ce  code  fùt-il  devenu  immense, 
comme  il  l'est  actuellement  pour  randea  r^imei 


ne  contiendrait    toujours  qu'une  portion  d'uu 
tout,  qui  est  incommensurable. 

J'en  conclus,  Messieurs,  que  non  seulement  il 
ne  faut  ni  donner  de  l'extension  au  contrôle,  ni 
en  élever  les  droits;  il  faut  l'abolir,  il  faut  anéan- 
tir celte  hydre  de  la  fiscalité  :  la  majorité  des 
cahiers  le  demande,  et  le  bonheur  public  l'exige. 
Le  laisser  subsister,  ce  ne  serait  faire  autre  chose 


Messieurs,  une  uation  libre  et  éclairée  suppor- 
tera bien  avec  patience  un  impôt  utile  au  Trésor 
public,  mais  ne  supportera  jamais  celui  qui  ne 
tournera,  pour  la  majeure  partie,  qu'au  seul  profit 
du  percepteur. 

Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que,  si  je 
m'élève  contre  le  contrôle,  tel  qu'il  subsiste,  et 
tel  qu'on  veut  l'étendre,  je  veuille  ni  détruire  le 
moyen  d'assurer  les  dates,  ni  anéantir  l'impôt 
qui  peut  se  percevoir  sur  les  conventions  des 
citoyens;  mais  je  veux  remplacer  le  contrôle 
comme  formalité  et  comme  impôt  par  des  moyens 
aussi  certains  que  doux  et  simples.  Ces  moyens 
sont  déjà  indiqués  dans  des  mémoires  qui  vous 
ont  été  distribués,  ou  qui  ne  tarderont  pas  à 
l'être.  Vous  y  verrez  que  le  double  répertoire, 
dont  un  serait  déposé  périodiquement  et  ren- 
fermé sous  double  clef  au  grelfe,  soit  de  la  mu- 
nicipalité du  district  ou  du  déj)artement,  opére- 
rait sans  frais,  comme  sans  vexation,  tout  ce 
que  peut  opérer  le  contrôle,  considéré  comme 
formalité,  et  qu'un  droit  sur  le  timbre  des  actes 
des  notaires,  gradué  convenablement  à  cause  du 
peu  d'importance  d'une  |)artie  des  actes  qui  sont 
faits  dans  les  campagnes,  remplacerait  tout  l'utile 
de  l'impôt  du  contrôle  d'une  manière  insensible 
à  celui  qui  le  supporterait.  Ce  droit  perçu  sans 
frais  opérerait  la  suppression  d'un  grand  nombre 
de  commis;  il  n'en  resterait  que  pour  la  percep- 
tion des  autres  droits,  tels  que  l'insinuatiun  et  le 
centième  denier  que  vous  laisserez  encore  sans 
doute  subsister,  et  ces  autres  droits  paraîtraient 
bien  moins  onéreux  au  particulier  qui  sera  tenu 
de  les  acquitter,  lorsqu'ils  seront  dégagés  en  ap- 
parence du  droit  de  contrôle  qui  s'impose  toujours 
en  masses  fatigantes  pour  les  contribuables. 

Mais,  dira-t-on,  le  timbre  ne  pourra  jamais 
remplacer  le  produit  du  contrôle;  je  rénondrai 

Sue  le  timbre  remplacera  aisément  le  produit  net 
u  contrôle,  quan  1  on  voudra  se  persuader  de 
toutes  les  vérités  qui  existent  sur  cette  matière, 
parce  qu'il  est  certain  que,  sur  la  totalité  des 
actes  qui  sont  faits  en  province,  un  quart  au 
plus  est  passé  devant  notaires;  ainsi,  les  trois 
quarts  et  plus  dans  l'état  actuel,  ne  payent  ni 
timbre,  ni  contrôle,  et,  à  l'avenir,  ils  payeront  le 
timbre. 

Mais  le  riche  pavera  peu.  et  le  pauvre  sera 
foulé,  si  le  droit  de  contrôle  est  perçu  sur  le 
timbre.  Le  riche  fait  beaucoup  plus  d'actes  que  le 
pauvre;  ainsi  considéré  à  raison  de  sa  fortune,  il 
payera  plus  que  b>  pauvre,  parce  qu'il  passera 
plus  d'actes  que  lui.  Le  droit  de  contrôle  a  tou- 
jours été  et  sera  toujours  à  la  charge  du  pauvre 
dans  beaucoup  de  circonstances,  comme  je  l'ai 
déjà  démontré;  ainsi,  le  pauvre  sera  soulagé 
d'autant  si  le  contrôle  est  remplacé  par  un  im- 
pôt plus  doux  :  il  y  a  plus,  la  graduation  peu 
étendue,  mise  sur  le  droit  de  timbre,  apportera 
un  soulagement  réel  à  Thomme  peu  aisé  qui, 
conséquemment,  fera  des  actes  de  peu  d'impor- 
tance; aîQsi,  le  timbre  tendra  au  soulagement 
de  rinforuiné. 
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Il  serait  aisé  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions que  Ton  pourrait  faire  pour  conserver  le 
contrôle,  la  raison  et  la  vérité  les  détruiront 
toutes  aisément,  lorsque  des  hommes  éclairés  sur 
cette  matière*  en  les  traitant,  n'auront  d*autre 
intérêt  que  le  bonheur  public. 

Ainsi,  je  me  borne  à  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suisant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  con- 
trôle est  rimnôt  le  plus  tyrannique,  le  plus  arbi- 
traire et  le  plus  à  charge  de  tous,  charge  ses  co- 
mités de  Constitution,  d'impôt,  d'agriculture  et  de 
commerce,  de  choisir,  chacun  dans  son  sein,  qua- 
tre commissaires,  ce  qui  fera  douze  commissaires 
en  tout,  qui  se  réuniront  pour  examiner  tous  les 
mémoires  et  projets  qui  ont  été  présentés  et  le 
seront  sur  cette  matière,  soit  à  l'Assemblé  natio- 
nale, soit  à  ses  comités  et  commissaires,  et  qui, 
après  avoir  approfondi  cette  matière,  présenteront 
à  l'Assemblée, avec  le  résultat  de  leurs  réflexions, 
un  projet  de  décret  qui  puisse  statuer  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  le  bonheur  des  citoyens, 
sur  l'abolition  du  contrôle,  et  son  remplacement 
comme  formalité  et  comme  impôt.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  1790. 


Première  opinion  de  M.  Bévière,  député  delà 
ville  de  Paris  (1),  sur  la  nécessité  de  la  suppression 
du  contrôle  des  actes  des  notaires  (2). 

Messieurs,  la  réclamation  contre  le  contrôle  des 
actes  des  notaires  est  unanime  et  générale  dans 


(1)  Jo  supplie  que  Tou  ait  la  complaisaiico  do  mo  lire, 
la  faiblesse  de  ma  yoix  m'iatordisant  absolument  Taccés 
de  la  tribune. 

(2)  Quoique  le  comité  de  Timposition  ait  récemment 
annoncé  qu'il  avait  fondu  ensemble,  et  compris,  dans  un 
m6me  projet  de  décret  le  contrôle,  les  droits  d'insinua- 
tion, de  centième  denier  et  peul-étre  quelques  autres,  j'ai 
cru  devoir  présenter  les  réflexions  suivantes,  sur  le  con- 
trôle particulièrement,  parce  que  ce  mélange  me  parait 
infiniment  dangereux.  Ct^s  autres  impôts  étant  moins 
infectés  que  le  contrôle,  des  principaux  vices  qui  lui 
sont  justement  reprochés,  lels  aue  l'inquisition,  la  ré- 
vélation du  secret,  l'arbitraire,  l  espionnage,  les  visites 
domiciliaires,  elc,  la  loi  de  la  nccessito  pourrait  les 
faire  admettre  au  moins  provisoirement,  puisqu'on  no 
trouve  pas  de  moyens  de  remplacer  leur  produit,  et  ce 
motif  impérieux  pourrait,  par  suite,  entratuer  l'admis- 
sion du  contrôle  aux  étranges  abus  cl  défauts  desquels 
cette  confusion  fournirait  un  déguisement  capable  de 
les  faire  perdre  de  vue. 

Jo  sais  que  ce  projet  et  autres  sur  la  mCmo  matière 
ne  sont  point,  à  proprement  parler,  l'ouvrage  du  co- 
mité. Je  sais  qu'ils  sont  sortis  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  soit  do  ceux  des  adminisiralours 
eux-mêmes,  soit  do  ceux  do  leurs  préposés.  Ceci  n'rst 
point  un  reproche,  car  il  ne  pouvait  guère  en  être  au- 
trement à  regard  de  ce»  sortes  de  droits  qui  for- 
ment un  labyrinthe  ténébreux  connu  S'>ulemont  des 
percepteurs  et  do  leurs  vi«limes,  ou  plutôt  de  ceux 
qui  ticheul  do  les  préserver  des  pièges  et  des  daii^iers 
qui  s'y  rencontrent,  dans  lequel  encore  les  uns  et  les 
autres  sont-ils  souvent  sujets  à  s'y  égarer.  Mais  en 
mo  prcNcntant  au  comité,  avec  quel<|ues  collègues,  pour 
lai  exposer  le  sort  auipiel  le  contrôle  réduit  les  con- 
tribuables et  les  ofliciers  qui  sont  l'objet  do  ses  per- 
sécutions, en  proposer  la  suppression  et  le  remplace- 
moni  du  pro«iit«  Je  croyais  pouTcûr  eapér«r  que  nom 


toutes  les  parties  du  royaume.  Le  désir  et  la  volonté 
de  sa  suppression  sont  aussi  fortement  et  aussi 
expressément  prononcés  par  les  cahiers  des  dif- 
férents bailliages,  qulls  pouvaient  Têtredans  on 
temps  où  l'on  ne  pouvait  supposer  Texistence 
future  d'une  Assemblée  nalionafe,  où  Ton  n'avait 
pas  la  première  idée  de  sa  puissance  ni  des  grandes 
ressources  dont  elle  serait  capable  en  pan^ille 
matiére,lorsque  les  remplacements  seraient  faciles, 
et  dans  un  temps  où  1  on  connaissait  cependant 
rétendue  du  déficit  et  où  l'on  avait  déjà,  sur  Té- 
normité  de  la  dette,  les  notions  les  plus  affligeantes, 
qui  faisaient  craindre  que  les  besoins  du  produit 
de  cet  impôt  ne  fût  un  obstacle  à  sa  suppression. 
Tous  ces  cahiers  se  plaignent  hautement  de 
l'impôt  et  de  ses  vexations.  Les  uns  en  deman- 
dent expressément  la  suppression,  d'autres  lui 
reprochent  de  n'être  point  consenti  par  la  nation, 
d'élre  amplifié  par  des  arrêts  et  des  décisions  du 


balancerions  les  idées  que  lui  avaient  dés  lors  inspi- 
rées ceux  qui  nous  avaient  devancés,  et  qu'ils  n'auraient 
point  déjà  pris  un  ascendant  capable  do  lui  insinuer 
peut-être  que  nous  ne  faisions  que  par  intctût  personnel 
et  particulier  une  proposition  que  nous  rendions  com- 
mune à  tout  le   royaume. 

Au  surplus,  comme  le  comité  lui-môme  n*a  pu  discon- 
venir de  rénormito  des  vices  du  contrôle  des  actes  des 
notaires,  qu'il  a  môme  témoigné  le  désir  do  pouvoir 
donner  les  mains  à  sa  suppression,  s'il  pouvait  être 
remplacé,  il  est  évident  que  sa  persévérance  pour  sa 
conservation  ne  lui  est  suggérée  que  par  les  préposés 
à,  sa  perception,  qu'il  a  consultes. 

Je  no  leur  en  fais  pas  un  crime.  Il  est  assez  simple 

au'ils  no  voient   lo  plus  grand  bien  do  la  nation    que 
ans  lo  produit  ;  mais  outre  qu'il   me  semble   que  les 
traitants  ou  leurs  agents  ne  doivent  nas  être  exclusive- 
ment écoutes   pour    la   proposition  des  lois  liscales,  et 
moins  encore  en   avoir  seuls   une   espixo  d'initiative, 
latet  anguis  in  herbâ^  je  crois  devoir  avertir  l'Assom- 
blée  de  se  tenir  en  garde  contre  cet  amalgame  et  cette 
trituration  du  contrôle,  avec  ces  autres  droits  auxquels 
il  no  peut  ni  ne  doit  être   assimilé;    la  prévenir  qu'il 
doit  en  être  isolé,  jugé  seul  apn-s  mûr  examun  de  son 
mode  particulier  et  do  tous  ses  détails;  que  tout   décret 
général  ou  de  principes  tendant  curanlaiivcment   ii    la 
conservation  de  ces  impôts,  qui  lui  serait  proposé,   doit 
être  divise  pour   en    séparer   le  contrôle  des  actes   des 
notaires  et  no  point  risquer  de    décider,    sans  grande 
connaissance  de  cause,  la  conseivaiion  d'un  tribut  orien- 
tal dont  elle  se  verrait  ensuite  forcée  do  consacrer  on 
détail  tous   les   vices    qui  en  sont   inséparables,  purce 
qu'ils  sont  de  son  essence  et  dont  l'odieux  rejaillirait 
sur   elle;  tribut,  dont   après  un  examen   sévôre,  elle 
jugera  certainement  la  suppression  nécessaire,  puisqu'il 
peut  être  remplacé,  et  même,  quand  on  voudrait  s'obs- 
tiner à  soutenir  l'insuftisance  du  remplacement;    car, 
en  vérité,  un  million,  ou  même  deux  ou  trois  do  moins 
peur  une  première  année  seulement,  et  d(»nt  on  pourrait 
reprendre  tout  ou  partie  sur  la  suivante,  ne  sont   itas 
d'une  assez   grande    importance   pour    faire  hésiter  do 
briser  le  dernier  chaînon  du  genre  de  servitude  le  plus 
odieux  et  le  plus  iuiolérablc,  et  pour  déterminer  1  As- 
semblée à  retenir  la  France  entière,  peut-être  pour   un 
long  temps  encore,  sous  le  jong  d'un  esclavage    dont 
Tesnêce  est  inconnue  chez  les  nations  qui  rampent  sous 
le  aes{)otisme  le   plus  burbare  et  le  plus   ai)solu. 

J'<ijouto  que  la  faiblesse  de  ma  voix  me  privant  né- 
cessairement do  riionnour  de  présnter  à.  rAssemblêe 
ces  observations  à  sa  tribune,  je  la  supplie  do  permettre 
que  je  les  dépose  sur  le  bureau,  pour  y  avoir  la  force 
(l'une  motion  conforme  a  ini>s  conrlûsions.  Jo  suis 
leli«nnenl  convaincu  delà  justice  de  l'Asbemblée,  de  la 
justesse  et  do  la  linesse  de  taot  de  son  patriotisme,  que 
je  ne  redoute  nullement  que  ce  désavantage  inidue,  en 
aucune  manière,  sur  le  succès  d'une  cause  dont  je  n'ai 
entrepris  la  défense  que  d'après  des  connaissances 
certaines  acquises  par  une  longue  expérience  dans 
l'exercice  do  mes  fonctions,  sur  rcxlrème  importuwô 
4ont  elle  est  pour  runiversalité  du  royaume. 
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conseil,  sans  aucune  saoction,  et  même  par  simples 
lettres  des  ministres  :  d'autres  veulent  que  le 
droit  soit  volontaire;  d'autres  qu*il  ne  subsiste 
que  comme  formalité  ;  d'autrep  entiu  portent  que 
si  l'on  estime  absolument  devoir  le  conserver^  il 
soit  fait  un  nouveau  tarif  clair,  modéré,  etc.;  mais 
Ils  ne  se  réduisent  à  cetie  réforme  que  dan.s  le 
seul  cas  de  l'impossibilité  que  TAssemblée  Natio- 
nale ne  prenne  pas  en  considération  un  vœu  aussi 
universel. 

Au  nombre  des  causes  qui  ont  motivé  cette  ré- 
clamation fîénérale,  on  doit  compter  le  taux  exces- 
sif de  la  quotité  des  droits,  la  rigueur,  i'urbiiraire 
et  les  autres  vices  de  la  perception,  et  surtout  Tim  • 
moralité  de  l'impôt. 

Je  ne  prétends  point  faire  une  satire  détaillée 
de  cette  perception,  ni  rappeler  les  injustices,  les 
faits  particuliers,  les  vexations  sans  nombre  et 
les  décisions  iniques  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
et  qui  ne  soni  que  trop  connues.  Il  faut  effacer 
jusqu'il  la  mémoire  des  calamités  que  le  rôginnî 
passé  a  malheureusement  pu  rendre  presque  indis- 
pensables, ou  du  moins  n^;  se  les  rappeler  que 
pour  s'en  garantir  sous  celui  qui  va  commencer. 
iMaisje  ne  puis  épargner  son  nnnoralité,  relati- 
vement aux  actes  passés  par  devant  notaires. 

Je  n'entends,  au  surplus,  le  considérer  ici  que 
comme  impôt;  lorsqu'il  s'agira  de  le  considérer 
comme  formalité,  je  me  propose  de  présenter  des 
moyens  simples  et  satisfaisants  pour  assurer,  sans 
aucuns  frais,  et  par  des  voies  convenables,  l'exac- 
titude à  tous  égards  dans  la  confection  des  actes. 
Ces  moyens  seront  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  pourront  lui  fournir  la  matière  d'un  dé- 
cret ou  règlement  particulier,  si  elle  le  juge  à 
propos;  règlement  indépendant  de  l'impôt  avec 
lequel  il  n'a  rien  de  commun,  et  dont  il  doit 
être  d'autant  plus  séparé  qu'il  est  depuis  long- 
tenps  reconnu  que  rien  n'est  plus  impolilijue  que 
le  mélange  d'une  loi  civile  avec  un  plan  ou  éta- 
blissement de  tinance;  l'ordre  civil  et  la  tinance 
ayant  chacun  leurs  principes  particuliers  et  de- 
vant être  réglés  sur  des  considérations  différen- 
tes qui  peuvent  rarement  se  concilier. 

Les  tinances  peuvent  avoir  besoin  du  produit 
de  cet  impôt,  mais  non  certainement  de  l'impôt 
lui-même.  11  serait  cependant  inutile  de  le  sup-- 
primer  et  de  chercher  à  le  remplacer,  si  les  vices 
qui  en  font  demander  la  proscription  pouvaient 
être  entièrement  corrigés;  mais  cette  réforme 
est  impossible,  parce  que  ces  vices  sont  de  l'es- 
sence de  l'impôi  lui-même  et  qu'il  ne  peut  sub- 
sister sans  eux. 

Insuffisance  de  tout  nouveau  tarif. 

En  effet,  le  remède  d'un  nouveau  tarif,  qui  est 
celui  le  plus  généralement  proposé,  est  at)solu- 
inent  insultisant.  De  deux  choses  l'une,  ou  le 
tarif  se  réduira  à  un  droit  modique  d'enregistre- 
ment, et  alors  le  produit  est  presque  nul  et  le 
but  manqué,  ou  le  tarif  prendra  pour  base  les 
quotités,  les  valeurs,  les  qualités  des  personnes, 
la  nature  des  actes,  etc. 

Impossibilité  de  sa  justesse. 

Et  alors  il  est  impossible  de  tout  prévoir,  de 
classer  avec  une  précision  qui  ne  souffre  jamais 
d'équivoque,  tous  les  cas,  tous  les  personnages, 
toutes  les  e8|>èce8  de  conventions,  toutes  les  cir- 
constances mcalcolables  qui  se  présentent  et  se 
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différencient  perpétuellement,  tous  les  événe- 
ments et  leurs  variations,  toutes  les  considéra- 
tions, et  d'atteindre  jamais  à  des  proportions 
justes,  quelque  volumineux  que  puisse  être  ce 
tarif,  et  quelques  soins  que  l'on  se  donne  pour 
sa  clarté;  et  il  n'est  personne  qui  puisse  en  dis- 
convenir. 

On  serait  donc  toujours  en  ce  cas  exposé, 
comme  par  le  pis-é,  a  l'arbitraire  des  interpré- 
tations, aux  doublements,  triplements  et  autres 
multiplications  de  droits,  suivant  la  pluralité  des 
contractants  ou  des  conventions,  ei  à  toutes  les 
explications  versatiles  des  préposés  à  la  per- 
ception; car,  dans  les  cas  douteux,  ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  suivre  la  matiière  d'entendre 
ou  d'expliquer  le  tarif,  qui  se  trouve  être  la  plus 
prolîtable  pour  la  recette,  et  de  là  non  seulement 
renaîtraient  les  interprétations,  les  extensions, 
les  contestations,  les  dc^cisions  souvent  injustes 
et  arbitraires,  les  exactions  et  les  persécutions. 

Nouveaux  inconvénients  d'un  nouveau  tarif. 

Mais  de  plus,  un  nouveau  tarif  les  reproduirait 
sous  de  nouvelles  formes,  et  serait  un  nouveau 
sujet  d'étude  pour  les  percepteurs,  sur  la  manière 
de  saisir  ses  ambiguïtés,  ou  de  lui  en  créer  de 
captieuses  ou  d'imaginaires  ;  et  pour  les  rediîva- 
bles,  sur  les  tournures  et  moyens  de  s'en  défen- 
dre, d'éluder  et  même  de  frauder  les  droits;  tou- 
jours on'  aurait  sous  les  yeux  c«'  môme  combat 
immoral  et  scandaleux  de  la  méfiance  qui  lutte 
contre  la  ruse  et,  sans  doute,  le  même  fardeau  de 
décisions  sans  cesse  favor|Ll)les  à  la  tiscalité. 

Ce  n'est  point  par  son  8<3ul  excès  et  p  ir  le  seul 
tourment  de  sa  continuelle  incertitude,  que  cet 
impôt  funeste  est  immoral;  c'est  encore  plus  par 
les  objets  sur  lesquels  il  pèse,  par  sou  injustice 
évidente  et  par  sa  totale  inutilité. 

Immoral  par  les  objets  sur  lesquels  il  pèse. 

L'impôt  de  la  gabelle  exigeait  jusqu'à  quatorze 
fois  la  valeur  d'une  denrée  de  première  néc*fssité 
et  n'était  en  cela  àchargt*  qu'aux  facultés  des  ci- 
toyens. Celui-ci  non  seulement  lui  vend  au  poids 
de  l'or  une  formalité  inutile  et  dérisoire,  mais  il 
pèse  sur  des  traités  indispensables  dans  l'ordre 
social;  il  taxe  jusqu'aux  intentions,  souvent  il  les 
recherche  et  les  suppose  pour  les  mettre  à  prix  ; 
il  enchaîne  la  liberté  de  pouvoir  et  de  penser; 
mille  fois  plus  inviolable  et  plus  sacrée  que  la 
liberté  d'agir,  lorsqu'elle  no  troubl<î  point  la  so- 
ciété, il  captive  la  liberté  des  expressions,  en 
réduit  les  redevables  à  substituer  lu  dissimula- 
tion à  la  vérité,  les  ténèbres  à  la  clarté;  il  s'en 
fait  un  droit  tyranniqne  de  ne  point  s'arrêter  au 
sens  simple  et  natur  1  des  conventions,  déporter 
le  tleau  d'une  inquisition  odieuse  jusque  dans 
les  intentions,  le  cœur  et  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  de  s'en  tenir  à  ses  propres  interpréta- 
tions, presque  toujours  iuiiues  etcontrouvées.  Il 
condamne  une  immense  partie  des  citoyens,  et 
surtout  la  classe  la  plus  indigente,  non  pas  abso- 
lument au  célibat,  mais  à  ne  pas  os«t  constater 
par  un  contrat  les  conventions  de  leurs  mariages, 
à  se  priver  de  titres  authentiques  pour  a.^'surer 
leurs  acquisitions,  leurs  transaciion.s  leurs  parta- 
ges, et  les  expose  à  la  perte  de  leurs  propriétés, 
dont  souvent  ils  peuvent  justement  lui  reprocher 
de  se  voir  dépouillés.  Il  occasionne,  lors  des  in- 
ventaires» le  divertiBsementdesdenîerBcomptants, 
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la  soustraciiï^îi  des  effets  au  porteur,  et  d'antres 
titres  que  Ton  recèle  dans  la  vue  de  diminuer 
d'autant  les  droits.  Il  contraint  les  citoyens  les 
plus  aisés  à  des  déguisements  qui  ré^pandent  le 
Irouble  et  robôcurite  dan&  leurs  affaire»^,  sur  tous 
leurs  arrangements 'domisUc^ues,  snr  toutes  leurs 
relations  sociales,  et  d'où  l'on  voiliournelieuient 
s'élever  de.s  procès  nombreux  et  iniermiDables, 
qui,  sans  comj)ter  les  contestations  durecltment 
propres  à  Tinipôt  lui-même,  portînt  dans  les  fa- 
milles rinquiérude,  la  désoUtion  et  quelquefois 
la  ruine. 

Immoral  par  la  profancUiom  du  secret. 

Mais  ce  qui  outrage  encore  plus  îos  principes 
-et  les  saillit  s  maximes  d'une  morale  juste  et 
(apurée,  c'est  la  profanation  du  secret  dont  il 
force  la  révélation,  dont  il  contraint  les  citoyens 
à  faire  conlidence  à  des  commis  qui  leur  sont 
étrangers,  qiii  leur  sont  toujours  «uspects,   et 

gu'ils  regardent  souvent  comme  des  ennemis, 
sl-il  un  étal  <] 'anxiété  plus  décliirunl  que  celui 
d'un  Tiégociant  riche  en  immeubles,  mais  privé 
de  crédit  dune  le  commerce  par  des  pertes  con- 
lïties,  et  qui  n'ose  subir  Ja  loi  josle  que  d«  s  par- 
ticuliers ses  amis,  en  lui  ofirant  des  secours,  ne 
peuvent  prudemment  se  dispenser  de  lui  imposer, 
celte  de  leur  i^rocurer  une  hypothèse,  qui, étant 
ou  pouvant  être  aussitôt  manifestée,  provoc^ue- 
rail  sa  faillite?  quelle  gène  pour  tous  les  citoyens 
en  général  de  ne  pouvoir  jamais  écrire,  s'expri- 
mer, penser  ni  agir  dans  leurs  affaires,  sans  ren- 
contrer une  force  coactive  qui  les  oblige,  malgié 
eux,  à  acct'pler  à  grands  frais  des  confidents  de 
fcurs  secrets  les  plus  intimes!  confidents  incon- 
nns,  et  non  de  leur  choix,  et  rependant  néces- 
sairesy  sans  caractère,  sans  slabiliié,  et  se  succé- 
dant continuelKmenl  les  uns  aux  autres.  Je  n'en- 
tends ici  nullement  les  iiiculper;  mais  n'est-il  pas 
évident  que  le  grand  nombre  e>t  un  grand  sujet 
dinquiétudf?  La  preuve  en  est  que  partout  où 
ce  fléau  étend  ses  ravages,  dilatés  par  l'art  faial 
de  la  fiscalité,  il  ne  se  fait  d'actes  authentiques 
que  ceux  qui  sont  stri»  tement  indi8|»enBables,  et 
quepresquc  toujours  \U  s'y  font  très  vial.  Enfin,  la 
preuve  en  est,  que  i'édit  de  16*.)3,  |K>ur  laisser  an 
VK)iii8  aux  contractants  la  liberté  de  ne  point  se 
faire  connaître  personnellenient,  avait  excepté  de 
ses  dispositions  les  contre- lettres.  Ce  jialliatif 
pouvait  à  la  vérité,  avoir  ses  inconvénients  et 
868  dangers;  mais,  dans  les  cas  licites,  il  pouvait 
leur  fuurmr  une  ressource  légitime,  et  elle  leur 
a  été  enlevée. 

Ajoutons  qu'il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'un 
notaire,  obligé  de  faire  deux  ou  trois  lieues 
pour  aller  faire  contrôler  sis  actis,  ne  trouve 
point  le  contrôleur;  que  s'il  les  remj'Orie,  il 
court  le  risque  de  faire  un  voyage  inutile;  qu'il 
ee  trouve  dune  obligé  de  les  laisser  soit  à  un 
commis  inférieur,  s'il  y  en  a,  soit  à  tout  autre  à  qui 
il  s'est  adressé,  et  sur  la  discrétion  duquel  il  ne 
peut  compter;  que  ces  actis  restent  al^rs  ^eptou 
nuit  jours  ou  plus,  sous  tous  les  yeux;  que  si 

Îuelques-uns  présentent  quelques  dilllcultés  pour 
à  taxe,  le  contrôleur  les  envoie  à  son  directeur, 
OU  auire  supérieur,  au  risque  de  la  perle  qui 
peut  en  aniver,  soit  lors  de  l'envoi,  soit  lors  du 
retour;  quM  se  passe  alors  trois  semaines  ou  un 
mois  avant  qu'ils  soient  rendus  au  notaire;  <  t  que 
Bi,  Ior8  de  la  n  mi&e  qui  lui  e&i  faite,  il  s's^er- 
Coit  qu'il  lui  en  manque  qufilquea -uns,  il  ii*a  i 


ni  preuves,  ni  iitre,  ni  action  centre  le^contPÔ- 
kur, 

L'impôt'deia  gabelle  grevait  te  facultés  pécu- 
oiaires,  •oelui-ci  grëv«  ies  facultés  ipfeellfctneliea 
et  morales;  il  captive  les  volontés^  son  vent  «1 
en  détruit  lei  effets  oa  les  empêche  de  se  pns^- 
duiftt  :  toujours  il  èes  res^^erre,  les  restreint,  les 
force  à  se  déguiser;  il  fouille  daut  les  int<>ntionft, 
il  s'établit  6ur  dest'uppc^sitions,  sBr  i'arbitiraira; 
il  déprave  les  mœurs  des  percepteurs  ot  des  i*e* 
devables  qu'il  excite  à  une  continuelle  étuée  de 
ruses  et  de  tiralllde^:;  il  détruit  entre  eux  tout  sen- 
tim^a^  de  frateraité,  il  les  flétrit  jusqu'à ia  haine 
et  jusqu'à  n^dre  odieuse  la  contribution  même 
aux  charges  publiques;  il  inlrod4jit  daD«  le 
commerce  et  les  relatioas  d-affaires  dos  entraves 
tyraaniques  :  enfin  il  se  joue  avec  mépris  et 
cruauté  de  l  intérêt  ie  pl«is  cher  et  le  prias  sea* 
siJile  dii-coMir  imnuiu,  on  exposant  à  «ne  Tioia- 
tion  sacrilège  le  secret  des  Umilles. 

îneonciliable  avec  les  principes  de  la  Constitulix^n. 

Cependant  toui  homme  est  libre,  suivant  la 
GonsUtuUoQ ,  libre  dans  ses  déuiarches,  Ubre 
surtout  daos  sa  nensée,  daus  ses  iuleutions,  dans 
la  maaicre  de  les  manifester,  en  ne  nuisant  à 

E^ 

détruit 

pourrait  penser  qu'elle  s'en  écarterait  (k)ur  con- 
server le  tribut  asiatique  du  contrôle  qui  pè% 
piincipalement  sur  toutes  les  moralités,  qui  «ait 
a  tous  les  individus,  qui  trouble  ie  repot;  par- 
ticulier de  toutes  les  familles^  dout  la  paix  qom- 
titue  le  bonheur  public;  (fui  est  eniia  la  cUatae 
la  plus  pesante  dont  la  barbarie  fiscale  ait  ac- 
cable la  liberté  morale  sfous  iVmpire  du  despo- 
tisme. Non,  il  fut  sans  doute  un  temps  où  cetle 
espèce  de  torture  des  volontés  et  de  la  pcoaée 
eût  trouvé  son  excuse  à  Goa,  devant  son  terrible 
tribunal,  mais  elle  nVxiste  poi.jt  encore  à  Cens- 
tantinoi  le; et  la  Constitution  française  ne  souffrira 
pas  que  ks  sublimes  dicitîionri  de  ses  liécnets 
soient  souillées  par  sa  coaservation. 


a  maaiere  ue  les  maniiesier,  en  ne  nuisant  a 
lersonne,  en  ue  troublant  point  l'ordre  public  <1). 
/Assemblée  nationale,  fidèle  à  ce  principe,  a 
lètruit  riinmoral  impôt  de  la  gat)elle;  et  rou 


Immoral  par  son  injustice. 

La  gabelle  était  injuste  dans  la  fixalioa  du 
prix  de  nu  maix^bandise  et  daos  sa  faculté  exclu- 
sive de  la  débiter;  mais  enfin  elle  la  distribuait, 
eie  procurait,  pour  le  prix  injuste  qu'elle  avait 
fixé,  une  denrée  réi'lle  ot  de  première  nécessité, 
à  laquelle  elle  avait  soin  de  donner  les  prépara- 
lions  nécessaires  pour  la  salubrité,  et  dont  au 
moins  le  prix  était  certain  et  constant. 

L'injustice  du  contrôleebt  plus  frapiAateet|iliis 
immorale;  il  exige  un  piix  éuorme  pour  «ne 
formalité  illusoire,  inutile,  et  facile  à  remplacer 
sans  scandale  et  sans  frais,  aiasi  qu'iia  i*a 
déjà  dit.  Dans  lus  succetsioup,  entre  autne.s  il 
l'exigi^  Jeux  fois  sur  le  méuie  oi^jei:  «ne  fois 
pour  riiiventaiîe  et  une  autre  loit»  |Miur  le  par- 
tage. Il  ne  donne  rien  pour  beaucoup  d'ar^'eiit; 


;1)  Artiolo  11  ilo  I.i  Déclaration  ilos  droits  Jo  l'houiuit; 
l't  <iii  ciluyuii  : 

«  La  libre  comiiiiinicnlion  H  es  poiisi-cs  crt  des  opinions 
uHt  UQ  dc6  droits  les  plus  prèciora  de  riionnit.  Tout 
ciiavoii  peut  doue  parler,  «erirs,  impriuior  librruent, 
Miif  à  répondre  do  l'abui  de  c*4lo  liberté  <I«m  i»s  cas 
diitArminus  par  la  loi.« 
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et,  de  plu9,  l'incerlitude  de  «a  risutioD,  les  em- 
barras et  les  tourmente  qui  en  sont  les  suites, 
s'accroisseQt  en  proportion  de  rimportaace  et 
de  l'éti'Bdue  des  braociies  des  di/fôrexitei  ooii- 
veDiioBfi. 

Une  autre  espèce  d'injuatice,  J[)e&uco4)p  plus 
eriante,  est  la  nullité  prononcée  de  tous  les  actes 
non  contrôlé:!,  dunt  la  rigueur  CBt  portée  jusqu'à 
ne  point  p<TrQettrts  à  quelque  priK  que  ce  soit, 
de  les  contrôler  aprôs  1  expiration  du  délai  fatal  ; 
injustice  d'autant  plus  immorale,  que  par  une 
antre  injustice  uui  ae  lui  cède  guère,  c'est  Tofti- 
cier  qui  a  reçu  1  acte  qui  est  iecu  de  le  faire  con- 
trôler, et  qu*>en  ce  cas  c'^st  par  la  né^çligence  do 
•cet  offtcier,  cooséqueameut  par  le  fatt  d'autrui, 
qu'un  créuncit^r  se  trouve  perdrç  son  titre  {ilsa 
<;réanoe«  ofi  {Knir  le  u^oing  wh\  hypgLiiè';}ue. 

Immoral  par  rinquhiiion  des  visites  domieîliaircs. 

Dans  \e  nombre  des  désordres  auxquels  il  donne 
lieu,  il  en  et^t  un  que  Vm  ne  peut  passer  sous  si- 
lence; je  veux  parler  des  visites  domiciliaires. 

Ce  genre  de  vexation,  qui  lui  était  commun 
avec  la  gabelle,  est  celui  dont  l'immoralité  a  le 
plus  révolté  rÀssemblée  natioiiale,  et  une  des 
principales  causes  de  la  suppression  de  ce  dernier 
impôt.  Cependant,  les  visites  pour  la  gabelle  ne 
se  faisaient  que  dans  les  demeures  des  redeva- 
bles, de  ceux  qui  avaient  intérêt  de  se  soustraire 
à  rim l>ôt,  parce  qu'ils  prolitaient  do  la  fraude; 
et  celles  qui  ont  lieu  pour  le  contrôle  se  fout, 
non  cbez  les  redevables,  mais  cbez  des  of liciers 
qui  ne  sont  point  les  vrais  débiteurs,  qui  sont 
sans  intérêt  sur  ce  qui  regarde  les  «erreurs  ou  les 
fraudes,  puisqu'ils  ne  peuvent  eu  proUter  et  qu'ils 
ne  peuvent  que  rép<4er  le  moulant  des  quillaiiCiS 
mises  au  bas  des  actes.  Et  {)ourquoi  ces  visites, 
lorsque  la  loi  a  eu  la  précaution  injuste  et  cruelle 
d'annuler  les  actes  non  contrôlés  dans  le  délai 
fatal  qu'elle  prescrit?  Si  le  fermier  craint,  de  la 
part  de  ses  coninii.'^,  des  erreurs  ou  des  infidélités 
à  son  préjudice,  qu'il  s'applique  à  les  ciioisir  in.- 
truit&et  lidèlee  ;  mais  faulril, pourcalmer ses  inquié- 
tudes, qu'un  essaim  d'ambulants^d  inspecteurs,  de 
vérificateurs,  parcoureles  villes  et  les  campagnes, 
et  porte  le  trouble,  la  crainte,  quelquefois  iiiéme 


desquels  la  société  a  la  plus  réelle  et  la  principale 
obligation  de  ses  jouissances,  et  de  la  puix  qu'ils 
sonl'occupés  sans  cesse  à  y  entretenir?  Cepen- 
dant, dèsijue  l'un  de  ces  émissaires  se  présente, 
il  faut  que  les  portes  s  ouvrent,  non  seulement 
les  portes,  mais  bs  bureaux,  les  secrétaires,  les 
armoires,  les  endroits  les  plus  secrets.  Suivant 
le  plus  ou  moins  de  disci^'tion  ou  d*humauilé  de 
rinquisiteur,  il  fouille  imrlout,  revise  et  n^tournt^ 
comme  il  lui  iluit  tous  les  actes  et  toutes  les 
minntts;  rien  ne  l'obligea  replacer  ce  qu'il  ami^ 
en  désordre.  Puur  lui,  rien  de  oeque  1  bomiue  n 
de  plus  piécieux,  de  pius€0iisoiantetde^luscber 
n'est  caclié  ni  res,iecté;iijelte  les  yeux  tiurlo^  pièces 
les  plus  secrètes,  et,  ce  qui  est  al  freux,  sur  les 
testiinienis,  sur  les  uispcsitiojis  des  testateurs 
vivants,  au  mépris  du  grand  intifàt  qu'ils  ont 
souvent  de  l>s  cacher,  uu>[ue  à  leurs  parents, 
à  leurs  amis,  à  leurs  familles,  et  surtout  à  des 
étrangers,  et  au  mépris  de  la  volonté  foriuelle  du 
plus  giand  nomijre,  que  personne  nesacbe  qu'ils 
ont  testé.  Il  en  retient  note,  et  en  prend  occasion 
d'aller  pareillement  visiter  loi  registres  des  par 


roi?ses,  pour  ôtre  proraptement  informé  de  leur 
décès.  E'ifin,  rien  ne  rempèche  de  pousser  ses 
recher-cbes  jusque  dans  les  endroits  qui  reofer- 
meiit  les  fiapiers  personnels  à  l'officier  lui-môme, 
sous  prétexte  qu'ils  peuvent  en  receler  d'autres, 
de  counatire  ainsi  toutes  ses  affaires,  tuute  sa 
fortune,  ses  secrets  et  ges  relations  les  plus  in- 
times, et  de  demeurer  maître  d'en  user  ou  d'en 
abuser,  suivant  ses  bonnes  ou  mauvaises  dispo- 
sitionsienxers  lui.  Pour  comble  d'horreur,  rien  ne 
peut  garantir  jusqu'à  quel  point  sa  curiosité  res- 
pectera les  lois  de  la  pudeur  et  d<î  la  décence.., 
Si  les  preuves  manquent,  les  faits  n'en  ont  pas 
moins  de  réalité. 

Et  c'est  eu  France,  c'est  dans  la  seule  France 
que  cet  espionnage  intolérable  exerce  son  inqui- 
sition terrible  et  scandaleuse,  et  que  sa  curiosité 
sacrilège,  non  contente  de  s'initier  en  détail  dans 
les  secrets  qu'elle  arrache  journellement  à  tous 
les  citoyens,  porte  ses  regards  impies  jusque  sur 
les  combinaisons  particulières,  les  arrangements, 
les  dispositions  qu'ils  ont  confiés  à  la  discrétion 
la  plus  sévLTe,  et  perce  le  mysière  inviolable  des 
asiles  et  des  dépôts  qui  rassemblent  et  qui  ren- 
ferment les  monuments  de  leurs  confidences  les 
plus  intimes,  sur  lesquels  reposent  leur  fortune, 
leur  honneur  et  quelquefois  leur  sécurité!  Quel 
est  donc  le  puissant  motif,  le  pijissant  intérêt 
d'Etat  qui  détermine  à  fronder  ainsi  toutes  les 
règles  de  la  pudeur  et  de  la  bienséance,  à  braver 
t^ans  respect,  à  profaner  sans  scrupule  la  sainteté 
des  lois  religieuses,  politiques  et  mjrales  qui 
fermant  l'accès  de  cette  espèce  de  tabernacle  à 
quiconque  y  est  étranger? 

Est-ce  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple?  Noo, 
certes;  cette  invention  periide  est,  au  contraire, 
le  chef-d'œuvre  de  la  conspiration  formée  contre 
ra  bimrse  et  son  repos.  L'objet  en  e.'t,  soi-disant, 
larechercbe  des  droits  né^ligé^;  comme  si  le 
fermier  ou  ses  employés  négligeaient  leursdroits; 
comme  si,  dans  la  supposition  du  cas  très  rare 
où,  lors  de  l'acquittement  desdroits,  ils  n'auraient 
pas  porté  leurs  prétentions  au  plus  haut  degré, 
lis  ne  devraient  pas  en  porter  la  peine,  et  comme 
si,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  ê  re,  la  vio- 
lation du  domicile  et  du  secret  pouv.iit  être  excu- 
sée par  le  misérable  prétexte  de  cette  odieuse 
recherche  de  droits  prétendus  négligés,  qui  «cu- 
vent ne  sout  autres  qu'un  surcroît  de  taxe  arbi- 
traire, inconnu  dans  le  temps  d'acquittement  du 
droit  principal,  et  qui  ne  doit  son  existence  qu'au 
rafiinement  des  extensions  et  des  interpréta- 
tions postérieures.  On  n'en  prend  pas  moins 
occasion  de  rançonner  et  de  tourmenter  les  pré- 
tendus redevables,  qui,  a  bon  droit,  se  croyaient 
quittes,  et  de  forcer  au  payement  les  gens 
faioles,  peu  instruits  et  timides,  qui,  redou- 
tant le  crédit,  l'ascendant  du  fermier  et  les  Irais, 
n'osent  rien  examiner.  Mais,  dans  ce  nombre 
immense  d'employés  ambulants  ou  sédentaires,  & 
qui  le  fermier  ne  peut  faire  qu'un  sort  modique, 
quelques  soins  que  Ton  puisse  croire  qu'il  prenue 
de  les  choisir  honnêtes  et  discrets,  qui  pourrait 
repondre  qu'il  ne  s'en  trouvera  jamais  aucun 
qui,  soit  par  imprudence  ou  légèreté,  ou  peut-être 
même  (ce  que  je  u'entcnds  point  présumer,  mais 
ce  i[ui  est  cejieudant  posaible),  peut-être  par  Tap- 
|i&t  d'une  récompense  promise,  laisse  échupper 
les  couuaissances  ac  luises  par  l'exercice  de  son 
emploi*  sur  des  spéculations,  des  négociations  ou 
autres  «ecrets  d'affaires  ou  de  familles  ?  qui  pour- 
rait assurer  que  a'S  cooinaisfiances  ne  parvien- 
draient^ jusqu'à  des  envieux  ou  des  rivaux 
qui  auraient  ÂQtertt  de  8'«a  prévaloir  aupréjodico 
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de  ceux  dont  les  opérations  ou  les  desseins  se- 
raient ainsi  découveris?  On  n'ose  arrêter  ses  ré- 
flexions sur  les  conséquences,  le  fermier  lui- 
même  n'oserait  ni  ne  pourrait  en  cautionner  ni 
réparer  le  dommage;  et  si  elles  étaient  toujours 
présentes  à  Tesprit,  elles  seraient  un  sujet  per- 
pétuel d'angoisses  et  d'inquiétudes  déchirantes. 
Non,  ce  ne  sera  pas  dans  le  moment  même  où, 
par  Torganisation  d'un  nouvel  ordre  judiciaire, 
qui  va  tenir  un  rang  distingué  parmi  ses  illustres 
travaux,  l'Assemblée  nationale  s'attache  à  facili- 
ter à  tous  l'accès  des  tribunaux,  de  ces  palais 
ouverts  à  la  discorde,  où  souvent  la  justice  ne 
peut  que  la  réduire  au  silence,  sans  parvenir  à 
l'éteindre,  que  ses  principes  de  liberté,  de  sagesse 
et  d'humanité  pourront  lui  permettre  de  respecter 
cette  machination  infernale  de  la  Gscalité,  qui, 
non  contente  d'interdire  à  plus  des  neuf  dixièmes 
des  citoyens  l'approche  du  temple  de  la  concorde, 
de  la  franchise  et  de  la  paix,  en  l'enveloppant 
de  cent  barrières,  de  mille  pi^^ges  et  de  mille 
embûches,  a  non  seulement  placé  sur  le  seuil  la 
méfiance  et  Teffroi^  mais  a  poussé  l'avarice  et  la 
cruauté  jusqu'à  porter  dans  son  sanctuaire  une 
inspection  téméraire  qui  glace  ou  paralyse  la  con- 
fiance de  quiconque  parvient  à  s'en  approcher^ 
et  lui  ravit  les  ressources  et  les   consolations 
qu'il  aurait  droit  d'attendre  de  Teffusion  pure  et 
sincère  des  affeclionsde  son  cœur,  de  i'épanche- 
ment  libre  de  ses  sentiments  les  plus  (hers,  et 
de  l'expression  franche  de  ses  volontés  et  de  ses 
pensées  les  plus  secrètes. 

Cet  impôt  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  que 
Ion  prétend  rendre  libre. 

Répétons  donc  et  répétons  avec  confiance  que 
cet  impôt  monstrueux,  l'opprobre  des  mœurs 
et  de  la  finance,  doit  à  jamais  être  proscrit  par 
une  Constitution  sage  et  fidèle  à  ses  principes, 
chez  un  peuple  qu'elle  veut  rendre  libre. 


Moyen  de  remplacement, 

Mais  si  le  produit  d(*  cet  impôt  est  nécessaire 
au  Trésor  public,  il  faut  chercher  à  le  remplacer. 

Inutilement  voudrait-on  y  parvenir  par  des 
taxes  graduées,  suivant  l'importance  des  actes  ou 
des  personnages  qu'ils  intéressent;  car  elles  se- 
raient encore  des  sources  d'interprétations,  de 
conlestationsi  des  causes  de  réticenses,  de  dis- 
simulations, de  fraudes  même  et  de  gêne,  qui 
ramèneraient  les  recherches  et  Tarbi traire;  mais 
on  peut  y  satisfaire  amplement  et  simplement 
par  une  augmentation  du  prix  de  la  formule  des 
actes  des  notaires  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  l'on  va  le  démontrer. 

Suivant  les  instructions  que  le  comité  de  l'im- 
position a  bien  voulu  communiquer,  cet  impôt 
produit  environ  12,000,000.  En  le  remplaçant  par 
le  rehaussement  du  irix  de  la  formule  des  actes 
des  notaires  des  provinces  aux  taux  de  celle  des 
actes  des  notaires  de  Paris ,  il  faut  trouver  de 
plus  Je  produit  de  la  formule  actuelle  des  notaires 
des  provinces;  le  comité,  nar  celle  raison,  de- 
mande un  produit  de  3,000,000  audelà  de  celui 
du  contrôle.  Je  tout  formant  15,000,000. 

J'observe  d'abord  que  dans  les  12,0(30,000  que 
produit  le  contrôle^  suivant  Je  comité,  est  com- 
pris le  contrôle  des  actes  sous  signatureB  pri- 
vées, qui  n'ayant  pas,  à  beaucoup  près,  autant 
d'inconvéoients  et  d'immoralités  que  celui  des 


actes  des  notaires,  peut  être  conservé,  si  l'on  en 
a  tellement  besoin  que  cette  fâcheuse  conserva- 
lion  soit  indispensable. 

De  plus,  il  est  à  croire  que,  dans  cette  évalua- 
tion à  12,000,000,  il  s'est  glissé  quelque  confu- 
sion du  contrôle  des  exploits;  car,  d'après  des 
instructions  sur  lesquelles  on  peut  établir  quel- 
que confiance,  le  contrôle  des  seuls  actes  des  oo- 
laires  ne  peut  guère  produire  plus  des  trois  quarts 
de  cette  somme. 

Enfin,  les  3,000,000  demandés  pour  remplacer  le 
produit  de  la  formule  des  notaires  des  provinces, 
sont  évidemment  hors  de  mesure;  car  le  taux 
de  cette  formule,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  est 
un  peu  moins  d'un  cinquième  de  celle  des  oo- 
taires  de  Paris  :  donc  si  on  la  portait  au  taux 
de  la  formule  des  notaires  de  Paris,  elle  produi- 
rait plus  de  cinq  fois  autant  qu'aujourd'hui. 

11  s'ensuit  que  si,  dans  Tétat  actuel,  elle  pro- 
duisait effectivement  3,000,000,  les  15,000,000 
demandés  seraient  bientôt  trouvés,  puisqu*en 
l'augmentant  au  taux  de  celle  des  notaires  de 
Paris,  elle  produirait  cinq  fois  3,000,000  et  plus, 
et  par  conséquent  s'élèverait  au  delà  de  ces 
15,000,000. 

Je  n'argumenterai  pas  de  cette  évaluation,  qui 
donnerait,  par  le  calcul,  ce  que  tout  porte  à  croire 

Sue  l'on  ne  trouverait  point  en  réalité,  le  pro- 
uit  demandé  de  15,000,000.  Si,  d'un  côté,  la  jus- 
tice commande  d'affranchir  les  citoyens  des  vexa- 
lions  et  de  la  tyrannie  de  cet  impôt  inique  et 
désastreux,  d'un  autre,  il  n'est  pas  moins  essen- 
tiel de  procurer  aux  finances  la  contribution  qui 
leur  est  nécessaire;  et  pour  parvenir  à  y  satisfaire, 
je  vais  d'abord  présenter  une  combinaison  qui 
démontrera  la  solidité  de  la  proposition  qui  sera 
faite  ensuite,  laquelle  ne  laissera  à  aucune  per- 
sonne désintéressée,  libre  de  préventions,  et  qui 
aura  bien  voulu  la  calculer  avec  réflexion,  aucun 
doute  sur  la  certitude  de  l'exécution. 

Combinaison. 

Suivant  les  instructions  données  par  le  comité 
de  l'imposition,  le  produit  général  de  la  formule 
par  tout  le  royaume  est  de 7,000,000  1. 

Le  produit  de  la  formule  pour 
Paris  particulièrement  est  de 700,000 

11  s'ensuit  qu'il  reste  pour  le  pro- 
duit de  la  formule  dans  les  pro-  — 

vinces 0,300,000  I. 


Sur  le  produit  de  la  formule  de 
Paris,  de 

Il  faut  retrancher  ce  dont  le  prix 
extraordinaire  de  timbie  des  actes 
des  notaires  de  Paris,  excède  le 
prix  commun  pour  le  reste  du 
royaume. 

Le  prix  commun  étant  de  3  sols 
6  deniers  la  feuille  de  papier,  et 
celui  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris  étant  de  18  sols  9  deniers,  le 
prix  de  cette  dernière  est  quintuple 
du  prix  commun,  et  le  surpasse 
encore  d'un  quinzième  de  ces 
18  sols  9  deniers. 

Le  produit  de  la    formule  des 
notaires    de    Paris   est  d'environ 
450,000  livres  que  je  ne  compterai 
que  |)0ur  430,000  livres, 
ci 430,000L 


700,0001. 


A  reporter.    430,000  J. 


700,000  1. 
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Report..,    430,0001. 

Pour  dô- 
composerce 
produit,  et  le 
réduire  au 
prix  com- 
mun, il  faut 
d'a:bord  en 
retrancher 
le  15«  dont 
ce  produit 
excède  le 
quintupledu 
prix  com- 
mun (1).... 

Il  reste... 
dont  il  faut 
déduire  les 
quatre  cin- 
qui  ô  m  es 
mon  tant  à.. 
Il  reste  la 
somme  de 
80,266  1.  qui 
est  le  mon- 
tant de  ce 
3ue  les  actes 
es  notaires 
de  Paris  sup- 
portent dans 
le  prix  com- 
mun  de  la 


700,000  1. 


28,666  1.      28,666\ 


401,334  1. 


349,734 


.321,0681.    321,068 


formule,  ci.      80,266  1. 

En  déduisant  sur.  les  700,000  li- 
vres, produit  de  la  formule  de 
Paris,  les  349,734  I.,  prix  du  timbre 
extraordinaire  des  notaires,  il  reste 
pour  le  produit  de  la  formule  de 
Paris,  sur  le  pied  commun  au  sur- 


plus du  royaume. 


350,266  1. 


dont  les  notaires  de  Paris  supportent  80,266  1.,  ce 
qui  fait  presque  un  quart  qui  ne  sera  considéré 
dans  cette  combinaison  que  comme  un  cin- 
quième. 

S'il  ee  passait  proportionnellement  plus  d'actes 
à  Paris  que  partout  ailleurs,  il  s'y  faisait  aussi 
beaucoup  plus  de  procédures  et  d'actes  judiciai- 
res, à  cause  de  Tattribution  du  scel  du  Ghàtelet, 
qui  attirait  les  affaires  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  à  cause  de  la  grande  étendue  du 
ressort  du  parlement.  Ainsi,  la  consommation  de 
la  formule  dans  les  provinces,  doit  être  considé- 
rée comme  étant  à  peu  près  dans  la  même  pro- 
portion qu'à  Paris,  entre  les  actes  judiciaires  ou 
de  procéciures  et  les  actes  des  notaires,  c'est-à- 
dire  de  près  d'un  quart,  qui  ne  sera  compté  que 
Sour  un  cinquième  pour  les  actes  des  notaires,  et 
es  quatre  autres  cinquièmes  pour  les  actes  de 
procédures  et  judiciaires. 

(1)  Exemple  ou  preuve. 

Notaires  de  Paris 18  s.  9  d. 

Un  quinzième  à  déduire 1  s.  3  d. 

Rosto «....     17  s.  6  d. 

Quatre  cinquièmes  de  ce  reste 
k  dédoire U  s.  » 


La  consommation  totale  des  provinces  est, 
ainsi  que  je  viens  de  l'établir,  de  6,300,000  livres, 
dont  le  cinquième,  pour  la  coanommation  parti- 
culière des  notaires,  monte  à  1,260,000  livres,  et 
ce,  sur  le  pied  du  prix  commun  de  2  sols  6  ae- 


niersla  feuille  de  papier  (l),  ci... 
Pour  la  porter  au  taux  ae  la  for- 


1,260,0001. 


mule  des  notaires  de  Paris,  dont 
elle  est  moins  que  le  cinquième,  il 
faut  d'abord  y  ajouter  le  quadruple 

de  son  élévation  actuelle,  ci 5, 040,000 

Ces  deux  sommes  forment  en- 


semble colle  de 6,300,000 

Il  faut  y  joindre  en8uite  un  qua- 
torzième de  ces  deux  sommes  réu- 
nies, lequel  quatorzième  est  égal  au 
quinzième,  dont  le  prix  de  la  for- 
mule des  notaires  de  Paris  excède 
le  quintuple  prix  commun  (voyez 
l'exemple  ou  preuve  au  bas  de  la 
paî?e).  et  monte  à 450,000 

Si  aonc  la  formule  des  actes  des 
notaires  des  provinces  était  au 
même  taux  que  celle  des  notaires 

de  Paris  (2),  elle  produirait  dans 

l  état  actuel  de  leur  consommation.      6,750,0001. 

11  est  incontestable  qu'en  sup- 
primant le  contrôle,  les  notaires 
des  provinces  feront  trois  ou  quatre 
fois  plus  d'actes,  et  consommeront 
par  conséquent  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  formules;  mais  pour  ne 
présenter  rien  d'incertain^  je  ne 
calculerai  que  sur  une  consomma- 
tion double,  ou  une  fois  plus 
forte,  ci 0,750,000 

Ainsi,  la  consommation  des  no 

taires  des  provinces  sera  de 13,500,0001. 

Celle  des  notaires  de  Paris  n'est 
ci-devant  comptée  que  pour 450,000 


Ces  deux  sommes  montent  à. . . . 

On  pourrait  ici  compter  la  con- 
servation du  contrôle  des  actes  sous 
signatures  privées  pour  environ  un 
million,  et  atteindre  les  15,000,000 
demandés  ;  mais  si  l'on  craignait 
que  le  produit  n'en  fût  incertain,  il 
suffirait  de  rehausser  le  prix  de  la 
formule  d'un  dixième  seulement, 
qui  monte  à 


13,950,0001. 


1,395,000 


Prix  commun  restant*..      3  s.  6  d. 


On  aurait  un  produit  de 15,345,0001. 

Avec  lequel  on  pourrait  conserver  le  contrôle 

(1)  On  peut  remarquer  que  cos  1,260,000  livres,  qui 
no  sont  point  démenties  par  le  comité,  sont  bien  iuié- 
rieures  aux  3,000,000  qu'il  demande  pour  remplacer 
cette  partie  de  formule. 

Exemple  ou  preuve. 

Prix  commun 3  s.  6  d. 

-Quadruple 14  s.  » 

Ensemble 1*7  s.  6  d. 

Un  quatorzième  de  ces  17  s.  6  d.      1  s.  3  d. 

Somme  pareille  à  la  formule 
des  notaires  de  Paris 18  s.  9  d. 

(i)  On  ne  chicanera  pas,  sans  doute,  sur  ee  que  la 
combinaison  n'est  faite  que  sur  les  papiers  formant  la 
très  majeure  partie  de  la  consommation;  on  n'ignore 
point  qiril  j  a  une  petite  différence  de  proportion  entre 
les  parcliemins  de  formole  pour  Paris  et  ceux  des  pro- 
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des  actes  soos  signatures  privées  qui  pourrait 
produire  encore  plus  d'un  million,  ei  l'on  aurait 
un  produit  de  16  millions  3  ou  4,000  livres,  au 
lieu  de  15  millions.  Cet  excédant  compenserait 
les  erreurs  que  Ton  pourrait  crainc^re  dan»  les 
combinaisons  des  produits  que  Ton  vient  d'éta- 
blir. 

Je  présente  les  combinaisons  q»i  procèdent, 
dans  la  vue  principalement  de  démontrer  qu'une 
simple  augmentation,  presque  insensible,  d'un 
dixième  du  prix  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris,  rendue  commune  à  tout  le  royaume,  suffi- 
rait non  seulement  pour  remplacer  leçon tréle  et 
la  foru)ule  des  ;icles  des  notaires  des  provinre^', 

?ui,  dans  le  fait,  ne  s*élèvent  gu'à  environ 
2,000,000;  mais  même  pour  fournir  les  15  mil- 
lions dont  il  faut  se  rappeler  que  la  demande  est 
exagérée. 

Si  l'augmentation  d'un  dixième  est  suffi- 
sante, à  plus  forte  raison  une  augmentation 
beaucoup  plus  considérable  sera-t-elle  capable 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  bannir  toutes  les  in- 
quiétudes; et  tel  est  Tobjet  de  la  proposition 
suivante,  qui  contiendra  la  certitude  de  l'éléva- 
tion du  produit,  et  celle  de  son  recouvrement, 
et  de  plus  un  moyen  pour  que  cette  aug(nenta- 
tion  ne  soit  point  à  charge  aux  citoyens  fis 
moins  fortunés. 

Proposition. 

Je  propose,  au  lieu  de  Taugmontaiion  d*(m 
dixième,  d'augmenter  la  formule  du  papier  des 
notaires  de  Paris,  qui  est  actuellement  n  18  s. 
9d.  ci 18s.  9d. 

D'aburd  d'un  quinzième  moû- 
taot  à 1        3 


Ce  qui  la  portera  a  20  sols,  ci.  20  s.   » 
Et  ensuite   de  moitié  en  sus 

c'est-à-dire  de  10  sols»  ci 10       » 

En   sorte  que    le    prix  de  la  

feuillede  papier  sera  de  30  sols, cl  30  s.    » 


D'augmenter  dans  la  même  pro- 
portion, la  feuille  de  parchemin, 
dont  le  prix  actuel  est  de  31.  2  s. 
6  d.  et  de  la  purter  à  5  liv.  ci.».    5  1. 


Et  d'augmenter  de  prè^  de  moi- 
tié en  sus  la  demi-feui'le  on  caxré 
de  parchemin,  dont  le  prix  e>i 
de  1  liv.  17  sous  6  din.  et  de  la 
porter  à  10  sous,  ci 2  1.  10  s.  » 


Le  tout  dans  les  même»  dimensions  à  présent 
observées  à  l^aris. 

Je  snppuse  que  les  quittances  de  ville,  les 
quittances  comiaables  et  autres,  destinées  aux 
payements  ()ui  se  font  dans  lis  caisses  publiques, 
resteraieut  ilxées  comme  elles  le  sont  ù  présent 
sauf  ce  qui  stru  dit  par  la  suite  à  ce  sujet. 

Ces  prix  de  formule  seraient  rendus  communs 
h  tous  les  notaires  du  royaume. 

J'observe   que    raugmèntalion    proposée   est 


vinces;  mai»  elh  no  pont  occasionner  ua  chaiigooicut 
important  ilan»  le  résultat. 

Eo  totit  cas,  «I  fnÎMiit  eoDnaltrd  le  montant  4e  U 
o»BWMimation  de  chaque  espèce  de  formule,  toii  oapicr, 
saii  parehemài  particuliÀMnMiity  oa  élabUnul  ms  re- 
1— tumenu  do  aiaaière  à  atteîMiva  a«  néme  teu 


dans  la  proportion  d'abord  d^n  quinziètse  en 
plus  du  prix  actuel  de  la  formule  des  notaires  de 
Paris,  ensuite  de  moitié  de  la  somme  formée  par 
la  réunion  de  ce  quinzième  au  montant  du  prix,. 
actuel,  à  Texceptiun  cependant  des  demi-feoiilM 
de  parchemin,  dont  l'augmentation  e.-t  dans  me 
proportion  un  peu  plus  faible,  parce  qu'il  a  para 
juste  de  no  les  porter  qu*à  la  moitié  du  prix  de 
la  feuille  entière,  mais  que  l'on  peut,  au  surplus, 
porter  jusiju'à  3  livres  au  lieu  de  2  liv.  10  sous, 
si  Ton  veut  les  mettre  dans  la  proportion  cooi- 
mune. 
Cette  augmentation  produira  Teffet  suivant  : 
Les  notaires  des  provinces  faisant  urte  consom- 
mation double  de  leur  consommation  actuelle, 
comme  dans  la  combinaison  ci-devcint,  la  for- 
mule produira,  comme  il  y  est  dil,y  compriacelle 

des  notaires  de  Paris 13,930,1)00  1. 

Le  quinzième  en  sus  monte  à.         938,667 

Ces  deux  sommes  forment  celle 
de 14,868,667  I. 

La  moitié  de  cette  somme  (  si 
de 7,431,333 

Total  du  produit 22,2t)3,000  1. 


En  conservant  le  contrôle  des  actes  sous  signa- 
tures privé'R,  on  aurait  un  produit  do  23  mil- 
lions 3  ou  400,000  livres,  ou  environ. 

Si  l'on  ne  veut  pas  se  persuader  qae  tes  no- 
taires des  provinces  feront  une  consommatioa 
double,  en  leur  ôtant  le  contrôle,  ce  qui  cepen- 
dant est  immanquable^  toujours  est-il  iropossiblu 
de  ne  pas  être  convaincu  qu'ils  en  feront  une 
beaucoup  plus  forte  que  jusqu'à  présent. 

Au  lieu  delà  porter  au  double  ite  lu  consomma- 
tion actuelle,  je  vais  ne  la  compter  que  pour 
moitié  en  sus  (1);  alors  au  lieu  de  13,ûÛO.€0(>l., 


portés  en  la  combinaison  ci-devant,  elle  ne  serait 
plus  que  le  10,125,0001.  ci. 10,125,0001. 

430,000 


À  quoi  joignant  pour    la  ron- 
soniniation  des  notaires  de  Paris. 


Ces  deux  sommes  montent  i. . 
Il  faut  y  ajouter  l'augmenta- 
tion d*un  quiniième  en  sus,  ci.. 


10,555,000  ï, 
703,667 


Ensemble il  ,258,667 

Bnfin,  il  v  faut  joindre  Taug- 
inentation  (fe  moitié  de  la  réunion 
«le  ces  deux  sommes 5,629, 333^ 


Produit  total 16,888,000  I. 


Eu  conservant  le  contrôle  Uesiictes  sous  signa- 
tures privée^  on  aurait  un  produit  de  pcès  4a 
18,000,000  livres. 
~— "^.^  '     '        '     '  ■ -^^"^^•— "^^«^ 

^1)  l^ÏRoniiae  e^t  «aus  iiUcni  et  faon  pràvoniieav 
quirOHquea  coniiaisMincc  de  Timmeiue  qii.inii(é  d'actes 
(lue  les  riitravL^  du  ronirùlu  eu|>ét:liouc  de  paftser  par 
(Icvuul  notaires,  et  qui  8c  font  sons  Keings  prives,  oe 
peut  luis  uYlro  point  cuiivAiiini  (l<<  la  rcrtiiuilc  cvidcnto 
de  rette  ronsommatioii.  Aurtont  dnns  les  dent  ou  trois 
premiùreft  aiiiiéoB,  pendant  IcsiiuoIIch  uiie  ifruade  partio 
des  art<*s  faiis  m>us  sicnaturea  privrcs,  ilae»  les  années 
précédente»,  seront  iiiuubitablcmeul  réitérés  par  devaot 
no  mires. 

Pour  les  années  suiTantes,  Ict  ■mUtiOBa  des  biens 
nationaux  qui  se  trouveront  dans  le  rnmnmror.  soutien* 
dronl  ccUe  consûmmalion  ;  et  d'ailleurs  les  charges  tïa- 

5 ères  d»  rfitat*  étant  alors  dimiBnéaSy  ciifsront  moins 
e  produit. 
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Maif>,.  comme  on  ne  dediande  ni  23  ni  18  mil- 
lions, mais  seulement  15,  il  faut,  d'une  part,  faire 
en  sorte  que  ces  augmentations  ne  d«  viennent 
point  à  charge  aux  pauvres,  et,  d'une  aulre, 
prendre  les  précautions  coirvenables  pours^suPT 
d'abord  te  supplément  qui  serait  nécewaire,  s'il 
était  |)ossibli^  que  la  formule  ainsi  augmentôe  ae 
produisît  point,  avec  le  contrôle  des  actes  sous 
signatures  privée:',  15  millions;  et  ensuite  La  ré- 
duction de  rimpôt,  dans  \h  cas  où.  l'un  et  Tautrc- 
produiraient  davantage. 

Pour  qu«  ees  augmentations  n^  soient  point  à 
charge  aux  moins  fortunés^  je  proposerai  ci-aprës 
un  prix  de  formule  plus  modéré,  pour  les  actes 
dont  les  valeurs  principales  ne  s'élèveront  que 
jusqu'à  50  livres  et  jusqu'à  100  et  150  livres. 

Cette  modération  ne  peut  apporter  nn  change- 
ment fort  important  dans  les  combinalsoas  (ioi 
précédent. 

Rn  tout  cas,  dans  le  montant  do  la  formule  des 
notaires  à  Paris  est  compris  celui  de  la  formule 
des  quittancer  d'arrérages  de  renii  s  per|)éiuelles 
et  viagères,  pensions  et  autres  revenus  c^ui  se 
payent  au  Trésor  royal  et  autres  caisses  publiques, 
objet  moiii(]ue  que  le  régime  passé  a  laissé  jus- 
qu'ici subsister  à  un  taux  modéré.  Cet  objets 
bi  rAssernblée  nationale  le  jugeait  nécessaire, 
pourrait  être  susceptible  d'une  augmentation  dont 
elle  règU'fait  le  taux  dans  sa  Stigi'sse;  mais  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  y  ait  lieu  d'y  recourir 
quant  à  présent  saura  y  avoir  recours,  s'il  étût 
besoin  de  retw^usser  encore  le  prix  de  la  formule 
pour  Tannée  1792  et  suivante8,coM. me  il  seradit  en 

rarticlt'  IL  ci-uprè.^,  dans  le  cas  y  exprimé,  qui 
n'est  poîut  à  présumer. 

CorrcLUsiox. 

Je  demande  donc  qu'il  sott  décrété  : 

1«  Ou'à  compter  du  l*"  janvier  179il„  le  con- 
trôle de»  actes  des  notaires  sera  et  demeurera 
supprimée  parto^it  où  il  est  établi,,  sans  que  celte 
suppression  puisse  s'étendre  an  contrôle  dt'S  actes 
sous  signatures  privées,  ni  à  celui  des  exploits^ 
qui  deiheurerodt  conservés; 

2*  Qu'à  compter  du  môme  jour,  le  prix  de  la 
formule  de?  actes  des  notaires  dans  tout  le  royaume 
sera  et  demeurera  fixé;  savoir  :  la  feuille  de 
papier  de  12  sur  IG  pouces,  à  30  sols; 

L'i  feuille  île  parchemin  de  dix  pouces  et  demi 
sur  quinze  ei  demi,  à  cinq  livres; 

La  •lemi-feuiile  de  parchemin  de  dix  pouces 
et  df mi  sur  sept  pouces  Uois  quarts,  à  2  livres 
lO^ols; 

Une  inendon  sera  faite  de  ce  prix,  dans  le 
tinib'O  de  chaque  espèce  de  ces  fi^rmuies,  h^fuel 
portera  en  outre  ces  mots  :  actes  des  notaires  de 
(tel  endroit)  ; 

3"  (jue  pour  les  actes  dont  la  valeur  principale 
s'élèvera  qu'à  'M  livres  ou  sera  au-dessous,  il 
sera  fait  une  formule  particulière,  en  papier, 
d'un  carré  de  huit  pouces  sur  six,  qui  est  fixée  à 
8  sols.  Que  pour  ceux  dont  la  valeur  principale 
sera  au-dessus  de  50  livres,  jusques  et  compris 
lOO  livres,  la  formule  sera  d'une  deini-feuilie,  en 
papier  de  huit  pouce8Surdouz«',et  demeurera  fixée 
a  IG  sols.  Que  pour  ceux  dont  la  valeur  priaci- 
pale  sera  au-dessus  de  iUO  livres,  jusques  et 
compris  150  livres,  laforvule  sera  d'une  pareille 
deini-feuiile  de  papier  et  fixée  à  24  sols^ 

QueletimbreiHîla  premiôrede  ees  fonnules  por- 
tera ceux-ci:  actêsjusquà  dO  /ùras  ;  noiair§sde  (lei 
endroit);  que  le  timbre  de  la  seconde  portera  ceux- 


ci  :  actes  aui-dessiu  da  50  liuresi^  jusques  et  aoatpnê 
100  tivres^  notaire»  de  (teL  endroit);  rpue  l^timbri; 
de  la  troisiè  ne  porteni  ceux-ci  :  actes  au-dessuê 
de  100  livres  jusques  et  compris  150  Lioreiy.  notaires 
dc{hi[  endroit);  qAiepour  l'ex perdition  deces  trots 
espèces  d'actes  en  grosses  ou  form>*  exécutoire, 
il  sera  fait;  savoir  :  pour  ceux  dont  la  valeue 
prineipule  sera  de  50  livr3»  et  au-dessous,  des: 
carrés  en  papier,  et  pour  les  deux  aulnes  espèces, 
des  demi-feuil!es  aussi  en  papir,  le  tout  de- 
mômes  dimensions  que  celles  ci-ilessufl  indi- 
quées, dont  le  timbre,  outre  ce  qui  vient  d'Ôtre 
dit,  portera  ces  mots  {titre  exécutoii*e)  et  dont  le 
prix  sera  fixé  au  double  de  la  rormiile  simple  de 
chacune  de  ces  trois  espèces  respertivemeot,  et 
qu'à  l'égard  d<*  tous  les  actes  dont  les  valeurs 
excéderont  150  livres,  ou  qui  n'auront  point  pour 
objet  princifial  des  valeurs  fixes  et  déterminées, 
ils  seront  poru^s  sur  la  formule  ordonnée  par 
l'article  2(1); 

4<>  Qu'il  soit  f: lit  défenses  à  tous  notaires  de 
se  servir,  à  compter  du  l»' janvier  1 79 U  d'au- 
tres papieis  et  parchemins  que  ceux  de  la  nou- 
velle formule,  et  qu'il  leur  soit  eajoint  de  les 
employer  suivant  la  nature  des  actes- conforma 
ment  a  l'article  procèdent,  à  peine  d'amende  poar 
chaque  contravention; 

5*  Qu'au  fur  et  à  mesure  que  chaque  notaire 
lèvera  les  papiers,  paa-hemins  et  quittances  dans 
les  bureaux  de  di-iribution  de  sa  formule, il  sera 
tenu  de  remet're  an  distributeur  un  bulletin 
contetiant  la  quantité  et  le  prix  decha<)ue  espèce? 
à  lui  d('ilivrée,i  lequel  bulletin  sera  pur  lui  t^igné 
et  sera  conservé,  pour  servir  à  former  le  compte 
ci-apré.^,  par  le  distributeur,  lequel  die  sa  part 
lui  remettraun  pareil  bulletin  de  lui  si^né; 

^  Q.ie  les  (Ir.-tiihuteurs  enregistreront  ees 
bulletins  sur  les  feuilles  eépines  pour  chaq^ne 
notaire,  avec  mention  des  espèces,  de  la  quantité 
et  du  prix  de  la  formule  délivrée,  sans  mêler  les 
espèces  les  unes  avec  les  aotie:^,  et  ne  nourroAt 
faire  aucune  livraison  de  cette  fornruks  à  qui 
que  ce  t^oit,  autn^ment  que  sur  les  bulletins  ci- 
devant  mentionnés,  signés  d'un  notai re^sauf  aux. 
créanciers  de  rent«'8  perpét'ielles  vi  autres  parti- 
culiers auxquels  les  quittances  d'arrérages  sur  le 
Trésor  public  pourr.iient  être  néce<<saires,  à  se 
procurer  chez  les  notaires  celles  dont  ils  auraient 
besoin; 

?<"  Que,,  dans  le  mois  de  janvier  1792,  il  sera 
fait  sur  ces  bu  letins  un  compte  général  des  pa* 
piers,  f^arclieihius  et  quittances  délivrés  en  1/91 
à  chaque  nota>re,  eu  distinguant  de  même  lea 
espèces,  leurs  quantités  et  leur  prix,  pour  cha- 
cun d'eux;  au  moulant  duquel  comptesera  ajouté 
le  produit  du  contiôle  des  actes  sous  signatures 
privéi  »,  |)endanl  la  même  année;  que  ce  compte 
sera  rendu  public  mv  l'imprest^iou,  et  qu'il  eft 
Si-ra  placé  en  la  salle  commune  dech.ique  mu- 
nicipalité, un  extrait,  en  ce  qui  concernera  lea 
notaires  résidents  dans  l'étendue  de  la  munici- 
palité; 

S**  Qu<'  si  le  total  de  ce  compte  ne  s'élevait  pas  à 
15,000,000  de  livras,  ce  qui  s'en  iiéfiudrait  serait, 
pour  cette  première  et  unique  foiSy  réparti  pro* 
portionuelleinent  entre  les  difiéiems  départe- 
ments, et  supporté  à  rai^ou  du  montant   de  la 

(  I)  On  pourrait  peal-^lro  former  nnc  qiiatriôme  espèce 
jusqu'à  200  livres  cl  las  lixer  gralucllomcot ;  savoir  : 
U  premiàro  à  6  soû,  la  secoudo  ;i  13  sol»,  la  troisiônM 
îk  18  Mta^  et  U  quatriÀme  à  24  sols  ;  niais,  en  générai, 
il  M  faat  poiol  tro^  multiplier  Us  classes  d'sctM,  ni  Us 
graduaUons  ;  i'oiperieoce  en 
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contribuiioD  de  chacun  d'eux,  dans  l'imposition 
directe  personnelle  du  royaume,pour  l'année  1792 
seulement  (1);  et,  en  ce  cas,  le  prix  de  la  formule 
serait  augmenté  proportionnellenientsur  chaqu'^ 
espèce,  de  manière  à  produire,  avec  le  contrôle 
des  actes  sous  signatures  privt^es  la  somme  de 
15,000,000  de  liv.  en  Tannée  1792  et  suivante?, 
jusqu'à  ce  (]ue  la  libération  des  dettes  de  TEtat, 
ou  autres  circonstances  permissent  de  diminuer 
cet  impôt; 

9^  Que  si,  au  contraire,  le  total  du  compte  dont  il 
s'agit,  surpasse  la  somme  de  15,000,000  de  livres 
d'un  million  ou  de  plus  forte  somme,  il  sera  fait 
une  réduction  de  l'excédant,  pour  avoir  lieu  en 
1792  et  dans  les  années  suivantes;  que  l'Assem- 
blée nationale  décidera  si  cette  réduction  portera 
d'abord  sur  les  formules  des  notaires,  comme 
étant  à  chargea  tous  les  citoyens;  en  général,  ou 
si  elle  sera  imputée  en  premier  lieu  sur  le  con- 
trôle des  actes  sous  signatures  privées;  et  lors- 
que la  réduction  portera  sur  la  formule,  cette 
réduction  sera  fuite  proportionnellementsur  cha- 
que espèce  ou  nature  de  formule; 

10*  Que  le  temps  arrivé  d'une  diminution  suffi- 
sante des  charges  annuelles  de  la  nation,  parles 
extinctions  des  rentes  viagères,  pensions  (  t  au- 
tres traitements  à  vie,  |)ar  la  cessation  des  arré- 
rages ou  intérêts  des  capitanx  amortis  et  rem- 
boursés sur  la  dette  nationale  avec  le  produit 
des  ventes  des  biens  et  domaines  nationaux,  O'i 
autrement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  réduction 
des  différentes  contributions  auxquelles  les  ci- 
toyens seront  a.^sujeltis,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  la  réduction  des 
15,000,000  de  livres  susmentionnés,  dans  telle 
proportion  que  lui  prescriront  sa  justice  et  sa  sa- 
gesse, eu  égard  à  la  hauteur  démesurée  du  taux 
auquel  cette  contribution  particulière  est  élevée 
par  les  articles  précédents  ; 

11«  Que  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer, par  un  décret  ou  règlement  paniculier,  sur 
les  formalités  convenables  pour  assurer  l'exucii- 
tude  des  acte.'',  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
Constitution. 

Dans  le  cas  oà  l'Assemblée  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  passer  de  suite  à  l'examen  du  projet 
de  décret  contenu  dans  mes  conclusions,  je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé,  aver  tous  les  autres  pro- 
jets sur  cette  matière,  à  unecommission  dedouze 
commissaires  pris  dans  les  comités  de  Timposi- 
tion,  des  domaines,  des  finances  et  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  à  raison  de  trois  membres 
par  cha<]ue  comité,  en  laquelle  commission  je 
serai  entendu,  ainsi  qu'autres  denos  collègues  qui 
se  sont  présentés  au  comité  de  rimposition. 

Enfin,  j'observe  qu'au  fond  tout  le  monde  est 
d'accord,  prut-étre  même  sans  excepter  les  fer- 
miers ou  leurs  agents,  que  l'impôt  du  contrôleest 
le  plus  odieux,  le  plus  arbitraire  et  te  plus  vexa- 
toirede  tous  bs  impôts;  conséquemment  que  tout 
le  monde  uoit  être  d'accord  de  la  nécessité  de  sa 
suppression,  qui  méritera  à  l'Assemblée  toute  la 
reconnaissance  d'un  véritable  bienfait  :  que  toute 
la  question  se  réduit  à  examiner  si  le  remplace- 
ment proposé  paraîtra  sulfisant;  et  que,  quand 
même  on  pourrait  craindre  que  son  produit  n'at- 
teignit pas  tout  à  fait  ie  but,  il  s'en  faudrait  tou- 

(1)  Si,  par  impossible,  il  se  trouvait  un  dêncit  en 
1791,  il  DU  pourrait  jamais  former  un  objet  digne  d*at- 
tcDlion  ;  cl  réparti  sur  la  contribution  personnelle  de 
tout  le  royaume,  et,  pour  une  fois  seulement,  il  ferait 
absolument  insenaible. 


jours  si  peu,  qu'il  ne  pourra  être  difficile  d'y  sup- 
pléer. 

Seconde    opinion    faisant  suite    à  ropinion   de 
M,  Oëvière,  député  de  la  ville  de  Paris,  sur  le 

CONTRÔLE  DES  ACTES  DES  NOTAIRES. 

J'aurais  en  vain  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  les  principaux  inconvénients  du 
contrôle  des  actes  des  notaires,  ses  immoralités, 
son  incompatibilité  avec  la  Constitution  et  la  li- 
berté, si,  en  supprimant  le  nom,  la  chose  présen- 
tée sous  le  titre  d'enregistrement  ou  autre,  ou 
sans  apparence  de  formalité,  ou  mêlée  et  con- 
fondue avHC  d'autres  droits,  échappait  à  sa  clair- 
vovance  ;  et  si,  dans  les  propositions  qui  lui  seront 
faites  sur  la  fixation  des  base^^  de  l'imposition 
indirecte,  et  sur  la  détermination  des  objets  qui 
y  seront  assujettis,  les  droits  sur  les  actes  s'y 
trouvant  compris,  comme  on  l'a  déjà  fait  pres- 
sentir, on  parvenait  à  l'induire  à  admettre  impli- 
citement le  contrôle  ou  les  droits  par  lesquels  il 
serait  présenté. 

Je  demande  donc^  qu'en  ce  cas,  la  division  soit 
prononcée  ;  que  ce  qui  regarderait  les  droits  sur 
les  actes  soit  ajourné  et  renvoyé  à  la  commission 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  demander  par  mes  con- 
clusions, avec  les  plans  et  projets  d'établissement 
de  ces  droits,  pour  être,  du  tout,  fait  rapport  à 
l'Assemblée,  afin  de  la  mettre  en  état  de  statuer 
eu  pleine  connaissance  de  cause,  tant  sur  le  fond 
que  sur  tous  les  délai  h. 

Il  sera  facile  de  reconnaître  ceux  de  ces  droits 
qui  représenteraient  le  contrôle  sans  le  nommer, 
et  qui  en  auraient, tous  les  effets.  Deux  indices  cer- 
tains les  feront  sortir  du  chaos  dans  lequel  ils  se 
trouveront  envelopiiés.  Le  premier  sera  l'exten- 
sion des  droits  non  seulement  aux  actes  dont  la 
manifer^tation  a  été  jusjju'ici  rej^ardée  comme 
intéressante  pour  le  public,  c'est-à-dire  aux  actes 
translatifs  de  propriété,  à  ceux  de  libéralité  et  à 
ceux  de  renonciation  ;  mais  encore  ù  ceux  que 
les  particuliers  ont  le  plus  grand  intérêt  de  tenir 
secrets,  c'est-ù-dire  à  tous  les  autres  actes  relatifs 
aux  arrangements  de  familles,  anx  affaires  par* 
ticuliùres  et  aux  relations  journalières,  sociales  et 
commerciales  de  tous  les  citoyens. 

Le  second  sera  la  quotité  de  1/2  0/0,  qui  est 
celle  adoptée  pour  rcmplaar  le  contrôle  par  Le 
plan  des  détails  de  l'assiette  de  ces  impôts  ;  soit 
qu'elle  se  trouve  proposée  pour  seul  impôt  sur 
partie  des  actes,  soit  qu'elle  ait  été  ajoutée  ou  in- 
corporée d'une  part  à  l'impôt  de  2  0/0  ou  du 
cinquantième  auquel  ce  plan  prétend  assujettir 
ceux  ci-devant  sujets  au  centième  denier,  ou  à 
1  0/0,  et  d'une  autre  part  à  l'impôt  de  1  0/0  ou 
du  centième  denier  auquel  ce  même  plan  veut 
soumettre  les  actes  translatifs  de  propriété,  des 
immeubles  fictifs  et  autres  qui  n'y  étaient  point 
assujettis.  Enfin  ce  seront  encore  les  droits  ima- 
ginés sur  les  actes  dont  les  valeurs  ne  seront  point 
déterminées. 

Je  dis  que  ces  droits  ramèneront  nécessaire- 
ment, soit  dés  à  présent,  soit  en  peu  de  temps, 
tous  les  désastres  du  contrôle  que  je  ne  rappel- 
lerai point,  et  les  rendront  encore  plus  insuppor- 
tables et  plus  funestes.  Car  le  nouveau  plan  est 
ntachiné  de  manière,  non  seulement  à  les  con- 
server tous,  mais  à  ériger  en  lois  toutes  les 
maximes  tyranniques  de  la  HscaLité,  toutes  les 
interprétations  forcées  du  tarif  de  1722,  les 
pfèjges  des  classiHcations  de  1723,  toutes  les  dé- 
cisions iniques  surprises  au  conseil  on  aux  ooai« 
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missaires  départis,  on  arrachées  au  despotisme 
dans  ses  besoins  et  dans  son  gaspillage,  à  les 
étendre,  les  amplifier,  les  diversifier,  les  dégui- 
ser, les  m(^tamorphoser,  au  gré  de  l'arbitraire  et 
de  la  cupidité. 

Encortî  si,  en  établissant,  en  exerçant  ces 
droits  per  fas  et  ne  fas,  il  était  possible  aux  in- 
spirateurs de  ce  plan  de  les  fonder  sur  l'assu- 
rance certaine  et  prouvée  d'un  ^rand  produit, 
tel  que  l'enflure  de  leur  plan  s'efforce  de  le 
donner  à  croire,  il  y  aurait  du  moins,  pour  in- 
sister, un  motif  dont  on  pourrait  pallier  la  honte 
par  le  malheur  de  la  nécessité,  s'il  ne  se  présen- 
tait aucune  autre  ressource.  Mais  j'espère  démon- 
trer bientôt  qn'il  y  a  beaucoup  à  rabattre  de  ses 
promesses,  et  j'espère  aussi  démontrer  que  le 
produit  du  remplacement  que  j*ai  proposé  est 
évident  et  imniunqnable. 

Itàisperfas  et  ne  fas ^  et  j'entends  en  appliquer 
les  conséquences  tant  à  rétablissement  qu'à 
l'exercic»*,  par  la  raison  qu'en  principe,  l'impôt 
n'est  dû  qu'à  cause  de  la  protection,  que  ce  qui 
n'a  pas  besoin  de  protection  ne  peut,  dans  les 
règles  de  la  justice,  y  être  assujetti  ;  que  l'y  sou- 
mettre par  la  force,  par  l'autorité,  c'est  tyran- 
nie; que  pour  penser,  pour  vouloir,  pour  expri- 
mer sa  pensée  ou  sa  volonté,  aucun  homme  libre 
n'a  besoin  de  protection;  nue  les  conventions 
n'étant  que  la  manifestation  de  plusieurs  volontés 
ou  des  volontés  de  plusieurs  qui  se  concilient, 
elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  en  principe  de 
justice,  être  soumises  à  aucunes  taxes,  et  que 
les  actes,  n'étant  que  l'expression  de  ces  volon- 
tés, ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être,  d'après  les 
mêmes  principes,  assujettis  à  aucun  impôt  dès 
le  momtnt,  ou  sous  le  seul  prétexte  de  Uur  con- 
fection, ni  même  tant  qu'ils  restent  et  doivent 
rester  seuls  dans  le  secret,  ou  que  Texécution 
n'en  est  point  demandée  en  justice.  Jusque-là 
tout  impôt  est  ne  fas. 

Mais  s'il  convient  que  la  surveillance  p'ibliquc 
s'emploie  pour  la  manifestation  des  uns,  s'il  faut 
recourir  à  l'autorité  de  la  justice  pour  obtenir 
l'exécution  des  autres,  c'est  alors  seulement  que 
commence  le  besoin  de  la  protc^ction.  C'est  donc 
seulement  alors,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  pre- 
miers, dans  le  délai  fixé  pour  les  rendre  p'N- 
blics,  à  l'égard  des  autres,  dans  le  moment  de  la 
demande,  que  Ton  pourrait  dire  d*un  droit  établi 
à  ce  sujet  fas  est.  Mais  faut-il  qu'il  soit  énorme? 
Faut-il  que  la  protection  de  celte  justice  gratuite 
soit  mise  à  si  haut  prix?  et  faut-il,  sous  le  pré- 
texte d'atteindre  les  capitalistes  qui  ont  su  et 
sauraient  toujours  échapper,  sll  en  restait  encore 
à  l'avenir,  fouler  et  écraser  tous  les  autres  ci- 
toyens sur  lesquels,  par  Tévéïiement,  retombe 
toujours  ce  genre  d'impôt,  soit  qu'ils  se  trouvent 
obligés  d'emprunter  ou  de  vendre?  Circonstances 
dans  lesquelles  il  est  absurde,  il  est  injuste  de 
les  présumer  aisés,  de  les  taxer  comme  tels. 

Chercher  à  atteindre  le  capitaliste,  c'est  uour- 
SUlvre  une  chimère.  C'est  une  génération  effacée 
de  notre  terre  promise.  Ses  portefeuilles  vont 
disparaître.  Les  remboursements  vont  exterminer 
son  agiotage.  Ses  fond^,  répandus  sur  l'a^'ricul- 
ture,  vont  fertiliser  cette  terre  heureuse.  Versés 
entre  les  mains  du  négociant  et  du  commerçant, 
ils  vont  vivifier  le  commerce.  Serait-ce  donc  ces 
deux  branches  de  richesses  et  de  félicité  ?  serait- 
ce  le  propriétaire  que  l'on  aurait  en  vue  d'atta- 
quer désormais  par  des  impôts  arbitrairement 
combinés  et  qui  manqueraient  leur  but?  Serait- 
ce  à  leur  égard  que  ron  semblerait  vouloir  per- 
suader qu'il  faut  faire  payer  le  riche  par  la  seule  | 


raison  qu'il  est  riche?  Maxime  affreuse,  impoli- 
tique, qui  serait  une  insulte  si  elle  était  présen- 
tée à  des  législateurs.  C:ir  si  le  devoir  du  citoyen 
est  d'obéir  à  la  loi  quand  elle  est  faite  et  consen- 
tit^ de  tous  (1),  le  devoir  rigoureux  des  législa- 
teurs est  de  ne  faire  que  des  lois  justes.  Toute 
loi  fondée  sur  une  telle  maxime  serait  indigne 
d'eux.  Elle  ne  serait  que  cet  impur  ne  fas  dans 
toute  la  force  de  sa  turpitude,  et  la  spéculition 
d'un  grand  produit  ne  servirait  qu'à  en  augmen- 
ter l'atrocitéé 

Quand  le  riche  a  payé  sa  contribution  foncière 
à  raison  de  ses  propriétés,  quand  il  a  payé  sa 
contribution  personnelle  à  raison  de  ses  facultés, 
il  a  satisfait  à  ce  qu'exige  de  lai  l'égalité  pro- 
portionnelle à  l'égard  des  autres  citoyens.  C'est 
assez  qu'il  paye  plus  qu'eux  sur  les  consomma- 
lions,  parce  qu'il  consomme  davantage;  c'est 
assez  qu'il  paye  plus  qu'eux  à  l'occasion  de  ses 
arrangements,  de  ses  relations  d'affaires  et  de 
ses  dispositions,  parce  qu'elles  sont  plus  étendues 
et  plus  fréquentes.  Mais  il  ne  doit  pas  payer 
plus  qu'eux  la  mesure  de  chacune  des  denrées. 
il  ne  doit  pas  plus  qu'eux  payer  pour  chacune 
de  ses  démarches,  de,  ses  volontés,  de  ses  rela- 
tions sociales  et  des  transactions  qu'elles  néces- 
sitent, à  raison  de  leur  importance.  Cette  sorte 
d'impôt  est  en  elle-même,   comme  dit  Montes- 

3uieu,  une  mauvaise  sorte  d'impô',  et  ses  gra- 
uations,  des  nuances  desquelles  il  e^t  impos- 
sible de  dégager  tout  arbitraire,  en  excitant  la 
fraude,  nécessitent  la  méfiance,  le  cortège  des 
vexations, de  l'inquisition,  des  persécutions^  des 
peines ,  et  le  font  dégénérer  en  une  exaction 
injuste,  odieuse  et  tyrannique. 

Il  est  difficile,  il  est  impossible  de  ne  point 
convenir  de  ces  principes,  de  ne  point  avouer 
toutes  ces  vérités.  Aussi  se  rejeile-t-on  sur  la 
nécessité,  et  sur  la  nécessité  d'un  grand  produit. 
Il  semble  même  que  l'on  ne  trouve  point  cette 
seule  excuse  suffisante,  et  rfue  l'on  veuille  lever 
les  scrupules  sur  la  violation  du  secret,  faire 
regar.ier  l'importance  de  sa  conversation  comme 
une  chimère,  et  persuader  que,  puisque  les  actes 
doivent  être  reçus  par  des  officiers  publics,  il  est 
ridicule  de  prétendre  qu'ils  ne  «oient  point  des 
actes  publics.  Eufin,  on  n'oublie  ^oint  la  pré- 
tendue nécessité  d'une  formalité  qui  assure  la 
vérité  des  dates. 

Je  vais  reprendre  ces  trois  objections  dans  le 
même  ordre  dans  lequel  je  les  présente,  et  j'es- 
père y  répondre  d'une  manière  satisfaisante. 

Nécessité  d*un  grand  produit. 

Si  c'est  une  cruelle  extrémité  que  celle  d'être 
obligé  d'établir  des  impôts  sur  des  bases  qui 
pèchent  contre  les  principes  et  la  justice,  et  qui 
n'aient  d'autre  excuse  que  la  nécessité,  au  moins 
faut-il  que  cette  nécessité  soit  bien  prouvée,  et 
elle  ne  l'est  pas  tant  qu'il  n'est  point  démontré 
qu'il  n'est  pa^  d'autre  moyen  de  se  procurer  les 
ressources  qu'exigent  les  besoins. 

Les  bornes  que  m'a  tracées  le  comité  de  l'im- 
position, en  me  prescrivant  de  ne  me  point 
écarter  sur  les  objets  imposables,  dont  il  avait 
besoin  pour  ses  combinaisons,  de  m'astreindre 
uniquement  à  ceux  qui  tomberaient  directement 
sur  les  actes,  ne  m'ont  point   permis  de   lui 

(1)  Celle  ftenlcncc,  ioscrûe  dans  lopiaion  do  M.  do 
illey,  esl  vraie,  mais  ne  doil  poinl  etro  isolée  do  la 
ile  due  Ton  y  joint  ici.  L'une  ot  Taatre  sont  de  rieueur. 


Del 
suile  que 
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trouver  un  rcmplacemenl  pour  les  droits  de  cen- 
tièmt;  et  de  cin'inantième  denier  et  auirea,  aux- 
quels, suivant  te  pUn,  aintient  afv^^uji'tlis  les 
actes  dont  la  publicitë  a  ëié  ftisqu'à  pr^gpnt 
réputée  nrce8?aire  oa  utile.  Cependant  je  ne 
puis  rae  dispenser  d'observer  qu'une  addition  de 
quelques  deniers  pour  livre  au>:  coies  d'iinpo 
Eiliona  fonciârca  et  per^^DunelIfs,  addition  iu.'te, 
puisque  ci'S  ai;tPB  sont  utiles  et  poiir  les  clio<e^ 
et  pour  tes  per!>onnc!i,  remplai'eraient  aisément 
tout  ce  que  ces  druils  pourraient  produire  ;  eL  il 
n'e!>t  pufl  un  seul  recoin  du  royaui  e,  qui  nt!  pré- 
férftt  un  abonnemenl  impercetitiblc,  i  la  per- 
ception épini'use  et  incertaine  de  celte  n^kture 
d'iuipAt,  GVfit  un  vodu  (iëaéral  qu'il  serait  à 
désirer  que  l'A[i):cmblëe,  ilann  an  justice,  vuulâi 
bien  preridn;  en  considération.  A  mon  éf[;irl,  je 
me  renTernic  danale  remplacement  que  le  comité 
m'avait  permis  de  lui  pri-senler  pour  le  conlrôlu 
ou  pour  les  droits  qui  eu  tiennent  lieu  dans  le 
plan  nouveau. 

Entre  les  difTérenti;  droits  subetilué."!  au  con- 
trôle par  ce  plan,  je  m'altactie  principalement  à 
celui  d'un  itemi  pour  cent  sur  les  vak-urs  déter- 
minées par  les  actes  et  à  ceux  proposés  pour  les 
Taleara  non  dëierminéep,  commis  élaol  les  vt'ri- 
tables  et  h'?  plus  abnmlantes  sources  de  produit. 
Ceux  relatifs  aux  petits  actes,  quelque  mniliplics 
qu'on  les  suppose,  ne  pouvant  loruier  un  grand 
objet  dans  la  reL-etlc. 

l'observf,  et  l'on  ne  peut  le  dénier,  que  la 
plus  grande  partie  des  conventions  se  fera  sou^ 
Bignatiireg  privées;  qu'il  ne  se  fera  d'actes  [lar 
devant  nulnircs  que  ilans  les  cai=  absolument  in- 
dispen:abli's;  qu'ils  seront  infeciés  dudt^piuise- 
ments,  de  réuccnccs,  de  tourauresécbappaioin-s', 
nue  la  suppression  des  retiails  donnera  la  facilité 
de  réduiie  les  valeurs; que  cette  fraude  rejaillira 
eut  les  droits  de  ceutiéiue  et  cinquanliémc  de- 
nier; qu'il  ue  s<^  fera  d'inventaires,  de  partantes, 
qu'autant  que  l'un  s'y  trouvera  forcé;  que  l'on 
s'accordera  pour  en  uisiraire  les  deniers  cutnii- 
lants,  les  effets  au  porteur  ut  aui  res,  el  lea  par- 
tager manuelleitient,  toulea  les  fois  qu'il  y  aura 
pus3ibililé...;en(ii<,  oi.e  de  jour  eu  jour  l'imafti- 
oalion  des  contrihuàlilea  deviemlra  plu^  fertile 
en  inventions  frauduleuses  onnub  ile';et  que  si, 
par  muHie'ji-,  l'iialiiiude  vu  pa^se  dans  les  inrcurs. 
comme  il  n'est  que  trop  à  cr.iin<lre,  la  nation  sera 
redevable  à  ce  funeste  genre  d'iinpét  d'une  dé- 
pravation qui  siiuillrra  loua  ses  truilé."!  et  Stta 
transactions,  et  cunsiilu  ra  les  citoyens  dans  un 
état  iierpëluel  d'inquiétude  et  de  uiélJancc  |i;s 
uns  a  V'^ard  i\e-  autres. 

Eu  tout  i-a»,  on  ne  se  fera  constamment  aucun 
Bcrupulc  de  frainlcr  un  iinpdt  iiiju>te,  oilieux  et 
dëvuraiif,  et  dés  lors,  est-il  raisoiinai>le  ile  sup- 
poser qu>'  les  driiils  sur  ce  petit  uomlire  d'ai-li'S 
uialdés,  ilécliarnés,  cmunie  je  viens  de  le  dire, 

fiulBseuijauiaia  produire  15  millions,  qu^ind  on 
es  siippii.-:erait  luuti  luxés  sur  le  pied  le  tilusforl 
d'un  1/2  0/0  des  valeur.H?Piiur  qu'd  en  ftll  ainsi, 
il  faudrait  que  ces  valeu'S  s'élevassent  à  'i  mil- 
liards par  an.Ciirle  1/211/0  de  cetie  somme  énorme 
est  Justement  ccll<-  de  1!>  milliards  ;  et  à  3  mil- 
liards, inili'iendiimment  des  valeurs  comprises 
dans  les  actes  de  ventes  etaulres  de  toute  nature, 
relatifs  aux  biens  nationaux,  sur  lesquels  tuute^ 
les  spiculatioiis,  tous  les  marchés  vout  porter 
pendant  plusieurn  annëea.  Tous  actes  qui,  pendant 
15  ans  à  l'éi^ard  des  municipalités, et  pi'niluiil  5 
&  regard  des  particul  ers,  ne  sont  assujettis  na'è. 
un  droit  rie  15  sousparlesdécreiidu  14  mai  1790, 
titn  3,  aclicla  1 1,  et  du  26  juin  luiTant,  articls  10. 


Or,  à  qui  persuadera-t-oa  que  lea  mouvements 
d'affaires  et  de  mutations  dans  le  royaume,  au 
itelà  de  ce  qui  concerne  les  tiiens  nationaux,  au 
delà  de  ce  qai  sera  l'objet  de  la  mnliitaile  d'actes 
qui  ae  rcront  anus  seings  privés,  enfin  audnlÂdea 
affairi  a  de  commerce  qui  nese  tr^iiteut  p'tint  par 
actes,  puissent  former  une  masse  d<i  trois  milliardft 
par  an?  I[  est  donc  manifestement  îmossîble 
que  ces  droits,  que  l'on  propose  de  subsiituer  au 
coBtriMe,  produisent  jamais  15  millions  (l)i  et 
quand  même  ils  les  produiraient  l'iinineiisité  des 
frais  de  répieen  emporterait  néceasaire;neiit  prul- 
eire  un  quart,  peut-être  ufi  tiers  au  plus,  et  le  Iri- 
ser public  ue  l'roiilemlt  que  du  reste  des  fcriaien 
et  de  liurs  suppOts. 

Il  en  est  bien  autrement  du  rehaussement  que 
j'ai  proposé  du  prix  de  la  formule  des  actifs.  Tool 
me  coniirme  de  plus  en  plus  la  certitude  et  la 
réalité  du  produit  que  j'ai  annoncé,  le  ue  m'en 
suis  point  tenu  à  ma  r;ronre  opinion  :  je  me  suis 
procurédes  lumières;  j'ai  communiqué  mea  idées, 
tnes  combinaisons, i  des  piT'Onneg  expérimentées 
et  e\eri'éea  activement  et  passivement  en  cette 
matière.  Les  calculs  les  plus  modestes  ae  rappor- 
tent ù  ceu?L  que  j'ai  présentés.  D'autres  s'élèvent 
à  quelq'^es  millions  au  delà;  on  eu  verra  dans 
un  moment  la  raison.  Mes  baaes  me  aoul  conlir- 
mëca.  Celle  du  produit  général  du  la  furmule, 
que  le  romili^  a  bien  voulu  me  donner,  se  trouve 
juste,  à  qui-li^ue  lé^'ëre  différence  près.  Ce  le  qtie 
J'ai  posée, en  iixuni  la conaommaliou  des  notaires, 
à  un  cinquième  du  produit  f^énéral  sur  le  pied 
du  prix  commun,  su  trouve  e^iact ',  quoiitue  ua 
peu  faible  comme  je  l'ai  anooiic-é,  ainsi  que  la 
quotité  à  laquelle  j  ai  porté  l'augmentation  future 
di'  fa  consommation  des  notaires  dei  pruviuces  ; 
enfin  mes  calculs  sont  simples  et  clairs.  Le  prix 
roNimuu  de  la  formule  est  actuellement  de  3  sous 
6  deniers  (2). 

Le  prix  de  30  Bdus,  auquel  je  li  porte,  la  dd- 
cuple.à  cela  prés  qu'il  faut  relranclier  un  wptiÈiae 
du  jtruiluit  que  <lonueru  le  calcul  eu  la  ilêcupiaot. 

Li  cunsomiuuliou  des  notaires  de  P.iris  sur  le 
pied  du  prix  commun  estde80,2Ui  livres;  le  prix 
elaiit  ileciiplé,  elle  i-era  de SOi.CtiOU 

Cl'IIi:  des  noLures  des  pioviuces 
qui  e.4  .le  1.260,000  1.,  sera  de. . . .     12,(W0.00Û 

L'autçiaentatiou  future  de  lear 
COI' sommai  ion,  que  je  ue  compte 
f^ue  pour  moitié  eu  sua,  serad<-...      6,300,000 


Total 

Sur  quoi  reiraticbani  uu  eeplléiiie 


i;i,7;l2.W;0l. 


Il  reste  pour  le  produit. . 


C'est-à-iljre,  à  l.OOO  liv.  prés,  h  même  somme 
(|ue  j'ai  articulée  dans  mon  opinion. 

Mainluuani,  si  l'oit  considère  que  l'on  p^ut,  et 
que,  peut-éirf,  on  doit  conserver  le  contrôle  des 
actes  EO'iB  signatures  iirîvées  ;  que  les  actes  re- 
latifs aux  biens  nationaux  qui  ne  sui>p<irteraient 
rien  des  droiia  que  l'on  veut  substituer  an   cor- 


(I)  Si  l'etcéilant  juiqii'aax  3i  uiillîuii»  qii.!  l'un  u 
pruniL-t  ili!  cna  impiU*,  inrorpnrés  cl  p.liU,  pour  ajui 
itin.',  te»  uni  nvm  Its  nurrc»,  n'r^l  iiai  inieu^  as«iir<,il 
lirmrmit  »■  fuir»  qn'il  n'y  cftl  qnwli»  fmmnrvlrifs.  Le» 
■_. ■— u  Jo  ccilo  partia   Èm  ptau  qoi 

I  le  Hf  litm  de  prix  Hkl  A 
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trôle,  cansommeroutuoe  immensité  de  formules, 
et  Çjue  L'on  peut  encore,  au  besoin,  retirer  un  pro- 
duit iDt^resieant  d'une  augmentation  modérée  sur 
le  timbre  des  quittances  de  rentes»,  traitements  et 
pensions  sur  le  Trc^sor  public,  qui  sont  au  nombre 
d'environ  1 ,200,000  ;  si,  comme  ceux  dorit  les  cal- 
culs surpassent  les  miens  de  plusieurs  millions,  on 
considère  que,  vu  la  multitude  d'actes  qui  se  font 
actuellement  sous  seings  privés,  et  qui,  au  moyen 
de  la  suppression  du  contrôle,  se  feront  par  de- 
vant notait  es,  la  consommation  de  ceux  des 
provinces,  que  je  ne  compte  que  pour  moitié  en 
sus  de  leur  consommation  actuelle,  doit  être  plus 
que  doublée  (i)  ;  entin,  si  Ton  considère  qu'il  est 
encore  possible  d'établir  un  droit,  mais  clair, 
mais  unirorrne,  mais  modéré,  qui  serait  exigé 
avant  la  demande  en  exécution  des  conventions 
pour  l('S(|uellesil  faudrait  recourir  à  la  protec- 
tion, à  Tijuiorité  publique  ou  judiciaire,  il  est 
impossible  de  ne  pas  demeurer  pleinement  con- 
vaincu de  la  certitude  et  de  la  réalité  d'un  pro- 
duit ample,  facile,  qui  nécessairement  remplira 
largement  son  objet,  et  qui,  n'exigeant  que  peu 
de  dépense,  entrera  presque  entier  dansl(f  Trésor 

fmblic  paisiblement,  sans  employer  l'escorte,  ni 
es  odieuses  ressimrces  de  Tespionnage,  de  l'in- 
quisition, de  l'arbitraire,  el  sans  couvrir  de 
satellites,  de  contraintes  et  de  désolations  tonte 
la  surfa -e  du  royaume.  Me  niera-t-on  la  possi- 
bilité de  ce  produit  ?  affectera- t-on  des  craintes, 
des  inquiétudes,  sur  le  succès,  sur  ce  que  la 
recelte  puisse  égaler  celle  qui  proviendrait  des 
droits  suhsiitnés  au  contrôle?  Je  répondrai  par 
un  fait  :  en  17'i6,  il  fut  question  d'établir  le  con- 
trôle à  Paris.  Avant  de  s'y  déterminer.  M.  Orry;, 
contrôleur  général,  fit  faire  le  relevé  de  ce  qu'il 
y  avait  produit  en  1723;  le  montant  se  trouva 
inférieur  à  cdui  d'une  année  de  la  formule  des 
notaires,  le  contrôle  ne  fut  point  établi.  Le  prix 
de  la  formule  était  alors  de  10  sons,  aujourl  bui 
je  le  porte  à  30  sous  ;  ainsi  triplé,  il  aura  sans 
doute,  dans  tout  le  royaume,  au  moins  TeffeL  q.ue 
son  tiers  a  eu,  en  1745,  âi  Paris. 

Importance  du  secret. 

Je  crains  de  ne  combattre  qu'un  lunlônae.  Ce 
ne  peut  être  sérieuâemenl  que  l'on  prétende  que, 
parce  que  [v.s  actes  sont  reçus  par  des  atfkiera 
publics,  ils  sont  des  actes  publics.  Ce  serait  un 
pur  inacliiavélisme.  Le  secret  est  sacré  sous 
quelque  lornie  qu'il  s'enveloppe.  Confié  verbale- 
ment ou  par  écrite  soit  à  un  homme  privé,  soit  à 
un  homme  public,  au  grand  fiénitencier,  par 
exentple,  il  est  également  inviolable.  11  est  néces- 
saire et  lié:}  important  dans  toutes  les  relations 
sociales  et  dans  les  affaires.  Il  est  l'àiue  (Je  la  li- 
berté dans  le  commerce  et  la  circulation,  il  est  le 
garant  et  le  soniien  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  familles.  Il  est  libre  et  indépen«iant. 
Personne  ne  peut  êlre  forcé  à  mettre  au  grand 
jour  ni  le  fon  is,  ni  toutes  les  particularités  de  ses 
affaires  bonnes  ou  mauvaises.  L'un  prête  en  se- 
cret, et  ne  veut  pas  que  ses  proches,  ses  amis  ni 
autres  en  aient  connaissance.  L'autre  empruntr 
et  a  grani  inté.ét  que  l'objet  de  sa  spéculation 
reste  sous  la  sauvegarde  du  mystère.  On  voit  au 
raog  des  revenus  ée  la  nation  les  intérêts  dus 

(1)  Tous  les  aclM  inportams  Cuits  sous  soiyys privés, 
depuis  4  ou  5  ans,  seront  rôilérés  par  dcvaiii  notai  rot, 
(lans  le  cours  de  iâ  preaièreet  de  la  seconde  année,  et 
emploieront  encore  une  très  grande  quanlité  deionuilea. 


par  un  prince  étranger,  qui  n'est  point  nonr^mé,. 
d'une  somme  à  Ini  prêtée;  sans  doute,  il  a  désiré 
ou  l'on  a  pensé  qu'il  désirait  oaq,u'il  était  conve- 
nable de  lui  garder  à  cet  égard  le  secret.  C<'  secfet 
est  assurément  très  respectable;  mais  s'il  était  le 
secret  de  tout  autre  personnage,  en  sernii-il  moina 
un  secret?  et  devrait-il  être  moins  révéré?  Le  se- 
cret des  actes  intéresse  essentiellement  les  mœurs 
et  favorise  les  transactions  et  h^s  traités  qui  ré- 
parent les  injures  du  vice  ou  de  la  faiblesse  qui 
les  ont  blessées.  Pourquoi  le  secret  des  corres^ 
poadances,  qui  préiarent  et  négocient  tous  les 
arranfi:ements  des  affaires,  s^rail-il  p4ns  invîolar 
ble  que  celui  des  traités  mêmes  qui  les  consom- 
ment? et  quelle  serait  la  raison  de  respecter  da- 
vantage le  secret  confié  au  sceau  privé  des  lettres 
que  celui  dé|M)sé  sous  le  sc^au  sacré  de  la  lus- 
tice?  Je  ne  puis  croire  au  suc(  es  de  ce  blasphems 
bursal.  Le  secret,  appartient  à  celui  qui  le  cou^- 
fie.  11  est  et  doit  rester  seul  maître  du  choix  de 
formes,  des  moyens  et  des  dépositaires  de  ses 
confidences.  Quelque  puisse  être  ce  choix,  le 
voile  ne  doit  jamais  être  levé  sans  son  con.^ente* 
nient  et  son  aveu»  C'est  sa  propriété,  c'est  un 
des  plus  précieux  attributs  de  sa  liberté.  Aucune- 
puissance  (si  ce  n'est  peut-être  pour  le  salut  de 
la  République),  n'aie  droit  d'en  forcer  la  révélai» 
tion.  Ces  vérités,  qui  sont  de  tons  les  temps  el  de 
tous  les  lieux,  seront  aujourd'hui,  et  chez  un 
peuple  libre,  moins  mécimnues  que  jamais.  Not) 
souverains,  m  il«,Té  le  système  absolu,  qui  n'ad- 
mettait aucunes  bornes  à  l'exercice  de  leur  puis- 
sance, les  ont  toiiiou''s  eues  en  recoinnamlation. 
François  l«',dans  l  ordonnance  d^  1539,  article  177, 
enjoint  aux  notaires  de  parler  le  secret  de  leurs 
actes.  Par  i  artiele  179,  il  le  lecir  ordonne,  à  peine 
de  privation  d'offices  et  d'être  punis  comme 
faussaires.  Nombre  d'arrêts  etd'aurres  j'igmnents 
les  ont  renvoyés  des  deman>le!*  formées  conlre  eux 
pow  déposer,  soit  sur  les  actes  par  eux  reçus» 
soit  sur  les  imrticnlîMrités  relatives  à  leur  confec- 
tion. L'obligation  du  secret  s'êtenti  ju^ques  sur 
leurs  répertoires  qu'ils  ne  doivent  fwinl  commur- 
niquer.  Les  lois  sur  les  coinpulsoin*s,  les  préi^u- 
tions  oriionnées  pour  leurs  formalités,  déposent 
(le  la  circonsjpertion  qu'exige  cette  recherche  dé- 
licate. Les  lois  même  du  con:rôlt;  établissent  To- 
bligaiion  et  la  nécessité  <iu  secret  des  actes.  Elles 
font  défenses  anx  contrôleurs  de  communiquer 
leurs  registres.  Elles  ordonnent  qu'ils  feront  ser- 
ment p:ir  devant  les  juges  des  lieux. 

Il  est  vrai  que,  par  plusieurs  déclarations  et 
arrêts  du  conseil,  les  fermiers  ont  obtenu  que  ces 
commis  ne  prêtassent  plus  serment  que  parde*- 
vant  les  intendants,  ou  même  entre  les  mains  des 
sutKiélrgués,  c'est-à-dire  d'autres  commis,  et 
qui  pis  est,  sans  information  préalable  de  vie  et 
mœurs.  Mais  cette  condescendance  du  souverain, 
qui  n'a  eu  pour  objet  que  la  facilité  du  service, 
ne  doit  point  atténuer  la  religion  du  serment,  et 
encore  moins  servir  abusivement  du  prétexte  oa 
de  premier  degré  pour  arriver  jusqu'à  vouloir 
faire  passer  |)Ottr  cnimérique  la  nécessité  de  la 
conservation  du  secret  d^M  actes,  qui  sera  tou- 
jours précieuse  et  de  la  plus  grande  importance 
a  tous  les  paiticuliers. 

Je  sais  que  l'argument  banal  des  agents  du  fisc 
à  ce  sujet  est  que,  les  notaires  ayant  des  clercs, 
leurs  études  étant  ouvertes  au  public,  il  est  ridjr 
cule  de  soutenir  que  leurs  actes  soient  si  seccetsw 
Je  réponds  que  les  rois  n'igooraieut  point  que 
les  notaires  avaient  des  clercs,  puisqu'ils  les 
avaient  dispensés  d'écrire  eux-mêmes  leurs  actes; 
qa'iia  nlgnoraieiiU  point  que  leurs  études  étaieoi 
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ouvertes  au  public,  puisqu'ils  les  avaient  insti- 
tuées pour  le  public.  Cependant  ils  leur  ordon- 
nent, gouB  les  peines  les  plus  Rrav^B,  de  gardrr 
le  secret  de  leurs  acte^.  Il  (aut  donc  que  ce  secret 
ne  Boit  point  une  cliimèrc;  il  Taul  donc  que  etm 
importauce  ait  une  ccasiante  et  inléresBatile  réa- 
lité, puiëqup,  dans  le  coiiit  espace  pendant  lequel 
le  contrôle  a  en  lieu  it  Paris,  en  vertu  de  la  dé- 
claration du  20  BCjitembre  1722,  M.  le  régent  el 
M.  te  contrôleur  général  ne  purent  se  dispenser 
de  donner  àen  ordres  pour  que  ci-rlains  actes 
fussent  contrôlés  pour  les  prix  par  eux  fixés, 
tans  pouvoir  Ctre  lut  par  les  conlrûlmrs.  Aussi 
les  notaires  et  leurs  clercs  regardeni-ils  la  dis- 
crétion sur  ce  point  comme  l'un  des  premiers  et 
des  plus  essentiels  de  leurs  devoirs.  C'est  la  pre- 
mière leçon  du  nuviciat  d'un  clerc.  Il  en  con- 
tracte bientôt  l'tiabitude  ainsi  que  le  soin  de  ga- 
rantir de  la  curiosité  Km  actes  qui  sont  sous  sa 
main  ;  parce  qu'il  est  bien  prévenu  que  la  moin- 
dre indiscrétion  connue  lui  ferait  perdre  toute 
espérance  d'avancpmenl.  Ces  précautions  sont 
connue.":  des  particuliers  et  les  tranquillis<'nt.  Ils 
n'ont  point  de  répugnance  à  accorder  leur  con- 
fiance a  un  cliTC  qui  a  obtenu  celle  de  i'olficier 
auquel  ils  s'adressent.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 

Îu'elle  doive  passrr  avec  leurs  secrets  jusqu'à 
es  commis  dont  toutes  les  fonctions  consisteat 
uniquement  à  siTuter  et  les  expreï;sion8  des  acic?, 
et  ces  fecrets,  à  les  fonder,  les  deviner,  les  am- 
plilier,  les  supposer  même  et  les  larifur. 


FormaliUs  pour  Vexactitade  des  actes. 

C'est  sur  cet  article  que  les  partisans  du  con- 
trôle exaltent  eon  utilité  pour  empêcher  des  an- 
tidates, des  eouBtraciioQS,  des  falsilicalioas  et 
des  prévancaliuns  de  toute  nature,  sur  lesquelles 
ils  sonnent  l'atarme,  et  cherctient  à  jeter  dans 
les  esprits  l'inquiétude,  la  méllance  et  l'épou- 
vante, pour  faire  croire  k  sa  nécessité. 

Il  tuerait  facile,  mais  trop  long,  de  prouver  son 
impuissance  preï^que  totale  à  tous  ces  égards.  Il 
ne  fut  jumaJB  établi  nar  autre  motif  que  celui  du 
produit.  Duns  les  lieux  qui  n'y  sont  point  asser- 
vis, il  n'est  reprËEenté  que  par  des  abonnements 
au  autres  mesures.  Les  prévarications  prétendues 
auxquelles  on  voudrait  le  faire  servir  d'antidote, 
n'ont  d'existence  que  dans  ces  déclamations.  Biles 
ne  sont  et  n'ont  été  l'objet  d'aucunes  plaintes  lé- 
gales et  connues  ni  avant  ni  depuis  son  établis- 
sement. Jamais  on  n'en  entendit  de  semblables 
chez  les  puissances  qui  nous  environnent,  chez 
aucune  desquelles  il  n'est  connu,  et  parce  qu'il 
n'y  est  point  connu. 

Me  préions  donc  point  facilement  l'oreille  à 
ceux  qui  auraient  intérêt  de  proUler  de  la  méfiance 
et  des  terreurs  qu'ils  nous  auraient  inspirées. 
Ne  croyons  pas  le^:f■rement  ii  notre  déshonneur. 
Ne  nous  liguroiis  pas  notre  mallicureuse  pa- 
trie, seule  et  dans  toute  sa  surface,  couverte  de 
prévaricateurs  et  de  faussaires.  Si  l'avidité  fis- 
cale, par  des  édils  du  création  inépuisables,  si 
l'insouciance  ou  l'avarice  de  quclqu<:s  liants  jus- 
ticiers oni,  à  tous  prix  et  en  tous  lieux,  scanda- 
leusement prostitué  des  offices  ou  des  commis- 
Elons  ou  des  patriciens  ignares  et  affamés,  dont 
la  cupidité  ait  malheureusement  causé  des  désor- 
dres, si  enfin  les  avances  injustement,  impitoya- 
blement exigées  par  le  contrôle,  n'ont  que  trop 
eonveot  réduit  l'indigence  k  la  cruelle  extrémité 
de  se  voir  forcée  k  des  IwsaeBKB  on  k  des  iaHii- 


remêoe  aux  vremiers  de  ces  abus,  et  la  suppres- 
fion  du  contrôle  et  de  tout  son  cortège  entraî- 
nera pour  jamais  la  ruine  el  la  destruction  de 
tous  les  autres. 

Mnis  rendons  justice ,  rendons  hommage  à  la 
droiture,  à  l'exactitude  scrupuleuse  du  très  grand 
nombre  de  ces  officiers  précieux  qui  ont  bien 
connu  leurs  devoirs  et  les  ont  chéris,  qui,  en 
assurant  les  propriétés  et  les  jouissances  de  leurs 
concitoyens,  en  leur  procurant  les  douceurs  de 
la  paix,  ont  répandu  dans  la  société  l'esprit  et 
les  principes  delà  concorde  et  ceux  de  la  justice 
et  de  la  délicatesse  qui  l'entretiennent,  et,  sans 
leur  supposer  s;ratuilement  des  dispositions  cri- 
minelles, sans  élever  contre  eux  un  monument 
d'opprobre  hérissé  d'entraves,  de  vexations,  de 
contraintes,  de  gènes,  de  menaces  et  de  peines, 
prenons  les  précautions  que  la  prudence  cxIeg 
contre  les  accidents  et  les  malheurs,  qui  suffi- 
raient contre  les  délits,  s'il  était  nécessaire. 

Biles  sont  simries  et  s'offrent  naturellement 
d'elles-mêmes.  Elles  sont  déjà  proposées  daos 
quelques  opinions,  elles  rempliront  complète- 
ment leur  objet,  el  consistent  en  ce  qui  suit  : 

Que  chaque  notaire,  comme  il  y  est  déjà  tenu, 
ail  un  répertoire.  Que  tous  les  feuillets  en  soient 
paraphés  par  le  juge. 

Que,  sur  ce  repirloire,  il  soit  tenu  d'inscrire, 
jour  par  jour,  les  actes  qu'il  :iura  reçus,  même 
ceux  qui  seront  délivrés  en  brevets  et  sans  mi- 
nutes, par  leurs  litres,  les  noms  des  parties  et 
leurs  dates. 

Que  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  od 
dans  tout  aulre  délai,  suivant  l'éloignement  ou 
la  commodité  du  service,  il  soit  astreint  à  trans- 
crire la  quinzaine  ou  le  mois  de  son  répertoire 
sur  une  feuille  particulière,  de  déposer,  dans  un 
délai  fixé,  soit  à  sa  chambre  syndicale,  s'il  y  a 
lieu,  sinon  au  greffe  du  district,  cette  feuille  de 
lui  certifiée,  qui  sera  vérifiée  par  le  syndic  ou  le 
greflier,  sur  le  répertoire  el  sur  les  iDinutes,  et 
paraphée  par  l'un  ou  par  l'autre,  avec  mention, 
sur  le  réi<ertoire,  de  la  remise  qui  en  aura  été 
faite,  et  ensuite  renfermée  dans  une  case  k  lui 
destinée,  soit  en  la  chambre  syndicale,  soit  an 
greffe,  et  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  res- 
tera au  syndic  ou  greffier,  et  l'autre  au  notaire. 

Ces  feuilles,  qui  seraicnl  toutes  d'un  format 
déterminé,  se  trouvant,  après  un  certain  temps, 
assez  nombreuses  pour  être  réunies  en  un  vo- 
lume, formeraient  un  double  répertoire  qui,  duna 
tous  les  temps,  attestera  des  actes  el  l'exactitude 
des  dates,  el  sera  un  sûr  garant  de  leur  conaer- 
vaiiun  dans  leur  intégrité. 

Ces  simples  précautions  sati.ifont  i.  tout.  Les 
actes,  lors  de  la  vérillcalion,  ne  pai^seront  que 
sous  les  yeux  d'oftlciers  revêtus  d  un  caractère 
lé^al  et  digne  de  conllance.  Le  secret  en  sera 
conservé,  et  toutes  les  convenances  seront  car- 
dées. 

(1)  l'n  liomuie  pi'ii  tûrtiini'  viciil  ilc  fuire  iloi  l«gs 
nombre  jxetcnnniilcrnhtusiljtluiicurs  parlKulii-ri  pauvroi 
qui  D'en  peuvent  rien  nvair  el  n'en  dem.injeiil  rien, 
mais  no  veulent  point  fiiiro  W  frais  ito  rcnonfiatioD. 
Le  nnlaire,  iléposjlaire  du  tenlamcDI,  a  etd  tarée,  par 
contraintes  tt  garaisnn,  k  payer  ua«  iminine  da  (KM  cl 
quelques  tivrci  pour  les  droits  defe»  legs.  It  y  a  pro- 
cès puur  ta  répétition  routre  l'Iiériticr  qui  ne  recueille 
Îue  dos  bieoi  non  disponibles,  et  s'v  refuse.  C'est  la 
ornière  canso  plaidée  au  jarlemeDt  Je  Paris,  le  11  oc- 
tobre dernier,  et  qui  STSit  été  continuée  au  premier 
Jour  d'andienoe  ;  nuis  le  leudemaiB  les  secllii  Ht  tÛ 
appoitou  Palaii. 
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Les  bases  en  pourraient  être  décrélées  à  peu 
près  en  ces  termes; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  chaque 
«  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  répertoire  dont 
«  tous  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par 
»  le  premier  (ou  autre)  juge  du  district,  sur 
«  lequel  il  inscrira,  jour  par  jour,  les  actes  par 
>  lui  reçus,  même  ceux  délivrés  en  brevets  et 
«  sans  minutes,  par  leurs  titres,  les  noms  des 
«<  parties  et  leurs  dates. 

«  Do  termes  en  termes,  ainsi  qu'il  sera  réglé, 
«  il  sera  tenu  de  faire  transcrire  sur  des  feuilles 
«  particulières  les  articles  portés  sur  ce  réper- 
«  toire,  dans  Tintervalle,  de  Tun  de  ces  termes 
u  ù  l'autre ^  lesquelles  feuilles  seront  vériliées, 
<<  déposées  et  renfermées  sous  doubles  clefs,  dont 
«  Tune  lui  restera;  le  tout  dans  les  formes,  les 
«  délais  et  les  lieux,  et  en  présence  de  tels  ofli- 
u  ciers  qu'il  sera  ordonné  par  un  décret  parti- 
«  culier.  » 

Si  l'Assemblée  jugeait  à  propos  d'adopter  ces 
bases,  elle  pourrait  en  renvoyer  à  son  comité  de 
Constitution  les  particularités  qui,  bien  que  peu 
compliqu<'3e8,  demandent  quelques  détails;  no- 
tamment sur  la  manière  de  porter  sur  les  réper- 
toires les  testaments  des  personnes  vivantes,  les 
contrats  de  mariage  qui  n'ont  lieu  qu'après  une 
longue  cohabitation  publique,  et  quelques  au- 
tres actes  dont  le  secret  peut  intéresser  les 
mœurs,  l'état,  la  fortune  et  quelquefois  Thonneur 
des  familles  ou  des  particuliers. 

Dans  tous  les  cas,  je  persévère  dans  les  con- 
clusions que  j*ai  prises  par  ma  première  opinion; 
et,  y  ajoutant,  je  demande  que  tout  ce  qui,  dans 
les  projets  du  comité  de  Timposilion,  concerne 
les  droits  sur  les  actes,  soit  ajourné  et  renvoyé, 
avec  les  plans  et  détails  y  relatifs,  à  la  commis- 
sion que  j'ai  demandée;  qu'à  cet  effet,  si  ces 
droits  y  sont  môles  avec  d'autres,  la  division  en 
soit  ordonnée  :  el^  sur  ce  qui  m*a  été  observé 
par  quelques  honorables  membres  de  l'Assem- 
blée, que  cette  matière  pouvait  être  encore  du 
ressort  du  comité  de  judicature,  \e  demande 

3u*au  lieu  que  cette  commission  soit  composée 
e  trois  membres  de  chacun  des  comités  de  Tim- 
position,  des  domaines,  des  finances  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  il  ne  soit  pris  que  deux 
membres  de  chacun  de  ces  comités,  et  qu'il  leur 
soit  adjoint  deux  membres  du  comité  de  judica- 
ture. 


TROISIÈME  ANiNEXB 

A   LA   SÉANCE   DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  22  NOVEMBRE  1790. 

De  rxUililé  (Tune  formalité  d'enregistrement  sur 
les  actes  des  notaires  en  réponse  à  iouvrage  de 
M,  liévière,  notaire,  député  de  la  ville  de  Paris, 
ayant  pour  titre  :  "  De  la  nécessité  de  la  sup^ 
pression  du  contrôle  •>,  par  Antolae  Morla, 
député  de  Carcassonne  (l). 

Un  notaire  estimé,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, proj)Ose  la  suppression  du  contrôle  des 
actes  ;  ie  crois  cette  formalité  utile,  même  néces- 
saire, j  al  dû  prendre  la  plume  pour  la  défendre. 
Les  notaires  de  Paris  sont  menacés  dans  leur  in- 

\l)  Quiitei-moi  colle  lerpo,  iattrument  do  dommafo. 


térêt,  leurs  fortunes  ne  seront  plus  aussi  rapides; 
mais  qu'est-ce,  aux  yeux  des  hommes  appelés 
pour  régénérer  un  grand  empire,  que  les  intérêts 
de  quelques  particuliers,  des  corps  mômes?  ils 
ne  voient  que  ceux  de  la  patrie. 

Je  ne  puis  penser  que  ce  corps  ait  coopéré  à 
la  lettre  i  uprimée  que  son  syndic  a  osé  écrire 
circulairement,  au  mois  d'août  dernier,  pour  in- 
viter les  notaires  de  province  et  les  municipalités 
à  faire  demander  la  suppression  du  contrôle  par 
leurs  représentants  à  l'Assemblée  nationale.  G'^tte 
lettre,  dont  un  exemplaire  a  été  renvoyé  au  co- 
mité de  l'imposition,  aurait  causé  des  insurrec- 
tions contre  cette  sorte  de  droits,  si  le  peuple  y 
avait  été  disposé.  Heureusement,  les  notaires,  du 
moins  la  plupart,  ont  repoussé  ces  impressions  ; 
il  en  est  qui  ont  répondu  que  le  contôle  est  une 
formalité  utile;  qu'il  faut  se  borner  à  la  régler, 
et  y  soumettre  les  notaires  de  Paris. 

Le  mémoire  nui  vient  de  paraître,  rédigé  par 
l'un  d'eux,  est  leur  dernière  ressource.  J'y  ré- 
ponds, en  établissant  : 

i*"  Qu'il  est  nécessaire  de  conserver  la  forma- 
lité d'enregistrement  des  actis  des  notaires; 

2°  Que  Timposition  attachée  à  cette  formalité 
doit  subsister,  dans  ce  moment,  comme  ne  pou- 
vant être  remplacée  d'une  manière  moins  oné- 
reuse, surtout  pour  la  classe  indigente  des  ci- 
toyens. 

De  la  formalité  de  V enregistrement  des  actes 

des  notaires. 

Je  n'emploie  point  le  nom  de  contrôle,  parce 
que  dans  le  plan  du  comité  de  l'imposition,  qui 
m'a  paru  simple  et  conforme  aux  principes,  il  n'y 
a  plus  de  contrôle, d'insinuation,  de  ceniième  de- 
nier, de  scel,  de  droits  de  greffe,  contrôle  des 
dépens,  des  épices,  quatre  deniers  pour  livre, 
amortissement,  nouvel  acquêt,  etc.,  etc.  Aux 
vin$(t  droits  qui  existaient  sur  les  actes,  contrats, 
jugements  et  exploits,  sont  substitués  une  seule 
formalité  d'enregistrement  et  un  droit  unique, 
réglé  suivant  diiiérenles  quotités,  d'après  la  na- 
ture et  l'objet  des  actes  et  dispositions. 

Ce  nouveau  régime,  dont  l'auteur  du  mémoire 
a  aussi  eu  connaissance,  parait  lui  déplaire;  il 
demande  que  les  droits  restent  multipliés  et  sé- 
parés, afin  de  pouvoir  attaquer  le  contrôle  avec 
plus  d'avantage;  mais  c'est  combattre  une  chi- 
mèrs  puisqu'il  n'y  aura  plus  de  contrôle,  et  que 
le  nouveau  droit  a  une  application  et  des  bases 
toutes  différentes. 

Au  reste,  le  droit  d'insinuation  établi  sous  pré- 
texte de  l.i  publicité,  celui  de  centième  denier, 
enfant  du  régime  féodal,  ceux  sur  les  jugements 
et  procédures,  tous  ces  droits  bizarres  et  multi- 
plies n'émeuvent  point  le  patriotisme  de  MM.  les 
notaires  de  Paris  ;  ils  se  résignent  sans  peine  à 
les  laisser  subsister.  Le  contrôle  seul  les  effa- 
rouche, et  encore  ce  ne  sont  pas  toutes  les  es- 
pèces de  contrôle.  Ils  ne  se  plaignent  pas  de  celui 
des  exploits  et  actes  d'huissiers,  encore  moins 
de  celui  des  conventions  sous  seing  privé,  et  des 
actes  volontaires  passés  au  greffe,  dont  le  poids 
les  favorise.  Le  contrôle  des  actes  des .  notaire», 
qui  est,  sans  contredit,  le  plus  utile  par  son 
objet,  est  le  seul  qui  leur  déplaise,  et  dont  ils 
sollicitent  l'extinction.  Ne  serait-ce  point  parce 
qu'ils  craignent  d*y  être  assujettis,  et  de  voir 
cesser  au  privilège  accordé  dans  un  temps  de 
faveur  et  d'intrigue  qui  n'existe  plus  ? 

J'ai  dit  que  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
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actes  enr  «in  registre  )^p[a1  «st  néceMaire.  En 
e^et,  elle  f!xe  la  date  de  Tactie  et  de  i'hy [)othè(fiie; 
efle  prévient  les  Bouslmctions  de  fninutes,  les 
aKérations,  et  nombre  d'antpes  abus  doDt  les  ci^ 
toyens,  qui  placent  mal  leur  confiaDce,  seraient 
les  victimes.  Quel  créancier  serait  ast^uré  de  con- 
servfr«a  priorité  d'hypothèque,  s*il  dépendait  de 
Tofficier  public  de  se' concerter  aye<;  ses  clients, 
pour  donner  à  leur  acte  telle  date  qu'ils  vou- 
draient? Si  l'on  objecte  que  cette  formalité  a  ce- 
pendant cessé  à  Paris  depuis  soixante  ans,  nous 
répondrons  que  de  tristes  exemples  font  voir 
combien  elle  y  était  nécessaire,  K  que,  dans«e 
moment  même,  un  notaire  se  trouve,  suivant  ce 
qu'on  m'assure,  dans  les  plus  étroits  liens  de  la 
justice,  comme  prévenu  d'avoir,  par  des  sous- 
tractions <i'actes  et  des  antidates,  causé  la  ruine 
de  plusieurs  familles. 

G  est  une  prévention  bien  singulière,  -dans  l'au- 
teur que  je  réfute,  d'appeler  inutile  et  dérisoire 
vne  institution  de  cette  importance.  Il  se  trouve, 
au  surplus,  en  contradiction  avec  lui-même, 
puisqu'il  avait  reconnu  l'utilité  d'asuurer  Vexac- 
txttute  dann  la  confection  des  actes,  et  qu'il  promet 
d'en  «don  lier  les  moyens. 

Ce  qui  n'étonne  pas  moins,  c'est  qu'il  propose 
de  commencer  par  détruire  un  étahlissemiint 
utile,  avant  que  les  moyens  de  remplacement 
qu'il  annonce  soient  connus  et  discutés.  '  J 

Je  suis  ù  même  de  certifier  que  dans  l'ancienne 
province  de  Languedoc,  on  verrait  avec  peine 
supprimer  la  formalité  de  l'enregistrement  des 


donc  pas  fonde  à  dire  que  la  réclamation 
contre  le  «ontrdie  est  unanime  et  générafô  dans 
le  royaume,  et  que  les  cahi^TS  dés  différents 
bailliages  portent,  |)lns  ou  moins  implicitement, 
Je  vœu  de  sa  suppression.  J^e  fait  est  que  le  très 
gra4id  nombre  de  cahiers  demande  un  nouveau 
règlement  pour  la  perception  du  contrôle,  oe  qui 
annonce  le  désir  de  conserver  cette  fur  maillé  ; 
«C|uelques-ujj«  même  demaniîent  que  \ts  notaires 
ne  Paris  y  sok-nt  apsujetlis.  On  voudrait  faire 
entendre  que  4a  craint<'  du  desj>ulis^)e  a  empêché 
les  rédacteurs  des  cahiers  d(?  s'expliquer  plus 
ouvertement;  mais  celle  prétendue  crainte  ire 
les  a  f>as  généë  pour  demander  clairement  et 
avi*  force  la  fci^pprefl^!on  dei<f^abelles,<le  certains 
iroits  d'ai4e8«t  d'autres  impôis.  Kul  doute  qu'ils 
ne  se  fussent  exprimés  de  même  sur  le  contrôle, 
si  tel  eût  été  4<e  voou  commun. 

La  lormalité  de  l'en re;;isiremerft  des  actes  doit 
donc  être  conservée  sous  le  doubla  rap(K)rt  de 
son  utilité  pour  Tordre  public  et  de  la  conlîance 
q-u'y  ont  les  citoyens.  Ses»  inconvénients,  s'il  en 
existe^  siTaiont  loin  de  balancer  les  avantaj^'es 
qu'elle  procui>e.  Le  mémoire  de  M.  iJévière  pré- 
sente pruf^ieurs objections;  les  unes  portent  9ur  le 
droit  on  l'imposition  du  contiôle;  nous  y  répon- 
drons au  paragraphe  suivant.  D'uutn>s  ont  pour 
objet  la  formalité  niénie  et  elles  se  réduisent  au 
défaut  de  sec; et  qui  f)eut  résulter  de  Tenregis- 
irement  des  actes  sur  le  registre  des  ofllciers  pn^ 
posés,  et  aux  recherclies  et  visites  domiciliaires 
.qu'ils  FC-îit  autorises  ù  faire  ciiee  les  notaires, 
pour  s*assurer  de  leur  exactitude,  et  qu'on  pié- 
sente  comme  immorales  et  contraires  à  la  liberté 
du  citoyen.  Ces  deux  ol^ectlons  sont  aisées  à 
réfuter. 

Les  citoyens  honnêtes  ne  sont  pas,  en  général, 
ceux  qui  attachent  le  plus. d'importance  au  se- 
cret de  leurs  couvciitiom;  et  l'on  povrait  peut- 


être  présenter,  comme  une  me  d'administration, 
que  celui  qui  aliène,  ou  qui  enpnmte,  eût  son 
bilan  ouvert  et  public  au  greffe  des  hypothèques, 
de  manière  que  chacun  fait,  au  besoin,  trouver 
des  ressourcée  légitimes,  et  que  per:M)nne  ne  fût 
trompé;  mais  en  admettant  que  les  conventions 
des  hommes  doivent  rester  cachées,  pourquoi 
craindre  l'indiscrétion  d'un  officier  publie,  obligé 
au  Sfcret  par  devoir,  par  son  serment,  par  l'ha- 
bitude des  affaires,  par  le  besoin  de  conserver 
son  état,  quand  on  ne  redoute  pas  celle  des 
ooopérateurs  du  notaire  de  son  collègue  qui 
sigifre  en  second,  de  celui  gui  lui  porte  la  minute, 
etc?  L'expérience  vient  ici  k  f  apimi  du  raisonne- 
ment, puisqu'on  ne  peut  citer  d'exemple  de  la 
divulgation  d'un  acte  de  la  part  du  préjpoBê  au- 
quel le  dépôt  en  est  confié.  D'ailleurs,  oe  conGdent 
de  plus  à  mettre  dans  le  secret  des  conventions 
est  une  suite  nécessaire  du  besoin  d'en  assurer 
la  date  et  Thypollièque,  avanta^se  qu*OH  ne 
peut  ob!enir  que  pur  une  trauricription  ou  en- 
registrement, lecfuel  cesserait  de  remplir  son 
tKits'il  était  confié  à  l'offlcier  même  qui  a  rédi^ 
le  contrat.  L*anteur,  aiu  surplus,  nous  parait  mal 
instruit  lorsqu^il  avance  qu'en  pnovince  les  ae^tes 
restent  souvent  dans  les  bureaux  du  oontrûle, 
exporés  à  tous  les  yeux,  et  que  les  commis  s'en 
des^aisifseiitet  les  envoient  an  directeur  pour  le 
consulter  sur  la  perception. 

L'un  ne  peut  croire  que  les  sunérieurs  toléras- 
sent de  pareils  abus,  et  ils  m  auraient  frappé 
s'ils  existaient  dans  plusieurs  bureaux  que  tues 
affaires  m'ont  don«é  occasion  de  fi'équeiiter. 

Quant  aux  recherches  domiciiiaif*es  cJiez  ks 
notaires,  elles  n'avaient  lieu,  dans  le  régime 
actuel,  que  lorsqu'il  y  avait  des  preuves  de  pré- 
varication déjà  »cc|uisc8  contre  eux,  et  l'ordre  et 
la  décence  n'y  étaient  point  violés  -comme  on  se 
plaît  à  le  dire.  Au  surplus,  on  ne  pourra  se 
plaindre  de  ces  peciierches  k  i'uvenir,  puinq^iVlles 
n'existeront  pas  suivant  le  nouveau  phra  que 
I>fé8ente  le  comité  de  l'imposition. 

Cioncluons  que  1 1  formalité  de  Tenregistrement 
des  actes  des  notaires  est  d'une  utilité  réelle 
pour  l'urdre  publie,  et  ne  prcsi^nte  aucune  sorte 
d'iiHXinvénient  ou  de  danger;  que  les  notaires 
de  Paris  l'avouent  eux-mêmes,  puisqu'ils  n^oseot 
proposer  la  suppression  qu'en  promettant  d'in* 
diquer  des  moyens  d'assurer  Vemactitude  des  août; 
qUi!  ct'S  moyens,  sur  lesauuls  ils  croient  pos* 
bible  de  ne  s'expliquer  qu  après  la  suppression 
décrétée,  ne  peuvent  être  qu'une  transcription 
ou  enregistrement  sur  un  registre  légal  dans 
un  terme  i)rescrit,  sans  quoi  la  date  et  Thypo- 
thèi{ue  ne  seraient  j)aB  4:ertalues ,  ce  qui  est 
l'objet  essentiel.  Que  cet  enregistrement  ne  peut 
être  conllé  au  syadic  des  itutaires  comme  on 
as>ure  que  leur  iiiteâiLion  est  de  le  proposer;  que 
ceux  des  campagnes  n'ont  point  de  syndic,  et 
qu  indej»endamment  des  abus  aux<)uels  ce  chan- 
gementdonnerait  lieu,  il  y  aurait  une  vraie  bizar^ 
rerie  à  faire  enregistrer  les  actes  privés  et  ceux  du 
grefle  et  des  huissiers  par  un  percepteur,  puis 
ceux  des  notaires  par  l'un  d'eux,  et  que  ces 
mêmes  actes,  ou  du  moins  un  très  grand  nombre, 
revinssent  ensuite  au  bureau  du  percepteur  pour 
y  subir  un  secouil  enregistrement  et  acituitter  les 
droits  d'insinuation,  de  centième  denier «t  autres 
qui  Eubf'isteraient  dans  ce  système. 

N*eht-ii  pas  plus  simple  et' plus  Raisonnable  de 
laisser  reiuHigistremeni  de  tous  les  atuos  civils  à 
ceux  qui  eu  sont  aujourd'hui  ciiargés,  et  qois'ea 
ttcttuilient  sans  exciter  de  plaintes?  G^r,  encore 
uue  lois,  ce  n'est  pas  de  là  fonualiie  4ta'oa  su 
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ptaiîil;  loiK  IfB  -gCM  désintéressés  la  regardent 
€omme  nécessaire.  La  perception  dudrotla  ?eo4e 
excité  des  réclamationd,  et  noas  allons  examiner, 
à  Tarticlc  suivant,  si  l*on  peut,  par  Tin  ordre 
noBveaa,   les  faire  cesser. 

Du  droit  d' enregutrenvent  des  actes. 

Il  serait  à  souhaiter  que  renregistremenl  des  ac- 
tes se  réduisît  à  la  simple  form:ilité,  et  n'entraî- 
nât d'autres  frais  que  le  salairede  rofficier  chargé 
de  cette  fonction  de  paJioe;  mais  nous  avons 
besoin  d'imi)osilions,  et  nous  dépens,  à  rexeraple 
de  nos  sages  rivanx,  les  répartir  de  manière  que 
k  plus  forte  lartie  ne  porte  pas  sur  les  terres  et 
les  reve-ius  foncier.-',  sans  quoi  le  cnllivatrur  se- 
rait bït-n^ôt  oblijié  de  réduire  ses  arances  néces- 
saires à  la  refjroduciion,  et  l'arbre  de  la  prospé- 
rité publique  se  trouverait  desséché  dans  sa  ra- 
cine. 

Sous  cet  aspect,  le  droit  d'enregistrement  des 
acies  présente  nne  ressource  précieufe.  On  nous 
•cite  Montesquieu,  comme  ayant  désapprouvé  ce 
genre  4  imposition  ;  mais  écoulons  un  auteur  plus 
populaire,  et  dont  l'autorité,  en  tinance,  doit  avoir 
I)iusdepoi  ii>  que  la  sienne.  »  Les  besoins  de  TËtat 
u  dit  M.  Neoker,  dans  son  compte  ée  1781,  ont 
«  fait  imaginer  un  tribui  sur  plusieurs  sortes 
«  d'actes  eiûe  transactions  entre  particuliers  ;  et 
«  dans  la  néi*.e8siiéde  multiplier  les  ressources  du 
«  fisc,  en  les  diversifiant,  ces  droits  n'étaient  pas 
«  mal  conçois.  Les  mariages,  les  testacnenis,  les 
«  contratsde  Société,  les  acquisitions  d'immeubles^ 
0  sont  des  opérations  éparses  dans  la  vie,  et  qui, 
«  tenant  presque  toujours  à  des  événements  rares 
«  et  iutèressants,  rendent  sensible  le  droit  qui 
«  les  iiccomi  agne.  » 

On  peui  ajouter  que  le  droit  sur  les  actes  cl 
sur  les  successioffS  parait  moins  onéreux  au  con- 
tribuable qu'il  le  confond,  en  qoelque  sorte,  avec 
In  chose  qu'il  achète  ou  dontil  hérite;  qnece  droit 
ne  pèee  point  sur  le  pauvre  qui  passe  nécessaire- 
ment |>eu  d'ariesdaiis  le  cours  de  sa  vie;  enlin 
•qu'il  a  le  mérite  d'être  dans  la  proportion  exacte 
des  fortunes ,  et  d'atteindre  le  capitalisme  qui 
échappe  si  aisément  aux  autres  genres  de  contri- 
bution. 

Aussi  cette  sorte  d'imposition  a-t-elle  été  regar- 
dée, par  les  citoyens  instruits,  comme  une  res- 
Fonrce  importante  dans  l'état  de  dôtn-s^e  où  sont 
les  ilnances.  La  gabelle  est  anéantie,  le  privilège 
de  la  vente  du  tabac  peut  n'être  pas  conservé, 
l'impôt  sur  \e>  boissons  doit,  d*après  les  nouveaux 
principi^s  anjiiï  de  la  liberté,  «ssuyer  une  réduc- 
tion considérable,  ou  cesser  lotaleùienl;  les  droits 
sur  l'-s  actes  restent,  et  peuvent,  même  dans  l'opi- 
nion  publique,  réj»areren  partie  d^s  pertes  aussi 
multipliées. 

11  Fulliiait,  pour  y  parvenir,  d'ajouter  aux 
fixations  qui  servent  de  l>a<e  au  nouveau  plan 
que  présente  lecomitéd'impositi(>n;  maîsau  moins 
n'y  a-l-il  aucun  doute  que  ces  bases  ne  peuvent 
être  restreintes  ni  détruiies,  et  que  le  produit 
actuel ,  qui  est  de  trente-cinq  millions,  sans  le 
timbre,  doit  être  conservé.  On  ne  pourrait  en 
effet  se  priver  d'un  revenu  aussi  important,  satis 
le  reoipidcer  par  une  augmentation  de  contribu- 
tion directe,  c'er^t-à-dire  en  faisant  p  irter  toute 
Ja charge  sur  les  propriétaires  ;  et  jedomande  qiiel 
e?t  reiinemi  d«'  la  patrie  qui  oserait  projioser  une 
mesure  pareille  ? 

Les  notaires  de  Paris  objectent  que  -cet  impôt 
est  immoral,  en  ce  qu'jl  enchaîne  la  liberté  de 


vonlorr  et  de  penser  ;  qu'il  oblige  les  citoyens  à 
se  priver  de  l'avantage  de  passer  leurs  actes 
devant  notaire;  et  8*ils  prennent  celte  forme,  à 
déguiser  leurs  véritables  conventions,  dans  le 
dessein  de  rédaire  les  droits,  ce  qui  occasionne 
beaucoup  de  contestations  et  de  procès. 

Nous  répondrons  que  la  formalité  de  fenregis- 
trement  et  le  droit  qui  y  est  attaché  ne  peuvent 
gêner  la  liberté  des  contractants,  puisqu'il  dépend 
'iVux  de  choisir,  pour  la  rédaction  de  leurs  actes, 
la  forme,  le  temps  et  le  lieu  qui  leur  conviennent; 
qu'on  doit  aussi  cesser  «de  craindre  qu'ils  altèrent 
le  sens  de  leurs  contrats,  dans  la  vue  de  réduire 
la  perception  ;  l'impôt  devant,  selon  le  nouveau 
tarif,  porter  sur  la  nature  môme  de  la  convention, 
et  non  sur  la  forme  employée;  et  toutes  les  tour- 
nures de  roPficier  rédacteur  ne  pouvant  déguiser 
soit  un  acte  translatif,  soit  celui  contenant  din- 
sion  de  propiétés,  soit  nn  titre  obligatoire,  au 
point  qu'on  nésile  à  les  reconnaître.  L'immoralité 
d'ailli'urs  serait  dans  les  efforts  coupables  que 
temcrait  un  offieier  public  pour  soustraire  des 
citoyens  5  leur  part  de  la  charge  commune. 

La  deuxième  objection  porte  sur  Tinjustice 
desréglefuents  actuels,  qui  déclarent  les  coirtrats 
nuis,  SI  le  notaire  a  omis  de  les  soumettre  à  la 
iormalilé;  en  sorte  que  les  contractants  sont 
punis,  et  très  sévèrement,  pour  une  faute  qui  ne 
peut  leur  être  imputée. 

Cette  réchiination  paraît  fondée,  et  le  comité  Ta 
prévenue  i-ar  son  projet  de  n'^glement,  en  rédai- 
sant  la  |K'inc,  dans  les  cas  pareils,  à  la  privation 
de  l'hypothèque,  laquelle  est  une  suite  nécessaire 
du  de'faut  de  vérification  de  la  date. 

On  oppose  que  la  perception  du  contrôle  a 
toujours  été  arbitraire;  malgré  les  tarifs  qui  se 
sont  succédé,  et  une  foule  de  décisions  inter- 
prétahves;  que  cet  inconvénient  provient  delà 
nature  môme  de  l'impôt,  et  qu'un  nouveau  rè- 
glement ne  rera  que  multiplier  les  conteslations 
et  les  difficuités. 

Mais  de  ce  que  lo  tarif  actuel  du  contrôle  est 
très  imparfait,  et  prôlo  à  l'arbitraire  et  aux  ex- 
tensions, on  n'en  doit  pas  conclure  que  celui 
proposé  pour  le  droit  d'enregistrement  aura  les 
mêmes  défauts.  Ce  tarif  porte  sur  deux  bases,  à 
la  fois  justes  et  précieuses.  La  première,  que  les 
actes  translatifs  et  attributifs  de  propriété  ou  de 
jouissance,  et  ceux  formant  titre  «le  créance,  sont 
les  seuls  dont  le  droit  d'enregistrement  soit  dû 
s  ir  le  montant  des  valeurs.  La  seconde,  que  le 
droit  ayant  été  perçu  pour  les  conveutio.is  pri- 
mitives, la  perception  sera  uniforme  et  sur  le 
pied  d'acte  simple,  |)our  tous  ceux  passés  en 
exécution.  L'on  doit  avouer  que  ces  principes 
sont  d'une  application  Licile,  et  qu'ils  laissent 
peu  de  |)rise  aux  contestation?. 

?iou8  liuirons  par  apprécier  le  moyen  de  rem- 
placement du  prodiiit  tlu  contrôle,  que  proposent 
les  notaires  de  la  capitale. 

Ce  moyen  consiste  à  augmenter  ,  dans  le 
royaume,  le  prix  du  timbre  des  papiers  etjpar- 
cbi^ins  destinés  aux  minutes  et  e^cpéditions  des 
actes  des  notaires,  dans  la  proportion  de  3  sols 
9  deniers,  prix  actuel,  à  1  livre  10  sols  pour  la 
feuille  de  papier;  et  de  2  livres  iO  sols  à  5  livres 
pour  celle  de  parchemin.  En  calculant  le  produit 
de  cette  auf:mentation,  par  proportion  a  celui 
qoc  donne  le  timbre  des  actes  des  notaires  de 
Paris  et  dans  1 1  sapposiiion  que  Ja  sujipression 
du  contrôle  augmenterait  de  moitié  le  noixibre  des 
conventions  publiques,  ils  trouveiit  un  revenu 
de  10,880,000  livres;  dédommage. i.eiit  suffisant 
de  to  perle  de  cet  impôt,  en  comprenant  même 
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raccroissement  de  produit  qui  résulterait  de  la 
cessaiion  du  privilège  dans  les  l.eux  qui  en 
jouissent.  Ils  proposent,  au  surplus,  de  venir  au 
secours  des  citoyens  indij^ents,  en  élahlissani  un 
timbre  particulier  de  8  et  de  16  sols  la  feuille 
pour  les  actes  dont  les  valeurs  seraient  au-des- 
sous de  50  et  de  100  livres. 

Ce  mov(n  de  remplacement  serait  injuste,  s'il 
ii*était  absolument  illusoire. 

Qui  ne  voit,  en  elfel,  que,  dans  ce  plan,  la 
charge  de  l'impôt  porterait  presque  tn  entier 
sur  le  pauvre?  Une  acquisition,  un  partage  de 
200  livres,  acquitteraient  le  môme  droit  qu'un 
partage  et  une  acquisition  de  200,000  livres.  Le 
capitiilisle,  le  propriétaire  opulent  payeraient  cer- 
tainement beaucoup  moins  qu'ils  ne  payent  au- 
jourd'hui; et  alors  comment  peut-on  entendre  que 
les  classes  inférieures  ne  seraient  pas  plus  char- 
gées, puisqu'on  annonce  qu'en  résultat  la  recelte 
serait  la  même?  On  objecte  que  les  conventions 
d'une  valeur  au-dessous  de  lUO  livres  ou  de  150 
livres  seraient  écrites  sur  du  papier  d'un  moin- 
dre timbre;  mais  les  proportions  ne  tueraient  pas 
moins  rompues  pour  toutes  les  autres  ;  et  d'ail- 
leurs les  deux  tiers  au  moins  de>  actes  de  la  so- 
ciété ne  présentent  pas  de  valeurs  précises  :  c'est 
un  le>tament,  un  contrat  de  mariage,  une  éman- 
cipation, une  procuration,  une  foule  de  disposi- 
tions enfin  qu'il  serait  injuste  de  taxer  unifor- 
mément, à  muins  que  la  taxe  ne  fût  infiniment 
modique;  et  si  elle  Test,  la  recette  est  absorbée 

ar  les  frais,  et  devient  nulle  pour  le  Trésor  pu- 

ic. 

Il  est  encore  plus  aisé  d'établir  que  ce  moyen 
de  remplacement  porte  sur  des  bases  fausses  et 
illusoires. 

D'après  les  résultats  remis  au  comité  de  l'im- 
position, qui  méritent  une  confiince  entière,  les 
feuilles  timbrées  qu'emploient  les  notaires  de 
Paris,  dont  il  est  compté  narticulièrement ,  ne 
forment  que  le  dixième  de  celles  oui  se  ron- 
somment  dans  cette  ville.  Cependant,  rexemption 
du  contrôle  dont  ils  jouissent  y  multiplie  infini- 
ment les  actes,  beaucoup  de  personnes  de  iro- 
vince  préférant  d'y  vtnir  passer  leurs  conven- 
tions, et  les  notaires  voisins  de  cette  capitale 
étant  dans  l'usage,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, de  recevoir  nombre  d'actes  impoitants, 
BOUS  le  nom  de  ceux  de  leurs  confrères  de  Paris, 
qui  veulent  bien  se  piéier  à  les  signer  et  les 
conserver  parmi  leurs  minutes.  D'après  ces  cir- 
constances^ on  devrait  Cfrtimer  au-dessous  de  ce 
dixièmeldL  quantité  de  papier  et parclicmin  timbré 
qu'emploient  les  notaiies  de  province,  par  com- 

Saraison  à  la  vente  totale;  mais  en  n'admettant 
cet  égard  aucune  différence^  on  trouvera  que 
les  feuilles  qu'emploient  les  notaires  du  royaume, 
à  raison  d'un  dixième  sur  6,000,000,  produit  total 
du  timbre,  donnent  une  somme  de  600,000  livres. 
11  ne  reste  donc,  pour  connaître  le  produit  qui 
résulterait  de  l'augmentation  de  ce  droit  sur  le 
papier  des  actes  notariés,  qu'à  multiplier  ces 
60O,U0O  livres  dans  la  proi)Oi  lion  de  celle  qu'on 
propose  sur  chaque  feuille.  Cette  augmentation 
est  de  sept  huiiièfnes  sur  le  papier,  sauf  la  ré- 
duction sur  les  actes  qui  présentent  des  valeurs 
au-dessous  de  150  livres,  lesquels  sont  très  mul- 
tipliés dans  les  campagnes,  et  de  moitié  seule- 
ment sur  le  parchemin.  En  prenant  les  cinq 
sixièmes  pour  terme  moyen,  et  multipliant  sur 
ce  pied  les  600,000  livres  de  la  recelte  acluelhs 
le  résultat  donne  une  augmentation  de  trois 
millions;  ce  qui  est,  comme  l'on  voit,  bienaa- 
UessouB  de  la  Bomme  promlBOi  et  du  produit  ac- 


tuel du  contrôle  des  actes,  lequel  est  de  douze 
millions,  et  serait  porté  à  plus  de  seiie,  si  la 
formalité  était  générale  dans  le  royaume. 

Ajoutons  que  cette  recelte  môme  de  trois  mil- 
lions, pour  le  timbre  des  contrats,  n'existerait 
pas,  car  il  n'y  a  pas  de  recette  sans  moyens  co- 
actif.<*,  et  on  n'en  aurait  aucun  pour  obliger  les 
notaires  à  se  servir  de  papier  du  plus  fort  tim- 
bre ,  et  même  d'un  timbre  quelconque,  pour 
leurs  minutes,  que  personne  ne  serait  chargé 
d'enregistrer  et  de  vérifier. 

Enfin,  j'observerai  qu'après  les  perles  énormes 
qu'a  faites  le  revenu  public,  nous  avons  besoin 
et  de  conserver  le  produit  du  droit  d'enregistre- 
ment des  actes,  et  de  tout  raccroissement  dont 
celui  du  timbre  sera  susceptible,  sans  devenir 
trop  onéreux  pour  le  peuple. 

Je  crois  avoir  établi,  contre  le  sentiment  de 
M.  Bévière,  que  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  contrats  est  nécessaire  dans  Tordre  public, 
et  que  l'étal  des  finances  nous  oblige  à  conserver 
l'impôt  qui  y  est  attaché. 

Il  me  reste  à  parler  d'une  opinion  quo  SI.  Dos- 
faut,  son  confrère,  vient  de  laire  paraître  sur 
cette  matière.  Ses  objections  sont  au  fond  les 
mêmes  que  celles  qui  viennent  d'être  discutées, 
il  s'étend  beaucoup  sur  un  projet  de  tarif  du 
contrôle,  qu'il  annonce  lui  avoir  été  contié  par 
le  comité  d'imposiiion;  assertion  qui  8'a(*xx>rdc 
peu  avec  la  cri;ique  publique  qu'il  s'en  est  per- 
mise. xVu  surplus,  ces  critiques  étaient  au  moins 
superflues,  puisqu'il  n'est  plus  question  de  con- 
trôle, et  que  le  règlement  présenté  pour  le  droit 
d'enregistrement  porte,  presque  en  entier,  sur 
des  bases  différentes. 

Mais  nous  voyons,  dans  cet  ouvrage,  que  les 
notaires  de  Paris  se  déterminent  enfin  à  faire 
connaître  le  moyen  de  remplacement  qu'ils  ont 
imaginé  pour  la  formalité  du  contrôle.  Ce  moyen 
est  d'oblig<;r  le  notaire  à  tenir  pour  ses  actes  «  un 
«  double  répertoire,  l'un  desquels  serait  déposé 
<  périodiquement  et  renfermé,  sous  double  clef, 
«<  au  greffe  soit  de  la  municipalité,  du  district 
«  ou  du  di'parlement.  » 

11  sufUi  d'un  léger  examen  pour  s'assurer  que 
ce  mode  de  remidacemi^nt  pour /<i/*orina/i(^,  n'est 
pas  mieux  conguquea'lui  présenté  pour rim/?ofi- 
tion  du  contrôle.  La  formalité  actuelle  ne  cons- 
tate pas  seulement  la  date  du  contrat,  elle  en 
assure  l'inlégrilé;  l'enregistrement  que  fait  le 
fonctionnaire  public  énonce  en  détail  les  disposi- 
tions passées  entre  les  contractants,  la  consis- 
tance des  biens,  le  montant  des  en(;a^'ements, 
les  conditions  et  charges  imposées;  il  y  est  fait 
mention  du  nombre  des  feuilles  du  contrat,  les- 
quellis  sont  parai>h(fes,  et  de  celui  des  renvois 
approuves  des  parties.  Au  moyen  de  ces  précau- 
tions, l'état  de  la  minute  est  constaté,  et  il  ne 
peut  y  éire  fait,  par  la  suite,  aucune  addition  ni 
aitéation.  Cet  avantage,  si  précieux  pour  l'ordre 
public,  cesserait  nécessairement  si  l'oificier  ré- 
uacleur  était  seul  chargé  de  veiller  au  dépôt,  et 
d'en  prévefiir  l'alléraiion  par  l'effet  prétendu  de 
la  remise  de  son  répertoire. 

Le  second  but  de  la  formalité,  qui  est  d'assurer 
la  date  des  conventions  et  la  priorité  des  hypo* 
ihèques,  ne  peut  également  être  rempli  que  par 
une  transcription  ou  enregistrement  fait,  uana  un 
leruje  prescrit,  sur  un  registre  punlic,  arrêté 
jour  par  jour.  11  n'existe  pas  d'autre  moyen 
connu  d'arrêter  les  antidates. 

Parmi  les  peuples  qui  l'ont  adopté,  on  peut 
citer  les  Hollandais,  çhex  lesquels  Thypothëque 
ne  date  même  que  du  jour  de  renregiatremeat 
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des  contrats  obligatoires.  La  remise  au  greffe  de 
la  municipalité  ou  du  district,  de  i*un  des  dou- 
bles du  répertoire  du  notaire,  serait  loin  de  don- 
ner une  sûreté  parfaite:  1<*  parce  qu'il  dépendrait, 
dans  tous  les  temps,  du  grefQer,  de  la  municipa- 
lité de  laisser  le  notaire,  ou  substituer  une  nou- 
yelle  copie  derépertoire  à  la  première  qu'il  aurait 
délivrée,  ou  ajouter  à  celte  copie;  abus  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  l'enregistrement 
sur  un  registre  distribué  en  cases  imprimées,  et 
dès  lors  non  susceptible  d'additions  et  d'interli- 
gnes; 2<»  parce  que  les  moyens,  pour  obtenir  la 
remise  exacte  ei  périodique  des  copies  de  réper- 
toire, seraient  insuffisants  dans  beaucoup  de  mu- 
nicinaiilés  ou  des  notaires  sont  membres  de  Tad- 
ministration  ou  ont  avec  elles  des  liaisons  plus 
ou  moins  intimes.  La  formalité  est,  au  contraire, 
assurée  lorsqu'ellcest  liée  à  la  perception  du  droit; 
c'est  ce  que  confirme  une  expérience  de  tous  les 
jours. 

Ainsi  la  formalité  de  Tenregistrement  est  né- 
cessaire, les  citoyens  y  ont  couïiance;  et  ce  serait 
une  mesure  très  impolitique  de  vouloir  la  rem- 
placer par  un  nouveau  régime,  sans  être  assuré 
du  succès. 

Il:  paraît  encore,  dans  ce  moment,  un  troisième 
mémoire  sous  le  titre  iVobseruations  sur  leconlrôle 
des  actes,  attribué  à  un  autre  notaire  de  Paris.  Il 
s*est  borné  à  répéter  les  objections  de  ses  confrè- 
res^ déjà  répandues  si  abondamment.  La  seule 
idée  neuve  qu'on  trouve  dans  cet  ouvrage,  est  que 
le  contrôle  établit  un  droit  de  péage  sur  les  routes 
des  conventions,  et  doit  dès  Jors  être  supprimé.  Un 
argument  aussi  puissant  doit  rester  sans  répli- 
que; j'observerai  seulement  que  les  notaires  de  la 
capitale  multiplient  seuls  leurs  attaques  contre 
la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes;  leurs 
confrèresde  province,  môme  parmi  ceux  qui  siè- 
ffent  à  l'Assemblée  nationale,  n'ont  fait  entendre 
jusqu'ici  aucune  réclamation.  On  ne  peut  à  cet 
égard  se  défendre  d'une  réflexion,  c'est  que  nlus 
les  notaires  de  Paris  manquent  d'opposition  ù  leur 
assuieltissenient  à  la  loi  commune,  plus  ils  font 
sentir  combien  cet  assujettissementest  nécessaire. 


ASSEMBLEE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  mardi  23  novembre  1790,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  Président.  L*ordredu  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  d'instruction  sur  la 
contribution  foncière» 

M.  Dauchy,  l'un  des  rapporteurs  du  comité 
d'imposition,  continue  la  lecture  des  paragraphes 
à  partir  du  titre  111. 

Divers  membres  présentent  (quelques  légères 
observations  qui  sont  accueillies  par  le  rap- 
porteur. 

L'instruction  et  le  décret  sont  ensuite  adoptés 
dans  leur  ensemble.  L'Assemblée  ordonne  qu'ils 
seront  imprimés  et  joints  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour.  (Voy.  ces  documents,  p.  698  et 
suivantes). 

(1)  Cette  lôuice  est  incomplet»  ta  Monitmr. 

l**  Série.  T.  XX. 


M.  Alexandre  de  Ueanharnais.  Je  crois 
devoir  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  des  dé* 
sastres  arrivés  à  Blois  et  dans  plusieurs  parties  du 
département  du  Loir-et-Cher.  La  Loire  a  inondé 
la  ville  basse  et  une  partie  des  faubourgs^  elle  a 
entraîné  les  marchandises  de  dessus  le  port.  La 
garde  nationale  et  le  régiment  de  Royal-Comtois 
ont,  dans  cette  circonstance  affligeante,  donné  de 
nouvelles  preuves  de  leur  humanité  et  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique  en  secondant 
les  vues  bienfaisantes  de  la  municipalité.  En  me 
conforniant  à  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  les 
autres  événements  d'une  semblable  nature,  j'ai 
remis  aucomité  des  finances  les  pièces  relatives  à 
cet  objet,  et  j'ose  croire  que,  lorsqu'il  en  rendra 
compte  ofliciel  à  rAssemblée,  elle  ne  refusera 
pas  au  département  du  Cher  et  du  Loir  le  secours 
qu'elle  a  accordé  à  d'autres  départements. 

(L'Assemblée  délibère  et  charge  son  comité  des 
nuances  de  s'occuper  des  soulagements 'à  fournir 
à  ce  département.) 

M.  de  Larociiefoucauld-Llancourt.  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une 
pétition  relative  à  une  insurrection  qui  avait  eu 
lieu  dans  une  maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez 
aussi  renvoyé  à  votre  comité  ecclésiastique  une 
autre  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par  un  ec- 
clésiastique de  cette  maison.  Comme  ces  deux 
affaires  se  confondent,  vos  deux  comités  se  sont 
réunis,  et  m'ont,  l'un  et  l'autre,  ch.irgé  de  solli- 
citer de  vous  le  décret  que  je  vais  vous  présenter. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée,  il  y  a  en* 
viron  quinze  mois,  de  la  surveillance  des  hôpi- 
taux de  la  capitale.  La  désunion  régnait  alors 
dans  l'hôpital  général;  elle  prenait  particulière- 
ment sa  source  parmi  les  prêtres  de  cette  maison. 

M.  l'abbé  d'Estanges,  l'un  deux,  a  dénoncé  un 
ancien  article  du  règlement  qui  portait  qu'il  ne 
serait  accordé  de  dou  :eurs  aux  pauvres  de  cotte 
maison  que  lorsqu'ils  auraient  montré  un  billet 
de  confession.  Letle  dénonciation  très  juste  a 
augmenté  la  désunion,  qui  s'est  communiquée 
des  prêtres  aux  pauvres  de  la  maison. 

La  puissance  ecclésiastique  a  ôté  les  pouvoirs 
de  M.  l'abbé  d'Estanges,  ce  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  animer  ses  partisans.  La  municipalité  de 
Paris  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  rapprocher  les  esprits. 

Eotin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour, 
elle  s'est  déterminée,  après  s'être  concertée  avec 
votre  comité  ecclésiastique,  à  faire  sortir  les  qua- 
torze prêtres  de  la  maison  de  la  Salpêtrière  pour 
les  placer  dans  d'autres.  Elle  n'a  pas  prétendu 
par  là  punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  cha- 
cun avait  sa  part  des  torts,  miis  éloigner  les 
causes  principales  de  l'incendie  et  ramener  l'or- 
dre dans  la  maison.  Cependant  l'exécution  de  cet 
arrêté  a  éprouvé  de  grandes  résistances,  et  les 
ofdciers  municipaux  ont  été  obligés  de  faire  ve* 
nir  dans  la  maison  un  renfort  de  gardes.  Le  co- 
mité de  mendicité,  sur  le  renvoi  que  vous  lui 
avez  fait  de  cette  affaire,  s'est  transpjrté  sur  les 
lieux  et  a  pris  connaissance  des  faits.  Après  avoir 
assuré,  dans  toute  la  maison,  que  les  mesures 
prises  par  la  municipalité  portaient  également  sur 
tous  les  prêtres  et  n'avaient  rien  d'offensant  pour 
aucun  d'eux,  il  a  vu  renaître  le  calme.  J'oubliais 
de  vous  dire  que  la  municipalité,  en  portant  son 
arrêté  pour  la  sortie  des  pi  êtres,  avait  consenti 
qu'ils  restassent  encore  quelques  jours  dans  leur 
logement  pour  éviter  toute  apparence  de  dureté. 
C'est  dans  cette  circonstance  que  M.  l'abbé  d'Es- 
tanges, qui  seul  n'avait  pas  quitté  la  maison,  a 
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para  à  la  barre  de  cette  Assemblée.  Nous  osons 
TOUS  assurer  que  la  crainte  qu'il  a  du  trouble  qun 
pourrait  causer  >a  sortie  de  la  maison  est  saïK^t 
foniienioiil.  L'au're  partie  de  sa  pétition  conct^ne 
ses  pouvoirs  quMl  réclame,  et  la  demande  qu'il 
vous  luit  de  pnndre  à  partie  un  grand-vicairu. 
Le  comité  ecclésiastique  croit  ne  devoir  rien  vous 
proposer  à  cet  éfrard,  el  les  deux  comités  réunis 
TOUS  proposent  le  décret  nuivani  : 

a  VA$semblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et  de 
mendiciié,  des  insunertions  arrivées  depuis  peu 
dans  la  maison  de  la  Salpélrière,  et  des  moyens 

Itris  par  la  municipalité  de  Paris  pour  y  remettre 
'ordre,  approuve  la  conduite  de  la  mnnicipaiiié 
de  Pans;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
)e  surplus  de  la  pétition  du  sieur  abbé  d'Bstan- 
ges,  le  renvoyant  à  se  pourvoir,  ainsi  que  de 
droit,  à  qui  ifapiat  tiendra.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.   Castellanet,  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
Il  ne  se  produit  aucune  observation. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Lacoste, 
ministre  pléuipo  eiitiairede  France  à  la  cour  Pa- 
latine des  Dcux-Poms,  lui  a  remis  Tai-te  de  son 
serment,  duquel  un  des  secrétaires  fait  lecture. 

f  Je,  sous.-ignê,  député  à  l'Assemblée  nationale 
et  ministi*e  pléiiif^otentiaire  de  France  à  la  cour 
Palatine  des  Deux-Po.»ts,  jure  d'é:re  lidùle  à  la 
Dation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  Gunslitutiofi  décrétée  par  TAssem- 
blée  natioualeet  acceptée  par  b^roi,  et  de  proté- 
ger auprès  du  duc  ré^mant  des  Deux-Ponts,  de  ses 
ministres  et  agents,  les  Frauçuis  qui  se  trouvent 
dans  ses  Etats. 

Signé  :  Benjamin-Eléoxor-Louis  Frotier  de  l.v 

CUSTE. 

«  Paris,  ce  22  novembre  1790.  » 

M.  Camus  propose  de  faire  suk^^tituer  au  mot 

Îtrotéger  celui  de  défendre,  ce  qui  est  adopté  par 
'Assemblée;  et  l'acte  du  serment  se  trouve  ainsi 
conçu  : 

a  Je,  sonsiiigné,  député  à  l'Asscmidée  nationale  el 
ministre  pléiiiputentiairede  FiMnre  à  la  cour  Pa- 
latine des  Deux-Ponts,  jure  d'ôire  lidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  «lU  roi,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Consiituiion  décrétée  par  rAs>emblée 
nationale  et  acc<  ptée  par  le  ici,  et  de  détendre 
auprès  du  duc  résinant  desDeux-Ponl.-^jde  ses  mi- 
nistres el  agents,  lesFraiicais  qui  se  trouvent  dans 
ses  Etats. 

Signé:  Bexjamin-Eléonor- Louis  Frotier  de  la 

CuSTE. 

«  Paris,  ce  22  novembre  1790.  > 

M.  Ileurtaull-I^ainer  ville,  mf  m^r^  (/a  comi/c^ 
d'agriculture  et  du  commerce,  lait  un  rap[)ort  sur 
la  déciaiatiou  du  sieur  Gbatupa^ne,  contre  la  com- 
mune de  Paris,  pur  laquelle  il  demande  à  coost'r- 
Ter  l'éiablissemenl  des  fours  et  moulins  à  plâtre 
dont  il  a  fait  raciuisition. 

Le  projet  de  dtcrel  proposé  par  M.  lieurtault- 
Lamcrvilie  eHtado,)té  eu  ces  termes: 

t  L'Assemblée  natiouaie  décrète,  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  d^agriculture  et  de  commerce, 
que  la  réclamatioa  du  siear  Champagne,  euTers 
la  commune  de  la  ville  de  Paris,  toutes  choses 
reiiani  dana  le  premier  étal  (et  oomuie  avant  le 


29  avril  dernier),  s«  ra  renvoyée  à  l'assemblée  ad- 
ministrative du  département  de  Paris,  lour  qu'elle 
donne  son  avis  sur  rutllitê  de  conserver  ou  de 
détruire  l'établissement  du  sieur  t:hHmp:igrie,  et, 
df»ns  le  cas  où  il  devrait  cesser  d'avoir  lieu,  sur 
l'indemniié  qui  lui  serait  due,  et  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir.  » 

M.  le  PrëftldcBt.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cumon  du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
des  pensions,  sur  les  brevets  de  retenue. 

M.  Cainns,  rapporteur^  lit  les  articles  sui- 
vants (1)  : 

«  Art.  I«^  11  ne  sera  plu?,  à  l'avenir,  accordé  au- 
cun brevet  de  retenue  pour  tel  office,  litre  ou 
charjie  que  ce  soit  ;  les  bn-vels  exir'iants  sur  les 
cbarjies  nécessaires  à  Tentretien  de  l'ordre  public 
ne  mettront  iuicun  obstacle  à  ce  qu*il  soit  pourvu 
auxdiles  cbar<:e3  en  cas  de  VJcanc»»;  et  les  pro- 
visions en  seront  exi-édiées  sans  retard,  >auf  aux 
porteurs  de  brevils,  et  à  leurs  créanciers,  à  exer- 
cer leurs  droit;^,  si  aucuns  ils  ont,  de  la  uianière 
qui  sera  réglée. 

«  Al  t.  2.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue,  sar 
les  chargt  8  civiles  ou  militaires,  de  judicatui*e  et 
autre:*,  rapiiorteront  au  comité  de  liquidation 
leurs  brevets  et  les  antres  actes  qu'il.<4  ju«;eroDt  à 
propos  de  joindre  à  l'appui  desdits  brevets. 

«  Art.  3.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  par  la 
comité  de  liquidation,  il  sera  délivré  aux  porteurs 
de  brevets  une  reconnaissance,  à  l'effet  d»*  rece- 
voir le  reinb.mr-ement  total  de:<  sommes  que  le 
comiié  recuniiJiilra  avoir  été  versées  au  Trésor 
public  ou  employées  aux  dépensas  de  l'Ëiat.  La 
reconnaissance  portera  la  liquidation  uesdites 
sommes. 

«  Art.  4.  A  réjjard  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue,  qui  ne  justifieront  pas  que  les  sommes 
payées  par  eux  ou  par  leurs  prédécess  urs  aient 
été  ver-és  au  Trésor  public,  ou  ein[da\ées  aux 
dépenses  de  l'Elut,  mais  qui  jusufiero  tt  que  les 
sommes  portéi-s  en  leur  brevet  sont  te  rcrupla- 
cément  de  suinmes  payées  par  eux  à  leurs  pré- 
décesseurs, le  coiniié  leur  donnera  une  recon- 
naissance pour  éire  payés,  à  lilie  d'indemnité, 
de  la  moitié  du  niuntant  du  brevet  (l(>  r<'ienuc, 
s'il  a  é!é  accor  ié  depuis  le  1"  novembri;  1789,  et 
d'une  iiideiiiiîité  semblable,  mais  uécr  issanle 
u'uo  vingtième,  pour  les  bnveis  accordés  dans 
chacune  des  années  antérieures ,  de  manière 
qu'il  ne  soit  paye  aucune  indemnité  pour  les 
brevets  accordes  au  delà  de  l'époque  du  premier 
no  ■>  Ci  libre  ITy'J. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  titn  s  seront  ap- 
puyés sur  des  h  tires  patentes  dt'iniont  enregic- 
irees,  seront  reiiibuursés  par  le  Trésor  public, 
api  es  avoir  fait  vcriHer  leurs  tilns  et  créances 
par  le  cuniité  de  liquidation.  » 

iM.  Ilejiçiiaud,  député  de  S(tint'Jean  d*Angély, 
Sans  doute,  en  thèse  gtMiéraie,  on  ne  duii  que  ce 
qu  on  a  regu,  mais  vous  n'avez  pas  ugi  ainsi 
lursqne  vous  avez  fixé  le  rembuursenuMit  des 
offices  de  judicaiure.  Bo  elfet,  Tévaluaiion  de 
1771,  que  vous  avez  prise  pour  base  est  tantôt 
au-dessus,  tantôt  au-dessous  de  la  première 
finance.  Jo  pen.^e  moi,  contre  l'avis  du  comité, 
que  l'Assemblée  doit  le  remboursement  de  toaie 
ia  somme  qui  a  éié  payée  de  bonne  fui  par  le 
dernier  détenteur  du  brevet  de  retenue.  Quand 

(1)  Yoy.  plus  haut  le  rapport  prcsentô  par  X.  Camus» 
dans  la  tésoca  du  17  noveiuirei  page  4a6. 
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elle  voit  les  mômes  placc:^  possédées  encore  par 
les  héritiers  de  ceux  qui  ont  ohtnu  du  roi 
ces  dons  simulés,  elle  doit  sans  doute  repousser 
cett(»  larjzesse;  usais  quand  un  po^stsseuradonné 
de  bonne  foi  400,000  livres,  par  exemple,  ou  ne 
peutsais  injustice  le  dépouiller  de  la  moindre 
partie  de  celte  somme. 

M.  d'André.  J'appuie  Tamendement  du  prôopi- 
nanl,  ei  je  propose,  par  sous-amendement,  de  dé- 
créler  que  les  remboursements  des  brevets  de 
retenue  se  feront  à  fonds  p  rdus,  en  créant  des 
rentes  viiif^ôres  au  profil  des  porteurs  d«^  bre- 
vets ;  et  en  cas  que  l'Assemblée  ne  veuille  pus 
acconler  l'eniiùro  indemnité,  je  demande  au 
moins  qu'elle  décrète  que  le  dernier  porteur 
aura  son  recours  contre  son  prédétiessenr,  et  que 
ce  recours  s'exercera  graduellemcMit  jusqu'au  pre- 
mier brevet. 

M.  Fréteau.  Le  remboursement  de  tous  les 
brevels  iie  retenue,  dont  le  montant  a  été  payé 
d'une  manière  (iuelcon»iue,  doit  être  eftecluê 
sur  le  Trésor  public.  Vous  avez  cbarjré  la  na- 
tion du  remboursement  de  ces  emprunts  qui 
étaient  la  ruine  de  l'état;  vous  avez  promis  de 
payer  ceux  que  la  cu[)idilé  avait  en^^a^^és  dans 
ces  emprunts  ;  et  quand  vous  vous  chargez  de 
dettes  stispictet:,  pour  ne  pas  dire  très  mauvaises, 
votre  ji.siice  exige  que  vous  acquittiez  ces  bre- 
vets qui,  depuis  longtemps,  circuien'  sons  la  foi 
publii](ie  de  mains  en  mams.  Si  on  ne  les  paviiit 

Cas,  on  ruinerait  un  grand  nombre  de  familles, 
outes  ces  considérations  me  porteiit  à  deman- 
der 1  ojournement  du  plan  préseuté  par  le  eu- 
mité. 

M.  Chabroad.  Les  brevets  de  reteniie  sont  de 
différ<(iles  sortes.  11  en  est  qui  ont  été  accordés 
origMiiiirement,  à  condition  que  eelui  qui  Tobte- 
nait  doiinerait  une  gralillcation  à  telle  ou  [elle 
personne  que  le  roi  voulait  récompenser.  Cette 
gratillcation  faite  par  le  roi  aux  dépens  d'un  par- 
ticulier équivaut  à  un  versement  dans  le  Trésor 
public  de  la  piirt  de  ce  dernier.  H  ne  reste  cepen- 
dant aucune  irace  de  ce  payement  qui,  d'après 
le  plan  du  comité,  puisse  tfonner  lieu  au  rem- 
bour-emtMit.  Il  est  beaucoup  de  brevets  de  rete- 
nue dont  le  mon  tau  i  a  été  réellement  versé  dans 
le  Tiésor  public,  et  qui  n'ont  point  Ole  ena^gis- 
Irés;  ceux-ci  resteraient  dune  eticore  sans  rem- 
boursement? Je  conclus  de  ces  observations  qu'on 
doit  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret,  en 
supprimant  la  dernière  partie  de  Turticle  4,  de 
laquelle  il  résulterait  que  les  brevets  antérieurs 
au  P'  novembre  17l>^,  et  qui  ne  se/aient  point 
accompagnés  de  quittance  du  Trésor  royal,  ne  se- 
raient point  remboursés. 

'  M.  DiiboiH-Crancé.  Je  pense  qu*il  n'importe 
nullement  à  la  nation  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  de  brevets  de  leteUiie  pour  lesofliciers  de  la 
maison  du  roi.  Ceci  regarde  la  liste  civile;  il  n'y 
a  pas  lieu  au  remboursement  pour  les  brevets  de 
cette  nature. 

M.  de  Castellaoe.  Votre  comité  des  pensions 
vous  propose  de  diviser  en  trois  classes  les  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  et  de  réj^ler  un  trai- 
tement diftérent  pour  chacune  de  ces  classes. 
Une  partie  de  son  décret  me  semble  rédigée  d'a- 
près les  règles  de  la  justice,  une  autre  partie  me 
parait  y  être  contraire;  c'est  donc  ù  celle-là  que 
je  vieufl  m*oppo8er.  Rembourser  ceux  qui  ont  ac- 


quis leur  brevet  de  retenue  en  en  versant  le  mou- 
lant au  Trésor  royal  est  un  devoir  dont  l'infrac- 
tioiî  ne  peut  vous  être  proposée  par  f)ersofine,  et 
je  suis  parfaitrMnent,à  cet  égard, de  l'avis  de  votre 
comité.  Ne  pas  rembourser  ceux  qui,  étant  les 
premiers  propriétaires  tl'une  charge  ou  d'un  bre- 
vet de  retenue,  ont  été  censés  en  avoir  versé  les 
fonds  au  Trésor  royal,  quoiqu'ils  n'aient  elTecti- 
vement  rien  donné  du  tout,  me  paraît  un  acte  de 
la  juste  sévérité  (|ui  vous  est  impérieusement 
commandée  par  les  circonstances  aciuelliS  et  par 
les  principes  qui  vous  dirigent  dans  la  mo  léra- 
tion  que  vous  portiez  aux  dons  excessifs,  aux  li- 
béralités crinnnelles  de  lancienne  administra- 
tion. Je  suis  donc  encore,  à  cet  égard,  de  Tavis 
de  voire  comité.  Je  pense  que  la  nation  ne  doit 
rien  à  ceux  (lui  n'ont  rien  donné. 

Reste  à  |)rés  nt  ceux  de  la  troisième  classe, 
qui  ont  payé  à  leuis  nredécess«'urs,  dans  les 
charges  ou  em})lois  qu'ils  occupent,  le  m  ntant 
de  leur  br-vet  de  retenue;  c'est  à  eux  que  votre 
cniniié  vous  pr(»|)OS(i  d'accorder,  ù  titre  iVlnduin' 
nité,  soit  la  moitié  du  prix  de  leur  brevet,  (|uand 
ils  auioni  é:é  pourvus  depuis  une  é  ojue  fort 
rappr.  cliée,  soit  un  vingtième  de  moins  par  cha- 
que année  de  jouissance  de  la  char^'e  à  laquelle 
le  brevet  d«^  retenue  était  attaché,  lelleinent  que 
ceux  qui  jouira  ent  depuis  1769  ne  rec  vraient 
rien  du  tout.  G  ite  disposition  me  parait  injuste 
dans  sa  totalité,  et  c'est  pour  la  combattre  que 
je  suis  monté  à  la  tribune. 

Je  pense,  contre  l'avis  de  votre  comiti»,  que 
vous  devez  rembourser  la  totalité  de  leurs  brevets 
de  retenu»^  à  ceux  qui  en  ont  réellement  pavé  le 
monta  it  à  leurs  prédécesseurs.  Je  trouve*  que 
cette  dette,  suus  quelque  forme  qu'on  laconsidùre, 
n'est  pas  moins  sacrée  que  celle  des  autres  créan- 
ciers de  l'Etal,  et  que  la  trait  t  différemment  serait 
une  véritiid(î  banqu«'route.  Qu'est-ce  <iui  consti- 
tue en  elïetla  sohditêd'une  créance?  N'esl-ce  pas 
d'avoir  été  acquise  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  et  d'être  la  représentation  d'une  somme 
véritabirmentdéboursiée  par  celui  qui  la  possède? 
Or,  comment  ne  pas  reconnaître  que  les  posses- 
seurs de  charges  et  emplois  qui  ont  payé  à  leurs 
prédécesseurs  le.  montant  de  leurs  brevels  de 
retenue  ont  contracté  sous  la  protection  de  la  loi 
lorsqu'ils  ont  payé  le  prix  de  leurs  charges,  pré- 
liminaire absolument  indispensable  de  leur  mise 
en  possession?  Mais,  dans  l'origine,  le  prix  de 
cette  charge  n'avait  pas  été  versé  au  Trésor 
|)ubic;  mais  nous  ne  devons  que  ce  que  nous 
avons  reçu.  Non,  Messieurs,  je  ne  craindrai  jamais 
que  l'Assemblée  se  iais.-e  égarer  par  de  pareils  so- 
pliismes.  Vous  devez  au  possesseur  lé^time  d'une 
créance  (peut-être  illégitiint;  dans  son  origine) 
la  totalité  de  la  ^omme  qu'il  n'a  pas  été  libre  de 
ne  pas  donner.  Soutenir  le  contr..ire,  ce  serait  dire 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  pjyer  aux  porteurs 
actuels  des  contrats  ou  des  tiires  de  la  dette  non 
constituée  la  partie  de  cette  dette  qui  n'aurait  été, 
dans  son  origine,  que  le  fruit  des  dila|)idations  mi- 
nistérielles, qui  aurait  été  dounéeen  gratillcation 
au  premier  possesseur;  ce  serait  faire  une  véri- 
table banqueroute  aux  porteurs  actuels  et  à  leurs 
créanciers. 
J'ose  le  dire,  Messieurs,  la  qu' stion  que  vous 


sèment  par  les  pères  de  famille  pour  placer  la 
fortune  de  leurs  enfants,  par  les  tuteurs  pour 
assurer  celle  de  leurs  pupilles.  Youdriez-voua 
tromper  leur  cooliaace?  voudriez-vous  rendre 
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coupable  l'usage  légUime  el  vertueux  qu'ils  oui 
fait  de  l'aulonlé  qui  leur  a  été  conUéc? 

Si  le  principe  que  votre  comilé  vous  proposr.' 
d'adopler  est  injuste  dans  sa  base,  je  ne  le  trouvi; 
pas  moins  abusif  dans  ses  délalls;  je  trouve  quo 
son  zèle  n'a  pas  moins  f^garé  son  équité  lorsqu'il 
¥0U8  a proposédefairedécruUred'un  vingtième  par 
année  ia  poBsesBiun  ce  qu'il  appelle  1  indemnil<' 
à  accorder  aux  porteurs  de  brevets  de  rt.'tenuo. 
Les  appointements  regus  par  les  possesseurs  di- 
chargcs  n'étaient  que  le  prix  accordé  à  leur  ser- 
vice et  i'iiiiërët  de  leur  argent;  je  ne  vois  doiic 
dans  cette  ëchelle  décroissante  qu'un  long  larif 
d'injustices,  et  l'Assemblée  est  incapable  (in  s'en 

Sermetlreaucune.Jedemandedoncquelesporteurs 
e  brevets  de  retenue,  qui  en  ont  payé  le  montant 
à  leurs  prédt  cesseurs,  soient  remboursés  de  la  tota- 
lité desdits  brevets,  comme  ceux  qui  en  ont  verse 
les  fonds  au  Trësor  royal. 

M.  Dcreman.  Je  demande  que  la  discussion 
Boit  fermëe  et  qu'on,  borne  la  délibêralion  aux 
deux  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité . 

M.  Lacas.  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  |iOid$ 
et  deux  mesure:".  Vous  avei  été  justes,  soyez 
conséquents.  Les  propriétaires  de  licfs,  ceun 
d'officeB,  n'ont  pas  obtenu  de  recours  contre  leur  & 
Tendeurs;  leslporieurstie  brevets  de  retenue  hodi 
dans  la  même  position. 

H.  Mngnet.  Il  faut  diviser  les  brevets  de  re- 
tenue in  lieux  clauses  :  ceux  iin'on  a  ëtë  obligé 
de  jjaycr,  et  sans  le  payement  desquels  on  n'au- 
rait pu  exercer  l'uriice  auquel  ils  étaient  allaclus. 
Ces  brevfis,  qui  comprcnuent  ceux  des  secré- 
taires d'Erat  ut  des  tnar^^es  miliiaires,  doivent 
être  remboursés;  les  autres  font  des  brevets  pro- 
venantd'une  pure  libéralité.  Les  apâlres  les  plus 
zélés  des  brevets  de  retenue  ne  peuvent  pas  les 
dârendre.  Je  demande  dune  qu'on  décrète  le  rem- 
boursement des  premii'rB,et  que,  pour  les  autre:', 
on  suive  le  projet  de  décret  du  comité.  Quaut  ii 
l'amendtmentde  M.  l)uboiB-Crancé,il  n'aura  sans 
doute  aucun  contradicteur.  Il  est  évident  que 
TOUS  n'aurez  pas  t  statuer  sur  long  les  brevets 
de  retenue  quiconcerntnt  uniquement  la  maisuu 
du  roi. 

M.  Hcrlia.  J'iosiste  sur  l'ajournement  tel  que 
H.  Delermon  l'a  deoisodé.  Il  faut  bien  que 
quelqu'un  parle  pour  le  peuple  ;  je  n'ai  entendu 
plaider  que  la  cause  des  brevets  de  retenue. 


dactiun  du  projet  de  décret.  Je  la  soumets  à  l'As- 
leniblée  : 

•  Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  autres 
charges  que  cellts  de  la  maison  du  roi,  les  si- 
crétaires  d'Ëtat  exceptés,  ou  que  l'on  justiliera 
avoir  été  versés  au  Trésor  public  à  l'époque  mêdie 
des  provisions,  et  ponr  sommes  payées  au  pié- 
déC'-Bseur,  seront  remboursés  au  titulaire  actuel 
ou  à  sus  liëriiiurs. 

>  Les  brevets  de  retenue  obtenus  postérieu- 
rement aux  provisions  ou  au  delà  des  sommes 
lemlionrséea  au  prëdOcesseur,  ne  seront  pas  rem- 
boursés. • 


H.  rh«hr«a4.  Ha  rédacUoa  diffère  peu  de 
celle  de  U.  Camus.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

■  Tout  porteur  de  breveté  de  retenue  recevra  le 
KmbouTKment  total  des  lommea  qui  seroBt  re-  I 


;  connues  avoir  été  par  lui  versées  dans  le  Tréaor 

fublic,  ou  employées  à  payer  son  prédécess'ur  : 
cet  effet,  ils  rapporteront  leur  brevet  au  comité 
de  liquidation,  et  il  leur  sera  délivré  à  chacu» 
une  reconnaissance  portant  liquidation.  A  l'égard 
des  breveta  de  retenue  encore  entre  les  mains  des 
porteurs,  ceux-ci  pourront  se  prëseutur  au  comité 
des  punslona  pour  y  faire  valoir  leurs  droits  sur 
des  récompenses  au  Trësor  public,  suivant  les 
formes  précédemment  décrétées.  Il  ne  sera  ac- 
cordé à  l'avenir  aucun  brevet  de  retenue;  l'As- 
semblée, au  surplus,  n'entend  pas  s'occuper  des 
brevets  de  la  maison  du  roi.  » 

Je  crois  quo  cette  rédaction  remplit  [es  vœux 
de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Qu'A  me  soit  per- 
mis de  faire  encore  une  observation. 

Vous  me  dites  qu'il  faut  bien  que  quelqu'un 
parle  pour  le  peuple.  Nous  avons  luus  plaidé 
pour  lui;  il  est  juste,  el  si  oa  lui  disait  :  Des 
citoyens,  pour  exercer  des  fonctions  publiques, 
ont  pajé  en  bonne  foi  {Plutieun  voix  .-  A  qui  î) 
une  somme  sans  le  payementde  laquelle  ils  D'au- 
raient  pu  servir  le  peuple  lui-mérue...  (Il  t'éUve 
det  muTmuTe».)\\  wa  s'agit  pas  de  conlirnier  une 
libéralité  sans  motif;  la  libéralité  odieu>e  était 
consommée  lorsque  ceux  pour  lesquels  je  réclame 
un  acte  de  justice  ripoureuse  ont  payé  la  somme... 
(De  nouveaux  murmwei.)  Je  demande  la  priorité 
pour  ma  rédaction. 

(La  priorité  est  accordée  pour  la  rédaction  de 
M.  Caïuus.) 

M.  de  Folleville.  M.  de  Saint-Germain  avait 

établi  (|ue  les  proiiriëlaires  de  compagnies  dans 
les  régimetits,  au  lieu  de  conserver  une  propriété 

3ue  leur  famille  perdrait  s'ils  mouraient  avant 
'en  avoir  disposé,  pourraient  recevoir  des  bre- 
vets de  retenue  en  perdant  un  quart  sur  le  prix 
de  leur  compagnie  ;  il  faut  rembourser  ces  ure- 
vels-là. 

U.  de  MoBlloaler.  Il  manque  au  décrut  de 
M.  Camus  un  article  essentiel,  concernatit  les 
miiltrises  et  les  jurandes. . .  Un  perruquier  a  au- 
tant de  droit  a  être  remboursé  quun  geiitil- 
bomme. 

(M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  sa  ré- 
daction, dans  laquelle  on  remarque  quelques 
changements  qui  excitent  beaucoup  de  mur- 
mures.) 

U.  Lcpelctlcr-Salat-Fargettii,  après  une 
discuseion  très  agitée,  demanue  qu  on  ne  paye 
que  les  brevets  dout  il  sera  justitlé  que  le  moD- 
laut  a  été  versé  au  Trésor  public. 

U.  Prieur  demaude  à  son  tour,  que  les  bre- 
vets de  retenue  ne  foient  considérés  que  comme 
lied  pots-de-viii  que  les  ac<]Uéreurs  ont  re^pec- 
tivimunt  donnée,  et  dont  ils  ont  dû  courir  les 
hasards  et  les  chances. 

(On  réclame  l'ajournement.) 

(Sur  la  proposition  de  H.  de  Cuzalès,  l'ABsein- 
blée  renvoie  la  deiibératioa  à  demain.) 

M.  le  l'rëaldeDtlitune  lettre  que  lui  a  adres- 
sée M.  Uu  port- Du  tertre,  uonvellement  nommé  à 
la  place  de  garde  des  sceaux,  dont  voici  la  te- 
neur : 

t  Monsieur  le  Président,  le  roi  a  informé  biei 
rAssemblée  nationale  du  choix  qu'il  a  daigné 
faire  de  moi  pour  le  département  de  Is  justice. 

■  Ko  confUni  le  sceau  de  l'Bttt  k  un  booune 
uoiquemeot  coauu  par  son  respect  pour  ms  de- 
voirs, son  attacbement  aux  prlàdpea  de  la  Cooa- 
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Mitution,  et  son  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté,  Sa  Majesté  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné 
de  nouveau  l'article  fondamental  du  plus  sublime 
de  vos  décrets. 

«  Si  je  n'eusse  consulté  que  mon  goût,  que 
mes  forces,  jo  me  serais  refusé  à  cette  tâche  ef- 
frayante, à  ce  périlleux  honneur;  mais  j'ai  cru 
qu'il  serait  d*un  mauvais  exemple  que  celui  qui 
avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la 
confiance  du  peuple,  ne  se  crût  pas  digne  de 
celle  du  roi.  Cette  réflexion  m'a  décidé  (1). 

«  J*ose  aussi,  Monsieur  le  Président,  invoquer 
celle  de  TAssemblée  nationale,  sans  laquelle  tout 
bien  deviendrait  impossible  aux  ministres  du  roi, 
qui  sont  ceux  de  la  nation,  dont  ils  doivent  exé- 
cuter la  volonté  souveraine;  ils  rexécuterool, 
car  celte  volonté  est  la  leur,  elle  est  celle  du  roi. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  M.-L-F.  DuPORT.  j 

(L'Assemblée,  après  avoir,  à  plusieurs  reprises, 
vivement  applaudi  aux  sentiments  natriotiques 
dont  cette  lettre  est  remplie,  en  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
de  i'aprôs-midi. 


ASSEMBLÉIÎ  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE   DE  LAMETH. 

Séance  du  inardi  23  novembre  1790,  au  soir  (2) 

M.  Trelliiard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  Tabsence  de  M.  le  président  et  ouvre 
la  séance  à  six  heures  du  soir. 

M.  Poulain  de  BonCaneonrt,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  novembre  au  soir. 

Divers  membres  font  quelques  observations  sur 
sa  rédaction. 

D'autres  membres  demandent  Tordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 

M.  le  PrëiildenC  fait  donner  lecture  des  adres* 
ses  suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Lisieux,  qui  consacrent  les  preiniers  moments  de 
leur  existence  constitutionnelle  à  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  respect,  de  recon- 
naissatce  et  d*admiration  que  leur  inspirent  ses 
importants  travaux. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Valogne,  qui  supplient  l'Assemblée,  par  les 
motifs  les  plus  pressants,  de  s'occuper  au  plus 
tôt  de  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Adresse  du  sieur  Gulopio,  ancien  maître  fon- 
deur de  la  monnaie  d*Aix,  qui  soumet  à  l'Assem- 
bJée  quelques  réflexions  appuyées  de  plusieurs 
expériences  qu*il  a  faites  sur  le  parti  le  plus 

(1)  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance  do  ce  jour  Teitrail 
du  registre  des  délibérations  du  conseil  gcnérai  de  la 
commune  de  Paris  relatif  A  réléyatioa  de  M.  Daport-Du- 
tertre  au  ministère. 

(1)  Cette  séance  est  iB6oiiiplèt«  au  MonUeur, 


avantageux  que  l'Etat  pourrait  tirer  de  la  matière 
des  cloches.  (Cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité des  monnaies.) 

Adresse  des  patrons  pêcheurs  de  la  ville  de 
Cassis,  qui  présentent  à  l'Assemblée  un  mémoire 
contenant  leurs  pétitions  et  doléances.  (L'Assem- 
blée renvoie  celte  adresse  au  comité  de  Cons- 
titntion,  pour  en  faire  le  rapport  incessamment.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,  qui  annoncent  que  six  députés  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue, 
se  rendent  auprès  de  l'Assemblée  pour  lui  Faire 
connaître  plus  parlicuiiùrement  l'influence  que 
les  bons  citoyens  des  divers  quartiers  formant  la 
partie  du  Nord,  les  troupes  de  ligne,  et  notam- 
ment les  braves  grenadiers  du  Gap,  ont  eue  sur 
les  divers  événements  de  Saint-Domingue;  ils 
s'élèvent  avec  la  plus  grande  force  contre  les 
membres  de  la  prétendue  assemblée  générale  de 
cette  roloîiie,  séante  à  Saint-Marc. 

Adresse  des  directeurs  et  commissaires  du 
commerce  de  Bordeaux,  qui  annoncent  la  même 
députation  et  manifestent  les  mêmes  sentiments. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Angers,  qui  expose  que  cette  ville  renferme  un 
jardin  de  Botanique  qui,  quciqu'uniquement  en 
trelenu  jusqu'à  ce  jour  par  le  zélé. et  les  sacritl 
ces  de  quelques  particuliers,  a  cependant  Tavan 
ta^'O  de  servir  d'école  aux  élèves  de  médecine  et 
de  chirurgie,  et  a  toujours  été  considéré  comme 
faisant  partie  du  jardin  des  plantes  de  Paris 
avec  lequel  il  correi^pond  sans  cesse,  et  auquel 
il  sert  môme  de  pépinière,  pour  élever  des  plan- 
tes qui  prospèrent  sous  sa  latitude.  Le  conseil 
général  de  la  commune  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  cet  établissement,  qui, 
par  la  douce  tcmp'Tature  du  climat  et  par  l'heu- 
reuse disposition  du   local,  peut  devenir  de  plus 
en  plus  intéressant  pour  la  médecine,  TAgricul- 
ture  et  les  arts. 

Adressi»  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Ve- 
soul,  par  laquelle  ils  demandent  à  l'Assemblée 
que  la  garde  des  frontières  soit  principalement 
confiée  à  des  troupes  françaises;  que  les  délits 
commis  à  Bollort  sdent  poursuivis  ;  qu'il  soit 
ordonné  aux  émi^'rants  de  rentrer  dans  3  mois, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  biens,  et  qu'il 
soit  déclaré  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
confiance  de  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  dernières 
adresses  aux  différents  comités  qui  doivent  en 
connaître.) 

M.  Alexandre  de  Lameth,  président,  entre 
dans  la  salle  et  occupe  le  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
rapports  sur  les  troubles  arrivés  à  Uzès. 

M.  CKabroiid,  rapporteur.  Messieurs,  la  force 
publiq^ne  a  été  refusée  à  la  réquisition  des  corps 
administratifs  ;  le  corps  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard  vous  a  dénoncé  la  situation  cri- 
tique de  la  ville  d'Uzès,  les  malheurs  dont  elle 
est  menacée,  les  mesures  que  l'on  a  prises  pour 
prévenir  les  grands  désordres  et  les  obstacles  que 
l'on  a  rencontrés  là  même  où  la  Constitution  vou- 
lait que  l'on  trouvât  des  secours.  Au  nom  de  votre 
omilé  des  rapports,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  cette  dénonciation.  Vous  savez  quelle  est  à 
Nîmes  la  disposition  des  esprits,  les  ressorts  se 
crets  qu'y  font  jouer  les  ennemis  de  la  Constitution 
et  du  peuple,  et  les  cruelles  discossioos  qu'ilsoat 
eu  l'art  d'y  introduire.  U  ville  d'Uiès  est  i  peu 
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de  distance  ;  elle  a  élé,  si  je  puis  dire  ainsi,  ino- 
culée par  le  voisinage  :  les  mêmes  symplômes  y 
ont  fait  craindre  les  mômes  dc^sasires,  et  le  pôril 
est  encore  imminent.  Il  semble  qu'un  génie 
mairaisaiit  ait  voulu  faire  racheter  iesbienruits  de 
la  nature  aux  hommes  qui  liabiient  ces  b  Iles  con- 
trées; l'agitation  est  un  besoin  pour  leurs  âmes 
brûlantes  et  la  CiirrièreeRt  ouverte  î)UX  fourbes, 
aux  enthousiastes  qui  veulent  en  abuser.  Là  fut 
le  berceau  de  l'inquisition,  ce  moyen  détestable 
d'uneambition  nui  cause  bien  des  maux  au  monde; 
là  des  inTorlunes  (urent  persécutés  pour  des  er- 
reurs. Cl  les  Albigeois  saiTidés  virent  un  anneau 
s'ajouter  à  la  longue  chaîne  des  crimes  de  la  po- 
litique envrloppée  du  manteau  df  la  reii$;ion.  Lu, 
aujourd'hui  uiôme,  vers  la  tin  du  XVlll*  siècle, 
de  mécliaiits  conspirateurs  remuent  les  cendres 
des  Aibigoi-is  pour  ressusciter  un  incendie  dont 
ils  veulent  opposer  tes  ravages  au  progrès  de  la 
raison  (  t  de  la  lib»*rlé. 

Parmi  les  efforts  que  faisaient  les  sacrilèges  en- 
nemis de  la  (jon>titution  i)0ur  éveiller  la  supers- 
tition du  peuple,  trois  compagnies  du  r^^gimint  de 
Bourgogne  avaient  été  le  salut  (l'Uzès  :  le  estime 
avait  été  conservé  entre  les  secrets  urificipes  du 
désordre;  et  quand  Nîmes  était  déchirée,  à  Uzès 
on  respirait.  On  machine  pour  éloigner  cette  force 
qui  garantissait  la  paix.  Un  clergé  nombreux,  ac- 
coutumé à  dominer,  des  moines  ardents  à  propa- 
ger l'insurreciion  contre  les  lois  nouv('lle«»,  une 
municipalité  épuivoque,  j'ai  presque  dit  émule  de 
celle  de  r^hms,  un  commandant  militaire  dont  les 
intentions  étaient  suspectes,  une  lonl(>  d'hommes 
ignorants  et  crédules^  instruments  plutôt  nue  com- 

ÎHicesdes  cA)m|)lotsqui  étaient  médites,  tels  étaient 
es  ennemis  contre  lesquels  avait  à  lutter  le  di- 
rectoire du  district,  préservé  dans  sa  majorité  de 
la  contagion.  La  correspondance*  de  œ  directoire, 
de  celui  du  département  et  de  quelques  bons  ci- 
toyens avec  les  représentants  du  pays  à  l'Assem- 
blée nationale,  la  surveilianc-dc  ceux-ci  dans  les 
bureaux  du  ministère,  décou'ertèieut  quelque 
temps  l'intrigue;  mais  elle  l'emporta,  le  dé'ache- 
ment  du  régiment  de  Bourgogne  fulenlevé  à  Uzès. 
Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait  aux  marches 
de  nos  iroupes,  à  la  distribution  des  garnisons  ; 
jenesaiscommcntil arrivait  que  lessultiats étaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intrlligence  avec  les 
bons  citoyens;  je  ne  sais  comment  on  b'urimputait 
à  indiscipline  les  vœux  qu'ils  donnaient  à  l'achè- 
vement delà  Révolution.  On  avait  trop  à  se  louer 
à  Uiiè<  du  séjour  des  soldats  de  Bourgogne  pour 
qu'il  leur  fût  permis  de  le  prolonger.  Voilà  le 
point  où  l'un  voulait  arriver. 

U.  e  nouvelle  troupe  avait  de  môme  été  envoyée 
à  Nîmes.  Elle  avait  autrefois  été  employée  à  sôu- 
teuir  des  prétentions  reli^'ieuses  :  on  espère  qu'elle 
marchera  encore  sous  les  drapeaux  du  fanatisme. 
Le  soldat  est  enveloppé,  circonvenu;  on  lui  rap- 
pelle des  échecs  à  venger.  L'esprit  de  corps,  ((ui 
parmi  ces  bundes  eut  tant  de  fois  d'heureux  effets 
contre  les  ennemis  de  la  France,  est  éveillé  en 
sens  contraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les 
prétn-s  séduisant  les  serviteurs  de  la  patrie,  une 
alliance  monstrueuse  est  faite  entre  la  valeur 
fraucho  et  la  pieuse  fraude  des  missionnaires  de 
la  révolte,  et  des  capucios  sont  devenus  les 
frèies  d'armes  des  braves  soldats  qu'ils  ont  abu- 
sés. A  Uzès  ou  suivait  le  même  plan  et  on  comp- 
tait sur  les  mêmes  succès.  Jusque-là  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  disposent  des  garnisons  se 
décèle  aux  yeux  clairvoyants,  mais  elle  se  cache 
encore  sous  des  prétexter  :  bientôt  elle  n'en  aura 
plus.  Des  plaiQtes  sont  adressées  au  ministre  de 


la  marine  ;  nos  collègues  en  sont  les  organes  :  on 
redemande  le  détachement  de  Bourgogne.  Le  mi- 
nistre promet,  le  ministre  ordonne^,  le  comman- 
dant des  troupes  n'exécute  pas.  M.  Montaigu  exerce 
à  Montpellier  une  autorité  rivale  de  ddle  du  mi- 
nistre. On  insiste  auprès  du  mini-tre;  il  donne 
de  nouveaux  ordres  ;  il  les  donne  inutilement  : 
quelques  moi<  sont  perdus  dans  ces  débits  entre 
l'autorité  supérieure  et  l'aulorilé  subalterne. 

M.  Montaigu  prc  ait  des  mesures  pour  que  les 
sollicitations  dns  bons  citoyens  continuassent 
d'être  vaines.  On  voit  «lu'il  était  dans  une  rorres- 
poodafice  intime  avec  la  municip.iliU*  d'Uzès.  Il 
renforçait  d'une  compagnie  la  nouvelle  garnison 
de  cette  ville,  eti*  maire  d'Uzès  lui  en  faisait  des 
rrmerciements  le  24  août.  Alors  on  comprit  que 
le  détachement  du  régiment  de  fiour^oune  ne 
reviendrait  pas,  que  M.  Montaigu  l'avait  juré,  et 
que  le  ministre  savait  promettre  et  ne  savait  pas 
vouloir.  On  demanda  trente  dragons;  le  ministre 
crut  devoT  les  accorder.  M.  Montaigu  en  reçut 
l'avis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  despotique  cassai 
la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chercha  dans 
cette  étraniie  résistance  à  se  faire  des  liires  ;  il 
demanda  aux  officiers  municipaux  d  Uzès  une 
délibération  qui  put  être  o[)posée  vis-à-vis  du 
ininistie  aux  sollicitations  des  amis  de  la  ftaix; 
Vous  allez  r<  marquer  le  mystère:  la  lettre  de 
M.  Montaigu  est  du  13  octobre,  le  conseil  géné- 
ral est  assemidé  le  20,  et  on  le  fait  délibérer, 
non  sur  la  lettre,  non  sur  la  demande  de  trente 
dragons,  mais  sur  un  prétendu  bruit  sourd  du 
prochain  départ  de  la  garnison  actU' Ile.  Que  si- 
gnilierait  un  bruit  sourd  à  côté  d'une  lettre 
précise  si  l'écrivain  n'avait  intérêt  de  demeurer 
•lerriére  la  scène?  L'arrêt  est  tel  que  l'attendait 
M.  Montaigu,  et  il  est  appuyé,  le  22,  par  une 
lettre  de  M.  Dainpinartin,  commandant  pour  le 
roi  à  Uzè^,  lequel  marche  avec  la  municipalité 
sur  la  mê;nc  ligne.  Alors  on  croit  f)OUvoir  à  Uzès 
ne  garder  aucun  ménagement,  et  le  parti  aati- 
patriotique  va  la  têli'  hvée. 

On  sème  haï  di  ment  des  alarmes  sur  la  religion; 
on  vexe  les  protestants  dans  des  discours  et  dans 
des  libidlcs.  On  dit  au  peuple  qu'ils  ont  massa- 
cré les  cath(dii)ues  de  Mines  et  profané  les  lieux 
saints.  Ou  lui  peint  rAsseinble  nationale  et  la 
Constitution  sous  des  couleurs  propres  à  l'cxciler. 
On  vante  la  désobéissance  di'  ces  hommes  man- 
dés à  la  barre  ei  qui  n'y  ont  pas  paru,  de  cette 
autre  municip:ilite  dont  on  veut  ennoblir  et  imi- 
trr  la  révolte.  On  livre  à  la  dérision  de  la  multi- 
tude des  décrets  prononcés,  et  qui  ne  sont  pas 
exécutés;  on  montre  à  son  es|)oir  la  réhelliOQ 
sure  de  l'impunité.  Les  prêties  en  donnent 
rexem[de:  ils  font  précéder  leuis  olfi^es  d'une 
soui.tTii'  plus  bruyante,  comme  pour  annoncer 
au  loin  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la 
lui.  La  fuiule  cor.ie  est  promise  aux  membres  du 
directoire  qui  tenteront  d'exécuter  les  décreis  de 
la  nouvelle  Constitution  du  clergé.  Ledire<!toirc, 
at»andonnéàlui-méiue,  sans  moyen  pour  mainte- 
nir l'o'dre,  la  paix  et  le  respect  dû  à  la  loi, 
demande  des  secours  à  M.  Montaigu.  —  Dans  sa 
dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  pas  même  répon- 
dre. Le  mal  augmente;  la  catastrophî  est  imiui- 
nente;  ou  menace  hautement  les  protestants*  on 
annon&ï  lu  vengeance  des  cathoUques  de  Nlnies; 
en  quelques  jours  les  citoyens  cuuipient  quatre 
assassinats.  Le  30  octobre,  à  dix  heures  du  soir, 
trois  citoyens  sont  attaqués,  bles>és  gravement; 
c'est  à  la  porte  d'un  café  fréquenté  par  les  patrio- 
tes. —  Les  malheureux  eu  sorlaieui;  ils  veudient 
sans  doute  de  dèplortr»  dans  oe  reudei-voui  des 
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bons  citoyens,  les  maux  où  leur  pairie  est  en 
proie. 

DiU  s  cot  oxlrôme  danger,  le  direxîtcur  du  dis- 
trict a  recours,  à  Nîmes,  à  celui  du  département; 
il  fait  connaître  sa  position  cruelle,  il  demande 
les  trente  dr.igoiis  qui  depuis  assez  longtemps 
était  nt  accord(^s  à  Paris  et  refusés  à  Montpellier. 
Le  directoire  du  département  fait  ^a  réquisition 
à  M.  L«'Bpin,  commandant  à  Nîme?.  —  Les  or- 
ganes de  la  loi  parlaient,  ce  commandant  devait 
défér  r  à  leur  vœu;  la  loi  fut  impuissante. 
M.  Lespin  allégua  Mu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs 
et  quM  fallait  s'adresser  à  Montpellier,  au  com- 
mandant général  :  défaite  ridicule  qui  ne  tendait 
qu'à  rendre  illusoire  le  droit  de  réquisition,  mais 
dont  il  fallut  bieo  se  contenter.  On  envoie  un 
courrit-r  à  M.  M  >ntai^u,  on  lui  fait  parvenir  une 
réquisiiiun  au>si  n^uliére  que  nécessaire  et 
pressante.  L'impassible  Montaigu  ne  s*étonne  pas; 
il  ref"se  les  secours  demandés;  il  n'ignore  pas 
Jes  périls  qni  menacent  la  tranquiilitéd'Uzès,  mais 
il  se  rend  juge  des  moyens  de  les  prévenir.  Il 
répond  que  la  garnison'd'Uzés  est  suflisanle.  La 
dérisinn  est  ajoutée  à  l'insouciance,  et  si  les 
trente  draguns  demandés  ne  sont  pas  nécessaires 
à  Ninies,  il  propose  de  les  faire  passer  ailli'urs; 
pourvu  que  celle  troupe  n'aille  pasfi  Uzèsdécon- 
cer'erdi's  p  oj  is  sinistres,  M.  Mo^itaigu  esi  satis- 
fait. Le  directoire  du  déparlement  avait  dû  croire 
que  M.  Moiitiiitfu  obéirait  à  la  loi;  il  avait  avisé 
la  municipalitéd'Uzésde  sa  réiuisition.  Cette  fois 
la  correspondance  avec  M.  Montaigu  est  en  défaut; 
le  couheii  général  délibère;  il  déguise  les  dan- 
gers du  motnent,  mais  il  accepte  le  secours  offert; 
il  en  remercie  le  directoire  du  département;  il  n*a 
pas  l'audace  d  en  nier  la  nécessité. 

Voilà  les  fai»s  que  j'ai  dû  exposer  à  l'Assemblée 
nationale.  La  situation  de  la  ville  d'Uzès  est  alar- 
mante :  peut-être  est-il  à  son  comble  le  désastre 
qu'il  s'agissait  de  prévenir.  Faisons  pourtant  ce 
qui  dépend  <ie  nous;  rétab  issons  la  paix  si  elle 
a  été  troublée  ;  allons  au  secours  des  bons  ci- 
toyens s'ils  n'ont  pas  été  exterminés;  vengeons 
la  loi,  puisqu'elle  a  été  méprisée.  Votre  comité  a 
pensé  que  la  [iremiére  mesure  à  prendre  regar- 
dait la  protection  due  à  la  ville  d'Uzés,  à  la  Cons- 
titution, à  la  loi,  aux  citoyens  fidèles.  11  vous 
pro)>o^e^a  de  suppiier  le  roi  de  donner  desordies 
pour  (|U"  la  réquisition  des  directoires  soit  exé- 
cutée. Une  seconde  mesure  est  indiquée  par  les 
coiijonciurs;  il  ne  faut  pus  que  lu  dangereux 
cxemi'ie  de  la  force  publique  refusée  aux  besoins 
de  la  police  administrative  soit  consacré  par  l'im- 
punité. Ce  principe  respire,  pour  ainsi  parler, 
dans  toute  la  Constitution,  que  la  force  requise 
par  les  oriicieis  civils  doit  agir  à  leur  indication; 
il  est  exprimé  dans  le  décret  du  10  août  1789  et 
dans  l'onlonuance  du  roi  du  14.  L'article  H  du 
décret  du  3  mai  porte  que  «  les  gardes  nationa- 
les, les  troup<'S  réglées,  les  maréchaussées  défé- 
reront sans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui 
leur  seront  faitt^  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux.  •  Le  décret  du  14  septembre,  rendu 
pour  la  ville  de  Nîmes,  réserve  le  droit  «  qui  ap- 
partient au  directoire  de  chaque  département  de 
requérir,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire, 
le  Feconrs  de  la  force  publique  pour  le  maintien 
de  la  paix.  «  La  première  contravention  est  celle 
de  M.  Lespin.  Le  comité  ne  l'a  pas  cru  excusable 
poQr  le  prétexte  qu*il  ne  loi  ap|iarti*nait  pa^  de 
donner  île  t  Is  ordres.  Quelque  subalterne  q«e 
soit  le  chef  présent  de  la  force  militaire,  lorsqu'il 
est  requis,  son  devoir  est  d'obtempérer.  La  res- 
ponsabilité est  sur  la  tète  des  ofnciers  qui  re- 


quièrent; il  n'est,  lui,  responsable  que  de  la 
promptitude  du  mouvement.  Si  M.  Lespin,  com- 
mandant à  Nimes,  avait  été  autorisé  à  renvoyer 
vers  son  supérieur  le  directoire  du  département, 
il  était  des  supérieurs  auxquels  M.  Montaigu  au- 
rait pu  renvoyer  aussi  ;  de  supérieur  en  supérieur, 
il  faudrait,  dans  les  alarmes  les  plus  imprévues, 
remonter  jusqu'au  roi,  et  l'emploi  de  la  force 
publique,  dans  les  nécessités  de  l'administration, 
aurait  été  illusoirement  ordonné  par  la  loi.  Tou- 
tefois le  comité  ne  vous  proposera  à  l'égard  de 
M.  Lespin  aucune  résolution.  Il  est  énoncé  dans 
l'adresse  du  directoire  que  M.  Lespin  a  été  requis 
et  qu'il  a  refusé;  mais  la  réquisition  ni  le  refus 
ne  paraissent,  et  des  renseiguementi^  sont  néces- 
saires pour  apprécier  sa  conduite.  Tous  les  ren- 
seignements sont  acquis  à  l'égiird  de  M.  Montaigu. 
Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  quand  la  loi  a  voulu  que 
la  force  militaire  fiHt  ac^ortée  à  la  réquisition 
des  officiers  civili^,  elle  n'a  pas  constitué  les  com- 
mandants des  troupes  juges  de  la  ré()uisition; 
elle  a  voulu  qu'ils  satisfissent,  et  le  droit  de  ré- 
quisition sera  nul  lorsqu'ils  se  permettront  un 
examen.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  o^iï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  co  nité  des  rap- 
portai, de  l'ailresse  du  directoire  du  dépateraent 
du  Gard,  du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  ville 
d'Uzès  ; 

«  Décrète:  l«  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  du  directoire  du 
département  du  Gard  ait  incessamment  son  effet, 
et  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uzès  soit  effi- 
cacement protégée; 

(i  2°  De  donner  pareillement  des  ordres,  afin 
que  le  procès  soit  fait  selon  les  lois,  par  les 
juges  du  district  de  Montpellier,  au  sieur  Mon- 
taigu, pour  fait  de  désobéissance  à  la  loi  ; 

«  3»  Au  surplus,  l'A-semblée  se  réserve  d'or- 
donner ce  qu'elle  verra  bon  ôire  k  l'i^gard  du 
Ficur  de  Lespin,  d'après  les  renseignements  ul- 
térieurs qui  lui  seront  adressés  par  le  directoire 
du  département,  « 

M.  de  Marinaifli.  Le  rapporteur  vous  a  parlé 
très  éltiqnemment  des  Albigeois  et  des  troubles 
excités  à  Uzès  parleurs  descendants.  Ce  sont  les 
braves  qui  parlent  tous  les  jours  éloquemment  à 
cette  tribune  qui  excitent  des  troubles.,. 

M.  Chabreud.  Je  demande  que  le  préopinant 
explique  son  propos. 

M.  l'abbé  Maury,  au  luilieu  de  la  salle.  Je 
demanda  à  l'expliquer.  {Us*dJùos  des  murmures.) 
Je  puis  bien  obtenir  la  parole  pour  appuyer  ce 
qu'a  dit  M.  de  Murinais,  puisque  le  rapporteur  a 
eu  la  permission  de  parler  des  Albigeois. 

M.  le  Président.  M.  Tabbé  Maury,  je  vous 

Ï»rie  de  vous  remettre  en  place,  et  de  ne  prendre 
a  parole  que  q  lan  1  je  vous  l'aurai  donnée;  sans 
cela  je  vous  rap|)cllerai  à  l'ordre. 

M.  Tabbé  Maury  veut  répliquer;  les  mur- 
mures couvrent  sa  voix. 

M.  de  MvriMiis.  Je  vais  m'expliquer.  Toute 
TAssiMnblée nationale  a  entenlu  que  le  commen- 
Ci>m4«nt  du  rapport  de  M.  Gbabroud  est  an  rap- 
prochement du  fanatisnk»  actuel  de  la  yilled'Uiès 
avv'C  le  fanatisme  des  Albigeois»  Il  a  débité  des 
phrases  qa'il  pouvait  se  dispenser  de  proaooceri 
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mais  je  ne  œ'arrélerai  pas  pins  loDf!<empB  à  cet 
objet.  On  a  accusé  M.  Lespio;  je  dois  le  défeDdre 
à  cette  tribune  ;  c'est  mon  ancien  camarade.  Je 
pense  que,  pour  le  justifier,  il  n'est  besoin  que 
S'ouvrir  lea  anciennes  ordonnances  du  royaume. 
L'ordonnance  des  placts  de  1768  porte  que  les 
garnieonB  ne  pourront  Être  chanR<'e3  sur  lea 
ordres  des  comoaundunts  des  places,  mais  sur 
ceux  des  gouverneurs  de  province.  Les  com- 
mandants particuliers  ne  pouvant  faire  sortir  les 
troupes  de  la  ville  ne  peuvent  donc  être  requis 
que  sur  leur  territoire-  Un  lieutenant  du  roi,  un 
major  de  place  n'est  pas  un  commandant  de 
troupes;  il  n'est  qu'un  subalterne.  11  n'est  pas  un 
BOUB-lieutenantdinfaiiterie  auservice  depuis  six 
mois  qui  n'ait  appris  tout  cela  par  cœur.  M.  Les- 

Sin  a  répondu  qu'il  exécutfrait  tes  ordres  de 
,.  MontaLgu  avec  zèl:-.  D'après  cela  pouvez-vous 
soupçonner  des  intentions?.,.  Le  bataillon  de 
Bresse  pouvait  rétablir  la  paix  à  Uzfs  et  l'a  rfla- 
blie;  les  dragons  étaient  inutiles.  M.  Montaigu 
n'a  pas  voulii,  dans  sa  sase^se,  ordonner  un 
cbangemcnt  de  garnison  qu'il  croyait  dangereux. 
Vous  pouvez  prier  le  roi  de  lui  donner  des  ordres 
pour  qu'il  ooéisse  à  la  réquisition  du  départe- 
ment; mais  je  di;mandc  que  sur  le  surplus  il  soit 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
exister  de  difticulté  sérieuse  sur  le  décret  ;  je  ne 
crois  pas  même  que  l'amendement  du  préopiuani 
BOit  de  quelque  imiiortance,  puisqu'il  consiste  fi 
intervertir  lea  fondions,  ù  donner  le  droit  de  ju- 
ger à  cjux  qui  doivent  obéir,  à  aurori^er  un  com- 
mandant ù  prendre  dts  mesures  dans  sa  sagesse 
lorsqu'il  doit  exécuter  une  réqulsitiou. 

Mais  j'ai  un  autre  amendement  à  vous  propo- 
Ber.  On  tous  a  rappelé  un  fait  important  -.  c'est 
que  k-8  commii-B.iires  de  l'asBumblée  d'Uzès  n'ont 
point  obéi  au  décret  qui  les  mandait  à  la  barre. 
lia  tel  fait  ne  peut  élre  présenté  à  l'Assemblée 
Bans  qu'elle  prenne  sur-le-champ  une  détermi- 
nation. Je  demande  nue,  faute  par  lefdiis  mandés 
à  la  barre  de  s'y  rendre  dans  ta  huiiaine  après  la 
publication  du  présent  décret,  ils  y  soieut  con- 
duits par  la  force  publiaue.  (La  Irèt  grande  ma- 
joritù  de  l'Àitemblée  applaudit.) 

M.  HaUnet.  On  Buppose  que  M.  Montaigu  a 
refusé  de  prêter  main-forte.  Cette  imputation  eût 
pu  lui  être  faite  effcciivcment  si,  la  garnison  d'izë^ 
GU  ayant  été  retirée  d'après  les  ordres  qu'en  avail 
donnés  le  ministre,  il  eûl  rt^fusé  d'y  envoyer 
l'autres  secours;  mais  comme  i'uociennegarui- 
Bon  était  restée  à  L'zés,  en  le  faisant  remarquer 
au  directoire  et  en  lui  écrivant  qu'il  était  inutile 
de  faire  remplacer  une  garnison  qui  ne  B'en  ullail 

fias,  il  n'a  point  eu  l'intention  de  comprometire 
a  tranquillilé  publique  ni  de  résister  à  l'autorité 
des  corps  administratifs  1  c'est  une  simple  ex- 
plication, ce  n'est  pas  uu  refus.  On  ne  peut  l'ac- 
cuser d'avoir  refusé  des  secours  à  Uzès  lorsqu'il 
n'a  pas  voulu  en  faire  sortir  un  bataillon  d  in- 
fanlerie  pour  le  faire  remplacer  par  trente  dra- 
gons Bculemeiit.  Il  y  eût  uu  violation  de  lu  Consti- 
tution si,  après  tes  l'XpliialionB  dunijëes  au  dé- 
partement, il  [l'avait  pas  déféré  à  une  seconde 
réquisition  1  mais  ii  n'est  rien  de  cela-..  Le  se- 
cond article  du  projet  de  décret,  par  lequel  on 
^oua  propose  de  faire  faire  le  procès  à  M.  Mon- 
taigu parles  jugea  de  districts,  offre  une  autre 
queetioa  Imporunu.  Comment  ces  juifCB  pro- 
nonceronl-ils  ?  Quelle  eat  la  peine  portée  par  vos 
dècrels  contre  un  commaudant  de  troupes  qui, 


ayant  re^u  une  réquisition ,  y  répond  par  desf 
détails  dans  lesquels  il  fait  connaître  ou'il  n'exé- 
cute pas  la  réquisition  que  parce  quil  est  con- 
vaincu d'en  avoir  précédemment  rempli  l'objett 
Ne  serait-il  pas  préférable d«  prononcer  unepeine 
contre  un  tel  délit?  Est-il  permis  au  Corps  fëgie- 
latif  de  donner  dos  ordres  dont  l'exécution  est 
injuste,  impossible?...  Aucun  de  vos  décrets  n'a 
prononcé,  n'a  pu  prononcer  que  les  réquisitions 
[les  corps  administratifs  pourront  avoir  pour  ob- 
jet tel  corps  de  troupus  déterminé.  Feriez-vous 
faire  le  procès  à  un  commandant  qui  refuserait 
de  faire  marcher,  à  la  réquisition  d'un  directoire, 
telles  troupes  dont  le  roi  aurait  disposé  pour  une 
autre  destmation?...  Puisqu'il  est  prouvé  qu'on 
ne  peut  supposer  à  U.  Montaigu  aucum^  intention 
coupable,  puisqu'aucun  événement  fAiheux  n'a 
résulté  de  son  refus,  je  conclus  !i  ce  qu'il  soit 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Voulland.  Tout  le  discourB  du  préopinant 
suppose  que  le  directoire  du  département  du 
lïard  a  demanlé  le  remplacement  de  la  garnison 
d'L'zès  par  trente  dragons;  il  a,  au  contraire,  de- 
mandé l'adjonctioD  des  dragons  à  cette  garnison. 
Ge  sont  les  députés  du  dëpartementà  l'Assetnblée 
nationale  qui,  n'ayant  point  de  confiante  dans 
la  garnison  actuelle  d'Uze^,  en  ont  sollicité  aaprés 
(fu  ministre  le  remplacement. 

M.  Tabbë  H*ury.  L'Assemblée  se  respecte 
trop  elle-même  pour  condamner  un  accusé  sans 
avoir  entendu  tous  les  défenseurs...  Votre  rap- 
porteur vous  propose  de  faire  juger  un  commati- 
dant  militaire  par  des  iuges  civirs.  Vous  connais- 
sez les  inconvénients  ou  ce  genre  de  jugements, 
et  l'Assemblée  a  voulu  les  prévenir  en  ordonnant 
qu'on  serait  jugé  par  see  pairs.  Vous  savez  qu'oa 
juge  civil  pourrait  faire  pendre  un  militaire  pour 
une  action  digne  du  bftton  de  maréchal  de 
France...  Le  chef  d'accusation  présenté  par  le 
rapporteur  est  inouï  dans  la  jurisprudence  cri- 
minelle... Voilà  le  sens  de  la  lettre  do  M.  Mon- 
ttiigu,  vous  a-l-on  dit;  c'est  donc  sur  les  inten- 
tioiiB  qu'on  juge,  et  non  pas  sur  tes  faits... 
On  a  ajouté  qu'il  s'était  constitué  juge  de  la  ré- 

Juisition  au  lieu  d'y  obéir  ;  on  vous  a  présenta 
es  BUbtilitOs  métaphysiques.  Qu'est-ce  qu'oa 
pouverneur  de  province?  Est-ce  un  exécuteur 
facile  et  servile  des  ordres  d'un  directoire  î  Oui, 
me  répondrez- vous  ;  et  moi  je  vous  rappellerai 
l'exemple  des  commandante  vertueux  qui  ont 
refusé  le  massacre  de  la  Saint-Barthélumy.  Quel 
décret  défend  à  un  commandant  d'exposer  avec 
Buge?Be  à  un  directoire  les  moyens  d'établir  U 
tranquillité  publique  î  A-t-il  désobéi  en  faisant 
sentir  au  déparlement  que  cinq  cents  bommes 
ne  pouvaient  être  remplacés  par  trente  dragonsf 
Pourrons-nous  le  condamner  pourcette  vertueuse 
désobéissance?  Il  a  désobéi  au  miniBlre  parce 
qu'étant  sur  les  lieux  it  a  mieux  pu  connaître 
les  mesures  qu'exigeait  la  Iranquilliié  publique. 
Eu  désobéissant,  par  ta  nécessité  des  circons- 
tances, aux  ordres  du  roi,  il  a  secondé  ses  ioten- 
Uaaf.  La  municipalité  d'Uzës  elle-même  a  de- 
mandé la  conservalioo  de  sa  garnisou  et  a  iug4 
le  secours  de  trente  dragons  Buperfl'i.  Le  com- 
mandant a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  k  d'au- 
tres villes. ..  Le  directoire  du  département  n'avait 
pas  le  droit  d'indiquer  le  corps  de  troupes  ni  le 
nombre  de  soldats,  et  il  suflil  que  celte  irrégu- 
larité se  trouve  dans  sa  réqui^tion  pourjustiner 
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U.  Fréteau.  Je  demande  la  question  préalable 
et  le  renvoi  au  pouvoir  exéculii.  U  est  important 
que  nous  ne  fassions  pas  légèrement  des  accusa- 
tions contre  des  absents,  surtout  quand  nous  fai- 
sons les  fonctions  de  jurés,  et  qu*il  n'y  a  point 
de  code  pénal  établi. 

M.  Barnnvc.  U  existe  des  troubles  à  Uzès. 
Vos  décrets  éprouvent  une  résistance  trop  long- 
temps prolongée,  qui  n'a  pas  encore  été  répri- 
mée. D/s  troubles  ultérieurs  se  sont  fait  craindre 
et  ont  alarmé  le  déi)artement.  Dans  ces  circons- 
tances, les  députés  du  département  ont  penséque 
les  troupes  actuellement  à  Uzès  étaient  peu  pro- 
pres, par  les  sentiments  qu'elles  ont  manifestés, 
a  rétablir  Tordre  dans  cette  ville. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  gouverneur 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  ministre  et  à  la  rév]uisition 
du  département.  Les  directoires  ont,  d'après  vos 
dé  rets,  le  droit  de  faire  aux  commandants 
militaires  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  police,  de  la  paix  publique  et 
pour  l'exécution  des  décrets.  Les  commandants 
ne  peuvent  se  refuser  à  ces  réquisitions  sans  ac- 
quérir le  droit  de  disposer  de  la  liberté,  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  des  citoyens, 
droit  qui  certainement  ne  saurait  leur  être 
accordé.  Ces  usurpations  d'autorité  sur  le  pou- 
voir civil,  d'abord  peu  sensibles,  pourraient  deve- 
nir très  dangereuses.  Le  gouverneur  de  Langue- 
doc, répréhensible  dans  les  principes^  ne  saurait 
trouver  d'excuses  dans  ses  intentions  ;  si  on  les 
sondait,  peut-être  seraient-elles  à  sa  charge.  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  gr&ce  à  une  infraction  qui 
mettrait  en  danger  la  liberté  publique.  (On  ap- 
plaudit,) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  demandent 
à  aller  aux  voix. 

On  ferme  la  discussion. 

La  question  préalable,  demandée  par  MM.  Ma- 
louet  et  Maury  sur  la  partie  du  décret  relative  à 
M.  Montaigu,  est  mise  aux  voix.  —  M.  le  prési- 
dent prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  —  Plu- 
sieurs membres  du  coté  droit  prétendent  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  de  Montlosier.  Une  partie  des  membres 
du  côté  gauche  ne  s'est  levée  ni  pour  ni  contre. 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'observer  combien 
cette  neutralité  d'une  partie  saine  de  l'Assemblée 
est  favorable  à  notre  amendement. 

M.  le  Président.  Les  six  secrétaires  sont  du 
même  avis  que  moi  ;  cependant  je  vais  renouveler 
l'épreuve. 

Le  premier  résultat  est  confirmé  à  une  majorité 
non  douteuse. 

Sur  la  partie  du  décret  relatif  à  M.  Lespin,  on 
décide,  presque  à  l'unanimité,  qull  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  adopté  en  ces 
termes  :  «  Faute  par  les  cofnmissaires  de  rassem- 
blée des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  etd'Uzès 
d'obtempérer,  huit  jours  après  la  notification  du 
présent  décret,  à  celui  du  17  juin  dernier  qui  les 
mandait  à  la  barre,  ils  y  seront  conduits  par  la 
force  publique.  • 

M.  de  Fallevllle.  Je  demande  que  des  com- 
piissaires  nommés  par  vous  soient  chargés  de 
constater  les  faits  relatib  à  H.  Montaiga,  ou 
plutôt  qu'il  soit  entendu  avant  d'être  Jug6.  Uest 


de  la  justice  de  l'Assemblée  de  faire  pour  lui  ce 
qu'elle  a  fait  pour  les  procureurs  du  district  de 
la  commune  de  Corbigni.  Je  demande  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cette 
proposition.) 

(L  Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  Eia  Rëveillëre-Lëpcaux.  Il  n'est  point 
ici  question  de  juger  M.  Montaigu  sans  l'avoir 
entendu,  mais  de  le  renvoyer  à  un  tribunal  où  il 
fera  entendre  sa  justification. 

M.  DaboU-Crancë.  Quand  les  malheureux 
soldats  du  régiment  du  roi  ont  été  égarés  et  se 
sont  écartés  ofes  règles  de  la  discipline,  ont-ils  été 
mandés  à  la  barre? 

(Cette  observation  est  très  vivement  applau- 
die). 

M.  de  Mlrabeaa.  Pour  qu'un  pareil  amende- 
ment fût  adopté,  il  faudrait  déclarer  que  tout 
citoyen  doit  être  appelé  à  la  barre  avant  d'être 
traduit  devant  les  tribunaux.  Il  est  clair  que 
nous  n'avons  aucun  droit  de  faire  venir  à  la 
barre  ceux  qui  contreviennent  aux  lois.  Les  tri- 
bunaux sont  là  pour  faire  exécuter  les  lois  et 
pour  punir  ceux  qui  les  violent. 

Plusieurs  membres  sont  encore  entendus. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  ayant  adopté  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  fiarnave,  relativement  aux 
commissaires  des  assemttlées  des  soi-disant  ca- 
tholiques de  Ntmes  et  d'Uzês,  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des  rap- 
ports, de  l'adresse  du  directoire  du  département 
du  Gard,  du  5  de  ce  mois,  relative  a  la  ville 
d'Uzôs  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  ptïé  :  1®  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  du  directoire  du 
département  du  Gard  ait  incessamment  son  effet, 
et  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uzèj  soit  effi- 
cacement protégée  ; 

«  2''  De  donner  pareillement  des  ordres  afin 
gue  le  procès  soit  fait  selon  les  lois,  par  les 
juges  du  district  de  Montpellier,  au  sieur  Mon- 
taigu, pour  fait  de  désobéissance  à  la  loi; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  don- 
ner des  ordres  pour  qu'à  défaut  par  les  commis- 
saires des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et 
d'Uzès.  d'obtempérer,  dans  le  aêlai  de  huit  jours 
après  la  notification  du  présent  décret,  à  celui 
du  17  juin  dernier  qui  les  mande  à  la  barre«  ils 
y  soient  conduits  par  la  force  publique.  *» 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour 
pour  demain  et  lève  la  séance  à  10  heures  et 
demie. 


t 
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PREMIÈRE  A.NNEXE 


A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  23  NOVEMBRE  1790. 

DÉCRET  de  r Assemblée  nationale ^  sur  la  con- 
tribution foncière,  des  20,  22  et  23  novem- 
bre 1790. 

TITRE  !•'. 

ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

Art.  1". 

Il  sera  établi,  à  comptor  du  premier  jan- 
vier 1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera 
répartie  par  égalité  proportionflelle  sur  toutes 
les  propri(H(^s  foncières,  à  raison  de  leur  revenu 
uet,  B'ins  autres  exceptions  que  celle:^  détermi- 
nées ci-après  pour  les  iotérôts  de  ragriculiure. 

Art.  2. 

Le  revenu  net  d'une  terre  rgt  ce  qui  reste  à 
son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  semences,  récolte  et 
entretien. 

Art.  3. 

Le  revenu  imposable  est  !e  revenu  net  moyen, 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

Art.  4. 

La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une 
somme  fixe  et  déterminée  annuellement  par 
chaque  législature. 

Art.  5. 
Elle  sera  perçue  en  argent 

TITRE  IL 
Assiette  de  la  contribution  foncièi^e  pour  1791* 

Art.  l*'. 

Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  discret,  et  sans  attendre  le  mandement 
du  directoire  de  district,  elles  formeront  un  ta- 
bleau indicatif  du  nom  des  différentes  divisions 
de  leur  t  rritoire  s*ii  y  en  a  déjà  d'existantes, 
ou  de  celles  qu'elles  df'trmineront  s'il  n'en  existe 
pas  déjà,  et  ces  divisions  s'appelleront  sections, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Art.  2. 

Le  ccnseil  municipal  choisira,  parmi  ses  mem- 
bres, dos  commissaires  qui  seront  assistés  d'un 
nombre  nu  moins  cgal  d'antres  commissaires 
nommés  par  le  conseil  pénéral  de  la  commune, 
dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée  huit  jours 
à  l'avance,  et  à  laquelle  les  propriétaires,  domi- 
ciliés ou  forains,  pourront  assister  et  être  élus, 
pourvu  néanmoins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés,  pourvu  de  même  qu'ils  soient  ci- 
toyens actifs. 

Art  3. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  dif- 
férentes sections,  et  y  formeront  un  état  indi- 
catif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 


mées dans  chacune;  Ils  y  joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire,  en  y  comprenant  les  biens 
appartenant  aux  communautés  elles-mêmes. 

Les  états  ainsi  formés  seront  dé|>osés  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  !X)ur  que  tous  les 
coniribuabies  puissent  en  prendre  communica- 
tion. 

Art.  4. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les 
propriétaires  feront,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipaliUs  par  eux  ou  par  leurs  fermier.-^,  régis- 
seurs ou  fon<iés  de  pouvoirs,  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite,  une  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  cotitenance  de  leurs  différentes  pro- 
priétés; ce  délai  passé^  les  officiers  municipaux 
et  les  comcnissaires-adjoiots  procéderont  à  l'exa- 
men des  déclarations,  et  suppléeront,  traprùs 
leurs  connai^^sances  locales,  à  celles  qui  n  au«- 
ront  pas  été  faites ,  ou  qui  se  irouveraieat 
inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prcadre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

Art.  5. 

Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront terminées,  les  ofliciers  municipaux  et  les 
commissaires-adjoints  feront,  en  leur  àme  et 
conscience,  l'évaluation  du  revenu  net  des  diffé- 
rentes propriétés  foncières  de  la  communauté^ 
section  par  section. 

Art.  6. 

Les  propriétaire.'  dont  les  fonds  sont  prevés  de 
rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  d*a- 
fzriers,  de  chami^artscu  d'autres  prestations,  soit 
(n  argent,  so.t  en  denrées,  soit  en  quotité  de 
fruit*,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  pres- 
ttions,  une  retenue  proportionnelle  à  la  contri- 
bution,sans  |)réjU(ii(!e  (le  l'exécution  des  baux  à 
rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue 
des  impositions  royales. 

Art.  7. 

Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpétuelles 
constituées  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue 
des  impositions  royales,  feront  la  retenue  à  lears 
(Tf>anc;ers  dans  la  proportion  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  8. 

Les  débiteurs  de  rentes  via<réres  constituées 
avant  la  même  époque  el  sujettes  aux  mêmes  con- 
ditions ne  feront  la  retenue  que  dans  la  propor- 
tion de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  ren- 
ies (M^rpétuelles  lorsque  ce  capital  sera  connn  ; 
et  quand  le  capital  nesera  pas  connu,  la  reteniie 
sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  couCri- 
buUou  foucière. 

Art.  9. 

A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contrac- 
tants  sur  la  retenue  de  la  coatribution  seront  en- 
tièrement libres  ;  mais  elle  aura  toujours  lien,  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  ex- 
presse de  non-reteuue. 

Art.  10. 

Pour  déterminer  la  cote  dee  oontHbnttevs-te 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  eur  leur  rewam,    • 
en  considération  du  dépérisseoieiit  et  des  tait  * 
d'entretien  et  jIo  réparatloa. 
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Art.  11. 

La  coli^'ation  des  maisons  f»itu«^es  hors  dos 
villes,  lorsqu'i'lles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  Fans  valeur  iooaiive,  sera  faite  à 
raison  de  rét«ndiie  du  terrain  qu'elles  occupent 
si  elh'S  [l'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  la  corisalion 
sera  double  si  elles  ont  un  étage,  triple  pourdi'ux, 
et  aifisi  df  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  lepied  des  uieilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  12. 

Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabité'S 
pendant  toute  la  durée  de  l'aimée  expirante  au 
jour  de  la  confection  du  rôli*,  elles  S(  ront  coti- 
sées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  oc- 
cupent, évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

Art.  13. 

Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales 
ne  seront  point  soumis  à  la  contribution  foncière; 
mais  le  terrain  qu*ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
communauté. 

Art.  14. 

Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges,  mou- 
lins el  autres  usines  seront  cotisés  à  raison  de 
deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  considé- 
ration du  déi>étissement  et  d«'s  frais  d'entretien  etde 
réparation  qu'exigent  ces  objets. 

Art.  15. 

Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la 
superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploita- 
tion. 

Art.  16. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

Art.  17. 

Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mômes  régU»sct  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genn^ 
de  productions. 

Les  terrains,  enlevés  h  la  culture  pour  le  pur 
agrément,  seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  18. 

L'évaluation  des  bols  en  coupe  réglée  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  dejeurs  coupes  annuelles. 

Art.  19. 

L'évaluation  des  bois  taillis,  qui  ne  sont  pas 
en  coupe  réglée,  sera  faite  d'après  leur  comparni- 
8on  avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du 
canton. 

Art.  20. 

D'après  ces  évaluations,  les  officiers  municipaux 
procéderont,  aussitôt  que  le  mandement  du  di- 
rectoire du  distric  t  leur  sera  parvenu,  à  la  con- 
fection de  la 'matrice  de  rôie^  conformément  aux 
iostructOQs  du  directoire  de  dépatement  qui 
seront  jointes  an  maodement,  et  seront  tenng  de 
faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle,  arrêtée  et 
signée  par  eux,  au  directoire  de  district,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  dudit 
mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  eavoi,  de  leur  dé- 
pôt* et  la  manière  doot  Us  seront  reodos  exé- 


cutoires,  seront   réglées   par  rinstruction   do 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  20. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  h'S  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  III. 
Des  exceptions. 

Art.  1«'. 

Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront 
assujettis  à  la  contribution  foncière»  quelque  mo- 
di<4ue  que  soit  leur  produit. 

Art.  2. 

La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  pourra 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent,  mesure 
(T  ordonnance. 

Art.  3. 

Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  L'urs  marais,  terres 
vaines  et  vaguer  devraient  être  soumis,  qu'en 
renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
munauté dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
rains sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial. 

Les  cotisations  des  objets,  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession, 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

Art.  4. 

La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues» 
situés  dans  l'étenilue  du  territoire  d'une  commu- 
nnuté,  qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire 
particulier,  sera  supportée  }  ar  la  communauté, 
et  acquittée  ainsi  qu'il  sera  ré^lé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux. 

ArL  5. 

A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  aauéis  après  leur  des- 
sèchement. 

Art,  G. 

La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en 
culture,  ne  pouria  de  môme  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur 
défrichement. 

Art.  7. 

La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  vin^ 
cinq  ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois, 
ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pendant  les 
trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  plan- 
tation. 

Art.  8. 

La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  r»lantés  en  vignes» 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premièNa  an«> 
nées. 
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Art.  9. 


Les  terrains  déjà  en  valeur,  el  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières 
années,  évalués  qu*au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  et  non  plantées. 

Art.  10. 

Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  se- 
ront plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant 
les  trente  premières  années,  évalués  qu'au  môme 
taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées. 

Art.  11. 

Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  et  à  celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,  et  avant  de  com- 
mencer les  dessèchements,  défrichements  ou 
autres  améliorations,  une  déclaration  détaillée 
des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

Art.  12. 

Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres 
de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  faire  la 
visite  des  terrains  desséchés,  défrichés  et  amé- 
liorés, et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district  qui  en  tiendra  aussi  registre  :  à  la  pre- 
mière réquisition  du  déclarant,  le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera,  sans  frais,  une  copie 
visée  des  membres  du  directoire. 

Art.  13. 

Les  terrains  précédemment  desséchés  ou  défri- 
chés, et  qui,  conformément  à  l'édit  de  1764  et 
autres  sur  les  défrichements,  jouissaient  d'i 
l'exemption  d'imjiôt,  ne  seront  taxés  qu'à  raison 
d'un  sol  par  ar|)enl,  mesure  (V ordonnance,  jus- 
qu'au temps  où  l'exemption  d'impôt  devait 
cesser. 

Art.  14. 

Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière,  à 
Tarticie  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  jouiront  de  ces  divers  avantugcs  donnée  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture^  il  sera  fuit 
mention  de  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décJiarge,  etc. 

Art.  1". 

(Art.  i*r  du  titre  XIV  du  décret  sur  Torganiiation 
de  l'ordre  judiciaire.) 

Les  contribuables  qui,  en  matière  de  contribu- 
tion directe,  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisa- 
tion, s*adresseront  d*abordau  directoire  du  district, 
lequel  prononcera  sur  les  raisons  respectives  des 
COutribuablt^s  et  de  la  municipalité  qui  aura  fait 
la  répartition.  La  partie,  qui  se  trouvera  lésée, 
pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  du  dépar- 
tement,  qui  décidera, en  dernier  ressort,  sur  simples 
mémoires  et  sans  forme  de  procédures^  sur  la  déci» 
êion  du  directoire  de  district.  Tous  avu  et  décisions 
en  cette  matière  seront  motUfés. 

Si  la  reductioQ  de  la  cote  est  proDOocée,  la 
comme  excédaute  sera  nortée  la  première  année 
Bor  le  fonda  dea  noQ-yaieani,  et  répartie  lei  an- 


nées suivantes  sur  tous  les  contribuables  de  la 
communauté. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  se  croira  en 
droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  déparlement;  la  réclamation,  envoyée  par  lui 
à  l'administration  du  district,  sera  communiquée 
aux  communautés  dont  le  territoire  touchera  ce- 
lui de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de 
même  statué  contradicloirement  et  définitivement 
par  l'administration  du  département,  sur  Tavis 
de  l'administration  du  district. 

Si  la  cotisation  est  réduite,  l'excédent  sera  de 
mémo  porté  la  première  année  sur  le  fonds  des 
non-valeurs,  et  réparti  les  années  suivantes  sur 
toutes  les  municipalités  du  district. 

Art.  3. 

La  réclamation  d'une  administration  de  district, 

aui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée  au 
irectoire  du  département,  et  communiquée  par 
lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être 
ensuite  statué  contradicloirement  et  défînitive- 
ment  par  l'administralion  du  département,  sur  le 
rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaaue  année  à  la  législature  leurs  décisions 
sur  les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
trict, avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingents 
r(^duits,  elles  seront  aussi  portées  la  première 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties 
les  années  suivantes  sur  tous  les  districts  du 
même  département. 

Art.  4. 

Enfin,  si  c'est  une  administration  de  départe- 
ment qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'a- 
dressera, par  une  pétition,  à  la  législature. 

L('  rejetile  la  somme  excédante  se  fera  de  même 
la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs, 
et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous  les 
autres  départements. 


TITRE  Y. 
De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  !•'. 

Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement  pour 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  sera 
parvenu  à  la  municipalité,  les  ofilciers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feroot  afticher  la 
recette  pour  l'année  suivante.  11  ne  sera  reçu  de 
soumissions,  pour  en  être  chargé,  que  de  sujets 
reconnus  solvabteset  donnant  caution  suffisante. 
et  l'adjudication  sera  f.iite  oar  le  conseil  général 
de  la  commune,  à  celui  ou  a  ceux  qui  s'en  char- 
geront au  plus  bas  prix. 

Art.  2. 

Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  munieîpalitéa 
d'un  canton,  jugeaient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  à  un  seul 
receveur,  elles  en  conviendront  par  une  délibé* 
ration  du  conseil  général  de  chaque  commune  ; 
et,  dans  ce  cas»  l'adjudication  se  fera  dans  le  chef* 
lieu  du  canioni  ou  dans  tel  autre  dont  on  con- 
viendra, par  devant  on  certain  nombre  de  com« 
misaoires  nomméa  poor  chaque  coaunonaaiè. 
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Art.  3. 

La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception sera  répartie  sur  tous  les  contribuables, 
en  sus  de  leur  cotisation  à  la  contribution  Toq- 
cière. 

Art.  4. 

Les  officiers  municipaux  pourront,  en  tout 
temps,  vérifîer  sur  le  rôle  i*état  des  recouvre- 
ments^ et  les  receveurs  de  communautés  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du 
district,  la  totaiilé  de  leur  recette. 

Art.  5. 

La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  di- 
visée en  douze  portions  égales,  payables,  cha- 
cune, le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6. 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimestro, 
c'esl-à-dire  dans  la  première  huitaine  des  mois 
d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  Usera  formé, 

Îiar  les  re(  eveurs  des  communautés,  un  état  de 
ous  les  contribuables  en  retard  du  trimestre 
précédent  :  cet  état,  visé  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux, sera  publié  et  affiché  ;  et  faute  de  paye- 
ment dans  celte  première  huitaine,  le  contri- 
buable payera,  à  compter  du  premier  duditmois, 
l'intérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera  ar- 
riéré. 

Art.  7. 

L'intérêt  courra  au  taux  de  six  pour  cent  l'an 
dans  les  quatre  premiers  mois,  de  cinq  pour 
cent  dans  les  quatre  mois  suivants,  et  de  quatre 
pour  cent  dans  les  quatre  autres,  au  bout  des- 

auelsil  cessera;  et  les  intérêts  seront  au  profit 
es  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers,  qui  seront 
toujours  obligés  d*en  faire  Tavance. 

Art.  8. 

Les  receveurs  de  communautés  qui  n'auraient 
fait  aucune  poursuite  pendant  trois  années,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  reudu  exé- 
cutoire, seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  9. 

A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière, les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera  en  conséquence  décerné  de  contrainte 
pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des  contri- 
buables dont  l'esLècede  propriété  n'aurait  pas  un 
revenu  saisissable,  comme  maisons  non  louées, 
bois  à  exploiter,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  10. 

Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront 
tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances  de 
celte  contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des 
fermages  ou  loyers. 

Art.  11. 

La  forme  des  étals  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  saisies,  et  la  nature  des  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

Art.  12. 

Le  préseut  décret  sera  iaces8ammeat  porté  à 
l'acceptation  du  roi. 


Instuuction  àe  V Assemblée  nationale^  sur  la  conr- 
tribution  foncière^  décrétée  les  22  et  23  novemr- 
bre  1700. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  les  20,  22  et 
23  de  ce  mois,  rétablissement  d'une  contribution 
foncière,  qui  sera  dorénavant  la  seule  dont  les 
propriétés  foncières  soient  chargées  pour  les  dé- 
penses gé[)érales  de  l'Etat.  Le  décret  est  composé 
de  plusieurs  titres,  dont  le  premier,  intitulé: 
Articles  généraux,  détermine  les  caractères  de 
cette  contribution.  Voici  le  premier  article  : 

«  11  sera  établi,  à  compter  du  premier  janvier 
«  1791,  une  contribution  foncière,  qui  sera  ré- 
«  partie,  parégalité  proportionnelle,  sur toutesles 
«  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu 
u  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  déter- 
«  minées  ci-après  pour  les  intérêts  de  l'agricul- 
«  ture.  » 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  est 
un  principe  fondameutal  en  matière  ae  contribu- 
tion, et  ce  principe  peut  recevoir  une  application 
exacte  dans  la  contribution  foncière,  parce  que 
les  revenus  sur  lesquels  elle  poric,  sont  suscep- 
tibles d'une  évaluation  précise,  puisque  ce  sont 
ceux  de  fonds  connus,  et  que  la  publicité  des 
opérations,  pour  son  assiette,  permet  à  tous  les 
contribuables  de  les  surveiller. 

La  contributiun  foncière  a  aussi,  pour  un  de 
ses  princi[)aux  caractères,  d'être  absolument  in- 
dépendante des  facultés  du  propriétaire  qui  la 
paye;  elle  a  sa  base  sur  les  propriétés  foncières, 
et  se  répartit  à  raison  du  revenu  net  de  ces  pro- 
priétés :  on  pourrait  donc  dire,  avec  justesse,  que 
c'est  la  propriété  qui  seule  est  chargée  de  la 
contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est  qu'un 
agent  qui  Tacquitte  pour  elle,  avecune  portion  des 
fruits  qu'elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpents  donnent  à  leurs  proprié- 
taires un  revenu  égal,  la  cotisation  des  deux  ar- 
pents doit  être  la  même  ;  mais  si  l'un,  par  exemple, 
donne  un  revenu  de  24  livres,  et  l'autre  de 
12  livres,  la  cotisation  du  premier  doit  être  double 
de  la  cotisation  du  second,  et  ainsi  dans  toutes 
les  autres  proportions;  de  manière  que  si  une 
propriété  fournit  à  la  contribution  une  cinquième 
partie  de  son  revenu,  toutes  les  autres  propriétés 
devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comprend  sous  cette  dénomination, 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maisons;  elles  ont 
toujours  participé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net.  L'article  11 
explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  revenu 
net,  qui  e^t  ce  qui  reste  au  propriétaire^  déduction 
faite  sur  le  produit  brut,  c'est-à-dire  sur  la  totalité 
de  ce  qu'un  champ  a  rendu,  la  quantité  de  gerbes 
suffisante  pour  pauer  les  frais  de  culture^  desemen" 
ces,  de  récolte  et  a  entretien  :  et  Tarlicle  3  J.îtiait 
le  revenu  imposable,  qui  est  le  revenu  net  moyen, 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé.  On 
donnera,  dans  les  explications  sur  le  titre  suivant, 
le  moyen  de  faire  les  évaluations,  et  de  détermi- 
ner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net,  sans  autres  exceptions  que  celles  qui 
seront  déterminées  pour  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celles 
dont  le  produit  parait  nuit  doivent  être  cotiséesi 
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parce  (\\}Q  toulf-s  sont  prot(^gées  par  la  force  pu- 
blique; maiPi'llHsne  doivent  ciintnbuiT  que  pour 
une  somme  extrémemtut  modique,  ainsi  qu*il 
sera  expliqué  plusau  lun^dans  la  partie  de  l'ius- 
truction  qui  conci*rne  le  litre  111  du  dê^-ret. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  service 
public,  comme  les  chemins,  le  cours  H e:<  rivières, 
les  rues  et  les  places  puiliques  dnivent  seuls  être 
exempts  de  taxe,  et  il  seia  fait  mention  de  leur 
contenance  dans  les  états  descriptifs  du  sol   qui 

f)Ourront  être  ordonnés  dans  la  suite;  mais  tons 
es  auircs  terrains  possédés  soit  par  h  s  commu- 
nautés d*habitanis,  soit  par  le  roi,  soit  môme  par 
Ja  nation,  doivent  être  cotisés,  et  acquiiler  la  con- 
tribution, comni'^  tous  les  autres  fi.nds:  de  ma- 
nière que  la  totalité  de  la  surface  du  royanii:e  y 
participe,  que  les  m n talions  de  prupriéiaires 
soient  d-  sévent-menlsindilférentsà  la  perception, 
et  ne  puissent  pas  api»orter,  dans  Tassit  tu»  de  la 
contribution,  des  variations  qui  nuisen'  toujours 
à  son  exaetitU'Ie.  Le  temps  des  privilègr-s  est 
passé,  et  aucune  propriété  ne  doit  ôire  sonstraifi* 
à  la  loi  salutaire  de  l'éj^alité,  que  pour  les  inté- 
rêts deVagricultiire,  et  pour  un  espaiie  de  temps 
qui  permette  au  propriétaire,  qui  a  fait  des  avan- 
ces considérabl-  s,  de  les  retirer.  En  examinant  le 
litre  111,  l'on  entrera  sur  ces  mudilicalions  dans 
les  détails  nécessaires. 

«  La  cou  tribu  ti«»n  foncière  sera  toujours  d'une 
c  somme  fixe  et  tlélerrairié<^  annuellement  parla 
«  léf!i^lalu^e;  »  ain-i  les  peuples  ne  seront  plus 
exposés  à  ces  accroissements  de  coniritulions, 
ordonnés  par  un  conseil  despotique,  enrefiisirés 
par  des  tribunaux  sans  mission.  Des  re|irésentanis 
élus  par  eux  réiileront,  chaque  an  née,  d'après  les 
besoins  de  l'Ëtat,  la  somme  île  la  contiibulion, 
qui,  répariiti  par  la  léjiislature  entre  les  départe- 
menls,  sera  ensuite  renartiiparradniini^tr.aiondu 
département  entre  hsdislricts, par  radniinislratioii 
du  district  entr-*  les  muiiicipaliié-,  et  par  chaque 
municipalité  sur  toutes  les  propriétés  qui  co.i.- 
posent  Sun  territoire. 

Enfin,  la  coiitrii  ution  foncière  sera  perçue  en 
argent  :  rAssemhlée  nalionale  a  préféré  ce  mode 
à  celui  de  la  roniributH)n  en  nature,  qui  a  le 
double  inconvénient  d'une  répartition  moins 
exacte,  et  d'une  percepiion  plus  einOarrassante, 

Elus  dispendieuse  et  plus  onéreuse  au  contri* 
uable. 

TlTllE  IL 
Assiette  de  la  contribution  foncièrôpour  1701. 

Pour  parvenir  à  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière de  ITlli,  <  les  municipalités  si>nt  tenues,  > 
d'après  Tariicle  l**'"  du  litre  II,  «  de  former,  au<si- 
c  lût  que  ce  décret  leur  sera  parvenu,  et  sans  at- 
f  tendre  lo  mandement  du  directoiri>  de  district, 
u  un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  di- 
«  visions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exis- 
«  tantes,  ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il 
•t  n'en  existe  pas  déjà;  et  cesdivi^ns  ^'apielle- 
c  font  sections,  soil  dans  les  villes,  soit  dans  les 
«  campagnes.  > 

En  conséquence,  les  officiers municinaux  pro- 
céderont à  cette  division  par  une  délibération  dont 
le  modèle  est  ci-après  (n''  1);  ils  enverront  sans 
délai  au  directoire  du  district  une  expédition  de 
celte  délibération,  le  procureur  de  lu  commune 
la  fera  alficher  à  la  porte  du  lieu  des  séance:!  de 
la  municipalité,  de  l'église  paroissiale  et  autres 
lieux  publics,  et  elle  sera  aussi  publiée  au  prOne. 


Cette  première  opération  terminé»»,  «  le  consi 
municipal,  »  conformément  à  l'arti'Ii*  2,  choi 
«  sira  parmi  ses  membres  des  commissaires  qui 
»  seront  assi-tés,  en  nombre  au  moins  éu'al,d'au- 
a  trescommissair  s  nommés  par  le  conseil  général 
c  de  la  eomir.U' e  dans  une  as  enb'é-  qui  sera 
<  indi«|uée  liuii  j  urs  à  l'avance,  et  à  laquelle  ]e8 
«  propriétair  s  domiciliés  ou  forains,  pourr.tut 
«  assister  et  être  élus,  pourvu,  néanmoins,  qu'ils 
«  soient  ciloyiMis  actifs. 

«  Uii  pourra  eiirttaussi  les  fermiers  ou  métiyers 
«  domiciliés,  pourvu  de  même  qu'ils  soient  ci- 
«  to  y  en  s  actifs.  » 

Cet  ariii  le  n'a  pas  besoin  de  grands  dévelop- 
pements; il  siillira  d'observer  que  le  (hoix  de  ces 
eoiiunissaires  devra  porter  sur  eux  des  propriè- 
taiics,  fermiers  ou  méiayers  i|ui  serunt  jugés  con- 
naître le  mieux  le  territoire  de  la  communauté. 
Le  nombre  n'en  est  p>int  fix"  par  cet  article;  le 
consei  gêrieral  de  la  c-ommune  le  déterminera 
d'a[)rés  l'étendue  du  t»  rri:oire;  et  comme  il  est 
important  d'accélérer  cette  opération,  le  consjil 
général  p  -urra,  s'il  l*  jng^  convenable,  en  nom- 
mer un  iiomoru  suffisant,  pour  que  le  travail 
|)uisso  se  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y 
(l'ofliciers  uiuniciiaux,  dontchacnn  serait  assiste 
de  lieux  ou  trois  d  •  ces  commissaires. 

Tons  les  propiiètatres  seront  admis  à  cotte 
assemblée;  mais  iVIection  ne  sera  faite  que  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  Il  a  paru  juste 
de  lioiiner  aux  propriétaires  forain-^  le  droit  d'y 
être  prései.ls  et  eli^ibles,  parce  q.i'avant  le  même 
inte  èi  que  les  propriétaires  babnaut-,  dans  tout 
ce  qui  conct  ri,e  la  contribution  foncière,  ils  «loi- 
vrriL  jouir  de^Uiémes  droits,  et  peuvent  également 
mériter  la  coniianc  -  de  lacommunauté.  La  qualité 
de  citoyen  actif,  relativement  à  la  coniribution 
delTill,  sera  justifiée  par  le?  rôles  de  1790. 

Le  travail  dont  Ces  commissaires  ainsi  nommés 
auront  à  s'occupiT,  eu  e\i)liriué  par  rariicle  3. 
<•  Ces  Commissaires  i-e  transporteront  sur  les 
«  différents  sections,  t  ly  formeront  un  état  iiidi- 
"  Cdtif  des  djf.ereiiies  pro|)riéié8  qui  sont  renfer- 
"  mees  dans  chacune;  ils  y  joinnronl  !•*  nom  de 
«  leur  [)ro|)rieiaire,  en  y  compre?  ant  les  bieiia 
-  appartenant  aux  communautés  elles-mêmes.  • 
Les  états  à  former  dans  chaque  comiunnanté 
doivent  être  uniformes;  pour  parvenir  à  celle 
uniformité,  h^A  directoires  de  département  feront 
imprimer  les  feuilles  nécessaires  et  en  enter- 
ronl  aux  directoires  de  district,  qui  les  distribue- 
ront aux  municip.tlilés  eu  nombre  suffisant.  Le 
moiièle  de  ces  imprimés  est  joint  à  la  présente 
instruction  sous  le  numéro  2. 

Ces  iéuilles  seront  divisées  par  casep,  dont  cha- 
cune e  t  destinée  à  indiquer  un  seul  article  de 
ljro|iriélè,  avec  !.•  nom  du  propriétaire.  Ces  cases 
seront  remplies  les  unes  après  les  autres,  suivant 
Tordre  de  la  position  de  chaque  objet  de  pro» 
priéié  «lans  la  section. 

L'onlre  le  plus  convenable  à  suivre  dans  celle 
énonciation,  st  ra  de  commenc  t,  uUtaniqu'il  sera 
possible,  [)arle^  propriéiés  (|ai  seront  le  plus  au 
levant,  et  de  f.iire  successivement  le  tour  de  la 
seciion,  pour  passer  ensuite  &  celles  qui  eu  for- 
me nt  le  centre. 

Chaipie  case  est  partagée  en  plusieurs  colonnes  ; 
la  piemière  est  destinée  &  indiquer  le  numéro  qui 
sera  donné  à  chaque  article  de  propriété,  eu 
commençant  par  le  numéro  1,  et  ainsi  de  suite. 
Dans  lu  deuxième  sera  inscrit  le  nom  de  famille 
du  piopriétain*,  en  laissant  sur  la  même  ligne 
un  intervalle  sufUsant  pour  y  placer  non  uomdjd 
baptême  lorsqu'il  sera  coaau.  Les  fommlsiajrrii 
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indiqueront  ensuite  la  po<:8ession  du  propriétaire, 
et  sa  demeuro,  s'ils  les  connaissent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troisième  co- 
lon oe,  les  c 'mmiâsaires  se  borneront  à  indiquer 
lanatore  de  chaque  propriété  parccSi^tMils  mots  : 
terre  labourable,  pré,  vigne,  bois-tailliSf  futaie^ 
maison,  elc, 

La  iiuatrième  colonne  ayant  une  destination 
étrangère  à  ce  pnmier  travail  des  commissaires, 
il  n'en  sera  parlé  que  ci-aprés,  amsi  que  de  la 
seconde  partie  de  la  troisième  colonne  et  des  au- 
tres r(^servé(V^. 

La  formation  de  cet  état  ne  présente  aucune 
difticulM*.  Il  n'y  a  point  de  communau'éoù  il  ne 
se  trouve  plu-ieui^s  propriétairrs  et  cultivateurs 
en  état  df  concourir  à  sa  rédaction.  Les  commis- 
saires qui  auront  été  choisis  pourront  donc  faci- 
lement terminer  ce  travail  en  trè-  peu  de  jours, 
et  8*ai'ier  utilement  des  cadastres  et  parci'haires 
dans  les  pays  qui  en  ont,  ainsi  que  des  plan.^, 
terriers  (-t  a'uires  renseignements  riirils  pourront 
ae  procurer. 

LorS'iueces  états  auront  été  formés  pour  cha- 
que seciion,  )'(  tit  de  la  première  secii  n  sera 
coté  de  la  lettre  A;  le  second,  de  la  lettre  B;le 
troisième,  de  la  lettre  G,  et  ainsi  de  suite. 

Ëntin,  ces  états  rueront  déposés  au  secrétiriatde 
la  municiitalité,  conlormcment  ii  la  seconile dis- 
position de  Tarticie  3»  ci-dessus  cité,  «  pour  que 
«  tous  \g<  conti  ibuubles  puissent  en  prendre  cun- 
«  niissance. 

c  Dans  le  délai  de  quinze  Jours  après  la  for- 
c  mationetla  publication  des  susdits  états  n  est- 
il  dit  par  l'article  3,  «  tous  les  propriétaires  feront^ 
«  au  sec'ié'aiiat  de  la  municipalité,  par  eux  ou 
«  par  leurs  fermiers,  régiSSfurs  ou  fondée  de 
c  pouvoirs,  et  dans  la  foriiie  qui  sera  prescrite, 
c  une  dérlaration  de  la  nature  et  de  la  conte- 
«  naiice  de  leurs  difiéientes  iiDpriélés.  ;> 

L'exécuMoii  lie  cet  article  exige  une  observa- 
tion essentielle;  c'est  que  les  propriétaires  doi- 
vent faire  autant  de  déclarations  qu'il  existera, 
dans  la  communauté,  de  sections  dans  lesquelles 
ils  possèdent  des  l'oiids. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  suivant 
le  modèle  joint  à  la  présente  instruction  (u?  3) 
et  devront  être  signées  par  le  déclarant;  en  con- 
séquence, les  officiers  municipaux  ne  devront  ad- 
mettre qu  '  celles  réiigées  dans  les  formes  qui 
viennent  d'être  prescrites. 

A  l'égard  îles  propriétaires  qui  ne  se  trouveraient 
point  résidant  dans  la  cummunauté  au  moment 
même  on  eles  di^vrontétre  fournies,  elles  seront 
faites  eti  leur  nom  j)ar  leurs  fermiers,  régisseurs, 
ou  par  leurs  fondes  i>e  pDUvoirs. 

Ces  déi  laraiions  pourront  être  reçues,  si  le  dé- 
clarant ne  sait  pa^  écrire,  par  le  secrétaire-gref- 
fier de  la  municipalité,  sans  aucuns  frais,  et  en- 
suite le  déclarant  signera.  S'il  ne  sait  pas  môme 
donner  sa  signature,  la  déclaration  sera  signée 
par  deux  oflicieis  municipaux  ou  commissaires 
présents,  et  par  le  secrétaire-g refiler. 

Les  déclarai  ions  des  biens  possèdes  par  les  fa- 
briques, les  miiisous  de  chante  ou  d'éducation, 
et  1  ordre  de  Malte,  seront  faites  par  leurs  admi- 
nistrateurs. 

Celles  des  biens  appartenant  aux  communau- 
tés d'tiabita:ils  seront  faites  par  les  ofticiers  mu- 
nicipaux, et  ces  diverses  déclarations  seront  faites 
conformeuitMit  aux  modèles  (n*'  3). 

Celles  des  biens  nationaux  seront  faites,  au 
nom  des  administrations  de  districts,  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  qui  sera  lena,  dans 
la  quinzaine,  d'eavojer  anA  copie  de  ces  décla- 


rations au  procureur  syndic  du  district  :  elles 
seront  conformes  aux  m'oièles  (n*  4). 

A  mesure  que  les  déclantions  seront  fournies, 
on  aura  soin  de  les  réunir  en  une  seule  et  môme 
liasse  pour  cbiqun  section,  et  de  leur  donner  un 
numéro  conespondant  à  cel  jI  sous  le  |u  1  le  nom 
du  propriétaire  sera  porte  dans  l'état  de  la  sec- 
tion; ainsi  les  déclarations  corn^spondanies  aux 
propri-'lé  comprises  dans  la  pn^nière  soi^tion, 
sODut  timbrées  :  A.  N°  l.  —  A.  N°  2.  —  A.  X<»  3. 

Pour  les  objets  compris  dans  la  seconde  sec- 
tion : 

B.  .V  l.-B.  ^^»2.  —  B.  N03. 

Et  ainsi  de  suite. 

A  l'égard  des  déclarations  (]ui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  seciiou,  elles  seront  placées  dans  Tordre 
du  numéro  donné  dans  l'état  de  section,  au  pre- 
mier objet  de  [)ropriété  compris  dans  cette  décla- 
r.ition.  Lorsqu'ensuiie,  en  formant  la  liasse,  on 
sera  parvenu  au  numéro  d'un  autre  objet  apnar- 
leiiaiit  au  même  propriétaire,  ator-^,  à  défaut 
(l'une  feuille  de  déclaration  particulièn»  pour  cet 
ohjet,  il  sera  inséré  dans  la  liaise  une  L'UllIe  de 
renvoi  ainsi  rédigée  : 

A.  V  9. 
N 

Terre  labourable» 
Yoye:,  la  déclaration  co  lec'iuj,  A.  ^'*»  3. 

Après  l'expiration  dn  délai  de  quinze  jours 
prescrit  par  l'article  \  du  décret  pour  fournir  les 
déclarations,  il  est  enjoint,  par  le  i.iêmc  article, 
aux  ofiiciers  municipaux  et  aux  commis-aires- 
adjoints  de  procéder  «  à  Texam^n  dr^s  déclara- 
«  tions,  et  de  suppléer,  d'après  leurs  connais- 
«  sances  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
u  faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  les  ofiiciers  municipaux 
cl  comtnissaires-adjoinls,  après  îivoir  fait  avertir 
les  propriétaires,  feriniiMS-réfiisseurs,  ou  fondés 
de  pouvoirs,  rectifieront  les  déclarations  inexac- 
tes, par  uno  apostille  mise  au  bas  de  ces  décla- 
rations, et  suppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas 
été  fournies,  par  un  arrêté  particulier  pour  c/iayu^ 
numéro  de  propriété,  qui  sera  rédigé  à  peu  près 
dans  la  même  forme  que  les  déclarations  elles- 
mêmes,  suivant  le  modèle  (no  5)  joint  à  la  pré- 
sente instruction.  Les  offi.:ier3  municipaux  au- 
ront soin  de  recourir  aux  cadastres  parcellaires, 
plans  et  autres  documents,  dans  les  commuuautés 
01^1  il  en  existe. 

Ces  arrêtés  s  ront  réunis  et  rangés  avec  les  dé- 
clarations mêmes,  dans  la  lia-^^se  par  section^  et 
dans  l'ordre  qui  a  été  ci-dessus  ex|)liqué. 

Ë  ifin,  conformément  au  même  article  4,  «  il 
»  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
«  communication  de  ces  déclarations  au  secréta- 
u  riat  de  la  municipalité.  » 

Les  opérations  préliminaires,  qui  viennent 
d'être  expliquées,  seront  suivies  du  dépouille- 
ment et  de  la  transcription  que  les  officiers  mu- 
nicipaux dexront  faire  sur  les  état't  de  section, 
du  contenu  des  déclarations  fournies  par  chaque 
propriétaire  :  ils  auront  soin,  en  faisant  ce  dé- 
pouillement, de  porter  la  contenance  de  chaque 
[iropriété  dans  la  seconde  partie  de  la  troisième 
colonne  réservée  à  cet  effet.  C'est  [)our  faciliter 
ce  travail,  que  Ton  a  expliqué  ci-dessus  dans 
quel  ordre  les  déclarations  dtwaient  être  eolias- 
sée?,  pour  qu'il  y  eût  toujours  une  correspon- 
dance exacte  entre  la  liasse  des  déclaratioas  et 
les  états  de  section. 
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Au  moyen  de  ce  dépouillement,  les  élals  de 
seclion  se  irouTeront  ainsi  succeaBivement  com- 
plétés daDs  tous  [es  dCtaila  qu'ils  doirent  frë- 
Henter  (voir  le  modèle  n"  6),  et  il  ne  sera  plus 
question  que  de  porter  dacis  la  quatrième  colonne 
PéT^luaiiOD  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priÉlé  fouclÈre  Qua  les  oftlciera  municipaux  et 
commisaaires-adjoinls  feront  en  leur  Ime  et  con- 
science. 

Cetie  opération  exig'',  de  la  pari  de  ceux  que 
la  confldnce  de  leurs  concitoyens  en  aura  cbarcés, 
un  désiûléressement  et  une  Impartialité  qui  leur 
fassent,  en  quelque  sorte,  méconnaître  quel  est 
le  possesseur  de  la  propriélé  dont  ils  évaluent  le 
revenu  ;  et  c'est  pour  ks  guider  dans  cet  impor- 
tant travail,  et  conrormement  aus  articles  5,  6 
et  7  du  titre  U,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les 

frincipales  bases   d'après    lesquelles  ils   Feroiit 
Évaluation  rfu  reuemt  imposMle  de  chaifue  pro- 
priiU  foncière. 

*  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  ce  qui 

■  reste  i  Eon  propriélaire,  déduction  faite,  sur  la 

■  totalité  du  produit,  des  frais  de  culture,  se- 
<  mences,  récolte  et  entretien.  > 

Ces  dédur'liona  sont  nécosaairtment  IrËs  iné- 
gales, puisqu'elles  dépendent  du  genre  de  culture 
et  des  difrerences  de  productions,  de  aol  l'I  de 
climat.  U  n'est  donc  posaible  que  de  déterminer 

auelquea  règles  générales,  dont  lea  estimateurs 
e  cnaque  communaulé  puissent,  avec  des  con- 
naissances agricoles  et  locales,  faire  l'application 
à  l'universiilité  des  lerrains  dont  ils  doivent  éva- 
luer le  revenu,  quelle  que  soit  l'espèce  de  pro- 
ductioQ  qui  le  procure. 

Les  productions  que  l'on  obtient  du  sol  n'étant 
des  revenus  que  pour  la  parlic  qui  reste,  après 
avoir  acquitté  toutes  les  dépenses  qu'e.iifïent  la 
culture,  l'tnsemencemeni,  ta  récolte  et  l'entre- 
tien du  terrain  qui  les  donne,  il  faut  déduire 
toutes  ces  dépenses  pour  couiiallro  le  vÉritable 
revenu  nel. 

Les  frais  de  culture  soûl  très  multipliés,  et  peu 
faciles  à  calculer  en  dt'tail.  L'on  peut  seulement 
dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets  suivanla  : 

L'int6rét  de  toutes  les  avancea  premières  oë- 
cesFaires  pour  l'exploilation,  telles  qug  les  bes- 
tiaux et  les  autres  dépenses  qu'où  est  obligé  de 
faire  avant  d'arriver  au  moment  où  l'on  peut 
vendre  ou  consommer  les  produits;  l'entretien 
de«  batimeaiB,  celui  dea  instruments  aratoires, 
tels  que  charrues,  voiturea,  etc.,  les  salairt^a  des 
ouvriers,  les  salaires  ou  béiiéilces  du  cultivateur 
qui  partage  et  dirige  leurs  travaux,  l'entretien  el 
l'équipement  des  animaux  qui  aiirvent  à  la  cul- 
ture :  il  faut  encore  déduire  les  reuouvellemenla 
d'engrais,  lorsqu'il  est  néces.'aire  d'eu  acheter;  la 
quantité  de  grains  employés  b  i'ensemencameiil, 
ainsi  que  les  autres  dépenses  des  semailles. 

Les  Frais  de  récolte  sunt  aussi  très  variables, 
suivant  les  métbodes  usitées  dans  cbaque  pays 
pour  cbaque  espèce  de  produciion  :  Us  consis- 
tent, par  exemple,  pour  les  blés,  dans  le  paye- 
ment, en  grains  ou  en  argent,  des  moissonneurs 
q^Ui  les  CDU|.cnt,  de  ceux  qui  les  lleut,  les  cltar- 
rieut  à  la  grange  ou  à  Taire,  de  ceux  qui  les  y 
battent,  les  transportent  au  grenier,  aoit  peu  de 
jours  après,  soit  eu  d'autre»  temps  de  l'année; 
enQn,  jusqu'à  l'époque  oti  le  blé  peut  être  porté 
au  marché  ou  au  moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont  ceux 
Décestaires  k  sa  conservaliOD,  tels  que  les  digues 
lea  écloses,  les  fusses,  et  autres  ouvrages  eans 
lesquels  iei  cbqx  de  n  mer,  des  rivières,  dee  lo^ 


rents  pourraicul  détériorer  et  même  détruire  des 
propriétés  que  des  travaux  utiles  conaerveat. 

Lorsque  précédemment  on  imposait  des  biens- 
fonds,  U  était  nécessaire  d'examiner  s'ils  étaient 
ou  non  possédés  en  fief,  si  celui  qui  en  jouissait 
était  on  non  privilégié,  si  ces  biens  étaient  gre- 
vés de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  fonciè- 
res, d'agriers,  de  cbamparts,  ou  autres  presta- 
tions en  argent,  en  denrées,  en  quantité  de  fruits. 
Ce  n'était  qu'après  avoir  fait  ces  cûmiiinuisons 
difficiles,  qui  éloignaient  d'une  bonne  évaluation, 
que  les  estimateurs  pouvaient  opérer. 

Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  de  la  répar- 
tition dans  la  taille  personnelle  et  mixte,  c'est 
que  l'imposilion  s'en  faisait  sur  le  ré/e  de  la  coai- 
munauté  oli  était  domicilié  celui  qui  exploitait 
les  biens-funiis,  et  non  pas  constamment  sur  le 
râle  de  la  communauté  dont  ces  propriétés  com- 
posent le  terriloire,  un  revenu  imposé,  tantôt 
dans  une  communauté,  tantôt  dans  une  autre, 
ne  pouvait  être  justement  apprécié  ;  mais,  par 
lea  décrets  des  28  novembre  el  17  décembre  1789, 
toutes  les  propriétés  fuuciérea  doivent  être  coti- 
aéea  sur  le  me  de  la  communauté  dans  laquelle 
elles  Eonl  situées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  soQt 
depuis  longtemps  con^tanles  dans  quelques  dé- 
partements; et  dans  les  pays  où  il  régnait  quel- 
que incertitude,  il  a  dû  être  procédé  I  année  der- 
nière, conformément  à  une  instruction  du  roi  du 
21  mars  dernier,  ^  cette  lixation  de  limites  :  s'il 
existai!  encore  quelques  contestations  à  ce  sujet 
elles  seront  décidées  par  les  con  s  adioinistratils. 
Les  communautéa  nVnt  rien  à  craindre  de  ces 
délimitations,    puisau'elles  n'auront  d'effet  que 

fiQur  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 
I  Importe  seulement  que  les  administrations  de 
district  en  aient  connaissance,  afin  d'y  avoir 
égard  lorsqu'elles  détermineront  la  quote-part 
que  doit  supporter  cliaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préju^licieront  point  aux  droits 
de  pàluratje,  parcours,  usage,  chauma^-e  et  gla- 
nage, qui  appartiennent  à  chaque  communauté, 
et  dont  elles  jouiront  comme  par  le  passé. 

Les  privilèges  perEoniiels  ou  réels,  en  matière 
de  subsides,  sont  abofis  par  l'arliele  9  du  décret 
du  4  aoilt  1789  et  jours  suivants  ;  et  les  exemp- 
tions dont  jouissaient,  dans  quelques  pavs,  les 
terrains  pour  lors  appelés  flefa  ou  Diena  nobles, 
l'ont  été  aussi  par  les  articles  4,  5  et  6  du  décret 
du  26  septembre  1789. 

Ces  lois,  qui  ont  fait  succéder,  à  des  siècles  d'op- 
pression,l'égalité  des  droits  des  personnes  et  des 
propriétés,  ont  encore  l'avantage  de  faciliter  les 
estimations  el  la  connaissance  du  véritable  re- 
venu de  chaque  propriété. 

Lea  artieles  {),  7  et  8  du  titre  H  du  dé»et  sur 
la  contribuliun  foncière  ont  encore  aplani  les 
difficultés  qui  pouvaient  embarrasser  dans  l'éva- 
luation desTetenus,  lorsque  les  propriétés  étaient 
chargées  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foniiércs,  d'afiriers,  champarts  ou  autres  presta- 
tions, soit  en  argutit,  soit  en  denrées,  i-oit  eu 
quotité  de  fruits. 

C;es  rentes  et  prestations  seront  assujetties  à 
une  retenue  iiroporlionnelle  à  la  cootributton; 
et  quoique  le  mode  el  la  quotité  du  cette  retenue 
ne  soient  pas  encore  décrétés,  comme  ils  seroat 
très  incessamment,  l'évaluation  du  revenu  net 
sera  faite  sans  les  déduire  :  ce  qui  sera  conforme 
aux  articles  ci-dessus  citéa  et  donnera  aux  éva- 
luations, une  fois  bien  faites,  une  durée  qu'etlea 
n'eussent  pu  avoir  si  l'on  e(tt  imposé  partieuli6- 
reoient  des  rrates  qui,  cooformémeot  vu  dicreli 
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qui  les  déclaroût  rachelablcs,  seront  successive- 
meot  rachetées,  ce  qui  obligerait  à  faire  des  chan- 
gements aux  matrices  de  rôles,  à  mesure  que 
ctiaque  propriété  aura  été  affraucliie  de  ces  re- 
devances. 

il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété,  sans 
avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est  grevée. 

11  D*est  pas  nécessaire,  pour  ces  évaluations, 
de  faire  toujours  le  calcul  détaillé  et  diftlcile  des 
déductions  sur  la  récolte  de  chaque  propriété  ; 
ce  serait  une  chose  impraticable,  par  exemple, 
que  de  déterminer  ce  que  les  divers  frais  d'exploi- 
tation peuvent  coûter  pour  chaque  arpent  en 
particulier  :  mais  après  avoir  fait  le  calcul  sur 
deux  ou  trois  cents  arpents,  on  répartira  la 
somme  de  déductions  que  Ton  aura  trouvée  sur 
chacun  de  ces  arpents.  On  peut  aussi  prendre, 
dans  le  territoire,  quelques  exemples  de  diffé- 
rentes qualités  de  terre  et  de  productions,  et  s'en 
servir,  pour  évaluer,  par  comparaison  celles  qui 
auront  des  caractères  se<nblables. 

Mais  une  grande  connaissance  des  récoltes  que 
dort  ne  un  territoire,  des  avances  et  des  frais 
qu'elles  exigent,  peuvent  suppléer  amplement  à 
tous  ces  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience 
presque  toujours  bCtie  de  ceux  qui  donnent  ou 
prennent  à  bjil  des  propriétés  territoriales.  Le 
prix  moyen  des  fermages  est  le  véritable  produit 
net,  dans  lequel  il  ne  faut  pourtant  point  com- 
prendre L'entretien  des  oDitimenis  nécessaires  à 
l'exploitation,  et  dont  il  faut  aussi  déduire  le 
loyer  ou  l'avance  des  bestiaux  dans  les  pays  où 
ils  sont  fournis  par  le  propriétaire  du  fonds. 

H  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se  pé- 
nètre de  ces  principes  et  se  dise  à  lui-même  :  si 
j'étais  propriétaire  de  ce  bien,  je  pourrais  trou- 
ver à  l'affermer  raisonnablement  tant  :  si  j'étais 
dans  le  cas  d'être  fermier,  je  pourrais  en  rendre 
la  somme  de c'est  à  dire,  le  prix  que  se- 
rait affermée  cette  propriété,  lors(}ue,  pour  son 
exploitation,  le  propriétaire  ne  fournirait  ni  bâ- 
timents, ni  bestiaux,  ni  instruments  aratoires, 
ni  semences,  mais  serait  chargé  d'en  acquitter  la 
contribution  foncière. 

Dans  qui-lqnes  parties  du  royaume,  si  le  pro- 
priétaire ne  fournissait  point  de  bâtiments,  et  si, 
dans  d'autres,  il  ne  donnait  pas  en  même  temps 
des  bealiaux,  des  lustruntentsde  labourage  et  des 
Sitmences,  il  lui  serait  diflicile,  et  peut-être  im- 
poaslble,  de  trouver  à  faire  eXi.loiter  ses  do- 
maines; mais  pour  lors  il  joint  à  sa  qualité  de 
ptopriétairedu  bien,  celte  de  propriétaire  d'une 
partie  ou  la  totalité  des  avances  nécessaires  à 
rexploittiiion.  Ces  objets  accessoires  de  la  pro- 
priété foncière  ne  doivent  point  être  confondus 
avtc  elle,  ni  par  conséquent  assujettis  au  même 
genre  de  contribution.  Ainsi,  soit  que  le  pro- 
priétaire fasse  valoir  son  bien  en  entier  à  ses 
risques,  soit  qu'il  fournisse  à  un  cultivateur 
partiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets  néces- 
saires à  cette  exploitation,  soit  que  le  bien  seul 
soit  alfcrmt';  et  que  le  fermier  possède  les  bâti- 
ments et  tout  ce  qui  sert  à  sa  culture,  l'évalua- 
tion doit  être  la  même,  c'est-a-dire  uniquement 
celle  du  revenu  de  la  terre,  sans  y  comprendre 
tout  ce  qui  n'y  est  qu'accessoire  et  qui  serlseu- 
Kmeittà  la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  et 
k  fermier  ne  devant  jamais  occasionner  ni  sur- 
charge, ni  modération  de  cotisation,  les  ofhiiers 
inuiucipaux  et  commissaires- adjoints  ne  pour- 
ront exiger  la  représentation  d'aucuns  baux,  et 
ne  seront  pas  teuus  non  plus  d'y  avoir  égard, 
lors  même  qu'ils  leur  seraieol  exhibée. 

!'•  SÉiiffi.  T.  XX. 


La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en 
argent,  toutes  les  évaluations  de  revenu  seront 
faites  de  même  en  argent.  Dans  les  pays  où  les 
biens  s'afierment  en  grains  ou  autres  dt-nrée^, 
dans  ceux  oi'i  les  fruits  se  partagent  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon  dans  des  prooortions  conve- 
nues, et  lorsque  le  colon  est  obligé  â  un  certain 
nombre  de  journées  de  travail  avec  ses  chevaux 
ou  bœufs,  il  sera  nécessaire  d'estimer  en  argent, 
et  au  prix  moyen  de  leur  valeur,  ces  différents 
produits  que  le  propriétaire  retire  de  son  do- 
maine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année 
ou  le  faisant  très  inégalement,  pour  connaître  le 
revenu  imposable  d'une  terre,  il  faudra,  confor- 
mément â  l'article  3  du  titre  I,  le  calculer  sur  un 
nombre  d'années  déterminé.  Celui  de  quinze  ans  a 
paru  le  plus  convenable  pour  les  terres  qui  pro- 
duisent le  plus  ordinairement  des  blés,  des  orges, 
des  avoines,  des  chanvres,  des  lins  et  autres  plan- 
tes annuelles;  il  est  possible  de  compter  que, 
dans  cet  espace  de  temps,  ces  terrains  produiront 
successivement  les  fruits  dont  la  culture,  étant  la 
plus  usitée  dans  le  territoire,  en  fait  la  véritabla 
valeur. 

Cet  espace  de  quinze  ans  a  permis  également 
de  comprendre,  dans  cette  estimation,  les  terres 
que  l'on  convertit,  pendant  quelques  années,  ea 
prairies  artificielles;  et  comme  le  véritable  revenu 
d'une  terre  se  compose  des  productions  diverses 
que  Ton  en  obtient,  l'on  ne  peut  bien  en  faire 
l'évaluation  qu'en  la  calculant  sur  un  nomi)re 
d'années  pendant  lesquelles  on  puisse  cultiver 
plusieurs  des  principales  productions. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  il  y  a  lieu 
d'esjiérer  que  quelaues  récoltes  abondantes  dé- 
dommageront de  celles  des  années  malheureuses, 
pendant  lesquelles  des  sécheresses,  des  pluies, 
des  hivers  rigoureux,  des  grêles,  des  déborde- 
ments de  rivières,  d'autres  accidents  diminuent 
et  même  détruisent  quelquefois  les  récoltes.  De 
cette  manière,  le  revenu  moyen  d'une  terre  peut 
être  estimé  avec  bien  moins  d'incertitude,  en  le 
calculant  sur  quinze  années,  qu'en  ne  faisant 
cette  évaluation  que  sur  un  temps  plus  court, 
surtout  pour  les  terres  de  médiocre  valeur,  que 
dans  certains  pays  on  laisse  ordinairement  reposer 
pendant  cinq  ou  six  ans,  pour  les  remettre  ensuite 
en  culture. 

Les  ofliciera  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints observeront  donc  d'évaluer  le  revenu  im- 
posable de  chaque  pro|)riété  pour  1791,  eu  égard 
au  produit  moyen  qu'elle  peut  donner  en  suivant 
la  culture  généralement  usitée  dans  le  pays,  et 
sans  égard  à  l'espèce  de  fruits  dont  elle  est  char- 
gée ou  doit  l'être  dans  Tannée:  ainsi,  sept  arpents 
de  terre  de  qualité  égale,  dont  deux  seraient  en- 
semencés en  blé,  un  en  luzerne,  un  en  lin,  un 
eu  avoine,  et  les  deux  autres  ne  donnant  cette 
année  aucune  production,  et  étant  simplement 
cultivés  pour  être  ensemencés  pendant  l'automne 
ou  le  printemps  suivant,  devront  être  évalués  au 
même  taux,  et  cotisés  à  la  même  somme^  soit 
qu'ils  appartiennent  à  un  seul  propriétaire  ou  à 
plusieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent  donner 
aucune  récolte  et  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  que 
les  différences  de  fruits  en  occasionneront  dans 
la  valeur  de  celles  que  donneront  les  autres.  De 
plus,  quand  bien  même  la  récolte  du  blé  serait 
estimée  ne  pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des 
deux  ar|)ents,  parce  qu'ils  n'auraient  reçu  ni  la 
même  culture  ui  les  mêmes  engrais,  ils  doivent 
touiours  être  cotisés  à  la  même  somme, 
fin  général,  dans  des  terres  d'égale  valeur,  on 
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n'obtient  une  récolte  plus  abondante  de  l'une  que 
des  autres,  qu'en  y  faisant  plus  de  dépenses,  ou 
qu'en  y  donnant  des  soins  plus  actifs  et  plus  heu- 
reux, et  certainement  il  est  de  la  justice  et  de  Tin- 
térôt  de  la  nation,  de  ne  pas  surtaxer  les  avances 
hasardées  et  1*  s  peines  de  Thomme  laborieux  qui 
a  ravantage  d'augmenter  la  vraie  ricbcsse  de  son 
pays,  et  qui  n'y  parvient  souvent  qu'après  des 
essais  et  des  travaux  dispendieux,  dont  les  rem«- 
boursemenls  ne  sont  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui;  mais  quand  d  abondantes  récoltes  ainsi 
obtenues  sont  profilablcs  à  sa  fortune,  elles  le 
sont  doublement  à  celle  de  sa  patrie,  et  par  Fac- 
croissement  de  la  masse  des  subsistances,  et  par 
les  utiles  exemples  qu'elle  y  donne. 

Les  prés  naturels  nécessitant  moins  de  dépen- 
ses que  les  terres  labourables,  l'évaluation  de 
leur  revenu  imposable  sera  plus  facile.  En  esti- 
mant leur  revenu,  il  est  juste  d'y  comprendre 
celui  des  arbres  qui  peuvent  y  être  |>lantès,  mais 
aussi  d'avoir  égard  à  la  diminution  qu'ils  appor- 
tent dans  la  fertilité  du  terrain  qu'ils  ombragent; 
ces  observations  sont  également  applicables  aux 
autres  natures  de  biens. 

Dans  révaluation  des  prairies  qui  ne  servent 
que  de  pâturage,  possédées  par  des  particuliers, 
par  des  communautés  d'habitants,  par  le  roi  ou 
par  la  nation,  il  ne  faudra  comprendre  que  le 
revenu  moyen  que  l'on  en  retirerait  en  les  affer- 
mant, sans  fournir  les  bestiaux  qu'elles  nourris- 
sent, ni  aucuns  bâtiments. 

L'article  10  du  titre  il,  qui  dit  que  :  •  Pourdé- 
«  terminer  la  cote  de  contribution  des  maisons, 
«  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en  coii- 
«  sidération  du  dépérissement  et  des  frais  d'en- 
«  tretien  et  de  réparations  n,  n'exige  que  peu 
d'explication  :  il  suffit  d'observer  qu'il  faut  éva- 
luer ce  revenu  au  taux  moyen  des  loyers  de  la 
communauté,  et  que  la  déduction  du  quart,  ac- 
cordée en  Gonsiaération  du  dépérissement,  dus 
frais  d'entretien  et  de  ceux  derépuration,  ne  per- 
met de  faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur 
première  construction,  ni  lorsqu'elles  ont  néces- 
sité de  fortes  réparations.  Seulement  les  maisons 
neuves  ne  doivent  être  cotisées  aue  pour  l'année 
qui  suivra  celle  pendant  laquelle  elles  auront 
commencé  à  être  habitées  ;  et  jusqu'à  cette  épo« 
que  le  terrain  surlequel  elles  serout  construites, 
acquittera  la  même  contribution  qu'auparavant. 

0*après  l'article  11  :  «  La  cx)tiBation  des  mai- 

•  sons  situées  hors  des  villes,  lorsqu'elles  seront 
«  habitées  par  leurs  propriétaires^  et  sans  valeur 
f  locative,  sera  faite  k  raison  de  l'étendue  du 
«  terrain  qu'elles  occupent,  si  elles  n'ont  qu'un 
«  rec-de-^ausKée.  La  cotisation  sera  double,  si 
m  elles  ont  un  étage,  triple  pour  deux,  et  ainsi  do 

•  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

«  Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meii- 

•  leurea  terres  labourables  de  la  communauté.  » 
Beaucoup  de  maisons  situées  hors  des  villes, 

surtout  lorsqu'elles  en  sont  éloignées,  n'ont  véri- 
tablement aucune  valeur  locative,  puisque  le 
propriétaire  no  pourrait  trouver  à  les  louer  lors 
même  qu'il  le  désirerait,  et  qu'il  n'y  a  souvent 
dans  la  communauté  aucune  maison  louée,  qui 
pût  servir  d'objet  de  comparaison.  Ainsi,  Tune  de 
ces  maisons,  qui,  avec  les  bâtiments  en  dépen- 
dant et  les  cours,  occuperait  un  arpent  de  terre, 
serait  cotisée  comme  un  ar))ent  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté  ;  mais  la 
multiplication  de  la  taxe  par  les  étages  ne  doit 
fl'appbguer  qu'à  l'étendae  du  terrain  occupé  par 
les  hAtimenta.  Les  greniera  m  doivent  pas  Are 
oonsidéréa  comme  un  étage. 


L'article  12  porte  que  :  «  Quant  aux  maisons 
«  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  la 
«  durée  de  l'année  expirante  au  jour  de  la  con- 
«  fection  du  rôle,  elles  seront  cotisées  seulement 
«  à  raison  du  terrain  qu'elles  ocr.upent,  évalué 

•  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
«  de  la  communauté.  » 

11  faut  observer,  sur  cet  article,  nue  la  cotisa- 
tion doit  seulement  être  égale  à  celle  des  meil- 
leures terres  labourables,  quel  que  soit  le  nombre 
d'étages  qu'aient  les  bâtiments.  S'il  n'y  a  pas  de 
terres  labourables  dans  une  communauté,  l'éva- 
luation se  fera  d'après  celle  de  la  communauté 
la  plus  voisine. 

L'article  13  dit:  c  Que  les  bâtiments  servant 
<  aux  exploitations  rurales  ne  seront  point  sou- 
%  mis  à  la  contribution  foncière;  mais  le  terrain 
«  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  taux  des  meil- 
«  leures  terres  labourables  de  la  communauté.  • 

11  faut  entendre  par  bâtiments  servant  aux  ex^ 
ploitations  rurales,  les  granges,  greniers,  caves, 
celliers,  écuries,  étables,  pressoirs,  et  tous  les 
autres  bâiimeuts  qui  servent  au  logement  des 
be^tiaux  d'une  exploitation,  ou  à  en  serrer  les 
récoltes  et  évaluer  le  terrain  occupé  par  les  bâ- 
timents, que  par  les  cours,  au  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 

L'article  14  porte  :  «  Que  les  fabriques  et  ma- 
«  uufactures,    les    forges,  moulins    et   autres 

•  usines,  iseront  cotisés  à  raison  des  deux  tiers 
c  de  leur  valeur  locative,  en  considération  des 
«  frais  d'entretien  et  de  réparations  qu'exigent 
«  ces  objets.  •  L'on  n'impose  que  les  deus  tiers 
de  la  valeur  locative  pour  ces  objets,  parce  qu'en 
général  le  dépérissement,  l'entretien  et  les  répa- 
lions  sont  plus  considérables  que  pour  les  mai* 
sons. 

Les  articles  15  et  16  portent  que  «  les  mines 
c  ne  seront  évaluées  qu'a  raison  de  la  superllcie 
«  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières.  » 

L'on  doit  entendre  par  le  terrain  qu'occupent 
les  mines  et  carrières,  non  seulement  celui  de 
leurs  ouvertures,  mais  encore  tous  ceux  où  sont 
leurs  réserves  d'eau,  leurs  déblais,  et  les  chemins 
qui  ne  sont  qu'à  Ifur  usage. 

Par  l'article  17,  il  est  statué  que  «  les  terrains 
«  enclos  serout  évalués  d'après  len  mêmes  règles, 
c  et  dans  les  mômes  proportions  que  les  terrains 
«  non  enclos  donnant  le  même  genre  de  pro- 
«  ductious.  Les  terrains  enlevés  à  la  culture 

•  [)Our  le  pur  agrément,  seront  évalués  au  taux 
c  des  meilleures  terres  labourables  de  la  coin- 
«  munauté.  » 

L'évaluation  de  ces  terrains  doit  èire  Mtesans 
avoir  aucun  égard  aux  clôtures,  soit  de  haies, 
de  fossés  ou  de  murailles,  de  manière  que  les 
bois,  les  prés,  les  pâturages,  les  vignes,  les  Ter- 
gers  et  potagers  qu'elles  contiennent,  soient  es- 
timés au  môme  taux  que  les  terrains  non  enclos, 
d'égale  qualité  et  donnant  les  mêmes  prodao- 
tions.  Mais  dans  cette  estimation  il  ne  faudra  non 
plus  admettre  aucune  déduction  de  revenu  pour 
les  constructions  ni  pour  Tentretien  des  clô- 
tures. 

Dans  les  enclo.^  qui  contiennent  des  boifi, 
près,  vijznes,  etc.,  il  faudra  évaluer  séparément 
chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le 

Sur  agrément,   tels  que   les  parterres,  pièces 
'eau,  etc.,  ils  doivent  être  taxés  comme  les 
meilleures  terres  labourables  de  la  comma- 
nauté. 
C'est  surUmi  en  évaluant  les  vignes»  champs  et 
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jardini  planiës  d'arbres  fruitiers,  que  l'on  doitns 
point  oublier  que  le  revenu  net  est  le  aeul  impo- 
sable ;  car  le  produit  caauel  de  ces  biens  n'est, 
en  grande  partie,  que  le  remboursement  des 
dApentes.  Il  en  e«t  de  même  des  produits  que 
donnent  les  oliviers,  lei  noyers,  les  mûriers,  lei 
chilaignierB  et  autres  arbres  fruitiers  qui  sont 
aussi  très  casuels:  le  revenu  que  l'on  en  obtient 
sera  culculû  sur  quinze  années,  en  tenant  compte 
des  frais  ncceasaires  de  replantations  partielles. 

Les  offlciers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints doivent  avoir  égard,  dai:s  l'évaluation  des 
revenus,  aux  propriétés  qui,  exigeant  des  frais 
de  culture  habituels,  ne  donnent  cependant 
lucon  produit  pi'ndant  plusieurs  années. 

L'article  18  porte  :  >  Que  l'évaluation  des  bois 
(  en  coupe  réglée  sera  faite  d'après  le  prix 
■  moyeu  de  leurs  coupes  annuelles.  • 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de 
ces  bois.  Si  le  taillis,  par  exemple,  est  divisé  en 
quinze  coupes  annuellt's,  le  revenu  est  le  quin- 
zième du  prix  de  la  lotulitâ  des  ventes  ;  il  en  est 
de  même  pour  les   Cutams  qui  sont  en  coupe 

Suivant  l'article  19  :  »  L'évaluation  des  bois 
«  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  rét^lée,  sera 
>■  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres 
<  bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  >> 

Si,  par  son  peu  d'étendue  ou  puur  d'autres 
causes,  un  bots  n'est  puint  en  coupe  réglée,  il 
sera  facile  de  l'estimer  d'après  les  mômes  règles 
que  ceux  qui  y  sont.  Par  exemple,  si  uu  bols  a 
quinze  arpents,  et  est  de  même  qualité  que  les 
bois  taillis  qui  se  coupent  tous  les  quinte  ans, 
quand  bien  même  le  propriétaire  ne  ferait  une 
coupe  que  tous  les  quinze  ans,  ou  bien  une  de 
quelques  arpents  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  il 
faudra  estimer  le  revenu  de  sou  bois,  comme  s'il 
en  coupait  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois,  il  faut  les 
ostimer  au  prix  qu'Us  valent  sur  pied,  et  en  dé- 
duire les  frais  de  parde  et  de  repeuplement. 

Ddas  quelques- iiuee  des  anciennes  généralités, 
l'on  Élail  d<ins  l'usuge,  en  procédanl  i,  l'évalua- 
tion des  bieiis-rondu,  de  les  diviser  par  classes. 
aûuvet)!  l'on  en  formait  3,  A,  5,  et  quelquefois 
davantage;  les  terres  labourables,  les  vignes,  les 
prés,  les  tKiis  y  étaient  égalemanl  dassea.  Cette 
manière  d'évaluer  n'est  pas  celle  indiquée  daos  la 

[irésfiileinslrucllon;  ce  mode  pourrait  augmenter 
i!S  diliicultés,  eu  (gard  bu  double  travail,  de 
olagger  les  biens-fonils  chacun  suivant  sa  nature, 
Gt  de  faire  les  calculs  d'évalualiup  proportionnels 
'a  fi  classilication  :  cependant  les  municipalilês 
dans  lesquelles  les  diversi'S  opdrationa  relatives 
à  la  répartition  des  impositions  se  faisaient  d'à- 
prè:<  une  classilication  des  propriété:*,  pourront 
continuer  h  s'en  servir  cette  année,  sans  en  faire 
mention  dans  lus  déclarations,  éiats  de  section  et 
d'évaluation,  ni  dans  la  matrice  de  rdie;  elles  y 
porteront  seulement  le  montant  des  évaluations, 
calculées  d'après  leurs  classes. 

Les  évaluations,  que  feront  cette  année  les  ma- 
nidpalités,  n'auront  pour  objet  que  la  réparti- 
tion intérieure  entre  les  contribuables  de  leur 
territoire,  et  ne  serviront  point  de  base  aux  ad- 
ministrations de  dëparlement  et  de  district  puur 
la  distribution  de  la  contribution  entre  les  muni- 
cipalités: cesderniéresdevronlrépartir  la  somme 
qui  leur  sera  assignée,  et  seront  tenues  au  paye- 
ment de  la  portion  contributive  llxêe,  saut  i- 
former,  s'il  y  a  lieu,  des  réclamations,  qui  seront 
apprécléee  par  les  aasembiées  adminlstrBtiYes, 
saoB  égard  pour  lea  énlaationB  trop  modiques 


qui  auraient  pu  élre  faites  par  quelques  mnnici- 
paliléa.  H     H     H 

Après  que  lea  officiers  munlcipanx  et  lea  com- 
missaires-adjoints auront  ainsi  procédé,  seclloa 
par  section,  à  i'évalualion  de  chacun  des  objets 
de  propriété  situés  sur  le  territoire  de  leur  com- 
munauté, el  auront  porté  les  évaluations  dans  la 
colonne  des  états  de  section  destinés  à  les  rece- 
voir, ils  seront  en  état  de  procéder  à  l'exécution 
de  l'article  20,  dont  voici  les  termes  :  *  Les  ofli- 

■  ciers  municipaux  proeéderonl,  aussitât  que  la 
>'  mandement  ou  directoire  de  district  leur  sera 

■  parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rdie, 
<•  conformément  aux  instructions  du  directoire 

•  de  département,  qui  seront  jointes  au  mande- 

•  ment,  et  ils  seront  tenus  de  Taire  parvenir  cette 
'  matrice  de  rdle,  arrêtée  et  signée  par  eux,  aux 
f  directoires  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 

•  jours,  t.  compter  de  la  date  dudit  mande- 
«  ment.  • 

Cet  article  prescrit  diverses  opérations  qu'il 
faut  distinguer  ici,  et  dont  les  règles  ont  élé 
renvoyées  à  ta  présente  ifistruction,  par  la  der- 
nière dlspoiition  de  l'article  20,  portant  que  ■  la 
"  forme  des  rAIes,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt, 
1  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exécu- 

•  tojres,  seront  réelées  par  l'instruction  de  i'Ks- 
0  semblée  Dationate.  • 

La  première  de  cas  opérationa  est  la  rédaction 
de  la  matrice  de  râle. 

La  deuxième,  la  confection  de  l'expéditiou  da 
râle. 

La  troisième,  la  rérificatiou  du  rAla,  pour  la 
rendre  exécutoire. 

La  quatrième,  le  renvoi  durdie  k  la  municipa- 
lité, pour  y  être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  râle  doit  être  dressée  par  tes 
aeuls  ofdciers  municipaux,  et  envoyée  par  aux 
au  directoire  de  district,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  i  compter  de  oelul  de  la  data  du  ffliadt- 
meat. 

Faute  d'avoir  satisfait,  dans  ce  délai,  à  l'obli- 
galion  qui  leur  est  imposée,  les  ofliciers  muni- 
cipaux, y  compris  le  procureur  de  la  commune, 
seront  personnellement  garants  et  responsables 
du  retard  des  recouvrements.  Bu  conséquence, 
k  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  procu- 
reur syndic  du  district  enverra  au  receveur  une 
note  signée  de  lui,  des  municipalités  qui  n'au- 
raient point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rûle, 
pour  que  le  receveur  ait  ii  décerner  ta  contrainte 
solidaire  contre  ces  ofliciers  municipaux  en  re- 
lard, pour  le  payement  du  premier  quartier  de 
la  somme  totale  assignée  par  le  mandement,  et  h 
la  présenter  au  visa  du  directoire  du  districL 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  contrainte, 
qu'après  les  quinie  jours  qui  suivront  l'expédi- 
tion da  preouer  délai  de  quiotalDe  fixé  pour  la 
rédaction  de  la  matrice  de  rôle  :  mais  ausaitdt 

ÎUB  la  contrainte  aura  été  visée,  elle  sera  min 
eiécnlion. 

L'Assemblée  nationale  insiste  d'autant  plus 
sur  l'observation  stricte  de  ces  délais,  que  la  r^ 
dactton  des  mairices  de  rêlea  ne  sera  qu'une 
opération  purement  mécaniiue,  qui  consiste  dans 
le  dépouilleuent  des  étais  de  aeclion. 

On  joint  tel  le  modèle  d'une  matrice  de  rôle, 
(ni>  7],  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  pro- 
priétaires, leur  profession  et  demenre. 

Le  premier  article  &  porter  dans  cette  colonne 
sera  le  premier  irtitde  de  l'état  de  lectloD,  àéit 
gué  par  la  lettre  A. 
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Le  second  article  sera  le  deuxième  article  de 
la  même  section  A,  et  ainsi  de  suite. 

Après  avoir  inscrit  sur  la  matrice  de  rôle  le 
nom  du  propriétaire  compris  sous  le  numéro  1 
de  l'état  de  section  A,  les  officiers  municipaux 
s'occuperont  de  remplir,  pour  ce  même  article, 
la  seconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle,  qui  est 
intitulée  :  «  lodicatlon  :  !<"  de  la  section;  2*  du 
«  numéro  de  chaque  article  de  propriété  dans 


«  Tétat  de  section;  S""  de  Tévaluation  du  revenu 
«  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété.  » 
Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  opéreront  : 
Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sons  le 
le  N»  1,  de  la  section  A,  appartient  à  Joseph-Fran- 
çois Barbier,  le  premier  article  de  ta  matrice  de 
rôle  sera  celui  de  ce  propriétaire,  et  il  sera  trans- 
crit, d'après  les  détails  que  contiendra  Tétat  de 
section,  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des 

PROPRliTÀIRKS. 

LNDICATION 

i»  De  la  section; 

2»  Du  numéro  de  chaque  article   de  propriété» 

compris  dans  Tétat  de  section; 
3*  De  révaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 

articles.  . 

TOTAL 
des 

ÉVALUÀTIOIIS. 

CONTRIBLTIO.N 

POKCliRK. 

Art.  1«'. 

Barbier    (Joseph-François),   no- 
taire, demeurant  à  Auberville. 

1 

Section  A.          NM.          28  livres. 

Les  officiers  municipaux  examineront  ensuite, 
si  dans  Tétat  de  la  section  A  le  même  proprié- 
taire n'est  pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce 
de  terre;  s'il  s'y  trouve  en  effet  porté  au  N°  15, 
par  exemple,  pour  un  autre  objet  évalué  3  livres 
10  sols,  alors,  sous  la  première  ligne  de  la  se- 
conde colonne  de  la  matrice  de  rôle,  ils  en  éta- 
bliront une  seconde  ainsi  qu*il  suit  : 

A.  N°  15.  —  3  liv.  10  s. 

Ils  examineront  ensuite  la  section  B;  s'ils  n'y 
trouvent  aucun  article  appartenant  au  même 
Joseph-François  Barbier  y  lis  passeront  à  l'exa- 


men de  la  section  G.  Dans  le  cas  où  le  môme 
Joseph-François  Barbier  s'y  trouverait  compris 
sous  le  N^"  21,  pour  un  autre  objet  de  propriété, 
évalué  122  livres  5  sols,  ils  porteront  alors,  dans 
la  seconde  colonne  de  la  matrice  de  rôle,  une 
troisième  ligne  ainsi  rédigée  : 

C.  N*21.  — 122  liv.  5  8. 

Enfin,  si  Joseph-François  Barbier  ne  se  trouve 
inscrit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans 
les  autres  états  de  section  de  la  communauté, 
alors  son  article  dans  la  matrice  de  rôle  se  trou- 
vera complet  et  ainsi  rédigé  : 


NOMS 

des 

PROPMtTAlRIS. 

INDICATION 

1«  De  la  section  : 

2»  Du  numéro   de  chaque  article  de  propriété, 

compris  dans  Tétat  de  section  ; 
30  De  révaluation  du  revenu  de  chacun  de  ces 

articles. 

TOTAL 
des 

fcVALUATIOKS. 

CONTRIBUTION 

PORCltRK. 

Art.  1«. 

Barbier    (Joseph-François),   no- 
taire, demeurant  à  Auborvillc. 

Sections  A.        iN»    1.         28  livres. 

A.         N»  15.           3  livres  10  sous. 
C.         N*  21.        \îi  livres    5  sous. 

153  livres  15  sous. 

Total....    15:3  livres  15  sous. 

Après  ce  premier  article,  viendra  celui  du  pro- 
priétaire qui  se  trouvera  posséder  l'objet  de  pro- 
priété porté  sous  le  n®  2,  dans  l'état  de  la 
section  A;  et  les  officiers  municipaux  feront  de 
même,  à  son  égard,  le  dépouillement  des  numé- 
ros de  tous  les  autres  objets  de  pro|)riété  pour 
lesquels  il  serait  désigné  dans  les  autres  états 
de  section. 

Enfin,  les  officiers  municipaux  continueront 
ainsi  leur  dépouillement,  de  section  en  section, 
de  manière  qu'il  n'y  ait,  dans  la  matrice  de  rôle, 
qu'un  seul  article  pour  un  seul  et  même  proprié- 
taire. 

Les  officiers  municipaux  s'assureront  de  Texac- 
titode  de  leur  dépouillement,  eu  comparant  le 
total  des  évaluations  portées  dans  la  matrice  de 
rôle,  avec  les  totaux  réimis  des  évaloations  por- 


tées dans  les  différents  états  de  section  de  la 
communauté;  ainsi,  par  exemple,  si  le  total  des 
évaluations  que  donne  la  matrice  de  rôle,  est 

delà  somme  de 40»000  1. 

Et  que  Tétat  de  la  section  A  \ 

donne  un  total  d'évaluation  de.    7,600  1./ 

La  section  B,  de 9,320    Uo,OOOL 

La  section  G,  de 15,080    \ 

La  section  D,  (le 7,400    / 

le  total  se  trouvant  conforme  à  celui  des  éva- 
luations, en  formera  la  fireuve,  et  l'on  sera  as- 
suré que  le  dépouillement  aura  été  exactemeDi 
fait  sur  la  matrice  de  rôle,  et  qu'aucun  objet  de 
propriété  n'aura  été  oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainsi  formée^  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  officiers  municipaux  rem* 
plissent  la  colonne  de  la  contribaCion  à  châtie 
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article,  il  suffira  qu'ils  prennent  le  délibéré  qui 
devra  être  porté  a  la  nn  de  la  matrice  de  rôle. 
(Voyez  le  modèle  n°  7.) 

Lorsque  la  matrice  de  rôle  sera  ainsi  com- 
plète, les  officiers  municipaux  en  conserveront 
une  copie,  qui  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
municipalité,  et  une  seconde  sera,  par  eux,  en- 
voyée au  directoire  du  district. 

Le  surplus  du  travail,  qui  consiste  dans  Texpé- 
dition,  Tarrôté  et  renvoi  des  rôles  en  recouvre- 
ment, sera  suivi  par  les  administrateurs  des 
directoires  de  district. 

A  cet  effet,  les  directoires  de  district,  et  le  di- 
rectoire de  département,  établiront  chacun  un 
bureau  qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les 
calculs,  ^tats,  tableaux ,  expéditions  et  autres 
opérations  relatives  à  la  transcription  des  rôles, 
et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1791  seront  envoyées 
par  les  municipalités,  les  directoires  de  district 
auront  deux  opérations  à  faire. 

La  première  d'additionner  la  colonne  d'évalua- 
tions, pour  s'assurer  si  le  total  en  est  exact. 

La  seconde,  de  vérifier  si,  par  le  délibéré  porté 
à  la  fin  de  la  matrice  de  rôle,  la  municipalité 
aura  exactement  déterminé  combien  de  souâ  et 
deniers  pour  livre  du  montant  de  Tévaluation 
des  revenus  de  la  communauté  doivent  être 
perçus  pour  remplir  la  somme  demandée  par  le 
mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à  exécu- 
ter dans  le  bureau  sera  de  faire  Tapplication  du 
marc-la-livre  à  chacun  des  articles  de  la  matrice 
de  rôle,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée,  le 
directoire  du  district  portera  au  bas  le  délibéré 
suivant  : 

«  Approuvé,  pour  servir  de  minute  à  Texpé- 
"  dition  du   rôle  de  la  contribution  foncière  à 
«  rendre  exécutoire  pour  1791.  Fait  à 
«  ce  1790.  » 

Alors  le  rôle  sera  sur-le-champ  expédié  dans 
le  bureau  de  la  contribution,  conformément  au 
modèle  ci-joint,  côté  n°  8. 

Ce  rôle  sera  ensuite  présenté,  par  le  procu- 
reur-syndic, à  la  vérification  du  directoire  de 
district;  et  après  au'il  aura  été  rendu  exécutoire 
dans  la  forme  indiquée  au  même  modèle  n®  8, 
il  sera  remis  par  le  procureur-syndic,  au  rece- 
veur-trésorier du  district,  lequel  se  chargera  de 
le  faire  parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre,  h  chaque  municipalité  qui  remettra 
ce  rôle  entre  les  mains  du  percepteur,  lequel  en 
donnera  sa  reconnaissance. 

Lorsque  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  tout  le  district  auront  été  rendus  exécutoires, 
le  procureur-syndic  fera  former  un  bordereau 
qui  contiendra  le  nom  de  chacune  des  munici- 
[)alités,  et  le  montant  de  leurs  rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  signé  par  les  arl- 
ministrateursdu  directoire  de  district,  et  envoyé 
double  au  receveur-trésorier,  qui  gardera  par- 
devers  lui  une  des  expéditions,  et  renverra 
l'autre  au  directoire  après  y  avoir  porté  la  sou- 
mission de  compter  de  la  totalité  de  la  somme 
dans  les  délais  prescrits. 

Enfin,  une  troisième  expédition  de  ce  borde- 
reau sera  adressé',  par  le  directoire  du  district, 
au  directoire  du  département. 


TITRE  in. 
Des  exceptions. 

Par  l'article  !•',  du  titre  I,  il  est  décrété  que  la 
cotisation,  à  raison  du  revenu  net,  recevra  quel- 
ques exceptions  pour  l'intérêt  de  l'agriculture  ; 
mais  ce  ne  sera  jamais  par  une  exemption  totale 
de  contribution,  car  toutes  les  terres,  même  les 
plus  stériles  et  les  plus  délaissées,  doivent  en 
supporter  une* 

Conformément  à  Tarticle  !•'  du  titre  III, 
«  les  marais,  tes  terres  vaines  et  vagues  seront 
<  assujettis  à  la  contribution  foncière ,  quel- 
«  que  modique  que  soit  leur  produit.  > 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces  pro- 
priétés, elles  doivent  contribuer  à  Tentretien  do 
la  force  publique,  qui  en  assure  la  jouissance  et 
la  conservation  à  leurs  possesseurs:  mais  le  pro- 
duit des  marécages  et  terres  en  friche  peut  être 
très  modique,  il  est  décrété  par  l'article  2  :  «  Que 
«  la  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  pourra 
»  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent  mesure 
«  d'ordonnance.  »  Ainsi,  cette  taxe  de  trois  de- 
niers par  arpent,  mesure  d'ordonnance,  sera  tou- 
jours la  moindre  à  laquelle  seront  cotisés  les  ter- 
rains les  plus  stériles. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
donnent  un  produit  un  peu  considérable,  ne  fût- 
ce  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  pendant 
une  partie  de  Tannée,  leur  cotisation  doit  être 
faite  d'après  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  pro- 
portions que  celles  suivies  pour  les  autres 
propriétés. 

L'on  entend  par  arpent,  mesure  d'ordonnance, 
souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi^  la  mesure 
prescrite  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts  ; 
cette  mesure  étant  la  plus  généralement  connue 
dans  le  royaume,  l'Assemblée  Ta  préférée  à  toutes 
les  autres  en  attendant  une  mesure  uniforme 
dentelle  s'occupe. 

Cet  arpent  est  divisé  en  cent  perches,  de  vingt- 
deux  pieds  chacune  ;  ainsi  chaque  perche  con- 
tient en  superficie  484  pieds  carrés,  et  l'arpent 
contient  48,400  pieds  carrés,  ou  1,344  4/9  toises 
carrées,  la  toise  de  six  pieds  et  le  pied  de 
douze  pouces.  D'après  ces  détails,  les  corps  ad- 
ministratifs formeront  et  adresseront  aux  muni- 
cipalités un  tableau  de  réduction,  qui  fera  con- 
naître la  proportion  existante  entre  leurs  me- 
sures locales  et  l'arpent  mesure  d'ordonnance. 

Des  particuliers  possesseurs  de  terrains  stériles, 
ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  de  produit  particu- 
lier, pourraient  vouloir  n'acquitter  aucune  con- 
tributiou  pour  des  biens  qui  ne  sont  pour  eux 
d'aucune  valeur,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
conserver,  il  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas  ;  et  l'ar- 
ticle 3  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer  de  la 
contribution,  en  faisant  abandon  de  leur  propriété 
à  la  communauté.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de 
«  la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres 
«  vaines  et  vasques  devraient  être  soumis,  qu'en 
«  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
«  munauté  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  ter- 
c  rains  sont  situés. 

«  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
u  petuel  St-ra  faite,  par  écrit,  au  Si'crélariat  de 
«  la  municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  un 
0  fondé  de  pouvoirs  ^oécial. 

«  Lts  cotisations  aes  objets  ainsi  abandonnés 
«  dans  les  rôles  faits  antôrieureoient  à  la  cession, 
c  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire.» 
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La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpé- 
tuel étant  une  véritable  aliénation,  elle  ne  peut 
être  faite  que  par  le  véritable  pro[)riétaire,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  ;  ainsi,  les  mi- 
neurs, les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs, 
usufruitiers,  n'ont  droit  de  le  faire  qu'en  remplis- 
sant les  formalités  exigées  pour  raliénatioa  des 
biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon 

Serpétuel,  16  propriétaire  sera  cependant  tenu 
'acquitter  les  sommes  auxquelles  ces  terrains 
délaissés  par  lui  auraient  été  taxés  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à  sa  cession.  Cette  clause 
Ue  peut  gêner  en  rien  ladisposition  qu*il  voudrait 
en  faire,  par  vente  ou  par  cession,  à  d'autres  par- 
ticuliers qui  acquitterarent  les  contributions. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joinls  doivent,  en  taxant  ces  terrains  peu  pro- 
ductifs, faire  attention  que  c'est  plutôt  par  res- 
pect pour  le  principe»,  que  toute  propriété  foncière 
doit  supporter  la  contribution^  que  pour  augmen- 
ter la  masse  des  matières  imposables  ;  aussi 
doivent-ils  faire  ces  évaluations  de  manière 
qu*ancune  surtaxe  n'engage  les  particuliers  à 
faire  ces  cessions  aux  communautés  ou  les  oblige 
à  former  des  demandes  en  modération  aux  corps 
administratifs  qui  doivent,  parleur  surveillance, 
empêcher  que  le  désir  d'augmenter  les  terrains 
communaux,  nefasse  commettre quelqueinjustice 
A  l'égard  des  propriétaires  des  terrains  qui  ne  sont 
pas  en  valeur. 

L'article  4  porte  :  <t  Que  la  taxe  des  marais, 
«  terres,  vaines  et  vcigues,  situés  dans  l'étendue 
•  du  territoire  d'utie  communauté,  qui  n'ont  ou 
«  n'auront  aucun  propriétaire  particulier,  sera 
M  supportée  par  la  communauté  et  acquittée 
«  ainsi  qu'il  Sera  réglé  pour  les  autres  cotisations 
«  de  biens  communaux.  « 

Ainsi,  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant 
aucun  jtropriétaire  particulier,  ou  qui  seraient 
délaissés  par  la  suite,  conformément  à  l'article 

E recèdent,  seront  cotisés  sur  le  rôle  de  la  contri* 
utjon  foncière  de  chaque  communauté,  ou  pro- 
portionnellement à  leur  produit,  s'ils  en  donnent 
un  susceptible  d'évaluation,  ou  à  trois  deniers 
l'arpent,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  terrains. 

Si  les  communautés  possèdent  d'autres  bienSi 
tels  que  bois,  terres  labourables,  pâturages,  plan- 
tations dans  les  rues,  places,  etc.;  l'évaluation 
de  toutoS  ces  propriétés  sera  réunie  en  une  seule 
cote  sur  chaque  rôle,  et  le  montant  de  la  contri- 
bution sera  en^^uite  réparti  sur  les  contribuables 
et  acquitté  par  eux,  ainsi  qu'il  sera  décrété  inces- 
samment. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  souvent 
de  grandes  dépenses,  donnant,  par  conséquent, 
des  moyens  de  subsistance  à  beaucoup  d'ouvriers, 
et  procurant  l'avantagede  rendre  l'air  plus  salubre 
et  d'augmenter  les  productions  territoriales,  il  est 
nécessaire  d'encourager  ces  diverses  entreprises  et 
de  n'augmenter  la  contribution  que  ces  marécages 
supportaient  avant  leur  dessèchement,  qu'après 
un  assez  long  espace  de  temps,  pendant  lequel 
le  propriétaire  aura  pu  être  amplement  indemnisé 
des  avances  toujours  bisardées  qu'il  aura  été 
obligé  de  faire  ;  au.^si  l'article  5  dit-il  :  «  qu'A 
«  l'avenir,  la  cotisation  des  marais,  qui  seront 
«  de.<sichés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
«  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
«  dessèchement.  • 

Pendant  viog-cinq  années  après  le  dessèchi»^ 
ment,  ces  propriétés  ne  payeront  que  la  somme 
fflodiqae  et  proportionnée  a  leur  prodoit  actuel 
&  liU|ueUe  «liront  été  UiMi  ànnt  leur  tiiiéUera- 


tion;  mais  ce  serait  abuser  de  cet  encouragement 
que  de  regarder,  comme  marécages,  des  prairies 
qui  donnent  maintenant  des  foins,  ou  servent 
de  pâturages,  et  dont  quelques  fossés  peuvent 
augmenter  beaucoup  la  valeur. 

L'on  nedoitenlendreparmarais,  que  les  terrains 
qui,  étant  couverts  d'eau  la  majeure  partiede  l'an- 
née, ne  donnent  presque  aucun  produit,  et  que 
l'on  ne  peut  dessécher  qu'en  construisant  des  ou- 
vrages d'art,  ou  lorsqu'il  faut  sacrifier  des  moulins 
pour  y  parvenir,  soitqu'on  les  achète,  ou  que  l'on 
en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  6,  «  fa  cotisation  des 
«  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans 
«  et  qui  seront  mises  en  culture^  ne  pourra  de 
«  même  être  augmentée  pendant  les  quinze  pre- 
ff  mières  années  après  leur  défrichement.  » 

L'on  n'entend  point  par  terres  vaines  et  vagues, 
celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans, 
temps  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu  ferti- 
lei^,  on  laisse  reposer  les  terres, ni  celles  chargées 
de  quelques  productions  en  bois,  mais  seulement 
celles  qui,  depuis  vingt-cinq  années  n'ayant  donné 
aucune  récolte,  pourraient  être  défrichées  confor- 
mément aux  édita  de  1764,  et  autres  suivants,  sur 
les  dessèchements  et  défrichements  :  avec  cette 
seule  différence,  que  par  ces  lois  antérieures  il 
fallait  queces  terrains  eussent  été  incultes  depuis 
40  ans,  et  que,  par  l'article  ci-dessus,  il  suffit,  pour 
qu'ils  soient  regardés  comme  terres  vaines  et  va- 
gues, qu'ils  aient  été  en  friche  depuis  vingt-cinq 
années  seulement.  Ainsi,  les  quinze  premières 
années  du  défrichement,  ces  terrains  seront  taxés 
à  la  même  somme  qu'ils  supportaient  lorsqu'ils 
n'étaient  point  en  valeur 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  longtemps  sans 
donner  de  produits,  tandis  que  celles  défrichées 
et  seméesen grains  peuvent  en  doniier  dès  la  pre- 
mière année,  il  aété  nécesj>aire d'accorder  une  non- 
augmentation  de  contribution  plus  prolongée  aux 
terrains  qui,  étant  également  incultes  depuis 
vingt-cinq  ans,  seraient  plantés  ou  semés  en 
bois,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent,  et  l'ar- 
ticle 7  leur  accorde  cet  avantage  pendant  trente 
années. 

Cet  article  porte  :  «  La  cotisation  des  terres  en 
«  friche  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois, 
c  ne  pourront  non  plus  être  augmentées  pendant 
«  les  trentes  premières  années  du  semis  ou  de  la 
«  plantation.  » 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant 
aussi  des  proiiuctions  qu'au  bout  de  plusieurs 
années,  mais  cependant  plutôt  que  les  terres  se* 
mées  ou  plantées  en  bois,  les  dispositions  de 
l'article  8  donnent,  pour  ce  genre  de  plantation, 
une  non-augmentation  moins  prolongée:  i  La 
«  cotisation  des  terrains  en  friche,  depuis  vingt- 
«  cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mft- 
c  riers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être 
«  augmentée  les  vingt  premières  années.  « 

Conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  9,  les  ma- 
récages et  terres  vaines  et  vagues,  qui  auront  été» 
par  exemple^  taxés  à  un  sol  par  arpent,  conti- 
nueront à  ne  payer,  pendant  le  nombre  d'années 
fixé  pour  chaque  espèce  d'amélioration,  qu'un 
sol  par  arpent,  soit  que,  pendant  ce  temps,  la 
somme  de  contribution  foncière  à  supporter  par 
la  communauté,  soit  augmentée  oudiminuée. 

Lorsque  des  terrains  maintenant  en  valeur  se- 
ront se.nés  ou  planiés  en  bois,  ils  jouiront  seu- 
l(*ment  de  l'avantage  de  n'être,  pendant  les 
trente  premières  années^  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur,  et  non  plantées,  con* 
formémeot  à  l'article  10  qui  porte  ;  c  Lea  terreini 
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«  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou 
«  semés  en  bois,  ne  ^seront,  pendant  les  trente 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  faux 
«  des  terres  d*égale  valeur  et  non  plantées.  » 

Les  terrains  également  en  valeur  et  plantés  en 
vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  joui- 
ront du  même  avantage,  mais  pendant  quinze 
années  seulement,  conformément  à  l'article  9  qui 
porte  :  <  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui 
c  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres 
«  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pendant  les  quinze 
«  premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
«  des  terres  d*égale  valeur  et  non  plantées.  » 

A  l'égard  des  encouragements  accordés  en  fa- 
veur des  plantations,  il  faut  observer  qu'ils  ne 
s'étendent  qu'aux  terrains  complètement  plantés, 
et  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie  ne  le  se- 
rait point;  ainsi,  conformément  aux  articles  9 
et  10,  la  cotisation  des  terres  en  culture,  sur  les- 

Suelles  Ton  aura  fait  des  plantations,  ne  sera  point 
xe  pendant  ce  temps,  comme  celles  des  terres 
en  fricbe  ou  couvertes  d'eau,  et  qui  auraient  été 
rendues  plus  productives. 

Mais  leur  revenu,  pendant  les  quinze  ou  trente 
premières  années,  sera  évalué  au  même  taux  que 
les  terrains  dont  la  valeur  n'est  pas  accrue  par 
des  plantations;  ainsi»  la  cotisation  de  ces  pro- 
priétés pourra,  comme  celles  des  biens  de  la 
même  qualité,  mais  non  plantés,  éprouver  les 
augmentations  ou  diminutions  de  contribution 
que  supportera  la  communauté  dans  laquelle  ils 
sont  situés. 

Par  exemple,  lorsque  de  vingt  arpents  de 
terre  d'égale  qualité,  produisant  maintenant  des 
avoines  de  temps  en  temps,  et  qui,  d'après  leur 
évaluation,  seraient  cotisas  à  dix  sois  de  contri- 
bution par  arpent,  dix  de  ces  arpents  seraient 
plantés,  pendant  les  trente  années  suivantes,  ces 
dix  arpents  seraient  évalués  au  même  taux  que 
les  dix  qui  continueraient  à  produire  des  avoines. 
Mais  si,  pur  l'augmentation  de  contribution  de  la 
communauté,  ces  dix  derniers  étalent  taxés  à 
douze  sols  l'arpent,  ceux  plantés  le  seront  à  la 
même  somme;  et  de  même,  si,  par  la  diminution 
de  la  somme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté, les  dix  arpents  qui  produisent  des  avoines 
ne  sont  taxés  qu'à  huit  sols  par  arpent^  les  dix 
plantés  seront  de  même  taxés  à  huit  sols. 

Les  articles  11  et  12  prescrivent  les  formalités 
à  observer  pour  jouir  de  ces  divers  encourage- 
ments :  ils  |)ortent:  savoir,  l'article  11  :  «  Pour 
jouir  de  ces  divers  avantages,   le  propriétaire 
sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité et  à  Celui  du  district  dans  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés,    et   avant  de 
commencer  les  dessèchements,  ou  autres  amé- 
liorations, une  déclaration  détaillée  des  terrains 
au'il  voudra  ain>i  améliorer.  >» 
'article  12  :«  Cette  déclaration  sera  inscritesur 
les  refsistres  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue 
de  faire  la  visite  des  terrams  desséchés,  défri- 
chés et  améliorés,  et  d'en  dresser  procès  -ver- 
bal, dont  elle  fera  passer  une  expédition  au 
directoire  de  son  district,  qui  en  tiendra  aussi 
registre.  A  la  première  réquisition  du  décla- 
rant, le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera, 
sans  frais,  une  copie  visée  des  membres  du 
directoire.  » 
Atin  (fiie  la  municipalité  puisst*  être  régulière- 
ment et  utilement  avertie  des  travaux  entrepris, 
il  est   nécesFsaire  de  faire,  à  son  secrétariat,  la 
déclaration  prescrite   avant   que   les  ouvrages 
soient  commencés,  afia  qu'elle  puisse  constater 
l'état  dtt  terrain. 


Cette  déclaration  détaillée  des  terrains  à  défri- 
cher, dessécher  ou  planter,  servira  d'époque  pour 
l'exception,  au  taux  de  la  contribution,  qui  da^- 
tera  du  premier  janvier  suivant. 

Les  officiers  municipaux  enregistreront  les  dé- 
clarations, et  nommeront  parmi  eux  des  com- 
missaires pour  faire  la  visite  de  ces  terrains,  et 
en  dresser  un  procès-verbal  qui  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  municipalité,  et  dont 
il  sera  envoyé  une  expédition  au  directoire 
du  district  qui  en  tiendra  aussi  registre» 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivré  sratig 
par  le  greffier  et  visée  des  membres  du  direc* 
toire,  servira  de  titre  au  déclarant. 

L'article  13  porte  :  «  Que  les  terrains  précédera- 
«  ment  desséchés,  et  qui,  conformément  à  l'édit 
«  de  1764  et  autres  sur  les  défrichements  et  des* 
«  sèchements,  jouissaient  de  l'exemption  d'impôt, 
«  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent* 
«  mesure  d'ordonnance,  jusqu'au  temps  où 
«  l'exemption  d'impôt  devait  cesser.  » 

11  n'y  a  donc  que  les  propriétés,  pour  lesquelles 
on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  Pédit  de 
1764  et  autres  sur  les  défrichements  et  dessèche- 
ments, qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de  n'être 
cotisées  annuellement  qu'à  raison  d'un  sol  par 
arpent,  mesure  d'ordonnance,  mais  seulement 
pendant  le  temps  qu'elles  devaient  éire  exemptes 
de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l'on  a  mal  à  pro- 
pos considér(^,  pour  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  celle  de  1790,  comme  des 
privilèges  abolis  avec  tous  les  autres,  l'exemp- 
tion d'impôt  accordée  pour  un  temps  limité  aux 
terrains  qui  en  jouissent  sur  la  foi  des  lois  rela- 
tives aux  dessèchements  et  défrichements.  Cet 
encouragement  donné  aux  travaux  utiles  étant 
une  convention  faite  avec  les  personnes  qui,  en 
les  exécutant,  ont  bien  servi  leur  patrie,  on 
doit  la  respecter,  et  non  pas  la  regarder  comme 
un  privilège  aboli  ;  et  ce  n'est  que  parce  que,  à 
la  taille,  à  ses  accessoires,  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes,  l'on  réunit,  dans  la  contribution  fon- 
cière, des  parties  de  gabelles,  droits  sur  les  cuirs, 
les  amidons,  les  fers,  etc.,  droit  que  payaient  les 
propriétaires  des  terrains  défriches  et  desséchés, 
qoe  l'Assemblée  a  cru  juste  de  taxer  à  un  sol 
par  an,  jusqu'au  temps  où  expirerait  leur  exemp- 
tion, chacun  de  ces  arpents  améliorés. 

Ainsi,  les  parlieuliers  qui  ont  été  imposés  pour 
ces  objets  en  1789  et  1790,  lorsqu'ils  devaient 
jouir  de  l'exemption  totale  de  contribution,  con- 
formément aux  lois  sur  les  dessèchements  et  dé- 
frichements, peuvent  demander  aux  corps  admi- 
nistratifs la  décharge  de  leur  cotisation  pour  ces 
biens,  et  le  remboursement  des  i:oiumes  qu'ils 
auraient  déjà  payées;  et  les  assemblées  adminis- 
tratives ordonneront  ces  décharges  et  rembour- 
sements. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  jouisse, 
au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi,  de  la  non-aug- 
mentation de  contribution  foncière,  il  est  dit  par 
l'article  14  :  «  Que  sur  chaque  rôle  de  la  contribu- 
«  tion  fon<;ière,  à  Particle  de  chacune  des  pro- 
«  priétés  qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers 
«  avantages  donnés  pour  l'encouragement  de 
«  l'agriculture,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où 
«  ces  biens  doivent  cesser  d'en  jouir.  » 

Ainsi,  en  notant  soigneusement,  chaque  année, 
à  l'article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque 
immunité,  l'époque  a  laquelle  cet  avantage  doit 
cesser,  il  ne  sera  point  possible  de  l'étendre  au 
delà,  et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  entre  le 
contribuable  et  les  oOiciers  municipaux. 
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Lorsque  Je  temps  fixé  pour  ces  modérations  de 
contribution  sera  expiré,  les  biens  qui  en  auront 
joui  seront  ensuite  évalués  et  cotisés  d'après  les 
mêmes  règles,  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  autres  biens  de  la  communauté  qui  sont  de- 
puis longtemps  en  valeur. 

La  présente  instruction  n'embrassera  pas  les 
litres  4  et  5  du  décret,  qui  traitent,  Tun  des  dé- 
charges et  modérations,  l'autre  de  la  perception 
et  du  recouvrement,  parce  que  ces  dispositions 
ne  sont  pas  d'une  exécution  prochaine,  et  que 
J'Aseemblée  nationale  se  propose  d'y  donner  les 
développements  nécessaires  lorsqu'elle  aura  statué 
sur  toutes  celles  qui  doivent  compl«^ter  le  travail 
de  la  contribution  foncière  de  1791.  C'est  lors- 
qu'elle aura  pu  en  décréter  la  somme,  et  la  ré- 
partir entre  les  départements,  qu'elle  achèvera 
cet  ouvrage;  le  terme  n'en  est  pas  éloigné,  puis- 
qu'elle s'occupe  avec  assiduité  à  déterminer  le 
moniani  et  la  distribution  des  dépenses  publiques, 
les  naoyens  de  liquidation  pour  ia  dette,  et  à  dé- 
terminer aussi  les  divers  genres  de  contributions 
et  de  droits,  qui  doivent  concourir  avec  la  con- 
tribulion  foncière  à  nietire  le  Trésor  public  en 
état  d'acquitter  les  dépenses. 

Le  peuple,  instruit  de  ses  principes  de  justice 
et  d'économie,  attendra  donc  ces  déterminations 
avec  confiance,  et  sera  convaincu  que,  si  l'état 
embarrassé  des  finances  publiques,  fruit  de  Tan- 
cien  gouvernement,  nécessite  encore  pour  quel- 
ques années  des  contributions  fortes,  elles  seront 
exactement  proportionnées  aux  besoins  indispen- 
sables, elles  seront  moindres  dans  leur  ensemble, 
que  les  années  précédentes;  que,  surtout,  lescof- 
Iribuables  qui  ne  jouissaient  d'aucun  privilège, 
éprouveront  une  diminution  effective,  et  qu'enfin, 
soulagés  sur  la  somme  des  contributions,  ils  Je 
eeroni  encore  par  le  régime  plus  doux  et  mieux 
combiné  de  celles  qui  seront  nécessaires. 

L'article  21  du  titre  II  du  décret  porte  :  «  Que 
«  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
■  tricl  surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
«  grande  activité,  les  opérations  ci-dessus  pres- 


«  crites  aux  municipalités.  »  Ces  dernières  s'y 
porteront  sûrement  avec  zèle  ;  et  si  quelques  expli- 
cations leur  sont  nécessaires,  c'est  aux  corps  ad- 
ministratifs à  les  leur  donner,  sauf  aux  admistra- 
tlonsde  département,  s'il  survenait  des  questions 
embarrassantes,  à  s'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
corps  administratifs  auront  encore  un  travail  ioi- 
portant,  qui  les  concerne  particulièrement,  et 
qu'ils  doivent  préparer,  celui  de  la  répartition  ; 
savoir,  pour  les  aaministralions  de  départeoient 
entre  les  districts,  et  pour  les  administrations  de 
district  entre  les  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement :  elles  doivent  chacune  recueillir  les  lu- 
mières nécessaires  pour  l'opérer,  aussitôt  que 
leur  portion  contributive  leur  sera  assignée;  et 
quoique  la  somme  n'en  soit  pas  encore  connue, 
elles  peuvent  en  prendre  une  fictive,  celle  de 
leurs  vingtièmes,  par  exemple,  et  opérer  sur  cette 
somme  supposée,  à  laquelle  elles  n'auront  plus 
qu^à  substituer  les  sommes  effectives.  Ainsi,  i'ou- 
vrafre  bien  préparé  se  teriuinera  promptemeat,  et 
la  France  recueillera,  dès  la  première  année  de 
sa  Constitution  nouvelle,  le  fruit  heureux  des  lois 
sages  qui,  confiant  aux  mandataires  du  peuple 
l'opération  importante  de  l'assiette  et  de  la  répar- 
tition des  contributions  publiques,  assureront  de 
plus  en  plus  la  liberté  qu'il  a  conquise  par  ses 
lumières  et  son  courage. 

DÉCRET  du  23  novembre  1790. 

L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
et  les  modèles  qui  y  sont  mentionnés  et  annexés, 
et  décrète  qu'il  seront  suivis  et  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  comme  le  décret  des  20,  22 
et  23  novembre  présent  mois. 

Signé  :  Alexandre  de  Làmeth,  président. 

Salicetti,  Poulain  de  Boutancourt,  J.  L.  H.  Gorol- 
1er,  Poignet,  Gobel,  évêque  de  Lydda,  Gastel- 
la  net,  secrétaires.  »« 
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I. 


Aujourd*hui  mil  $ept  cent  quatre-vingt-dix,   Nous,   officiers  municipaux 

de  la  communauté  d  ,  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances  de  la 

municipalité  : 

Après  la  lecture  qui  nous  a  été  faite,  par  le  secrétaire-greffier,  de  l"* article  i*'  du  titre 
du  décret  de  V Assemblée  nationale,  du  ,  accepté  par  le  roi  le 

novembre  suivant,  lequel  article  porte  :  Qu'aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  décret,  et 
sans  attendre  le  mandement  du  directoire  de  district,  elles  formeront  un  état  indicatif  du  uom 
des  différentes  divisions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'existantes,  ou  de  celles  qu'elles 
détermineront,  s'il  n'en  existait  pas  déjà  ;  et  que  ces  divisions  s'appelleront  sections,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Pour  nous  conformer  au  susdit  article,  et  diaprés  les  connaissances  que  nous  avons  de  la  consis' 
tance  du  territoire  de  notre  communauté,  avons  divisé  ce  territoire  en  sections,  dont  la  première 
est  connue  sous  le  nom  de  la  section  d 

La  deuxième,  sous  celui  de  la  section  d 

La  troisième^  sous  celui  de  la  section  d 


Et  pour  que  cette  division  ne  puisse  être  exposée  à  des  variations  qui  apporteraient  la  confusion 
dans  les  opérations  dont  elle  doit  être  la  base,  nous  déclarons^  par  la  présente  délibération,  que  : 

La  première  section,  dite  du  ,  est  la  portion  du  territoire  de  notre 

communauté,  qui  est  limitée  (1),  savoir  :  au  levant,  par  ,  au  nord^ 

par  ,  au  couchant^  par  et  au  midi,  par  ; 

La  deuxième  section^  dite  du  ,  est  la  portion  du  territoire  de  notre 

communauté,  qui  est  limitée,  savoir  : 


Et  sera  une  expédition  de  la  présente  délibération  inscrite  sur  les  registres  de  la  municipalité^ 
envoyée  sans  délai  par  le  procureur  de  la  commune  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district,  et  une  copie  d*icelle  affichée  à  la  porte  du  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  municipalité 
et  de  Véglise  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des  propriétaires  et  habitants  de  cette  communauté  ne 
puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance. 


Fait  à 


.le 


mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 


Et  ont   signé  : 


(1)  Ces  limiles  doivent  être  prises  dans  les  signes  les  moins  sajets  à  variation,  comme  leseonfins  d*aneeoinmo- 
Luté  voisine,  le  eonrs  d'ane  rivière,  d'an  mitseaii,  ane  rue,  qb  ebf    ' 


naute 


ebeniii,  un  bois,  etc. 
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CONTRIBUTION  TONCIÊRE 


ÉTAT  DE  SECTIOS. 




DËSICriATlO» 

— ~ 

— . 

COLONNE 

a 

NOMS.  fnOPBSSIOKS 

i»  Il  iiiura  et  de  la  coDteniniii 

ponr  Indiquer  Ici 

is| 

i»  cbiqae  lumtro  d*  prapriélè 

MDUUOII 

eooiprïi 

lei  aatat 

s'I 

DHIO» 

diDI  U  tecUoD. 

naliirc 

1 

proprlélaire». 

dg 
ehiiiiie  propriété. 



— 

lAilêfthm  MtfMtKit        AkOlItn  PMUtBNtAtllMili         lli  IMMMM  Iffttl  718 


III. 


COMMUNAUTÉ 

d 

SECTION 


demeurant  à 


Je  soussigné  (1),  proffriétaire  dans  la  communauté  d 

déclare  que  possède,  sur  le  territoire  de  ladite  communauté^  dans  la 

section  de  un  de  la  contenance  d 

l      quel 


DÉCLARATION 

d'une 
COMMUNAUTÉ. 


COMMUNAUTÉ 


SECTION 


Nous  soussignés,   officiers  municipaux  de  la  corHmithe  d 

Propriétaire  dans    son  territoire  ^    déclarons  que   ladli»  côfnfnkifie   y   possède^    duHs    là    section 
d                                      un  de  la  contenance  (2)  de 

l      quel 


(1)  Le  blanc  laissé  après  lo  mot  soussigné,  servira  à  remplir  ie  nom  dû  prot>riétairo  déclarant  lui-même,    on 
celui  de  son  fermier,  régisseur,  ou  fondé  de  procuration,  déclarant  pour  lui. 
Exprimer  si  le  propriétaire  fait  valoir  ou  oeeupe  par  lui-même»  on  s'il  a  affermé  Telnet  déelaré. 
Si  le  déclarant  possède  dans   la    même  section  diverses  propriétés  «   il    les  dislinfuera  dans   sa  dédaration 


par  1%  J%  etc. 
Yoyes  les  notes  ci-dessus. 
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IV. 


COMMUNAUTÉ 
d 


SECTION 


Je^  soussigné,  procureur  de  la  communauté  de 

déclare^  au  nom  de  MM.  les  adminutrateurs  du  district  de  ,  que  la  nation 

possède  sur  le  territoire  de  ladite  communauté,   dans  la  section  d 
un  de  la  contenance  (1)  d  l      quel 


V. 


COMMUNAUTÉ 
d 

SECTION 


L  demeurant  à 

Ce  propriétaire  n'ayant  point  Toarni  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  4  du 
décret  de  FAssemblée  nationale,  du  1790»  accepté  par  le  roi»  Nous, 

oflQciers  municipaux  et  commisBaires-adjoints»  ayons  arrêté  que  1     dit 
sera  compris  sous  le  n*»  dans  l'état  de  la  section  [du  pour 

dont  noua  avons  évalué  la  contenance  (2)  à  et  que  1     dit 

Fait  et  délibéré  à  ce 


|1)  La  déclaration  de  la  contenanco  de  chaque  propriôlô  sera  faite,  en  se  servant  des  mesures  locales,  quels  que 
soient  leur  étendue  et  leurs  noms,  tels  qu'arpents,  journaux,  acros,  mines,  etc.,  etc.,  etc.  L'on  ne  sera  obligé  de 
86  servir  de  l'aipent,  mesure  d'ordonnance,  que  pour  les  terrains  qui  devront  jouir  des  exceptions  détaillées  an 
titre  m  do  décret. 

Si  la  nation  possède  dans  la  même  section  divers  articles  de  propriété,  le  procureur  de  la  commune  lee  dis- 
tinfuera  dans  sa  déclaration  par  1%  2*,  etc. 

^)  La  déclaration  de  la  contenance  de  chaque  propriété  sera  faite,  en  se  servant  des  mesures  locales  «  quels 
'^  soient  leur  étendue  et  leurs  noms,  tels  qu'arpentf,  journaux,  acres,  mines,  etc.,  ete.,  etc.   L'on  ne  aéra 
fé  de  se  servir  de  l'arpent,  mesore  d'ordonnanee,  qne  ponr  les  terrains  qni  devront  jouir  des  tumftiotm  dé» 
Jées^  an  titre  m  du  décret  _^_ 


AHCaiVSS  PAftLKMENTAIRBS. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE 
ÉTAT  DE  SECTION. 


HUNICIPAUTÉ 
de    LoQ^aruo. 


COLOTiriE 

reserYÉo 

poar  iDdiqner  \c» 

innuiioas 

lui  snivieadruDl 

dans 

les   dotui 

dei  (iropriiiiairea 

pendinl 

l'uDée  1791. 

Il 

1    ^ 
1 

SOMS,  PFIOFESSIO:«S 

dea 
propriétolres. 

DÉSIGNATION 

ie  la  naiare  et  de  l>  Mnicniiice 

dccbiqua  Dnmèro  de  propriiitA 

compris 

dans  la  leclioa. 

1^ 

il 

fiatare 

de 

chaîne  proprl*1d. 

f.onleaance. 

KM. 

Modèle  d'oa    arlLcli  U 
l'élil   de  section,  ap 
le  icrdloire  de  eba^ 

Le  liar  Barbitr  ( 

1  qu'il    devra  ae  iro 
es  le  trauspon  dea 

M. 

Dver  liEnri  dans 
Dmml9s9ir*«  lur 

-.,. 

Le  min*  article  >e  ti 
prléuif'e. 

te  .rf«r  Bart^^r  (hieph- 

M. 

De  11  tontenanw  (1) 

dlmi!'q"î'Xi[enr 
■  ■rrermes  ifierr,. 
U  Plane  te. 

,.,. 

U  même  initie    M   I 
l'driluilioD  du  re?e 

tommiaiiirea-idjaiii 

Le  iif\r  BtriiirfJiiMai- 
ff«a(uù),  nouire,  de- 
meuraol  i  Auber.ilU. 

entera    «foré,  ainsi 
u  ttlle  par  les  meiti 

Pri. 

qn'll   auil,  ipria 
mmilelpaui  et 

"'di'déutî'enlBM 
dïmitJîeîïS^alenr 
lanerm*.  **•■«■« 
la  Pleiie*e.  lur  1« 
pied  de   10  lirres 
rirpenl. 

Î5   liT. 

{\)  Li  déelanliDn  da  U  rnnieninrn  i[e  'liiqut  propiivli  «en  fille,  en  le  lanaot  des  mesure!  IociIps,  i|neli  que  loieul  Isnr 
eiendue  et  lenn  oobi,  lela  qn'irpeiiK,  laarDini,  airci.  BiBei.  sic,  etc.,  eie.  L'aa  as  i«rt  oblin  de  le   terrlr  ds  l'irpeni, 
nieiuH  d'ordonmiiui,  qu  pour  lai  leriaii»  qui  demnl  javit  dei  eicepUoDi  déUlUCea  «■  Dira  UT  dn  àitnx. 

(i)  Vare>UBOM«-d«Mu. 

TM 
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VII. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


ANNÉE   1791. 


MUNlGlPilLITË 


MATRICE  de  rôle  pour  la  contribution  foncière,  rédigée  et  arrêiee  par 
les  officiers  municipaux  d  soussignés,  en  exécution  du 

mandement  délivré  par  MM.  les  adminisiratswi  du  çlistrict,  le 

1790,  pour  fixer  la  somme  à  supporter  en  1791,  sur  le  territoire 
de  notre  communauté. 


DISTRICT 


NOMS,    PROFESSION^ 
et 

DIMIORBII 

des 
propriéUir^f. 


wr"»^""-i^ 


INMCATION 

1*  Df  li  seeiion  ; 

S*   Do  nwtUrç   de  chaqoe  irtiele  de  proprUté, 

compris  dans  l'état  de  section  ; 
3*   De  l^(T»lqitiQB  da  revewu  de  cbaean  4q  (^ 


TOTAL 
des 

ÉTALUATIOia, 


GONTRttUnON 

rOMClÉM. 


lAwnWM  mUomi«.I     amuuvm  MumuifTiOiii      mMfêaknimi  T|9 


RÉCAPITULATION. 


1"  Page> 
2*  Page. 
3«  Page. 


N<ms^  officiers  municipaux  de  la 
opons  arrêté  le  total  des  évaluations  de  revenus   comprises  dans  la  présente  matrice  de  rôle^  4 
la  somme  de 

Et  après  avoir  comparé  au  susdit  total  des  évaluations  de  revenus^  le  montant  de  la  somma 
assignée  à  notre  communauté^  par  le  mandement  de  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district f  pour  sa  contribution  foncière  de  1791,  laquelle  est  de 

avons  reconnu  que  ladite  contribution  revenait  à  sous  denier    pour  lêwe 

du  total  des  évaluations,  diaprés  laquelle  proportion^  la  quote-part   de  chaque  contribuable  devra 
ttre  établie. 


Fait   à  ce 


■'.^  ■•  ••- 


r#o 
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VIII. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE 


d 

DÉPARTEMENT 

d 

DISTRICT 

d 

MUNiaPALITÉ 

ROLE  des  sommes  qui  doivent  être  payées  en  Vannée  1791,  pour  la 
contribution  foncière,  par  tous  les  propriétaires,  possesseurs  et  mu- 
fruitiers  de  domaines,  terres,  prés,  bois  de  haute^futaie,  bois  taUlis, 
vignes,  pacages,  étangs,  moulins,  forges,  fourneaux,  maisons,  et  géné- 
ralement tous  autres  biens-fonds  situés  dans  l'étendue  de  la  munici- 
palité d  sans  aucune  exception,  et  de  quelque 
nature  qu*ils  soient. 


Savoir  : 


NOMS,  PROFESSIONS  ET  DEMEURES 


des 


PROPHUTAinSS,    POSSESSEURS    ET    CSCFRCITIEns. 


Art.  !•'. 


M 

demearant  à 
poar  on  revena  de 
payera  la  somme  de 


M 

demearant  i 
poar  on  refena  de 
payera  la  somme  de 


M 

demearant  i 
poar  an  refeno  de 
payera  la  somme  de 


M 
demearant  k 
poar  an  reftna  de 
payera  la  somme  de 


M 
demeurant  i 
pour  an  reyeau  de 
payera  la  somme  de 

M 

demearant  i 
poar  an  refena  de 
payera  la  somme  de 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


COLONNE 

réservée  poor  impositions 

locales, 

réparties  an  mare  la  livre  de  la 

contribution  foncière. 


Cl. 


Art.  ± 


Cl. 


Art.  3 


Art.  4. 


Cl. 


Art.  5. 


Cl. 


Art.  6. 


Cl, 


1 
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Vu  par  Nous^  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  département    d  le  rôle  de  la  contribution  foncière 

de  la  municipalité  d  pour  Vannée  1791,  après  avoir  procédé  à  la  vérification 

dudit  rôUy  en   avons  arrêté  et   arrêtons  le  montant^  à  la  somme  totale  de 
égale  à  celle  fixée  par  le  mandement   par  nous  expédié    et  adressé  à  ladite   municipalité  ;  pour 
le  recouvrement    du  présent    rôle^  être  fait,  et  le  montant    d'icelui    vei'sé    en     totalité^   par    le 
percepteur  chargé  dudit  rôle^    entre  les  mains  du  receveur^trésorier  du  district  d 
dont  dépend    ladite  municipalité  y  dans    les  termes  prescrits. 

Enjoignons  à  tous  les  propriétaires  possesseurs  et  usufruitiers,  leurs  représentants  ou  ayants- 
cause,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  à  tous  fermiers^  locataires,  régisseurs  et  administrateurs 
des  biens  cotisés  au  présent  rôle,  d'acquitter  les  sommes  y  contenues  entre  les  mains  dudit 
percepteur,  dans  les  termes  prescrits,  sous  peine  d'y  être   contraints. 

Fait  et  arrêté  par  Nous 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  NOVEMBRE  1790. 

EXTBAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  du  con- 
seil général  de  la  Commune  de  Paris  (relatif  à 
Vélévalion  de  M.  Duport-Duterire  au  minis- 
tère  de  la  justice,) 

Du  mardi  23  novembre  1790. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice  et 
garde  des  sceaux  de  l'Etat,  a  été  introduit.  Il  est 
entré  au  milieu  des  applaudissements.  Parvenu 
sur  Testrade  au-devant  de  M.  le  maire,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  ne  peux  assez  exprimer  ma  sen- 
»  sibilitô  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me 
«  témoigner  mes  camarades,  mes  chers  collègues, 
«  vous  tous  que  je  suis  si  fâché  de  quitter. 

<<  J'ai  accepté  la  place  à  laquelle  j^ai  été  élevé 
»  pour  ne  pas  donner  le  mauvais  exemple  que 
c  l'homme  honoré  plusieurs  fois  de  la  confiance 
0  de  ses  concitoyens,  se  crût  au-dessous  de  la  con- 
«(  fiance  des  rois. 

«  Je  viens  (a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  en  dé- 
u  posant  Vécharpe  de  substitut-adjoint  de  procu- 
«  reur  de  la  Commune)  déposer  au  milieu  devons 
«  cette  marque  honorable  des  fonctions  que  la 
«  Commune  m'avait  confiées.  Elle  passera  dans 
«  des  mains  qui  en  seront  plus  dignes. 

c  Pardonnez^  Messieurs,  le  trouble  où  je  me 
«  trouve  ;  je  voulais  vous  apporter,  vous  présenter 
«  un  discours  qui  vous  exprimât  dignement  tous 
«  mes  sentiments.  Mais,  Messieurs,  ce  désir  a  cédé 
«<  à  mon  empressement.  Je  vous  demande  au  nom 
«  du  roi,  je  vous  demande  au  nom  de  la  patrie^ 
«  le  concours  entre  le  roi,  ses  ministres,  des  mi- 
«  Distres  désignés  par  le  peuple  et  la  Commune  de 
«  Paris. 

«  Messieurs,  a  dit  encore  M»  Duport,  j*ai  d'autres 
«  devoirs  à  remplir,  ils  sont  de  la  plus  haute  im- 
c  portance;  je  dois  vous  informer  que,  la  veille 
«  de  mon  éiévaiiun  au  ministère,  j'ai  signé  la 
«  lettre  à  MM.  les  administrateurs  provisoires, 
«  pour  les  inviter  à  rendre  leurs  comptes.  Je 
«  m'honore  d'être  le  première  donner  l'exemple 
«  de  la  responsabilité.  Je  me  reposerai  sur  un  de 
«  mes  collègues  du  soio  de  vous  présenter  ceux 
c  qui  me  c-oocerneui,  et  j'espère  que  mou  udmi- 
«  iiistrùtiun  provisoire  sera  pour  vous  un  garant 
«  assuré  de  celle  à  laquelle  je  suis  appelé.  » 

Des  applaudissements  unanimes  et  plusieurs 
fois  répétés  ont  exprimé,  de  la  manière  la  plus 
flatteube.  les  seniimeitts  et  la  sensibilité  de  toute 
rassemblée. 

M.  le  maire  les  a  plus  particulièrement  exprimés 
dans  uu  discours  qui  a  été  entendu  avec  la  plus 
douce  et  la  plus  vive  émotion.  D'une  voix  una- 
nime, le  conseil  général  en  a  ordonné  riusertion 
dans  le  procès-Yerbal. 

«  Monsieur,  a  dit  M.  le  maire  : 

«  Je  m'applaudis  d'être  aujourd'hui  auprès  de 
c  vous  l'organe  de  la  Commune.  Je  puis  d  autant 
c  mieux  exposer  ses  sentiments  que  je  sais  com- 
«  bien  ils  sont  fondés.  J'ai  administre  avec  vous; 
«  je  connais  vos  lumières,  votre  intégrité  et  votre 
«  patriotisme.  Ces  vei  lus  vousavaientfait  l'homme 
«  du  peuple  ;  ces  mêmes  vertus  vous  font  l'homme 
«  de  la  loi  et  du  roi.  Celui  qui,  dans  une  grande 
«  ville,  veillait  à  Tintôrôt  de  la  Commune,  va 
«  présider  dans  un  ^rand  royaume^  au  maintien 
•  de  la  joBtice;  mui  la  Commune  ne  tous  a  pas 


«  perdu.  Tandis  que  le  roi  sera  béni  dans  son 
'(  choix,  vous  ferez  connaître  au  monarque,  et 
«  cette  commune  qui  vous  avait  choisi,  et  ce  peu- 
«  pie  toujours  bon,  mais  qui  sera  meilleur,  parce 
'(  qu'il  est  libre.  Vous  allez  devenir  le  moyen  de 
«  la  confiance,  le  lien  de  la  paix  et  du  bonheur, 
c  Vous  êtes  un  des  enfants  de  la  Constitution  ;  le 
«  roi,  en  vous  adoptant,  a  montré  qu'il  en  est  le 
«  soutien  et  le  père  ;  il  consacre  les  bases  de  la 
«  Constitution,  en  appelant  aux  dignités  les  vertus 
«  et  les  talents;  il  défendra  la  Constitution,  puis- 
c  qu'il  appelle  auprès  de  lui  un  ami  de  la  li- 
«  berté.  » 

M.  Cahier,  premier  substitut  adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  et  collègue  de  M.  Duport, 
a  demandé  la  permission  de  joindre  l'u^presrrion 
de  ses  sentiments  aux  suffrages  de  toute  TAssem- 
blée.  11  les  avait  consignés  dans  un  discours  éner- 
gique, digne  tout  à  la  fois  de  son  l'atrioiisme,  du 
patriotisme  de  son  collègue,  de  l'estime  et  de  la 
confiance  que  la  Commune  leur  a  voués. 

u  Messieurs^  a  dit  M.  Cahier  : 

«  Je  suis  Français  et  libre.  Je  sais  ce  qu'est  un 
«  ministre;  je  sais  que,  sous  le  règne  des  lois, 
«  des  changements  dans  le  ministère  n«>  sont  point 
«  des  événements. 

«  Mais,  lorsque  dans  la  situation  la  plus  pénible, 
«  entre  le  passé  qui  se  prolonge  et  l'avenir  qui  se 
»  dérobe  à  nos  empressements,  je  vois  M.  Duport 
«  appelé  au  ministère,  je  dis  que  c'est  un  grand 
"  événement. 

«  M.  Duport  est  fils  d'un  homme  dont  le  cœur 
«  fut  libre  sous  le  joug  du  despotisme:  et  les 
«  premières  leçons  qu'il  reçut,  furent  celles  de  la 
«  liberté. 

«  C'était  le  temps  où  la  carrière  du  barreau  of- 
«  frait  quelques  ressources  à  ceux  qui,  nés  sans 
«  aïeux  ou  sans  richesses,  joignaient  des  talents 
«  et  de  la  vertu  à  l'amour  de  la  gloire  et  de  la 
«  liberté;  M.  Duport  se  fit  avocat. 

«  Rappelez-vous,  Messieurs,  ces  premiers  mo- 
«  meuts  où  l'autorité  royale,  encore  absolue, 
«  nous  permit  de  former  des  Etats  généraux. 
«  M.  Duport  reçut  le  titre  iï électeur.  On  ne  ie 
«  comprit  point  au  nombre  des  représentants 
«  de  la  nation,  et  il  méritait  d'y  être.  Ceux  qui 
«  s'enaffligèreutalorsduiveut  s  en  réjouir  aujour- 
«  d'hui. 

«  Dans  les  agitations  produites  par  la  naissance 
«  de  la  liberté,  M.  Duport  ne  fut  point  séparé  de 
«  sa  section,  celle  de  l'Oraioire.  Interrogez  ceux 
«  qui  partagèrent  avec  lui  les  fatigues  des  pre- 
«  miers  mois,  et  tous  attesteront  son  patriotisme, 
«  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 

«  Enfin,  arriva  celte  époque  où  lestro^  cents 
«  représ,  niants  de  la  Commune  voulaient  organi- 
«  ser  une  municipalité  provisoire.  Le  départe- 
«  ment  de  police  était  chargé  du  maintien  de 
«  l'ordre  public;  et  ce  département  devait  avoir 
«  un  chef  particulier,  sous  la  surveillance  du  chef 
«  général. 

«  Dans  une  place  où  tous  les  devoirs  condoi- 
«  sent  nécessairement  à  des  mesures  réprimantes, 
a  il  fallait  un  homme  qui  sût  concilier  l'amour 
«  de  l'ordre  avec  le  respect  religieux  dû  à  la  li- 
«  berté  individuelle,  un  homme  dont  les  incli- 
«  nations  fussent  souvent  eti  opposition  avec  ses 
«  devoirs.  M.  Duport  fut  élu  lieutenant  de  maire. 

«  Vous  savez,  Measieurs,  comment  il  a  rempli 
«  cette  importante  magistrature.  La  police,  jadis 
«  si  redoutable  et  si  odieuse,  devint  sous  lui  une 
«  autorité  paternelle  et  tutélaire.  il  eut  d'aiileara 
«  l'art  si  difQdle  de  bien  juger  les  circonstances 
«  et  de  toojonrs  distinguer  ce  qu'il  était  poiwiMe 
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t  de  faire,  de  ce  qu'il  ei^t  ^'té  impradent  de  ten- 

■  ter.  C'est  qn  lénioiffDiiuij  éclaUnt  de  satiBfac' 
«  lion   qu'il  a  regu  de   fa  comrnunr-,   jorsqu'erj 

■  l'sâapciaQt  <tii  qiinistërti  public,  <|ui  lui  appar- 
•■  limit,  elli!  l'a8|)éciulerDBat  chargé  de  défendra 
a  Bei>  iQlËrëts  (it  ses  droits. 

"  Tul  est  meii  anciua  collègue,  tel  est  moq 
"  honorable  ami  et  celui  de  tous  ks  gens  de 
"  bleu  :  et  voïiï  riiomnie  que  le  roi  Tient  d'ap- 

•  peler  k  luil 

•  Il  tsl  né  daoB  cctto  classe,  qu'autrefois  oq 

•  nommait  insolemiaeiil  le  peuple;  et  lu  roi  le 
«  dériare  le  premier  de  ses  ministres  I 

•  Il  chi^ril la  liberté;  il  a  re(;u  vos  exemples; 

>  il  est  nourri  de  vos  principes;  il  a  juré  de  vi- 
"  vre  et  de  mourir  pour  le  inainlien  de  la  C  ins- 
«  litulion;  et  le  roi  lui  doane  la  première  place 
•I  dans  ses  conseils  I 

-  Je  le  répèle;  c'est  un  grand  événement.  C'est 
•■  en  quelque  sorte,  le  complëment  de  la  Révolu- 
«  tion. 

"  Il  est  donc  vrai  que  le  roi  (1)  veut  défendre, 
-  et  maintenir  la  libené  conslilutionnelle,  dont  le 
u  vœu  général,  d'accord  avec  le  sien,  a  fixé  les 

■  princijies. 

"  Il  est  donc  vrai  que  le  roi...  veut  s'associer 
»  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  ma- 

•  oiltsle  h  l'i'X^cutioa  et  à  la  réussite  de  tout  ce 

■  que  l'Assemblée  nationale  a  concerté  pour  l'a- 

■  vaiitage  de  la  France  (2) 

'  Il  est  donc  vrai...  qu'il  veut  babituer  son 

•  iils  a  être  heureux  du  nonheur  des  Français; 
"  et  ù  reronnaltre  toujours,  malgré  le  langaiçe 
«  des  flatteurs,  qu'une  sage  Conslttuiïjp  le  pré- 
"  servera  des  dangers  de  l'uiexpérience  ;  et  qii  une 

■  juste  liberté  ajoutera  un  nouveau  prix  aux  si-n- 
<■  ttmenis  d'amour  et  de  tldélilé  des  mocais  pour 
«  leur  roi  (3). 

•  Ont,  Messieurs;  je  vois  s'accomplir  aujour- 
'  d'hni  ces  promesses  prononcées  le  4  février 
"dernier,  duu   ton  si   louchant  au  milieu  de 

■  l'Assemblée  nationale;  et,  si  l'intervalle  qui 
"  sépare  ces  deux  belles  époques  a  été  long  et 

■  douloureux,  l&utiouB  de  l'tuacer  de  noire  mé- 
<  moire^  ou  bien  n'eu  accusons  que  la  fiilalilé 
«  des  circonstances.  Qu»  ce  jour  soli  ])uur  nous 

•  l'aurore  de  la  félicité  publique.  Bénissons  le 
X  ciel  de  nous  avoir  donné  un  rui  citoyen;  eii- 
»  cuurageons  ceux  dont  la  sulutalre  et  vraiment 

•  palriolique  Influence  a  déterminé  le  choix  d'un 

>  ministre  populaire. 

«  Vivons  tous  désormais  dans  l'union,  la  paix, 
"  l'espérance,  et,  si  quelque  sollicitude  vient  en- 
<i  core  altérer  notre  repos,  disons-nous  à  nuus- 
X  mêmes,  disuns  ù  tout  ce  qui  nnus  enviroqne  : 
"  queres(e-t-il  ii  craïudre?  L'UuuuE  du  peuple 

"  LST  PRÉS  UU  HUI. 

"  Messieurs,  je  hais,  je  crains  trop  les  idoles, 

•  pour  en  offrir  à  vos  adorations. 

«  Sans  doute,  M.  Duport  s'immole  au  salut 
«  public.  Ses  goùis,  ^a  tranquillité,  sou  bon- 
'  licur,  tout  e^t  sacrilié.  Car  un  homme  ver- 
'  tueux  ,  un  homme  d'uo  caractère  m&le  et 
•■  d  une  austérité  de  mmurs  digne  des  premières 

■  âges,  ne  s'abaisse  point  jusqu'aux  jouissances 
'  de  l'orgueil  ou  de  la  vanité.  J'admire  son  dé- 

•  voijmt^ot     et  n'en  suis  point  ëtunné.  Il  est 

•  citoyen;  il  ^e  doit  à  sa  patrie,  et  il  respecte 
>  ses  devoirs.  Le  prix  de  sou  sacrifice  est  dans 


•t  la  joie  publique.  Je  ne  propose  point  de  lo) 
"  voter  des  remiTciemenla. 
■  Uais,  Messieurs,  c'est  du  milieu  de  vous  que 

■  le  roi  l'appelle  à  lui  ;  c'est  votre  confiance  qui 

I  a  déterminé  la  sienne;  c'e^t  le  choix  de  la 
«  Gummunn  du  Taris,  que  le  roi  couronne  :  vour 
«  driez-vous  que  le  roi  ignorSt  combien  vous 
<i  êtes  touchés  du  témoignage  d'estime  qu'il  voua 

II  lionne? 

•■  Je  demande  qu'au  moment  où  la  députation, 

>  que  vous  avei  résolu  d'envoyer  au  rot,  pour 

■  lui  présenter  les  hommages  du  profond  et  res? 

•  pectueux  attachement  de  la  Commune  de  Paris, 
u  sera  admise  k  son  audii;acc,  M.  le  maire 
"  exprime  de  la  manière  la  plus  énergique  la 

•  satisfaction  que  la  Commune  entière  a  ressen- 
u  lie,  en  apprenant  le  choix  que  le  roi  a  fait  de 
•I  la  personne  de  îjl.  Dupurl,  substitut-adjoint  du 
X  procureur  de  la  Commune,  pour  ministre  de 
•I  la  justice  et  garde  du  sceau  de  l'Etat.  • 

L'assemblée  était  vivement  émue,  une  sorte 
d'enthousiasme  et  de  temlresse  avait  saisi  tous 
Icj  CLcurs.  Un  de  ses  membres  lui  a  procuré  une 
nouvelle  jouissance.  Il  a  proposé,  et  le  conseil 
général  a  unanimement  arrête,  qqc  le  ministre 
de  la  justice  serait  prié  de  remporter  son  écharpe 
et  de  la  gurdcr  comme  un  ga^'e  du  vœu  du  peUr 
pie,  comme  un  souvenir  honorable  de  ses  suf- 
rrai^es,  et  de  l'attachemeat  qu'il  4oU  lui  cqn- 
server. 

M.  Dupnrt  a  accepté,  avec  reconnaissance,  un 
don  qui  devenait,  j)Our  lui,  (c  prix  de  son  ci- 
visme. 11  s'est  écrié,  dans  les  transports  de  sa 
;:ralilude  : 

'<  Mitssienrs,  le  poste  que  je  vais  occuper  est 
«  extrêmement  périlleux.  Mais  II  n'y  a  point  de 

>  peines,  point  de  chagrins  qui  ne  soient  efracés 
■I  parce  jour;  je  reraporle  ce  gage;  il  me  sera 
"  toujours  précieux.  Conservez-moi  votre  ami- 

>  tiê;  conservez-moi  votre  estime.  Si  la  calom- 
'  nie  venait  à  me  poursuivre,  ne  méjugez  pas 
'  !?a[)s  m'avoir  entendu.  Je  tiendrai,  Me.-:Bieurs,le 
"  serment  que  j'ai  fait  avec  vous.  Si  voua  pou- 
«  viez  jamais  avoir  quelque  sujet  d'inquiétude, 
1  suspendez  votre  jugement.  Failes-moi  connal- 

•  Ire  vos  désirs.  Je  m'empresserai  de  paraître 
1  BU  milieu  de  vous  ;  je  ne  serai  jamais  einliar- 
■>  rassé  devons  rendre  compte  de  ma  conduile; 
1  car   jamais   je    ne   cesserai   d'être    honnête 

•  homme  ». 

Les  applaudissements  de  l'assemblée,  ceux  du 
public,  dont  tUe  était  environnée,  ont  fait  con- 
naître à  M.  Ouport  combien  de  pareilles  craintes 
éiaieat  éloignées  de  l'esprit  de  ses  concitoyens. 

A  la  suite  de  ces  transjtorts,  un  membre  s'est 
écrié:  «  Missieur;:,  le  ministre  de  la  justice  est 
.1  au  milieu  de  nous;  il  déi-lare  qu'il  est  encore, 
«  en  ce  moment,  notre  cpllégue;  il  est  l'homme 

■  de  la  loi;  il  est  l'homme  du  peuple,  Allons 
a  tous  l'embrasser.  ° 

L'empressement  avec  lequel  les  membres  do 
conseil  général  se  sont  loUs  portés  sur  l'estrade 
et  dans  les  bras  du  nouveau  mîaistre  de  la  jus- 
lice,  a  été  la  réponse  unanime  à  la  motion  que 
tous  avaient  dans  le  cœur,  au  momeat  où  1  un 
de  leurs  collègues  l'a  proposée. 

.V  cet  instant,  plusieurs  ofliciers  de  la  gqrde 
nationale,  de  garde  à  l'bdtel-de-ville,  se  sout 
(irésentés  et  ont  demaoJé  la  permission  d'offrir 
leur  hommage  et  leur  respect  au  ministre  da  U 
juilice. 

M.  Venet,  commandant  du  poste,  poHant  la  pa- 
role, a  dit  : 
'     •  MoneiaDF,  penm'Upf  mu  U  fioriJoB  Ju  r»riuêe, 
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«  qui  se  trouve  en  ce  moment  de  garde  à  l'hôtel- 
<  de-ville,  vous  offre,  en  son  nom  et  celui  de 
a  l'armée,  qui  ne  démentira  pas  sûrement  ses 
c  camarades,  son  hommage  et  son  respect. 

«  Peu  préparé  à  avoir  rhonneur  de  vous  corn- 
«  plimenter,  mon  langage  se  ret^sentira  du  désor- 
«  dre;  mais  il  sera  celui  du  sentiment  que  vous 
«  connaissez,  et  que  vous  parlez  si  bien;  il  me 
«  serait  d'ailleurs  difficile  d'ajouter  aux  témoi- 
«  gnages  d'estime  et  d'attachement  que  viennent 
«  de  vous  donner  vos  collègues,  et  que  vous  mé- 
«  ritez  à  si  juste  titre.  Des  soldats  ne  peuvent 
«  que  vous  offrir  leurs  cœurs  et  leurs  épées  pour 
«  le  soutien  de  la  justice,  à  la  tôle  de  laquelle 
«  vous  vous  trouvez. 

«  Pi  rmettez-moi  de  vous  embrasser  au  nom  de 
«  mes  camarades  présents  et  de  toute  l'armée.  » 
Après  celte  scène  aiiendrisFante,  et  pendant  la- 
quelle M.  ûupor  t  a  donné  à  tous  ses  anciens  col- 
légms  de  nouvelles  marques  de  son  attachement, 
le  ministre  de  la  justice  a  été  prié  de  prendre 
place  à  côté  de  M.  le  maire. 

c  Non,  Messieurs,  a  répondu  M.  Duport,  vous 
«  venez  de  me  déférer  un  honneur  que  je  serai 
«  toujours  empressé  de  reconnaître;  permettez 
«  gue  je  me  mette  à  côté  ae  mon  collègue;  que 
«  je  reprenne,  pendant  que  je  ^^uis  parmi  vous,  la 
«  place  que  vous  aviez  bien  voulu  me  conférer.  » 
M.  Duport  a  encore  trouvé  l'occasion  de  mani- 
fester les  sentiments  et  les  vues  patriotiques  dont 
il  était  animé;  il  a  demandé  la  permissio  i  de  se 
rendre  au  poste  et  aux  devoirs  qui  lui  ont  été 
confiés.  Les  applaudissements  avec  lesquels  il 
avait  été  accueilli,  au  moment  où  il  s*était  pré- 
senté, l'ont  suivi  au  moment  de  sa  retraite. 

L'assemblée  a  repris  le  cours  de  ses  délibéra- 
tions. La  première  a  été  d'ordonner  l'insertion, 
dans  le  procès-verbal,  des  discours  qui  ont  été 
prononcés;  elle  en  a  également  arrêté  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  48  sections. 

Signé  :  Bailly,  maire, 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ASSEMBLÉB  NATIOxNALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETII. 

Séance  du  mercredi  24  novembre  \l%(i), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Salicetti,  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  matin,  23  no- 
vembre. 

L'Assemblée  en  approuve  la  rédaction. 

M.  de  Saint-Marf» ,  député  d'Etampes ,  se 
présente  pour  reprendre  sa  place  dans  1  Assem- 
blée, dont  il  s'était  absenté  par  congé. 

M.  Vernicr,  membre  du  comité  des  finances, 

Sropose  et  fait  adopter  le  décret  suivaniy  relatif 
L'ancien  chapitre   de  Die^  département  de  la 
Drôme  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  des  causes  pu- 

«^1  !■■  II».     I      ■     I    I  ■ 
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rement  accidentelles  qui  ont  relardé  le  payement 
de  la  somme  de  2,000  livres  due  à  l'ancien  cha- 
pitre de  Die,  département  de  la  Drôme,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789,  ladite  somme  faisant 
partie  du  secours  de  4,000  livres  accordé  audit 
chapitre  par  le  clergé  ;  ordonne  au  sieur  de 
Quinson,  ancien  receveur  général  du  clergé,  de 
payer  ladite  somme  de  2,000  livres  au  sieur  Co- 
laud  de  la  Salcelie,  ci-devant  chanoine  dudit  cha- 
pitre, pour  la  distribution  en  être  faite  de  la 
même  manière  que  celle  des  sommes  ci-devant 
accordées  pour  le  même  objet.  » 

M.  Vernier,  rapporteur,  propose  également 
et  fait  adopter  le  décret  suivant^  relativement 
aux  commissaires  des  guerres  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  décrète  conformément  à  son 
premier  décret  du  2  juillet  de  cette  année  : 

«  1°  Que  les  commissaires  des  guerres  seront 
payés  pour  1789,  des  traitements  et  logements 
qui  leur  étaient  accordés  par  les  villes; 

«2° Que  lesdiis  lo^iem»  ntsetautres  contributions 
fournies  par  les  villes,  cesseront  d'avoir  lieu  dès 
k  mois  de  janvier  1790  ;  ordo-  ne,  en  conséquence, 
que  les  villes  de  ChâlunsetTroyes  payeront  cha- 
cune à  M.  de  Grancé,  la  somme  de  400  livres,  et 
celle  de  Langres,  la  somme  de  200  livres  pour 
Tannée  1789  seulement,  d'après  la  taxation  suivie 
jusqu'à  ladite  époque.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Perrier,  directeur  des  eaux  de  Paris, 
à  M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d'apprendre  qu'à  l'occasion  d'un 
rapporta  faire  sur  la  situation  actuelle  de  la  com- 
pagnie des  Baux,  le  comité  de  liquidation  a  dé- 
noncé hier  à  l'Assemblée  nationale  un  arrêt  que 
j'ai  obtenu  au  parlement  de  Paris  contre  les  ad- 
ministrateurs de  cette  compagnie,  pour  des  récla- 
mations particulières,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  sur  l'opinion  de  ce  comité,  de 
faire  poursuivre  la  cassation  de  cet  arrêt.  Je 
vous  supplie,  Monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  demander  pour  moi  à  l'Assemblée  nationale 
la  grâce  d'être  entendu  avant  que  le  décret  qui 
me  concerne  soit  exécuté.  Je  la  supplie  aussi  de 


qu  11  m  est  impos.^ 

voir  comment  des  réclamations  particulières  qui 
avaient  été  accueillies  par  les  premiers  juges,  et 
qui,  portées  au  parlement,  y  ont  été  terminées 
par  une  conciliation  faite  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère public,  et  qui  a  reçu  la  sanction  des  ma- 
fistrats,  ont  pu  devenir  l'objet  d'une  dénonciation 
l'Assemblée  nationale.  Mais  entln,  Monsieur  le 
président,  je  ne  demande  à  TAssemblée  qu'une 
justice  qu'elle  ne  peut  refuser  à  aucun  citoyen  : 
c'est  celle  d'éclairer  sa  sagesse  sur  une  décision 
Qu'elle  n'a  pu  rendre  que  parce  qu'elle  ri'a  pas 
été  instruite  des  faits.  L\A88emblée  nationale 
sera  toujours  en  mesure  d'ordonner  l'exéculioa 
de  son  décret  si  je  n'étais  pas  assez  heureux  pour 
la  convaincre  de  la  légalité  des  réclamations  qui 
ont  occasionné  l'arrêt  qu'on  attaque.  >» 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
sur  la  lettre  de  M.  Perrier. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Présideat  fait  flaire  lecture  d'an  mé- 
moire de  M.  le  duc  de  Wirtemberg,  qui  coolîoDt 
la  demande  de  reuferiner  dans  lee  nouveUêster- 
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riëres  qui  doivent  être  placées  sur  les  frontiôrcs, 
le  comié  de  Montbéliam. 

(L'AsBiiiiiblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  deux 
comilés  d'af^riculture  et  de  commerce,  et  diplo- 
matique.) 


,  membre  du  comité  de  Comtitu- 
tion.  propose  et  fait  adopter  le  décret  solvant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sor  les  pé- 
titionedes  départements  de  ITonne,  du  Gard  et  de 
Lot-et-Garonne  : 

<  Décrète  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  villes  d'Auxerre,  Sens  et  Nî- 
mes ;  elle  ajourne  la  pélition  de  la  commune  de 
Villeneuve-le-Rol,  pour  {''obtention  d'un  tribunal 
de  ce  Kenre  ; 

•  [|  sera  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  de  Toulouse.  » 

M.  Dénoanicr,  ou  nom  dv  comité  de  Contti- 
lulion.  propose  un  projet  de  décret  concernant 
tes  sept  Irihunaax  d'appel  que  doit  avoir  chaque 
Inhunal  de  district. 

A|irëa  queli4Utis  débats  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

I  L'Apsemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que 
les  tableaux  des  sept  tribunaux  d'appel  de  cna- 
quc  di:-trict  qui,  aux  termes  de  l'article  4  du  ti- 
tre V  du  décret  sur  i'orjtanisation  judiciaire,  doi- 
vent élre  proposés  par  les  direcloirea  de  district, 
seront  par  eux  adressés,  huit  jours  après  l'ins- 
tallaiion  de  tous  lus  tribunaux  de  district,  aux 
directoires  de  départemeni,  lesquels,  après  avoir 
vëritié  que  les  Iribunaux  di'signés  t'ont  les  plus 
voisi'iH,  et  que  l'un  d'eux  au  moins  est  plaié 
dans  l'étendue  d'un  autre  département,  ainsi  qu'il 
est  ordonné,  feront  parvenir  le^t  tableaux  i  l'As- 
S'-inblëe  nationale  pour  être  délimtivement  arrê- 
tés ;  et  cependant  par  provision,  dans  les  appels 
qui  HiTOnt  interjetas  jusqu'à  la  publication  du 
décret  définitif,  un  se  conformera  aux  tableaux 
ainsi  vènlies  par  les  directoires  de  département, 
sous  l'obligation  néanmoins  de  communiquer  ces 
tablcanx  au  ministre  de  la  justice.  ■ 

U.  le  Président.  Lr  comité  de  Constitution 
a  la  parole  puur  rendre  compte  du  pétitions  relor 
tices  à  la  suppression  de  quelques  districts. 

M.  GoBsin,  rapporteur  (1).  Messieurs,  l'inB- 

Iruction  iiu  20  août  sur  les  fondions  ries  assem- 
bli'eii  admmi'^lratives  porte,  au  puruf^raphe  III, 
que  les  administrations  de  départements  ne  peu- 
vent faire  aucun  ctian^'ciiient  dans  le  nombre  et 
la  dtstribmion  (ïêni-rale  des  districts;  qu'elles 
pourront  ni^unmoins  proposer  lus  conaidérutions 
d'utilité  pub'ique  et  d'ëi'ononiie  qui, sur  cet  objet, 
leur  paraîtront  dignes  de  l'aiteniion  du  Corps  lé- 
fiislatif.  (Juelqui'S  directoires  de  di'parteinents 
vous  ont  adressé  des  pétitions  tendant  à  la  réduc- 
tion de  leurs  districts:  vous  n'avez  pas  cru  qu'el- 
les présentassent  le  vœu  des  admini.Jtrës  :  c'est 
dans  cet  esprit  que  vous  avez  ajourné  deux  de 
ces  pi'iitions  au  12  de  t^e  mois,  ei  que  les  assem- 
blées adminisiraiivcs  de  l'Ain  et  dii  la  Sarthe  ont 
été  (:hart;ées  de  vous  li-s  faire  connaître. 

1,18  diverses  notions  qu'a  procurivs  l'exécution 
donniie  à  voire  décret,  etl'irffet  qu'elle  a  produit, 
ont  fait  ■i^iluT  par  votn^  comité  laquer^tiun  géné- 
rale de  savoir  si  la  réduction  des  districts  peut 


(I)  Voyei  lo  pramier  rapport  de  H.  Gostiu  du  13  nr- 
lobre  ITM.  —  ArcAfwt  parlementaire*,  toma  Xl-X, 
page  644. 


et  doit  s'opérer  actuellement  ;  il  l'a  ronsidéréc 

sous  le  rapport  du  bien  f'énéral,  et  il  a  vu  qu'elle 
était  d'un  intérêt  majeur  et  pressant  pour  tout  le 
royaume.  Mais  un  exposé  très  rapide  des  délibé- 
rations des  administrateurs  de  l'Ain  et  de  la  Sar- 
the, ainsi  que  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
annoncera  cette  discussion.  Le  département  de 
l'Ain  n'a  pas  été  plus  tôt  occupé  de  la  question 
de  la  réduction  de  ses  districts  que  les  adminis- 
trateurs de  quatre  d'entre  ceux  que  l'on  voulait 
supprimer,  les  municipalités  des  chefs-lieux  et 
un  grand  nombre  des  députés  des  campa^cnes  ont 
demandé  d'être  entendus.  Aucunes  de  ces  dépu- 
tattouB,  qui  présentaient  le  vceu,  au  moins  pré- 
sumé, des  admiuistri^s  des  quatre  districts  mena- 
cés de  leur  suppression,  n'ont  consenti  à  cette 
suppression;toutes,  au  contraire, s'y  sont  oppo- 
sées, à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  sûrs  u'étre 
maintenus  et  qui  ont  demandé  leur  conservation; 
plusieurs  même  ont  requis  qu'il  leur  fût  permis 
d'adresser  leurs  oppositions  à  l'Asseinblëe  natio- 
nale et  de  les  mettre  sur  le  bureau.  Les  délibé- 
rations et  mémoireii  qui  ont  été  fournis  finissent 
presque  tous  par  ces  expressions  :  «  Noire  nou- 
velleorganisation,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  sanctionnée  par  le  roi,  nous  est  inlini- 
ment  chère;  le  peuple  voit  dans  ce  nouvel  ordre 
de  choses  le  présage  du  bonheur  auq^uel  il  aspire; 
nous  n'avons  à  proposer  aucune  raison  d'utilité 
publique  ou  d'économie  digne  de  l'attention  du 
Corps  législatif,  et  nos  administrateurs  ne  peu- 
vent présenter  le  contraire  sans  blesser  nos 
droits.  « 

Tel  a  été  le  langage  de  la  presque  totalité  des 
membres  composant  les  districts  de  l'Ain  ;  celui 
des  administrateurs  n'offre,  ni  dans  son  vœu  ni 
même  dans  ses  motifs,  rien  qui  puisse  prévaloir 
sur  une  opposition  aussi  fortement  prononcée. 

U'aborcC  ce  vreu  est  loin  d'être  unanime;  qua- 
torze membres  ontopiné contre  toute  réducttuD; 
dix-huit  ont  présenté  un  plan  de  division  en  cinq 
districts,  qui  priverait  le  iîugey  et  le  pays  deGex 
de  leurs  administrations,  lor.^que  leurs  habitants 
sontiennenlque  la  nature  semble  leur  avoir  donné 
des  droits  particuliers  à  cet  avantage.  Le  procu- 
reur général  syndic,  que  l'on  peut  dire  être  plas 
spécialement  chargé  de  défendre  et  de  présenter 
lesinléréts  du  pnuple,dan3  une  opinion  imprimée, 
et  qui,  ainsi  que  les  mémoires  de  H.  Lambert, est 
[ligne  d'être  eounue,  a  cuiicln  pour  une  nouvelle 
division  enquatredi^iricts.asDutenuquelesneuf 
divisions uclueld'S  valent  mieux  qu^lescinq  pro- 
posées par  l'assembiéedu  département. Ainsi, il'niie 
part,  réclamation  formelle  des  administrés  du  dé- 
p^irlement,  et,  d'une  autre  part,  partagedes  admi- 
nistrateurs entre  eux,  pui^qu'aux  membres  qui 
ne  veulent  pas  de  réduction  se  joint  le  procureur 
général  syndic,  qui  soutient  que  la  division  ac- 
tuelle en  neuf  est  préférable  k  celle  en  cinq;  ce 
qui  fait  quinie  suffrages  contre  dix-huit.  L'on 
peut  donc  dire  qu'il  y  a  presque  unanimité  d'op- 
positions dans  le  département  de  l'Ain,  à  la  ré- 
duction des  districts  et  aune  nouvelle  division. 
Lapétjtionde  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
municipalités  du  département  de  la  Sarihe,  sou- 
tenue par  presque  tous  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  vou-^  a  paru  assez  puiss^mte  pour  de- 
mander aux  administrateurs  le  vœu  des  adminis- 
trés de  ce  département  et  le  leur.  La  question  de 
lu  réduction  aété  vivementagitée etdelibérée par 
les  administrati'urs  à  une  majorité  de  vingt-six 
voix  contre  six  ;  mais,  sur  l'efTectuation  actuelle 
de  cette  réducliun,  Qoe  seule  voix  a  hit  pencher 
(a  balance  ;  en  sorte  qoe  dix-sept  votaou  ont  opiné 
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pour  l'ajournement  de  IViécution,  fet  dix-huit 
pour  quelle  ait  lieu  aussitôt.  Il  est  convenable  de 
vous  lire  ces  deux  délibérations  motivées  que 
vous  avez  demandées  au  dédàhtement,  et  ses  ué- 

Ïiutés  à  rAssenibléc  nationale  le  désirent.  (Ici  ou 
it  les  délibérations.) 

Par  d'autres  délibérations  prises  postérieure- 
ment, le  département  supplie  rÂssemblée  natio- 
nale, si  elle  exécutait  la  réduction,  de  diviser 
les  établissements  et  de  proposer  des  bases  pro- 
pres à  cette  exécution  ;  toutes  annoncent  les  pro- 
grès de  Tesprlt  public,  malgré  la  différence  des 
opinions  qui  ont  été  agitées  et  qui  honorent  tous 
les  membres,  ainsi  que  le  procureur  général  syn- 
dic. 

Tel  est  le  résultat  des  lumières  que  vous  avez 
désiré  acquérir  sur  la  réduction  demandée^  par  le 
directoire  du  dépdrtetnent  de  TAin  et  par  la  ma- 
jorité des  municipalités  de  la  Sarlhe. 

Le  directoire  et  Tassernblée  administrative  du 
département  du  Var  présentent  aussi  un  vœu  de 
la  majorité  des  adnlinistrati'ilrs  pour  une  réduc- 
tion en  quatre  des  neuf  districts  dont  il  est  formé. 
La  division  de  ce  départernent  est  une  des  plus 
défectueuses  ;  les  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
subjugués  alors  par  Teffroi  des  dangers  d'une 
nouvelle  division^  ont  adopté  et  maintenu  les  an- 
ciennes démarcations  en  vigueries  qui  existaient 
dans  cette  partie  de  la  ci-devant  province,  de  ma- 
nière qu'il  en  est  résulté  la  môme  disproportion 
qui  existait  entre  elles  ;  ce  qui  fait  que  lé  district  de 
Saint-Paul-de-Vence,  par  exemple,  n'a  pas  plus 
de  quinze  à  seize  mille  habitants,  et  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  le  suehargera  d'impôts.  Le  vœu 
du  département  est  parvenu  depuis  huit  jours  à 
l'Assemblée  nationnle,  et  déjà,  de  tous  côtés,  s'é- 
lèvent lés  plus  fortes  ré.'.lamations  de  la  part  des 
districts  de  Fréjus,  de  Barjnl^.d'Ilyères.  Aucunes 
communes  n'ont  demandé  la  réduction  ou  la 
Butipression  de  leurs  districts,  et  beaucou|)  ré- 
clament contre  toute  innovation;  la  môme  chose 
a  lieu  dans  tous  les  néparlements  dont  les  admi- 
nistrateurs proposent  une  réduction  quelconque. 

Après  cet  exposé  des  faits,  votre  comité  vous 
doit  compte  des  réflexions  qu'ils  font  naître.  Les 
raisons  pour  et  contre  les  grandes  et  petites  divi- 
sions des  déparlements  sont  connues  de  l'Assem- 
blée; elles  ont  été  débattues  dans  les  départements 
de  l'Ain,  de  la  Sarlhe  et  du  Var;  des  hommes  très 
sages  pensent  rependant  que  l'opinion  sur  ce 
pointa  besoin  d'être  mûrie  par  Texpérience;  mais 
elle  en  a  fait  naître  une  autre,  pour  ainsi  dire  gé- 
nérale, qu'il  est  très  imporlanl  que  l'Assemblée 
prenne  en  eonsi'lération.  Son  résultat  est  qu'il 
serait  impolitique  et  nui^-ible  de  supprimer  en  ce 
moment  ou  de  réunir  sur  de  semblables  pétitions 
aucuns  des  districts  «lu  royaume;  les  motifs 
viennent  d'en  être  exprimés  dans  un  écrit  sur  la 
réduction  des  districts.  Un  très  grand  nombre  de 
députés  de  l'Assemblée  nationale  et  le  comité  de 
Constitution  ont  reconnu  que,  réduire  les  districts 
sur  la  pétiiion  des  administrés,  dans  un  temps  où 
la  Constitution  a  tant  d'ennemis,  dans  un  temps 


qui  n  a  point  acquis  une  consistance  solide. 

L'intervalle  qui  va  s'écouler  ne  peut  man- 
quer d'éclairer  la  nation  et  de  lui  fournir  les 
moyens  d'asseoir  son  jugement  sur  une  buse  so- 
lide; la  précipitation  ne  pourrait  que  nuire  dans 
la  circonôtonce;  ce  serait  préjuger  uae  question 
très  importante  t)iie  de/édùlre  les  districts  cbatre 
ou  tans  lé  tœa  des  admlDistrés,  sans  avoir  ba- 


lancé le  désavantage  des  frais  dti  grand  nombre 
avec  l'avantage  qu'il  peut  d'ailleurs  procurer  aux 
campagnes.  La  réduction  entraînerait  une  nou- 
velle division  des  départements;  les  rivalités  des 
villes  renaîtraient  avec  plus  d'empire;  il  faudrait 
non  seulement  se  priver  du  patriotisme  des  ad- 
ministrateurs, des  juges  actuellement  en  place, 
mais  encore  en  élire  de  nouveaux,  et  cela  dans 
un  moment  où  le  peuple  est  las  d'élections,  dans 
un  temps  d'hiver  très  peu  convenable  pôilr  les 
opérations  de  ct^  genre. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  les  particuliers,  les 
sociétés,  les  municipalités  qui  ont  dessein  d'ache- 
ter les  biens  nationaux,  qui  ont  fait  leurs  sou- 
missions à  cet  effet,  ne  trouveraient  plus  les 
mêmes  avantages,  les  mômes  commodités  ;  il 
s'ensuivrait, dans  le  nombre  des  concurrents,  une 
diminution  qui  nuirait  aux  enchères.  Détruire, 
lorsciue  le  vœu  public  ne  s'est  pas  maniresté,  ce 
que  le  vœu  public  a  fait  établir,  ce  qu'il  ft  reçu 
avec  enthousiasme,  c'est  annoncer  un  manque 
de  iixité,  de  stabilité  dans  les  principes,  qu'il  est 
dangereux  de  montrer  à  l'opinion.  Enfin,  ce  n'est 
pas  dans  les  circonstances  actuelles  que  l'on  doit 
donner  une  secousse  à  la  Constitution  en  atta- 
quant ses  plus  fermes  colonnes  ;  ces  colonnes  sont 
les  corps  ad  ministratifsj  et  on  ne  peut  douter  que, 
diminuer  les  districts  ou  les  supprimer  sans  l'aveu 
des  administrés,  c'est  peut-être  dimiiuier  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  nouvelle  Consti- 
tution, parce  que  les  membres  de  la  nouvelle 
administration  sont  doublement  intéressés,  en 
qualité  de  citoyens  et  d'administrateurs,  à  les 
protéger,  à  en  assurer  le  succès,  à  en  cimenter  la 
durée;  enlîn  le  vœu  des  assemblées  de  départe- 
ment, celui  des  municipalités  ne  sont  pas  le 
vœu  des  administrés,  mais  celui  des  corps  admi- 
nistratifs. Ce  serait  doncsa  ctionner  le  vœo  des 
administrateurs,  et  non  celui  des  administrés, 
ce  serait  admettre  des  volontés  partielles,  que 
de  prononcer  des  réductions  qu'ils  demanae- 
raient;  et  remarquez  qu'on  ne  peut  pas  même 
dire,  dans  l'e^ipèce  des  trois  départements  de 
l'Ain,  de  la  Sartlie  et  du  Var,  que  leurs  corps 
administratifs  demandent  la  réduction  de  leurs 
districts. 

Dans  le  dépat*tement  de  l'Ain,  Il  n'etlste  du^une 
majorité  de  trois  voix,  et  les  admihistrés  s  y  op- 
posent; dans  celui  de  la  Sarthê,  le  département 
n'a  opiné,  pour  la  suppression  actuelle»  qu'à  une 
majorité  d'une  voix.  On  reproche  aux  délibéra- 
tions des  municipalités  qui  ont  été  produites 
d'avoir  été  provoquées  et  d'avoir  été  surprises 
par  la  frayeur  que  l'on  a  inspirée  aux  habitants 
des  campagnes,  en  leur  disant  qu'ils  seraient 
surchargés  ii'im[)ôts.  On  ne  peut  donc  apercevoir 
le  vœu  des  administrés  dans  tout  ce  qui  a  été 
manifesté  jusqu'alors  dans  ce  département.  Le 
vœu  de  celui  du  Var  n'est  encore  que  celui  de 
la  majorité  des  administrateurs,  et  tous  leschefs- 
lieux  réclament;  ils  annoncent  l'arrivée  pro- 
chaine des  délibérations  des  administrés,  con- 
formes à  leur  vœu.  Dans  cette  position,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  était  impossible  de  pro- 
noncer aucune  réduction  des  districts  de  ces 
déparlements,  et,  qnoii|ue  l'opiniun  de  presi^ue 
tous  les  membres  qui  le  eomposent  soit  que  le 
nombre  des  districts  est  trop  considérable,  que 
la  rétJuction  en  sera  certainement  sollicitée  par 
les  administrés  dans  plusieurs  départemeals,  ils 
ont  été  unanimes  dans  l'opinion  qu'il  serait  im- 
polilique  et  datigereui,  sur  (les  pétitions  de  ca 
genre,  de  toucher  en  ce  mometit  k  l'ôdllicb  de  Ja 
divisioa  du  royaume. 
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je  n'ai  pas  craint  la  déraveur  de  rAssemblée  en 
rapportant  àujourd'liul  l'opinion  du  comité  qui 
scmbN;  contrarier  les  principes  du  rapport  slîr  le 
département  de  TAin.  L'on  peut  être  entraîné, 
trompé  par  l'apparence  du  bien  ;  aussi,  eb  pré- 
sentant mes  principes  dur  lu  multiplicité  des  dis- 
tricts, je  n'étais  que  Torgane  du  comité  et  de  k 
plupart  des  membres  de  l'Assemblée.  Mais,  s'il 
peut  être  avantageiix  que  l'opinion  publique  se 
prononcé  fortement  sur  cet  objet,  il  n'a  pas  été 
inutile  ni  imprudent  de  la  provoquer;  il  a  été 
courageux  de  le  faire,  au  risque  que  Tévënement 
exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre  une 
opération  dont  Texécution  eût  occasionné  des 
peines  infinies  qui  n'offrent  aucun  dédommage- 
ment que  celui,  bien  précieux  sans  doute,  d'ôlre 
utiles  à  la  chose  i)ublique.  Vous  la  servirez  en 
adoptant  le  projet  de  décret  suivàrit  : 

«  L'Àsseniblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonslitution,  considérant 

3ue  les  justiciables  et  les  administrés  des  districts 
es  départements  de  TAin,  de  la  Sarthe  et  du  Yar 
n*ont  pas  énlis  leurs  vœux  pouf  la  su^pressiou 
demandée  de  leurs  districts  respiBctifs; 

«  Décrète  qu'il  ù'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à 
délibérer  sur  les  pétitions  des  administrateurs  de 
ces  départements: 

«  Se  réserve  rAssemblée  nationale  de  régler, 
dans  un  décret  particulier,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  lés  administrés  et  justiciables, 
qui  demanderaient  la  réduction  de  leurs  districts, 
pourront  manifester  leur  vœu  et  se  présenter  aux 
législatures  suivantes.  » 

M.  Joardan.  Je  propose  de  qe  rien  décider  en 
ce  moment  et  de  prendre,  avant  tout,  le  vœu  des 
départements  sur  les  réductions  demabdées. 

M.  de  La  Galissonnière.  j'insiste  dilr  la  ré- 
duction (les  districts  du  département  de  la  Sarthe, 
réduction  qui  a  été  votée  par  la  génét*alité  des 
municipalités,  réduction  évidemment  nécessaire 
puisquxnant  l'un  des  départements  les  plus  petits 
du  royaume,  il  compte  neuf  districts,  tandis  que 
cinq  seraient  plus  que  sufilsants. 

M.  Buxot.  Je  propose  un  amendement  tout 
dilTérenl.  11  ronsiste  à  renvoyer  toutes  les  de- 
mandes en  réductions  de  districts  aux  prochaines 
législatures.  Je  crois  que  les  mots  quant  à  présent 
doivent  être  rayés  du  décret  afin  d'empôclier  ces 
agitationst  ces  "divisions  intestines  que  quelques 
hommes  ont  intérêt  de  susciter  et  d*entretenir 
dans  nos  provinces. 

M.  GohnId,  rapporteur  y  adopte  Tamendement 
de  M.  Buzot. 

Le  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  ayoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  considé- 
rant que  les  justiciables  et  les  administrés  des 
districts  des  départements  de  l'Ain,  de  la  Sarthe 
et  du  Var  n'ont  pas  émis  leur  vœu  pour  la  sup- 
pression demandée  de  leurs  districts  respectifs  ; 

-  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
pèiitious  des  administrateurs  de  ces  départe- 
ments; 

»  Se  réserve  l'xVssemblée  nationale  de  régler, 
dans  un  décret  particulier,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  administrés  et  justiciables, 
qui  demanderaient  la  r^uction  de  leurs  dis- 
trictst  pourront  manifester  leur  vœu  et  Id  prteea- 
ter  aux  lêgislatureA  doitantes.  * 


M.  GràHf^ler  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
vient  d(!  recevoir  des  administrateur^^  du  district 
de  Sancerre,  les  n^mvelles  les  pluâ  tristes  sur  \eé 
suites  de  débordemetit  de  la  Loire  dans  reten- 
due du  départemeut  du  Cher  ;  il  sollicite  des  se- 
cours en  faveur  des  victimes  malheureuses  de 
cette  inondation. 

(L'Assemblée  renvoie  l'eiamen  de  cette  demande 
au  comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte 
demain.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suUâ 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  des  pensions  sur  les  brevets  de  retehtœ. 

M.  Caibus,  rapporteur.  Le  comité  des  penMons 
s'est  assemblé  hier  au  soir  pour  bevoir  le  décret 
qu'il  vous  avait  présenté.  Notis  avons  discuté,  et 
j'ai  recueilli  des  viies  encore  nouvelles.  J'avais 
posé  hier  un  principe  qui  avait  paru  le  seul  vrai  : 
que  la  nation  ne  devait  renlbourser  que  ce  qui 
avait  été  effectivement  versé  dans  le  Trésor  pu- 
blic. On  y  a  proposé  divers  amendements,  et 
cela  parce  ctu'on  n*aVait  pas  eu  le  temps  de  s'in- 
former de  la  véritable  nature  des  brevets.  On  à 
proposé  des  exceptions  de  mille  espèces  diffé- 
rentes, et  alors  nous  n'avions  plus  de  marche 
certaine.  De  son  côté,  le  comité  a  reconnu  que 
le  mode  d'indemnité  qu'il  avait  présenté  n'était 
pas  exact,  q^u*il  pouvait  ë'étendre  Jtlsqu*à  des 
personnes  qui  n'en  mériteraient  ms,  et  en  mal- 
traiter d'autres  à  qui  il  en  était  dû  ;  il  a  cepen- 
dant toujours  été  frappé  de  la  nécessité  de  sta- 
tuer sdt*  le  principe  «  (ftie  l*on  n'est  pas  débiteur 
des  dettes  que  l'on  n'a  pas  contractées;  »  Quant 
aux  indehinités  à  accorder,  un  seul  exemple  peut 
vous  tiroUver  qti'il  faut  un  scrupuleux  examen. 
Dans  le  registre  des  décisions  nous  avons  trouvé 
M.  d'Aligre,  L'article  porte  que  M.  d'Aligre  sera 
remboursé  de  son  brevet  de  ret'.Miue  de  200,000  liv. 
sur  l'emprunt  de  Tordre  du  Saint-Bîmrit,  et  ce- 
pendant  il  est  notoire  que,  lorsque  M.  d'Ormes- 
son  a  succédé  à  M.  d'Aligre,  il  lui  a  remboursé 
ce  brevet  de  retenue.  La  nation  remboursera- 
t-elle  de  pareils  brevets?  Ces  réflexions  ont  déter- 
miné le  comité  à  présenter  un  décret  qui.  Je 
fiense,  répondra  mieux  aux  vues  de  l'Assemblée. 
1  est  ainsi  conçu  : 

M  Art.  !•'.  Il  ne  sera  plus  accordé  aucun  bre- 
vet de  retenue  sur  aucuns  oftice$<,  titres  et  charges 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'ordre  public,  et  les 
brevets  qui  auraient  été  l^xpédiéb  précédemment 
sur  lesdites  charges  ne  mettront  aucun  cbstacle 
à  l'expédition  des  provisions  des  nouveaux  ti- 
tulaires, sauf  aux  porteurs  de  br^iVets  ou  à  leurs 
créanciers  à  se  pourvoir  ûinsi  qu'il  va  être  dit. 

u  Art.  2.  Les  soihmes  portées  aux  brevets  de  re- 
tenuequi  ontété  précédemment  accordés  neseront 
remboursée^  qu'autant  qu'il  sera  justiHé  que  les- 
dites sommes  ont  été  Versées  au  Trésor  public, 
soit  par  le  porteur  de  brevet  de  retenue,  soit  par 
les  titulaires  qui  l'ont  précédé,  ou  qU'elleé  ont  été 
employées  au  service  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Et  néaudloins  l'Assemblée  nationale, 
voulant  prendre  on  considératioU  là  position  dans 
laquelle  âe  trouvent  plusieurs  personnes  aux- 
quelles il  a  été  remis  (les  brevets  de  retenue,  uui- 
queinent  pour  les  dédommager  du  remboursement 
qu'elles  faisaient  à  leurs  prédécesseurs  de  pareille 
somme,  ordonne  que  les  porteurs  de  brevets  de 
retenue  qui  les  avaient  obtenus  à  l'époqUe  même 
de  leur  provision,  el  pour  raison  de  sommes  rem- 
boursées à  leur  prédécesseur,  Dtat  àfied  hôritiehset 
ay&titjNsiilte,  ra&ettiUut,  dans  le  tnoii,  lettn  mê- 
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moires,  brevets  et  provisions  au  comité  des  pen- 
sioDs,  pour,  sur  Je  compte  qui  en  sera  par  lui  rendu, 
être  par  l*Assembiée  accordé  aux  porteurs  de  bre- 
vets telle  indemnité  qu'elle  jugera  convenable. 
Les  héritiers,créanciers  et  ayants-cau.'^edesbreya- 
taires  auront  la  même  faculté  de  présenter  leurs 
mémoires  et  de  demander  à  être  indemnisés. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui 
les  ont  obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme 
à  leurs  prédécesseurs  ;  de  ceux  qui  sont  porteurs 
de  brevets  accordés  primitivement  et  par  pur  don 
à  des  personnes  dont  ils  sont  héritiers,  légataires 
ou  donataires;  de  ceux  enfin  qui  n'ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu'à  un  intervalle  de  temps 
après  leurs  provisions  et  sans  rapport  auxdites 
provisions,  iJs  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets 
de  retenue  d'une  plus  forte  somme  que  celle  qu'ils 
ont  payée  à  leurs  prédéceFseurs,  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pour  cet  excédant, 
mais  seulement  pour  la  somme  réellement  payée 
à  leurs  prédécesseurs,  et,  s'il  y  a  iieu,  aux  termes 
de  l'article  précédent. 

«  Art.  5.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et 
hypothèques;  portant  sur  des  brevets  de  retenue, 
sont  autorisés  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  formes  qui  avaient  lieu  précédemment, 
seront  remboursés  du  montant  de  leur  créance.  > 

M.  de  Jessë.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  TAssembléeen  reportant  sous  ses  yeux  les  ex- 
cellentes raisons  qui  lui  ont  été  présentées  hier 
en  faveur  des  propriétaires  des  brevets  de  retenue; 
je  sais  qu'elle  est  instruite  que  ces  porteurs  sont 
absolument  dans  le  cas  de  tous  les  porteurs  de 
titres  de  la  dette  publique,  titres  que  nous  n'avons 
pu  ni  dû  vérifier,  et  que  nous  avons  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française,  avec  la  diffé- 
rence que  beaucoup  de  porteurs  de  brevets  sont 
dans  un  cas  bien  autrement  recommandable  que 
celui  de  tels  créanciers  de  l'Etat  qui  sont  plus 
que  véhémentement  soupçonnés  de  n'avoir  point 
versé  de  fonds  au  Trésor  public.  L'Assemblée  est 
instruite  que  ces  brevets,  circulant  maintenant 
sur  la  foi  publique,  ruineraient,  s'ils  étai<int 
frappés  de  nullité,  un  grand  nombre  de  familles 
et  leurs  créanciers,  qui  ont  prêté  sur  ces  effets 
comme  sur  les  ga^es  les  plus  solides.  Bile  n'ignore 
pas  qu'il  y  a  plusieurs  brevets  dont  le  montant  a 
été  versé  au  Trésor  royal  et  n'a  point  été  enregis- 
tré. L'Assemblée  n'est  certainement  pas  disposée 
à  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  à  traiter 
les  porteurs  de  brevetsde  retenue  pour  les  charges 
militaires  et  autres,  différemment  des  magi.^trais, 
qu'elle  a  ordonné  devoir  être  remboursés  sur  le 
prix  de  leur  acquisition. 

Je  demande  a  lui  faire  une  courte  observation 
sur  les  colonels  de  cavalerie  et  de  dragons.  Par 
exemple,  si^  comme  il  vous  a  été  proposé,  leurs 
brevt'ts,  dès  qu'ils  dateraient  d'une  aimée  anté- 
rieure à  celle  de  1769,  n'étaient  susceptibles  ni 
de  remboursement  ni  d'indemnité,  il  arriverait, 
par  un  étrange  renversement  d'nlées,  que  ces 
officiers,  qui  donnaient  pour  l'achat  de  leurs 
charges  une  finance  de  40  ou  50,000  écus,  et  qui 
recevaient  en  appointements  2  ou  3,000  livres  de 
moins  que  l'iniérêt  de  leurs  finances,  se  trouve- 
raient les  perdre,  et  être  traités  d'autant  plus  sé- 
vèrement qu'ils  auraient  fait  pendant  plus  d'an- 
nées à  l'Etat  un  sacrifice  pécuniaire,  onéreux  pour 
la  fortune  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  le  sacrifice 
constant  de  leur  temps  et  de  leurs  travaux.  Je 
pense  que  la  nation  française  nous  a  spécialement 
envoyés  pour  fidre  toptes  ces  observfttiQns,  pour 


saisir  toutes  ces  nuances,  et  que  nous  ne  pouvons 
nous  qualifier  ses  représentants  et  ses  amis  qu'au- 
tant que  nous  la  servons  en  nation  magnanime, 
et  que  nous  reconnaissons  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt 
au  delà  de  l'immuable  justice.  Je  suis  d'autant 
plus  fondé  à  parler  ainsi  que,  quoiqu'il  ait  paru 
à  la  suite  du  rapport  du  comité  une  note  où  il  est 
dit  que  ses  membres  qui  n'avaient  pas  signé  Je 
projet  de  décret  s'étaient  trouvés  absents,  je  suis 
obligé  de  déclarer  que  c'est  une  erreur;  que  naoi, 
par  exemple,  j'étais  présent  à  la  délibération  où 
il  s'est  agi  des  brevets  de  retenue,  et  que  j'ai  été 
de  l'avis  de  leur  remboursement  total,  parce  que 
j'ai  cru  que  des  collègues  que  j'estime  étaient 
alors  égarés  par  l'excès  de  leur  zèle  et  de  leurs 
bonnes  intentions. 

M.  de  ToulonfçeoB.  Les  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ne  doivent  pas  être  traités  plus  sévè- 
rement que  les  propriétaires  d'offices  de  judica- 
ture. 

M.  d'André.  Je  propose  de  dire  que  ceux  qui 
seront  pourvus  de  brevets,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  recevront 
le  remboursement  des  sommes  par  eux  payées  à 
leurs  prédécesseurs. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

(L'Assemblée  est  consultée.  —  L'épreuve  parait 
douteuse.) 

M.  Dubols-CraBcë.  Je  demande  l'appel  no- 
minal. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  insistent  sur 
l'appel  nominal. 

M.  Lavle.  L'Assemblée  n'est  pas  complète  : 
tous  les  membres  sont  dans  les  bureaux  ;  je  de- 
mande qu'on  les  fasse  venir. 

M.  Camus.  Si  l'on  veut  forcer  des  rembourse- 
ments qui  ne  sont  pas  dus,  il  est  juste  que  ceux 
qui  sont  attachés  aux  principes  refusent  indem- 
nité et  remboursement.  J'observe  d*ailleurs  que 
l'amendement  de  M.  d'André  ne  s'applique  qu'à 
l'article  3. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  d'abord  aux  voix 
sur  les  deux  premiers  articles. 
L'article  1«'  est  adopté. 
L'article  2  essuie  une  vive  discussion. 

M.  d'André  en  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Defermon  réclame  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

M.  Dnqnesnoy.  On  assimile  les  brevets  de 
retenue  donnés  par  le  roi  aux  finances  exigées, 
par  les  ci-devant  hauts-justiciers,  de  ceux  à  qui 
ils  donnaient  des  provisions;  mais  cette  compa- 
raison n'est  pas  exacte,  on  ne  fait  pas  attention 
qu'il  y  a  des  offiœs  de  deux  espèces  :  les  uns 
sont  personnels  au  prince,  sont  destinés  à  son 
service  domestique,  les  autres  sont  des  offices 
publics  consacres  au  service  de  l'Etat;  offices 
sans  lesquels  l'administration  ne  pouvait  agir  et 
dont  on  ne  pouvait  être  revêtu  quen  remp  issant 
les  conditions  qui  étaient  imposées  par  ceioi  à 
qui  on  reconnaissait  alors  le  droit  d'en  prescrire, 
lies  brevets  de  retenue  sur  |les  charges  de  cette 
espèce  ressemblât,  eo  l)eaocoap  de  chosei,  aoz 
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finances  de.*  oriices  i!i'  ma^'iî-lratiire,  clj'obBerve- 
rai  à  ce  enjet  qu'on  rail  une  applicutinn  fausse  du 
moi  rembouTsemenl.  On  adil  que  le  Tiésor  public 
ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reça;  niais  on  ne 
fait  pas  aUeniiori  que  t' Assemblât!  nalionale  a  en- 
tendu ce  terme  daiis  un  sene  Ir^s  dirrérent  quand 
elle  a  ordonné  lu  remboursement  di;8  offii^es  de 
judicature  sur  le  pied  de  l'évaluation.  Le  Trésor 
public  paye  donc  alors  plus  qu'il  n'a  reçu  <l  j'm- 
lerpelle  ici  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  sont  revâtus  d'offlirea  de  judicature.  Comment 
auraient-ils  accueilli  l'amendement  qui  aurait  eu 
pour  objet  de  faire  ordonnerqu'ils  ne  recevraient 

ÎUG  ce  qui  a  été  versé  par  eux  ou  leur  auteur  au 
ré»or  public?  el  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  cette 
différence  entre  les  brevets  de  retenue  et  les  fi- 
nances des  offices,  que  les  offices  pavaient  un 
impdt  relatif  k  leur  évaluation.  Mats,  Messieurs, 
les  ofllces  des  parlements  n'étaient  pas  imposés 
et  c<'pend;int  vous  remboursez  les  offices  du  par- 
lement de  Paria  quarante  fois  au  delà  decequ'ils 
ont  rapporté  au  Trésor  public;et  ces  ofllces  n'é- 
taient assujettis  qu'au  droit  de  marc  d'or  à  ch noue 
mutation,  comcne  les  uflices  de  secrétaires  d'Etat 
et  quelques  autrt'B. 

PL'rme!tez-moi,  Messieurs,  d'interpeller  votre 
justice  rigoureuiie,  de  vous  rappeler  que  toute 
la  nation  a  reconnu  la  léRiiimilé  des  brevets  du 
retenue,  puisqu'ils  ont  été  l'objet  de  toutes  les 
Iraiisactions  publiques,  de  tous  les  actes  privés, 
qu'ils  sont  dans  le  commerce,  dans  le^  succes- 
sions. Et  quel  citoyen,  qui  de  vous.  Messieurs, 
aurait  refusé  de  confier  sa  fortune  à  un  purteur 
de  brevet  de  retenue?  En  prenant  la  seule  pré- 
caution de  faire  insérer  dans  le  brevet  la  men- 
tion de  sa  créance,  il  eût  été  sans  inquiétude  sur 
la  fortune  de  ses  enfants,  et  ju^t-z  quels  désor- 
dres vous  causez  liani  les  lamillesl  Combien 
d'actes  de  toute  espèce  sont  annulés!  Qu'h  dé- 
sordres  vous  portez  dans  les  fortunes!  Je  vouh 
propose  donc.  Messieurs,  d'ordonner  que  le  Tré- 
sor public  sera  charRé  de  payer  le  monlaotdes 
btevels  de  retenue  sur  les  offices  publics  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  impo-és  sur  des  cbarges 
de  la  maison  privée  du  rui,  ils  suient  assimilés 
à  ceux  qui  peuvent  avoir  été  donnés  par  les  prin- 
cbB  ou  par  tous  autres  particulière. 

M.  HobcHpierre.  Pour  apprécier  toutes  les 
prupupitions  qui  vous  sont  [ailes  sur  le  rembour- 
sement di'B  brevets  dti  retenue,  il  suffirait  de 
vous  rappeler  la  définition  qui  vous  en  a  été 
donnée  par  votre  comité  des  pensions.  Ce  sont 
des  actes  par  lesquels  le  roi  ou  ses  ministres 
donnaient  aux  titulaires  qu'ils  voulaient  favori- 
ser l'assurance  que  la  place  ne  serait  point  don- 
née à  un  autre,  à  moins  que  celui-ci  ue  leur 
payftt  une  certaine  ^umme. 

D'après  cette  Uétlnition,  trop  iu.=lifiée  par  les 
al)Us  qui  TOUS  ont  été  développée,  vuus  voyez 
que  les  brevets  de  retenue  étaient  des  actes 
contraires  aux  lois,  des  libéralités  faites  à  des 
courtisans  aux  dépens  des  peui>les,  un  traficdu 
despotisme  ministériel,  avec  la  faveur  et  avec  la 
cupidité  des  courtisans.  C'en  est  assez  pour  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
divers  projets  de  renibuurseme^it  qui  vous  ont 
été  préseniés  à  cet  égard.  Les  litres  imprescripti- 
blesdu  peuple  et  de  l'humanité  sont  phis  sacrés, 
quoi  qu  on  puisse  dire,  que  ceux  des  ricbes  el 
ues  couriisaiis  qui  ont  obtenu  ces  places  et  ces 
libéralités,  quelques  couleurs  que  l'on  veuille 
leur  donner.  Je  demande  doue  que  l'on  dispense 
les  liabiUnta  da  nos  campagueB  et  le  penple  de 


nos  villes  do  norter  les  cent  millions  d'im(;0.^ 
dont  il  faudrait  tes  charger  pour  payer  et  pour 
consacrer  ces  injuï'tes  négociations  qui  leur  ont 
été  absolument  étrangères  et  qui  ooivent  être 
mises  au  rang  des  abus  les  plus  révoltants,  dont 
ils  étaient  les  victimes. 

M.  I«  Président  met  l'article  2  aux  voix.  Il 

est  adopté. 


H.  de  Toalongeon.  Je  demande  que  l'article 
ait  un  effet  rëtroactit,  et  que  les  titulaires  d'of- 
fices de  judicature  ne  reçoivent  que  les  sommes 
qu'ils  auront  versées  au  Trésor  public. 

Pluiieurs  membres  appuient  cet  amendement. 
—  On  observe  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  reve- 
nir contre  ses  décrets. 

M.  de  Ton  Ion  (^OB.  Je  n'ai  pas  voulu  propo- 
ser deux  injustices,  mais  j'ai  voulu  empêcber 
qu'on  en  fit  une. 

M.  de  Crillon  le  jeune  insiste  pour  que 
l'amendement  proposé  par  H.  d'André  soit  mis  aux 
voix. 

M.  de  MIrabeaa.   En  voyant  un  très  grand 

nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mêmes  |)rin- 
cipes, se  partager  sur  une  question  qui  paraissait 
simple,  j  al  imMginé  qu'il  y  avait  quelque  difll- 
culië  cachée;  je  l'ai  cbercnée  et  je  crois  l'avoir 
trouvée.  Le  premier  principe  présenté  par  le 
comité  est  tellement  sacré  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  parler  sur  un  article  qui  le  renfermait; 
mainienant  que  nous  en  sommes  à  l'article  de 
ce  qu'on  appelle  indemnité ,  je  demande  la  per- 
mission d'expliquer  ma  pensée.  La  difficulté  ne 
viendrait-elle  pas  de  ce  que, dans  la  même  ques- 
tion, on  a  proposé  de  statuer  sur  des  brevets  de 
retenue  de  différente  nature,  de  ce  qu'on  a 
voulu  appliquer  les  mémis  principes  à  des 
cboses  absolument  distinctes  ?  Et  c'est  là  l'erreur. 
11  est  des  brevets  de  retenue  qui  ne  sont  autre 
chose  que  de  véritables  offices  déguisés. 

Piirsonne  ne  peut  niiT  que  lorsi|ue,  depuis  cent 
ans,  on  ne  pouvait  avoir  un  oflice  de  secrétaire 
d'Eiat  sans  donner  ^OU.iWO  francs,  personno  ne 

Êeut  nier,  dis-je,  que  celui  qui  a  payé  les 
UO.OOO  livres  a  eu  la  convirtion  très  iotinre  qu'il 
recevrait  ces  500,000  livres  en  perdantson  oflice. 
Que  cette  Iraditiuii  soit  bonne  ou  niauTaise,  ce 
n'est  pas  la  ce  qu'il  nuus  importe  de  savoir;  ellu 
existait  sous  l'empire  de  ce  qu'on  appelait  alors 
autorité  légitime,  elle  était  coniractée  sous  la  foi 
publique.  Oue  celui  qui  a  eu  des  brevets  de  re- 
tenue sans  donner  d'argent  ne  soit  pas  indemnisé, 
cela  me  parait  tréa  juste  :  c'est  une  etipéce  de 
simonie  publique;  mais  que  l'homme  qui  a  payé 
rje  suit  pas  remboursé,  c'est  re  qu'il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  re^iarder  couiine  souveraine- 
ment injuste.  Sii  y  a  uue  injustice  dans  l'amen- 
dement de  M,d'Aniré, c'est  dans  le  mot  indeiiinilé; 
ce  n'est  pas  une  indemnité,  c'est  un  rembourse- 
ment légitime.  Un  élève  auprès  de  moi  des  dômes 
qui  me  font  croire  que  mon  ('locution  n'a  pas  été 
iissez  claire;  on  dema'de  si  celui  dont  le  brevet 
de  retenue  est  de  2UO.000  livres,  el  qui  en  a 
déboursé  500, doit  en  être  remboursé?  je  réponds 
que  non. 

L'OD  doit  Toaloir  qae  ceux  qoi 


m 
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ont  payé  une  somme  à  leurs  prédécessears 
soient  payt?8^  mais  sous  ce  préUxte  l'on  ne  pent 
pas  touloir  faire  payer  ce  qui  ne  serait  pas  léai- 
liraeineiit  itû.  JO  demanderais  donc  que  l'on 
ajoul&t  à  l'article  que  J'ai  ;iroposc  ces  mots  : 
■  seront  indemnisés  jnême,  s'il  y  a  Hea,  jusqu'il 
la  totalité  de  la  soinme  qu'ils  ont  payée.  • 

M.  Emmery  propose  la  rédaction  euivante  : 
«  Néanmoins,  ceux  qui  auront  été  pourvus  d'oT- 
lices  sous  la  douille  commission  d'acquitter  à 
leurs  prédéci-sscurs  le  montant  d'iin  brevet  de 
relL'Uue,  et  d'iii  être  remboursés  à  leur  tour  par 
leurs  successeurs,  recevront,  par  forme  d'indem- 
nité, l'exact  montant  de  la  somme  comprise 
dans  leur  brevet  df;  retenue,  et  qui  l'était  déjà 
dans  celui  de  leur  prédécesseur  immédiat.  • 

M.  Dabais-CrMieé.  J'adopte  cette  rédaction. 

L'A.sseniblée  adopte  t  l'unanimité  la  rédaction 
présentée  par  M.  Emmtrv,  —  Elle  remplace  l'ar- 
ticle 3  présenté  par  U.  Camus. 

Les  autres  articles  présentés  pnr  M.  Camus 
sont  adoptée  presque  sans  discussion. 

M.  Addler-HasHlIIan  préBente  UQ  article  ad- 
ditionnel portant  que  le  remboursement  des  bre- 
vets de  retenue  sur  les  olllces  militaires  n'aura 
lieu  qu'au  moment  du  cliangcment  de  grade,  de 
démission  ou  de  suppression  d'ofllces. 

Cet  article  additionnel  C;t  adopté  et  devient  le 
4'  du  décret. 

M.  Canas,  rapporteur,  fait  une  lecture  géné- 
rale des  articles  adoptés  après  discussion. 

L'Asseoiblée  ordonne  qu'ils  seront  insérés  dans 
son  procés-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier. 

•  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé  aucua 
brevet  de  retenue  sur  aucun  ofHi'c,  titre  ou  cliarge 
Qécessaire  pour  le  mainliea  de  l'ordre  public  ; 
et  les  brevets  qui  auraient  été  expédiés  précé- 
demment sur  lesdili'S  charges  ne  mettront  aucun 
obstacle  h  l'expédition  des  provisions  de  nou- 
Tcaux  titulaires,  sauf  aux  porteurs  des  brevets,  ou 
à  leurs  créanciers,  à  se  pourvoif  ainsi  qu'il  va 
être  dit. 

Art.  2. 

"  Les  sommes  portées  aux  breveta  de  retenue, 
qui  ont  été  préiédemment  accordi^es,  ne  Seroiil 
remlioursées  qu'autant  qu'il  sera  ju^iilié  que  les- 
diles  sommes  ont  été  verstes  au  Trésor  public, 
soit  par  le  porteur  de  brevets  de  reieime,  soii 
par  lis  lituluires  qui  l'ont  préci'dé.  ou  qu'elles 
eut  été  employées  aux  dépenses  de  l'Btut. 

Art.  3. 
"  Et  néaiimoiiin,  ceux  qui  auront  été  ponrvas 
d'ofiices,  ou  employés  sous  la  double  condition 
d'acquitter  ù  leurs  prédécusscurs  !e  montant  d'un 
brevet  de  releiiue,  et  d'en  être  remboursés  à 
leur  toipr  par  leurs  siicre^^scurs,  rc/evronl,  p;tr 
forme  d'InUt-mnité,  IVxacl  montant  de  la  somme 
comprise  dans  leur  brevet  de  retenue,  et  qui 
l'était  déjà  dans  celui  du  leur  prédécesseur  iiu- 
uiédiat. 

Art.  4. 

•  Les  romboursemeiits  des  brevets  de  relonue 
Bar  les  ofllces  militaires  n'auront  lieu  qu'au  ido- 
meut  du  ehangement  de  grade,  de  démiasioa  ua 
de  siipplreMloa  d'ofOce. 


Art-  5. 

A  l'é^arii  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont 
obtenus  i-ans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs 
prédécesseurs,  de  ceux  qui  seront  porteurs  de 
breveta  accordés  primitivement  et  par  pur  don, 
à  des  persoiiueBduDtilri  sont  héritiers,  lëgatuirea 
ou  donataires-,  de  ceux  entin  qui  n  ont  obtenii 
des  brevets  de  retenue  qu'à  un  interTalle  da 
temps  après  leurs  provisiuns,  et  sans  rapport 
immédiat  auxdites  provisions,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  Indemnité.  Ceux  qui  auront 
olitenu  des  iirevets  de  retenue  d'une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  puyée  à  leurs  pré- 
décesseurs ne  pourront  prétendre  à  aucune  in- 
demnité pour  cet  excédant,  mais  seulement  pour 
la  somme  réellement  [layée  à  leurs  prédéces- 
seurs, et  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précèdent. 

Art.  6. 

•  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, portant  sur  des  brevets  de  releoue,  Bont 
autorisés  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  foriues  qui  avaient  lieu  précédemment, 
seront  rembourses  du  montant  de  leur  créance." 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce 
l'adjudication  de  trois  maisons  faisant  partie  des 
biens  nationaux; 

Savoir: 

Le  première,  rue  des  Blancs-Manteaux,  louée 
800  livres,  ei^timée  14,^  livres,  adjutiée  16,100 
livres.  La  seconde,  ru<:  de  Sèvres,  louée  2,38l>li- 
vres,  estimée  23,775  livres,  adjugée  48.(K)0  livres. 
La  iroisième,  rue  de  Sèvres,  louée  4,148  livres, 
estimée  40,li50  livres,  adjugée  99,100  livres. 

M.  I.O  Carller,  députa  du  département  de 
l'Aisne,  demande  et  obtient  un  congé  de  quinie 
jours. 

M.  If  Président  Tait  donner  Iciiture  d'une 
Utlre  de  M.  Amulul,  accompttanie  'l'un  mémoire 
tur  l'organisation  dis  lacaitteael'oxlraordiHaire. 

Ct'S  deux  pièues  sont  ainsi  conçues.: 

«  Monsieur  le  Président,  l'Assemblée  b&Uonnlc 
ayant  décrété,  dimuncbe  dernitr,  que  son  comiié 
(les  liiiances  lui  ferait  in ci-s^ami tient  lu  rapport 
de  l'urt^aiiisulion  do  lu  caisse  de  l'extraordinaire, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  présenter,  dans  le  mé- 
moire que  je  juins  ici  et  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  nielire  sous  ses  yeux,  quelqtlt'8 
réllexions  sur  les  moyens  de  p.irveuir  au  but 
qu'elle  s'est  proposée  en  étublisiiant  ci-tte  caisse. 
Mon  vif  désir  de  coopérer  au  bien  public,  par  tous 
les  eft'oru  de  mon  zèle  et  par  l'intention  la  plus 
déridée  d'y  sacriller  mes  veilles  et  mes  soios,  a 
dicté  ces  réflexions.  Esclave  des  lois  quu  l'As- 
semblée donne  à  la  nation,  et  dont  Sa  Maieslé  me 
conlie  l'exécution,  c'est  eu  Ic.'i  resjiectaiil  le  pre- 
mier que  je  donne  l'exemple  du  pouvoir  qu'elles 
ont  sur  des  lioninx-s  qui  senEoiit  que  la  vraiu 
liberté  ne  peut  exister  sans  elles;  c'c^l  ainsi  que 
je  prouverai  mon  atiactieinent  .\  la  Uousltiuiiuo, 
ei  q^iie  je  ciiercherai  à  mériter  de  ma  patrie  et  ft 
justltier  la  confiance  dont  le  roi  m'honore. 

«  le  vous  )  rie, Monsieur  le  P  ré  i^i  de  ut,  d'observer 
à  l'Assemblée  que,  d'après  i-es  décrets,  le  jirodult 
des  domaines  nationaux,  depuid  le  1"  jtnvter 
dernier,  a  dû  étt'e  toucbe  par  les  Teseràri  dé 
diatril:ta,  et  qiu  rorgsoiiatton  da  U  iiilMi)  dé 
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I  extraordinaire  est  d'iiatant  plus  pressante,  que 
l'ordre  h  établir  duns  la  comptabilité  de  ces  rece- 
veurs en  cat  une  auite,  et  qu'on  ne  peut  leur 
luire  aucune  demande  sur  l'emploi  ou  le  verse- 
ment des  deniers  qu'ils  doivenl  avoir  dans  lelirs 
caisses,  sans  avoir  di^termiiié  cet  ordre  dans  leur 
comptabililé,  et  dunoé  aux  corps  administratifs 
les  instructions  nécessaires  pour  les  surveiller. 

«  J'ai  l'faooneur  de  vous  prévenir.  Monsieur  le 
Président,  que  pour  mettre  chacun  des  membres 
du  l'Assemlilée  à  portée  de  se  détermiaer  avec 
plus  de  facilité  sur  l'organisation  de  la  caisse  de 
l'exlraordinaire,  j'ai  fait  imprimer  le  mémoire 
ci-joiut,  et  qu'il  a  dû  être  compris  dans  la  distri- 
bution de  ce  matin. 

1  Je  suis  avpc  respect,  Monsieur  te  Pré.-=ident, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Amelot, 
eommUiaire  du  roi  au  département 
de  la  caisse  de  Cextraordinaire. 

<•  Paris,  le  24  novembre  1790.  > 

(La  lettre  de  M.  Amelot  est  fort  applaudie.) 


MÉMOIRE  SUR  L'ORGANISATION 
DE   LA  CAISSE  LE   L'EXTRAORDINAIHE. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  aii  dépar- 
tement dti  la  caisse  de  l'extraordinaire  sont  dé- 
terminées par  l'objet  de  l'iastituiion  de  cette 
caisse;  elles  consistent  priocipalemeot  à  veiller 
au  recouvrement  et  versement  : 

I"  Des  fonds  provenant  de  la  bootrlbuiioo  pa- 
trioUque  ; 

2°  De  ceux  produits  par  la  vente  des  biebs  na- 
tionaux; 

3°  Du  produit  annuel  de  la  vente  des  bois  taillis 
et  autres  ; 

4°  Du  prix  des  baux  des  biens  corporels  et  in- 
coriiorcli»  non  encore  aliénés  ; 

5°  Enfin,  de  tous  les  autres  objets  qui,  suivant 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont  déjà 
ou  ai-rout,  par  la  suite,  destinés  à  la  même  cuisse. 

Elles  consisli-nt  encore  à  se  mettre  à  mému  de 

EréSL-nler  à  chaime  instant,  au  roi  et  à  l'Assem- 
lée  nationale.  l'Olat  au  vrai  de  la  caisse  de  l'ex- 
lraordinaire. Je  ce  qu'elle  contient  nctuelleineut, 
du  eu  qu'elle  >loit  recevoir  il  toutes  les  époques 

Îui  pourront  être  indiquées,  des  causes  du  retard 
L-s  vurscnienis,  des  moyens  de  les  aci  élérer,  etc. 
C'est  (l'ajjrés  ces  obli^'aliun^  priucipules,  que  le 
travail  de  re  eucnmiâsaire  doit  être  organisé. 

La  con tribu liun  patriotique  étant  distribuée  par 
rdli',  dont  les  administrations  envoient  succi'ssi- 
vemuat  des  notices  exactes,  il  suflit  de  connaître, 
cbmiue  mois,  le  montant  du  recouvrement  (ait 
par  ctiaque  reiieveur,  dir^tiu^ué  p.ir  nature  de 
valeurs  déclarées  udmiisibles,  pour  âtre  à  même 
de  présenter  la  situation  de  cette  brandie  Je 

Mais  les  domaines  nationaux  exi^icnt  de  plus 
grandes  connaissances  et  beaucoup  plus  de  dé- 
tails. 

Il  faut  connaître  la  masse  entière  de  ces  do- 
main es - 

Il  f.iut  diviser  cette  masse,  et  la  classer  par  dé- 
partements, dii^tricts  et  municipalités. 

Il  faut  conuiittre  ensuite  les  biens  qui  ont  été 
rendus,  les  act)uéreurs>  le  pHz  des  ventes,  le 
terme  des  payements. 

U  faiit  Bàïoir  ijoela  bout  Ëélîx  qdi  restent  k 


vendre,  et  stiivre,  chaque  jour,  les  aliénations 
successives  qui  en  seront  fbltes. 

Il  faut  cOmiattre  au^si  les  baux  dé  ceux  dui  ne 
sont  pai4  encore  aliénés,  le  prix  de  ces  baux, 
leurs  échéances,  etc. 

Les  domaines  nationaux  se  divisent  naturel- 
lement eu  trois  classes  ;  1°  biens  ci-devant  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques;  2<>  bleus  apparte- 
nant ci-devant  au  domaine  du  roi  ;  3*  biens  ci- 
devant  a 


Dans  chacun  du  ces  biens  sont  compris  les 
droits  féodaux  qui  doivent  être  perçus  pour  la 
nation,  et  ceux  qui  doivent  être  payés  en  son  nom. 
Une  notice  exacte  de  ces  droits  actifs  et  passifs 
est  nécessaire  au  commiï:saire  de  la  caisse. 

Ce  n'est  qu'en  rassemblant  toules  ces  cunnais- 
s^kuces  diverses  eu  les  classant  dans  l'urdre  le 
plus  métliodi'jue,  en  se  procurant  des  tableaux 
exacts  et  Itdéles  de  tous  les  genres  d'actions  que 
les  fonctionnaires  nationaux  sont  chargés  d'exer- 
cer, et  dont  le  produit  doit  entrer  dans  la  caisse 
du  l'extraordinaire,  que  le  commissaire  du  roi 
peut  être  eo  état  de  suivre  la  grundt;  et  impor- 
tante opération  contiéu  il  sa  surveillance. 

C'est  avec  cette  méthode  qu'il  parviendra  à  cou- 
naître  l'étendue  de  la  ressource  pré<'ieiiBe  qui  doit 
opérer  (a  libération  de  l'Eial,  qu'il  .'^era  à  môme 
de  la  surveiller  avec  eftlcaciié,  qu'il  en  écartera 
lous  les  genres  d'abus  et  qu'il  pK-viendra  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  l'aliérer- 

Sans  cela  comment  ponrruit-il  saisir  l'ensemble 
de  toutes  les  opérations  diverses  qui  aboutissent 
au  inême  centre,  connaître  dansions  les  instants 
la  situation  de  la  caisse  nationale,  les  retards 
qu'elle  peut  éprouver,  les  recouvrements  sur  les- 
quels elle  peut  compter  à  des  époques  détermi- 
nées. 

Comment,  sans  cela,  asseoir  avec  certitude 
l'extinction  progressive  des  assignais,  assurer  en 
attendant  leur  crédit,  piésenierà  ebuque  moment 
à  la  nation  l'état  de  ses  ressources  et  de  ses  es- 
pérance.'', imposer  aux  ennemis  de  la  Constitution 
an  silence  d  autant  plus  nécessaire,  qu'ils  s' au- 
(uriseni  dû  dé.-'ordre  qui  a  régné  jusqu'ici,  pour 
déi'ourager  tous  ceux  qui,  coni|itant  sur  une  meil- 
leure administration,  sont  convaincus  que  le  salut 
de  la  cbose  publique  ne  demande  qu'une  écono- 
mie sa|{e  et  éclairée. 

Il  est  temps,  cnlin,  que  la  lumière  succède  aux 
ténèbres,  que  la  nation  entière,  que  tous  les  indi- 
vidus qui  la  couiposent  puissent  upiirécier  les 
opérations,  dont  le  succès  doit  assurer  leur  bon- 
heur, en  éciriaut  pour  jamais,  du  Trésor  public, 
ie  désnrdru  et  la  dilapiilation,  et  en  comblant  le 
préi'ipiee  éuorme  de  la  detie  naiionale. 

Sans  doute,  le  euiuniissuire  du  roi  doit  se  |iro- 
eurer  encore  un  grand  nombre  de  connaissances 
particulières,  pour  rendre  son  travail  aussi  utile 
qu'il  duit  l'éire  ;  il  ne  doit  pa-t  négliger  le  détail 
des  dépenses  locales  qui  peuvent  diminuer  le 
produit  des  bien!>;  il  doit  suiveiller  la  conduite 
dus  receveurs  paniculiers,  et  érarler  tous  les 
abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  leur  manie- 
ment ;  il  doit  se  mettre  eu  état  de  dénoncer,  & 
l'Assemblée  ualionule,  tous  les  genres  de  préva- 
licatiuns  qui  parviendront  &  sa  connaissaiicu, 
mais  qu'il  ne  pDUrra découvrir,  sansêtre  instruit 
en  détail  des  différents  objets  qui  composeront 
le  revenu  annuel  de  la  caisse  qu'il  est  chargé  de 
surveiller. 

Pour  remplir  cet  objet  avec  l'exactitude  que 
sou  importance  exige,  Il  parait  nécessaire  de 
ptocuter  an  commUsuté  du  Iroi  : 
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1""  Une  noiicc  exacte  de  tous  les  biens  ir.aio- 
naux,  situés  dans  chaque  municipallié; 

2<'  Un  extrait  sommaire  détaillé  des  ventes 
faites,  tant  aux  municipalités  qu'aux  particuliers. 
Chaque  district  peut  être  chargé  d'envoyer  ces 
extraits  qui  doivent  contenir  le  nom  de  racqué- 
reur,  la  désignation  des  objets  vendus,  leur  situa- 
tion, le  prix  de  la  vente,  les  termes  des  paye- 
ments ; 

3^  Une  notice  semblable  des  biens  amodiés. 

i""  Enfin,  la  copie  du  journal  de  chaque  rece- 
veur, laquelle  sera  envoyée  à  la  fin  de  chaque 
mois. 

Tous  ces  renseignements  sont  indispensables 
si  Ton  veut  établir  un  ordre  exact  dans  la  sur- 
veillance de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  le 
commissaire  du  roi  se  contenterait  de  les  indi- 
quer, s'il  n'était  pas  instruit  que  quelques  per- 
sonnes pensent  que  desimpies  bordereaux  fournis 
chaque  mois  par  les  receveurs  de  district  lui  pro- 
cureront des  lumières  suffisantes,  la  persuasion 
intime  que  ce  secours  serait  insuffi^aiit,  s'en- 
gage à  présenter  quelques  observations  à  ce 
suiet. 

Rien  dans  un  bordereau  ne  met  à  même  de 
rectifier  une  erreur  qui  8*y  est  glissée,  à  moins 
de  recourir  au  journal  sur  lequelil  a  été  formé  ; 
or,  il  est  aisé  de  sentir  que  548  receveurs  ne  con- 
serveront pas  un  ordre  tellement  uniforme  qu'il 
n'y  ait  dis  observations  à  leur  faire,  des  éclair- 
cissements à  leur  demander,  des  erreurs  à  re- 
lever, et  par  conséquent  une  correspondance  im- 
mense qui  servirait  de  motif  au  commissaire  du 
roi  pour  ne  pas  fournir  de  résultats  certains  et  à 
jour  fixe. 

La  plus  petite  erreur  ou  la  plus  petite  expli- 
cation à  demander^  nécessitera  une  lettre  du 
coinmissaire  du  roi  au  département,  du  dépar- 
tement au  district,  et  une  vérification  sur  le  jour- 
nal, dont  la  copie  littérale  eût  évité  tout  cet  em- 
barras. 

Un  bordereau,  quelque  bien  fait  qu'il  soit, 
n'offrira  pas  le  détail  des  dépenses  dans  lesquelles 
les  abus  peuvent  prendre  leur  sourre,  et  l'As- 
semblée ignorera  ceux  qui  pourront  s'introduire, 
ou  n'en  aura  connaissance  que  lorsque  le  mal 
sera  tel,  qu'il  exigera  des  sacrifices  ou  des  re- 
tards qui  auront  toujours  lieu  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

Un  copiste  suffit  à  la  copie  d'un  journal,  et 
l'homme  intelligent  réussit  souvent  très  mal  à 
la  formation  d'un  bordereau  qui,  pour  être  clair 
et  prêtais,  devient  l'écueil  du  meilleur  compta- 
ble. D'ailleurs  cette  espèce  est  une  chose  si  siiii- 
ple  {et  c'est  ainsi  qu'il  faut  la  demander  à 
548  personnes  différentes)  que  nul  receveur  n'a 
un  motif  plausible  pour  en  retarder  l'envoi. 

La  copie  tenue  au  courant  peut  être  signée  et 
arrêtée  le  dernier  Jour  du  mois,  et  adressée  le 
premier  du  suivant;  le  bordereau  au  contraire 
ne  pourrait  être  fait  que  dans  le  courant  du  mois 
suivant,  ce  qui  occasionnerait  un  retard  sensible 
dans  la  marche  de  celte  opération;  en  vain  on 
s'rffrayerait  du  travail  qu'entraînera  le  dépouil- 
lement de  ces  journaux,  il  ne  faut  que  des  bras 
dirigés  par  un  même  chef  :  mais  au  moins  on 
aura  la  certitude  de  son  uniformité  et  de  l'exac- 
titude des  résultats. 

Cet  établissement  a  un  autre  avantage,  il  réu- 
nit sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  des 
archives  où  l'on  trouvera  trace  de  toutes  les  opéra- 


icssarit  pour  sa  gloire,  il  n'est  pas  moins  impor- 
tant pour  les  particuliers  d'avoir  un  dépôt  où  ils 
puissent  recourir  au  besoin  pour  justifier  de  leurs 
titres,  ou  pour  d'autres  motifs. 

On  observe  encore  qu'en  cas  d'incendie,  de  pil- 
lage, d'inondation  ou  de  faillite  du  receveur  ou 
de  destruction  de  ses  livres,  on  trouvera  toujours 
dans  les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
pour  faire  suivre  le  recouvrement  vis-à-vis  des 
redevables. 

Le  crédit  des  assignats,  et  par  conséquent  le 
crédit  public,  tient  a  la  parfaite  organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  bureaux  de 
l'administration  qui  est  chargée  de  la  surveiller. 
On  ne  peut  donc  trop  insister  sur  la  nécessité  de 
réunirdansun  même  centre  tous  lesdét;iils  qui  peu- 
vent éclairer  ceitegrandeopération,  et  prouveraux 
législateurs  à  venir  et  à  la  postérité  que  l'on  n'a 
négligé  aucun  moyen  pour  satisfaire  aux  enga- 
gements que  la  nation  a  contractés,  en  conqué- 
rant sa  liberté,  et  pour  éviter  la  dilapidation  que 
les  mouvements  inséparables  de  la  Révolution 
pourraient  faire  craindre. 

C'est  d'après  cet  exposé,  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  apprécier  les  moyens  qu'il  est  con- 
venable de  procurer  au  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet,  il 
est  difficile  de  présenter  l'organisation  défiuitive 
de  ses  bureaux;  car  on  ne  saurait  évaluer  la 
masse  du  travail  qui  pourra  résulter  de  ses  fonc- 
tions, sans  connaître  les  secours  qu'il  exige,  et  la 
méthode  qui  doit  y  régner.  Ce  que  l'on  peut  dire, 
quant  àprésent^c  est  que  ses  fonctions  présentent 
deux  branches  principales  de  surveillance,  la  cor- 
respondance et  la  comptabilité. 

La  première,  relative  à  l'exécution  des  décrets, 
demande  une  attention  continuelle,  et  des  rela- 
tions très  multipliées  non  seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  encore  avec  toutes  les 
personnes  chargées  de  cette  exécution.  Tout  ce 

?[ue  Ion  apnelle  contentieux,  en  administration, 
ait  partie  de  cette  première  branche. 

La  surveillance  de  la  comptabilité  exige,  comme 
on  l'a  dit,  la  connaissance  des  titres  de  créance 
de  la  nation,  leur  classification,  le  dépouille- 
ment des  journaux  des  receveurs,  rajiplication 
des  articles  aux  registres  d'assiette  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  des  domaines  nationaux,  les 
résultats  à  en  tirer  et  à  balancer  avec  la  situatiou 
de  la  cais.^e  de  l'extraordinaire,  et  enfin,  la  for- 
mation du  résumé  général  à  remettre  périodique- 
ment à  rAssemblée  nationale. 

Cet  aperçu  général  peut  donner  une  idée  du 
travail  qui  se  fera  «lans  les  bureaux  du  commis- 
saire, mais  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le 
nombre  des  ouvriers  qu'il  exigera.  Il  est  certain 
qu'il  variera  en  plus  pendant  un  temp^,  et  en 
Liioios  par  la  suite.  Pour  évil'  r,  d'une  pan,  l'ex- 
cès et  ral)usdan8  le  nombre  des  employés  ;  d'au- 
tre part,  le  désordre  et  le  retard  dans  un  travail 
nouveau,  immense,  et  si  important  pour  la  chose 
publique,  il  paraîtrait  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  voulût  bien  charger  quelques-uns  de 
ses  membres,  d'ariêter  à  cet  égard  un  plan  avec 
le  commissaire  du  roi,  de  surveiller  ^0ll  exécu- 
tioo,  et  de  s'assurer  que  le  nombre  des  employés 
n'excède  jamais  le  besoin  d'ouvriers. 

Â  l'égard  de  Torganisation  des  bureaux  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  on  crott  qu'elle  peut 
être  déterminée,  dès  à  présent,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  caisse  générale  où  doivent  être  d^Més 
*  les  assignats  aussitôt  après  Itor  CsbitattoQ  et 
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lenr  signature,  et  où  toutes  les  recettes  doivent 
aboutir.  Celte  même  caisse  fournira  à  la  caisse 
d'échange  des  assignats  nécessaires  pour  l'opé- 
rer. 

Bile  acquittera  les  effets  liquidés  revêtus  des 
formalités  qui  seront  prescrites  par  TAssembiée, 
et  visés  par  le  contrôleur,  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Elle  fera  au  Trésor  public  les  prêts  qui  pour- 
raient être  décrétés  par  rAssemblée  (1). 

Une  caisse  d'échange  qui  recevra  de  la  caisse 
générale  les  assignats  à  échanger  contre  les  bil- 
lets de  caisse  ou  promesses  d'assignats  et  annu- 
lera ces  dernières,  et  qui  aura  soin  de  vérifier  les 
oppositions. 

Une  caisse  de  contribution  patriotique,  pour 
recevoir  tant  du  public  que  des  receveurs  le  pro- 
duit de  cette  contribution,  vérifier  les  effets  ad- 
mis en  payement,  rejeter  ceux  qui  ne  seraient 
pas  admissibles,  et  verser  tous  les  soirs  le  pro- 
duit en  masse  de  sa  recette  dans  la  caisse  géné- 
rale (2). 

Un  bureau  de  teneur  de  livres  ;  ce  bureau  tien- 
dra les  livres  en  partie  double  ainsi  que  tous  les 
registres  et  livres  d'ordre  nécessaires  dans  une 
recette  aussi  immense.  U  formera  la  balance  gé- 
nérale du  comptable  et  fournira  au  commissaire 
du  roi,  tous  les  huit  jours,  la  copie  du  journal 
général  qui  devra  lui  servir  à  vérifier  les  jour- 
naux des  receveurs  de  district  et  leurs  remises. 
Cette  vérification  opérera  le  contrôle  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  celles  des  receveurs  de 
district. 

Un  bureau  de  correspondance,  qui  tiendra  la 
correspondance  générale  sur  toutes  les  parties 
de  comptabilité  avec  tous  les  receveurs  de  dis- 
trict, enr<  gisirera  toute  cette  correspondance  et 
renverra  à  tous  les  autres  bureaux  les  objets  qui 
les  concerneront  après  l'ouverture  des  paquets 
par  1(^  trésorier  général  auquel  il  servira  de  se- 
crétariat. 

Un  bureau  de  contrôle,  qui  réunira  les  résul- 
tats de  toutes  les  opérations,  visera  toutes  les 
pièces  comptables,  vérifiera  les  quittances  et  four- 
nira au  commissaire  du  roi  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  nécessaires^  suivra  la  cor- 
responaance  relative  à  la  liquidation  de  la  dette, 
dressera  Tétat  de  situation  de  la  caisse  générale 
tous  les  mois,  pour  la  comparer  avec  la  balance 
générale  du  grand  livre. 

Un  bureau  des  comptes,  où  tous  les  livres  et 
registres  seront  remis  avec  les  pièces  compta- 
bles, pour  la  rédaction  des  comptes  du  trésorier 
général. 

Tous  ces  bureaux  paraissent  indispensables 
pour  la  bonne  organisation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  demandent  à  être  établis  très 
promptement  :  on  ne  peut  pas  prévoir  absolu- 
ment le  nombre  des  employés  qui  peuvent  être 
nécessaires  dans  chacun  d'eux. 

Il  sera  moindre  dans  le  commencement  que 
dans  la  suite;  mais  il  sera  possible  de  faire,  à 
regard  du  nombre  de  ces  employés,  la  même 
vérification  que  pour  les  bureaux  du  commis- 
saire du  roi. 


(1)  Il  sera  tenu  daus  cette  caisse,  ainsi  ^ue  dans  les 
doux  suivantes,  toutes  les  écritures  nécessaires  à  l'ordre 
qui  doit  y  rogner. 

[t)  Ces  doux  raisses  n'ont  qu'une  durée  limitco,  d 
moins  que  l'un  ne  juge  convenable,  poor  la  commodité 
du  public,  de  laisser  subsister  la  première  pour  l'échange 
des  petits  assignats  contro  les  gros,  et  des  gros  contre 
les  petits. 


U  paraîtrait  donc  suffisant,  dans  ce  moment- 
ci,  de  déterminer  les  traitements  qui  seront  ac- 
cordés au  caissier  général,  avec  sous-caissiers, 
quand  ils  deviendront  nécessaires. 

Au  caissier  de  rechange. 

Au  caissier  de  la  contribution  patriotique. 

Au  teneur  de  livres  en  chef,  et  à  ceux  qui  lui 
seront  nécessaires  en  sous-ordre. 

Au  chef  de  bureau  de  correspondance  et  à  son 
sous-chef. 

Au  contrôleur  et  au  sous-contrôleur,  lorsque 
l'étendue  du  travail  en  exigera  un. 

Au  chef  et  au  sous-chef  de  bureau  des  comptes. 

On  déterminerait  également  le  traitement  des 
commis  aux  écritures  et  autres  employés,  dont  le 
nombre  peut  varier. 

MÉMOIRE  sur  Vorganisation  des  bureaux  du  com- 
missaire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
V  extraordinaire. 

L'Assemblée  nationale  a  vu,  par  le  mémoire 
que  M.  Amelot  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  son 
président,  l'étendue  du  travail  auquel  ce  com- 
missaire allait  être  obligé  de  se  livrer.  En  effet, 
nul  département,  nulle  compagnie  n'offre  des 
obligations  aussi  considérables;  elles  seraient 
effrayantes,  elles  deviendraient  même  impos- 


termineront l'Assemblée  à  procurer  à  celui  qui 
en  est  chargé,  tous  les  moyens  de  le  rendre 
parfait. 

On  sent  combien,  dans  la  situation  présente 
des  choses,  il  est  nécessaire  d'apporter  de  l'éco- 
nomie dans  les  différentes  branches  d'adminis- 
tration ;  mais  une  économie  bien  entendue  con- 
siste à  ne  faire  que  les  dépenses  utiles,  et  à  ne 
pas  s'arrêter  à  leur  masse,  quand  il  doit  en  ré- 
sulter un  grand  bénéfice. 

Que  Ton  considère  maintenant  en  quoi  consiste 
le  travail  que  doit  entraîner  l'administration  con- 
fiée à  M.  Amelot. 

U  doit  :  !•  se  çrocurer  parle  moyen  des  dépar- 
tements et  des  districts,  auprès  de  42,000  muni- 
cipalités, l'état  exact  de  tous  les  domaines  natio- 
naux, leurconsistance,leur  contenance,  leur  situa- 
tion, leur  produit  annuel,  leur  estimation; 

2*  Faire  porter  sur  des  registres,  conformes  à 
la  division  de  la  France,  et  préparer,  à  cet  effet, 
tous  les  détails  ci-dessus  ; 

3*>  Avoir  ensuite  copie  des  actes  de  ventes  pour 
en  connaître  les  conditions, etc..  eten  porter  les 
résultats  sur  les  mêmes  registres; 

4«  Suivre  toutes  les  opérations  que  ces  biens 
subiront,  soit  dans  leur  régie,  soit  par  les  ventes: 

5*»  Veiller  au  recouvrement  du  produit  de  ces 
biens  et  du  prix  de  leurs  ventes,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  décrétées 
par  l'Assemblée,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
la  contribution  patriotique,  qui,  par  sa  nature, 
entraîne  des  détails  infinis  et  des  embarras  sans 
nombre  dans  son  assiette  et  dans  sa  perception; 

G*»  Dépouiller  tous  les  mois  les  journaux  de 
548 receveurs  de  districts,  pour  suivre  les  progrès 
des  différents  genres  de  recouvrements;  faire  con- 
naître à  la  France  entière  l'état  de  son  actif  avec 
son  passif,  et  lui  fair*»  apercevoir  successivement 
l'époque  de  sa  libération  :  il  s'agit  enfin  de  sui- 
vre, dans  ses  détails  les  plas  minutieux, la  comp- 
tabilité de  plosieurs  milliards  qui  doiyeat  être 
acquittés  par  des  millions  d'hommes. 


734 


|Af*eqibU(i  n<|iiuiwla.|         AliCBIVfiS    BARUiUEKTAiaBS.  [U  aovoinbni  I19a.| 


CbrUinamenl,  Dt  ia  régie  génëraie,  ni  l'admi- 
nistratioa  des  uomaineB,  dî  les  feriiKiS  gânéralus, 
ni  leï  recettes  Bûnèralee,  ni  l'ail  min  lalrstiuii  dts 
financer  et  duTrë«or  publii:,  u'olfreat  dca  détails 
ausài  itnmi-D:'ts. 

(jue  l'on  cuIcuIh  maiDlfloant  les  frais  énormes 
de  loutcg  CL-3  cuinpiigniei',  et  de  ces  difrërenlcs 
t)rar)ches  d'adiDiiiistrutiou;  que  l'on  calcula  les 
frais  des  payeurs  des  rentes  qui  s'ëlèvent  à  plus 
de  (100,000  livrei:,  et  daiit  Je  travail  consiste  à 

Eiajer  sur  des  états  fournis,  sana  avoir  à  discuter 
a  dépens^',  cl  è.  recevoir  du  Trésor  public,  sans 
avuir  à  veilier  au  recouvrement;  que  l'on  cal- 
cule l'iptérét  de  ces  divers  objets  aveu  celui  de 
riiypothéque  de  la  deitti  iialiuaaie  ;  que  l'oa  i'Od- 
sidëre  inlnj  que,  dans  l'if^aoraiice  lu  plus  entiers 
de  la  valeur  el  de  la  quotité  des  domaines  natio- 
naaux,  il  est  question  de  lircr  du  cbaos  qui  l'ca- 
vironne,  la  base  sur  laquelle  repose  maintenuLit 
le  crédit  public  et  la  fui  promise  à  tous  les  créan- 
ciers du  l'Eiiil,  et  l'on  ne  a'eli'rayura  pas  des  frai? 
énormes,  sans  doute,  mais  indispensables, 
qu'tizi)jQ  une  entreprise  dODt  le  succès  doit  être 
assuré  et  non  compromis. 

OiSBJmuler  à  l'Assemblée  nationale  une  partie 
des  difllculléa  qu'il  faut  vaincni  pour  parvenir  >t 
ce  but,  lorsqu'il  faut  combattre  les  eflorts  d'un 
corps  abattu,  dont  les  membres  irrités  résistent 
encore  &  la  volonté  Kéaérale,  lursiju'une  régi'méra- 
tiou  entiére,confiéeii  desadminialralions  nouvel- 
les, dont  'c  courage  l't  le  patriotisme  ne  pouvant 
pas  suppléer  en  un  instant  l'inexpérience,  les 
étonne  encore;  disaimulBr  i  l'Asdembléu  l'im- 
mensité du  travail,  et  craindre  qu'une  économie 
mal  entenJue  ne  la  retienne  daus  une  opération, 
d'otl  dépend  eu  entier  lusuccè^  de  la  Constitution, 
ce  serait  ofrenser  la  nation,  ce  surait  (a  trabir. 

Celui  qui  a  le  courage  d'cnlreprendro  une  tùcbe 
aussi  diflicile,  nu  doit  pas  bésiter  a  dumandur  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires,  et  il  ne  doit  pas 
craindre,  qu'un  refus,  même  partiel,  ronde  ses 
efforts  inutiles,  lorsque  do  ai  grands  intérêts  ea 
déueudent. 

Voici  donc  les  demandes  que  forme  U.  Amelot  : 
son  travail  se  divise  en  deux  branches;  la  partie 
d'udminiâtralion  et  de  correspondance,  el  celle 
d'assiette  et  de  comptabilité. 

La  première  consiste  à  faire  toutes  les  disposi- 
tions uécessaires,  pour  procurer  l'exécution  des 
lois  qui  inléressenl  son  département,  et  veiller  à 
cette  exiention.  U  faut  dune  préparer  les  instruc- 
tions qui  doivent  être  envoyées  aux  corps  aJini- 
nistratiis ; trnirer, dès k  présent, en  correspondance 
avec  eux;  entretenir  exactement  cette  correspuEi- 
dance;  l'étendre  souvent  jusqu'aux  jilus  simplis 
municipalité-;  former  des  Jeuiandus,  répinidie 
aux  questions^  êciuircir  de^  duutes,  etc..  Il  ist 
aisé  d'apercevoir  que  le  recouvrement  du  produit 
des  domaines  nationaux,  sotl  par  baux,  suit  par 
ventes,  ainsi  que  dus  autres  recettes,  exigera  tout 
CB  travail. 

il  demande,  pour  cet  objet,  36  commis  à  ap- 
pointements tixes,  qu'il  divisera  en  six  bureaux 
composes  chacun  d  un  chef,  d'un  sous-chef  el  de 
quatre  commis  aux  écritures  :  cïs  six  bureaux 
auront  à  leur  lëte  un  premier  commis. 

La  partie  d'assielte  et  de  comptabilité  consiste 
à  dépouiller  sur  les  regiBlr.'B  pri'paré.4,  d'aprèi*  la 
division  du  royaume  en  district,  tous  les  piocès- 
veibaux  de  déiimitation, atiuation,  contenance  et 
etlin.atioii  des  uomaines  nationaux  existant  daiis 
chacune  des  42,000  municipalitéB;  à  porter  sur 
lei  mâmea  regii(res  lu  actei  de  vente  et  ù  suivre 
le  lecoavrement  progrflult  de  ebaqne  objettft  en 


présenter  la  situatiou,  et  à  offrir  cnlin  un  réial- 
tat  assez  certain,  pour  que  la  nation  puisse  ba- 
lancer continuellement  ses  ressources  avec  ses 

ensasemeniB. 

Les  détuils  immenses  de  cette  partie  exiffent 
un  grand  nombre  de  bras;  il  eiil  même  diflicile 
d'évaluer  le  besoin  :  cependant  on  demande  pour 
cette  partie  72  commis  k  appointements  lixes, 
lesquels  seront  divisés  en  12  bureaux  composés 
chacun  d'un  chef,  d'un  sous-chef  et  de  quatre 
commis  aux  écritures.  Ces  bureaux  seront  diri- 
gés par  un  premier  commis.  Cette  divisioD  est 
indispensablement  nécessaire  pour  l'ordre  k  éta- 
bbr  ilans  cette  partie. 

Reste  ensuite  le  buri-'au  d'enrcpistrcment  et  de 
renvoi,  pour  lequel  on  demande  un  chef,  uu 
Eoua-chet  et  quatre  commis  aux  écritures  à  ap* 
pointements  lixes.  C'est  dans  ce  seul  tiureau  que 
les  paquets  achèveront  d'être  fermés  et  seront 
contresignés. 

M.  Amelot  est  loin  de  croire  que  ce  nombre  de 
commis  )iutsse  être  EufUsaol,  dans  le  moment 
surtout  où  l'on  formera  l'assielle  des  domaines 
nationaux;  mais,  pour  ne  pas  admettre  une 
charge  lixe  trop  forte,  il  demande  que  tous  au- 
tres commis  qui  lui  seraient  nécessaire.':,  momen- 
tanément, soient  jiris  comme  surnuméraires. 

M.  Amelot  observe  que,  pour  un  travail  de 
celte  nature,  il  ne  peut  employer  tous  les  sujets 
indifféremment,  une  erreur  ou  un  oubli  dans  uu 
dépouillement,  rendrait  les  résultats  fautifs,  el 
entraîneraient' ensuite  des  recliercbcs  énormes 
pour  «n  connaître  la  cause  :  l'exactitude,  l'intel- 
ligence et  le  talent  ont  besoin  d'élre  rétribués 
d'une  manière  convenable,  et  on  ne  peut  aue 
s'en  rapporter,  k  cet  égard,  ti  la  justice  de  l'As- 
semblée. 

M.  Amelot  chargera  nommément  une  personne 
de  recevoir  les  fonds  des  bureaux,  cl  de  payer 
tous  lus  membres  i|ui  les  composeront,  et  il  dé- 
sire que  le  compte,  appuyé  des  quittances  de 
chacun,  soit  examiné  tous  les  anx. 

Si  M.  Amelot  n'éiait  pas  assez  heureux  pour 
in^pjrtr  une  conliance  suftisanle  dans  les  de- 
mandes qu'il  forme,  il  deviendrait  inutile  et 
même  dangereux  de  remettre  à  ses  soins  une 
opération  dont  le  Buccès  deviendrait  alors  dou- 
teux. 

Les  commissaires  de  rAsscmbléc,  au  suivant 
ce  travail,  seront  k  portée  de  se  conviuncru  des 
motifs  qui  dicteront  les  demandes  de  Û.  Ametuti 
mais  il  est  essentiel  qu'ils  jugent  ces  deiuaodei 
par  l'expérience. 

On  apercevra,  sans  peine,  d'aprè.'i  les  détails 
il^ui  viennent  d'être  doimés,  la  ni'cessitii  de  des- 
tiner à  des  bureaux  aussi  considéraliles,  uu  em- 
placement coinmude  el  spacieux,  et  dont  les  com- 
munications soient  faciles  relativement  k  U 
surveillance  qu'ils  exigent,  et  aux  rapports  qui 
exi^te^out  outre  eux.  On  sentira,  sans  puine 
aussi,  qu'une  opération  de  cette  naturu  a  besoin 
de  la  présence  contiauelle  de  celui  k  qui  elle 
est  conibe,  et  au'il  ne  peut  être  logé  aillean 
qu'où  seront  :es  bureaux. 

C'est  dans  le  courant  de  ce  mois-ci  que  toute 
cette  immense  machine  doit  ee  monter,  car  tous 
les  matériaux  arilueronl  en  janvier,  et  il  im- 
porte de  ne  pas  ajouter  au  retard  uu'elle  éprouve 
dL'jb,  pu  encombrement  dont  U  oeyiendrait  im- 

EuSBibla  de  sa  tirer.  C'est  particiiliàreaieut  eu  dér 
utani  qu'il  ue  faut  pas  être  trop  économe  de 
bras,  et  que  leur  nombre  doit  répondre  m  tn- 
Tail,  de  muiièra  qa'U  ult  fait  ivec  clutf,  mè- 
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thode,  et  sans  précipitation  ;  cap,  où  la  base  est 
vicieuse,  l'édifice  écroule. 

11  faut  donc  que  remplacement  soit  déterminé 
sur-le-ohumn,  et  qu'il  puisse  être  disposé  au 
{•'  janvier.  C'est  de  cette  époque  que  doit  partir 
rorganlsation  délinitive  des  bureaux,ain8i  qu  elle 
a  été  proposée  ci-dessus. 

En  attendant,  il  est  important  que  M.  Amelot 
soit  autorisé  à  prendre  le  nombre  de  sujets  qui 
lui  sera  nécessaire  ;  il  les  éprouvera,  et  se  met- 
tre à  même  de  n'employer  en  définitive,  que  des 
^ens  sûrs,  intelligents,  et  dont  le  travail  puisse 
inspirer  confiance. 

Plusieurs  persoiines  s'effrayeront  peal-étredes 
demandes  de  M.  Amelot;  mais  ont-elles  médité 
cette  entreprise  ?  Présentent-elles  des  moyens  de 
parvenir  au  môme  but  d'une  autre  mapiére? 
sont-elles  responsables  de  IVxécution  ?  et  lors- 
qu'elles ont  droit  de  la  surveiller,  pensent-elles 
refuser  à  celui  qui  en  est  responsable,  le  moyen 
d'agir,  et  les  forces  nécessaires  pour  venir  à  bout 
de  rentreprise? 

H  n'est  pas  question  ici  d'une  opération  obs- 
cure et  cachée  ;  elle  doit  exister  au  grand  jour, 
et  cnacun  duit  avoir  la  facilité  de  se  pénétrer  de 
son  utilité,  et  des  moyens  que  Ton  emploie  pour 
soi)  exécution,  en  les  voyant  mis  en  usage,  et 
en  jugeant  de  leur  succès. 

(l  Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  des  finances.) 

(La  séauce  est  levée  à  trois  beures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ALEXANDRE  DE  LABfETU. 

Séance  du  jeudi  25  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  beures  et  demie 
du  matin. 

M.  Castellanet,  tecrétaire,  donne  lecture  du 
prucùs-verbal  de  la  séance  du  lundi  au  soir  22 
du  courant. 

M.    Poiilain-lloutaneoart,   secrétaire,   lit 
le  procès-vcrbul  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès- verbaux  sont  adoptés. 

M.  Boaebe  donne  lecture  d'une  lettre  du  con- 
sul de  France  à  Messine^  ailressée  à  la  chambre 
de  commerce  de  xMarseille  et  renvoyée  à  l'Assem- 
blée par  le  directoire  du  dé  parlement  des  Bou- 
cbes-du-Rliône. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique de  ces  deux  lettres  qui  sont  ainsi 
conçues  : 

Lettre   du  département    des  Douches-du-Rhône, 

Aix,  le  IG  novembre  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  la  chambre  de  commer- 
ce de  Marseille  a  fait  passer  à  Tadministration  de 
ce  département,  la  copie  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  le  16  novembre  par  le  consul  de  France 
à  Messine.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  de  cette  lettre. 

(i)  Cette  séance  est  ineomplèle  an  Moniteur. 


u  Vous  verres,  Monsieur  le  Président,  que  le 
zèle  des  capitaines  de  la  marine  marchande» 
pour  parer  leurs  vaisseaux  des  couleurs  natio- 
nales, a  devancé  les  ordres  du  roi. 

«  Le  décret  oui  doit  assurer  le  droit  de  porter  le 
nouveau  pavillon  français  et  le  faire  respecter, 
n'est  point  encore  parvenu  à  Tadministration  :  ce- 
pendant il  est  nécessaire  que  ce  décret  soit  bien 
connu  et  vénéré  par  les  puissances  étrangères, 
pour  que  ce  signe  national  flotte  sur  toutes  les 
mers  avec  sécurité,  malgré  le  peu  d'inclination 
que  peuvent  avoir  divers  potentats  pour  les  em- 
blèmes de  la  liberté. 

«  J'adresse  la  même  demande  au  secrétaire  d'Btat 
au  département  de  la  marine,  et  je  pense  bien 
qu'il  i  aura  devancée,  en  donnant,  au  nom  du  roi, 
les  ordres  nécessaires  à  la  conservation  des  pro- 
priétés françaises  dont  la  dignité  ne  doit  jamais 
être  soumise  aux  caprices  des  autres  nations  ou 
de  leurs  rois. 

c  Je  vous  supplie.  Monsieur  le  Président,  de  fixer 
un  moment  Taitention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  cet  objet. 

Signé  :  MARTIN,  fils  d'André,  président  du  dé- 
partement. » 

Lettre,  du  16  octobre  dernier,  de  M.  Lallemant^ 
consul  de  France  à  Messine,  adressée  à  MM.  les 
maire  et  députés  du  commerce  de  Marseille. 

«  L'exécution  des  ordres  que  le  gouvernement 
de  Naples  a  distribués  dans  les  deux  royoumes, 
relativement  au  nouvel  ordre  de  choses  établi  tm 
France,  nous  occasionne  des  désagréments  et  des 
tracasseries  Journalières.  Notre  gouverneur  a 
reçu  celui  de  ne  pas  souffrir,  en  aucune  manière, 
ni  pavillon,  ni  flamme,  ni  guidons  aux  couleurs 
nationales  ;  et  on  lui  prescrit  l'emprisonnement 
des  contrevenants  et  le  séquestre  des  b&timents; 
de  pareilles  dispositions  sont  aussi  injurieuses 
qu'impolitiques;  nos  navigateurs  en  murmurent 
hautement  et  il  est  à  désirer  que  notre  adminis- 
tration veuille  bien  employer  quelques  moments 
à  cet  objet. 

«  Il  serait,  je  crois,  tout  simple  qu'on  déclar&t 
aux  cours  étrangères,  l'identité  du  pavillon  na- 
tiorial,  pour  qu'il  soit  traité  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  avec  les  mêmes  égards  ans  au  pa- 
villon blanc  :  quant  à  la  cocarde,  elle  est  deve- 
nue un  épouvantait  dans  ce  pays-ci  ;  on  oe  la  re- 
garde d'ailleurs  que  comme  un  oriiement  mili- 
taire, et  je  crois  qu'en  aiteniiant  de  nouvelles 
circonstances  et  pour  éviter  les  dégoûts  qui  peu- 
vent naître  de  rinconséquence  des  ordn^s,  il  se- 
lait  à  propos  d'inviter  les  Français  voyageurs, 
les  capitaines,  ofliciers  et  matelots  de  navire^ 
marcbands,  à  ne  porter  aucune  ()e  ces  marques 
distinctives  pour  eux  en  France,  qui  ne  leur  uon- 
nent  ici  aucune  considération  et  qui  les  exposent 
même  à  des  violences  qu'ils  ne  peuveot  pas  re- 
pousser. C'est  le  parti  que  j*ai  pris  et  j'y  persiste- 
rai jusqu'à  ce  que  je  reçoive  des  instructions  à 
cet  égard.  Le  capitaine  Boissonnait  battait,  il  y 
a  quelques  jours,  pavillon  national  à  ta  misaine 
et  grande  flamme;  j'en  fus  averti  et  je  Le  lis 
prier  de  les  éter.ll  amena  le  pavillon  et  garda  la 
flamme.  Le  gouvernement  le  sut  et  il  lui  fit  dire 
de  l'amener  ;  il  ne  le  voulait  pas  ;  j'ui  ajouté  ma 
prière  et  il  a  adhéré. 

«  Le  capitaine  Guize  s'est  conduit  avec  la  même 
condescendance  pour  un  guidon  rouge  et  blanc, 
qui  déplaisait  ;  tant  que  je  trouverai  dos  marins 
aussi  complainiit0f  j  espère  q«'U  ii^aFriferi  riw 
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de  dësagrêable  dans  maréBideoce;  mais  jedéBÎre 
que  celte  eituation  change  et  ce  De  sera  gue  lors- 
que le  eouveraemenl  aura  fait  conoallre  au  mi- 
nûtro  de  Naplea  ses  rëaolutious &cel  égard. 
(  Je  suis,  etc. 

Signé  :  LàLLBHA»T.  » 

H.  B«acfae.  Je  suis  chargé  par  le  départe- 
ment (les  Boucbes-du-Ehâne  de  vous  demander 
une  prolongation  Ae  la  durée  de  la  préiente  tet- 
ttonea  raison  du  nombre  et  de  ta  difticulté  des 
affaires  qui  lui  soot  BoumiSHS. 

(Cette  demande  est  renvoyée  k  l'exameu  du 
comité  de  Constitution.) 

Vn  de  MM.  lei  tecrélairei  fait  lecture  d'une 
ledre  du  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  un  projet  de  décret  qui 
se  distribuait  ce  matin  à  la  porle  de  la  salle  et 
qui  est  un  véritable  libelle  contreHM.  Le  Pelletier, 
Voiriua  et  Populus,  membres  de  l'Aesembiée;  ce 
projet  dit  être  de  l'imprimerie  de  l'Assemblée, 
ce  oue  le  sieur  Baudouin  ni  formellement. 

L  Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  au  présent  procës-rerbal. 

H.  de  Bauthinitir, dépitli  du  Berrg,  demande 
et  obtient  un  congé  de  15  jours. 

H.  Paal  IHsdrae,  député  de  Bordeaux,  ao- 
Donce,  au  nom  du  département  de  la  Gironde, 

5u'il  a  été  adjugé  dans  ce  déparlement,  jusqu'au 
0  de  ce  mois,  pour  1,708,575  livres  de  biens 
nationaux  sis  dans  la  Tille  de  Bordeaux,  évalués 
seulement  l,03t),5<)8  livres,  et  obserre  que  celte 
vente  a  été  faùe  directement  à  des  particuliers  et 
sans  bénéHcc  quelconque  pour  la  municipalité, 
qui,  à  la  vérité,  n'avait  fait  aucune  soumissiOD. 

M-  Panl  IVslrae  annonce  en  même  tumpg 
qu'où  désire  à  Bordeaux  que  les  assignais  reçu:) 
en  |>ayement  de  ces  biens  soknt  brûlés  dans  la 
Tille  même  lorsqu'ils  devront  être  déiruita. 

M.  PérUae-Dalne  déclare  qu'il  est  chargé, 
par  la  ville  de  Lyon,  de  formuler  une  demande 
Semblable. 

(L'Assemblée  reoToie  ces  demandes  au  comiié 
des  linances,  qui  en  readru  compte  incessam- 
ment.) 

M.  Dedelejr.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  esli' 
mations  se  font  au  prix  des  Immeubles  ,  ù. 
3  0/0.  Ce  n'est  peut-être  pas  comme  à  Paris.  Je 
ne  veux  pas  pour  cela  élever  des  doutes  sur  les 
esiimations.  Vous  sa vei  qu'à  Paris  il  n'y  a  que 
des  maisons,  qu'il  faut  évaluer  beaucoup  plus 
bas  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  pas  les  Tendre. 

M.  Martlneaa.  Le  pr<>opinant  aurait  pu 
ajouter  qu'une  maison  louée  100  pisloles,  et  à 
laquelle  il  faut  pour  20,000  livres  de  réparations, 
ne  peut  être  estimée  sur  le  pied  de  son  loyer. 

U.  Ledéan, depuf^  de  la  ci-devant  provincede 
Bretagne,  it  deuiaude  te  renouvellement  de  trois 
mois  en  trois  mois  d'une  partie  des  membres  du 
comité  de  Constitution.  U  est  presque  totalement 
composé  d'avocats,  et  les  cultivateurs  ne  peuvent 
s'y  faire  entendre.  En  vain  nous  avons  sollicité 
la  réduction  des  districts  de  notre  département. 
On  parle  Iwaucoap  du  malqu'ootcause  les  inon- 
dations, mftlB  je  TOUS  usure  que  les  svocata 
nous  SD  font  plus  encwe. 


H.  Déneanler.  Le  préoploant  sait  bien  que 
ce  sont  les  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  qui  ont  déterminé  le  nombre  de  leurs 
districts  contre  l'avis  du  comité.  Il  demande 
comment  émettre  son  vœu  sur  leur  réduction. 
Le  véritable  moyen  d'obtenir  un  vœu  l^al,  c'est 
que  toutes  les  parties  du  royaume  à  qui  on  en  a 
accordé  en  demandent  elles-mêmes  la  réduction. 
Si  on  apporte  le  vœu  d'un  district  qui  demande 
sa  suppression,  malgré  le  décret  rendu  bier,  il 
n'est  rien  de  si  simple  que  de  la  lui  accorder. 
J'ajouterai  cependant  que  ce  décret  est  d'autant 
plus  sage  que  plusieurs  districts  ne  demandent 
la  suppression  des  autres  que  pour  augmenter  le 
leur. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

U.  Panl  Nairae.  Je  viens  appeler  t'atlentioa 
de  l'Assemblée  sur  l'affectation  avec  laquelle  on 
nomme  séquestres  les  membres  des  munidpa- 
lités  des  campagnes.  Rien  n'est  plus  propre  à  di- 
minuer la  considération  dont  ils  doivent  jouir. 

(Cette  plainte  est  renvoyée  au  comtlé  de  Consli- 
tuiion  pour  en  faire  rapport  au  premier  jour.) 

Sur  la  demande  d'un  membre  du  comité  des 
recherches,  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  séance 
extraordinaire  demain  soir,  pour  allbires  très 
instantes. 

On  de  MM,  lei  lecrétaires  donne  lecttue  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  rend  compte  à  l'As- 
semblée des  adjudications  faites  par  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  de  biens  nationaux,  les  23 
et  24  de  ce  mois  ; 

Savoir  :  !<■  D'une  maison,  sise  rue  Daupbine, 
louëi-  1,000  livres,  estimée  18,600  livres  et  rendue 
29,100  livres; 

2"  D'une  maison,  même  rue,  louée  3,002  livres, 
estimée  37,500  livres  et  vendue  62,800  livres  ; 

3°  D'autre  maison,  encore  même  rue,  louée 
1012  livres,  estimée  16,500  livras  et  vendue 
27,200  livres; 

i'  D'une  maison,  rue  Glatignv,  louée  250  li- 
vres, estimée  4,000 /ivres  et  vend'uc  G,050  livres  ; 

ô°  U'uoe  maison,  rue  de  Cburche-Midi,  louée 
1,600  livres,  estimée  21,94'J  livres  et  vendue 
■'iO,IOO  livres; 

6°  D'autre  iniii?on.  même  rue,  louée  1,500  li- 
vres, estimée  18,150  livres  et  vendue  38,100  li- 
vres. 


.  rapporteur  du  com  ité  d'agricul  ture 

et  de  coMimerce,  propose  un  décret  sur  la  rétilia- 

tion  des  baux  ù  loyer  de  ta  régie  actuelle  det  traites. 

L'Assemblée  adopte  les  deux  articles  du  décret, 

dont  suit  la  trauecripiiou  : 

Art.  1«. 

•  Les  baux  i  loyer  de  la  régie  actuelle  de* 
traites,  pour  les  bureaux  étabbs  dans  rinténear 
du  royaume,  demeureront  résiliés  &  compter  du 
1"  janvier  1791. 

Art.  2. 

•  Les  directoires  des  départements  se  feront 
représenter  les  baux  à  loyer,  dont  la  résiliation 
est  prouon;:ée  par  l'article  préct^ent  ;  ils  en  cons- 
tateront le  prix  et  la  durée,  et  donneront  leur  avis 
sur  l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux  pro- 

Sriétaires,  conformément  aux  usages  locaux.  Les 
irectoires  des   départements  en  formeront  des 
étau.  dresseront  des  procès-Terbanx  de  Isuts  opé- 
rations, qu'ils  enrerront  «u  délai  aa  coolrôleor 
flnanceB,  pour,  ua  la  eoatfta  qid  cd 
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sera  rendu  à  TAssembléu  Dationale,  être  décrété 
ce  qu'il  appartieudra.  » 

M.  Déineunler,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, rend  couipie  de  la  suspeusiou  du  district 
de  Corbiil  par  le  directoire  du  dépariemeut  de 
Seine-et-Oise  : 

Messieurs,  j*ai  à  vous  rendre  compte,  au  nom 
du  comité  de  Constitution,  de  la  susiiension   du 
district  de  Gorbeil,  prononcée  par  le  directoire  du 
département  de  Seme-L-t-Oise.  La  nomination  du 
receveur  du  district  de  Gorbeil  avait  excité  des 
réclamations  ;  on  accusa  les  membres  du  direc- 
toire d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  cette  élection; 
un  dVux  in  est  convenu.  Le  directoire  du  dépar- 
tement crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre 
des  informaiioiis  sur  cette  dénonciation  ;  en  con- 
séquence, des  commissaires  nommés  par  lui  dres- 
sèrent procès-verbal  de  toutes  les  plaintes,  et  il 
en  résulta  des  preuves  de  faits  graves  contre  le 
directoire  du  district.  Sur  ce   procès- ver  bal,  le 
directoire  du  département  a  arrêté ,  le  10  de  ce 
mois,  que  les  membres  du  directoire  du  district 
seraient  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  a  commis 
trois  administrateurs  pour  remplacer  les  membres 
suspendus.  Les  membres  du  directoir»î  du  district 
n'ont  pas  cru  devoir  adhérer  à  cette  délibération  : 
ils  ont  pensé  que.  le  déi)artement  était  incompé- 
tent pour  ordonner  la  susnension  de  leurs  fonc- 
tions. Le  15  novembre,  le  déparlement  a  continné 
sa  délibération  et  en  a  référé  à  TAssemblée  natio- 
nale. Le  18,  le  directoire  du  district  a  voulu  re- 
commencer ses  opérations,  u)ais  le  syndic  et  le 
greliier  se  sont  refusés  à  faire  le  service. 

M.  Boattevillc-Dumetz.  Ou  je  me  trompe 
fort  ou  riustruciion  du  12  aoill  sur  les  fonctions  1 
des  corps  administratifs  permet  aux  supérieurs 
d'aller  jusqu'à  suspendre  les  inférieurs  dans  les 
cas  graves,  et  alors  TAssemblée  ne  peut  annuler  les 
arrêtés  du  directoire  du  département. 

Je  prie  le  rapporteur  de  répondre  à  mon  obser- 
vation. 

M.  Démeunler.  Voilà  précisément  ce  qui  a 
fait  la  méprise.  Cette  suspension,  ne  peut  être 
prononcée,  d'après  cette  instruction  que  vis-à- 
vis  dt'S  officiers  municipaux  et  non  pas  vis-à- 
vis  des  corps  administratifs.  Vous  pourrez  peut- 
être  accorder  ce  droit  aux  corps  administratifs 
supérieurs. 

M.  d'André.  Il  me  semble  que  ce  n'est  point 
au  directoire  de  département  à  nommer  ceux 
qui  remplaceront  le  directoire  de  district.  Les 
administrateurs  sont  assemblés  en  ce  moment  : 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  nommer. 

iM.  Merlin .  Comme  Tun  des  commissaires 
chargés  de  rédiger  rinstrucliou  du  12  août,  je 
crois  me  rappeler  qiiele  din-ctoire  du  département 
de  Seiue-et-Oise  a  eu  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a 
fait.  Au  surplus,  l'affaire  est  assez  importante 
po  jr  que  nous  fassions  représenter  cette  instruc- 
tion. 

M.  Ile^naud,  député  de  Saint-Jean  d'Ànyély. 
La  voici,  votre  instruction.  Elle  uorte,  paragraphe 
huit  :  que  dans  des  cas  graves  les  officiers  pour- 
ront être  suspendus,  sans  dire  s'il  est  question 
des  officiers  municipaux  ou  administratifs. 

M.  DéHieBMler.  Ce  qui  a  empécbé  le  comité  de 
TOUS  proposer  de  charger  les  administrateara  de 
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pourvoir  au  remplacement,  c'est  que  plusieurs 
d'enlreeux  sont  inculpés  dans  les  procès-verbaux. 
Ilesiun  faitque  je  n'aurais  pas  dit  dans  la  tribune, 
si  la  discussion  ne  m*y  avait  pas  obligé;  c'est 
que  les  administrateurs  ont  nommé  dans  un 
cabaret  le^  menbres  du  directoire  et  que  ne 
pouvant  s'accorder  sur  le  choix  du  quatrième,  ils 
ont  tiré  à  croix  ou  pile.  Jugez,  par  là,  s*ils  doivent 
être  commis  pour  faire  le  remplacement. 

M.  BuEot.  U  est  dangereux  de  donner  tant 
d'autorité  aux  directoires  de  département.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'ils  nomment  les  sujets  pour  le 
remplacement. 

M.  Merlin.  Si  le  despotisme  est  à  craindre  de 
la  part  des  corps  administratifs  supérieurs,  l'anar- 
chie est  aussi  redoutable  de  la  part  des  inférieurs. 
Déjà,  de  plusieurs  endroits  du  royaume,  on  s'est 
plaint  de  la  désobéissance  des  districts.  Vous 
avez  donné  la  supériorité  aux  départements; 
comment  pourraient-ils  l'exercer  si  vous  les  con- 
damnez lorsqu'ils  le  Umti  Ils  vous  diront  :  appre- 
nez-nous donc  où  doit  s'arrêter  notre  supériorité. 
J'adopte  le  décret  proposé  par  le  comité,  mais  je 
demande  en  même  temps  que  le  comité  de  Cons- 
titution présente  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  tixer  le  mode  de  cette  supériorité. 


M.  Fabbé  Manry.  Cette  discussion  prouve 
combien  vous  vous  vantez  et  combien  on  vous 
flatte  lorsque  vous  déclarez  que  vos  lois  sont 
claires  et  lorsqu'on  vous  dit  qu'elles  sont  par- 
faites. Les  auteurs  eux-mêmes  différent  sur  l'in- 
terprétation. Gomment  voulez-vous  qu'on  puisse 
les  appliquer  au  dehors  ? 

Plusieurs  voix  :  La  clôture!  La  clôture! 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Merlin; 
elle  rend  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Gonstitution,  tant  sur 
la  dénonciation  des  délits  iuipuiés  aux  membres 
du  directoire  du  district  de  uorbeil,  au  sujet  de 
l'élection  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les 
arrêtés  pris  les  25  octobre,  10  et  15  du  présent 
mois,  par  le  département  de  Seine-et-Oise  ; 

H  Déclare  que  la  Gonstitution  n'ayant  pas  en- 
core déterminé  le  mode  suivant  lequel  il  sera 
pourvu  aux  besoins  de  la  chose  publique,  dans 
les  circonsianees  où  se  trouve  le  directoire  du 
district  de  Gorbeil,  les  arrêtés  du-  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise,  des  10  et  15  du  pré- 
sent mois,  délibérés  sans  pouvoir,  seront  regardés 
comme  non-avenus. 

«  Au  surplus,  touchant  les  faits  de  corruption 
imputés  aux  membres  du  directoire  du  district 
de  Gorbeil,  à  l'occasion  de  l'élection  du  receveur, 
TAssembiée  nationale  décrète  que  les  membres 
de  ce  din^ctoire,  autres  que  le  procureur  syndic» 
seront  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  Gor- 
beil, à  la  diligence  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  Seine-et-Oise;  que  procès  sera 
fait  aux  accusés  et  à  leurs  complices,  s'il  y  en  a, 
jusqu'à  juge>nent  définitif  inclusivement;  et  ce- 
pendant rÀssemblée  nationale  suspend  les  mem- 
bres du  directoire  du  district  de  Gorbeil,  autres 
que  le  procureur  syndic,  de  toute  fonction  admi- 
nistrative; et  attendu  les  circonstances,  charge 
le  directoire  du  département  de  Seine-el-Oise,  de 
pourvoira  leur  remplacement  provisoire, de  ma- 
nière que  radministration  des  affaires  du  district 
ne  soit  pas  inlerrompue.  » 

M.  le  Prégldeai.  L*ordre  du  Jour  est  la  iuUe 
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de  la  discussion  sur  le  droit  de  V enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  pro- 
priété. 

M.  de  Talleyrand,  évoque  (l*AutuD,  rappor- 
teur, rappelle  que  dans  la  séance  du  22  novembre 
l'article  {^  a  ôié  ajourné  et  que  les  articles  2  et  3 
ont  été  adoptés. 

Divers  membres  présentent  quelques  modifica- 
tions de  détail  sur  les  articles  suivants.  Quelques 
amendements  sont  admis»  soit  par  le  rapporteur, 
soit  par  TAssembléo.  La  suite  du  décret  est  pro- 
noncée en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  payé  pour  Tenregistrement  des  actes 
et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  de.^ 
objets  qui  y  seront  désignés. 

«  Celte  perception  suivra  chaque  série  de  100 
livres  inclusivement  et  sans  fraction. 

«  La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sec- 
tions, depuis  5  sous  jusqu'à  telle  autre  somme, 
par  100  livres,  conformément  au  tarif  qui  sera 
annexé  au  présent  décret. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
seconde  dusse  sera  payé  à  raison  du  quinzième 
du  revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  leur 
revenu  sera  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  1  livre  10  sous. 

«  Mais,  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
quil  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces 
immeubles. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  acte«  do  la 
Iroib'ième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,  depuis  5  sous  jusqu'à  12  li- 
vres, suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résulte,  et 
conformément  aux  différentes  sections  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

Art.  5. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu ,  savoir  : 

«  Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  redevances  et 
de  toutes  les  charges  dont  Tacquéreur  est  tenu. 

«  A  Ti^gard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  a  titre  gratuit,  des  par- 
tages, échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor<- 
teront  pas  de  prix,  le  droit  d'enregistrement  sera 
réglé,  pour  les  propriétés  mobilières  et  les  im- 
meubles fictifs,  d'après  la  déclaration  estimative 
des  parties:  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après 
la  déclaration  que  les  parties  seront  pareillement 
tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent 
de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du 
principal  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  desdits 
biens. 

«  Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l'estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu  suivant  les  différentes 
sections  de  la  première  classeï  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables  sur  une  éva* 
loation  provisoire  de  1 5,000  livres, 

«  Les  contractants  auront  pendant  une  anoée» 
à  compter  du  jonr  de  reuregistrement,  la  fitcuité 
de  ftm  tour  oMintiOB  de  la  vraie  nleur  des 


objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer  ;  le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué,  sans  que  les  contrac- 
tants puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation 
des  objets  désignés,  dont  la  valeur  pourrait  don- 
ner lieu  à  UD  droit  qui  surpasserait  la  fixation 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Art.  6. 

•  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren- 
drait pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit 
s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité 
réelle  de  l'imposition  territoriale,  sur  tous  les 
objets  désignés,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit 
sur  la  valeur  des  objets  omis. 

Art.  1. 

f  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  tou- 
tes les  dispositions  que  l'acte  contiendra;  la  somme 
du  droit  sera  réglée  suivant  les  différentes  classes 
et  sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront 
les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres. 

Art.  8. 

«  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  Tenre- 
gistremant  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le 
même  lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les 
vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  le  Heu  de  l'é- 
blisscmenldu  bureau,  à  l'exception  des  testaments, 
qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateurs. 

c  II  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur  :  si  le  notaire  délivre  un 
acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant 
qu'il  ait  été  enregistré,  il  sera  tenu  de  la  restitu- 
tion des  droits  ainsi  qu'elle  est  prescrite  pur  Tar- 
ticle  suivant  :  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive;  et 
dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le 
faux  matériel. 

«  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
suit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9. 

c  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé  devant 
notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'omission  ;  il  sera  contraint,  sur  la 
demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  mon- 
tant des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa  charge, 
l'autre  à  celle  des  contractants. 

«  Cependant  Pacte  ayant  reçu  la  formalité  omise, 
acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties  pour* 
ront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement  en 
acquittantune  foisle  droit,  sauf  leur  recoure  contre 
le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déj4  payé,  et 
sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le 
second  droit  résultant  de  sa  coatnuYenUoOt 

«  A  l'égard  des  actes  d'hoiBaiera,  Ils  leromnalf 
à  dtfliiit  de  la  formalilé;  toi  Jngei  ii*j  nmit 
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aucuo  égard  ;  les  huissiers  seront  responsables 
envers  la  partie  des  suites  de  cette  auUité;  ils 
seront,  en  outre,  coatruints  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  dix:  livres  pour  chaque  ex- 
ploit qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer,  et 
soumis  aux  mêmes  neines  que  les  notaires  en  cas 
do  fausse  mention  d'enregistrement. 

Art.  10. 

«  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales, 
transactions  des  bureaux  de  paix  et  jugements  des 
juges  de  paix,  seront  enregistrera  sur  les  minutes 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens -immeubles,  réels  ou 
fictifs. 

c  Les  greffiers,  qui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tenus 
d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  desdils  actes  avant  qu'Usaient 
été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

«  Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
reuieitre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  extrait  certKié  des  actes  mentionnés  en  la 
première  section  de  cet  article;  et  sur  cet  ex- 
trait, après  six  iiioi.^  du  jour  de  la  date  de  l'acte, 
les  parties  seront  contraintes  à  payer  pareille- 
ment deux  fois  le  montant  des  droits. 

u  Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expédi- 
tions des  ucies  judiciaires  seront  soumises  à  la 
funnalité  avant  qu'elles  puissent  être  délivrées, 
sous  la  même  peine  du  doublement  des  droit?. 

«  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  t^era  fait  meniion  sur  les  ex- 
péditions qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nou- 
veaux droits. 

<■  A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité  ;  mais  si  l'acte  est  applicable 
à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne 
sera  perçu  que  sur  la  première  expédition,  et 
pour  les  autres,  k  raison  de  ce  qui  est  Hxé  pour 
les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième 
classe. 

L'hypothèque  de  tous  les  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement, aura  lieu  du  jour  de  leur  date,  lors- 
qu'ils seront  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  et 
seulement  du  jour  de  l'enregistrement,  quand 
il  sera  fait  après  les  délais. 

Art.  11. 

«  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les 
billets  à  ordre^  en  vertu  desquels  il  sera  formé 

auelques  actions  ou  demandes  principalea,  inci- 
entes  ou  en  reconventiou,  seront  enregistrés 
avant  d'être  signifiés  ou  produits  en  justice.  Toute 
poursuite  et  signification,  faite  au  préjudice  de 
cette  disposition,  sera  nulle  ;  les  juges  n'y  auront 
aucun  égard  et  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

«  Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mulalioo 
d'immeubles  réels  ou  hcttfs,  sera  sujet  à  la  for- 
malité dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
sa  date  ;  et  passé  ce  délai,  lorsqu'un  acte  de  cette 
nature  sera  produit  eu  justice,  ou  énoncé  dans 
un  acte  authentique,  il  sera  assujetti  au  paye- 
ment du  double  droit. 

>'  Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privé,  à  rexceptioa  des  testa** 
meuto*  ni  en  déli^nr  «trail  ou  copia  collatioii- 
nto,  ni  passer  aacan  acte  ou  contrat  en  cons^ 


séquence^  sans  que  l'acte  sous  signature  privée, 
ou  le  testament,  ait  été  préalablement  enregis- 
tré. » 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  1  Assemblée  de  la  lettre  suivarjte,  relative  à 
V armement  de  la  marine^  qui  m'a  été  écrite  par 
M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  Paris,  (e  25  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  d'après  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale  exprimé  dans  son  décret 
du  mois  d'août  dernier,  Sa  Maiesté  ordonna  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'armement  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  et  d'un  nombre 
proportionné  de  frégates.  Les  mesures  ont  été 
suivies  avec  toute  l'activité  que  les  circonstances 
ont  permise.  Je  joins  ici  la  note,  qui  m'a  été  re- 
mise par  le  ministre  de  la  marine,  du  nombre  des 
vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de  ceux 
qui  sont  en  armement  dans  les  différents  ports. 
La  convention  qui  a  été  signée  à  l'Bscurial  le 
28  octobre  dt  rnier  par  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs d'Espagne  et  d'Angleterre,  ayant  rétabli 
entre  les  deux  puissances  la  bonne  harmonie  qui 
paraissait  au  moment  d'être  interrompue,  le  roi 
d'Angleterre  a  donné  des  ordres  pour  (aire  cesser 
tous  les  préparatifs  de  guerre,  qui  s'étaient  suivis 
jusqu'à  ce  moment  avec  la  plus  grande  activité, 
et  a  ordonné,  même  avant  l'arrivée  de  la  conven- 
tion de  rKscurial,  un  désarmement  partiel.  La  ma- 
nière franche  et  amicale  dont  le  ministre  anglais 
s'est  expliqué  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Londres  ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que, 
dès  que  les  ratifications  de  l'Espagne  seront  ar- 
rivées, les  choses  ne  soient  remises  en  Angleterre 
à  peu  près  en  état  de  paix. 

«  Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté,  croyant 
pouvoir  prendre  une  entière  confiance  dans  les 
sentiments  pacifiques  annoncés  par  le  ministre 
anglais,  et  désirant  faire  cesser  des  dépenses 
inéreuses  pour  l'Etat,  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable d'envoyer  des  ordres  dans  les  divers  ports 
i  our  arrêter  ractivité  des  armements  dont  on  de- 
\ait  s'occuper  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  qua- 
rante-cùnq  vaisseaux  de  ligne  fût  complété.  Quant 
au  désarmement  de  ceux  qui  existent  à  présent 
entièrement  armés,  on  y  procédera  lorsque  nous 
aurons  des  notions  positives  de  ce  que  feront 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  Sa  Majesté  éprouve 
d'autant  plus  de  satisfaction  en  m'ordonnant 
dlnformcr  l'Assemblée  nationale  de  ces  disposi- 
tions qu'elles  sont  une  preuve  que  les  craintes 
qu'on  avait  pu  concevoir  d'une  guerre  prochaine 
sont  dissipées.  Tout  nous  annonce,  au  contraire, 
la  continuation  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

«  Après  m'être  acquitté  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, je  supplie  TAssemblée  nationale  de  me  per- 
mettre de  la  féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle 
elle  a  mis  le  rui  en  mesure  de  concilier  le  main- 
tien de  la  paix  avec  la  dignité  nationale  et  la 
cunservation  d'une  alliance  dont  elle-même  a 
reconnu  tous  les  avantages.  {On  applaudit.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble,  etc. 

Signé  :  HoNTMOaiN.  » 
A  cette  lettre  est  joint  l'état  suivant  : 
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de  la  discusiion  sur  le  droit  de  Venregutremeni 
des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  pro- 
priété, 

M.  de  Talleyrand,  évoque  d'Autun,  rappor- 
teur^ rappelle  que  daos  la  séance  du  22  novembre 
l'article  1*'  a  été  ajourué  et  que  les  articles  2  et  3 
ont  été  adoptés. 

Divers  membres  présentent  quelques  modifica- 
tions de  détail  sur  les  articles  suivants.  Quelques 
amendements  sont  admis,  soit  par  le  rapporteur, 
soit  par  TAssembléo.  La  suite  du  décret  est  pro- 
noncée en  ces  termes  : 

Art.  4. 

•  Il  sera  payé  pour  Tenregistrement  des  actes 
et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  de^ 
objets  qui  y  seront  désignés. 

«  Cette  perception  suivra  chaque  série  de  100 
livres  indusivcment  et  sans  fraction. 

«  La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sec- 
tions, depuis  5  sous  jusqu'à  telle  autre  somme, 
par  100  livres,  conformément  au  tarif  qui  sera 
annexé  au  présent  décret. 

<•  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
seconde  classe  sera  payé  à  raison  du  quinzième 
du  revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  leur 
revenu  sera  évalué  d'après  leur  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moinare  de  1  livre  10  sous. 

«  Mais,  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
quil  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces 
Immeubles. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actei  do  la 
troliiième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,  depuis  5  sous  jusqu'à  12  li- 
vres, suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résulte,  et 
conformément  aux  difrérentes  sections  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

Art.  5. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu,  savoir  : 

«  Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude  «  y  compris  le  capital  des  redevances  et 
de  toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

«  A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  a  titre  gratuit,  des  par- 
tages, échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor- 
teront pas  de  prix,  le  droit  d'enre;gistrement  sera 
réglé,  pour  les  propriétés  mobilières  et  les  im- 
meubles fictifs,  d'après  la  déclaration  estimative 
des  parties^  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après 
la  déclaration  que  les  parties  seront  pareillement 
teimes  dt*  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent 
de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du 
principal  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  desdils 
biens. 

«  Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l'estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu  suivant  les  différentes 
sections  de  la  première  classe,  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables  sur  une  éva- 
luation provisoire  de  1 5,000  livres. 

«  Les  contractants  auront  pendant  une  anoée, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  faculté 
d9  bire  leur  déoUratioa  de  la  fraie  Ttieur  des 


objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer  ;  le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué,  sans  gue  les  contrac- 
tants puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation 
des  objets  désignés,  dont  la  valeur  pourrait  don- 
ner lieu  à  uo  droit  qui  surpasserait  la  fixation 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren- 
drait pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit 
s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité 
réelle  de  l'imposition  territoriale,  sur  tous  les 
objets  désignés,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 11  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit 
sur  la  valeur  des  objets  omis. 

Art.  1. 

ff  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  tou- 
tes les  dispositions  que  Pacte  contiendra;  la  somme 
du  droit  sera  réglée  suivant  les  différentes  classes 
et  sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront 
les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres. 

Art.  8. 

«  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enrc- 
gistremant  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  date,  lorsgue  le  notaire  résidera  dans  le 
même  lieu  où  le  nureau  sera  établi,  et  dans  les 
vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  le  lieu  de  Té- 
blissementau  bureau,  à  l'exception  des  testaments, 
qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateur?. 

c  11  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur  :  si  le  notaire  délivre  un 
acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant 
qu'il  ait  été  enrejçisiré,  il  sera  tenu  de  la  restitu- 
tion des  droits  ainsi  qu'elle  est  prescrite  pur  l'ar- 
ticle suivant  :  il  sera  interdit  s'il  y  a  récidive;  et 
dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le 
faux  matériel. 

«  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
re^M.<trés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9. 

c  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé  devant 
notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'omission  i  il  sera  contraint,  sur  la 
demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  mon- 
tant des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa  charge, 
l'autre  à  celle  des  contractants. 

«  Cependant  Tacte  ayant  reçu  la  formalité  omise, 
acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer  sur  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties  pour- 
ront elles-mêmes  requérir  cet  enrei^istrement  en 
acquitiantune  foisle  aroit,sauf  leur  recours  contre 
le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé,  et 
sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le 
second  droit  résultant  de  ea  coatraveolipn. 

«  A  regard  des  actes  d'hoisBlers,  tli  aercmtnolf 
à  déCant  de  la  formaUlé;  hi  Juges  11*7  Mirml 
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ancuo  égard;  les  huissiors  seront  responsables 
envers  la  partie  des  suites  de  cette  nullité;  ils 
seront,  en  outre,  contraints  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  ex- 
ploit qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer,  et 
soumis  aux  niêmes  peines  que  les  notaires  en  cas 
do  fausse  mention  d'enregistrement. 

Art.  10. 

«  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales, 
transactions  des  bureaux  de  paix  et  jugements  des 
juges  de  paix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens -immeubles,  réels  ou 
lictifs. 

c  Les  greffiers,  qui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tenus 
d'eu  faire  l'avanci»;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  desdils  actes  avant  qu'Usaient 
été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

o  Lorsque  les  grefiiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  t^'uns  de 
remettre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  extrait  ccrtilié  des  actes  mentionnés  en  la 
première  section  de  cet  article;  et  sur  cet  ex- 
trait, après  six  nioi'i  du  jour  de  la  date  de  l'acte, 
les  parliez  seront  contraintes  à  payer  pareille- 
ment deux  fois  le  montant  des  droits. 

M  Dans  tous  les  autres  cas,  les  t^eules  expédi- 
lious  des  ucies  judiciaires  seront  soumises  à  la 
formalité  avant  qu'elles  puissent  être  délivrées, 
sous  la  môme  peine  du  doublement  des  droits. 

«  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  t«era  fait  mention  sur  les  ex- 
pédition:» qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nou- 
veaux droits. 

0  A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité  ;  mais  si  Tacte  est  applicable 
à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne 
sera  perçu  que  sur  la  première  expédition,  et 
pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième 
classe. 

L'hypothèque  de  tous  les  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement, aura  lieu  du  jour  de  leur  date,  lors- 
qu'ils seront  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  et 
seulement  du  jour  de  l'enregistrement,  quand 
il  sera  fait  après  les  délais. 

Art.  11. 

«  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les 
billets  à  ordre,  en  vertu  desquels  il  sera  formé 

Suelques  actions  ou  demandes  principales,  inci- 
entes  ou  en  reconvention,  seront  enregistrés 
ayant  d'être  signifiés  ou  produits  en  justice.  Toute 
poursuite  et  signilication,  faite  au  préjudice  de 
cette  disposition,  sera  nulle  ;  les  juges  n'y  auront 
aucun  égard  et  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

«  Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mutation 
d'immeubles  réels  ou  iictifs,  sera  sujet  à  la  for- 
malité dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de 
sa  date  ;  et  passé  ce  délai,  lorsqu'un  acte  de  cette 
nature  sera  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans 
un  acte  authentique,  il  sera  assujetti  au  paye- 
ment du  double  droit. 

«  Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privée  à  l'exception  des  taata- 
meuia,  si  en  délivrer  «xtrait  ou  copia  collation- 
née,  ni  p«B86r  aucun  acte  ou  contrat  en  conaâ" 


séquence,  sans  que  l'acte  sous  signature  privée, 
ou  lu  testament,  ait  été  préalablement  enregis- 
tré. » 

M.  le  Prëflldent.  Je  vais  donner  connaissance 
à  l'Assembler*  de  la  lettre  suivante,  relative  à 
V armement  de  la  marine^  qui  m'a  été  écrite  par 
M.  de  Montmorin,  ministre  cTes  affaires  étrangères  : 

«  Paris,  le  25  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  d'après  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale  exprimé  dans  son  décret 
du  mois  d'août  dernier,  Sa  Maiesté  ordonna  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Varmement  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  et  d'un  nombre 
proportionné  de  frégates.  Les  mesures  ont  été 
suivies  avec  toute  l'activité  que  les  circonstances 
ont  permise.  Je  joins  ici  la  note,  qui  m'a  été  re- 
mise par  le  ministre  de  la  marine,  du  nombre  des 
vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de  ceux 
qui  sont  en  armement  dans  les  différents  ports. 
La  convention  qui  a  été  signée  à  l'Escurial  le 
28  octobre  dernier  par  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs d'Espagne  et  d'Angleterre,  ayant  rétabli 
entre  les  deux  puissances  la  bonne  harmonie  qui 
paraissait  au  moment  d'être  interrompue,  le  roi 
d'Angleterre  a  donné  des  ordres  pour  faire  cesser 
tous  les  préparatifs  de  guerre,  qui  s'étaient  suivis 
jusqu  à  ce  moment  avec  la  plus  grande  activité, 
et  a  ordonné,  même  avant  l'arrivée  de  la  conven- 
tion de  l'Escurial,  un  désarmement  partiel.  La  ma- 
nière franche  et  amicale  dont  le  ministre  anglais 
s'est  expliqué  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Londres  ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que, 
dès  que  les  ratiiicaiions  de  l'Espagne  seront  ar- 
rivées, les  choses  ne  soient  remises  en  Angleterre 
à  peu  près  en  état  de  paix. 

•  Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté,  croyant 
pouvoir  prendre  une  entière  conQance  dans  les 
sentiments  pacifiques  annoncés  par  le  ministre 
anglais,  et  désirant  faire  cesser  des  dépenses 
onéreuses  pour  l'Etat,  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable d'envoyer  des  ordres  dans  les  divers  ports 
I  our  arrêter  ractivité  des  armements  dont  on  de- 
vait s'occuper  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  ligne  fût  complété.  Quant 
au  désarmement  de  ceux  qui  existent  à  présent 
entièrement  armés,  on  y  procédera  lorsque  nous 
aurons  des  notions  positives  de  ce  que  feront 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  Sa  Majesté  éprouve 
d'autant  plus  de  satisfaction  en  m'ordonnant 
d'informiT  l'Assemblée  nationale  de  ces  disposi- 
tions qu'elles  sont  une  preuve  que  les  craintes 
qu'on  avait  pu  concevoir  d'une  guerre  prochaine 
sont  dissipées.  Tout  nous  annonce,  au  contraire, 
la  continuation  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

«  Après  m'être  acquitté  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, je  supplie  TAssemblée  nationale  de  me  per- 
mettre de  la  féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle 
elle  a  mis  le  roi  en  mesure  de  concilier  le  main- 
tien de  la  paix  avec  la  dignité  nationale  et  la 
caoservation  d'une  alliance  dont  elle-même  a 
reconnu  tous  les  avantages.  {On  applaudit) 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble,  etc. 

Signé  :  Montmorin.  • 
A  cette  lettre  est  joint  l'état  suivant  : 
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ÉTAT  DES  FORGES  HAYALES  EN  ACTIVITÉ. 

Vaisseaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armemont. 

Brest 15 17 

Lorient 2 2 

Rochefort »... 2 

Toulon » 9 


17  30 

N.  B.  Il  est  possible  que  trois  des  vaisseaux 
aient  passé  en  rade. 

Frégates. 

En  rade.  En  armement, 

Brest 13 2 

Lorient  •  ...•,...      2 » 

Rochefort 2 1 

Toulon..... » • 3 


17 


6 


(L'AsseiDblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aa  comité  diplomatique.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  nommer  quatre  commis- 
saires surveillant  la  caisse  de  Textraordinaire. 

(La  séance  est  levée  à  environ  trois  heures 
du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  25  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  Theure  ordinaire. 

M.  Poignot,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  soir,  23  de 
ce  mois. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des 
adresses  suivantes: 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  du  canton  de  Vezenobre,  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs»  les  citoyens  actifs  du  canton  de 
Vezenobre,  réunis  en  assemblée  primaire,  s'em- 
pressent» à  Teiivi,  de  vous  témoigner  leur 
amour  et  leur  reconnaissance.  C'est  un  tribut 
que  vous  méritent  votre  zèle»  votre  fermeté  et 
votre  constance  inaltérables  à  travailler  pour  le 
bonheur  de  cet  Empire.  Veuillez  l'agréer  favora- 
blement de  la  part  des  habitants  delà  campagne. 
Non  seulement  ils  admirent  avec  vénération  les 
décrets  émanés  de  votre  sagesse,  mais  ils  les  re- 
gardent encore  comme  inspirés  du  ciel.  En  effet, 
tant  de  perfection  pourrait-elle  être  l'ouvrage  de 
rhomme?  Oui,  Messieurs,  nous  découvrons  dans 
Tineffable  Révolution,  qui  s'opère  par  votre  or- 
gane, une  main  céleste.  Des  corps  puissants,  qui 
paraissaient  inébranlables,  renversés  ;  des  biens 
extorqués  à  l'aveugle  crédulité  et  à  la  faiblesse, 
rendus  à  In  nation  ;  les  bases  de  la  liberté  éta- 

(1)  Gttts  téuMo  «M  ineomplèto  m  ÊhnOe^. 


blie  sur  les  ruines  d'un  antique  despotisme,  la 
servitude  détruite,  l'égalité  renaissante,  les  abus 
extirpés,  le  peuple  réintégré  dans  le  droit  légi- 
time de  se  choisir  ses  administrateurs  et  ses 
juges;  la  chicane,  le  fléau  le  plus  funeste,  forcée 
de  rentrer  dans  les  ténèbres  ;  les  projets  des  mal- 
veillants découverts  et  arrêtés  ;  les  citoyens  armés 
pour  le  maintien  des  nouvelles  lois;  des  écri- 
vains patriotes  occupés  à  combattre  les  systèmes 
dangereux  et  à  éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais 
intérêts  :  tels  sont  les  prodiges  qu'a  fait  passer 
sous  nos  yeux  la  révolution  d'une  année.  Y  eut-il 
jamais  gloire  pareille  à  la  nôtre?  Amis  de  ce 
peuple  et  de  l'numanité  entière,  poursuivez  vos 
travaux,  n'abandonnez  l'éditice  de  notre  bonheur 
I  Qu'après  qu'il  aura  reçu  sa  dernière  perfection 
de  vos  mains  ;  c'est  notre  vœu  particulier,  c'est 
le  vœu  général. 

«  Qu'il  vous  sera  doux,  Messieurs,  après  la  con- 
sommation de  votre  grand  ouvrage,  de  rentrer 
dans  le  sein  de  vos  familles,  de  vos  concitoyens. 
Là  se  prépare  pour  vous  le  plus  beau,  le  plus 
touchant  aes  triomphes,  celui  qu'on  n'accordera 
désormais  qu'aux  hommes  vertueux. 

Signé  :  Martin,  président. 

Lacombe,  secrétaire,  » 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Allier,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
les  hommages  respectueux  de  leur  vive  recon- 
naissance, au  sujet  de  la  somme  de  30,000  livres 
qu'elle  a  accordée  à  ce  département,  pour  fournir 
aux  besoins  les  plus  pressants  des  malheureux 

I  qui  ont  souffert  de  l'inondation  de  la  Loire. 

'  Adresse  de  la  ville  de  Lohéac  et  de  douze  com- 
munautés voisines,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
fixer  dans  cette  ville  un  siège  de  justice. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires  de 
France  au  pays  de  Liège»  sous  les  ordres  de 
M.  Marie-Louis-Henri  Descorches,  maire  d'Os- 
mond,  et  électeur  du  canton  de  Vimontier,  dans 
laquelle  il  rend  hommage  aux  sentiments  patrio- 
tiques de  son  principal.  Dans  une  autre  aaresse, 
il  envoie  à  l'Assemblée  une  déclaration  de  M.  Ber- 
laymont,  le  seul  des  officiers  de  Royal-Liégeois, 
en  semestre  à  Liège,  portant  que,  profondément 
affligé  de  l'événement  arrivé  à  la  garnison  de 
Belfort,il  n'y  a  pris  directement  ni  indirectement 
aucune  part. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Var,  et  des  juges  du  tribunal  du  district 
d'Orléans,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  TAsseinblée  na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  de  lassemblée  administrative  du  dépar- 
tement de  Vlsère,  séante  à  Vienne^  relative  à  la 
tombe  de  Bayard, 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

»«  Vienne,  le  19  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  lorsque  les  cendres  de 
Bayard  furent  apportées  d'Italie  en  France,  et  dé- 
posées près  de  Grenoble  dans  l'église  d'un  mo- 
nastère, les  habitants  des  villes  et  des  campagnes 
vinrent  pleurer  sur  son  tombeau.  Six  mois  ne 
s'étaient  pus  encore  écoulés  depuis  que  ce  héros 
de  rhunianité,  du  patriotisme  et  de  la  valeur, 
bravant  le  danger  qui  le  menaçait  d'une  mort 
presque  inévitable,  était  venu  sauver  ses  ooDci- 
toyens  de  i'borrible  fléau  dont  ils  étaient  frappés. 
On  l'avait  va.  8*00511801  lui-inèinev  parcourir  GfO- 
noble  et  ses  environs,  pour  arrêter  les  progrès 
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sfTteax  d'une  pcstr  qui  les  ravageait  ;  et  ce  rcs- 
Eoareiijr,  Monsieur  le  Président,  loujoura  si  cher 
aux  âmes  bien  nées,  semblait  ajouter  de  nou- 
Telles  douleurs  à  celle  qu'éprouvait  ce  peuple 
sensible,  de  k  mort  de  xon  btenTaileur,  Ainsi 
l'ëfïtise  où  reposait  ai'S  cendres  Tut  di'diëe  en 
quelque  aorte  ri  la  mi^inoirH  di-  ce  grand  homme  ; 
et,  par  un  uf<a^  qu'ont  élabli  ia  reconnaissance 
et  I  admiration,  il  est  un  jour  de  chaque  année 
où  les  ciloyRns  se  rendent  en  foule  sur  le  tom- 
beau qui  le  renferme,  pour  lui  payer  le  tribut 
d'amour,  de  regret,  de  vénération  qu'avaient 
consacré  leurs  dignes  aieux.  Mais  la  vente  or- 
donnée d<-s  biens  nationaux  met  celte  église, 
Sresque  détruite,  dans  le  cas  d'être  aliénée,  et  le 
irecloire  du  département  a  réservé  les  cendres 
du  héros,  ainsi  que  le  marbre  où  l'on  voit  encore 
et  son  buste  et  son  épitaphe.  L'a?seniblée  admi- 
nistrative, séante  à  Vienne,  a  délibéré  que  j'au- 
raifl  l'honneur  d'écrire  au  Corps  lé^ialaiir  pour 
réclamer  ce  dépôt  précieux  et  pour  oblenir  de  la 
diète  augusli-,  la  permission  de  le  placer  dans 
telle  église  de  Grenoble  que  le  directoire  voudra 
choiiiir.  Daignez,  Monsieur  le  Président,  être  l'or- 
gane des  eentiraents  qui  aiumenl  les  corps  admi- 
ntatratirs  e(  aue  partagent  avec  eux  les  descen- 
dants de  ce  non  peuple  qui,  dans  un  siècle  de 
servitude,  sut  pourtant  honorer  Bayard. 

«  Je  suia  avec  reapi'cr,  etc. 

•  Le  frisident  du  département  de  l'Itère.  ■ 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  réunis 
des  finances  et  d'aliénation.) 

Adresse  de  l'assemblée  générale  des  négociants 
de  Toulouse  qui  déaonœ  à  l'Assemblée  nationale 
une  fabrication  extraordinaire  et  continuelle  do 
monnaie  de  cuivre,  faite  par  le  directeur  des 
m[innaies  de  cette  ville;  iU  exposent  que  l'abon- 
dance de  celte  monnaie  est  très  avantageuse  aux 
directeurs,  et  trè^  funeste  à  l'Etat.  Ih  su|)|ilient 
l'Assemblée  d'inviter  au  plus  t6L  le  pouvoir  exé- 
cutif à  faire  suspendre  dans  le  royaume,  et  no- 
tamment à  Toulouse,  les  fabrications  des  monnaies 
de  cuivre  et  d'ordonner  au  plus  tôt  la  fabrication 
du  btllon  qu'elle  a  annoncé. 

"  Après  avoir  vu  les  assignats,  disent  ces  né- 
"  (zociauts,  nous  serions  eocbantés  de  voir  aue 
'<  monnaie  qui  portait  aussi  l'empreinte  de  notre 
•  régénération.  Que  ne  pouvoQs-nous  y  voir  cn- 

■  core  le?  noms  de  nos   régénérateurs  1    Leurs 

■  venus  et  leurs  bienfaits  sont  graves  dans  nos 

■  cœurs.  ' 

Adresse  des  marchands  de  bois  de  la  ville  de 
Paris,  par  laquelle  ils  expriment  leurs  craintes 
sur  les  diflicultës  qui  s'opposent  au  Holtage  des 
boia  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
dctnandent  que  l'Ai^seiiiblée  naliunale  veuille  bien 
leur  procurer  pour  chaque  mois,  à  comuienoT 
(lui"  décembre  prochain  jusriu'au  l" septembre 
suivant,  une  somme  de  40,00(1  livres  eu  échange 
d'une  pareille  somme  d'assignats,  somtiie  avec 
laquelle  il  n'est  plus  possible  de  faire  travailler 
les  ouvriers,  auxquels  il  faut,  à  la  lin  de  cha- 
que semaine,  remettre  en  numéraire  le  prix  de 
leur  travail. 

Adresse  et  projet  de  rèslement  présentés  par 
l'assi'inblée  générale  de  l'ai:adémie  de  chirurgie, 
cunfurmement  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  2Uaoùt  1790. 

Une  diputalion  de  l'oitemblée  provinciale  du 

nord  de  Saint-Domingue  ett  admise  à  ta  barre. 

Cette  députation  est  composée  de  six  députés 


savoir  T  MM.  Auvray,  de  La  Rivière,  Destandean, 
Tréiiioudrie,  lirard  et  Lafond  '!>'  Ladébat. 

Les  pouvoirs  de  ces  députés  sont  consignés 
dans  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  membres  de  l'atsetnbtie  provinciale  dit 
nord  de  Saint-Domingue,  à  PAttemblie  natio- 
nale (1). 

(  Messieurs,  nous  avons  eu  l'tionneur  de  vous 
annoncer  par  nos  précédentes,  et  notamment  par 
notre  dernière  du  15  du  mois  dernier,  les  molifa 
de  division  qui  existait  entre  l'Assemblée,  ci-de- 
vant séante  à  Saint-Marc,  et  nous.  D'après  le 
compte  que  nous  vous  en  avons  rendu,  il  vous 
aura  été  facile  d'apprécier  notre  fidélité  et  notre 
attachement  pour  la  nation,  dont  nous  nous  glo- 
rifions de  faire  partie. 

•  Satisfaits  d'avoir  garanti,  par  noire  arrêté  du 
7  mai  dernier,  la  partie  du  nord  de  l'influence 
dangereuse  des  décisions  de  cette  Assemblée, 
nous  attendions  en  paix  que  le  jugement  do  la 
nation  vint  faire  échouer  ses  projets  ambitieux; 
mais  sa  marche  rapide  vers  le  but  qu'elle  se 
proposait,  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  re^ 
quérir  la  force  publique  pour  la  dissoudre,  ot 
conserver  à  la  France  la  plus  belle  de  ses  pos- 
sessions dans  le  nouveau  monde. 

(  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Hessleurg, 
que  les  principes  d'indépendance,  manifestés  par 
1  assemblée  coloniale,  ont  eu  un  grand  nombre 
de  partisans,  et  que  nous  nous  sommes  imposé 
une  lûche  pénible  en  cherchant  à  arrêter  les  pro- 
grès de  la  fermentation  occasionnée  par  sa  fuite. 
Si  quelque  chose  peut  soutenir  notre  courage 
(tans  une  position  aussi  critique,  c'est  que  ta 
cause  que  nous  défendons  est  la  vôtre.  Messieurs; 
puisque  c'est  pour  rester  fidèles  à  vos  décrets 
que  nous  nous  sommes  exposés  à  tous  les  dan- 
gers dont  nous  menaçait  l'Assi^mblëe,  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  s'y  suustraire, 

■  Ces  six  députés  sont  :  MM.  Auvray,  de  La  Ri- 
vière, Dealandsau,  Trémondrie,  Brard  et  Lafond 
de  Ladébat  auxquels  vous  dcvet  donner  créance 
pour  l'importante  mission  dont  ils  sont  chargés; 
nous  espérons  que  voua  aurei  la  bonté  de  vou- 
loir bien  suspendre  tout  jugement  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  entendus  ;  ils  se  joindront  à  ceux 
de  la  partie  de  l'ouest,  qui  sont  animés  du  même 
esprit  et  des  mêmes  principes,  pour  vous  porter 
nos  réclamations. 

I  Craignant  tout  des  rapports  faux  et  menson- 
gers que  pourraient  vous  faire  des  hommes 
qu'aucun  frein  n'a  pu  retenir,  qui  n'ont  pu,  qui 
n'ont  voulu  apprécier  vos  décrets,  noua  avons 
cru  devoir  députer  vers  vous,  Messieurs,  pour 
mi'itru  BOUS  vos  yeux  et  la  suite  des  faits,  et 
l'exposé  fidèle  de  notre  conduite. 

■  Noua  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
tréa  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

'  Les  membret  de  VAttemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue. 
Signé:  PONCIGNON.  prétident  ;  CouONacquON,  vice- 

prétident;    LÉVESQUe,  secrétaire;   llLANCHAKD, 

iicré  taire-adjoinl. 

•  AuCup,  le  31  août  1790.  > 
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t.  Mi'.^rii'Uri,  l'a.-rJiublée  [)roviiiCililc  de  la  parlic 
dd  nord  de  Saint-Domingue  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  députef  auprès  de  vous  pour  dépo- 
ser dans  votre  sein  les  sentiments  qui  l'animent, 
et  ont  dirigé,  jusqu'à  ce  jour,  sa  conduite  patrio- 
tique. Nous  vous  prions  Uono  d'être  bien  persua- 
dés que,  dans  des  cœurs  vraiinent  français,  des 
cœurs  étrangers  à  Tartifice  comme  à  la  crainte, 
nous  portons  l'attachement  le  plus  inviolable, 
pour  une  nation  à  laquelle  nous  nous  faisons 
gloire  d'appartenir,  la  soumission  la  plus  entière 
aux  lois  que  la  sagesse  de  ses  représentants  et 
celle  de  son  auguste  chef  jugeront  nécessaires  à 
la  prospérité  de  la  colonie;  Tamour  le  plus  vrai 
pour  un  monarque  qui  ne  ces^e  de  se  montrer  le 
père  de  ses  peuples  et  ilont  nous  ne  cessons  aussi 
d'admirer  les  vertus. 

•  Une  violente  explosion  de  ces  sentiments  a  été 
provoquée  par  des  événements  dont  noui^  ('lions 
chargés  de  vous  entretenir,  et  qui  mettaient  la 
colonie  dans  un  danger  d'autant  plus  immi- 
nent, que  la  force  publique  ne  s'y  trouvait 
plus  Buf lisante  pour  l'en  garantir;  c'était  une 
raison  pour  nous  déterminer  dans  ce  péril  ex- 
trême, à  n'écouter  que  notre  zèle,  le  succès  l'a 
couronné  et  nous  nous  en  applaudissons  d'au- 
tant plus  qu'il  parait  que  vous  en  avez  jugé  par 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  nos  cœurs. 

«  Maist  Messieurs,  à  notre  arrivée  en  France, 
nous  avons  appris  que  la  députalioh  de  la  partie 
de  l'ouest  qui  nous  a  précédé,  et  à  laqui^lle  nous 
nous  réunissons,  vous  avait  purfuitement  ins- 
truits de  ces  événements,  qu'ils  vous  étaient 
tellement  connus,  que,  par  un  décret  du  12  octo- 
bre derni(!r,  vous  aviez  rendu,  de  la  manière  la 
plus  distinfiuée,  à  l'assemblée  provinciale  du 
nord,  ainsi  qu'à  ses  généreux  coopérateurs,  une 
justice  que  nous  venions  vous  demander  pour 
elle  et  pour  eux. 

«  Les  termes  flatteurs,  pour  cette  assemblée, 
dans  lesquels  votre  décret  est  conçu,  les  grandes 
Yues  que  vous  y  montrez  pour  la  pro8()érité  de 
Saint-Domingue  et  le  bonheur  de  ses  habitants, 
ne  nous  laissent  plus,  Messieurs*  qu'une  vive 
reconnaissance  à  vous  témoigner;  nous  nous 
empressons  de  vous  payer  ce  tribut  légitime  et 
tious  ne  craignons  point  d'être  démentis,  en 
vous  l'offrant  au  nom  de  toute  la  colonie. 

•  Oui,  Messieurs,  d'après  votre  décret  du  12  oc- 
tobre dernier,  ces  sentiments  seront  gravés  dans 
tous  no.s  cœurs  en  traits  ineffaçables,  par  l'hon- 
neur, le  devoir  et  1  intérêt. 

u  Ils  le  seront  par  l'honneur,  parce  que  nous 
rattacherons  à  nous  soustraire  à  Tanarchie  dans 
laquelle,  sans  ce  décret  nous  serions  hooteuse- 
meut  restés. 

«  Ils  le  seront  par  le  devoir,  parce  que  ne  for- 
mant avec  notre  mère  patrie  qu  un  seul  et  même 
corps  politiqucf  nous  nous  trouvons  nécessaire- 
ment comme  toutes  les  autres  parties  de  ce 
corps»  dans  l'obligation  de  soumettre  nos  volontés 
particulières  aux  volontés  communes,  dont  les 
lois  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  les  expres- 
sions. 

«  Ils  le  seront  enfin  par  l'intérêt,  parce  que, 
destinés  à  n'exister  que  par  le  commerce  de  nos 
productions,  à  ne  pouvoir  nous  en  assurer  par 
nous-mêmes  les  avaniagesi  à  ne  l'attendre  que 
de  notre  agrégation  à  une  [)Ui8sanc6  européenne, 
il  nous  imparte  essentiellement  que  cette  nation 
ne  puisse  jamais  s'attribuer  le  couimerce  exclusif 
des  mers. 

»  Oui,  Hedàieufg,  quaùd  notre  {MltMotisme  ne 
noua  unirait  pas  à  la  France,  quand  noa  dé- 


voijs  les  plus  anciens  et  l'^s  plus  sacrés  ne  nous 
attacheraif'nt  pas  inviolablement  à  elle,  nos 
cœurs  repousseraient  avec  énergie  une  autre 
protection;  car  nous  redouterions  les  tempêtes 
qu'exciteraient  la  jouièsance  de  la  plus  riche 
colonie  du  monde,  et  le  calme  du  despotisme 

aiii  succéderait  à  ces  tempôt»  s;  ce  calme  qu'éten- 
rait  sur  l'univers,  une  puissanc<^  à  laqui'Ue  il 
manque  la  possession  de  Siiiiit-ûomingue.  pour 
être  souveraine  des  mers,  pour  devenir  arbitrai- 
rement oppressive  pour  ses  colonios. 

«  Dans  I  orire  politique,  la  sûreté  des  faibles  ne 
peut  résulter  que  d'un  éiuilibre  de  puissauce 
entre  les  forts;  de  notre  part,  travailler  à  le  dé- 
truire entre  los  puissances  maritimes,  ce  serait 
travailler  à  nou«'  donner  des  fers. 

«  Telles  sont,  Mnssieurp,  les  grandes  vérités  dont 
en  général  les  colons  de  Saint-DumlngUe  sont 
intimement  pénétrés;  et  peut-être  que  ceux  de 
nos  concitoyens  dui ,  dans  leurs  égarements 
inouïs,  s'en  sont  si  prodigieusement  écarté-»,  y 
seront  bientôt  ramenés  par  votre  jugement,  on 
pourrait  dire  par  celui  de  toute  la  France. 

«  Déjà  même,  on  nous  l'assure.  Us  ont  sollicité 
l'honneur  d'être  admis  à  la  barre  de  votre  As- 
semblée pour  y  prêter  le  serment  civicjue. 

«  Puisse  cette  démarche  être  le  premier  pas 
qu'ils  doivent  faire  pour  suivre  la  route  tracée 
par  vos  sagt's  décrets!  puisse  cette  espérance, 
qui  seule  adoucit  nos  malheurs,  se  réaliser  en- 
fin I  puisse  la  réunion  entière  des  opinions  et 
des  hommes  rétablir,  dans  cette  colonie  infortu- 
née, la  tranquillité  que  nous  venons  vous  de- 
mander, et  dont  toutes  les  parties  sentent  égale- 
ment la  nécessité!  Alors  nous  serons  au  comble 
de  nos  vœux,  et  voUs  ne  verrez  d'autre  rivalité 
parmi  nous,  que  celle  de  notre  amour  pour  la 
patrie,  de  notre  reconnaissance  pour  ses  n^prë- 
sentants,  de  notre  fidélité  envers  la  nation,  la 
loi  et  le  roi. 

c  Aussi,  Messieurs,  nos  cœurs  se  sentirent  dou- 
loureusement pressés,  cruellement  déchirés, 
quand,  abusant  de  la  faculté  d'interpréter  vos  dé- 
crets, on  se  permit  de  répandre  des  alarmes  sur  nos 
propriétés,  d'assurer  qu»'  la  France  nous  retirait 
ainsi  sa  protection,  nous  repous^ait  de  son  sein, 
pour  nous  abandonner  aux  suites  affreuses  d'une 
Révolution  qu'elle  provoquait  elle-même,  quoi- 
(jue,  par  les  lois  communes  entre  elle  et  nous, 
ille  fût  engagée  à  nous  en  garantir. 

«  Ces  craintes,  nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
Messieurs,  ces  craintes  ont  été  la  première  cause 
des  troubles  et  des  malheurs  de  notre  colonie. 

«  Mais,  Messieurs,  vos  décrets  du  12  octobre  ne 
laissent  plus  d'incertitude  sur  vos  intentions. 
En  vain  vos  ennemis  s'efforceraient  encore  de 
trouver  dans  vos  décrets  des  8  et  28  mars,  le 
projet  caché  de  détruire  entièrement  les  colo- 
nies; la  seule  lecture  de  celui  du  12  octobre 
suffirait  pour  faire  tomber  leurs  calomnies. 

«  Vous  y  déclarez  (  xpressément,  comme  article 
constitutionnel  de  leur  onjanitalion^  qu*aucune  loi 
nouvelle  sur  Vètal  des  personnes  ne  sera  décrétée 
en  France  par  les  représentants  de  la  nation  que 
sur  les  iletnandes  fonnclles  et  prérisefi  ijui  en  «u- 
ront  été  faites  par  nus  assemblées  coloniales, 

»  Il  ne  lesie  donc  plus  aucun  prelexle  aux  iii- 
lerprétiitions  dangereuses  que  d*  s  iicuinies  per- 
l!  les  avaient  données  à  vos  decn-ts  des  8  et  28  mars 
li  rnitr,  à  ces  décrets  mémorables  qui  ont  été 
iiçus  dans  la  colonie  entière  avec  les  Iranspurts 
de  la  plus  vive  reconnaiësance  et  qui  seuls  ont 
donné  aux  citoyens  tidèles  les  moyens  de  lutter 
avec  avantage  contre  les  inirigttet  de  ceax  qui 


lAssemblée  naUonale.!         ARCHIVE»  PAaLBMENTiURBSi         |15  BOTembreiTWKI 


T48 


travaillaient  à  vong  alii^ner  les  cœurs.  Ainsi,  leg 
habitants  de  Saint-Domingue,  parfaitement  ras- 
surés sur  les  principales  bases  de  notre  consti- 
tution coloniale,  nous  devons  espérer  nue  la  for- 
mation d'iino  nouvelle  assemblée  n'éprouvera 
plus  de  difficulté.':;  que  le  calme  rétabli  dans  les 
passions  se  rétablira  pareillement  dans  les  déli- 
bérations de  cette  assemblée;  qu'en  exprimant 
nos  vœux  sur  notre  législation,  sur  notre  régime 
intérieur,  et  nos  relations  avec  la  mère  patrie, 
elle  ne  consultera  qtie  les  convenances  locales 
combinées  avec  Taccord  qui  doit  régnet*  Cons-^ 
tamment  entre  nos  intérêts  et  ceux  des  autres 
provinces  du  royaume.  Pour  peu  qu'on  veuille 
faire  attention  à  la  chaîne  des  contre-coups  qu  é- 

Ïirouvent  ces  iiitéréis,  on  verra  clairement  que  si 
'accroissement  des  richesses  assurées  à  la  France 
par  les  nouvelles  lois  qui  la  régénèrent  doit  ajou- 
tera la  prospérité  de  ses  colonies,  de  même  l'ac- 
croissement des  richesses  coloniales  doit  influer 
sur  la  puissiuice  nationale;  que  ce  serait,  par 
conséquent,  tomber  dans  une  contradiction  mani- 
feste que  de  proposer  à  la  métropole  de  s'en- 
richir au  détriment  de  sa  colonie,  ou  à  la  colonie, 
de  s'enrichir  au  détriment  de  la  métropole;  que 
l'erreur  serait  encore  plus  funeste  si  l'on  autori- 
sait quelques  particuliers  à  s'enrichir  au  détri- 
ment de  l'une  ou  de  l'autre,  si,  pur  un  abus  étrange 
de  mots,  on  confondait  le  commerce  et  le  com- 
merçant, l'intérêt  du  commerce  qui  est  l'intérêt 
de  la  nation  et  de  la  colonie,  avec  Tintérêt  per- 
sonnel de  quelques  individus. 

«  Nous  osons  vous  promettre,  Messieurs,  que  les 
vues  de  notre  assemblée  coloniale  n'auront  au- 
cun de  ces  inconvénients  :  nous  sommes  encore 
persuadés  qu'elles  montreront  la  même  saçesse 
relativement  à  notre  régime  intérieur,  que  leurs 
projets  tendront  à  bannir  de  l'administration, 
l'arbitraire  et  ses  abus  inévitables;  à  proscrire 
tout  ce  qui  ralentirait  le  cours  réglé  de  la  justice; 
à  faire  régner  souverainement  les  lois,  en  les 
tenant  sur  les  lieux  mêmes,  toujours  armées  de 
la  force  publique;  à  étendre  leur  protection  bien- 
faisante sur  toutes  les  classes,  sans  distinction  ; 
à  conserver  au  milieu  de  nous  une  autorité  assex 
puiï'sante  pour  maintenir  l'ordre  public  dans 
toutes  ses  parties  ;  à  l'organiser  de  manière  que, 
pour  être  toujours  l'appui  des  lois,  elle  soit  elle- 
même  tellement  soumise  aux  lois,  qu'elle  ne 
puisse,  dans  aucun  eus,  s'éleVer  au-dessus  des 
lois.  Toutes  ces  vues,  en  un  mot,  se  réuniront 

{)uur  adapter,  autant  qu'il  sera  possible,  à  Saint- 
Jomingue,  comme  aux  autres  provinces  de  Fran- 
ce, le  système  général  qui  embrasse  tout  le 
royaume,  et  dans  lequel  on  trouve  toutes  les 
institutions  dont  il  a  besoin  pour  assurer  cons- 
tamment l'observation  des  lois  qui  doivent  seules 
gouverner  le  corps  social. 

«  Sans  doute,  iMessieurs,  vous  avez  connais- 
sance du  pucte  fédéralif  formé  entre  13  paroisses 
de  la  punie  du  sud.  Cet  ucte^  contraire  même  à 
la  capitulation  qui  l'avait  précédé,  cet  acte  par 
lequel  une  a.-sociaiion  de  citoyens  arrête  de 
lever  et  tenir  à  ses  ordres  un  corps  de  troupes 
soldées,  est  sans  doute  bien  criminel;  s'il  était 
possible  de  lui  trouver  quelque  excuse,  ce  ne 
serait  que  dans  l'eifervescenee  occasionnée  par 
la  proclamation  de  l'assemblée  générale  du  31  juil- 
let dernier.  C'est  cette  proclamation  incendiaire 
qui,  en  trompant  nombre  de  colons,  leur  a  mis 
les  armes  à  la  main  ;  elle  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  nord,  sans  les  sages 
arrêtés  de  son  assemblée  provinciale,  principa- 
iemeot  celui  du  8  septembre  dernier. 


«  Quelles  que  puissent  être  dans  la  colonie  les 
heureuses  influences  de  votre  décret  du  12  oc-^ 
tobre,  il  se  pourrait  cependant  qu'elles  ne  fussent 
pas  aussi  générales  que  nous  le  désirons.  Malhea* 
reusementil  existe  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  dont  les  intérêts  sont  étrangers  à 
la  colonie,  dont  les  titres  sont  nuls  pour  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  et  qui  joignent 
l'ignorance  de  ce  qui  est  utile  à  un  pays  qu'ils 
n'habitent  qu'un  moment,  à  la  facilité  a'étre 
abusés  et  dirigés  par  des  hommes  intéressés  au 
désordre. 

«  Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois,  dans  nos  premierd 
élans  vers  la  liberté,  a  été  entretenue  dans  cette 
défilorable  anarchie,  par  les  funestes  travaux  do 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  et  surtout  par  la  né- 
cessité coupable  où  elle  s'e-^t  trouvée  de  chercher 
des  appuis,  des  conservateurs  de  son  existence. 

c  Les  précautions  que  l'assemblée  générale  elle- 
même  avait  prise  dans  ses  erreurs,  pour  éviter 
les  suites  funestes  du  désordre  qu'elle  avait  ainsi 
provoqué,  l'ont  encore  augmenté,  bien  loin  de  le 
suspendi*e  En  eff^'t,  ces  monstrueuses  munici- 
palités organisées  sur  des  plans  contraires  à  vos 
décrets,  sont  sans  autorité  et  sans  force  dans  les 
paroisses,  qui  les  ont  adoptés  ;  leurs  oflicierssont 
méprisés  et  leur  caractère  est  méconnu. 

«  Ainsi,  les  vœux  des  deux  partis  sont  égale- 
ment trompés:  les  moyens  par  lesquels  ils  vou- 
laient rétablir  l'ordre,  ont  été  infructueux,  la  tran- 
quillité qu'ils  désirent  également  et  sans  laquelle 
ils  ne  peuvent  exister  çst  détruite.  Nous  sommes 
donc  les  organes  de  la  colonie  entière,  quand 
nous  venons  vous  la  demander,  Messieurs,  cette 
tranquillité  précieuse,  et  nous  exprimons  un 
vœu  unanime,  quand  nous  vous  supplions  de  ras- 
surer par  des  moyens  efficaces;  quand  nous  vous 
conjurons  de  faire  respecter  les  lois  qui  nous  ré- 
gissent, jusqu'à  ce  que  celles  qui  vous  seront 
proposées  par  la  colonie,  et  que  vous  daignerez 
décréter,  les  remplacent  avec  plus  de  succès. 

«  Nous  craindrions  de  paraître  douter  de  votre 
zèle  pour  le  bien  public,  si,  pour  vous  engager. 
Messieurs,  à  prendre  de  telles  mesures,  nous  met- 
tions sous  vos  yeux  les  grands  intérêts  qui  at- 
tachent la  France  à  la  ctmservation  d'une  co- 
lonie si  importante  ;  la  grande  prépondérance 
3ue  nos  denrées  coloniales  donnent  à  l'Empire, 
ans  la  balance  de  son  commerce  avec  les  étran- 
gers ;  la  multitude  des  canaux  par  lesquels  les 
valeurs  de  ces  productions  se  répandent  dans 
toutes  les  provinces  pour  y  animer  Tindustrie 
des  villes  et  fertiliser  les  campagnes.  Ces  consi- 
dérations vous  sont  familières,  elles  vous  ont 
été  présentées  dans  tous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  faits,  relatifs  aux  colonies,  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

M  Mais,  Messieurs,  ce  que  nous  nous  permettrons 
d'ajouter,  ce  qu'il  n'y  a  que  nous  qui  puissions 
vous  dire  :  c'est  que  la  colonie^  regardera  comme 
le  bienfait  le  plus  signalé,  l'empressement  aveo 
lequel  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  se  por 
ter  à  éloigner  de  Saint-Domingue,  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  relâcher  les  liens  de  notre  union 
avec  une  métropole  qui  ne  cessera  de  nous  être 
chère.  Ah  1  Messieurs,  pour  vouloir  vivre  et  mourir 
Français,  il  suflit  d'être  né  Français.  Lorsque  le 
calme  nous  aura  été  rendu,  que  ne  deveï-vous 
pas  attendre  de  ce  caractère  national  ?  et  quelle 
en  sera  l'énergie  quand  il  aura  été  renforcé  par 
toute  celle  d'Une  véritable  liberté  ?  Alors,  Mes-^ 
sieurSi  vous  jouires  du  spectacle  de  notre  bon- 
heur, comme  vous  jouim  de  oeloi  que  yooi  pré* 


744 


|A8S«mblée  DAUonaJ«.|        ARCHIVES    PARLRMENTAIAES.         (25  norembre  1790.] 


Sarez  à  la  France,  et  après  vous  avoir  fatigués 
e  DOS  plaintes  nous  n  aurons  plus  à  vous  faire 
entendre  que  les  accents  de  notre  reconnaissance 
et  de  notre  félicité.  > 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  témoigné  sa  sa- 
tisfaction aux  habitants  de  la  province  du  nord 
de  Saint-Domingue  et  à  leur  assemblée  provin- 
ciale. Vous  n'avez  pas  eu  besoin  d*élre  entendus 
pour  être  jugés,  car  vous  vous  éiiez  fait  précéder 
par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme. 

c  L'Assemblée  nationale  est  invariable  dans  ses 
intentions  pour  la  prospérité  de  la  colonie,  comme 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  nation  qu'elle 
représente.  Résolue  à  serrer  leurs  liens  par  de 
nouveaux  rapports  d'afrection  et  d'utilité  réci- 
proaue,  Texpression  de  sa  volonté  vous  garantit 
qu'elle  prendra  tous  les  moyens  d'en  assurer  l'exé- 
•  cution,  et  que  vous  recueillerez,  pour  prix  de  vos 
généreux  services,  la  récompense  qui  seule  est 
digne  de  vous  :  la  paix  et  le  bonheur  de  votre 
patrie. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

M.  Oérard,  député  de  la  province  du  sud  de 
Saint-Domingue.  J  avoue  que  je  n'ai  pas  entendu 
sans  étonneiiient  les  membres  se  disant  députés 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue  vous 
dire  qu'ils  tous  exprimaient  les  vœux  et  les  sen- 
timents delà  colonie,  et  vous  faire  des  promesses 
en  son  nom.  J'ai  des  procès- verbaux  de  onze  pa- 
roisses qui  ont  révoqué  leurs  pouvoirs;  j'ai  des 
pièces  authentiques  qui  prouvent  que  dlx-neur 
paroisses  ont  désavoué  la  prétendue  assemblée 
du  nord.  Ainsi,  non  seulement  ils  ne  vous  pré- 
sentent pomt  le  vœu  de  la  colonie,  mais  ils  ne 
vous  expriment  pas  même  le  vœu  de  leur  pro- 
vince. 

M.  le  Président.  Je  déclare  qu'avant  d'ad- 
mettre MM.  les  députés  de  la  province  du  nord 
de  Saint-Domingue,  j'ai  vérifié  leurs  pouvoirs. 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j'entends  le  préopinant,  qui  s'est  toujours  distin- 
gué par  son  patriotisme,  vous  répéter  les  alléga- 
tions des  partisans  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  séante  à  Saint-Marc, 
allégations  que  cette  assemblée  elle-même  répand  ; 
c'est  sans  doute  parce  qu'il  est  mal  instruit  qu'il 
parle  de  la  sorte  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord.  Les  députés  que  vous  venez  d'entendre  ont 
parlé  au  nom  de  l'assemblée  représentative  de 
cette  partie  importante  de  la  colonie;  ils  tiennent 
d'elle  leurs  pouvoirs,  ils  ont  le  suffrage  de  la  plus 
grande  partie  de  cette  paroisse. 

Quelques  paroisses  ont,  à  la  vérité,  embrassé 
le  système  et  la  défense  de  l'assemblée  générale; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  paroisses,  les  plus 
riches,  les  plus  peuplées,9ont  constamment  restées 
attachées  h  vos  principes,  et  môme  parmi  les  pre- 
mières il  en  est  plusieurs  qui,  depuis  le  départ 
de  l'assemblée  de  Sjiint-Maïc,  nous  ont  fait  par- 
venir leur  rétractation  :  car  l'influence  seule  de 
cette  assemblée,  nui  cherchait  à  établir  un  système 
d'indépendance  dans  la  colonie,  avait  égaré  leur 
patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  alléga- 
tions vagues;  que  l'Assemblée  n'almndonne  pas 
des  principes  qu'elle  a  adoptés.  Je  demande  que 
le  discours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la 
réponse  du  président  soient  imprimés,  qu'il  leur 
soit  remis  une  lettre  de  satisfaction,  et  que  M.  de 


Keynaud,  véritable  député  de  la  province  du  nord, 
soit  entendu.  {On  applaudit.) 

M.  Oérard.  C'est  l'assemblée  provinciale  du 
nord  qui  a  été  Torigine  de  tous  les  désordres  dans 
la  colonie. 

M.Barnave.  Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  discussion,  et  qu'un  zèle, 
que  je  ne  suspecte  point,  prenne  la  place  de  ce 

Sue  l'appellerais  mauvaise  foi  dans  un  autre, 
ui,  rassemblée  provinciale  du  nord  a  été  égarée 
dans  les  commencements  par  quelques  intrigants 
qui,  depuis,  se  sont  fait  nommer  à  l'assemblée 
générale;  mais,  à  compter  du  moment  de  leur 
séparation  de  l'assemblée  provinciale,  celle-ci  a 
suivi  une  conduite  toujours  sace  et  ferme,  et  s'est 
constainment  onposée  aux  efforts  faits  par  l'as- 
semblée frénérale  pour  exciter  les  troubles  et  pro- 
voquer l'indépendance  des  colonies.  Ëgarée  au 
commencement  par  quelques  hommes,  elle  a 
grandement  réparé  ses  erreurs.  Il  est  temps  de  ré- 
compenser de  votre  estime  et  de  votre  bienveil- 
lance, d'encourager  par  vos  suffrages  ceux  qui  ne 
se  SOI)  t  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ramené 
à  la  soumission  ceux  .qui  s'étaient  montrés  re- 
belles. {L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudisse- 
ments.) 

M.Reynaad,  député  de  la  partie  du  nord  de 
Saint-Domingue.  Pour  vous  faire  connaître  les  seri- 
timentsdt  l'assemblée  provinciale  du  nord,  ses 
principes  et  les  rèjzles  de  sa  conduite,  il  suffit  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
cette  assemblée  à  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue; elle  est  datée  du  10  octobre...  «  Nous 
vous  prions  de  vous  concerter  avec  les  commis- 
saires que  nous  envoyons  en  France,  et  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
déjouer  efficacement  les  manœuvres  «le  l'assem- 
blée de  Saint-Marc,  d^  préparer  le  travail  de  la 
nouvelle  constitution  de  Saint-Domingue,  de  ne 
pas  vous  départir  des  demandes  contenues  dans 
notre  dernièrt  adresse  à  l'assemblée  nationale. 
Nous  vous  interdisois  toute  réunion  avec  l'as- 
semblée générale,  etc » 

M.  Barnave.  En  disant  que  la  province  du 
sud  est  la  t'en  le  qui  soit  restée  attachée  à  ras- 
semblée de  Saint-Marc,  on  a  pu  croire  que  je  l'in- 
culpais. Je  dois,  pour  rendre  un  témoignage  à 
la  vérité  et  pour  sa  justification,  ajouter  que 
cette  province  a  déclaré  qu'elle  se  soumettrait  à 
la  décision  de  l'Asseinblée  nationale  quand  elle 
serait  rendue.  —  J'insiste  sur  la  motion  de  l'im- 

f»ression  du  discours  et  de  la  réi'onse,  et  sur  la 
ettre  de  satisfaction  qui  doit  être  écrite  à  l'as- 
semblée provinciale  du  nord. 
(Ces  trois  propositions  sont  adoptées.) 

M.  de  Franee,  député  du  département  de  VAr- 
dèche^  expose  à  l'Assemblée  (|ue  l'inoniiation  du 
11  de  ce  mois  a  causé  les  plus  grands  ravages 
dans  les  départements  et  détruit  un  pont  sur  la 
rivière  de  l'Ardéche,  absolument  nécessaire  à  la 
communication  publique;  il  sollicite  les  secours 
de  la  nation,  tant  pour  le  rétablissement  de  ce 
pon',  que  pour  le  soulagement  des  malheureuses 
victimes  de  cet  événement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  finances,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra.) 

Un  de  MM.  Ut  MêcréUAr^t  annoQoe  à  l'Assemblée 
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que  la  Société  royale  du  médecine  a  Thonneur  de 
lui  présenter  ud  nouveau  plan  de  constitution 
pour  la  médecine  en  France,  duquel  plan  un 
exemplaire  est  déposé  sur  le  bureau. 

(L'Assemblée  nationale  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  (Tagriculture  et  de  commerce  sur 
la  franchise  de  Bayonne,  Saint- Jeende-Luz  et  une 
partie  du  Labour  (i). 

M.  Ijasnier  de  Vaassenay,  rapporteur^  Mes- 
sieurs, voire  comité  d'agriculture  et  de  cummerce 
vous  a  proposé,  pour  l'avantage  du  commerce 
national,  le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières extrêmes  du  royaume. 

L'article  10  d»»  votre  décret  constitutionnol,  du 
mois  d'août  1789,  déclare  :  que  tout  privilège 
particulier  des  provinces,  principautés,  pays,  can- 
tons, villes  et  communautés  d'habitants,  soit 
pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sont 
abolis  sans  retour,  et  demeureront  confondus 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français. 

C'est  d'après  ce  principe,  que  vous  avez  déjà 
décrété  la  suppression  de  la  franchise  du  port  de 
Lorient. 

Les  villes  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-de-Luz, 
ainsi  qu'une  partie  du  ))ays  de  Labour,  ont 
obtenu,  en  1784,  une  franchisa.  Laisserez-vous 
subsister,  modilierez-vous  ou  supprimerez-vous 
ce  privilège?  Tel  est  l'objet  de  voire  attention. 
Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
peut  llxtT  la  place  des  barrières  qu'après  le  décret 
que  vous  allez  prononcer. 

Cette  question  intt'Tesse  autant  les  manufac- 
tures du  royaume  et  les  pays  voisins,  que  le  ter- 
ritoire qui  jouit  de  la  franchise.  La  ville  de 
Bayonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  fiictions  :  Tune  pour  la  franchise 
et  l'autre  contre.  Le  rapporteur  est  |)rôt  à  vous 
donner  lecture  d'une  infinité  de  pièces  qui  justi- 
fient cette  division  d'opinions;  mais,  comme  il 
faudrait  un  temps  considérable  pour  les  lire,  et 
que  le  vôtre  est  précieux,  je  vais  me  borner  à 
vous  en  faire  une  analyse  juste  et  concise. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de 
Bayonne  vous  exposent  que  le  commerce  de  leur 
ville  a  augmenté,  d'un  quart  au  moins,  depuis 
l'établissement  du  privilège,  que,  sans  lui^  la  ville 
de  Bayonne  verra  son  commerce  s'appauvrir,  et 
que  le  pays  presque  stérile  a  besoin  de  cette 
faveur;  que  sun  port,  dont  rentréi*  est  difficile  et 
périlleuse,  cessera  d'êire  fréquenté,  s'il  perd  sa 
franchise;  que,  sans  elle,  le  commerce  d'étranger 
à  l'étranger  lui  devient  impossible;  que  tous  ses 
rapports  avec  l'Espagne  vont  s'anéantir;  que  les 
acheteurs,  qui  venaient  de  l'Aragon,  de  la  Cas- 
tille  et  de  la  Navarre,  par  les  défilés  des  Pyré- 
nées, s'approvisionner  dans  les  inaga>ins  des 
Rayonnais,  iront  porter  leurs  achats  à  Saint-Ander, 
Bilbao  et  Saint-Sebastien  qui  jouissent  d'une  fran- 
chise, et  s'enrichiront  de  leurs  dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  que  la  franchise 
n'est  utile  qu'âquol<iues  gros  négociants  qui  font 
la  frauMe  avec  l'Espagne  et  la  France;  qu'elle  est 
destructive  du  coniiiierce  i  atiunal,  en  introdui- 
sant dans  les  deux  royaumes,  exemptes  de  droits, 
les  marchandises  du  Nord  et  de  l'Anglettrre; 
qu'elle  a  détruit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés 
utiles  au  commerce  national,  et  qu'enfin  elle  a 
plongé  dans  la  misère  la  classe  nombreuse  des 
marchands  et  des  ouvriers  qui  vivaient  du  com- 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  aa  Moniteur. 


merce  légitime  des  articles  de  no";  manufacture». 
Us  ajoutent  qu'elle  a  détruit  les  pèches,  ressource 
précieuse  à  l'industrie  des  Bayonnais,  en  com- 
blant leur  ville  des  produits  de  la  pèche  étran- 
gère. 

Les  armateurs  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure 
prétendent  que  la  franchise  écrase  leur  industrie 
pour  la  pèche;  qu'elle  ruine  3,000  matelots,  Télile 
de  la  marine  française,  qu'elle  empêche  d'en 
former,  faute  de  travail,  et  que  c'est  un  objet 
digne  de  l'attention  des  législateurs. 

La  partie  du  Labour,  hors  de  la  franchise,  le 
pays  des  Landes,  le  pays  de  Soûle  vous  exposent  : 
que,  depuis  l'établissement  de  la  franchise,  les 
campagnes  se  désertent  ;  que  les  laboureurs  quit- 
tent la  charrue  pour  courir  à  lafraude  ;  que  leurs 
terres  ne  sont  pas  cultivées  ;  que  la  population 
des  campagnes  diminue  rapidement  ;  que  la 
franchise  de  Bayonn»' obstrue  le  débouché  de  leurs 
denrées,  gène  leurs  approvisionnements  et  porte 
un  préjudice  effrayant  à  l«ur  pays.  Us  se  plai- 
gnent qu'une  cabale,  soudoyée  par  Us  partisans 
de  la  franchise,  a  forcé  les  bons  citoyens  à 
garder  le  silence,  par  la  crainte  des  menaces 
qn'on  leur  faisait.  MM.  les  députés  du  pays  des 
Landes  à  l'Assemblée  nationale,  au  nombre  de 
quatre,  ont  signé  cette  réclamation.  Enfin,  Mes- 
sieurs, dix-sept  municipalités  voisines,  dont  les 
délibérations  sont  en  bonne  forme,  ainsi  qu'une 
autre  des  habitants  de  Bayorme,  qui  a  huit 
pages  de  signatures,  en  sollicitent  Tanéantisse- 
ment. 

Plusieurs  villes  de  manufactures  réclament  con- 
tre les  franchises  en  général,  et  particulièrement 
contre  celle  dont  jouit  la  ville  de  Bayonne,  en  ce 
qu'elle  facilite  Tiniroduciion  en  fraude,  dans  le 
royaume,  des  toiles  de  la  Silésie,  des  étoffes  de 
laine,  de  la  quincaillerie  et  autres  objets  fabri- 
ques dans  TAIIemagne  et  l'Angleterre. 

L'administration  des  finances  a  fait  remettre  à 
votre  comité  un  mémoire  très  détaillé,  dans  le- 
quel elle  représentequ'il  est  imposable  de  garder 
la  fraude  à  Bayonne,  que  ses  efforts  ont  été  in- 
fruciueux,  etque  le  commerce  national  en  souffre 
autant  que  le  produit  du  fisc. 

Votre  comité  a  consulté  les  dé()utés extraordi- 
naires des  villes  de  commerce  près  l'Assemblée 
nationale,  et  leur  avis  est  de  supprimer  la  fran- 
chise de  Bayonne,  comme  aussi  contraire  à  l'in- 
térêt général  du  commerce,  qu'à  celui  de  Bayonne, 
et  de  son  voisinage  en  particulier.il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  vous  présenter  ses  réilexions. 

Le  décret  mémurabledu  mois  d'août  1789  pres- 
crit textuellement  toutes  k^s  franchises  :  mais 
votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  frapper  que 
ces  privilèges  odieux  qui  favorisaient  des  indivi- 
dus, ou  une  partie  du  royaume,  aux  dépens  des 
autres,  et  qu'il  était,  peut-être,  d^-s  privilèges  po- 
litiques qui,  iH^  nuisant  à  personne  ei  favori- 
sant le  commerce  particulier  d'une  place,  pou- 
vaient mériter  leur  «'onservation. 

S'il  existait,  en  effet,  qu'un  de  nos  ports  eût,  par 
le  bonheur  de  sa  position,  un  avantage  réel  dans 
le  trafic  des  marchandises  étrangères,  sans  nuire 
au  commerce  général  on  p.irticulier  de  la  nation, 
le  comité  n'a  pas  pensé  que  la  rigueur  absoluede 
la  loi  dût  lui  refuser  la  jouissance  d  un  profit  in- 
dividuel, effet  de  sa  position  ou  de  l'objet  singu- 
lier de  son  commerce;  «:ar  ce  serait  la  frustrer  d'un 
avantage  que  lui  offrait  la  nature,  parce  qu'elle 
ne  l'offrait  qu'à  lui  seul,  et  cette  privation  de- 
viendrait iniuste  et  douloureuse. 

Entrant  plus  avant  dans  celte  hypothèse,  Mes- 
sieurs, 00U8  avoDB  estime  que  lorsqu'un  de  vos 
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ports  aurait,  comme  Marseille,  un  avantage  con- 
sidérable dans  la  facilité  d'entrepo6<'r,  en  fran- 
chise, certaines  marchandises  étran^èreii,  gu*il  en 
retirerai!  un  ^rand  lucre,  dont  la  réaction  dé-* 
dominuperait  le  commerce  national,  des  inconvé- 
nients d'une  nitration  légère  de  fraude,  il  serait 
encore  de  Tintérèt  générai  de  lui  eu  conserver  la 
faveur. 

Nous  devons  donc  examiner  si  les  villes  de 
Bayoïine,  Saint-Jean-de-Luz  et  la  partie  franche 
du  Labour  vous  offrent  ces  impérieux  motifs 
qni  peuvent  iléchirdes  législateurs  et  mériter  une 
exception  à  la  loi  commune. 

Votre  comité  a  considéré  d'abord  nos  rapports 
commerciaux  avec  TEr^pagne,  et  il  a  reconnu  que 
nous  pouvions,  avec  le  produit  de  notre  sol  et  de 
nos  fabriques,  fournir  à  cette  puistsance  tout  ce 
que  le:9  étrangers  pouvaient  lui  vendre  ;  que  nos 
traités  n'éiaient  pas  moins  favorables  que  ceux 
des  autres  nations  ;  que  notre  situation  auprès 
d'elle  nous  donnait  l'avantage  de  connaître  ses  be- 
soins, dans  tous  les  moment:^,  et  de  les  remplir 
aussitôt;  que  ses  barrières,  du  côté  de  la  terre, 
étaient  même  plus  aisées  à  éluder  ou  à  franchir 
que  celles  du  côté  de  la  mer,  et  enfin  qu'une  lon- 
gue expérience  nous  afiprenait  que  TËspugne 
était  un  débouché  d'autant  plus  précieux  que  la 
guerre  ne  pouvait  Tenlraver. 

En  admettant,  dans  Bayonne,  les  marchandises 
étrangères  en  franchise,  il  en  résulte  des  incon- 
vénients destructifs  du  commerce  national,  lle^^t 
constaté  par  l'administration  que  la  position  phy- 
sique de  Bayonne  rend  Je  port  de  celte  ville  de 
la  plus  difficile  pratique,  tant  à  l'iiitrée  qu'à  la 
sortie;  que  les  navires  chargés  de  marchandises 
étrangères^  restent  souvent  prés  de  nos  terres, 
pendant  un  mois,  avant  de  pouvoir  entrer;  que 
tes  versements  de  la  fraude  y  sont  très  fréquents, 
et  qu'il  est  impossible  de  les  prévenir  par  la 
garde  la  plus  vigilante. 

Eu  second  lieu,  vous  serez  facilement  convain- 
cus. Messieurs,  qu'il  est  absolument  nuisible  au 
commerce  de  la  France  de  prêter  son  territoire 
fiour  favoriser  l'entrée,  en  fraude,  dans  l'Espagne, 
des  marchandises  étrangères  ,  puisqu'elles  y  ri- 
valisent avec  les  vôtres. 

Bayonne,  au  milieu  de  deux  rivières,  a  le 
double  et  terrible  avantage  de  glisser  la  fraude 
dans  les  deux  royaumes.  Si  les  contrebandiers 
du  Labour  bravent  aisément  les  dangers  qu'elle 
court  sur  la  frontière  de  l'Espagne,  ils  ne  sont 
pas  moins  heun-ux  de  notre  côté.  Les  draps,  les 
étoffes  de  laine  de  l'Angleterre,  les  toiles  de  la 
Silésie,  les  quinrailleries  d'Allemagne  pénètrent 
aujourd'hui  partout.  Les  navires  bordelais  et 
bayonnais  les  portent  aujourd'hui  h  vos  colonies. 
Votre  culture,  vos  arts,  vus  fabriques  languissent. 
Vos  ateliers  sont  actuellement  plus  peuplés  de 
mendiants  que  d'ouvriers ,  votre  population  ne 
peut  manquer  de  s'appauvrir  ;  et  en  perdant  vos 
consommateurs,  vous  perdez  votre  culture,  cette 
première  source  de  votre  richesse,  si  vous  n'y 
apportez  le  remède  le  pins  urgent. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de 
Bayonneannoncent  sa  desrruction  comme  l'époque; 
de  la  ruine  de  leur  ville.  Votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  observer,  qu'il  vaudrait  mieux  que  quel- 

3ues  particuliers  neflsse-it  [las  de  commerce  (|iie 
'écraser  celui  de  la  nation.  Vous  venez  de  sou- 
lager la  circulation  intérieure  de  vos  marchan- 
dises de  toutes  les  entraves  fiscales,  le  tarif  de 
vos  traites  favorise  l'introduction  de  toutes  les 
matières  premières,  et  la  sortie  des  articles  fabri- 
qués en  exemption  de  tous  droits.  C'est  un  moyea 


puissant  d'étendre  votre  fabrication  et  vos  dé- 
bouchés. Eh  quoi!  la  nation  française  n'est-elle 
plus  agricole  et  industrieuse,  et  voudrait-on  nous 
persuader  que  nous  serions  réduits  à  la  triste 
nécessité  de  ne  pouvoir  négocier  qu'avec  des 
marchandises  élran;;ères?  Bayonne  (avant  sa 
franchise  accordée  en  178i)  n'â-t-elle  pas  fait  un 
commerce  considérable?  Cette  ville  n'est-eliepas 
dans  la  situation  la  plus  heureuse  pour  être  l'eu- 
trepôt  naturel  des  marchandises  nationales  que 
nous  devons  fournir  aux  Espagnols?  Ne  peut-elle 
plus  faire  le  cabotage  de  l'Espagne  et  de  la  France, 
le  commerce  de  nos  colonies,  de  l'Inde  et  tous 
autres^  la  pêche,  celte  école  précieuse  de  nos 
marins  ;  et  le  champ  n'est-il  pas  assez  vaste 
pour  occuper  son  capital  et  son  industrie  d'une 
manière  plus  utile  à  l'intérêt  général? 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  les  laboureurs 
des  environs  de  Bayonne  préfèrent  la  fraude  à  la 
charrue,  et  que  la  culture  de  leur  sot  est  aban- 
donnée. Sacrifierez-vous  h  l'avantage  de  quelques 
particuliers  ce  premier  objet  de  voire  sollicitude, 
puisqu'il  est  la  richesse  la  plus  certaine  de  l'Etat? 
Votre  comité  n'a  pas  dû  le  penser. 

Si  Bayonne  conservait  la  franchise,  les  frais 
de  garde  seraient  considérables.  Votre  Constitu- 
tion serait  blessée  à  chaque  instant,  vous  verriez 
dans  l'intérieur  du  royaume  cette  armée  d'em- 
ployés, cette  inquisition  que  vous  avez  proscrite 
avec  tant  de  {ustice,  et  les  environ^  de  cette  ville 
ne  pourraient  jouir  des  fruits  de  votre  sagesse. 
Vous  verriez  renouveler  celte  guerre  intestine 
qui  vous  a  si  longtemps  affligés,  ou  vous  aban- 
donneriez votre  commerce  à  la  déprédation  des 
contrebandiers. 

Au  surplus,  si  Bayonne  veut  faire  le  commerce 
d'étranger  ù  l'étranger,  elle  peut  aller  chercher 
les  marchandises  étrangères  et  les  déposer  dans 
les  ports  francs  de  l'Espagne  qui  sont  à  sa  porte, 
>ans  venir  emprunter  notre  territoire,  pour  les 
affranchir  des  droits  de  l'entrée,  et  détruire 
l'avantage  du  nos  manufactures  dans  ce  royaume. 

Cette  ville,  Messieurs,  vient  d'éprouver  une  in- 
surrection. Les  harrières  ont  été  renversées,  les 
magasins  vidés,  les  marchandises  étrangères  ré- 
pandues dans  tout  le  royaume;  on  évalue  à  4  ou 
5  millions  leur  montanL  C'est  une  perte  effrayante 
pour  vos  manufactures.  La  franchise  seule  l'a 
occasionnée,  et  il  serait  bien  dangereux  de  la 
voir  renouveler. 

Enfin,  Messieurs,  la  chambre  du  commerce 
de  Bayonne,  dans  sa  délibération,  est  forcée 
d'avo.iur  que  les  habitants  qui  faisaient  un  débit 
de  marchandises  nationales,  ont  reçu  des  préju- 
dices par  réiahlissement  de  la  franchise,  mais 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  étranger  eu 
sont  contents.  Le  clioix  n'a  point  paru  difficile  à 
votre  comité  et  il  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  dé-* 
crété  et  décrète: 

(<  Une  le  privilège  et  la  franchise,  dontjouls- 
«  sent  l'*s  villes  de  Bayonne,  Saint-Jeau-de-Luz 
a  et  une  partie  du  Labour,  sont  et  demeurent 
«  supprimés  du  jour  de  la  publication  du  présent 
«  décret.  » 

M.  de  Mirabeau.  Mcr-sieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  sur  une  question  préliminaire  à  la  dis- 
cussion qui  vous  est  proposée,  parce  que  cette 
discussion  est  prématurée.  En  effet,  je  u'enteadê 
pas  d'abord  comment  l'on  peut  supprimer  la 
irauchise  d'un  port  avaat  d'avoir  dteiâé  d'afoir 
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abordô  le  principe  générale  des  franchises.  N)U s 
ne  potitons  ilen  statuer  sur  cette  suppression 
avant  d*avoir  pris  un  parti  sur  la  culture  et  sur  la 
liberté  du  commerce  du  tîibac.  On  nuus  u  dit 
que  la  franchise  do  Bayonne  faisait  de  ce  port 
un  foyer  de  contreitande.  Il  me  semble  qu'il 
faut  savoir,  avant  de  donner  de  l'importance  a 
cette  objection,  si  la  contrebande  ne  peut  pus  être 
arrêtée?  Instruits  par  l'expérience,  comme  nous 
le  Bomiues»  que  trop  gouverner  est  le  plus  grand 
danger  des  gouvernements,  ne  serait-il  pas  plus 
sage  de  donner  nos  moments  à  des  objets  plus 
pressés,  et  que,  laissant  à  Buyonne  l^s  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  nous  renvoyassions  cette 
question  à  une  législature  moins  occupée?  La 
question  des  franchises  exige  une  grande  discus* 
sion,  de  nombreux  éclaircissements.  Les  postes 
que   vous  avez  snr   la  Nive  et  sur  l'Adour  ne 

f meuvent  être  détruits  à  présent.  Je  demande  donc 
'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

M.  Tabbé  ]ilaiii*y.  Si  rAssembléo  veut  enten- 
dre quelques  observations  que  j'ai  à  lui  présen- 
ter, la  question  peut  être  bientôt  décidée.  D'abord 
il  faut  écarter  de  cette  question  l'idée  de  privi- 
lège. Pourquoi  avez-vous  trois  ports  francs  en 
France?  cVst  parce  qu'ils  sont  voisins  di»  purts 
ftancs  étrangers;  c'est  parc?  que  vous  avez  ù  coté 
du  port  de  Duukcrque  celui  d'Ostende,  à  côté  de 
celui  de  Bayonne  les  ports  de  la  Gorogne  et 
Saint-SébastiÎMi,  et  à  peu  de  distance  de  celui  de 
Marseille  celui  de  Livourne.  Si  vous  ôtez  la  fran- 
chise de  ces  trois  ports,  vous  envoyez  dans  les 
ports  rivaux  tous  les  vaisseaux  étrangers.  {On 
applaudit.)  Quand  on  a  voulu  suspendre  pour 
un  iiistani  la  franchise  de  Marseille,  trente  ma- 
nufacturiers Stî  sont  transportés  à  Livourne  et  y 
sont  encore.  Les  ports  de  Boulogne,  du  Havre*, 
qui  ont  l'air  de  plaider  leur  cause,  plaident  donc 

ré(.'llomeiit  celle  des  ports  étrangers Le  port 

de  Duiikerque  a  changé  trois  fois  de  doïniiiation 
en  très  peu  de  temps;  les  Espagnols,  les  Français, 
les  Anglais,  se  réunirent  pour  maintenir  son  pri- 
vilège, et  vous  ne  prétendrez  pas  être  plus  instruits 
que  toute  l'Europe 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rewbell,  député  du  département  du  Haut' 
Rhin,  demande  la  parole. 


M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  que  M.  Hcwbell 
soit  enten^in;  il  a,  s.ms  duuie,  des  choses  inipor- 
tautes  à  vous  dire  en  faveur  des  ports  d'Alsace. 

M.  Itewbell.  Une  ville  particulière  peut-elle 
demander  une  franchise  qui  s'oppose  au  lecule- 
inent  des  barrières,  lorsque  ce  reculenicnt  a  été 
décrété  pour  loul  le  royaume?  Si  on  accorde 
une  franchise  à  Bayonne,  je  demande  le  môme 
privilège  pour  rAlsdC«î,  pour  le  port  de  Stras- 
bourg sur  le  Khm...  Je  ne  consens  à  Tajourne- 
luent  de  la  question  qu'à  condition  que  l'on  dé- 
cide préalablement  s'il  ne  convient  pas  d'établir 
un  régime  prohibitif  général  pour  toutes  les  mar- 
chandises étrangères. 

M.  Ilarnave.  J'appuie  la  motion  de  l'ajour- 
nemeni  à  la  prochaine  législature,  et  je  demande 
que  cet  ajournement  ïioit  étendu  à  la  question 
générale  ces  franchises  de  tous  les  ports  francs 
du  royaume.  Cette  question  ne  doit  point  être 
discuiée  comme  une  maxime  du  droit  des  liom- 
ined,  ainsi  que  le  préopinant  a  voulu  le  faire 
euiendire  )  maiB  elle  doU  être  dlaiertëe  comme 


une  question  de  commerce  et  d'administration. 
Ce  n'est  pas  le  droit  ou  le  privilège  d'un  port, 
c'est  l'intérêt  national  qu'il  faut  traiter,  et  que 
nous  défendons  en  demandant  l'ajoum'^ment. 
Dans  la  question  de  la  franchise  de  Marseille  il 
s'aL'it  de  rimportamo  et  de  l'intérêt  du  commerce 
de  France  avec  l'Italie;  dans  la  question  de 
la  franchise  de  Bayonne  il  faudra  examiner 
l'importance  et  rinlerét  du  commerce  national 
avec  l'Espagne  ;  et  dans  celle  de  la  franchise  do 
Dunkerquo  il  s'agira  de  Tintérèt  de  notre  com- 
merce avec  toutes  les  autres  puissances  du 
Nord. 

La  franchise  d'un  port  n'est  autre  chose  que  la 
loi  qui  fait  de  ce  port  un  entrepôt  franc  pour  les 
marchandises  étrangères  qui  sont  réexportées 
par  nos  négociants  et  constituent  une  branche 
importante  de  notre  commerce.  L'importation  de 
ces  marchandises  dans  le  royaume,  étant  soumise 
à  des  droits  considérables,  ne  peut  nuire  aux 
manufactures  nationales  et  est  entièrement  in- 
df^pendante  de  la  franchise.  Si  nos  négociants 
étaient  obligés  de  payer  des  droits  pour  l'entre- 
pôt des  marchandises  de  fabrique  étranuùre, 
pourraient-ils  soutenir  la  concurrence  des  négo* 
ciants  anglais  qui  vendraient  aux  autres  na- 
tions, à  bon  compie,  des  marchandises  de  tous 
les  pays?  Supprimer  les  franchises  ne  serait-ce 
pas  renoncer  entièrement  au  commerce  des  den- 
rées étrangères?  Sur  la  foi  des  lois  qui  leur  as- 
suraient des  entrepôts  francs,  beaucoup  de  vos 
néiiociants  sont  occupés  netuellement  a  acheter 
des  marchandises  chez  l'étranger;  serait-il  juste 
de  leur  fermer  vos  uorts  à  leur  retour,  de  leur 
refuser  un  entrepôt  nécessaire  à  leur  commerce, 
entrepôt  qui,  s'il  n'est  pas  franc,  les  empêche  de 
soutenir  la  concurrence  des  armateurs  étran- 
gers? Ne  les  forceriez-vous  pas  d'aller  s'établir 
dans  les  villes  marilinies  des  nations  voisines 
qui  ont  des  ports  francs?  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait dangereux  de  sup[)rimer  les  franchises, 
tju'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  conserver 
iisqu'à'ia  législature  prochaine.  Je  pense  que 
'Assemblée  doit  restreindre  ses  travaux  à  réta- 
blissement de  la  Constitution  et  aux  lois  néces- 
saires pour  rétablir,  qu'elle  doit  écarter  tout 
autre  genre  d'occupation,  et  qu'il  n  y  a  aucun 
inconvénient  k  l'ajournement  de  la  question  des 
franchises.  (On  applaudit.) 

M.  Eiasnier  de  Waussenay,  rapporteur.  On 
a  en  tort  lorsqu'on  a  dit  qu'il  fallait  réduire  ii  un 
système  général  la  question  des  franchises.  La 
conservation  de  la  franchise  de  Bayonne  est  une 
question  toute  carliculière.La  position  de  Bayonne 
ne  ressemble  ni  à  celle  de  Marseille,  ni  à  celle  de 
Dunkerquc.  Votre  justice  peut  et  doit  supprimer 
sa  franchise  sans  préjudice  pour  les  entrepôts... 
Bayonne  est  enloncé  dans  les  terres.  (Des  mur- 
mures ironiques  interrompent  Vopinant.) 

M.  de  Mirabeau.  H  s'agit  de  discuter  le 
fond  de  la  question.  Il  me  semble  qu'il  faudrait 
ajourner  les  connaissances  géographiques  avec 
celle  du  comité. 

M.  Ijasnior.  Je  parle  au  nom  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce.  J'*  n'ai  pas  entendu 
dire  que  Bayonne  fût  enfoncé  à  dix  lieues  dans 
les  terres,  mais  à  une  lieue...  Or,  Bayonne  étant 
eijfoncé  dans  les  terres,  les  versements  fraudu- 
leux sur  les  rives  sont  très  faciles.  Les  manufac- 
tures nationales  se  plaignent  ;  ellei  languissent. 
Uu  gr^ud  nombre  des  bs^)itanla  de  Bayonne  ré- 
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clament  aussi  contre  la  franchise,  parce  que  les 
laboureurs  quittent  les  terres  pour  faire  la  fraude. 
Le  peuple  bayonnais  a  renversé  les  barrières  ; 
tous  ces  motifs  ne  subsistent  pas  pour  les  autres 
ports.  La  différence  n'échappera  pas  à  votre  sa- 
gacité. 

M.  Goadard.  Votre  comité  de  commerce  se 

Î)ropose  de  vous  présenter  un  projet  de  tarif  pour 
es  marchandises  étranp:ères. G  est  pour  le  peuple, 
c'est  pour  les  manufactures  qu'il  travaille  lors- 
qu'il vous  propose  de  supprimer  la  franchise 
particulière  auti  port  qui  favorise  les  versements 
frauduleux.  C'est  l'industrie  nationale,  et  non 
pas  l'intérêt  de  quelques  négociants  qui  trafi- 
quent des  objets  de  manufactures  étrangères, que 
vous  devez  protéger. 

M.  Dupont,  député  de  Nemours,  La  question 
est  de  savoir  si  vous  divez  renoncera  l'avantage 
de  mener  de  front  le  commerce  des  marchandises 
étrangères  et  celui  des  marchandises  nationale?. 
La  plus  grande  objection  qu'on  a  faite  est  celle 
de  la  coutrebande.  Pour  un  peu  de  contrebande, 
facile  à  réprimer,  vous  sacrifieriez  les  franchises 
de  deux  de  vos  ports,  tandis  que  les  royaumes 
qui  entourent  la  Pcance,  et  qui  sont  d'une  éten- 
due bien  plus  considérable  que  la  circonférence 
de  vos  ports,  faciliteront  toujours  les  versements 
frauduleux  ;  et  cènes  vous  n  aurez  pas  supprimé 
le  royaume  d'Espagne  quand  vous  aurez  sup- 
primé la  franchise  ae  Bayorme...  Depuis  que  la 
franchise  de  Bayonneest  rétablie,  son  commerce 
est  devenu  florissant,  ses  richesses  et  sa  popula- 
tion ont  accru  :  ce  fait  est  constaté  par  un  état 
remis  au  comité  de  commerce  par  la  députation 
de  Bayonne  et  du  Labour.  Il  est  impossible  de 
changer  ou  de  supprimer  les  postes  situés  sur  la 
Wive,  ni  les  trois  petits  postes  extérieurs;  il  est 
donc  tout  naturel,  il  est  facile  de  les  faire  servir 
à  l'empêchement  des  versements  frauduleux... 
La  question  s(^  réduit  donc  à  savoir  si  vous 
voulez  perdre  les  avantages  de  votre  commerce 
avec  l'Espagne?  Lorsque  la  franchise  de  Bayonne 
a  été  supprimée,  vos  armateurs  sont  allés  s'éta- 
blir à  Bilbao;  ils  sont  revenus  dans  leur  patrie, 
lui  faire  partager  le  produit  de  votre  commerce, 
lorsque  la  franchise  a  été  rétablie...  Lu  contre- 
bande ne  s'est  fait  ressentir  à  Bayonne  que  de- 
puis les  insurrections  qui  ont  renversé  les  bar- 
rières; mais  ces  barrières  doivent  se  rétablir, 
car  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  d'avoir  une 
ferme  de  tabac  à  Bayonne;  elbs  empocheront 
l'Introduction  des  marchandises  franches  dans 
l'intérieur.  11  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
laisser  subsister,  au  moins  provisoirement,  la 
franchise,  et  à  ajourner  la  question  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  Decrëtot.  Le  Havre  pourra  aussi  demander 
une  franchisée,  puis(|u'il  a  des  ports  étrangers 
dans  son  voisinage.  Les  négociants  de  Bayonne 
doivent  faire  leur  commerce  avec  l'Espagne  avec 
les  marchandises  naiionale?.  En  thèse  générale, 
la  question  est  décidée,  puisiju'il  ne  doit  plus 
exister  de  privilège,  ni  de  régime  intérieur  des 
traites.  A  cela  je  n'ai  qu'un  mol  à  ajouter:  vous 
n'avez  qu'à  mettre  un  impôt  unique  sur  les 
terres,  et  ouvrir  tous  vos  ports  aux  marchandises 
étrangères  ;  alors  vous  aurez  le  système  des  éco- 
nomistes eu  son  entier. 

M.  Ckirat  V(Ané.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour, 
dont  je  auia  député,  ne  peuvent  exister  que  par 


leur  commerce  avec  l'Espagne...  La  Corogne, 
Saint-Ander,  Saint-Sébastien  et  Bilbao,  ports  es- 
pagnols, ont  été,  sont  encore  et  seront  toujours 
des  ports  francs  ;  vous  ne  pouvez  donc,  comme 
on  vous  l'a  déjà  prouvé,  vous  dispenser  de  leur 
opposer  un  port  franc  aussi.  Mais  cette  immense 
partie  continentale  de  l'Espagne  qui  est  séparée 
de  la  France,  non  pas  par  des  barrières,  mais 
par  des  rochers  escarpés  de  vingt-quatre  lieues 
de  profondeur,  cette  franchise  de  la  nature,  qui 
s'étend  à  quarante-huit  lieues,  jusqu'aux  Pyré- 
nées, ne  vous  dicte-t-elle  pas  la  même  loi  ?  Je 
demande  si  ce  continent  étranger  n'ouvre  pas 
une  vaste  ressource  à  la  fraude,  et  s'il  serait 
prudent  de  fermer  aux  marchandises  étrangères 
l'accès  naturel  du  port  de  Bayonne,  pour  les 
forcer  de  choisir  cet  immense  débouché? 

Je  fais  une  seconde  observation  :  les  habitants 
du  Labour,  ceux  des  contrées  voisines,  sont 
riches  de  leurs  cultures,  du  produit  de  leurs 
laines;  ils  n'ont  point  de  manufacture^^.  Us  vont 
s'approvisionner  à  Bayonne.  Si  vous  fermez  ce 
port  aux  marchandises  étrangères,  qu'il  préfère 
aux  marchandises  françaises,  ils  auront  à  opter 
entre  quatre  ports  espagnols  voisins.  Il  en  ré- 
sultera que  vous  perdrez  le  produit  des  échanges 
avec  l'or  et  l'argent  d'Espagne,  produit  de  plus 
de  5  0/0;  vous  ne  recevrez  plus  en  échange  des 
marchandises  étrangères  en  entrepôt  dans  le 
port  de  Bayonne,  et  cjui  ont  été  achetées  en 
échange  de  marchandises  françaises,  l'or  es- 
pagnol, les  lingots  qui  servent  a  augmenter  la 
masse  de  votre  numéraire...  (L'organe  affaibli 
de  M.  Garât  ne  nous  a  pas  permis  d'entendre  sa 
conclusion.) 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewbell.Je  demande  que  vous  prononciez 
un  ajournement  à  la  |)rochaine  législature,  mais 
un  ajournement  pur  et  simple. 

M.  Barnave.  Nous  nous  rendons  toujours 
aux  séances  du  soir  sans  être  préparés  à  ces 
sortes  d'afraires,  comme  il  nous  est  arrivé  aujour- 
d'hui. Les  législatures  suivantes,  au  contraire, 
n'ayant  point  de  Constitution  à  faire,  feront  de 
ces  questions  particulières  d'administration  l'ob- 
jet principal  de  leurs  travaux; elles  examineront, 
elles  vérifieront  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  exa- 
miner ni  véritier.  Je  demande  donc  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  à  la  prochaine  législature; 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  ne  point  inquiéter 
les  négociants. 

M.  Oarat,  le  jeune.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  question  à  l'examen  des  comités  d'agriculture 
et  de  commerce,  de  Constitution  et  de  marine. 


M.  l'abbé  Alanry.  Je  demande  que  l'ajourne- 
ment soit  h  terme  lixe,  vrai  moyen  de  ne  pas 
tenirlecommerce  dans  une  inquiétude  continuelle 
et  dangereuse.  Au  rcî^te,  vous  pourriez  décider 
la  question  sur-le-champ.  Ceux  qui  vous  propo- 
sent de  supprimer  le  privilège  de  Bayonne  font 
ee  qu'ont  fait  les  Anglais  à  la  paix  d'Utreclit, 
lorsqu'ils  ont  exigé  que  le  port  de  Dunkerque  fût 
comblé.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège; 
Bayonne  tient  son  droit  de  f^anchi^ede  la  nature; 
elle  lui  en  a  donné  les  patentes,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  les  lui  enlever. 

Après  quelques  détails  sur  les  amendements, 
la  question  est  indéterminément  ajournée. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

t  L'ÀBsemblée  nationale  ajourne  la  qneaiion 
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«  sur  les  ports  francs,  toutes  choses  restantes  en 
«  état.  » 

H.  le  Président.  Par  suite  du  résultat  du 
scrutin  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  à  Tissue  de  la 
première  seau  ce,  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nommés  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l' ex- 
traordinaire, sont  : 

IIM.  de  Croix. 

Laborde-Méréville. 

Rewbeli. 

Camus. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    ALEXilSDRË  DE  LAMETH. 

Séance  du  vendredi  26  novembre  1790»  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  trois  quarts 
du  matin. 

M.  Coroller,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  25  novembre  au 
malin. 

M.  Dosfant  fait  quelques  observations  sur  le 
second  paragraphe  de  Tarticle  11  concernant  le 
droit  d'enregistrement  des  actes.  Ce  paragraphe 
décrété  la  veille  lui  parait  devoir  être  renvoyé 
au  comité  et  soumis  à  une  nouvelle  rédaction. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour 
qui  est  prononcé. 

M.  de  CasCries  écrit  à  M.  le  Président  que 
les  désordres  qui  ont  troublé  la  ville  de  Paris  et 
dont  il  a  été  Tinnocente  victime,  Tout  déterminé 
à  s'éloigner  :  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  la 
tranquillité  publique  et  celle  même  de  1  Assem- 
blée nationale.  Il  demande  un  con^é  qu'il  prie 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  lui  iaire  passer  à 
Lausanne,  puste  resiante,  parce  qu'il  doit  se 
rendre  dans  cette  ville. 

(Le  congé  est  accordé.) 


M.  "Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
présente  un  décret  pour  l'ouverture  d'un  crédit 
aux  départetnents  de  Loir-et-Cher  et  du  Citer ^ 
nécessité  par  les  débordements  de  la  Loire  et  du 
Cher. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  qu'il  sera  accordé 
provisoirement  une  somme  de  30,000  livres  au  dé- 
partement du  Loir-et-Cher,  pour  être  employée  aux 
plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occusion- 
nés,  dans  différenis  districts  dudit  département, 
par  la  crue  subite  de  la  Loire  et  du  Cher,  et  eu 
partie  à  procurer  des  secours  à  ceux  qui  en 
ont  le  plus  pressant  besoin. 

«  £t  en  ce  qui  concerne  le  département  du 
Cher,  TAssemblee  décrète  qu'il  lui  sera  aus^i 
provisoirement  accordé  la  somme  de  30^000  11- 
Tre^,  tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes  ré- 
parations des  dégâts  occasionués  par  la  Loire, 

(i)  GeUe  léaBot  oti  iaeomplMe  au  âfoniteur. 


dans  le  district  de  Sancerre  et  lieux  voisins,  que 
pour  fournir  des  secours  à  ceux  à  qui  ils  de- 
viennent nécessaires,  desquels  il  sera  rendu 
compte  par  lesdits  départements. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir,  le 
plus  promptement  possible,  lesdits  secours  à  la 
disposition  desdits  départements.  » 

M.  Vernier  présente  un  second  décret  relatif 
aux  impositions  pour  les  rentes  dans  la  ci-devant 
généralité  de  Champagne.  Il  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, comme  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  l'ancien  usuge  de  la 
province  et  généralité  de  Champagne,  relative- 
ment à  l'imposiliun  des  renies,  déi-rète  : 

«  1°  Que  les  districts  et  départements  formés 
de  cette  ancienne  province  et  généralité,  demeu- 
reront exceptés  des  dispositions  du  décret  du 
premier  mai  1790; 

«  2^  Que  les  imposiUoos  pour  les  rentes,  dans 
toute  retendue  de  la  ci-devant  généralité  de 
Champagne,  seront  payées,  conformément  aux 
rôles,  dans  le  lieu  de  la  situation  des  propriétés 
foncières  des  débiteurs,  et  par  eux  avancées,  à 
muins  que  le  créancier  ne  justifie  qu'il  est  im- 
posé au  lieu  de  son  domicile  pour  les  mêmes 
rentes  ; 

«  3''  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  de  réimposi- 
tion aux  débiteurs  ou  créanciers  qui  auront  payé 
les  impositions  au  lieu  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  qu'il  ne  soit  pareillement  prouvé 
que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé  par  double 
emploi,  tant  à  leur  domicile,  qu'au  lieu  où  sont 
situés  les  fonds  du  débiteur.  » 

M.  Wernier,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  payement  des  bijoux  et  vaisselles  portés  aux 
monnaies. 
Ce  décret  est  ado))té  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  monnaies,  considé- 
rant que  les  citoyens  qui  pouvaient  être  dispo- 
sés à  concourir  à  l'augmentation  du  numéraire, 
en  portant  aux  hôtels  des  monnaies  leurs  bijoux 
et  vaisselles,  ont  eu  le  temps  de  profiter  des  avan- 
tages que  leur  offrait  à  cet  égard  Je  décret  du 
6  octobre  1789;  que  les  inconvénients  de  l'in- 
fluence de  ces  avantages  sur  le  prix  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  notant  plus  compensés  par 
les  ressources  que  la  recette  de  ces  objets  procu- 
rait au  Trésor  public,  au  moyen  des  diminutions 
proizressives  qu'éprouve  cette  recette  depuis  plu- 
sieurs mois,  déciète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


«  A  compter  du  15  décembre  prochain,  les  bi- 
joux et  vaisselles  ne  seront  plus  payés  par  les 
directeurs  des  monnaies  eu  récépissés  à  six  mois 
de  date,  ni  aux  prix  fixés  par  les  articles  21  et 
22  du  décret  du  6  octobre  1789;  les  objets  de 
cette  nature  qui  seront  portés  aux  hôtels  des 
monnaies  ne  seront,  à  partir  de  cette  époque, 
admis  au  change  que  pour  y  é  re  payés  en  es- 
pèces, et  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  des 
15  mai  1773  et  30  octobre  1785. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  même  jour  15  décembre  pro- 
chain, les  muiiicipaiités  cesseront  de  reœvoir  les 
bijoux  et  yaisselles  qui  pourraient  leur  être  ap- 
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porléi,  etd'ea  délivrer  des  récépissés;  elles  se-* 
root  tenues  de  faire  parveoir,  avant  le  premier 
jaovier^  aux  hôtels  des  moDuaies,  les  produits 
de  leurs  recettes  en  se  conformant  à  ce  qui  leur 
est  prescrit  à  cet  égard  par  la  proclamation  du 
15  novembre  1789.  » 

M.  Cfossin,  rapporteur  du  comité  de  Conititu^ 
tion,  propose  un  décret  concernant  la  nomination 
de  juges  de  paix  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  i/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti* 
tion  du  directoire  du  département  de  Seine-et* 
Oise,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Ver- 
sailles, et  un  troisième  pour  les  paroisses  extérieu- 
res de  son  canton  ; 

«  Un  seul  juge  de  paix  pour  Helun  et  pour  les 
paroisses  de  son  canton  ; 

«  Un  seul  juge  de  paix  à  Saint-Germain^  et  un 
autre  pour  les  paroisses  extérieures  do  sou  can- 
ton; 

«  Un  seul  juge  de  paix  à  Ârgenteuil,  et  un  pour 
les  paroisses  extérieures  du  môme  canton  ; 

«  Bt  un  seul  juge  pour  le  bourg  de  Triel  et  les 
autres  paroisses  du  canton.  » 

M.  Eie  Coateaix,  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  je  viens  prévenir  rAssemblée 
que  si  elle  ue  maintient  pas  les  élections  des  re- 
ceveurs de  district,  qui  ont  été  faites  avant  le 
décret  des  12  et  14  de  ce  mois,  vous  serez  acca- 
blos  de  réclamations  suscitées  par  ceux  qui  ont 
succombé  et  qui  espèrent  employer  de  nouveaux 
moyens  pour  se  faire  nommer.  Les  nommations 
faites  dans  les  districts  d'Alençon  et  de  Neutchà- 
tel,  département  de  TOrne  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sont  dans  ce  cas.  Votre  comité  vous 
propose  de  les  confirmer  pour  éviter  d'iiutres  ré- 
clamations qui  abonderont  si  vous  les  infirmez. 
En  conséquence,  nous  pensons  qu*il  convient  de 
déclarer  valables  les  élections  des  sieurs  Martin  et 
Toussaint. 

M.  Ref^aad,  député  de  Sainte Jean-d*Angély. 
Le  comité  vous  propose  une  injustice.  D'abord 
ces  deux  receveurs  ne  sont  pas  dans  la  même 
position.  A  Aleuçon,  le  troisième  tour  de  scrutin 
n*ayant  pas  donné  de  majorité,  les  administra- 
teurs ont  nommé  M.  Martin  qui  se  trouvait  le  |j1us 
âgé  des  deux  concurrents.  Le  directoire  Ue  dé- 
partement Ta  dépossédé,  quoiqu'il  tût  entré  en 
activité  et  a  mis  a  sa  place  M.  Goupil,  sans  doute 
parce  qu*il  le  protégeait.  Comment  peut-on  au- 
jourd'hui^ tout  en  vous  proposant  de  maintenir 
les  élections,  vous  présenter  un  décret  qui  en  lu- 
llrme  une? 

M.  Eie  t^uteulx.  C'est  pour  éviter  un  grand 
embarras  que  nous  vous  proposons  de  conlirmer 
les  décisions  des  départements.  Plusieurs  nomi- 
nations ont  été  faites  ainsi  avant  votre  décret  du 
12  novembre  et  cela  d'après  notre  [)rojet  de  décret 
qui  chargeait  les  départements  de  juger,  lorsque 
le  troisième  tour  de  scrutin  ne  donnait  |)as  de 
majorité.  Vous  avez  rejeté  ce  moyen  pour  cfonuer 
la  préférence  au  plus  ancien  d  âge,  mais  je  de- 
mande que  vous  ne  mettiez  pas  lu  division  dans 
les  départements  en  condamnant  les  opérations 
antérieures  à  votre  décret. 

M.  liegMiadi.  Il  n'y  aura  aacQoe  diTiilon 
parce  que  tous  aarei  maintoaa  l'âleetion  di 


sieur  Martin,  qui  a  été  régulièrement  faite,  et  vous 
aurez  réparé  une  injustice. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  trois  décrets  suivants  sont  ensuite  rendus: 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  du  procès- 
verbal  d'élection  du  sieur  Martin  à  la  place  de 
receveur  du  district  d'Alençon,  déolare  que  sa 
nomination  est  bonne  et  valide.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

a  L*AssembIée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fiiit  par  son  comité  des  finances,  des 
procès-verbaux  d'élection  du  sieur  Toussaint  à  la 
place  de  receveur  du  district  de  Neufch&tel,  dé- 
clare sa  nomination  bonne  et  valide,  sauf  ft  dis- 
cuter par  le  directoire  du  district  son  cautionne- 
ment, conformément  aux  articles?,  8,  9,  10  et  11 
du  décret  des  12  et  14  novembre  présent  mois.  > 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L*Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  du 
résultat  des  deux  élections  précédemment  faites 
d*uQ  receveur  dans  le  district  de  Laon,  déclare 
que,  sans  égard  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Aisne,  en  date  du 
13  novembre,  le  conseil  du  district  de  Laon  est 
en  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  décret  des  12 
et  14  novembre  présent  mois.  » 

M.  Eie  €3oatenlx.  Une  erreur  s'est  glissée  dans 
l'impression  du  décret  des  12  et  14  novembre, 
article  25.  Cette  erreur  consiste  en  ce  qu'on  a 
porté  le  traitement  des  receveurs  sur  les  sommes 
qui  excèdent  600,000  livres  à  un  denier  et  demi^ 
tandis  qu'il  a  été  décrété  que  ce  traitement  ne 
serait  que  d'un  demi^denier.  Le  comité  des  flnan* 
ces  mV  chargé  de  vous  demander  cettcj  rectitl* 
cation. 

(La  rectification  est  reconnue  fondée  et  est  or- 
donnée.) 

M.  Dupont,  député  de  Nefnourif  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  trois  décrets  qui 
sont  adoptés  sans  discussion  en  ces  termes: 

PREMIER  DÉCRET. 

c  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  rAssemblée 
nationale,  que  la  fourniture  de  sol,  qui  devait 
être  faite  annuellement  par  la  ferme  générale 
au  ci-devant  pays  de  Gex,  n'a  point  été  effec- 
tuée dans  la  présente  année,  et  que  les  habitants 
ont  été  privés  du  bénéfice  de  la  crue  qu'il  leur 
avait  été  permis  d'y  ajouter  pour  leurs  dépenses 
cominuncs,  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  autre* 
ment,  TAssembloe  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'il  ne  sera 
imposé  sur  les  habitants  du  ci-devant  pays  do 
Gex,  en  remplacement  de  la  gabelle  pour  la  pré» 
sente  année»  qu*à  raison  de  la  somme  de  StOOO  li?« 
que  le  Trésor  publie  retirait  eu  1774,  «faut  l'éta- 
blissement de  la  franotiiso  dndit  piye»  d  Mr 
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laquelle  eera  seulemeDt  faite  la  déductioa  des 
deux  sols  pour  livre  qui  avaient  lieu  à  cette 
époque.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  rAsscmblée 
nationale,  par  son  comité  des  finances,  qu*il 
s'était  glisse  dans  son  décret  du  22  mcirs,  pour 
l'abonnement  général  du  droit  de  fabrication  et 
des  droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  sa- 
vons, une  faute  de  copiste,  qui  consiste  en  ce 
que  la  date  du  jour  ou  la  suppression  de  l'an- 
cienne perception  a  dû  avoir  lieu  a  été  omise, 
rÂssemblée  uationale  déclare  que  l'époque  a  dû 
être  celle  du  premier  avril  pour  la  cessution  de 
la  précédente  forme  de  perception,  conformé- 
ment aux  d(^crets  qui  entêté  rendus  relativement 
à  tous  les  autres  droits  supprimés  ou  abonnés 
le  même  jour,  et  qu'en  conséquence  les  droits 
qui  auraient  été  peiçus  depuis  cette  époque, 
Boità  la  fabrication,  soit  à  lu  circulation  des 
bulles  et  savons  dans  l'intérieur  du  royaume, 
seront  restitués.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  TAssemblée 
nationale,  que  le  tarif  qu'elle  a  réglé  par  son 
décret  du  9  octobre ,  pour  le  payement  des 
droits  dus  par  les  cuirs  et  peaux  qui  étaient  en 
charge  au  premier  avril  de  la  présente  année, 
et  qui  est  modéré  pour  les  pays  où  l'on  fabrique 


le  rapport  de  son  comité  des  finanoes,  l'Assem- 
blée iiaiionale  autorise  les  tanneurs  et  autres  fa- 
bricants de  peaux,  qui  se  croiraient  lésés  par 
le  tarif,  à  faire  constater,  après  la  complète  fa- 
brication, le  poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur 
fabrique,  qui  avaient  été  marqués  de  charge  au 

Î premier  avril,  et  à  pa]|rer,  à  raison  du  poids, sur 
e  pied  de  l'ancien  tarif,  sur  lequel  sera  seule- 
ment fait  déduction  des  sols  pour  livre  addi* 
tionnels.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  det  monnaies, 

M.  d'Ândié  demande  la  parole  pour  présenter 
une  motion  d'ordre. 

La  parole  est  accordée. 

H.  d'André.  Lorsque  M.  le  président  a  an- 
noncé hier,  pour  l'ordre  du  jour  de  ce  matin,  un 
rapport  du  comité  des  monnaies,  nous  avons 
cru  que  ce  comité  voulait  présenter  un  projet 
de  décret  sur  la  petite  monnaie.  Il  contient  au 
contraire  des  dispositions  relatives  aux  pièces 
d'or  et  d'argent.  Peut-être  qu'un  changement 
dans  cette  nariie  pourrait,  dans  la  circonstance, 
faire  plus  ae  mal  que  de  bien.  Si  vous  sautez 
ainsi  d'un  projet  à  un  autre,  si  vous  décrétez 
aloî^i  douze  articles  et  que  vous  abandonniez  le 
reste,  vous  n'achèverez  jamais  la  Constitution. 
Je  demande  donc  :  1"*  que  Ton  continue  la  dis- 
cussion sur  les  articles  qui  concernent  les  droits 
d'enregistrement;  2*  que,  lorsque  l'on  aura  com- 
mencé un  travail  quelconque,  on  le  poursuive 
jusqu'à  la  fin  ;  d""  que  le  comité  des  monnaies 
Boit  tenu  de  nous  présenter  l'ensemble  de  son 
travail,  et  non  pas  des  dispositions  parilelies.  Je 
BM  bonie  à  demender,  dans  ce  moment,  que  ma 


première  proposition  soit  mise  aux  voix.  Jo 
présenterai  les  deux  autres  dans  la  circonstance. 

M.  le  Préaident  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'elle  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
V enregistrement  des  actes, 

M.  Defermon  remplace  M.  de  Talleyrand, 
évéque  d'Autun,  dans  les  fonctions  de  rapporteur 
et  donne  lecture  des  articles  en  commençant  par 
les  paragraphes  V,  VI  et  VU  de  l'article  11. 

M.  Monf  ins  demande,  sur  le  paragraphe  5, 
qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  que  les  traités 
de  mariages,  passés  avant  la  publication  de  la  loi 
en  discussion,  ne  seront  pas  assujettis  à  l'enre* 
gistrement  dans  les  six  mois,  ni  à  la  rigueur  des 
autres  dispositions  de  Tarticle. 

M.  Defermon,  rapporteur^  déclare  qu'il  est 
dans  les  intentions  du  comité  de  proposer  à  la 
lin  du  décret  un  article  relatif  à  l'objet  de  cet 
amendement. 

L'amendement  est  retiré. 

Le  h""  paragraphe  de  l'article  11  est  ensuite  dé- 
crété comme  il  suit  : 

Art.  11,5  V. 

•>  Les  inventaires,  à  l'exception  de  ceux  de 
commerce  entre  associés,  les  traités  de  mariages, 
et  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens-immeubles,  lorsqu'ils  seront 
passés  sous  signatures  privées,  ne  pourront  n*- 
cevoir  la  formalité,  après  le  délai  de  six  mois 
expiré,  qu'en  payant  deux  fois  la  somme  des 
droits.  » 

M.  Ronssillon.  Je  propose,  sur  le  paragra- 
phe VI,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tous  billets  de  commerce  à  ordre  sont  ex* 
ccptés  du  droit  d'enregistrement  dans  le  cas  de 
simple  protêt,  mais  ils  seront  assujettis  à  cette 
formalité,  s'ils  donnent  lieu  à  une  action  en  jus- 
tice. » 

M.  Defermon.  Le  comité  repousse  cet  amen- 
dement qui  détruirait  l'économie  de  son  projet. 


M.  CSrermaIn,  député  de  Paris,  appuie  l'amen- 
dement, dans  l'intérêt  du  commerce  qui  a  grand 
besoin  d'être  ménagé,  surtout  dans  les  circons- 
tances présentes. 

Divers  membres  réclament  la  question  préalable, 
qui  est  prononcée. 

Le  paragraphe  VI  de  l'article  11  est  ensuite 
adopte  comme  suit  : 

Art.  11,§VL 

«  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
et,  leurs  endossements  ;  les  extraits  des  livrer  des 


livrés  par  les  ofliciers  publics,  et  les  extraits  des 
registres  de  naissances,  mariages  et  sépultures, 
sunt  exceptés  de  cet  article.  • 

M.  Morean  de  S^alnt-Méry.  Le  paragra- 
phe VU  de  l'ariicle  11  est  trop  important  pour 
les  colonies,  dont  le  régime  est  généralement  peu 
connu,  pour  que  l'Assemblée  puisse  prendre  un 
parti  sans  avoir  entendu  ceux  qui  sont  chargés 
des  intérêts  coloniaux.  Je  demande  l'ajournement 
et  je  demande,  en  outre,  que  le  comité  d'imposition 
soit  ohargé  de  se  concerter  avec  le  comité  cqIq* 
niai. 
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(Cette  proposition  est  adoptée  et  le  paragra- 
phe VII  est  ajourné.) 

Les  articles  12  à  20  sont  lus.  Après  quelques 
observations  et  plusieurs  amendements  adoptés, 
ils  sont  décrétés  dans  les  termes  qui  suivent  : 

Art.  12. 

»  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et 
donataires  éventuels  de  biens-immeubles,  réels 
ou  fictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de 
l'article  2  du  présent  décret,  seront  faites,  au 
plus  tard,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour 
de  l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  au- 
trement; et  ce  délai  passé,  les  contribuables  se- 
ront contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié 
de  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

c  Ces  déclarations  seront  enregistrées';  savoir  : 
pour  les  immeublei!  réels,  au  bureau  dans  Tarron- 
dissement  duquel  les  biens  seront  situés;  et  pour 
les  immeubles  hctifs,  au  bureau  établi  près  le 
domicile  du  dernier  possesseur. 

ArL  13. 

«  Tous  les  procès-verbaux,  délibérations  et  au- 
tres actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  munici- 
paux et  administratifs  qui  seront  passés  à  leurs 
greffes  et  secrétariats,  et  qui  tendront  directement 
et  immédiatement  à  Texercicede  Tadministraiion 
intérieure,  seront  exempts  de  la  formalité  et  des 
droits  (fenre^istrement. 

«  A  regard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujetlis 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  pas- 
sés par  lesdits  corps  municipaux  et  administratifs, 
notamment  les  marchés  d'entreprises  et  les  baux 
de  biens  communaux  et  nationaux,  ils  seront 
sujets  aux  droits  d'enregistrement,  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  14. 

«  Les  notaires  seront  tenui^,  à  peine  d'une 
somme  de  50  livres  pour  chaque  omission, 
d'inscrire,  jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires, 
les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux 
qui  seront  délivrés  en  brevet. 

«  Les  greffiers  tiendront,  sous  les  mé.nes  obli- 
gations, des  répertoires  de  tous  les  actes  volon- 
taires qu'ils  recevront,  et  de  ceux  dont  il  résul- 
tera transmission  de  propriété  ou  de  jouissance 
de  biens-immeubles. 

«  Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  les  actes  et  exploits,  sous  peine 
d'une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  omission. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés 
ne  pourront  faire  aucune  vjsite  domiciliaire  ou 
recnerche  (générale  dans  les  dépôts  des  officiers 
publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans 
l'année  antérieure,  à  compter  du  jour  où  cette 
communication  sera  demandée. 

«  A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  prépo- 
sés ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu'en 
indiquant  leur  date  et  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes sur  ordonnance  du  juge  ;  et  s'ils  en 
demandent  des  expéiitions,  elles  leur  seront 
délivrées,  en  payant  2  sois  6  deniers  par  chaque 
extrait  uu  rôle  d'expédition,  outre  les  frais  du 
papier  timbré. 

Art.  15. 

«  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  Tenrcgistre- 
ment  des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  résulteront»  dans  toutes  les 
tiUes  où  il  y  a  chef*liea  d'administration  ou  tri- 


bunal de  district,  et,  en  outre,  dans  les  cantons 
où  ils  seront  jugés  nécessaires  sur  l'avis  des  dis- 
tricts et  départements,  sans  que  l'arrondissement 
d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'étendre  sur  au- 
cune paroisse  qui  ne  serait  pas  du  méme«iistrict. 

«  Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huis- 
sier, ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  ces 
emplois. 

<  Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du'district  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  presta- 
tion aura  lieu  sans  autres  irais  que  ceux  du 
timbre  de  l'expédition  qui  en  sera  délivrée. 

Art.  16. 

«  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les 

Îiarties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
es  cas,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent 
décret  et  le  tarir  ai:nexé.  Ils  ne  pourront  en  atté- 
nuer ni  différer  le  payement,  sous  le  prétexte  de 
contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  par  devant  les  juges  compétents. 

Art.  17. 

«  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, pas  même  en  cas  de  contravention,  différer 
l'enregisirement  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  conformément  à  larticle  précé- 
dent :  ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures,  en  retenant  aucuns  actes 
ou  exploits;  mais  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de 
minute,  ou  un  exploit  contenait  des  renseigne- 
ments dont  la  trace  pût  être  utile,  le  préposé 
aurait  la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à  l'original  par  rotficier  qui 
l'aurait  présenté;  et  sur  le  refus  de  l'olficier,  il 
s'en  procurera  la  collation  en  forme  à  ses  frais, 
sauf  répétition,  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de  l'acte 
au  bureau. 

Art.  18. 

«  Toute  demande  ou  action  tendant  à  un  sup- 
plément de  droits  sur  un  acte  ou  contrat  sera 
prescrite  et  périmée  après  le  délai  d'une  année» 
à  compter  du  jour  de  renregislremeut;  les  par- 
ties auront  le  même  délai  pour  se  pourvoir  en 
restitution. 

«  Toute  contravention,  par  omission  ou  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héri- 
tiers légataires  et  donataires  éventuels,  sera 
pareillement  prescrite  après  le  laps  de  trois 
années. 

«  Enfin,  toute  demande  de  droits  résultant  des 
succcssioKS  directes  ou  collatérales,  pour  raison 
de  biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs, 
échus  tu  propriété  ou  en  usufruit,  par  te.<>taments, 
dons  éventuels  ou  autrement,  sera  prescrite  aiirès 
le  laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  i  ou- 
verture des  droits. 

Art.  19. 

«  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur 
les  actes  feront,  comme  par  le  passé,  la  recette 
dt'S  amendes  d'appel,  ainsi  que  de  celles  qui  ont 
lieu,  ou  qui  i.ourront  être  réglées  dans  les  cas  de 
cassation,  déclinatoite,  évocation,  inscription  de 
faux,  tierce  opposition,  récusation  de  juges  et 
requête  civile  réintégrante.  Ils  seront  également 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  auoiôues 
et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  dé- 
lits, laits  de  police  comravealioQ  aux  règlameote 
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des  manufactures  et  autres,  à  la  charge  de  rendre 
aux  parties  intéressées  la  part  les  concernant  sans 
aucun  frais. 

Art.  20. 

«  Leâ  collecteurs  des  contributions  directes 
personnelles  ou  foncières  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions  seront  tenus  de 
douner  communication  de  ces  rôles  aux  préposés 
à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  même 
de  leur  en  laisser  prendre  extraits  à  toute  ré  |in- 
sitioQ  sur  papier  libre,  et  de  les  certifier  sans 
frais.  » 

(L'article  21  est  ajourné,  sur  la  demande  même 
du  comité.) 

L*articie  22  et  dernier  est  décrété  comme  il 
ii  suit  : 

Art.  22. 

c  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires, sans  aucuns  frais  autres  que  ceux  du 
papier  timbré,  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  définitifs,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  employer  le  ministère  d'aucuns  avo- 
cats ou  procureurs  dont  les  écritures  n'entreront 
point  en  taxe. 

«  A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées 
relativement  à  la  perception  des  droits  du  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles 
seront  éteintes  et  comme  non  avenues  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant 
à  charge  qu'à  décharge,  sous  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précédents.  » 

M.  Hloreaa  (ci-devant  de  Saint-Méry),  D'après 
ce  qui  s'est  passé  hier  à  la  séance  du  soir,  je  me 
suis  déterminé  à  demander  la  parole  comme 
colon  de  Saint-Domingue.  Je  vais  vous  faire  lec- 
ture de  deux  pièces  dont  y:  garantis  l'aulhen li- 
cite; elles  me  sont  envoyées  par  mon  cousin 
germain,  membre  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord. 

Lettre  des  membres  de  L'assemblée  provinciale 
du  sud  aux  membres  de  celle  du  nord. 

«  Messieurs  et  cliers  compatriotes, 

«  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  chagrin 

que  nous  avons  ressenti  depuis  quelques  mois 

de  l'opposition  qui  a  paru  exister  daus  vos  opi- 

dIods  et  les  nôtres.  Nons  pensons  aujourd'hui 

3ue  cette  opposition  peut  cesser,  puis(|ue  nous 
evons  tous  tendre  an  jiième  but,  qui  est  la  féli- 
cité et  la  régénération*  de  la  colonie.  Pour  y  par- 
venir, sans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  pu 
diviser  nos  0)>inions,  il  faut  attetidre  en  silence 
et  avec  respect  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  intentions  du  roi. 

«  Nous  vous  engageons  donc,  Messieurs  et  chers 
compatriotes,  à  reprendre  avec  nous  votre  cor- 
respondance; nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  que  cette  bonne  intelligence  ne  soit 
plus  interrompue  à  l'avenir.  La  lettre  que  vous 
Tenez  d'adresser  à  notre  municipalité  dvs  Cayes 
Dous  est  un  sûr  garant  de  vos  sentiments  pour 
nous. 

«  Nous  avons  l'hofineur  d'être,  etc. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du 
Sud, 

«  Signé  :  GOLLET,  président  ;  LaLAYE- 
Saint-Victor,  iecrétaire  ad  hoc.  • 

V  SÉmE.  T.  XX. 


Réponse  des  membres  de  l'assemblée  provinciale 
du  nord  aux  membres  de  celle  du  sud. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  acceptons  avec  une  joie  iu'^xprimable 
votre  correspondance,  et  nous  y  mettrons  toute 
la  cordialité  que  nous  nous  devons  mutuellement 
et  qui  doit  assurer  et  cimenter  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  paix.  Si  nous  avons  été  divisés  d'opi- 
nions, chers  compatriotes,  nous  n'en  avons  pas 
moins  les  mêmes  intérêts  ù  soutenir,  les  mômes 
droits  à  défendre,  et  nous  devons  à  nos  commet- 
tants, nous  devons  à  la  colonie  l'exemple  de 
l'union  la  plus  active,  même  à  cet  égard.  Nous 
vous  enverrons  tous  nos  travaux ,  nous  vous 
ferons  loyalement  part  de  toutes  les  nouvelles 
qui  nous  parviendront  de  la  France,  et  vous  nous 
trouverez  toujours  prêts  à  saisir  avec  empresse- 
ment tout  ce  que  vous  présenterez  de  propre  à 
assurer  la  félicité  de  la  colonie. 

<K  Nous  vous  faisons  nos  sincères  compliments 
sur  votre  persévérance  à  maintenir  votre  assem- 
blée formée  par  le  vœu  libre  de  vos  constituants, 
reconnue  par  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  re- 
connue par  le  gouverneur  général  j  son  existence 
est  légale,  et  tous  les  citoyens  éclairés  et  de  bonne 
foi,  tous  ceux  qui  sont  amis  de  la  régénération, 
sentiront  l'importance  d'une  corporation  admi- 
trative,  le  premier  pas  vers  la  liberté. 

«  Cependant,  chers  compatriotes,  il  est  bien 
vrai  que  toutes  nos  opérations,  que  toutes  nos 
démarches  doivent  être  dictées  par  la  prudence 
et  la  circonspection,  surtout  jus'iu'au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  grande  cause  qui 
lui  est  soumise;  mais,  en  attendant,  chers  com- 
patriotes, soyons  unis;  travaillons,  avec  l'ardeur 
qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  patrie,  à 
nropajier  la  concorde  parmi  nos  frères;  faisons 
bonne  sentinelle  pour  eux  et  soyons  prêts  à 
tout...  surtout  à  solliciter,  s'il  le  faut,  l'indul- 
gence de  la  métropole  en  faveur  de  ceux  qui 
dans  ces  derniers  temps,  et  par  une  malheureuse 
erreur,  ont  pu  se  rendre  coupables. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

M  Les  membres  de  l'assemblée  du  nord, 

«  Signé;  CouGNAC-MiON,  président;  Gau- 
VAiN,  vice-président;  Boisson,  secré- 
taire perpétuel  ;  BLANCHARD  ,  secré- 
taire-adjoint ;  PaqUOT  ,  secrétaire  per- 
pétuel^  garde  des  archives.  » 

(De  vifs  applaudisbcments  suivent  celte  lecture.) 

M.  Marllneaa.  Ce  bel  exemple  d'union  et  de 
sacrifice  à  la  paix  publique  devrait  être  imité 
dans  le  continent;  ce  serait  un  gage  assuré  de 
prospérité  générale. 

M.  de  Lia  Itochefoaeauld,  rapporteur  du 
comité  d^aliéîiation,  propose  et  fait  adopter  les 
quatre  décrets  suivants,  portant  «  vente  de  biens 
«  nationaux  aux  quatre  municipalités  de  Pon- 
<•  toise,  d'Orléans,  d*Elampes  et  du  Plessis-Pi- 
«  quet.  » 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  \o.  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  sou  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite,  le 
11  septembre  deroior,  par  la   municipaliié  de 
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PoDtoise^  département  de  Seioe-et-Oise,  district 
et  canton  du  môme  lieu,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  le  13  mai  aussi  dernier,  pour, 
en  conséquence  de  son  décret  du  14  du  même 
mois,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  Télat  est  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-Verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
et  estimations  faites  desdits  biens  conformément 
ù  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Pontoise, 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  494,495  liv. 
10  sous^  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


SECOND   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  [)ar  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite,  le  10  juil- 
let dernier,  par  la  mu nicipali lé  d'Orléans,  dépar- 
tement du  Loiret,  district  et  canton  d'Orléans,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  la  même  ville,  le 
9  avril  précédent,  pour,  en  conséquence  de  son 
décret  du  14  mai  aussi  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  Tétat  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
et  situés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
district  d'Etampes ,  canton  d'Ângerville  et  de 
fioissy-la-Rivière  ,  ensemble  des  évaluations  et 
estimations  faites  desdits  biens,  conformément  à 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  lo  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  423,758  liv. 
9  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  cle  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites,  les  1 1  et 
14  septembre  dernier  par  la  municiplité  d'Ëtam- 
pes,  département  de  Seine-et-Oise,  district  et  can- 
ton du  même  lieu,  en  exécution  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit lieu,  les  9  et  13  dudil  mois  de  septembre,  pour, 
en  conséquence  de  son  décret  du  14  mai  aussi 
dernier,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  Tétat  est  afinexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
et  estimations  fuites  desdits  biens,  conformément 
à  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'fitampes 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditionf  portées  par  le  décret  du 


14  mai  dernier,  et  i^oar  le  prix  de  113,930 1. 19  s. , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.» 


QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
2  juillet  dernier,  par  la  municipalité  du  Piessis- 
Piquet,  département  de  Paris,  district  et  canton 
du  Bourg-la-Reine,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  29  juin  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  aussi  dernier,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour«  ensemble  des  évaluations  et  estima- 
tions faites  desdits  biens,  conformément  à  l'ins- 
truction décrétée  le  31  mai  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Plessis- 
Piquet  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  pour  le  prix  de 
182,048  liv.  15  sols  9  dcn.,  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  parle  môme  décret.  » 

M.  de  Menou,  autre  rapporteur  du  comité 
(T aliénation,  propose  à  l'Assemblée,  qui  l'adopte 
également,  un  décret  portant  vente  des  biens 
nationaux  à  la  municipalité  de  Villeneuve,  dé- 
partement du  Lot-et-Garonne  : 


DECRET. 

u  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ue  raliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  munici- 
palité de  Villeneuve,  du  2  juillet  1790,  en 
ex(  cution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 

général  de  la  commune,  pour,  en  conséquence 
u  décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
enseinble  des  estimations  faites  desdits  biens, 
les  22  et  27  octobre,  2,  3,  4  et  5  novembre,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

«  Dct'lare  vendre  à  la  municipalité  de  Ville- 
neuve, sise  district  et  canton  du  môme  iio.n, 
département  du  Lot-et-Garonne,  les  biens  com- 
pris dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  ^<''cret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  5f,000  livres,  ainsi  qu'il 
est  porte  par  les  procès-verbuux  d'estimation,  et 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.» 

M.  le  Fré«ldeiil  lève  la  séance  à  l'heure  or- 
dinaire. 


FIN  DU  TOME  XX. 
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aine  et  relatif  à  la  paye  supplémentaire  aos  soldats 
tenant  garnison  sur  los  vaisseaux  (26  octobre,  p.  38 
et  suiv.). 

Rapport  par  de  Wimpffen,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, sur  1  affaire  du  régiment  de  la  Reine,  cavale- 
rie (27  octobre,  p.  48);  —  décret  {ibid.U 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  La  Tour-du-Pin, 
communiquant  une  lettre  de  Bouille  relative  à  la 
conduite  tenue  à  Belfort  par  des  officiers  du  régiment 
de  Royal-Liégeois  et  des  hussards  do  Lauzun  (29  oc- 
tobre, p.  106)  ;  renvoi  aux  comités  réunis  des  rap- 
ports et  militaire  (ibid,),  —  Voir  Trouble*. 

Décret  concernant  les  régiments  entretenus  au  service 
de  la  France  par  la  république  des  Grisons  (5  no- 
vembre, p.  275). 

Décret  relatif  au  traitement  des  caporaux  et  tam- 
bours suisses  (5  novembre,  p.  275). 

Motion  de  Martineau  tendant  à  faire  présenter  dans 
le  délai  d*un  mois  l'état  général  des  dépenses  de 
l'armée  (5  novembre,  p.  275)  ;  —  observation  de  Me- 
nou  (<6(d.)  ;  —  adoption  de  la  motion  [ibid,). 

Lettre  de  BouiUé  raUtiye  à  des  officiers  de  Royal- 
Liégeois  (9  novembrt,  p.  340);  —  lettre  de  ces  offi- 
dMr8(tM0.p.3l6«l  foiT,);— leltMddReymerydépa- 


té  des  trois  états  des  villes  et  communes  du  pays 
liégeois  (p.  349  et  suiv.). 

Rapport  par  do  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire, 
sur  la  destitution  du  major  de  Keating  (11  novem- 
bre, p.  375);  —  projet  do  décret  \ibid,)  ;  —  discus- 
sion :  Duquesnoy,  Bureaux  de  Pusy,  Ghabroud,  Mer- 
lin, de  Folleville  d'Ambly  Hhid,  et  p.  suiv.)  ;  — pro- 
jet do  décret  de  Bureaux  de  Pusy  [ibid.  p.  376)  ;  — 
adoption  de  ce  projet  {ibid,). 

Discours  d'une  députation  du  régiment  de  Lauzun. 
hussards,  au  sujet  des  excès  commis  à  Belfort  (13  no- 
vembre, p.  415);  —  réponse  de  Ghasset,  président 
{ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  aaresse  présentée  par  les  offi- 
ciers ,  sous  officiers  et  soldats  du  régiment  Royal- 
Liégeois  (t^td.  p.  416  et  suiv.). 

Rapport  par  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  sur  l'avancement  des  adjudants  géné- 
raux (18  novembre,  p.  513  et  suiv.);  —  discussion  : 
de  Folleville,  de  Lameth,  de  Folleville,  de  Lameth 
[ibid,)  ;  >—   adoption  {ibid.  p.  515). 

Armements.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  (La  Lu- 
zerne) demandant  2,375,  i9i  livres  6  sous  8  deniers 
pour  la  dépense  des  armements  (8  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  328) ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.)\ 

—  lettre  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  fabrication  dos  armes  de  l'artillerie  (9  novem- 
bre, p.  350).  Voir  Marine, 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiancs 
(23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  1  et  soiv.),  (26  octobre, 
p.  44),  (28  octobre,  p.  74),  (30  octobre,  p.  140 
et  suiv.),  (2  novembre,  p.  199  et  suiv.)  ;  —  (4  no- 
vembre, p.  266  et  suiv.).  (6  novembre,  p.  SB8  et 
suiv.),  (9  novembre,  p.  340  et  suiv.),  (11  novembre, 
p.  373  et  suiv.),  (13  novembre,  p.  414  et  suiv.),  (16 
novembre,  p.  472  et  suiv.),  (18  novembre,  p.  519  et 
suiv.),  (20  novembre,  p.  555  et  suiv.),  (22  novem- 
bre, p.  651  et  suiv,),  (23  novembre,  p.  693),  (25  no- 
vembre, p.  740  et  suiv.). 

Assignats.  Rapport  par  Montesquiou  sur  leur  fabrica- 
tion et  tendant  &  en  attribuer  l'impression  à  Didot 
(29  octobre  1790,  t.  XX,  p.  105  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid,  p.  106)  \  —discussion  :  Gharlos  de  Lameth, 
de  Montesquiou,  Mirabeau,  Martineau  {ibid,)  ;  —  ad- 
jonction de  deux  imprimeurs  aux  commissaires  char- 
gés de  surveiller  la  fabrication  dos  assignats  {ibid.)  ; 

—  ajournement  du  projet  de  décret  {ibid,)  ;  —  rap- 
port par  Périsse,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  préparer,  surveiller  et  diriger  la  fabrication  dos 
nouveaux  assignats  (4  novembre,  p.  264  et  suiv.^;  — 
discussion  :  Gamus,  Périsse,  Regnaud  {de  Saint- Jean- 
d  Angély),  Alexandre  do  Lameth,  Leclerc,  André,  R«p- 
dercr,  ahbé  Papin  {ibid,  p.  265);  —  adoption  des 
6  premiers  articles  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  article  7: 
Brosiarot,  Dunort,  Potion,  Rcgiiier  \ib%d.  p.  2t>6)  ;  — 
adoption  {ibia.)\  —  nouvelle  rédaction  de  l'article  7, 

Sroposco   par  Périsse-Duluc,  au  nom  du  comité   des 
nancos  (5  novembre,  p.  274). 
Projet  de  décret  portant  que  les  assignats  seront 
stipules  au  porteur  et  non  à  ordre  et  quo  le  roi  com- 
mettra 30  personnes  pour  les   signer   (18  novembre, 
p.  513)  ;  —  adoption  {ibid.), 

Ai)BRY-DU-BocHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villors-Gotterots.  Parle  sur  los  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XX,  p.  270  et  suiv.). 

Audibr-Massillon,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Parle  sur  les  brevets  de  rutonne  (t.  XX,  p. 
730.). 

AcGiER-SAua^Y,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Demande  la  nullité  de  l'élection  de  trois 
juges  (t.  XX,  p.  310). 

AvicifON  (affaim  d*).  Discussion  j  reUtiT«  :  Piélion* 
Gaxalès,  Bonehe,  Caudèt,  lUIoiiiit,  Eonclie,  MaloBeCt 
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(16  novembre  4790,  t.  XX,  p.  474  et  suiv.)  ;  —  Du- 
rand-MailIanc  (18  novembre,  p.  5:21);  —  abbé  Jac- 
^emart,  Robespierre,  Du  Gbâtelet,  abbé  Charrier 
(tbid,  p.  523  et  suiv.)  ;  —Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerre.  Bouche,  Manry,  Mirabeau,  abbé  Maury,  de 
Montiosier,  Mirabeau,  d'André,  Mirabeau,  de  Glor- 
mont-Lodèye  {'iO  novembre,  p.  559  et  suiv.)  ;  —  dé- 
cret ajournant  la  délibération  sur  la  pétition  du  peu- 
ple avignonais  et  portant  qu'il  sera  envoyé  des  trou- 
pes &  Avignon  pour  y  protéger  les  établissements 
français  et  que  les  prisonniers  détenus  d'Avignon, 
détenus  à  Orange,  seront  mis  en  liberté  (ibid.  p.  580). 
—  Opinion  de  Bouche,  non  prononcée  (p.  581  et 
suiv.). 


Avignon.  Voir  Troubles. 


Baco  de  La  Chapelle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée do  Nantes.  Prend  part  à  l'incident  relatif  à 
renvahissomont  do  l'hôtel  de  Gastries  (t.  XX,  p.  414.). 

Bailly,  député  du  tiers  état  et  maire  do  la  Tille  do  Paris. 
Annonce,  par  lettre,  l'apposition  de  scellés  faite  sur 
les  greffes  du  palais  par  la  municipalité  de  Paris  (t. 
XX,  p.  168).  —  Communique  un  arrêté  de  la  muni- 
cipalité sur  la  nécessité  dune  loi  contre  le  duel  (p. 
422)  ;  —  le  vœu  Je  cette  municipalité  touchant  la  po- 
lice  et  les  prisons  de  Paris  (p.  521  et  suiv.). 

B.vllidart  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Vi- 
try.  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX,  p.  555). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Président  (t. 
XX,  p.  20);  —  son  discours  d'installation  {ibid.)  — 
Répond  aux  patrons-pécheurs  de  Marseille  (p.  75),  — 
aux  députés  du  comtat  Vonaissin  (p.  88),  —  à  une 
députation  de  la  marine  marchande  (p.  141).  —  Réta- 
blit la  question  soulevée  par  Grégoire  au  sujet  de  l'i- 
négalité des  partages  (p.  199).  —  Prend  part  à  un  in- 
cident soulevé  à  1  occasion  d'un  discours  d'une  dépu- 
tation corse  (p.  293),  (p.  294).  —  Son  discours  en  quit- 
tant le  fauteuil  (p.  315  et  sniv.).  —  Parle  sur  un  projet 
de  décret  concernant  l'exportation  des  grains  (p.  340), 
—  sur  la  pétition  des  électeurs  présumés  de  la 
ville  de  Pans  (p.  352),  — sur  le  tribunal  do  cassation 
(p.  370  et  suiv.),  (p.  871),  —  sur  les  receveurs  des  dis- 
tricts (p.  398),  —  sur  l'incident  relatif  au  duel  de  La- 
meth  et  de  Castries  (p.  418),  (p.  419j,  —  sur  la  dis- 
solution d'une  société  patnotiaue  (n.  423),  — sur  l'im- 
pôt du  tabac  (p.  471),  —  sur  le  tribunal  do  cassation 
(p.  484),  (p.  516  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  d'Uzès 
(p.  696),  fp.  697), —  sur  Saint-Domingue  (p.  744),  — 
sur  la  franchise  de  Rayonne  (p.  747),  (p.  748). 


Barrére,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Bigorre.  Fait  un  rapport  sur  l'état  dos  prisons  do  Pa- 
ris (t.  XX,  p.  548  et  suiv.). 


Barrières.  Projet  de  décret  présenté  par  le  comité  d'a- 
gricultnro  et  de  commerce  sur  le  reculemont  des  bar- 
rières aux  frontières  et  la  suppression  des  droits  de 
traite  dans  Tintérieur  du  royaume  (30  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  135)  ;  —  discussion  :  Prngnon,  Goudard, 
rapporteur,  Prugnon,  de  Foucault,  Robespierre,  R(ii- 
derer,  Duqucsnoy,  Gossin  {ibid.)\  —  adoption  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  articles  4  et  5  : 
Regnaud  {de  Saint Jean-<t Angély)  (31  octobre,  p.  108;) 
—  adoption  avec  amendement  (i^ûif.)  ;  —  adoption  dos 
articles  6,  7  et  8  [ibid.)  ;  —  article  9  :  Regnaud  (de 
Saint- Jean -d'Angéty),  Roederer  {ibid.);  —  adoption 
avec  une  nouvelle  rèaaction  {ibid,). 
Rapport  par  Lasnier  de  Vaassenay  sur  la  franchise 


765 

de  Rayonne  (25  noyembre,  p.  745  et  suiv.)*  —  pro- 
jet de  décret  {ibid,  p.  746)  ;  —  discussion  :  Mirabeau, 
abbé  Maury,  Rewbell,  Barnave,  Lasnier  de  Vausse- 
nay,  Mirabeau,  Lasnier  de  Vansscnay,  Goudard,  Du- 
pont {de  Nemours),  Decretot  et  Garât  aine,  Rewbell, 
Barnave,  Garât  jeune,  abbé  Maury  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  ajournement  {ibid.  p.  748  et  suiv.). 

Bastille.  Adoption  d'un  projet  do  décret  sur  les  dépen- 
ses relatives  à  l'habillement  et  l'armement  dos  vain- 
queurs de  la  Bastille  (12  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
391). 

Hommage  de  la  dernière  pierre  de  la  Bastille  (18  no- 
yembre, p.  521  et  suiv.). 

Batz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Al- 
bret  et  Nérac.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XX,  p. 
286).  —  Présente  le  plan  et  l'ordre  du  comité  de  U- 
quidation  (p.  628  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur 
la  dette  ancienne  {ibid,  p.  630  et  suiv.),  —  sur  la 
compagnie  des  eaux  (p.  632  et  suiv. 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
ballia^e  de  Blois.  Propose  de  renvoyer  au  comité  de 
Constitution  des  pièces  relatives  au  collège  de  Pontle- 
voy  (t.  XX,  p.  39).  —  Fait  une  motion  sur  la  garde 
du  roi  (p.  371  et  suiv.). 

Belfort.  Voir  Troubles. 

Bénéfices.  Projet  de  décret  présenté  parLanjuinais,  au 
nom  dn  comité  ecclésiastique,  et  tendant  à  prononcer 
l'annulation  des  titres  de  collation  ou  institution  aux 
bénéfices,  auxquels  il  n^a  pas  été  pourvn  depuis  le 
27  novembre  1749  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  190)  ; 

—  discussion  :  Legrand,  Brocheton,  Durand-lSlaillane 
{ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclésiastique  do  l'amen- 
dement présenté  par  Durand-Maillane  {wid)  ;  —  adop- 
tion du  projet  do  décret  amendé  par  Legrand  {ibia. 
et  p.  suiv.). 

Bkthizt  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  troubles  d'Uzès  (t. 
XX,  p.  389). 

Bévière,  député  du  tiers  état  de  la  yille  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX,  p.  650);  —  son 
opinion  non  prononcée  (p.  672  et  suiv.). 

Biens  nationaux.  Texte  complet  du  décret  sur  la  dési- 
gnation de  ceux  à  vendre  immédiatement,  leur  admi- 
nistration jusqu'à  la  vente,  les  créanciers  particuliers 
des  différentes  maisons  et  l'indemnité  de  la  dhne  in- 
féodée (23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  4  et  suiv.). 

Délibération  des  comités  réunis  d'aliénation  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  la  conservation  des  mobihers  nationaux  (24  oc- 
tobre, p.  19j. 

Proposition  du  comité  d'aliénation  concernant  une 
vente  à  la  municipalité  d'Orléans  (26  octobre  1790, 
p.  41);  —  adoption  {ibid.). 

Addition  à  la  suite  de  l'article  26  du  titre  I*'  du 
décret  du  23  octobre,  proposée  par  Chasset,  rappor- 
teur (28  octobre,  p.  70);  —  aidoption  {ibid.). 

Présentation  par  Delley  d'un  projet  de  décret  con- 
cernant la  réception  des  estimations  (29  octobre,  p.  96)  ; 

—  adoption  de  ce  projet  amendé  par  Merlin  {tbid.). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  La 
Rochefoucauld  relativement  à  l'aliénation  de  biens 
nationaux  à  la  municipalité  de  Paris  libid.  p.  105). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Pru- 
gnon,  et  accordant  un  délai  de  quinzaine  pour  l'envoi 
dos  soumissions  de  la  municipalité  do  Nancy  (2  no- 
vembre, p.  190). 

Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  {ibid.  p.  195  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  197  et  suiv.);  —  motion  préliminaire  de 
l'abbé  Grégoire  tendant  à  l'abolition  de  rinégalité  des 
partages,  aans  le  but  do  multiplier  les  propriétaires 
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Bourdon  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sëDéchaustéc 
de  Riom.  Parie  sur  la  contribution  foncière  (t.  XX, 
p.  263). 

BouRoif.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tou. Pario  sur  remplacement  d'un  tribunal  (t,  XX, 
p.  312). 

BoDssioif,  député  du  tiers  état  de  la  sénéebaussée  d'Agen. 
Parle  snr  la  léfislation  domaniale  (I.  XX,  p.  Bi6). 

BouTANCOURT.  Yolr  Poulaiti'Boutancourt. 

BouTTEYiLLE-DuMETZ,  députc  du  liers  état  du  baillia<^c 
de  Péronne,  Roy  et  MonUlidier.  Parle  sur  la  contri- 
bution personnelle  (t.  XX,  p.  18).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  concernant  des  yentes  de  biens 
nationaux  (p.  373),  (p.  5é9).  —  Parle  sur  le  tribunal 
do  cassation  (p.  555) ,  —  sur  la  suspension  du  district 
de  Corbeil  (p.  737). 

Brest.  Voir  Marine, 


le  comité  d'aliénation  lui  proposera  dans  huit  jours 
un  projet  do  décret  sur  la  suppression  de  Tiné^alité  des 
partages  (tMd.)  ;  —  discussion  du  projet  de  décret  sur 
fa  vente  des  biens  nationaux  :  do  Defley,  d'André,  Le 
Chapelier  (3  novembre,  p.  254);  —  adoption  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

Rapport  par  Merlin  sur  la  résistance  du  chapitre  de 
Cambrai  aux  décrets  (6  novembre,  p.  282)  ;  —  projet 
do  décret  {ibid,  et  p.  suiv.^  ;  —  discussion  :  abbe  Gas- 
sendi, abbé  Colaud  de  la  Salcette,  abbé  Gouttes,  Lavie 
(ibid.  p.  283);—  adoption  iibid,  p.  283j;  —  à  la  de- 
mande de  Bouche,  l'Assemblée  décide  la  jonction  de 
l'instruction  au  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Décret  de  vente  à  la  yiUe  d  Orléans  (7  novembre, 
p.  310  et  suiT.). 

Adoption  d'une  modification  des  articles  4  et  13  du 
décret  du  3  novembre  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naox  (8  novembre,  p.  328). 

Adoption  d'une  modification  des  articles  3  et  4  du 
titre  I«r  du  décret  sur  les  ventes  aux  municipalités 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Décrets  de  vente  à  la  municipalité  de  Chartres  (il  no- 
vembre, p.  373),  —  à  la  municipalité  d'Auffers  (17  no- 
vembre, p.  48a),  —  à  la  municipalité  d'Orléans  (19  no- 
vembre, p.  538),  —  à  la  ville  de  Chartres,  aux  munici- 
palités de  Corbeil,  de  Norville  et  d'Ormoy  Ao  novembre, 
E.  549  et  suiv.).  —  à  la  municipalité  de  Vaizo  près 
von  (21  novembre,  p.  590),  —  à.  la  municipalité  do 
Cnàteaudun  {ibid.  p.  591  et  suiv.),  — à  la  municipalité 
d'Orléans  (22  novembre,  p.  651), —  à  la  municipalilé 
de  Pontoise  (26  novembre,  p.  753  et  suiv.),  —  à  la 
municipalité  d'Orléans  [ibid.  p.  154),  —  à  la  munici- 
palité d'Etampcs  {ibid,),  —  à  fa  municipalité  de  Plcs- 
sis-lHquet  {ibid,), —  à  la  municipalité  do  Villeneuve, 
département  de  Lot-et-Garonne  (ibid,). 

Boissons.  Voir  MpoHUons  indirectes  (29  octobre  1790). 
—  Décret  assurant  la  perception  des  droits  sUr  les 
boissons  dans  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  jusqu'à  la  nouvelle  organisa- 
tion des  contributions  (30  octobre,  t.  XX,  p.  142). 

Bouche,  députc  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  troubles  de  Marseille  (t.  XX,  p.  20  et 
■uiv.),  —  sur  la  protection  des  nationaux  français 
(p.  44  et  suiv.),  —  sur  la  contribution  fouoière  (p.  50), 
—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  73), —  sur  les  droits  de 
préséance  des  officiers  municipaux  (p.  95),  —  sur  un 
projet  do  loi  d'intérêt  local  (p.  liOO  et  suiv.).  —  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p.  258),  —  sur  la  contrinulion  fon- 
cière (p.  263),  —  sur  les  arrêts  du  conseil  (p.  268),  — 
sur  Ids  ponts  et  chaussées  (p.  272),  —  sur  les  biens 
nationaux  (p.  283),  —  sur  une  pétition  relative  aux 
dispenses  pour  mariages  entre  parents  (p.  3()9),  —  sur 
l'incident  relatif  au  duel  do  Lainelh  et  do  Cusiriis 
(p.  418),—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  482),  —  sur  la 
municipalité  do  Troycs  (p.  548),  —  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon (p.  563),  (p.  5bi  et  suiv.). 

BoucjiETTE,  député  du  ticri  état  du  bailliaj^e  de  Dailleul. 
Parle  sur  les  ponts  et  cliaussccs  (t.  XX,  p.  170;;  — 
son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque  (p.  175  et  suiv.). 

Boi'cnoTTC,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
8eino.  Préseute  deux  pétitions  relatives  aux  mariages 
entre  consanguins  et  à  la  réclusion  dans  les  couvents 
(t.  XX,  p4  653). 

BouRDEAUXi  député  suppléant  du  tiers  état  du  bailliage 
du  Perche.  Est  admis  eu  remplacement  de  Margouuo 
déeédé  (k  X\  p.  473),  (p.  483). 

ËOUBDIT  (Abbé),  député  du  cierge  de  la  sénéchanssée 
du  Maine.  Déoedé,  est  nmplacé  par  CkNmilleaa  (L  XX, 
p.  489}. 


BsEVETS  otE  RETENUE.  Rapport  par  Camus^  aU  nom  du 

comité  des  pensions,  sur  les  brevets  de  retenue  (17  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  483),  {ibid,  p.  486  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (23  novembre,  p.  690)  ;  —  discus- 
sion: icgnjiiid  [de  Saint'Jean-d*AngélyD,  d'André,  tré- 
teau, ChabrOUQ)  Dubois-Crancé,  de  Gastellane,  Deïer- 
mon,  Lucas,  Muguet,  Merlin,  Camus,  Chabroun,  de 
Folleville.  de  Montlosier,  Le  Peiletier-Saint-Karcéau, 
Prieur  {ibid.  et  p.  Stilv.)  ;  —  projet  do  décret  rectifica- 
tif présenté  par  Camus  (24  novombfe,  p.  727  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  de  Jessé,  de  Toulongeon,  d'André, 
Camus,  d'André,  Dofermon,  Duquesnoy,  Robespierre, 
de  Toulongeon,  do  Grillon  ieune,  Mirabeau,  C^mus, 
Emmery,  Dubois-Crancé, Audier-Massillon  {ibid,  p.  TU 
et  suiv.)  ;  adoption  du  projet  de  décret  rectificatif 
amendé  {ibid*  p.  730). 

Bhillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliagM  de 
Bugey  et  Valromoy.  Parle  sur  la  dette  pobliquo  (t.  XX, 
p.  287). 

BAiois-BKAOïiEn,  député  do  la  noblesse  de  lit  pfdtlnce 
d'Artois.  Parle  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  470 
et  suiv.)* 

bROGHETO.f,  député  du  tiers  état  du  ballliaffe  de  Bois- 
êonSi  Parle  sur  les  bénéfices  (t.  XX,  p.  1§0). 

Broglie  (Victor  de),  député  do  la  noblesse  du  bailliage 
de  Colmar  ot  Schelestâdt.  Parle  sur  une  vérification 
de  pouvoirs  (t.  XX,  p.  47).  —  Sur  les  droits  sei- 
gneuriaux des  princes  d'Allemagne  en  Alsaee  (p.  841. 

—  Fuit  des  rap [torts  ^ur  la  chambre  des  vacations  de 
Toulouse  (p.  295  et  suiv.),  —  sur  la  destitution  du  ma- 
jor de  Keatinç  (p.  375).  —  Parle  sur  l'impôt  du  tabac 
(p.  411  et  SUIV.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  (p.  616  et  sniv.). 

Brostaret,  député  du  tiers  état  et  de  la  sénéchaussée 
d'AIbret  et  Nérao.  Secrétaire  (t.  XX «  p.  4).  —  Parle 
sur  le  projet  do  décret  concernant  la  promiilgatiou 
des  lois  (p.  193),  —  sur  les  assignats  (p.  266),  —  sur 
l'élection  des  juges  (p.  281),  —  snrle  tribunal  de  cas- 
sation (p.  554.) 

Brouillbt  (Abbé),  député  dn  clergé  du  bailliage  de  Vi- 
try-le-Fraocais.  Propose  un  projet  de  décret  sur  le 
duel  (t.  XX,  p.  422). 

Brulart,  dit  ftillery.  députe  de  la.  noblesse  du  bail- 
liage de  Beiuis.  Parie  wr  les  impositions  (û  XX. 
p.i06). 
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Buheadi  i>e  Pust,  député  de  la  noblesso  du  bailliaee 
d* Amont  en  Franche-Comté.  Présente  des  projets  uo 
décrets  sur  la  nouvelle  formation  du  corps  du  génie 
(t.  XX,  jp.  17  et  suÎY.),  —  sur  les  destitutions  arbi- 
traires dans  Tarmée  (p.  376). 

BcTTAFOOCO  (Do),  député  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Corse. 
AlUque  Paoli  (t.  XX,  p.  73  et  suiv.).  —  Parle  sur  un 
discours  d'une  députation  corse  (p.  293);  —  son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  mémo  sujet  (p.  297  et 
guiv.)  ;  —  sa  lettre  à  Paoli  (p.  299  et  suiv.).  —  Pro- 
pose une  addition  an  projet  de  décret  sur  les  magistrats 
de  Corse  (p.  483]. 

BuKOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Ërreuz. 
Parle  sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  XX,  p.  36),  — 
•ur  une  réduction  de  districts  (p.  727),  —  sur  la  sus- 
pension du  district  de  Corbeil  (p.  737). 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Adoption  d'un  projet  do 
décret  do  Camus  rclitif  aui  mesures  prises  pour  sa 
formation  (18  novembre  1790,  t.  XX,  p.  512).  — Décret 
portant  nomination  de  quatre  commissaires  charges 
do  la  surYGillaiico  de  celte  caisse  (21  novembre, 
p.  590).  —  Lettre  et  mémoire  sur  l'organisation  do  la 
caisse,  par  Am^lot,  commissaire  du  roi  nu  départe- 
ment de  cette  caisse  (24  novembre,  p.  730  ot  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comilé  des  finances  (ibià,  p.  735);  noms 
dos  quatre  commissaires  (25  novembre,  p.  749). 

Camus,  député  du  tiers  état  do  la  villo  do  Paris.  Parle 
sur  un  projet  do  décret  relatif  aux  couleurs  natio- 
nales (t.  XX,  p.  IG),  —  sur  la  contribution  person- 
nelle (p.  39  et  suiv),  —sur  le  projet  do  décret  rela- 
tif a  la  promulgation  des  lois  (p.  193),  (p. 194),  —sur 
les  assignats  (p.  265),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  312),  —  sur  la  pétition  des  électeurs  présumés  de 
la  ville  de  Paris  (p.  352),  —  sur  les  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes  dites  de  l'ancien  clergé  (p.  429).— 
Fait  un  rapport  sur  les  brevets  de  retenue  (p.  483-, 
(p.  486  et  suiv.).  —  Présente  un  proietde  décret  sur 
la  formation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  51i). 

—  Parle  sur  l'emplacement  d'un  tribunal  (ibtd.),  — 
Fait  une  niolion  sur  les  fonds  libres  des  départements 
(p.  513).  —  Prôsenie  un  projet  de  décret  concernant 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  590).  —  Préscnlc  uno 
nouvelle  rédaction  du  projet  do  décret  sur  les  brcvi.ts 
de  retenue  (p.  692). 

Canaux.  Scrond  rapport  do  Poncin  relatif  au  canal  des- 
tiné a  faciliter  la  navi^'alion  dos  rivières  qui  avoisi- 
nenl  Paris.  (9  novembre  1790,  t.  XX,  p.  343  et  suiv.)  ; 

—  addition  a  l'article  4  (ibid,  p.  345);  —  adiiption 
des  articles  12  à  19  {ihiU.  et  p.  suiv.);  —  tarif  du 
péage  accordé  au  sieur  Brûlée  concessionnaire  (ibid, 
p.  346). 

Projet  de  décret  présenté  par  Yarin  sur  la  continua- 
tion des  travaux  du  canal  ae  la  Dive  (16  novembre, 
p.  473  ot  suiv.);  —  adoption  (iWd.  p.  474/. 

Castellaï^e  (De) ,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Cbâteauneuf  on  Tnimerais.  Parle  sur  les  brevets  de 
retenue  (t.  XX,  p.  091  et  suiv.). 

Castellanet,  député  du  tiers  état  do  la  sénéohanssée  de 
Marseille.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  559). 

tiUTBEi.  Voir  TraubUi. 

Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 


de  Riyière- Verdun,  tiaure,  Lëonao  et  Maresluing. 
Parle  sur  la  haute  cour  de  justice  (t.  XX,  p.  37),— 
sur  la  motion  do  Grégoire  concernant  l'inégalité  des 
partages  (p.  199),  — sur  le  recouvrement  des  impôts, 
(p.  278),  (p.  279),  —  sur  la  dette  publique  (p.  286  et 
suiv.),  (p.  287;,  [p.  288),  —  sur  le  renvoi  des  minis- 
tres (p.  354),  —  sur  l'affaire  d* Avignon  (p.  482),  — 
sur  les  successions  (p.  505),  (p.  606). 

Cerhon  (De).  Voir  PintevUle-Cemon, 

CvABROiin,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur  la 
liquidation  des  offices  supprimés  (t.  XX,  p.  133)f  — 
sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  337  et  suiv.Y  (p.  3511, 
(p.  370),  —  sur  la  destitution  du  major  ae  Keating 
(p.  376),  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  485), 
(p.  516  et  suiv.),  —  sur  les  brevets  de  retenue 
(p.  691)â  (p.  692).  — .  Fait  un  rapport  sur  les  troubles 
d'Uzos(p.  693  et  suiv.). 

Chambre  des  compteb  d'Aix.  Rapport  par  Gossin  sur 
une  réclamation  de  ses  officiers  (17  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  483  et  suiv.);  —  déoret  (ibid.  p.  484). 

Champagnt  (Nohi»êr£  de).  Voir  Nompère. 

Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux,  député  du  clergé 
do  lasénéchiiussée  do  Bordeaux.  Demande  à  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui  (t.  XX,  400  et  suiv.). 

—  Annonce  qu'il  a  remis  les  sceaux  au  roi  (p.  592). 

Charrier,  député  duclerffé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parle  sur  1  impôt  du  labac  (t.  XX,  p.  404  et  suiv.), — 
sur  l'affaire  d  Avignon  (p.  531  etsuiy«). 

Chasset,  députe  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Fait  un  rapport  sur  les  maisons  séculiè- 
res et  régulières  établies  on  France  par  les  étrangers 
(t.  XX,  p.  67  et  suiv.).  —  Propose  une  addition  a  la 
suite  de  l'article  26  du  décret  sur  l'administration 
dos  biens  nationaux  (p.  70),  —  l'adjonction  du  comité 
de  Constitution  au  comité  ecclésiastique,  au  sujet  des 
dîmes  possédées  par  les  protestants  ir Alsace  (p.  142) . 

—  Parle  sur  uno  motion  relative  au  clergé  (p.  i"6; . 

—  Président  (p.  315);  —  son  discours  crinstallaiion 
(t^.  p.  316).  —  Ses  réponses  à  une  députation  do 
la  commune  de  Paris  demandant  le  renvoi  et  la  mise 
en  accusation  de  trois  ministres  (p.  354  et  suiv.),  — 
a  une  députation  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Lauzun  hussards  (p.  415  et  suiv.),— 
&  une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle 
(p.  418),  — au  maire  de  Paris  (p.  422),  (p.  522j,  —  au 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
(p.  523).  —  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil 
(p.  589). 

Chatelet  (Le).  Robespierre  demande  sa  suppression 
(25  octobre  17W,  t.  XX,  p.  37);  —  discussion:  Le 
Chapelier,  abbé  Maury  [ipid.];  —  décret  eonlirmatii 
(ibid.), 

Rcgnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély)  demande  réta- 
blissement d'un  tribunal  provisoire  pour  la  confirma- 
tion des  jugements  criminels  du  Chatelet  (16  décembre, 
p.  460);  —  ordre  du  jour  roté  sur  la  proposition  de 
Prieur  (fftid.). 

Chevalier  (Etienne),  député  du  tiers-état  de  Paris  hors- 
les-Murs.  Parle  sur  le  rocooTrement  des  impôts  (t.  XX, 
p.  280). 

Glavièrk,  financier.  Ses  réflexions  sur  les  moyens  do 
concilier  l'impôt  du  tabac  avec  la  liberté  du  commerce 
(t.  XX,  p.  456  et  suiy.). 

CiiERGi.  Eipositioo  des  principes  enr  la  ooBititiitioii  ci- 
yilo  du  clergé  par  lei  érèqûes  dépotés  à  l'Anenblée 
nationale  (30  octobre  1790,  t.  XX  p.  154  el  soiT.). 
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Duguesnoy  so  plaint  de  rioezécution  du  décret  sur  la 
constitution  du  clersé  (5  novembre,  p.  276)  ;  discus- 
sion :  Lanjuinais,  abbé  Gassendi,  Chasset,  abbé  Co- 
laud  de  la  Salcette,  Malouet  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
{iàid.). 

Les  administrateurs  annoncent  que  le  corps  électoral 
dn  département  du  Finistère  a  élevé  à  l'épiscopat  le 
députe  Expilly  (7  novembre,  p.  31â). 

Projet  do  décret,  proposé  par  le  comité  ecclésias- 
tique sur  Tezéculion  du  décret  du  12  juillet  1790,  con- 
cernant la  constitution  civile  dn  clergé  (11  novembre, 
p.  388  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  martineau,  Lavie 
(14  novembre,  p.  426)  ;  —  adoption  des  cinq  premiers 
articles  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réflexions  do  Vabbé  Sa- 
mary  {ibid,  p.  427 et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  : 
article  6  :  Mougins,  Mu^et  {ibid.  p .  432)  ;  —  adoption 
de  Tarticle  6  amendé  {ilnd,)  ;  —  a!doption  des  articles 
7  à  13  {ibid,)  ;  —  article  14  :  Mougins  (iMtf.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  14  amendé  (ibid.)  ;  —  article  15  : 
Goupil  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  Tarticle  15 
amendé  et  des  articles  16  et  17  {tbid,  p.  433). 

Projet  de  décret  présenté  par  le  comité  dos  finan- 
ces sur  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  dites 
de  l'ancien  clergé  {ibid.  p.  439)  ;  —  adoption  d'un 
amendement  à  l'article  4,  proposé  par  Camus  {ibid.)  ; 
—  adoption  des  4  articles  {ibid.). 

Rapport  par  Lanjuinais  sur  un  projet  de  décret 
relatu  au  choix  de  curés  qui  gouverneront  les  églises 
paroissiales  nouyellemcnt  formées  et  circonscrites 
(19  novembre,  p.  536  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  537). 

Dénonciation  d'une  lettre  incendiaire  de  l'évèque 
de  Mirepoix  (20  novembre,  p.  557)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  dos  recherches,  des  rapports  et  ecclé- 
siastique, sur.  la  proposition  do  Treilliard  {ibid,). 

Plainte  formulée  contre  un  grand  vicaire,  par  le 
sieur  d'Estange,  prêtre,  directeur  do  la  Salpètriëre, 
destitué  pour  avoir  aboli  la  formalité  des  billets  de 
confession  {ibid.  p.  558)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclé- 
siastique, sur  la  proposition  do  Lanjuinais  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

Décret  relatif  &  l'ancien  chapitre  de  Die,  départe- 
ment de  la  Drôme  (24  novembre,  p.  724). 

Clermont-Lodève  (Do  Guilhem),  député  do  la  noblesse 
de  la  ville  d'Arles.  Parle  sur  l'affaire  d'Avignon  (t.  XX, 
p.  580). 

Glermont-Tonnerre  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Prend  part  &  une  discussion  relative  à 
l'inexécution  d'un  décret  dorAssomblco  (t.  XX,  p.  404). 

—  Parle  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  559  et  suiv.). 

Coches.  Gillet-Lajacqoeminièro  propose  do  charger  le 
comité  des  finances  d'estimer  les  pertes  occasionnées 
au  fermier  du  bureau  des  cochos  à  Auxerre,  par  l'in- 
cendie de  ce  bureau  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  189)  ; 

—  adoption  (ibid.). 

Code  des  délits  et  des  peines  militaires.  Rapport  par 
Defurmon,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  sur  une 
déclaration  du  jury  do  Toulon  non  conforme  au  texte, 
(21  novembre  1790,  t.  XX,  p.  590)  ;  —  dêcrot  portant 
annulation  de  ce  prononcé  [ibid.). 

Colaud  de  la  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parle  sur  une  motion  relative  au  clergé 
(t.  XX,  p.  276),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  283). 

Collèges.  Projet  de  décret  relatif  à  celui  deSaint-Omor, 
présenté  par  Vernior  (14  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
423)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Rappel  par  Merlin  d'une  pétition  relative  au  collège 
de  Douai  (ibid.)  ;  —  décret  (21  novembre,  p.  591). 

Colonies.  Admission  à  la  barre  d'une  députation  do 
l'assemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Domingao 
(S5  Borembre  1790,  L  XX,  p.  741);  —  lettre  aflir 
mant  les  ponroirs  de  ses  membres   (iMd.)  ;  —  dis' 


cours  d'Auvray,  orateur  do  la  députation  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  réponse  du  Président  (Lameth)  {ibid.  p. 
744)  ;  —  incident    soulevé  par  Gérard,  député  do    la 

grovincc  du  sud  de  Saint-Domingue  :  le  Président, 
arnavc,  Gérard,  Bamave,  Rcynaud,  Bamave  (ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  et  do 
la  réponse  et  l'envoi  d'une  lettre  de  satisfaction  à 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  (ibid.). 

Comité  d'aliénation.  De  FoUeville  propose  d'v  adjoindre 
des  jurisconsultes  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  199)  ; 

—  rejet  (ibid.).  —  Admission  do  la  proposition  de 
d'Estourmel  concernant  l'adjonction  du  comité  de 
Constitution  au  comité  d'aliénation  pour  l'examen  de 
la  motion  de  Grégoire  sur  l'inégalité  des  partages 
(ibid.). 

Comité  de  judicature.  Sur  la  demande  de  Gossin,  l'As- 
semblée décrète  l'adjonction  de  six  membres  (7  no- 
vembre 1790,  t.  XX,  p.  312  et  suiv.)  ;  —  membres 
nommés  (11  novembre,  p.  374). 

Comité  de  législation  civile.  De  Cazalès  en  demande 
la  formation  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  199)  ;  — 
question  préalable  (ibid.). 

Comité  de  liquidation.  Charles  de  Lameth  demande 
qu'on  l'augmente  de  six  ou  huit  membres  (7  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  312)  ;  —  discussion  :  Gossin,  de 
Montlosier,  Alexandre  de  Lameth,  de  Montlosier  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  décret  d'adjonction  de  douze  mem- 
bres (ibid.  p.  313);  —  noms  dos  membres  adjoints 
(13  novembre,  p.  411)  ;  —  plan  et  ordre  do  travail 
du  comité  do  liquidation  (22  novembre,  p.  628  et 
suiv.). 

Comité  de  santé.  Liste  de  ses  membres  (2  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  189  et  suiv.). 

Comité  des  assignats.  Noms  des  commissaires  élus  pour 
la  fabrication  dos  nouveaux  assignats  (14  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  440). 

Comité  des  recherches.  Débat  sur  des  arrestations 
opérées  par  lui  :  Foucault,  Voidel,  abbé  Maury,Prieur, 
de  Seront  (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  37  et  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décide  que  le  comité  des  recherches  ren- 
dra compte  de  cette  affaire,  le  lendemain  soir  (ibid.)  ; 
—  rapport  par  Voidel  (26  octobre,  p.  45  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Seront^  plusieurs  membres  (ibid.  p. 
46)  ;—  décret  (ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  de  Yilleneuve- 
Rargcmont,  tendant  a  la  limitation  de  ses  fonctions 
(31  octobre,  p.  180  et  suiv.). 

Comité  ecclésiastique.  Adjonction  A  c  comité  du  co- 
mité dn  Constitution  pour  l'cxainon  de  mémoires  re- 
latifs aux  dîmes  possédées  par  les  protestants  d'Al- 
sace (t.  XX,  p.  142). 

Comité  militaire.  A  Toccasion  do  la  démission  d'A- 
lexandre de  Lameth  élu  au  comité  de  révision,  Du- 
bois-Cranco  demande  ^ue  le  nombre  des  membres 
dn  comité  militaire  soit  augmenté  de  six  (25  octo- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  22);  —  discussion  :  Rostaing, 
d'André,  de  Noailles,  autres  membres  [ibid.)  ;  —  ad- 
jonction de  trois  nouveaux  membres  [ibib.)  ;  —  leurs 
noms  (26  octobre,  p.  41). 

Commissaires  des  guerres.  Décret  concernant  leurs  trai- 
tements et  leurs  logements  avant  le  mois  de  jan- 
vier 1790  (24  novembre  1790,  t.  XX,  p.  724). 

Commune  de  Paris.  Demande,  par  l'organe  do  Danton, 
le  renvoi  de  trois  ministres  (10  novembre  1790,  L  XX, 
p.  353  et  suiv.).  •—  Voir  Ministrei. 
Bailly  esl  oaarfé  de  demander  une  loi  contn  le 
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duel  (13  novembre,  p.  4Ï1) ,  —  renvoi  au  eomilé  de 
ConsiitutioQ  {iàid.  p.  4ï3). 

Bailly  Lrau^met  Ica  doliiaiicea  de  la  muiiicipulilé 
aD  lujct  du  la  police  do  Paris  cl  <te  roiiustcniaiit  des 
prisonniers  dans  les  prisons  [IR  novembre,  p.  Hit  et 
BuÎT.);  —  Madiar-Montjau  cleuiaiiilo  qu'oD  dùl ibère  à 
co  sujet  Bur'le-champ  [ibid.  p.  533). 

Le  coiised  général  do  la  ciiminuno  ilo  Paris  fùlieito 
do  ïon  oliivalion  au  posle  ilo  ^ardo  des  sceaux  Du- 
port-Du tertre,  substitut  adjoint  do  prucurrur  de  la 
commuDO  do  Paris   (S3   novembre,  n.  li±  el  suiv.). 


rtre.    suustiiui    aujoijii   uo    pnji;ur>' 

do  Paris  (S3  novembre,  p.  li±  e 


CoHPiiCNiE  DES  EAUX  DE  pARis.  Rapport  par  de  Bail  y 
relaUt  (3i  novembre  1790,  t.   X.\.  'g.  632  et  suiv.)  ; 

—  adon'ion  sans  discussinD  du  proji^t  do  décrel  à  la 
suite  Ubid.  p.  G37).  —  Mismoiro  par  les  porteurs  de 
quittances  de  l'ad min ist ration  du  la  compagnie  des 
eaui  de  Paris  (p.  t>S9  et  suiv.).  —  Lettre  du  sieur 
Perrior,  diretteur  des  eaui   [il  novembre,  p.  lii)  ; 

—  ordre  du  jour  {ibid.), 


CoMTHiBiiTio:)  riiNCifcRE.  Rapport  par  Daucby  sur  des 
articles  additionnels  {i  novembre  1*790,  I.  XX,  p.  iS9 
et  suiv.);  —  projet  de  décrel  (t6ùl.  p.  Ï60i;  — 
discussion  générale  :  abbè  tiouttes  [ibid.  p.  362)  i  — 
article  1"  :  Roucbe,  d'André,  Hartineau,  Devdias, 
Hnlouet,  abbu  Bourdon,  de  Tracy  [iàid.  p.  S63)  ;  — 
adopiioD  lîMd.]  ;  —  article  i  :  d'André,  do  Foucault, 
Daucby,  Lejirand,  La|)oute  \ibid.)  ;  —  adoption  do 
l'arliele  modiOû  [ibid.)  ;  —  article  3  ;  da  Lachèie, 
Régnier,    Daucby    {ibid.);    —    ajournement    Hbid. 

B.  264);  —article  i  :  Legraod,  Martineau, Uaultior- 
iauiat  [ibid.);  — adoption  de  rarltelo  i  devenant 
le  3*  [ibid.);  —article  ti  ;  Itamel  (ibid.);  —adoption 
de  l'articlo  9  davenani  le  t'  [ibid.)  ;  —  article  6  :  Har- 
tineau, Heurlault-Lamervillc ,  Lavenue,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  (ibid.)  ;  —  adoption  du  l'ar- 
ticle 6  devenant  l'arliele  S  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  T  et  H  devennut  les  articles  6  el  7  {ibid.).  — 
l'résenlntion  par  La  Rocbefoucauld  des  deux  duruirrs 
litres  de  l'ancien  projet  île  décret  ilu  r«mitô  (S  no- 
vembre, p.  Ï7b)  ; — relranchemcDi,  à  la  demande  do 
ReRuaud  (de  S-tint-Jcan-d'Aiigélg),  de  deux  articles 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  <los  deux  tilres  |IV  et  V) 
adoptés  (tbid.  p.  ÏTJ).  —  Projet  d'instruction  sur  la 
contribution  foncifire  (Il  novembre,  p.  Ml),  (p.  t99 
et  suiv.l.  —  Adoption  do  quelques  ameiidemonis  à 
des  ariicles  des  litres  11  ei  V  (ïO  novembre,  p.  550)  ; 
—  texte  complet  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
discussion  sur  le  projet  d'insiructiua  :  do  Hurinais, 
Lucas,  do  Follevills,  Merlin,  La  Rocbefoucauld,  de 
Hurinais,  La  Hochetoueauld,  Heurlault-LamarTilIp, 
de  Hurinais.  d'André.  Anuaud  {ii  novembre,  p.  656 
et  suiv.);  -  iidoptiou  dus  tilrrs  I  el  II  du  projet 
d'instruction  {ibid.  p.  639)  ;  —  adoption  du  litre  JU 
•I  de  l'ensemble  du  projet  |Î3  nuvt'uibre,  p.  6lJ!i|;  — 
texte  déliniiif  du  décret  sur  la  contnbulion  (onciêro 
et  de  l'instruction  (ibid.  p.  U9I1  al  suiv.). 


Co:iTiiBL'Tiu:t  PATRIOTIQUE.  Adoption  d'un  projet  do  dé- 
crai  y  rolaiil,  présenlo  par  Nhurissart  |SS  octo- 
bre 17'JU,  I.  .\X,  p.  ±1  et  suiv.l. 

Rapport  par  Uuranil-Haill.ine  sur  l'ineicculioii  d'un 
décret  de  l'Asscmbka  relatif  i  uno  contribution  pa- 
triotique du  chaiiitro  do  Saint-(^entin  «13  nuvemlire 
1790,  t.  XX,  p.  403  et  suiv.);  —  projet  do  décret 
proposé  au  nom  du  comité  ecclésiastique  (ibid. 
p.  KI4)i  —  autre  jirojal  proposé  parHariiueau  {ibid.}; 


,   Discussion  sur  la  sci-onde 

partie  do  l'arliele  5,  destinée  à  devenir  l'article  7  : 
Achard  Uonvouloir,  Leirand,  Defcrmon,  rappnrlcur, 
Defermou,  île  Foucault,  LIefer mon.  Riedercr,  Armand, 
Thcvuot,  Boult-ville-Dumoli.  Rmdorer,  Hcgnaud  (de 
Sainl-Jean-tTAngity),  Defermou  (U  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  18]  :  —  aduption  après  modiCcatiuii  (ibid.)  ; 
—  nonvella  rèdaciioa  de  l'article  3  du  titre  l>'  (fW. 

i"  Série,  T.  XX. 


et  p.  sniv,);  —adoption  (ibid.  p.  19);  —article  6  du 
titre  II  devenant  l'article  8  :  ujournament  (U>id.)\  — 
présentation  nouvelle  de  cet  article,  puis  des  articles 
U  ut  10  :  Drfcrmon,  Dionis,  d'Ëstourmel,  Camus,  Truii- 
chei,  Ganllier-Di.-iDzat,  do  La  Rocbefnucanld.  Ref  naud 
ide  Sainl^fan-d^Ang.-ti/],  Hoederer,  da  Follcvillo,  Du- 
fermon  (:i6  octobre,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  8  {tbid.  p.  41);  —  renvoi  à  l'instruction  do 
l'ariicla  9  (ibid.)  ;  —  article  10  destiné  A  devenir 
l'article  9  :  adoption  d'un  amendement  proposé  par 
BoL'naud  (de  Saint-Jean-d'Angiflg]  et  renvoi  da  l'ar- 
ticle au  comité  (ibid.);  —  nouvel  article  9  (ancien 
an.  8)  ;  Dionis,  ttéeuier,  un  membre,  Houeius,  Rm- 
dcrer  (Î7  octobre,  p.  48  el  suiv.)  ;  —  adoi.tion  do 
l'articlu  amendé  [Uiid.  p.  49);  —  adoption  du  l'ar- 
iicla »  devenant  l'article  lU  [ibid.);  —  adoption  des 
articles  10, 11,  IS  et  13,  duvonant  les  articles  U,  lï, 
13  et  14  libid.)  ;  —  article  U  destiné  It  devenir  l'ar- 
ticlu IS  :  d'Ambly,  Bouchn,  Defermon,  Morcau,  Le 
Chapelier,  de  Foucault  (JAid.  p.  50);  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  addition  uroposéo  par  Lova  (iH  octobrui 
p.  67)  i  —  rejet  (ibid.)  i  —  adoption  des  articles  16 
17  et  IR  {ibid.  p.  70);  —  addition  proposée  par 
Dubuataux  titres  I  et  II  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  divers 
membres,  Lo  Cbapolier (f^>d.  p.  71); —  rejet  (ibid.); 
—  adoption  des  articles  composant  les  titres  III,  IV 
et  V  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Defermon  annonce  que 
lo  comité  s'occupe  des  tarifs  i  établir  et  qu'il  est 
prêt  à  recevoir  les  renseiïnemanis  et  observations 
qu'on  voudrait  lui  transmettre  {ibid.  p.  73). 


COHRÏzE.  Voir  Troublei. 


Corse.  Débat  sur  des  actes  attribués  t  Paoli  :  Salicetti, 
Duttafuoco,  Cbarles  da  Lametb,  d'Ëstourmel,  da  Fou- 
cault, Buiiafiioco,  Voidel,  Hurinais,  Lepellciier  de 
Sainl-Ksr^eau  (■«  octobri' 1790,  t.  XX,  p.  73  et  suiv).; 
ordre  du  jour  (iftiil.  p.  74|. 

Discours  proniincé  par  l'orateur  d'une  dcputalion 
de  rassemblée  électorale  de  la  Corsa,  introduite  i  la 
barra  (6  novembre, p.  ÎH9  et  suiv.);  —  incident  : 
du  Lachète,  Renbell,  abbé  Naury,  Salicetti,  Mira- 
beau, do  Virien,  Mirabeau,  abbé  Peretti  {ibid.  p,  £91 
et  siiiï.)  ;  —  ordre  du  jour  (iW<l.  p.  293)  ;  —  suite 
de  t'iiii-idonl  :  de  Foucault,  da  Hontlosier,  la  Prési- 
dent (llarnave),  Cbarles  de  Lamoth,  de  Hontlosier, 
le  Présidant,  liuttafuoco,  de  Hontlosier,  Beubell  {ibid. 

6.  S93)  ;  —  renvoi  nu  comité  des  rapports  (ibid.).  — 
pinion  non  prononcée  de  Diittaruoco  (p,  191  et 
suiv.)  ;  —  letti'os  du  mâmo  à  Panli  et  fc  d'antres 
(p.  ■i'M  et  suiv.)  ;  —  réponse  do  Salicetti  au  libelle 
du  KutMfuMO  (p.  304  et  suiv.). 

Rapport  par  Cossin  sur  la  pétition  des  ri-dev.int 
magistrats  du  Corse,  non  ori|(inaires  de  cette  Ile 
(16  novembre,  p.  t6u)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pen- 
sions (ibid.). 

Projet  de  décri't  présenté  par  Gossin  et  tendant  h 
constituer  la  Corse  en  un  seul  départeinent,  avec 
Uastia  pour  cbuMiou  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibiil.). 

Addition  pruposca  par  Bullafuoco  au  projet  de  dé- 
cret sur  tes  magistrats  ilc  CorM>  (17  novembre,  p.  483)  ; 
—  débat  :  Cossin,  abbé  Pereiti  {ibid.)  ;  —  mention 
au  procfis-verbal  (ibid.). 


CouLEL-RS  !iATio:<ALES.  Projet  da  décret  présenté  par 
Mompèro  au  nom  du  comité  militaire  et  tendant  à 
faire  ordonner  :  1*  que  les  pavillons  de  beaupré,  ds 
niisnina.   elc  ,   porteront  trois  bander  vcnicaVmont 

Sl.-iet'es,   dont    U   ]iremiére  sera    rouj»,  la   seconda 
liiniïhe  et  Is   '  """  '"  '"  " 
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flamme  aux  couleurs  nationales  seront  arborés  le  plus 
tôt  possible  (24  octobre  1790,  l.  XX,  p.  16)  ;  —  dis- 
cussion :  Paul  Nairac,  LiTré,  Camus  jiWd.)  ;  —  adop- 
tion du  projet  amendé  (iHd.  et  p.  suiv.). 

CouLMiERS  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris-bors- 
les-Murs.  Parle  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  405 
et  suiv.)* 

GouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaiz  otLannion.  Parle  sur  le  tribunal  de  cassation 
(t.  XX,  p.  310). 

CoDR  KATioNALE  (Haute)  et  tribunal  de  cassation.  Pro- 
jet de  décret  présenté  par  Le  Chapelier  au  nom  du 
comité  de  Constitution  (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  i2 
et  suiv.);  —  discussion  générale  :  Robespierre,  abbé 
Naury,  Anthoine,  Buzol,  Le  Chapelier,  Duporl,  Ca- 
zalès,  Démeunier  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  rAssemblcc 
décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  du  tribunal  de  cas- 
sation (ibid.  p.  37);  —  Maury  demande  qu'on  s'oc- 
cupe avant  tout  du  code  pénal  [ibid.). 

Couvents.  Pétition  de  la  mère  d'une  jeune  religieuse 
qui  ne  peut  obtenir  sa  sortie  (22  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  653);  —  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
(ibid.). 

Grillon  aîné,  dépaté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Troyes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  paie 
supplémentaire  des  soldats  tenant  garnison  sur  les 
vaisseaux  (t.  XX,  p.  38  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
dette  publique  (p.  287). 

Crillon  jeune,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Beauvais.  Parle  sur  la  conservation  des  forêts  (t  .XX, 
p.  142),  —sur  les  brevets  de  retenue  (p.  729). 

Cris  publics.  Dénonciation  par  Tabbé  Maury  (8  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  327)  ;— ordre  du  jour,  à  la  de- 
mande do  Mirabeau  [ibid.). 

Cuirs  et  peaux.  Décret  rectificatif  de  celui  du  9  oc- 
tobre précédent  (26  novembre  1790,  t.  XX,  p.  751). 

GussT  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Cacn. 
Fait  un  rapport  au  nom  du  comité  dos  monnaies  (t.  XX, 
p.  195),  (p.  202  et  suiv.);  —  annonce  la  distribution 
prochaine  de  son  second  rapport  (p.  375)  ;  —  texte  de 
ce  rapport  (p.  378  et  suiv.). 


Daillt  (ci-devant  d*Ailly),  député  du  tiers  élat  du  bail- 
liage de  Chaumont  en  Vcxin.  Parle  sur  des  secours 
à  donner  aux  inondés  de  Roanne  (t.  XX,  p.  512). 

Danton,  membre  delà  commune  lio Paris.  Orateur  d'une 
dôpuiation  de  la  commune.  Demande  le  renvoi  de 
trois  ministres  (t.  XX,  p.  353  et  suiv.). 

Daucht,  députe  do  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont 
en  Bcauvoisis.  Fait  un  rapport  sur  des  articles  addi- 
tionnels relatifs  &  la  contribution  foncière  (t.  XX,  p.  259, 
ot  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  263  et  soiv.)*  —  Parle  sur 
les  receveurs  des  districts  (p.  397). 

Decretot,  député  da  tien  éUt  de  la  villo  et  da  bail- 


liage do  Rouen.  Parle   sur  la  franchise  de  Bayonnc 
(t.  XX,  p.  748.). 

Defermon,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Défend  son  rapport  sur  la  contribution  por- 
sonucllo  (t.  XX,  p.  18),  (p.  39  et  suiv.),  (p.  48  et  suiv.), 
(p.  67),  (p.  70  et  suiv.).  —  Parie  sur  les  ponts  et 
cnaussées  (p.  170).  — Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  fourniture  du  tabac  aux  marins  en  rade  (p.  342), 
—  sur  un  prononcé  du  jur^  do  Toulon  (p.  590).  — 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  650);  —  sur 
les  brovols  do  retenue  fp.  692),  (p.  728),  — sur  les 
droits  d'enregistrement  (p.  751). 

DeDellet,  député  do  la  noblesse  du  Dauphiné.  Présente 
un  projet  do  décret  relatif  aux  estimations  des  biens 
nationaux  (t.  XX,  p.  95  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro 
jet  do  décret  relatif  à  leur  vente  (p.  254),  —  sur  la 
police  intérieure  (p.  431), — sur  l'impôt  du  tabac  (p.  468 
et  suiv.),  — sur  la  vente  des  biens  nationaux  (p.  736). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  nautocour  de  justice  (t.  XX,  p.  37).  — 
Présente  des  projets  relatifs  à  la  municipalité  de  Paris, 
à  l'élection  des  juges  et  des  administrateurs  du  dépar- 
tement do  Pans,  et  au  traitement  dos  juffos  de  paix 
et  de  cette  ville  (p.  253  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'élection  des  juges  (p.  281  et 
suiv.), —  un  article  additionnel  (p.  310),  ^  un  projet 
do  décret  concernant  la  suspension  du  district  de 
CorbeU  (p.  737). 

Dépenses.  Débat  sur  la  présentation  d*an  état  estimatif  : 
Lebrun,  Rœdcrer,  Troilhard(12  novembre  1790,  t.  XX, 
p  391)  ;  —  décret  prescrivant  la  présentation  dans 
trois  jours  d'un  état  approximatif  (ibid.)  ;  —  état  dos 
dépenses  do  1791,  présenté  par  Lebrun  (14  novembre. 


p.  433  et  suiv.). 


Députés.  Proposition  de  d'André  relative  aux  députes 
nommés  juges  (27  octobre  1790,  t.  XX,  p.  48)  ;  >- 
adoption  {ibid.). 

Mx)tion  do  Pardieu  concernant  l'inexactitude  des 
dépulos  (12  novembre,  p.  389)  ;  —  Rœderer  et  Rabaud 
objectent  les  travaux  aos  comités  et  la  préparation 
des  matières  à  traiter  en  séance  (ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  {jibid.). 

Détention.  Pétition  du  sieur  Trouard  de  RioUcs  détenu 
à  l'Abbaye  depuis  cinq  mois  (20  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  548)  ;  —  discussion  :  Duquesnoy,  Lucas  Fréteau, 
Tuaut  do  La  Bouvière,  Prieur,  Le  Chapelier,  Morcau 
do  Saint-Méry  (ibid.)  ;  —  décret  (ibid). 

Dette  ancienne.  Rapport  do  Batz  sur  son  état  (22  no- 
vembre 1790,  t.  X\,  p.  630  et  suiv.). 

Dette  publique.  Rapport  par  Montesquieu  sur  Tordre  do 
la  liquidation  et  de  son  remboursement  (29  octobre 
1790,  p.  107  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (i^id.  p.  112 
et  suiv.V,  —  discussion  :  de  Batz,  d'André,  de  Montes- 
quiou,  de  Cazalès,  Regnaud  (de Saint- Jean  d^Angély), 
d'André,  Pinte  vil  Uv^ernon,  do  Monlcsquiou,  Alexan- 
dre de  Lamoth,  de  Cazalès,  de  Crillon,  Brillât-Sava- 
rin, Anson,  de  Cazalès,  Prieur  (6  novembre,  p.  286  et 
suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  l»'  (ibid.  p.  288)  ;  — 
article  2  :  adoption  sans  discussion  (7  novembre, 
p.  311)  ;  —  retranchement  des  articles  3,  4  el  5,  A  la 
demande  de  Charles  de  Lameth  {ibid.)  ;  —  articles 6 
à  18  devenant  les  articles  3  à  15  :  adoption  sans  dis- 
cussion [ibid.  et  p.  suiv.  );  —  article  19  destiné  à 
devenir  rariicle  16  :  Martineau,  Ganltier-Biauiat, 
Rewbel  (ibid.  p.  312)  ;  —renvoi  au  comité  des  fiaanees 
(ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  17  et  18  (anciMu  20 
et  21]  (ibid.). 

Detillas.  dépalé  du  tien  état  du  bailliiffe  de  Sftioi- 
Floar.Pltrie  fur  la  contribution  foncière  (t.  XX,p.Mq. 


TABLE  ALPH&BÉTIQDE  ET  AlfAi.YTIQIIB  DES  ARCBIVES  PAfl[£IIBNTAIRES. 


DlLtOH(ArlhDr),  dâpulûdo  laHarliniquo.  Ailhfro  à  l'opi- 
nion da  Hnroau  Saiol-Mêry  sur  lus  duiiiicrs  do  la  iii- 
visiou  lia  miniatCrg  de  U  msricie  ul  dus  colonies  II.  XX, 
p.  US). 

Dues  vtrtoiitfs.  Demanda  d'uoe  iuterpriUlion  du  dé- 
crut relatif  uui  rciaboursvmuDls  da  eus  dlm ci  apparte- 
nant Bui  lulqaci  [51  oetobro  llttO,  t.  XX,  p.  4S|  ;  — 
ItarnDd-Nullâuu  répoDd  que  lo  eumitù  ecclùsiftELique 
prôparo  uns  initruclion  à  ca  sujut  [Sbtd.). 

Uionis,  dÂputù  do  la  noblesse  de  la  tÎIIo  do  Parii.  Parle 
nir  la  coulriliiiliaii  pi:rsDnnullo(t.  XX,  p.  39),  jp.  IH), 
—  sur  le  rem  bourru  ment  des  recctlug  pgrpéluellcs 
(p.  i3l), —  sur  la  liquidiUiou  des  ofllcos  «uuptimés 
(P.13ij. 

DmECTIlIHES  DE  DËPARTUIE^TS  ET  DE  DISTRICTS.  Projcl  de 

décret  présenlû  pur  Le  Cbapi'liur  sar  leurs  luiiïtious 
[1  novembre  1T!H),  t.  XX,  p.  a»); —adojuiou  [ibiil.). 
ha|>|H>rl  pur  Demeuuier  sur  la  siiapciisloD  du  dis- 
trict de  Curbeil  prononcée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement do  Seine-Bt-Oiso  1*5  noïoinbre,  p.  131);  —  dis- 
cussion ;  Boultuiille-DuaiBti,  Deuieuuier,  d'André, 
Merlin,  Rt'L'iiaud  {de  SalHtJeaa  d'Aiiyilp],  iKmuiiBier. 
Uuiot,  Merlin,  abbé  Uaurj  (ibttj.)  ;  —  détreE  (ibt'd.). 

DiTtsin^i  nu  rotadme.  Décret  établissant  dans  la  ville  i)e 
Clarmunl  lo  si6;;c  de  l'administration  du  Puv-de-Dùiuo 
(M  octobre  ITlW,  t.  XX,  p.  liS).—  Projets  de  décrets 
concernant  les  juuruissos  do  Du  ai  11  argues,  Itoilillian, 
Caisairgues  cl  Garons  du  district  ileMmes,  ot  les  can- 
tons du  district  du  Besau(oo  (^  noTemlire,  p.  33!)  et 


iv.t; - 


.  .130). 


Itapporl  par  tiussin  sur  des  pétitions  relatives  &  U 
supiiressiouiloquslqucsdistriris  |£t  norpmbre,  p.  li'j 
et  suiï.)  ;  —  projet  de  déorel  (iftiJ.  p.  "l'i  ;  —  dis- 
cussion :  Joarilau,  La  tialis3onuiéro,l)uiot  (f6M.))  — 
adoption  duprojei  amendé  (i*frf.). 

DosFANT,  député  du  tiiTs  étal  de  U  villede  Paris.  Parle 
sur  les  droits  d'>'nru)iislrum.'ni  (t.  X\,  p.  UÔU)  ;  —son 
opinion  non  pronuneéo  (p.  (itii  et  suit.). 

DotANKS.  Adoption  d'un  projet  do  décret  présenté  par 
llvrnouv,  au  sujet  de  leur  percoplion  dan:   " 
province  du   Itoussillou  |Li  novembre  1' 
p.  431  et  suiv.J. 


Droits  dk  tarifs.   Uécrat  pToiéi;oant  la  pprceptioa  de 

ceux  l'iiililis  dans   la  ville  de   Yalo^'nes  [11  novem- 
bre nuo,  t.  XX.  p.  4i3J. 

Droits  pkiid.\i'x.  .\di>i>(ion  do  dnui  projets  de  décrets 
pK>seiil>^s  par  Troiichel  sur  l'interprétation  du  décret 
dus  mai  preeédi'iit  itâ  iiovonilire  IT<.N),t.  XX,p.  .iyU|. 
—  Adoption  d'on  projet  do  dêiTil  pn's<'iilô  luir  le 
■n^ma  et  relalir  au  radial  dci  droits  téoduux  (11  ii<i- 
Temlire.  p.  tSl).  —  Préicntatiou  t>ar  le  m^uie  irnii 
pr>ijei  de  décri't  ii>nilant  ft  faciliter  aux  rcilnvaliles  U'- 
uinyeus  île  se  libérer  des  droits  tant  casiicU  i|iL>'  lix<.'^ 
(tbirl.);  —  a<l»pti'in  du  projet  amendé  (lAiiL). —Iten- 
Toi  aux  comités  de  féodalité  et  d'aliénation  réunis  di 
dent  motions  da  Vieillard,  ltamel-?(o|[aret  et  de  Lc- 
pelleiier,  relatives  aux  acquéreurs  do  rentes  natio- 
nales, aui  Ueliiteurs  de  rentes  solidaires  ol  aux  détii- 
teurs  d'arrêr.'i^es  [ibiii.  p.  4i5j. 

Droits  sce  les  eaux-de-vie.  Happort  par  Vcrnicr  sut 
leur  perception  dans  l'ancienne  province  d'Artoi:' 
(16  novembre  1190,  t.  XX,  p.  4S9  et  tuiv.);  —  de- 
cret  {ibUt.  p.  460). 

dépalé  du  tien  otal  du  bailliage  de  Vi- 


trf-lo-Frantnis.  Pario  sur  la  composition  du  comité 

militaire  It.  XX,  p.  ■H).  —  Présente  un  projet  do  dé- 
'  "   ""  "   "  sgardes   nationales  (p.  161), — 


Ulbuat,  député  do  la  noblesse  du  b.iilUago  do  He.iux. 
Parle  sut  lu  contribution  personnelle   (t.  XX,  p.  10 


Ou  Cbatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  dus  princes 
d'Allemagne  en  Alsace  ,t.  XX,  p.  81);  — sur  l'affaire 
d'Avignon  (p.  330et  suiv.). 

OctL  do  Lameth  et  de  Castries.  InciiUnt  soulevé  par 
Dutal  d'Ëprémcsiiil  au  sujet  de  ronvaliisseinint  île 
l'biltel  de  Castries  par  le  peuple  :  de  Nuriiiuis,  abbé 
H.liiry  (13  novembre  lll»,  t.  XX,  p.  414).  —  Aulro 
incident  provoqué  p.trunedépuiatiou  du  bataillon  do 
Boiiiic-Kouvclle  :  arrftô  pris  par  w  bjituillen  Kbiil. 
p.  411)  ;  —  discours  de  I  orateur  de  cette  itêputation 
(iSid.);    —  interruption  do  Roy  (ifiid.);  '" 


^'^ 


"■).;. 


"';!•.''* 


lie  Cliasscl, président  {tbiil.  p.  1 18)  ;  — débat  :  il'Ai 
blv,  Prieur,  Bouche,  ttariiave,  le  Président,  Malés, 
Roy,  .norcliiiis,  do  Yirien,  le  l'résiileni,  do  Virien.  de 
Foucault,  B-irnave,  do  Foucault,  Mirabeau,  do  Fou- 
cault, Mirabeau,  le  Président,  Uiroln-au,  Malouet, 
d'Ëslourinel,  d'Ambly.  Roy  (ibîif.  p.  41Ketsuiv,): — 
dérret  ciindaiiiiianl  Roy  â  line  détention  du  trois  jours 
a  nUiUiyo  \ibi>L  p.  iiVr.  —  iucid.-ut  spécial  li  Mi- 
rabeau: lie  Foucault,  de  Hurinais  (jbid.)  ;  —  omlre  du 
jour  iibid.  p.  iii).  —  Deiiutalion  do  la  commune 
do  Paris  ;  discours  do  Itailly,  son  président  (jbid.); 
répons"  de  Oliassut  {ibid.).  —  Projet  d»  ilécret  sur  lo 
duel  présenté  pur  l'alilM  Brouillât  (ibid.)  ;  —  nnvoi 
aux  remîtes  <le  Constitution  et  de  jnilicalur''  réunis 
(iT'ti/.).  — Arrêté  do  laseclion  de  la  Jruii-RcugeiiMd. 
p.  ii3);  —  ri;iivoida  cette  pétition  ainsi  que  de  celtes 
do  la  municipalité  de  Paris  etdu  bataillon  de  llunne- 
Nouv<-lle.  au  comité  do  Coo^tiiution  iibid.).  —  ex- 
trait du  procès-verkil  do  la  séan<-e.iu  13  uo.embru  do 
la  section  de  la  Graiigo-Bateliér!  (Ilnovembri!,  p.  ti3 
et  suiv.);  —  ranvoi  aux  comités  du  Ci  institut  ion  et 
de  jurisprudence  cnminclla  |i'/'iif.].  —  Di-putation  do 
la  section  de  Hauconsi'il  [i^iif.  p.  4dl).  —  Uépu- 
lation  de  la  section  des  Gravilliers  (IH  noreniEre, 
p.  SiO);  —  renvoi  au  comité  de  jurisprudence  crimi- 
nelle (p.  S30). 

DuMKEHUUE.  Voir/'oi'fj. 


)l'po>t  da  Nemourn).  Fait  un  rapport  sur  lec  imposi- 
tions îndiri'i-tesft.  \\,  p.  fNi  l't  siiiv.i.  —  F.xpose  et 
m.-l  en  parallèle  l.'s  différonls  proiels  d'  droit-  sur 
lesbomousip.  lit  et  suiv.),  —  Parle  sur  la  francbise 
doBiyonne  ip.  Itil^ 


DiPUitT,  d.''piit.'il,^  la  noblesse  d.^a  ville  ilv  Pans.  Parle 
sur  ■•'  tribunal  de  cassation  It.  XX,  p.  311;  —  sur 
les  a>si^'nats  !p.  ilHii  ;  --  sur  le  tribunal  de  cassaliou 
(p.  351,1.  —  Propose  un  pnijel  de  décret  sur  la  péti- 
tion des  élcelviirs  présumés  da  la  commune  do  Paris 
(p.  35ïl.  — P.irle  sur  lelribunal  do  cassation ip. 310), 
(p.  olS),  (p,  :ai  et  s-iiv.). 

De  Portail.  N'ommê  ministre  de  la  gni^rri>  en  remphce- 
m.mlde  U  Toiir-lu-Pin  (t.  XX,  p.  111;.  -  Sa  lettre 
A  l'nccaiiou  de  sa  nomination  Ip.  IHJ  et  suiv.).  — 
Ktat  de  l'arriére  sur  lo   département  do  la  guerre 


Dt-poRT-Du TERTRE,  substitut  adjoint  du  procureur  de  U 
commune  de  Paris.  Est  nommé  garde  des  sceau 
(t.  XX,p.  t)38]; —écrit  an  Président  de  l'Assemblée 


TABLE  ALPHABËTIttUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Dalï<iDale  pour  témoigner  de  eoq  resp«ct  pour  leidë- 
crei»(p.  69*  ï(  sui».);-  "  prtsenle  devant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  qui  le  félicite 
de  son  élèTation  (p.  Tï2  ei  saiv.). 

DuPRi,  deputi  do  liei 

cassonar.  Son  opini 
cité  {t.  XX,  p.  47  ei 

DcQUESitoT.  dépulédu  tiers  état  du  bailliage  dcBar-le- 

Duc  en  Bsrrois.  Parle  sur  le  reculemcnl  des  barrières 
■   1  du  décret  rBlalil 


>.  ISS  el 


V.). 


—  sur  la  deaiUution  du 
uv.); — sur  la  péliiiondo 
irlos  brevets  de  reteaue 


Duhàrd-Hiillaur,  député  du  tiers  état  de  la  aénéchaas- 
sce  d'Arles.  Demande  une  rectification  au  procés- 
verbal  (t.  XX,  p.  t6] .  —Parle  sur  les  dîmes  inféodées 
(p  iSi-  — sur  QD  projet  de  décret  couceniant  la  ville 
tfOrango  (p,  96)-,-8ur  un  projet  de^-"- i-""'  "■■• 


de  Saint- Quanti] 

l'incidenl  relatif 

Parle  sui 


fp.S86). 

.  ,r.  «3  et  suiT,)- 
au  duel  de  Castribs 
l'affaire  d'Avignoa 


bénofleës  (p.lSOJ,  — sur  lesod 

—  Fait  un  rapport  sur 
lalif  au  chapitr-  ■■-  ""■ 

—  Prend  pari 
et  doLameth  (p.  114). 
(p.  818). 


Dotal  D'EraÉiESKiL,  député  de  la  noblesse  de  Pans- 
hors-levHurs.  SoulèTO  nn  incident  au  sujet  de  I  en- 
vahissement dBl'bdtel  de  Cailries  (t.  XX,  p.  ilij> 


Eaux  de  Paju».  Voir  Cmpagnit  det  « 

ËouCATios.  Adresse  de  la  société  des 
titution  do  Toulouse  ai 
(9S  novcDibre  1190, 1.  XA,  p.  t>3a|. 

Elbeco  |D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliaga  de  Lille. 
Seciùtaire  (I.  XX,  p.  4). 

ÉLECTEURS.  Pétition  des  éleeieurs  présumés  du  dépar- 
tement de  Paris  teudtal  i  Faire  ordonner  que  les  sîi 
divisions  se  réuniront  pour  vénlier  leur  pouvoir  et 
remplir  leurs  fonetiors  (9  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  340)  ;  —  rapport  par  Le  Chapelior  (10  novembn-, 
p.  35i),  —  projet  de  décret  préscutu  par  Duport 
iibi'l.];  —  discussion:  Uarnavo,  Camus,  Mirabeau 
(Ibid.);  ^wloption  du  projet   de  décret  de   Duport 

[im.]- 

ÉLECTIONS  ADBiMSTBATiVE».  ftepriio  de  la  discussion  sur 
l'L'ieiMion  des  olliciers  municipaux  dans  la  Tillqd'Hu- 
nintue  :  Rewliell,  Guittard  1*3  octobre  1790,  t.  XX, 
n.  15);  —  adoplion  du  projet  do  décrel  {ibidX 

Proposition  de  sursis  au  renouvellement  de  la  moi- 
tié dus  ofliciers  municipaux  de  la  ville  do  Mmes 
{i  novembre,  p.  190  ;  —  udoption  (ftid.)- 

Rapport  |iar  Démeunier,  sur  la  suspension  du  dis- 
trict lie  Corbcil  (*5  DOvcmbro,  p.  i37j;  —  discus- 
sion :  Boutloville-Dumeis,  Diïmeunier,  d'André,  Uerlin, 
lleinand,  RemeuniT,  Buiot,  Merlin,  liihé  Maurj 
lilnd.);  —  décret  ((Aid.). 


Enjdbadlt  dc  Laioche,  député  duticrs  état  de  la  séné- 
chaussée du  Haine.  Fait  nn  rapport  sur  la  législation 
domaniale  (t.  XX,  p.  316  et  suiv.). 

Enregistrement.  Rapport  par  Talleyrand  sur  les  droits 


vils. 


:.  XX,  1 


et  drs 


t  d'Ant 


litres  do  propriété  [a  novembre  1790.  I 
et  suiv.)  ;  —  débat  sur  une  demande  d'ajournement 
formulée  par  Cazalès:  Defermon,  de  Talleyrand,  Dos- 
fant,  Bévière,  Defermon  [iMd.  p.  630)  ;  —  ajourne- 
ment  de  l'article  1".  demandé  par  Auson  et  accepté 
l>ar  le  rappurteur  {ibiii.);  -~  adoption  dans  discussion 
de  l'article  3  [ibid.  et  p.  suiv.];  —  article  3:  Morin, 
Moreiu    [ibid.    p.   6.11)  ;   —   adoplion   de   l'article 

-"s  (lÈid.  p.  6jl);  —  opinions,  non  prononcées, 

'■■■"■  ■  ■<^»"'~neMorin(p.  668  et 
ï  11  (ÎS  Dovembre, 
'  tes  paragraphes 

. ,  __)Ugins,  Deîermon, 

Roussillon,  (iermain  (SC  novembre,  p.  751); —  ailop 
tion  {ibid.);  —  ajournement  du  paragraphe  VII  iln 
même  article,  sur  la  proposition  de  Moreau  de  Saint 
Héry  ^td.  p.  7SS);  —  adoption  des  articles  tS  i 
SO  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  de  l'article  SI 
Itiid.  p.  753)  ;  —  adoplion  de  l'article  3t  et  derniei 
(ffrW.). 

EsTODRHEL  (D'],  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  39), 

—  sur  dos  attaques  dirigeas  contre  Paoli  (p.  73):  — 
sur  les  droits  seigneuriaux  des  priaces  d'Allemagne 
en  Alsace  |p.  B4  et  suiv.];  —  sur  l'adjonction  du 
comité  do  Constitution  an  comité  U'ahénation  {p.  19U)  ; 

—  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris  relative 
au  conseil  des  ministres  (p.  369j  ;  —  sur  l'impdt  dn 
tabac  {p.  406  et  suiv.};  —  sur  nn  incident  relatif  au 
J...1  .1.  i^Qi^it,  g,  Castries  (p.  m). 


duel  di 


ÉTALONS.  Décrel  sur  la  vente  de  ceux  qui  appartiennent 
&  la  nation    (H  novembre  1790,  t.  XX,  p.  391). 


labbé    GibiT  _       _         

survenues  au  sujet  de   la   eapitation   des   ci-devant 

frivilcgiés  de  Rourgogne  et  de  la  comptabilité  d« 
ancien  receveur  lU  celte  imposition  (Ï3  octobre  1790. 
t.  XX,  p.  3  Cl  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  proposé  par  Ver- 
Dier  rolalivement  aux  acomptes  versés  au  receveur* 
{5  novembre,  p.  174  et  suiv.). 


I,  pour  Irais  d'à: 


_  (De),  déuuté  de  la  uoblesse  du  bailliage  de 
,  Roy  ot  Montdidier.  Parle  sur  la  coniributioo 
personnelle  (t.  XX,  p.  411  ;  —  sur  l'adjonction  au 
comité  d'alicnation  de  plusieurs  jurisconsultes  {p.  199}  - 
—  anr  nn  projet  de  loi  d'intérêt  iucal  (p.  sooj  ;  —  sur 
un  discours  d'une  députalion  corse  (p.  193);  ht  la 
dMtitulion  do  major  de  Keating  (p.  S1B  ;  —  nt 
l'impôt  d«  tatwe  (p.  ill);  —  inr  dm  pbinto  d*  k 
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société  des  amis  de  la  Constitution  de  Dax  (p.  423)  ; 
—  sur  la  police  intérieure  (p.  431)  ;  —  sur  des  troubles 
à  Melnn  (p.  439);  —  sur  1  avancement  des  adjudants 
généraux  de  Tarmée  (p.  515)  ;  —  sur  le  tribunal  do 
cassation  (p.  518),  {p.  518),  (p.  554)  ;  —  sur  les  re- 
traites des  sous-officiers  et  soldats  (p.  628);  —  sur 
une  instruction  relative  à  la  contribution  foncière 
(p.  656)  ;  —  sur  les  brevets  de  retenue  (p.  692)  ;  — 
sur  les  troubles  d'Uzés  (p.  697). 
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FoifDS  LIBRES  DES  DÉPARTEMENTS.  Projet  do  décret  pré- 
senté par  Camus  sur  Tusage  et  la  conservation  do 
ces  fonds  (18  novembre  1790,  t.  XX,  p.  513). 

Force  publique.  D'André  demande  qu'on  s'occupe  de 
son  organisation  (t.  XX,  p.  105)  ;  —  rapport  par 
Rabaud  sur  cette  organisation  (21  novembre,  p.  592 
et  suiv.)  ;  —  discours,  non  prononcé,  de  Dubois- 
Crancé  et  projet  <le  décret  servant  d'amendement  au 
ra|)port  {ib^(i,  p.  606  et  suiv.)* 

Suite  du  discours  sur  la  force  publique  ou  série  de 
décrets  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  par 
Dubois-Crancé  (ibid,  p.  609  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  de  Broglie  sur  l'organisation  de  l'artillerie  (22  no- 
vembre, p.  616  et  suiv.). 

Rapport  par  Félix  de  Wimpfen  sur  les  retraites 
des  sous-oniciers  et  soldats  {iiid.  p.  621  et  soiv.);  — 
débat  préliminaire  :  do  Folleville,  do  Wimpfen  (ihid, 
p.  628). 

Forêts.  Motion  de  Foucault  concernant  leur  conserva- 
tion (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  142)  ;  —  discussion  : 
d'Amol^,  Lavie,  do  Foucault  (ibid.) ',  —  ordre  du 
jour  (iatd.)  ;  —  adoption  d'une  motion  de  Crilion 
jeune,  chargeant  le  comité  domanial  d'aviser  (ibid.). 

Foucault  (Do),  député  do  lanoblosse  do  la  sénéchaussée 
du  Périgord.  Parle  sur  la  contribution  personnelle 
(t.  XX,  p.  18),  —  sur  le  comité  dos  recherrhes  (p.  37), 

—  sur  la  protection  des  nationaux  français  (p.   45), 

—  sur  la  contribution  foncière  ip.  oOj,  —  sur  des  atta- 
ques dirigées  contre  Paoli  (p.  73),  —  sur  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace 
(p.  8i),  —  sur  le  reculement  dos  barrières  (p.  13.")), 

—  sur  des  troubles  à  Uelfort  (p.  139  et  suiv.),  —  sur 
la  conservation  des  forêts  (p.  14i),  —  sur  la  motion 
do  Grégoire  concernant  l'inéealilé  des  partages 
(p.  199),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  — 
sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  2K0),  —  sur  un 
discours  d'uno  députaiion  corse  (p.  292),  —  sur  la 
garde  du  roi  (p.  373),  —  sur  un  incident  relatif  au 
duel  do  Lameth  et  Castries  (p.  419  et  suiv.),  (p.  421), 

—  sur  la  police  intérieure  (p.  431),  —  sur  des  trou- 
bles à  Melun  (p.  4.39),  —  sur  les  successions  (p.  655). 

France  (De),  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
di>-  Villcncuvo-dc-Berg.  Demande  dos  secours  pour  les 
inondés  du  département  de  rArdècho(t.  XX,  p.  744). 

Francoville,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Calais 
elArdres.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XX, 
p.  170)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  fran- 
chise des  ports  eteu  particulier  de  celui  de  Dunkerque 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Frktf.au,  d<''puté  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Fait  un  npport  sur  les  troubles  causés  par  l'expor- 
talion  des  grains  (t.  XX,  p.  338  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  pétition  du  sieur  de  Riolles  (p.  548j,  —  sur 
l'S  brevets  do  retenue  ip.  691). 

Fricaud,  député  du  tiprs  état  du  bailliage  de  Charollcs. 
Parle  sur  une  pétition  relative  aux  dispenses  pour 
mariage  entre  parents  (t.  XX,  p.  369). 


Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  franchise  de  Bayonno  (t.  XX,  p.  748). 

Garât  jeune,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  La- 
bour.   Parle  sur  la   franchise  do  Bayonne  (t.  XX, 

p.  748). 

Garde  du  roi.  Discussion  y  relative  :  Gaultior-Biauzat, 
Boauharnais,  Malouct,  de  Moutlosior,  Rœderer,  Ma- 
louet,  Alexandre  de  Lameth,  do  Montlosicr,  Foucault 
(11  novembre  1790.  t.  XX,  p.  372  et  suiv.);  —renvoi 
des  propositions  de  Gaultier-Biauzat  et  dd  Boauhar- 
nais aux  comités  militaire  et  de  Constitution  réunis 
(ibid,  p.  373). 

Garde  watioxale.  Projet  de  décret  sur  son  armement 
présenté  par  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  mili- 
taire (31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  167);  --  discussion  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d^Angély),  Rabaud,  Dubois- 
Crancé  (ibid,)  ;  — laioumement  de  la  première  partiedu 
projet  (ibid,)\  —  adoption  de  la  seconde  (ibid.). 

Lafayetle  demande  que  l'Assemblée  se  hâte  d  or- 
ganiser les  gardes  nationales  (18  novembre,  p.  522  et 
suiv.).  —  Voir  Force  publique. 

Gassendi  (Abbé),  député  du  clergé  des  sénéchaussées 
do  Forcalquicr,  Sisteron,  Digne,  etc.  Parle  sur  une 
motion  relative  au  clorgo  (t.  XX,  p.  276),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  283).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  suppression  de  paroisses  àCahors  (p. 
351  et  suiv.). 

Gaultier-biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchans 
sée  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  la  contribu- 
tion personnelle  (t.  XX,  p.  40).  —  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  décret  d'intérêt  local  (p.  252).  — 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (p.  264),  —  sur 
les  ponts  et  chaussées  (p.  273),  —  sur  la  dette  publique 
(p.  312).— Fait  une  motion  sur  la  garde  du  roi  (p.  371). 

Gauthier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XX, 
p.  200.) 

Gérard,  député  dAi  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XX, 
p.  258). 

Gérard,  député  de  l'ilo  de  Saint-Domingue.  Soulère  un 
incident  au  sujet  d'une  députatioii  do  l'assemblée 
provinciale  du  nord  do    Saint-Domingue  (t.  XX,  p. 

744). 

GERMAHf,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XX,  p.  751). 

GiBERT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  Ver- 
mandois.  Fait  un  rapport  sur  les  finances  (t.  XX,  p. 
3  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pélition  (p.  142).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  une  imposition  locale. 
(p.  389  et  suiv.). 

Gillet-Laiacqueminière,  député  do  tiers  état  du  bail- 
liage do  Montargis.  Parle  sur  les  impositions  (t.  XX, 
5.  105).  — Fait  une  proposition  au  sujet  de  l'incendie 
u  bureau  des  coehet  à  Auxerre  (p.  189).  —  Pré 
sente  deux  projets  de  déerets  sur  les  postes  et  les 
messageries  (p.  534  et  smT.)> 
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GoBEL,  dépnté  du  clergé  du  bailliage  de  Bolfort  et  Hu- 
niugne.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  297)  ;  —  donne  sa 
démission  de  secrétaire  (p.   329}  • 


Go!<fTAUT-BiRON'  (Armand),  député  de  la  noblesse  do  la 
Sénéchaussée  du  Quercy.  Parle  sur  des  troubles  à 
Belfort  (t.  XX,  p.  139). 

Gossnf,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Présente  dos  projets  do  décrets  sur  des  tribu- 
naux de  commerce  (t.  XX,  p.  67),  (p.  128),  —  sur 
la  division  du  royaume  {ibia.)^  —  sur  la  lioiiidation 
dcsoffires  supprimés  (p.  131  et  suiv.)»  —  Parle. sur 
le  rccuicment  des  barrières  fp.  135).  —  Présente 
trois  décrets  instituant  un  tribunal  de  commerce  et 
dos  juges  do  pai\  (p.  275),  —  un  décret  sur  les  offices 
d'amirauté  (p.  284etsuiv.).  —  Demande  radjonction 
de  six  membres  au  comité  de  judicature  (p.  312).  — 
Présente  deux  projets  do  décrets  sur  la  division  du 
royaumo  (p.  329  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur 
la  nomination  de  plusieurs  juges  ae  paix  (p.  350),  — 
un  jprojet  de  décret  relatif  aux  ci-devant  magistrats 
do  £orsc  (p.  460),  —  un  projet  de  décret  sur  la  for- 
mation do  la  Corse  en  un  seul  département  (ibid.),  — 
Parle  sur  une  motion  de  Bbttafuoeo  relative  aux 
magistrats  de  Corse  (p.  483).  —  Fait  des  rapports  sur 
une  réclamation  des  officiers  de  la  chambre  dos  comp- 
tes d*Aix  (p.  483  et  suiv.),  —  sur  une  institution  de 
tribunaux  de  commerce  et  sur  la  nomination  d'un 
juge  (p.  725),  —  sur  des  pétitions  roialivos  à  la  sup- 
pression de  quelques  districts  {ibid»  et  p.  suir.). 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  le  rccnlemcnt  dos  barriè- 
res (t.  XX,  p.  135)  ;  —  le  défend  (ibid.).  —  Présente 
un  projet  do  décret  sur  la  résiliation  des  baux  à  loyer 
do  la  régie  actuelle  des  traites  (p.  736  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  franchise  de  Bayonne  (p.  748). 

Gqupil,  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaussée  d*A- 
lcnç(m.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XX,  p. 
Î72),  —  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  337i,  (p.  350\ 
—  sur  le  renvoi  des  ministres  (p.  354),  —  sur  l'inexé- 
cution d'un  décret  (p.  404),  —  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  (p.  432  et  suiv.),  —  sur  le  tribunal 
do  cassation  (p.  538). 

GocPiLLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Poitou.  Parle  sur  le  tribunal  do  cassation  (t.  XX, 
p.  370). 


Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
do  Béziers.  Parle  sur  la  protection  des  nationaux 
français  (t.  XX,  p.  45).  —  Fait  un  rapport  sur  un 

Î)roj<'t  de  rcmboursemont  dos"  récoltes  porpétucUcs 
p.  128  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ponts  ot  chaus- 
sées (p.  170),  —  sur  la  contribution  foncière  (p.  262), 
—  sur  les  biens  nationaux  (p.  283). 


ports   sur  les  électiont  dd  CorniUead  (p.  459),  de 
Bourdeaux  (p.  478). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris-hort-les-mars. 
Parle  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XX, 
p.  200). 

GuiTTARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort 
et  Huningne.  Parlo  sur  les  élections  municipales 
d'Huningue  (t.  XX,  p.  15). 


Grains*  Rapport  de  Frétcau,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, sur  les  troubles  causés  par  leur  exportation 
(9  novembre  1790,  t.  XX,  p.  338  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Mirabeau,  d'Ambly,  Fréteau,  d'André,  Rew- 
bell,  Charles  de  Lameth,  Barnave  {ibid.  otp.  suiv.); 
—  décret  {ibid,  p.   340). 

Décret  concernant  les  grains  venant  de  IVlranger 
dans  un  port  de  France  (11  novembre,  p.  376^. 

Décret  sur  les  grains  et  farines  actuellement  il  Paris 
(12  novembre,  p.  391  et  suiv.). 

Grangier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Borry. 
Demande  un  secours  pour  les  inondés  du  départe- 
ment du  Cher  (t.  XX,  p.  727). 

Grégoire  (Abbé),  député  do  elergé  du  bailliage  de 
Nanc^.  Fiait  iino  molioo  tor  la  ntpprestion  de  l'iné- 
galité des  partages  (t.  XX,  p.  IINQ.  —  Fait  dM  rap- 


Haguenau.  Voir  Troubles. 

Havre  (Le).  Adoption  d'un  projet  de  décret  présentépar 
Vemier  sur  les  travaux  de  son  port  (24  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  17). 

Hell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Hagnensu 
Wissembourg.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
ponts  et  chaussées  (t.  XX,  p.  273  et  suiv.). 

HERMAiTf,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmaret 
Schelestadt.  Décédé,  est  remplacé  par  Albert  (t.  XX, 

p.  47). 

Hertioux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  des  projets  de  décrets  sur  les  bateliers  de  la 
Saône  (t.  XX,  p.  342  et  suiv.),  —  sur  des  excès  com- 
mis dans  le  Roussillon  (p.  431  et  suiv.). 

Heurtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(t.  XX,  p.  264),  (p.  656  et  suiv.). 

Hôpitaux.  Adresse  et  Mémoire  pour  l'Hôpital-Général 
et  les  Enfants  trouves  (19  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  536).  (p.  539  et  suiv.);  —  rapport  par  La  Koche- 
loucauld-Liancourt  (23  novembre,  p.  689  ot  suiv.); 
—  décret  {ibid.  p.  690). 

Huiles  et  savons.  Décret  rectificatif  do  celui  du  22  mars 
précédent  (26  novembre  1790,  t.  XX,  p.  751). 


lHP08iTiO!f  s  indirectes.  Rapport  par  Dupont  {de  Nemours) 
relatif  aux  impositions  indirectes  en  général,  et  sur 
les  droits  à  raison  do  la  consommation  des  vins  et 
autres  boissons  en  particulier  i29  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  96  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  103  ot 
suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Gillet  Lajarqueminière, 
Regnaud  ide  Saint'Jean-4'AngtHy\  Lo  Chapelier 
{ibid.  p.  105)  ;  —  ajournement  à  huitaine  {ibid.);  — 
examen  et  parallèle  des  différents  projets  des  aroits 
sur  les  boissons  (p.  114  et  suiv.);  —  observations 
sur  les  vins  du  Périgordotdu  Quercy,  par  La  Roque, 
au  nom  dos  députés  du  Périgord  (p.  126  et  suiv.). 

iMPOsmoNS  locales.  Atailles  (la  Vienne),  Asserëe  et 
Nantes  (Loire-Inférieure),  Saint-Germëin'en^JLëife 
fôeine-et-Oise).  Rapport  par  Vemier  tor  cinq  proialt 
&  déoraU  7  reUtâs  (Si  oetolm  1790»  t.  XX,  p.  lA  al 
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soir.)  ;  —  adoption  des  qnatre  promfen  {Ibiâ,)  ;  — 
renyoi  da  cinquième  à  la  séance  da  denx  noyoïnbre 
{ibid.  p.  167). 

CMnon.  Rapport  par  Yernier  snr  nn  projet  de  décret 

gl   noTembro,  p.  200);  —  discussion  :  de  FoUo ville, 
anthier,  Guillaume,  Houche»Vernier(f^<(/.et  p.  suiv.)  ; 
—  adoption  [ibid,  p.  201). 

Puy^e-hàme  ,  Cantal  et  Haute-Loire,  Rapport 
par  Gaultier- Biauzat  sur  un  projet  de  ciécret 
(3  novembre,  p.  252);  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces (ibid,). 

Le  Mam,  Rapport  par  Yernier  sur  un  projet  de 
décret  (4  novembre,  p.  259)  ;  —  adoption  (ibid,), 

Strasbourg.  Projet  de  d^ret  présenté  par  Tabbé 
Gibert  (12  novembre,  p.  389  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

IVFOsiTiONS  POUR  LES  RENTES  dans  la  ci-devant  province 
de  Champagne.  Décret  (20  novembre  1790,  t.  XX,  p. 
749). 

Impôts.  Tableau  do  l'arriéré  snr  leur  recouvrement,  pré- 
senté par  Lebrun  (5  novembre  1790,  t.  XX,  p.  278)  ;  — 
discussion  :  d'André,  Lebrun,  Charles  de  Lamcth,  An- 
son,  Charles  de  Lamelh,  Duquosnoy,  Re^naud  (de 
Saint-Jean-d' Angélu) ,  do  Cazalôs,  abbé  Maury,  lo 
Président  (Barnave),  de  Cazalés,  Charles  de  Lameth, 
Tixedor,  abbé  Maury,  Rejrnaud  (de  Saint-Jean-d" An- 
gély).  Le  Couteiilx,  abbé  Maury,  Le  Coiiteuix,  Ktienno 
Chevalier,  do  Foucault,  Lebrun,  Le  Dcist-Bolidoux, 
Lebrun  [ibid,  et  p.  suiv.);  —  décret  iibid.  p.  281). 
Le  Coutculx  demande  quo  l'Assemblce  donne  des 
injonctions  pour  l'exécution  de  ses  décrets  sur  la 
rentrée  des  xonds  publics  (21  novembre,  p.  591)  ;  — 
adoption  [ibid,], 

L^o^TDATioxs  :  Nièvre,  Loiret  et  Allier  (10  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  471  et  suiv.)  ;  —  décret  accordant  des  se- 
cours (ibid.  p.  472). 

Rhône-et' Loire.  Discussion  :  Champagny,  Dailly 
(18  novembre,  p.  512)  ;  —  décret  accordant  des  se- 
cours (ibid.), 

Indre-et-Loire.  Décret  accordant  un  secours  (21  no- 
vembre, p.  591). 

Loir-et-Cher,  Invitation  an  comité  des  finances  de 
s'occuper  des  secours  à  donner  (23  novembre,  p.  689^. 

Cher.  Renvoi  au  comité  dos  finances  d'une  demande 
de  secours  présentée  par  Grangier  (24  novembre,  p. 
727) . 

Ardéche.  Renvoi  an  comité  des  finances  d'une  de- 
maiiiie  «le  secours  présisntée  par  de  France  (25  no- 
vembre, p.  744). 

Loir-et-Cher  ot  Cher,  Décret  accordant  de-?  secours 
h  ces  deux  départements  (26  novembre,  p.  749). 

IxsTni'CTiojc  PUBLIQUE.  Renvoi  au  comité  de  Constitution, 
sur  la   proposition   d'Alcxaniire   de  Beauharnais,   de 

f>ièci'S  relatives  à  un    cl«'saccord  entre  les  professeurs 
aTquos  cl  lf»s  administrateurs  relipieux  «lu  collège  de 
Punllcvoy  .26  octobre  1790,  t.  XX,  p.  39). 


Jacovenart  (Abbé),  député  du  clerfo  de  la  sénôchanssée 
d'Anjou.  Parle  snr  rafTairo  d'ANignon  (t.  XX,  p.  52,'J 
ot  suiv.). 

Jessr  (De),  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaussée  de 
Bézicrs.  Parle  sur  les  brevets  de  retenue  (t.  XX,  p.  728). 

louRAAK,  député  do  ti«rt  état  d«  la  ténéchauiéo  de 


Trévoux.  Parle  sur  des  pétitions  relatives  à  nne  rédac- 
tion de  districts  (t.  XX,  p.  727). 

Juges.  L'abbé  Bonassat  demande  si  un  chanoine  peut 
être  éligible  aux  places  de  juges  (24  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  16):  —  Rewbell  propose  de  former  une 
section  de  trois  membres  chargée  d'étudier  les  diffi- 
cultés élevées  à  l'occasion  des  élections  des  juges  et 
d'en  rendre  compte  (24  octobre  1790, t.  XX,  p.  16); — 
adoption  (ibid.). 

Proposition  de  d'André  relative  anx  députés  nom- 
més juges  (27  octobre,  p.  48);  —  adoption  (ibid.). 

Décrets  concernant  l'élection  des  ju^es  et  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  Pans  et  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  de  cette  ville  (3  novembre, 
p.  253  et  suiv.). 

Décrets  instituant  quatre  juges  de  paix  dins  la 
ville  de  Troyes  et  trois  dans  la  tille  d'Arles  (5  no- 
vembre, p.  275). 

Projet  de  décret  présenté  par  Démeunier  sur  les 
élections  des  juffes  (6  novemnre,  p.  281)  ;  —  dis- 
cussion :  Rewbell,  Démeunier,  rapporteur  ;Brostaret, 
Démeunier,  d'André  [ibid,  et   p.   suiv.)  ;   —  décret 

ii^id.  p.  282)  ;  —  article  additionnel  présenté  par 
)émeunier  (7  novembre,  p.  310)  ;  —  adoption  Wfid.)  ;  — 
autre  article  additionnel  proposé  par  Hartinean 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Demande  de  nullité  formée  par  Augier-Sauzav  au 
sujet  de  l'élection  du  commissaire  du  roi  et  de  aeux 
juges  du  district  de  Rochefort  (ibid,)\  —  renvoi  ao 
comité  de  Constitution  [ibid.). 

Décret  instituant  deux  juges  de  paix  dans  la  tille 
d'Alonçon,  trois  dans  celle  de  Dijon,  non  compris 
celui  de  la  section  de  la  campagne,  un  à  Bcaune, 
quatre  à  Nîmes,  non  compris  celui  du  midi  de  la 
banlieue  ;  un  à  Alais,  un  à  Beaucaire,  deux  à  Auxorre, 
deux  à  Sens  ot  deux  à  Beauvais  (9  novembre,  p. 350). 

Circulaire  du  garde  des  sceaux  (Champion  de  Cicé) 
dénoncée  par  Dêmcunier  (p.  401  et  suiv.}. 

Décret  instituant  deux  juges  de  paix  à  Versailles  et 
un  troisième  pour  les  paroisses  extérieures;  un  seul 
pour  Mclun  et  les  paroisses  extérieures  ;  un  juge  pour 
Saint-Germain  et  un  autre  pour  les  paroisses  exté- 
rieures ;  un  juge  pour  Argcntouil  et  un  pour  les  pa- 
roisses extérieures  ;  un  seul  juge  pour  Triel  et  les 
autres  paroisses  (26  novembre,  p.  750). 

JuRiniCTiO!C.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Prieur,  au  nom   du  comité  des  finances,  trans- 

Sortant  devant  les  ju^'es  du  tribunal  de  district 
'Arles  la  procédure  criminelle  intentée  contre  des 
citoyens  du  territoire  des  Baux,  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur du  roi  do  la  prévôté  des  maréchaux  établis 
en  Provence  (26  octobre  1790,  t.  XX,  p.  46)  ;  —  rec- 
tification au  procès-verbal,  \  la  demande  de  d'André 
et  de  Durana-Maillane  (27  octobre,  p.  47). 

Justice.  Rapport  par  Meunier  du  Brenil  sur  TafTaire  du 
sieur  Gineste,  procureur  du  roi  &  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Castres,  et  snr  des  vexations  Judiciaires 
(4  novembre  1790,  t.  XX,  p.  267  et  suiv.);  —  renvoi 
d'une  dénonciation  de  Bouche  concernant  les  arrêts 
du  conseil  au  comité  des  rapports  {ibid.  p.  268)  ;  — 
décret  relatif  à  l'affaire  Ginesto  (ibià.). 


KALTFVA!f?r,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Colmar 
et  Schelestaat.  Parle  sur  l'impôt  du  tiJ>ac  (t.  XX, 
p.  414). 
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LUBËZB  (De),  dèpalé  du  tiers  iXal  do   la  s^séehaassée 
deQuerey.  Parle  sur  la  contributioD  fonciAro  (l.  XX, 

(I.  S63),  —  sur  le  discours  d'uae  députaiion  corse 
p.»i(. 


Lafutitte  (De),  dépalé  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom,  commandanL  général  de  la  sarde 
nationale  parisienne.  Dgmande  que  l'Assemblue  se 
fa&le  d'organiser  Us|{ardes  nationales  [t.  XX,  p.  Sti 


Là  GALissoN^iifeRE  |De],  dépalé  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  PaAe  sur  nn«  réduction  de  dis- 
tricts (i.  XX,  p.  7S7). 

Lahetb  (Alexandre  de],  dépalé  de  la  noblesse  du  bail' 
liage  de  Péronne,  Roj  et   Hontdidier.   Parle  sur  les 

Sanis  et    chaujisées   (p.  3S8],    —    sar   les  assignats 
1.  S6S),  —  EUT  la  délie  publique  (p.   S8T),  —  sur  le 
travail  des  comités    (p.  313),  ^  sur  la  gardt 
(p.  37a  et  Buiv.].  —  rail  un  rapport  surrava: 
des  adjudants  gcacraui  de  l'armée  (□.  513  et  sniv.); 

—  le  défend  (p.  .115).  —  Président  jp.  SS9)  ;  —  son 
discours  d'i  natal  lai  iou  (p.  5891  ;  —  sa  réponse  k  une 
dépniation  de  Saint-Domingue  (p.  144). 

LunTH  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
TJare  d'Artois.  Parle  sur  des  attaques  dirigées  contre 
Paoli  (t.  XX,  p.  73],  —  sur  la  fabrjcaliun  des  assi- 
gnals  (p.  106),  —  sur  les  ponts  el  chaussées  [p.  170), 

—  sur  le  recouvrement  des  impûts  (p.  278).  —  sur 
un  discours  d'une  dcpuUlion  corso  (p.  Ï93|,  —  sur  la 
dette  publique  (p.  311).  —  Demande  l'.idjonction  de 
lix  uu  huit  membres  au  comité  do  liquidation  (p.  313). 

—  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatiti  l'exportation 
des  grains  (p.  SKI). 

Laucosme  (Del,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraîne.  Son  opinioi,  non  prononcée,  sur  la  men- 
dicité (t.  XX,  p.  47),  (p.  50  et  suiT,). 

LtiUDMAis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Hennés.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  t).  —  Parle  sur  une 
motion  relative  au  clergé  |p,  S76),  —  sur  lo  tribunal 
de  cassation  (p.  XSû  et  suiv.),  —  sur  une  péiition 
relative  aux  dfispensGS  pour  mariages  entre  parents 
(p.  369).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  do  décret 
relatif  au  chaii  des  cures  qui  gouTerueront  les  églises 
paroissiales  neuve lltmoiit    formées  (p.  .536  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  plainte  d'un  prétro  destitué 
(P.5SB). 


LirODi-e,  député  du  tiers  état  du   bailliage  de   Etesan- 
con.  —  Parle   sur  la  contribution   foncière  (t.    X\, 
"   p.  SM). 


(t.  XX,  p.  G9I|. 

Lt  HocisrouCAULD  (De),  député  de  la  noblesse  do  la 
Tille  de  Paris.  Défend  son  rapport  sur  la  contribu' 
tioo  personnelle  ft.  XX,  p.  40).  —  Présente  un  projet 
lie  décret  sur  l'aliânation  de  bieu*  nationaux  à  la 
miuioipaliti  de  Paris  (p.  IttQ. 


s'occupe  du  reculement  des  barrières  (p.  105).  —  Parle 
sur  la  liquidation  des  offices  supprimés  (p.  134).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(p.  195  et  SUIT.).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
portant  ventes  aux  municipalités  de  Corbeil,  de  Nor- 
ville  et  d'Ormoy  (p.  549  et  suit.),  ~  à  la  municipa- 
Lté  de  Cbileaudun   (p.   591   el  sniv.).  —  Défend  lo 

Îrojet  d'instruction  sur  la  contribulion  foncière 
>,  656).  —  Présente  dos  projeta  de  décrets  portant 
ventes  aux  muninipalités  de  Pontoise,  d'Urléans,  d'E- 
tampes  et  de  Pie ssis- Piquet  (p.  753  et  buît.). 

Lu  RocBFFOi)CAiiu>-LuiicotrBT  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermoot-en-Boau»oisi8,  i^rle 
sur  le  remboursement  des  recettes  perpétuelles  (t.  XX, 
p  131).  —  Fait  un  rapport  sur  nne  adresse  relatiTO 
à  la  Salpêtriére  (p.  689  et  suiv.). 

Lis^tER  i»E  V*DssEN*T,  députô  du  tiers  étal  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  snr  la  fran- 
chise de  Baronne  (t.  XX,  p.  7*5  et  suiT.). 

U  TouR-DD-Pw  (De),  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  à 
Rostaing,  président  du  comité  militaire,  relativemenl 
aux  congés  (t.  XX.  p.  19  el  suiv.}.  —  Communiqno 
une  lettre  de  Rouillé  relative  à  la  conduite  tenue  par 
des  oiriciers  du  régiment  de  Hoyal-Ucgeois  et  des 
hussards  de  Lauiun  (p.  106).  —  Adresse  un  mémoire 
relatif  i,  la  fabrication  des  armes  de  l'artillerie 
(p.  350).  —  Est  remplacé  par  Du  Portail  (p.  *7I). 

Latdde  (De),  ingénieur.  Demande  un  secours  (t.  XX, 
p.  341). 

Lattl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Fait  uu  rapport  sur  lamunidp^itédeTrojcs 
(t.  XX,  p.  647  et  suiv.). 


L*TEnnE,  dé  pu 
Baïas.  Parle 
p.  Ïli4). 

Latie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belforl  et 
Huninguo  en  Alsace.  Parle  sur  les  droits  soi(meuriauv 
des  princes  d'Allemagne  dans  ce  pays  (1.  XX,  p.  84), 
—  sur  dos  troubles  i  Beltort  (p.  i:i9),  —sur  la  con- 
servation des  foréls  (p.  141),  —  sur  des  troublas  à 
Haguonau  [p.  143),  —  sur  les  menées  des  ecclésias- 
tiques (p.  483),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif   * 

ip"**â6)' 

Lebrun,  dépuié  du  tiers  étal  du  bailLage  de  Dourdan. 
Fait  un  rapport  sur  la  dépense  desponiset  chaussées 
(t,  XX,  p.  16S  et  suiv.).   —   Parle  sur   les   ponts  et 

chaussées  ip.  458).  —  Fait  un  rapport  sur   le   rocon- 

-    ^      ■ (P-    ÎIS),   (p.  9S0  et  suiT.).  -- 

de   lois   sur  les  grains,  sur  la 

..,„„„..  -„ _.  —J  étalons   et   sur   des   dépenses 

relatives  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  3tM>  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  présentation  d'un  état  des 
dénonsos  (p.  3H1).  —  Présente  l'élal  des  dépenses  de 
\m  (p.  433  et  suiï.). 


..-..joaie  el   le   tr'ibunal   de   cassation  (l.  .XX, 

P.  tt  el  suiv.);  —  demande  qun  l'on  détermine 
ordre  de  la  discussion  (p.  36  et  suiv.)  ;  —  parld  sur 
la  suppression  du  ChAtelet  (p.  37).  —  Parla  sur  la 
contribution  foncière  |p.  50),  (p.  71),  —  sur  les  im- 

Coiitions  (p.  103).—  Présente  un  projet  de  décret  sur 
fS  directoires  de  départements  et  de  districts  (p.  901). 
—  Parle  sur  la  vente  des  biens  natioDani  (p.  154), — 
sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  368),  (p.  ni),  —  n» 
1«  Iribunal  de  easBBtioQ  (p.  3S1),  (p.  310),  (p.  STU. 
(p.  481),  (p.  US),  (p.  H6)>  (P-  B*'i  •*  •*>■*■)•  (P-  "■* 


du  décret  du  1>  juillel  relatif   an   clergé 


Présenta  des   projets   ( 
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(p.  537),  {p.  538),  (p.  548),  —  sur  la  pétition  du 
SMor  de  Rioiles  (t^u/.),  —  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  554),  (p.  589  etsuiy.). 

LiciJBRG,  député  du  tiers  état  do  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XX,  p.  265). 

Le  Covteulx,  député  du  tiers  état  de  la  villo  et  du 
baillia^^e  do  Rouen.  Sa  lettre  sur  la  compclenco  des 
Juges  de  commerce  (t.  XX,  p.  188  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  280)  —  Fait  un 
rapport  sur  les  receveurs  des  districts  (p.  391  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (p.  397).  — 
Préseote  un  projet  de  décret  sur  la  clôture  de  Paris 
(p.  511  et  SUIT.).  —  Demande  que  l'Assemblée  doune 
des  injonctions  pour  la  rentrée  des  fonds  publics 
(p.  591) •  —  Fait  un  rapport  sur  des  nominations  de 
receveurs  de  districts  (p.  750). 

Lk  Deist  de  Botiooux,  dénuté  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploermel.  Parle  sur  les  dépenses  (t.  XX, 
p.  281),  —  sur  la  législation  domaniale  (p.  326  et 
snly.). 

Législatioii  in)maniale.  Rapport  y  relatif  par  Enjubault 
de  Laroche  (8  novembre  1790,  t.  XX,  p.  316  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  322  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1,  2,  3  et  4  iihid. 
p.  325  et  suiv.)  ;  —  ariicle  5  :  Boussion,  Merlin 
fihid,  p.  326)  ;  —  adoption  de  l'article  amendé  {ibid.)\ 
(les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  ont  été  décrétés  les 
9  mai  et  13  août  précédents)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 11  amendé  par  Trunchet  (ibid.)  ;  (l'article  12  a 
été  décrété  le  6  aoilt  précédent)  ;  —  article  13  :  Le 
Deist  de  Botidoux  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  327)  ;  —  adoption  de  l'article  14  sans  dis- 
cussion (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  15  sans  dis- 
cussion [ibid.  et  p.  suiv.);  (les  articles  16,  17  et  18 
ont  été  adoptés  le  13  août)  :  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  19,  20  et  21  [iùid.  p.  328)  ;  — 
et  des  articles  22  à  39  (11  novembre,  p.  376  et  suiv.)  ; 

—  texte  définitif  (22  novembre,  p.  653  et  suiv.). 

Legraid,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Berry. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18), 

—  sur  les  bénéfices  (p.  190),  —  sur  la  propriété 
foncière  (p.  263),  (p.  264),  —  sur  le  tribunal  de  cas- 
sation (p.  516)* 

LejeakSj  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Marseille.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
palais  de  justice  de  la  ville  d'Aix  (t.  XX,  p.  16). 

Lepelletier,  ci-devant  de  Saint-Fargeau,  député  de  la 
noblesse  de  Ja  ville  de  Paris.  Parle  sur  des  attaques 
dirigées  contre  Paoli  ^t.  XX,  p.  74).  —  Propose  un 
projet  do  décret  relatif  aux  débiteurs  d'arrérages  ou 
de  remboursements  de  cens  (p.  425).  —  Parle  sur 
le  tribunal  de  cassation  (p.  516),  (p.  554).,  —  sur 
les  brevets  do  retenue  (p.  692). 

Libelles.  Rapport  par  Anthoine  sur  l'arrestation  de 
Meslé,  capitaine,  trouvé  porteur  de  libelles  (9  novem- 
bre 1799,  t.  XX,  p.  343);  —  décret  de  mise  en  li- 
berté (ibid.). 

Limoges.  Projet  do  décret  présenté  par  Naurissart  sur 
l'inr^ndie  de  collo  ville  ^26  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  38). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  cou- 
leurs nationales  (t.  XX,  p.  16). 

Lois.  Rapport  par  Thouret,  au  nom  du  comité  do  Cons- 
titution,  sur  les  formes  de  leur  promulgation  et  de 


leur  publication  (2  novembre  1790,  t.  XX,  p.  191 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Brostaret,  Camus,  Thou- 
ret, Camus,  Thouret,  Tronchet,  Thouret  [ibid.  p.  193 
et  SUIV.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret  [ibid. 
p.  194  et  soiv.). 

LoYs,  déouté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX, 
p.  67), 

Lu(:as,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Moulins.  Parle  sur  les  pont  et  chaussées  (t.  XX, 
p.  170),  —  sur  la  pétition  du  sieurdeHiolles(p.548), 
—  sur  une  iustructiou  relative  à  la  contribution  fon- 
cière (p.  656),  —  sur  les  brevets  de  retenue  (p.  692). 

Lvoif.  Voir  Troubles, 


Madier-Montjau,  député  du  tiers  élat  do  la  sénéchaus- 
sée de  Villcneuve-de-Berg.  Demande  la  discussion 
immédiate  d'une  demande  de  la  commune  de  Paris 
relative  à  la  police  et  aux   prisons   (t.  XX,  p.  523). 

Maison  du  roi.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sup- 
primant la  place  et  les  honoraires  du  sieur  Randon 
de  La  Tour,  attaché  au  département  do  la  maison 
du  roi  (t.  XX,  p.  391). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin.  Prend  part  à  Tincident  relatif  au 
duel  de  Lamelh  et  de  Castries  (p.  XX,  p.  418).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  la  Corrôze 
(p.  431). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  re- 
ligieux étrangers  établis  en   France    (t.    XX,  p.  09), 

—  sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  —  sur  une 
motion  relative  au  clergé  (p.  27ti),  —  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p.  370),  —  sur  la  garde  du  roi  (p.  372), 

—  sur  l'impôt  du  tabac  (p.  411),  —  sur  un  inci- 
dent relatif  au  duel  de  Lamelh  et  de  Castries  (p.  421), 

—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  482),  —  sur  les  trou- 
bles d'Uzôs  (p.  696). 

Marchais,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Angou- 
léme.  Prend  part  à  l'incident  relatif  au  duel  de 
Lameth  et  do  Castries  (t.  XX,  p.  419). 

Margonjce,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Perche. 
Décédé,  est  remplacé  par  Bourdeaux  (t.  XX,  p.  473). 

Mariages.  Rappel  par  Fricaud  du  décret  qui  ordonne 
aux  évoques  de  pourvoir  aux  dispenses,  à  l'occasion 
du  refus  de  l'évéque  d'Autun  d'en  accorder  une  à  un 
perruquier  de  son  diocèse  (11  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  369);  —  discussion  :  Lanjuinais,  Fricaud,  Marti- 
ncau,  Fricaud,  Bouche  (ibid.).  —  Ajournement  & 
quinzaine  [ibid.). 

Pétition  de  deux  jeunes  gens,  parents  au  second 
degré,  tendant  à  obtenir  une  dispense  de  mariage 
(22  novembre,  p.  653);  —  Thibault  répond  que  les 
évolues  de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des  dispenses 
dans  cette  condition  (ibid,)\  —  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique (ibid,). 

Mari.xe.  Pièces  reçues  par  le  comité  de  la  marine  et 
annonçant  l'apaisement  des  troubles  de  Brest  (26  oc* 
tobre  1790,  t.  XX,  p.  41  et  auiy.);  —  ce  comité,  par 
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Torgano  de  Nompcro,  demande  à  être  antorisé,  et  est 
autorisé,  à  prèscutcr  le  lendemain  un  projet  do  dé- 
cret sur  la  reformation  des  articles  du  code  pénal 
qui  ont  occasionné  les  réclamations  de  l'escadre 
[ibid.  p.  43  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (27  oc- 
tobre, p.  49  et   suiv,);  — adoption    {ibid,   p.   S0|; 

—  rapport  de  Defermon  snr  l'état  de  la  ville  et  de 
l'escadre  do  Brest  (4  novembre,  p.  268  et  suiv.)- 

Projet  do  décret  présenté  par  Defermon  concernant 
la  fourniture  du  tabac  aux  marins  en  rade  (D  no- 
vembre, p.  342);  — adoption  {ibid,). 

Lettre  du  miuistro  des  affaires  étrangères  (Mont- 
moriu)  relative  à  Tarmemont  de  la  marine  (2o  no- 
vembre (p.  739  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique (ibid.  p.  740). 

Harine  marchande.  Une  députation  des  officiers  do 
cette  marine,  introduite  à  la  barre,  demande  h.  être 
admise  à  recruter  les  états-majors  de  la  marine  mi- 
litaire (30  octobre  1790,  l.  W,  p.  141);  —  réponse 
de  Barnavc,  président  (i^/(/.)* 

Marine  (Ministère  de  la).  Remplacement  de  La  Lu- 
zerne par  Fleuricn  (28  octobre  1790,   t.    XX,  p.   70). 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Moreau  de  Saint- 
Méry  sur  les  dangers  de  la  division  du  ministéro  de 
la  marine  et  des  colonies  [ibid.  90  et  suiv.);  — 
adhésion  d'Arthur  Dillon  (jibid,  p.  95). 

Marseille.  Discours  des  patrons-pêcheurs  de  cette  ville 
(28  octobre  1790,  t.  Xa,  p.  74  et  suiv.);  —  réponse 
de  Barnave,  président  {ibid.  p.  75);  —  Mirabeau 
demande  que  rAssemblée  leur  adresse  une  lettre  do 
remerciement  {ibid,)\  —  décret  couûrmatif  [ibid,), 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (t.  XX,  p.  106), 

—  sur  la  liquidation  des  oflices  supprimés  (p.   134), 

—  sur  la  contribution  foncière  (p.  2t>3),  (p.  204/.  — 
Demande  l'état  général  des  dépenses  do  l'armée  (p. 
27;i).  —  Propose  un  article  additionnel  au  décret  sur 
les  éler^tions  des  juges  (p.  310).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition relative  aux  mariages  entre  parents  (p.  309). — 
Propose  un  projet  de  décret  relativement  à  l'inexé- 
cution d'un  décret  (p.  404).  —  Défend  le  projet  de 
décret  i»ur  Texécution  du  décret  du  12  juillet  1790 
relatif  au  clergé  (p.  426).  —  Parle  sur  le  tribunal  de  ! 
cassation  (p.  515  et  suiv.). 

Mai'BEC  (De),  député  de  la  ni)blesso  du  bailliage  de 
Sens  et  de  Villeneuve-le-Koi.  Demande  un  règlement 
pour  la  police  intérieure  do  rAssembloo  (t.  aX,  p. 

427). 

Mal'RY  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  Pé- 
ronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  haute  cour 
de  justice  (t.  XX,  p.  27  et  suiv.),  (p.  37),  —  sur  le 
Cliàtolet  (  ibid.  ),  —  sur  le  comité  dos  recherches 
(p.  37),  —  sur  le  recouvrement  des  impôts  (p.  278j  ; 

—  rappelé  à  l'ordre  (p.  279);  —  reprend  la  parole 
[ibid.],  {\K  280).  —  Parle  sur  un  discours  d'une  dé- 
putation corse  (p.  291).  —  Dénonce  les  crieurs  pu- 
i)lics  (p.  327).  —  Parte  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  351],  —  sur  la  suppression  de  paroi-^ses  à  Oahors 
(p.  352),  —  sur  l'impôt  du  lahac  (p.  411).  —  Prend 

S  art  ii  l'incident  relatif  à  l'envahissement  dr^  l'hôttl 
e  Castrics  (p.  414j.  —  Parle  sur  l'impôt  du  tabac 
(p.  443  et  SUIV.),  (p.  471),  —  sur  l'affure  d'Avignon 
(p.  580),  —  sur  les  successions  (p.  606),  —  sur  les 
trouilles  d'Uzés  (p.  695).  (p.  696  et  suiv.),  —  sur  la 
suspension  du  district  do  Corbeil  (p.  737),  —  sur  la 
franchise  de  Bayonne  (p.  747;,  (p.  748). 

MÉnsciNE.  Plan  do  constitution  pour  la  médecine  en 
France  présenté  par  la  Société  royale  de  médecine 
(25  novembre  1790,  t.  XX,  p.  745);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Constitution  (ibid.). 

Meli.^.  Voir  TroHbUi. 


Mendicité.  Opinions  de  Lancosme  et  de  Dupré,  non 
prononcées  (27  octobre  1790,  t.  XX,  p.  47  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au    comité  de   mendicité  [ibid.  p.  48);  — 

—  texte  de  ces  deux  opinions  (p.  50  et  suiv.). 

Mexoo  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  biens  nationaux  (t.  XX,  p.  41).  —  Parle  sur  la 
motion  de  Martineau  relative  à  l'état  de  la  dépense 
de  l'armée  (p.  275).  —  Présente  un  projet  de  (lécn.t 
concernant  des  ventes  de  biens  nationaux  (p.  310  et 
suiv.),  (p.  651),  (p.  75-1). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  c  t 
d'Orchies.  Son  discours  en  quittant  le  fauteuil  (t.  X\, 
p.  20).  —  Fait  un  rapport  sur  les  droits  seigneu- 
riaux des  princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  75  cl 
suiv.);  —  accepte  une  autre  rédaction  du  projet  do 
décret,  présentée  par  Mirabeau  (p.  84).  —  Parle  sur 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  réception  des  estima- 
tions des  biens  nationaux  (p.  96),  —  sur  la  motion 
de  Grégoire  concernant  l'inégalité  des  partages  (p.  199), 

—  sur  la  lédslatiou  domaniale  (p.    326',   —  sur  la 

Sétition  de  la  commune  de  Paris  relative  au  renvoi 
es  minisires  (p.  369;, —  sur  la  destitution  du  major 
de  Kealing  (p.  376),  —  sur  le  collège  do  Douai 
(p.  423),  —  sur  l'impôt  du  Ubac  (p.  471),  —  sur  le 
tribunal  de  cassation  (p.  538).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  successions  (p.  598  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  brevets  de  retenue  (p.  692),  —  sur  la  suspension 
du  district  du  Corbeil  (p.  737), 

Messageries.  Projet  de  décret  contenant  résiliation  du 
bail  des  sieurs  Perreau  et  compagnie  pour  l'exercire 
du  privilège  exclusif  des  carrosses  an  place  do  la 
ville  et  des  faubourgs  de  Paris,  et  celui  ocs  voitures 
et  messageries  des  environs  (19  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  535  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.). 

Meunier  du  Breuil,  député  du  tiers  état  du  ba/lliaKo 
de  Mantes.  F.iit  un  rapport  sur  des  vexations  judi- 
ciaires (t.  XX,  p.  267  et  suiv.). 

Ministres.  Danton,  orateur  d'une  députation  do  la  com- 
mune do  Paris,  demande  le  renvoi  de  trois  ministres, 
Champion,  La  Tour-<ln-Pin  et  Guignard  (10  noviin- 
bre  1790,  t.  XX,  p.  353  et  suiv.);  —  lecture  d'une 
demande  si<;née  Sergent,  président  des  commissaires 
«le  la  commune,  et  Danton  et  Tuchy,  secrôtains, 
tendant  à  faire  renvoyer  ces  trois  ministres  comme 
indignes,  à  faire  ordonner  que  leur  procès  sera  ins- 
truit et  à  faire  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  les  empêcher    do  sortir  du    royaume 


ibid.  p.    354)  ;  —  débat    :  Cazalês,    do  Monllosier, 
le  Président  (Chasset),  Goupil,  le  Président  {ibid.  et 

g.  suiv.).  —  Pièces  iustiûcatives  (p.  355  et  suiv.).— 
'Estuurmol  demanaole  renvoi  de  la  pétition  do  la 
commune  au  comité  des  rapports  (11  novoiubiv, 
p.  369.  ;  — .  débat:  Merlin, d'Lstourmel  (ibid.); — ordre 
du  jour  [ibid.). 

Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux,  demande  à 
répondre  aux  accusations  portées  contre  lui  (12  no- 
vembre, p.  400  et  suiv.i. 

Kemplacement  du  ministre  de  la  guerre,  La  Tour- 
du-Pin,  par  du  Portail  16  novembn',  p.  471»;  —  .lat 
de  l'arricré  .sur  le  département  de  la  guerre  adrcssi^ 
par  ce  dernier  (21  novembre,  p.  592'. 

Champion  de  Cicé  remet  les  sceaux  au  roi  (ibid.K 
Est  remplace  par  Duporl-Dutcrtre  (22  novembr.-, 
p.638^ 

MiRARKAi',  député  du  tiers  état  do  la  senéchaustéo  de 
Marseille.  Parle  sur  les  patrons  pécheurs  do  cette 
ville  (t.  XX,  p.  75).  —  Propose  une  rédaction  nou- 
velle pour  le  projet  do  décret  relatif  aux  droits  sei- 
gneuriaux des  princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  84). 
—  Parle  sur  la  fabrication  dos  assignats  (p.  106;,— 
sur  des  troubles  à  Bclfort  ip.  140).  —  Présente  un 
projet  de  lois  monétaires  (p.  S{6  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  87^,  —  sor  an  discours 
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dWa  dopuutioa  cona  (p.  191  et  suiv.),  (p.  Ï93), 
■ur  UDO  dénoncialiaD  faita  par  l'abbé  Uaur;  (p .  3311, 
—  sur  un  projet  de  décret  colatif  k  rcxjioniklioD  des 
(raÎDs  ([).  339  ot  9uiv.]<  — sur  !>  pùtitioD  dus  èlsc- 
touro  prôaumés  do  la  villo  de  Pan*  (p.  35î|,  —sur 
i'impdt  du  tabac  (p.  411],  ->  sur  au  incident  relatif 
•u  duel  do  Lamein  et  de  Castries  (p.  430);  —  est  rap- 
pelé A  l'ordre  {ibùl.];  —  roprcnil  son  discours  {ibul. 
•ip.iuiï,).  —  Parle  sur  le  trih'inal  de  cassation 
(p.  SSS),  —  sur  l'arrairo  d'Avienou  (p.  S63  et  suiv.j, 
(p.  580),  —  sur  les  succussions  (p .  603),  (p.  60G),  — 
sur  les  troubles  d'Czbs  (p.  ti97),  — sur  Us  brevets 
de  retenue  [p.  119].  ~  sur  la  franchise  de  Bayonne 
fti.  7*6  ot  BUiT.).   (P-  ^*^)■ 

HonnuES.  Premier  rapport  par  île  Cussy,  au  nom  du 
comité  (9  novembre  17911,  t.  XX,  p.  19.1).  (p.  SOïet 
cniv.)  ;   —   projet  do  décret  {ibid.  p.  âl3  et  suîv.). 

Projet  de  lois  moiiétairos  présoDlô  yai  Uirabcau 
[Ma.  p.  216  otsuiv.l. 

De  Cussjr,  au  num  du  comité  des  monnaies,  annonce 
1a  procbaina   distribution    do    son    secoud   rapport 


(11  iiovembre,p.  375); 


•tSL 


'.1. 


e  rapport  (p.37f 


V-)- 


KoimsaniOD  (De),  député  de  la  Doblosso  do  la  tiIIo  do 
Paris.  Fait  des  rapports  sur  la  fabrication  des  ossi- 
gnali  (t.  XX,  p.  lOS  cl  sniv.),  —  sur  l'ordre  de  li- 
quidition  et  da  remboursement  de  la  dette  publique 
(p.  lOT  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette  publique 
(p.  586),  (p.  stn). 


HoxTLOSiEa  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Kiom.   Parle  sur  les  ponts  et  chaussées 

corse  '(p.  393))  —  sur  lu  parlement  de  Toulouse 
(p.  396  et  SUIT.).  —  sur  lus  comités  (p.  313),  (p.  313,, 
—  sur  le  renvoi  des  ministres  [p.  3M),  —  sur  le  tri- 
bunal da  cassation  (p.  370),  —  sur  la  (lardu  du  roi 
(p.  373),  ip.  373),  —  sur  le  tribunal  de  cassation 
(p.  485),  —  sur  l'arraire  d'Avignon  (p.  580),  —  sur 
les  brvvels  de  retenue  (p.  693),  — sur  les  troubles 
d'Ui6B(p.  697). 

■obeau, député  du  tiers  état  du  bailliajio  deTouraîne. 
PoHc  sur  la  contribution  fouciSre  (t. XX, p.  50),  — 
sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  370),  —  sur  les  droits 
d'euregistrcment  (p.  651). 

HOREAt;  DE  Swit-MArt,  député  de  la  Martinique.  Son 
opinion,  non  prononcée,  tur  les  danircrs  de  la  divi- 
■lon  du  ministère  de  la  marine  et  dos  columes  (t.  XX, 
p,  90  et  SUIT.).  —  Parla  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  371),  ^  sur  la  pétitiou  du  sieur  do  Biolies 
(p.  Slfll,  —  sur   les  droits    d'enregistrement  (p.  751 

l'Assombléu  proTiucii^e  du  sud  do  Saint-Domingue 
aux  membres  de  colla  du  nord  (p.  7S3). 


Huai?!,  député  du  tiers  étal  de  la  sénécliaussée  de  €ar- 
cas^oune.  Parle  sur  les  droite  d'enr.'gistrument  [t.  XX, 
p.  iijli;  —  u]iiuiou,  non  prononcée,  sur  le  même 
objet  ip.  083  et  luiT.). 

Matcixg,  ddpulé  du  tiare  étal  da  la  sénéchaussée  do 
llraKuignan.  Parle  sur  la  coDlribulîon  personnelle 
[l.  XX,  p.  49),  —  sur  la  Uifuidation  des  ufliccs  sup- 
primes (p.  1.14),  —  sur  le  tribunal  ilu  cassation  (p.  338), 
—  sur  la  constitution  ciTile  du  clergé  (p.  433', — siir 
le  tribunal  de  cassation  (p.  5M  et  suiv.],  —  sur  les 
droits  d'cBrcgislrement  {p.  751). 


sur  le  parlement  de  Toulouse  [p,  397),  —  sur  llaeié- 
cution  d'un  décret  (p.  401),  —  sur  la  oonstitutioo  c~ 
vile  du  clergé  {p.  432),  —  ai     "      ' 
(p.  692). 


ir  las  brevets  de  retenue 


p.  333) 


Rapport  par  1  abbé  Latyl  si 
cipulité  lie  Troyos  contre  1' 


Ht'cciT-NAnTiioii,  député   du   tiers   état   du   bailliage  ,        ,„  . 

d'AmoDt  en  Franche-CoiiUi.  Fait  na  rapport  sur  des      Orricu.  Rapport  par  Gossm  sur  lei  olbciei 
tronble»  à  Bolfort  (t.  XX,  p.  186  el  iiur.).  —  Parle  '—    """  •**-■«*"'■ 


!  1790,  t.  XX, 

ssiou  {ibiit.]. 
opposition  do  lamu- 
orité  du  déparlomant 
. .  ^. .,        ,-.j-t  de  décret  (ibid.  ot 

!).  suiv.)  ;  —  Boucbe  propose  de  la  mander  à  la  barre 
ibid  p.  SIH);  —  l'abbé  Lalyl  demande  le  vote  pur 
et   simple   du  projet  de  décret  [iUlt.)  ;  —  adoption 

HoRiTiAis,  député  de  la  noblesse  du  Dauphioé.  Parla  sur 
des  attaques  dirigée*  contre  Paoli  (t.  XX,  p.  74),  — 
sur  un  incident  ruiallf  au  duel  de  Lomulb  et  Castries 

(p.  431),  —  sur  une  insLructinn  relative  &  la  contri- 
bution foncière  (p.  G56),  (p.  639),  —  sur  les  troubles 
d'Uzos  (p.  695  ot  suiv.). 


Naihac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  U  séDcchaussée 
de  Bordeaux.  Parla  sur  un  projet  de  décret  relatif 
aux  couleurs  nationales  (t.  X\,  p.  16). 

NATio.VAtii  FiiA.NCAiB.  Uoliou  de  Bouche,  à  propos  d'une 
plainte  de  mauvais  traitements  rcïos  par  des  Français 
cliassés  du  royaumn  de  Naples,  tendant  à  faire 
prêter  le  seraient  civ)  )uc  à  tous  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  employés  hors  du  royaume  et  à  faire 
ler  la  susdite  plainte  (2(j  octobre  179.\  t.  XX, 
.)  ;  —  Prieur   ricmando  la  renvoi   aui 


de  Foucault  [ibid.);  —  renvoi  du  projet  du  décret  au 
comité  de  Coustilutioo  [ibid.)  ;  —  décret  (17  novem- 
bre, p.  483). 

Nauhissaht,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée 
dn  Haut- Limousin.  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  contribution  patriotiquu  ly  W,  p.  31  ot  suiv.), 

—  sur  l'iocendia  de  Limoges  (p.  38). 

HuAiLLEs  [De\  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  la  composition  du  comité  mililai- 

—  (t.  XX.  p.  3J).  ^   Présente  un    projet  de   décret 
caporaui  et  tambours  suisses  (p.  37S). 


KoupËRE,  ci-devant  de  Champagny,  député  do  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Voret.  Prisante  un  projet  de 
décri-t  sur  les  couleurs  narionalos  (I.  SX,  p.  16), 
—  Communii]uo  des  nouvelles  reçues  par  le  comité 
do  U  marine  at  concernant  les  troubles  de  Brest 
(p.  41  et  sniv.); —  présente  ua  projet  de  décret  (p.  40 
et  sui% .)  —  Communique  une  lettre  sur  uu  déborde- 
ment do  la  Loire  (p.  3(3). 


raolé  (6  novembre  1790,  t  XX,  p.  88*  ot  mût.);  — 
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grojet  de  décret  {iàid,  p.  285);  —  discussion,  Ricard, 
urand  de  Maillane  (ibid,  p.  ^85  ol  suiy.);  —  adoption 
(ibid.  p.  286). 

Offices  supprimés.  Rapport  par  Gossin  sur  leur  liqui- 
dation f  t  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  anciens  titu- 
laires de  ces  offices  jusqu'au  remboursement  do  leurs 
finances  ,30  octobre  1790,  t.  X\,  p.  131  et  :«uiv.)  — 
projet  do  décret  iibid,  p.  132  et  suiv.);  —  adopiion 
sans  discussion  des  articles  1,  2  et  3  (ibid,  p.  133); 
—  adoption  de  Tarticlo  4  amendé  par  Cbabroud 
{ibid.)\  —  adoption  sans  discussion  dos  articles  5,  6 
et  7  [ibid.  et  p.  suiy.);  —  suppression  de  l'article  8 
à  la  demande  de  Kcgnaud  {de  Saint- Jean  d'Angély) 
[ibid.  p.  134);  —  adoption  sans  di>cussitin  des  articles  9 
et  10  devenant  les  articles  8  et  9  (ibid.);  —  articles  11 
destiné  à  devenir  l'arliclelO  :  Moulins, Rœderer  (ibid.)) 
adoption  (ibid.);  —  article  12  destiné  à  devenir  1  article 
il  :  un  membre,  Gossin,  Marlineau,  La  Rochefoucauld, 
Dionis  (ibid.),  — -  adoption  (ibid,);  —  adoption  sans  dis- 
cusion  des  articles  12,  13  et  14  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Palais  de  justice.  Bailly  envoie  le  procès-verbal  d'ap- 
position de  scellé  failo  sur  les  {greffes  par  la  munici- 
palité de  Paris  en  exécution  du  décret  do  rAssemblco 
nationale  ^31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  168). 

Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs, 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XX,  p.  265). 

Pardieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Quentin.  So  plaint  de  l'inexactitude  des  dépotés 
(t.  XX,  p.  389). 

Paris.  Rapport  par  Le  Gouteulx,  au  nom  du  comité  des 
finances,  sur  un  acompte  à  donner  aux  entrepreneurs 
de  la  clôture  de  la  ville  de  Paris  (18  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  511  et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid,  p. 
512);  —  adoption  (ibid,),  —  Voir  Troubles. 

PARLEME?iT.  Annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Ghambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse, 
relativement  aux  officiers  municipaux  et  au  procureur 
de  la  commune  de  Gastrcs  26  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  45).  —  Rapport  par  de  Broglie  sur  la  non-exécu- 
tion du  décret  concernant  les  membres  de  la  chambre 
des  vacations  (6  novembre,  p.  295  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Voidcl,  do  Montlosier,  Muguet  de  Nanthou 
(ibid.  p.  296  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  297). 

Paroisses.  Présentation  par  Gassendi,  au  nom  du  comité 
ecclésiastiaue,  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  su})- 
pression  de  paroisses  à  Gahors  (10  novembre  1790, 
t.  XX,  p.  351  et  suiv.)  ;  —  Maury  oppose  Pincompé- 
teoce  de  l'Assomblée  (ibid.  p.  352);  —  décret  (ibid.). 

Partages.  Motion  de  l'abbé  Grégoire  tendant  à  la  sup- 
pression de  leur  inégalité  (2  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  199);  —  débat  préliminaire  :  Merlin,  Prieur,  Ga- 
zalès,  le  Président  (Barnaye),  do  Foucault,  Merlin 
{ibid.)t—  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  d'aliéna- 
tion lui  proposera  dans  la  huitaine  un  projet  de  décret 
(ibid.).  —  Voir  Successions. 

Pavillox  tricolore.  Lettres  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhdne  et  du  consul  de  France  à  Messine,  ton- 
dant à  ce  qu'il  ne  soit  arboré  q[u'aprè«  le  vote  d'uu 
décret  spécial  (S5  oovemDre  1790.  t.  XX,  p.  735  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diploiiialique  (0id, 
p.  73é). 


Peretti  (Abbé),  député  du  clergé  de  l'Ile  de  Corse.  Prend 
part  à  un  incident  relatif  à  une  députation  de  Tlle  do 
Gorse  (t.  XX,  p.  292  et  suiv).  —  Parle  sur  une  motion 
de  Buitafuoco  concernant  les  magistrats  de  Gorse 
(p.  483). 

Périsse-Duluc,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  L^on.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  assignats  (t.  XX,  p.  264  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  2()5)  ;  —  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  7  (p.  274);  —  présente  un  nouveau  projet  de 
décret  sur  les  assignais  (p.  513). 

Petion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ghartrcs. 
Paile  sur  l'impôt  du  tabac  (t.  XX,  p.  440  et  suiv.), 
—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  474  et  suiv.). 

Pétition.  Rapport  par  Anthoine  sur  une  pétition  dé- 
noncée par  le  district  de  Noyon  comme  inconstitution- 
nelle et  séditieuse  (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  141  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  142);  —  rejet 
d'un  amendement  de  l'abbé  Gibert  {ibid.),  —  adop- 
tion du  projet  (ibid.). 

PiNELLE  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Golmar 
et  Schélcstadt.  Parie  sur  une  vérification  de  pouvoirs 
(t.  XX,  p.  47). 

Pi?fTEV(LLE-GERNo>',  dcDuté  do  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Ghàlons-sur-Marne.  Parle  sur  la  dette  publi- 
que (t.  XX,  p.  287). 

PoiGxoT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Secrétaire  (t.  XX,  p.  297). 

Police.  Vœu  do  la  municipalité  de  Paris  au  sujet  do 
l'administration  de  la  police  dans  cette  ville,  trans- 
mis par  Bailly  à  l'Assemblée  nationale  (18  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  521). 

PoNCET  d'ELPECH,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Quorcy.  Parle  sur  les  nouveaux  troubles  de 
Montauban   (t.  XX,  p.  86). 

PoNCiN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Fait  un  se- 
cond rapport  sur  un  projet  de  canal  concédé  au  sieur 
Brûlée  (t.  XX,  p.  343  et  suiv.). 

Ponts  et  Ghaussées.  Rapport  par  Lebrun  sur  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  leur  dépense  (31  octobre 
1790,  t.  XX,  p.  168  et  suiv.)  ;  —  discussion:  Fran- 
coville,  al*bé  Gouttes,  Bouchette,  Defcrmon,  Gharles 
de  Lameth,  Lucas  (ibid  p.  170).  —  Bouche,  Lebrun, 
do  Tracy.  Gérard,  de  Tracy,  Le  Ghapelier,  Alexandre 
de  Lameth  J3  novembre,  p.  258  et  suiv.);  —  Aubry- 
du-Bochet,  Toulongcon,  Sercnt,  Goupil,  Le  Ghapelier, 
Bouche,  d'André,  Gaultier-Biauzat,  Mirabeau  f4  no- 
vembre, p.  272  et  suiv.);  —  l'Assemblée  aécrète 
qu'il  y  aura  une  administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  (ibid.  p.  273).  —  Opinion,  non  pronon- 
cée, de  Hell  (iùid,  et  p.  suiv.). 

Ports.  Gonsidération  par  Francovillo  sur  la  franchise 
des  ports  et  en  particulier  de  celui  do  Dunkerquo 
(31  octobre  1790,  t.  XX,  p.  176  et  suiv.);  —  récla- 
mation contre  la  franchise  du  même  port  par  Bou  - 
chette  (p.  175  et  suiv.). 

Postes.  Projet  de  décret  portint  des  modifications  à 
l'opération  de  la  brûlure  et  du  décachètement  des 
lettres  blanches  inconnues,  refusées  ou  non  réclamées 
(19    novembre   1790,  t.  XX.  p.  535);   -*    adoption 

(ibid.). 

Poste  aux  ciktaux.  Pétition  des  maîtres  de  poila  (10 
novembre  1790,  !•  XX,  p.  586  el  auîT.). 
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PoDiAUf-BouTANcoDRT,  député  dos  commuDes  du  bail- 
liaga  de  Yitry-le-Français.  Secrétaire  (t.  XX,  p.  559). 

PoDTOiRs  (Vérifications  de): 

.Proposition  d'admission  d*AIbcrt,  député-suppléant 
du  bailliaffo  de  Colmar  et  Schéiestadt,  en  remplace- 
menl  de  Hermann,  député  décédé  (27  octobre  1790, 
t.  XX,  p.  47)  ;  —  discussion  :  abbé  Pinclle,  Victor  de 
Broglie  (ihid.)  ;  —  admission  {ibid.). 

Proposition  d'admission  de  Corniileau,  députe-sup- 
pléant de  la  sénécbaussce  du  Maine,  en  remplace- 
ment de  l'abbé  Bourdet, député  décédé  (16  novembre, 
p.  459)  ;  —  admission  {ibid,), 

pRisÉAiccE  (Droits  de].  Proposition  de  Bouche  tendant 
à  charger  le  comité  de  Constitution  de  préparer  un 
projet  de  décret  fixant  les  droits  respectifs  des 
officiers  municipatix  et  des  membres  des  directoires 
dans  les  cérémonies  publiques  (29  octobre  1790,  t. 
XX,  p.  95)  ;  —  adoption  {ibid,}. 

Présidents  de  l*Assemblée  nationale:  Barnave  (25 
octobre  1790,  t.  XX,  p.  20);  —  Ghasset  (8  novembre,  p. 
315)  ;  —  Alexandre  do  Lameth  (20  novembre,  p.  55'>). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  le  comité  des  recherches  (t.  XX, 
p.  37),  —  sur  la  protection  des  nationaux  français 
(p.  45).  —  Fait  uu  rapport  sur  la  procédure  crimi- 
nelle faite  par  le  grand  prévôt  de  Marseille  contre  des 
citoyens  de  Provence  (p.  46).  —  Parle  sur  la  conser- 
vation des  forêts  (p.  142),  —  sur  la  motion  de  Gré- 
goire  concernant    l'inégalité   des  partages   (p.    19:)), 

—  sur  la  dette  publique  (p.  288),  —  sur  le  tribunal 
do  cassation  (p.  350),  (p.  351),  —  sur  l'incident  rela- 
tif au  duel  do  Lamuth  et  do  Gastrios  (p.  418),  —  sur 
rétablissement  d'un  tribunal  provisoire  (p.  460),  — 
sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  485),  (p.  517),  (p.  518), 

—  sur  la  pétitition  du  sieur  de  Riolles  (p.  548),  — 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  69:2!. 

Priso:<s.  Plaintes  de  la  municipalité  do  Paris  au  sujet 
de  rontassement  des  détenus  (18  novembre  1798,  t. 
XX,  p.  522  et  suiv.)  ;  -  rapport  par  Barrôre,  au 
nom  au  comité  des  domaines  (20  novembre,  p.  518  et 
suiv.)  ;  —  décret  autorisant  la  municipalité  à  faire 
transférer  les  prisonniers  dans  les  prisons  de  Vin- 
ccnnos  {ibid.  p.  549). 

Prugttox,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  le  reculement  des  barrières  (t.  XX,  p.  135). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  ville  de 
Nancy  (p.  J90).  —  Parle  sur  le  tribun  il  de  cassation 
(p.  330  et 


(p.  538). 


sniv.),  (p.  484  et  suiv.),  (p-  'iH)»  (p-  518), 


E.  45)  ;  —  abbé  Maury  (5  novembre,  p.  279)  ; 
eau  (13  novembre,  p.  420). 
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Raiiaud,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Fait  un  rapport  sur  des  mouve- 
ments dans  le  comtat  Venaissin  (t.  X\,  p.  48),  — 
Parle  sur  l'armement  de  la  garde  nationale  (p.  167 1, 
—  sur  une  motion  de  Pardieu  concernant  rinexaclitudo 
aux  séances  (jp.  386).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation do  la  force  publique  (p.  592  et  suiv.). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  s<'>néchausséo 
de  Garcassunne.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(t.  XX,  p.  264),  —  sur  les  débiteurs  do  rentes  soli- 
daires (p.  425). 

Rapfel  à  Tordre  :  Un  membre  (16  octobre  1790,  t.  XX, 
1"  SÉRIE.  T.  XX. 


Rece>'Eurs  des  districts.  Rapport  par  Le  Gouteulx  sur 
leur  nomination,  lours  fonctions  et  leur  traitement 
(12  novembre  1790,  t.  XX,  p.  391  et  suiv.)  ;  —  pro- 

iet  do  décret  {ibid.  p.  391  et  suiv.)  :  —  discussion: 
iœderor,  Le  Gouteulx,  Rœderer,  d'André,  Dauchy 
(ibid,  p.  397)  ;  —  adoption  des  articles  1  à  3 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  anicle  4  :  Barnave,  Anson 
(ibid,  p.  398)  ;  —  adoj)tionde  l'article  amendé  {ibid,); 

—  articlo  5  :  Pintovillc-Gernon  (ibid,)  ;  —  adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  6  à  22  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  nouveau  texte 
(14  novembre,  p.  425  et  suiv.).  —  Rapport  par  Lo 
Gouteulx,  sur  les  nominations  faites  dans  les  districts 
d'Alonçon  et  do  Neufchâtcl  (26  novembre,  p.  7o0)  ; — 

—  discussion  :  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'AngHy)^ 
Le  Gouteulx,  Regnaud  {de  Saint -Jean-d'Angély) 
{ibid.)  ;  —  décrets  {ibid.). 

Règlement.  Motion  do  Maubcc  tendant  à  en  voter  un 
pour  la  police  intérieure  do  l'Assemblée  (15  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  431)  ;  —  discussion  :  do  Folle- 
ville,  Delley,  de  Foucault  {ibid.)  ;  -  ordro  du  jour 
{ibid.), 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  séncchausséo  do 
Saint-Jean-d'Angcly .  Parle  sur  la  contribution  per- 
sonnelle (t.  XX,  p.  18),  (p.  40),  (p.  41),  —  sur  l'af- 
faire d'Aviçnon  (p.  73), — sur  les  impositions  (p.  103), 

—  sur  la  liquiilation   dos  oftices  supprimés  (p.  131), 

—  sur  l'armement  de  la  garde  iiationaie  (p.  167),  — 

—  sur  le  reculement  dos  barrières  (p.  168).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  troubles  <'i  Varèze  (p.  170).  — 
Parle  sur  la  contribution  foncière  (p.  264),  —  sur  les 
assignats  (p.  265),  —  sur  le  recouvrement  des  im- 
pôts (p.  278),  p.  (279  et  suiv.),  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  287).  —  Fait  une  motion  tendant  k  l'cla- 
blissement  d'un  tribunal  provisoire  (p.  460).  —  Parle 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  600  et  suiv.),  —  sur 
la  suspension  du  district  do  Gorboil  (p.  737),  —  sur 
hs  receveurs  do  districts  (p.  750). 

RÉGNIER,  député  du  tiers  état  du   biilliage  de  Nancy. 

—  Parle  sur  la  coniribution  personnelle  (l.  XX,  p.  48 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  les  troubles  de  Ha- 
gucnau  'p.  142  et  suiv.),  (p.  201  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  contribution  foncière  (p.  263),  —  sur  les  assi- 
gnats (p.  266). 

Religieux  étrangers  étarlis  en  France.  Rapport  par 
Ghasset  sur  les  établissements  ecclésiastiques  possédés 
dans  le  royaume  par  les  Anglais,  les  Écossais  et  les 
Irlandais  (28   octobre   1790,    t.  XX,  p.  67  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Malouet,  d'André,  plusieurs  membres, 
Ghasset  {ibid.  p.  69;  ;  —  décret  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Remboursement  des  recettes  perpétuelles,  imaginé 
par  lo  sieur  Lafargo.  Rapport  y  relatif  par  l'abbé 
Gouttes  (30  octobre  1790,  t.  XX,  p.  128  ot  suiv.)  ;  — 
projet   do  décret    {ibid.  p.  130   et  suiv.)  *,  —  débat 

Bréliminairo  :  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Rœderer, 
ionis    {ibid.    p.  131);  —  renvoi   aux  comités  do  fi- 
nances et  do  mendicité  {ibid.), 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Golmar 
et  Schclestadt.  Parle  sur  les  élections  municipales 
d'Huningue  (t.  XX,  p.  15),  —  sur  les  élections  des 
juges  (p.  16 ,  —  sur  un  discours  d'une  députation 
corse  (p.  291),  (p.  293),  —  sur  la  dette  publique 
fp.  312),  —  sur  un  projet  do  décret  concernant  l'ex- 
portation des  grains  (p.  340),  —  sur  l'impôt  du  tabac 
p.  461  et  SUIV.),  —  sur  la  franchise  de  Bayonno 
(p.  747),  (p.  748). 

Retnaud  (Be),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur  la 
situation  de  cette  lie,  exposée  par  une  députation 
(t.  XX,  p.  TU). 
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Ricard,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbausscc  de 
Toulon,   Parle   sur   les   ofiicos   (t.   XX,   p.   2î5  et 

suiv.)« 

RODESPiERRE,  député  du  tiers  état  de  lu  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  la  haute  cour  de  justice  (t.  XX, 
p.  23  et  suîv.\  —  Demande  la  suppression  du  Cha- 
telct  (p.  3";.  --  Parle  sur  le  reculcmcnt  des  bar- 
rières  fp.  135  ,  —  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  336 
ctsuiv.),  (p.  olC.,  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  525 
et  suiv.),  —  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  554^,  — 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  729). 

ROEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18), 
(n.  40  et  suiv.),  (p.  49,',  —  sur  le  remboursement 
des  recettes  perpcluelles  (p.  131).  —sur  la  liquidation 
des  ofOces  supprimés  (p.  134),  —  sur  le  reculement 
des  barrières  (p.  135),  (p.  168).  —  sur  la  motion  de 
Grégoire  concernant  l'inégalité  dos  partages  (p.  199), 
—  sur  les  assignats  ^p.  265),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  372^  —  sur  une  njotioii  de  ParJieu,  concernant 
1  inexactitude  aux  séanciiS  (p.  389),  —  sur  l'état  d«.s 
dcpeiscs'p.  391),  —  sur  les  receveurs  des  districts 
(p.  39"). 


RosTAiNG  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  du 
Forez.  Parle  sur  la  composition  du  comité  militaire 
(t.  XX,  p.  22). 


RoussiLLGN,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  les  décrets  d'enregistrement 
(t.  XX,  p.  751). 

Roy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Angoulônie. 
Invective  ses  collègues  (t.  XX,  p.  417);—  explique 
son  interruption  (p.  418  et  suiv.)  ;  —  est  connamno 
à  une  détention  do  trois  jours  à  l'Abbaye  (p.  421)  ;— 
écrit  à  ce  propos  à  ses  électeurs  (p.  510 et  suiv.). 
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Saint-Domingue.  Voir  Colonies, 

Saint-Martin  (Do),  député  du  tiers  état  de  la  .«cné- 
cb.'iusseo  d'Annonay.  Parle  sur  un  imprimé  relatif  à 
un  mouvement  dans  le  Vivarais  (t.  Xa,  p.  48). 

Salicetti,  député  du  tiers  état  de  l'Ile  de  Corse.  Parle 
sur  des  attaques  dirigées  contre  Paoli  (t.  XX,  p.  73i, 
sur  un  discours  d'uuo  députatlon  corse  (p.  291);  — 
—  sa  réponse  à  Bultafuoco  (p.  304  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  539). 

Sallf,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  de  la  société  des  Amis 
do  la  (ioustitution  de  Dax   (t.  XX,  p.  422  et  suiv.)> 

Salle  do  jeu  de  patme.  Députation  do  la  société  des 
Amis  de  la  ('onstitution  demandant  sa  conservation 
(6  noveml)re  1790,  t.  XX,  p.  293  et  suiv.^;  — réponse 
du  Président  Barnavc!  {lOid,  p.  29i)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  \^ibid.  et  p.  suiv.). 

Samart  (Abbé),  député  du  clor^îé  de  la  sénéchaussée  ilo 
Carcassonne.  Ses  réUtixioiis  sur  le  projet  «le  décret 
relatif  ii  l'exécution  du  décret  du  12  juillet  1790  re- 
latif à  la  constitution  civile  du  clergé  i.t.  XX,  p.  427 
et  suiv.i. 

SciiMiTS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarreguo- 
mines.  Parle  sur  le  tribunal  do  cassation  ^t.  XX, 
p.  555). 

« 

ScuwENDT,  député  du  tioFs  état  de  la  ville  de  Stras- 


bourg. Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes 
d'Allemagne  en  Alsace  (t.  XX,  p.  84).  —  motifs  de  son 
opinion  ip.  88  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Haguenau  (p.  143). 

Séances  des  corps  administratifs.  Tuant  —  La  Bodv,:- 
rîe  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  publi- 
cité (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  20i;  —  elle  décide 
que  le  surlendemain  le  comité  fera  son  rapport  (i&td.'. 

Secrétaires  de  l'Assemrlée  nationale  :  d'Elbecq,  Lan- 
juinais  et  Brostaret  (23  octobre  1790,  t.  XX,  p.  i\  — 
Corollcr,  Gobel  et  Poignot  (6  novembre,  p.  297  .  — 
Gobel  donne  sa  démission  (9  novembre,  p.  329  .  - 
PoulainBoutancourt,  Salicetti,  Castellanet  (20  no- 
vembre, p.  559}. 

Sel.  Décret  relatif  à  la  ferme  général  du  ci- devant  pa^s 
de  Gox  (26  novembre,  p.  750  et  suiv.). 

Sérent  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Ni- 
vernais et  Donzois.  Parlp  sur  le  GbÂtelet  (t.  XX, 
p.  37  et  suiv.),  —  sur  le  comité  des  recherches  (p.  16  , 
—  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  271  et  suiv.J. 

Serment.  Projet  de  décret  tendant  à  faire  prêter  le  ser- 
ment civique  aux  ministres  plénipotentiaires,  ambas- 
sadeurs, envoyés,  consuls,  etc.,  auprès  des  puissanovs 
étrangères  (Voir  Nationaux  français^  t.  Xa). 

SicARD  (Abbé),  instituteur  dos  sourds  et  muets.  Écrit  au 
Président  de  l'Assemblée  (t.  XX,  p.  548);  —  renvoi 
do  sa  lettre  au  comité  des  rap[)orts  iibid.). 

Stllery.  Voir  Brulard. 

Sociétés  patriotiques.  Rapport  par  Salle  sur  une  plainie 
de  la  société  des  Amis  de  la  Gonstitution  de  la  ville  de 
Dax  dissoute  par  la  municipalité  de  cette  ville  (13  no- 
vembre 1780,  t.  XX,  p.  422  et  suiv.);  —  discussion  : 
de  Follevillo,  Barnave  (ibid.  p.  423);  —  décret  \ibid,  . 

Successions.  Rapport  par  Merlin  sur  les  successions 
ab  intestat^  sur  l'inégalité  des  partages,  tant  en  pa\s 
do  droit  écrit  qu'en  pays  coutumier,  au  nom  des  co- 
mités réunis  do  Gonstitotion  et  d'aliénation  (21  no- 
vembre 1790.  t.  XX,  p.  5l>8  et  suiv.);  —  débat  préli- 
minaire :  Mirabeau,  do  Gazalès,  Mirabeau,  de  Fou- 
cault, Mirabeau,  de  Gazalès,  abbé  Maury  iibid.  OO-'i  ei 
suiv.);  —  décret  invitant  les  comités  de  Gonstitution 
et  d'aliénation  à  présenter  incessamment  un  tra\ail 
constitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  la  \  >- 
lonté  dans  les  successions  [ibid,  p.  60(>;. 


Tabvc.  Discussion  du  proiet  de  décret  sur  l'impôt  du 
tabac  :  abhô  Gharri^T,  abbé  de  Goulmiers,  d'Kstour- 
nu'l  (13  novemljre  17î»0,  t.  XX,   p.  401  et  suiv.';  - 
Mirabeau,   de    Folleville,  Malouet,    Mirabeau,   abb 
Maur>,  do  Broglie,  Kauffmiinn  t7>it/.  p.  411  et  suiv.  ; 

—  Péliou,  îdibé  .Maury  ili  novembre,  p.  410  ei 
suivJ;  —  réflexions  sur  les  mo\ons  de  concilier  l'im- 
pôt du  tiiba(!  avec  la  liberté  du  commerce,  par  Gla- 
viéro  (p.  4o')  et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion: 
Ue^^bell,  Delloy,  Briois-Beaumotz,  Drévon,  Barnave. 
Merlin,  l'abbé  .Maury  'J6  novembiv,  p.  461  et  suiv.   ; 

—  ajournement  de  la  suite  do  la  discussion  jusqu'à 
la  présentation  d'un  projet  de  décret  relatif  au  rcin- 
placenieut  do  l'impôt  du  tabac  [ibid.  p.  471). 

Talleyranu-Périgord  (De>,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  les  druîts  d'eoregistrc- 
mcot  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de 
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Tribunaux.  Dosret  insliluaDt  un  tribnnal  de  eommerro 
dana  le  district  de  PcrpigDaD  (3S  oclobre  I19D,  t.  XX, 

r.  «7.) 

DOcrcls  instituant  un  iiiium«  jugo  an  iribanal  du 
district  do  Nantes  et  six  juges  de  paix  ilanj  cette 
ville,  an  jug«  de  paix  dani  Ta  villa  de  Soissoiis,  deux 
jug«3  (lo  |)aîx  dans  la  vilto  ria  Houlins  et  quatre 
luges  de  paix  dans  la  Tilt<i  de  Roqqm  et  un  pour 
la  cnaipaKno  [!9  octobre,  p.  9fil. 

Projet  de  décrol  ilùsiguanl  la  ville  d'Orange  |)oar 
siige  dti  tribunal  de  son  district  (iMd.)  :  —  discus- 
sion :  Durand' Ma  il  la  no  {iMtl.i;  —  renvoi  au  comité 
de  Constitution  [ibiil.]. 

Décret  eonflrmant  l'institution  du  tribunal  deCom- 
ranrco  do  Saint-Oueolin  |;iO  octobre,  p.  IÏ8;. 

[.citro  de  Le  <.outeiix  do  Canteleu,  coiicerDanl   l'é- 
tendue  de   la    cumpélcnie  îles   juges 
(31  octobre,  p.  tR8  et  suiv.). 

IMcret   Mablissant   nu   tribun:il  de  c< 

le  discrii't  d'Alflni;oii  (5  novembre,  p.  US',. 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  au  sujet  de 
rat^qitijilion  d'une  mnisoa,  par  le  diiparlemcnt  do  la 
Vendiie  pour  ta  tnnue  des  si'ianecs  du  tribunal  du  cher- 
lieu  (18  novembre,  p.  SI3I  ;  discussion  ;  d'André, 
Camus,  Buaron  [ibid.\  ;  —  ajournemoni  {ibld.). 

Dépulaiion  do' la  cnuimune  de  Corbigiiy  exposant 
les  molir»  pour  leaqurts  lo  tribunal  de  district  a  tli 
établi  A  CarbÎK'iy,  contrairement  au  di-erct  de  l'As- 
semblôe  et  srillii;itant  son  inilulg>nr«  liO  novembre, 
p.  .150}  ;—•  renvoi   au  comité  de  Constitution    [ibid. 

Décret  luslitiiant  douze  jufjes  de  paix  a  ^yon  et 
et  dans  se<faubourgs,  et  deuidansia  ville  do  fours; 
[iliis  de-:  tribunaux  de  coni'iierca  dam  lo!t  villes  d'A- 
miens, .Vbbevilte,  Clermont-Ferrand,  Rioin  et  Anbert 


1  ils  Ift  Constitution  do  Nimes  (t.  XX, 


TlifraoT.  dépDIJdii  tiers  état  du  bailliage  do  Langrcs. 
Pada  lur  la  contribution  persunnelle  tt.  XX,  p.  18', 
—  «arl«  tribunal  de  cussatioa  [p.  ôlS;,  (p.  33r>>. 

TumET,  député  da  tiers  état  de  la  ville  et  du  baillia)."? 
de  Hoaaa.  Fait  au  rapport  sur  ta  forme  île  la  pro- 
nvlfatian  et  do  la  publiealioa  des  lois  (t.  XX,  p.  tSI 
et  soir.];  —  1»  défend  (p.  l'ai,,  (p.  I91j. 


ToDLOKCCo!)  (Vicomte  de),  dâpiitd  de  la  noblesse  <lu 
bailliage  d'Aval  en  Franc  lie -Comté.  Parle  sur  les 
pontt  et  ehaussies  (1.  XX,  p.  t'i\,  —  sur  l;s  tirc- 
Teti  de  retoauD  [p.  12â),  [p.  ^i!^]. 

TaUT  (Deatutt  de),  députû  do  la  noblesse  de  la  séné- 
ebausséa  da  Houlins.  Parle  sur  les  ponti  et  clinus- 
léee  (t.  XX,  p.  iSSI,  —  sur  la  contribution  loncitrc 
(p.  163). 


la  r^ia  aeti 
p.  136  et  II 


v.l. 


TnAn?UilTS  par  eiu.  Projet  de  di'Cret  prùseulé  par 
HernoQS,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  du 
cammerce,  relativement  aux  bateliers  de  la  Sadn<^ 
(9  norembra  1790,  t.  XX,  p.  34ï  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibU.  p.  343). 


_^ a,  dépaté  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 

>uT  le  tableao  des  dépenses  [t.  XX,  p.  3'Jl',  —  sur 
une  lettre  da  révèquo  do  Uiiepriix  (p.  ssï^ 

Tribo:(jU.  de  Casbatiov.  Prnji't  île  di-cret  présenté  par 
Le  Chspelier,au  nom  du  comité  du  Cuiislilutiun  'ii  oc- 
tobre 1790  t.  XX,  p.  ^i  L't  suiv.1  ;  —  discussion  : 
Prugnon,  Robeipiurrc,  Cou|iiI,  Cliabioiid,  lIiederiT,  i\v 
Catult» ,  Hougins,  Prii'ur  |9  nnvembre  ,  p.  33U  cl 
suivJ  ;  —  Goupil,  Prieur,  L.injiiinais.  L>'  flliap<-1icr, 
Prieur,  Cbabroud,  Dupurt,  ablié,  Matirt,  Le  Cliapi'li'T 
110  novembre,  p.  35»  et  suiv. 1  ;  —  H.irêau,  Oiabroud, 
Couppé.Coupilleaud, d'André,  Lu  Clia|>elier;  de  Hunt- 
losier.  Le  CbapeliiT,  Dupnrl,  Lu  Cliainlier,  MaluOfi, 
LeCbapelier,  Uarnave,  Le  Cliapolier,  Voreau  de  Saint- 
Mûry,  Barnavo,  TroncliPl,  Moroiu  de  S:tiut-)1éry,  l!ar- 
nave  (Il  novembre,  p.  370.  et  suiv.);  —  Le  Cbancljcr, 

« n. "■■-'■—ut,   d'Ai  '-■     '■  •     -    ■- 

- ..lioll.  Le  UiancJic       '    " 

0  Chapelii..  > 

■I ré.  Marti neau,  Mou.eiu».  i.iiaurinici,  ii<iiji'spi<Tre,  i.c- 
jcrand.  Lopelletirr  Ile  Soiut-Fare-au.  Lo  Cbapeli-r, 
Ilaruave,  d  André,  Barnavc.  Le  Chiipvlier,  Prii'ur.  Pru- 
gnou.  Le  Cliapclier.  du  Fulbivitlp,  L-  t.Iiap"tiiT,  Tliu- 
TCDOt,  Prieur,  Prngnon,  Du |iort,  de  Folle\ille.LeCbi- 
pelier,  Duport,  Le  Cbnp-Ii>'r.  Clinbnmd   IH  inivi'uihre. 

&5I3  et  suiv.-;  —  Le  r.ha[>elipr,  l)up<irt,  d'Andri'-. 
erlin.  Goupil.  Priie;noQ,  LsCliapelirr,  .Virabi-nu  .1»  no- 
vembre, p.  531  et  suiv.1  ;  —  Adiipliuu  d'une  addition 
à  un  art.  volé,  proposée  par  Lo  (Hiapplii-r  liO  novi'm- 
bre,  p,  518)  :  —  suite  de  la  discus-iiun  ;  Le  Chape- 
lier, Drostaret,  d'André,  Lu  Chaiwlier,  Robitpierro, 
d'André,  Le  Pelletier,  de  FullevilK  Jloneins.Thévi-not, 
Schmils,  de  Ballidart,  Le  Chapelier,  Boutleville-Dii- 
tnets  (SI) novembre,  p.  5r>4  et  auiv.);  —  Le  Chapelier. 
(SI  novembre,  p.  iXS  et  suiv.). 


Décret  instituant  di-s  tribunaux  de  i 
Anx<  rre.  .Sens  et  iMmes  et  portant  ds  plus  qu'il  sera 
nommé  un  sixième  juge  au  tribunal  du  disirict  de 
Toulouse  («(  novembre,  p.  7£t). 

Décret  relalif  aux  sept  tribunnui  d'appui  que  doit 
avoir  chaque  de  tribunal  district  (l'f'fif.). 

TRuitnuET,  ilùpuiù  du  tiurs  état  do  la  villu  ilc  Paris. 
Parle  sur  la  rontrihulion  personnelle  ,t.  XX,  p.  W, 
—  sur  lo  projet  do  décrut  ci«icernan[  là  promulgation 
des  lois  i[i.  lOi  ,  —  sur  la  législation  domaniale 
(n.  3iU.  —  sur  lo  tribunal  de  cassation  (p.  311'.  — 
Présuiitn  des  proiuls  do  décrets  sur  les  droits  fin- 
daux  et  In  voirie  Ip.  3?0),  (p.  4£i  et  suiv.l. 


Tbouile*.  Proposition  par  Boucbc  d'un  projet  du  dé- 
cret portant  qu-:  lu  procédure  préïûlali'.  nnvoyé-! 
par-di-ïanl  les  otlicierH  de  la  ci-Ji-valit  séin'f haussée 
de  M.'irreilin,  sera  iHiursuivie  jiar-duvaiit  le»  juges 
c^niposant  lu  triliuual  iio  district  dans  cctto  ville  di's 
qu'ils  seront  en  activité  (Sj oclobre  1"»0,  t.  XX,  p.ffl) 
et  sulr.';  —  adoplion  [ibid.  p.  il). 

Projet  do  décret  jirésonté  au  nom  du  comité  des 
rup|>orts,  au  »4letd-:s  troubles  de  Castres,  et  annuUnt 
un  décret  ibi  la  chambre  des  viii-alinns  ilii  ci-devant 
parlement  do  Toulouse  (âG  octobre,  p.  45]  ;  —  adop- 
tion ij6id.). 

Rapport  par  Rabaiid  sur  de  nouveaux  incidents  ru- 
laiifs  A  l'affaire  d'Avignon  â~  iiclobre,  p>  4)i|  ;  — 
ibbal  :  d'.Viidré,  do  Suinl-Miirtin  ibid.Y,  —  l'Assem- 
blée déi-id-!  qui'  le  rapport  ib'  l'affaire  lui  sera  fait  lo 
;tU  octobre  IhUI.  :  —  de-  députés  do  rAss-inblée  r.- 
pr'''S''i'ialii'o  ilu  oiuitai  Vi'uaissin  demandent  à  itra 
tulenilu'  iN  ociolir.'.p.  73  ;  —  drbat;  liouclie,  Ba- 
L-oaud  {''.■  Sailli  J,-a.:-:rAi!.ii'li/;  Finiuil  [IMil.  ;  — 
renvoi  .le  l'andiliOM  à  in  ->''-auro  dn  soir  (ibid.). 

RapiHirt  par  Aiitlioiue  ïur  les  nouveaux  troubh-s  de 
H.>ntaub.i'>  {ibi'f.  p.  85  et  suiv.);  -  disrusgion  : 
Favdil,  nbbo  Ciuiltet,  Fajdil,  Poucet  d'F.lpcch  (iSirf. 
i-l  p.  wîv.  :  ■-  iliTret  [ibiJ.  p.  SBj. 

.('Imissioii  A  la  barre  des  députés  du  comtat  A  c- 
naissin  [ibiil.-;  —  leur  discours  (ibid.  et  p.  suiv.i; 
réponse  de  Uarnavc.  président  [ibid.  p.  88). 

Itappiirt  pir  Muguet- Nantbou  sur  des  troubles  A 
Beltort  (30  octobre,  p.  138  et  suiv.)  —  projet  de  de- 
;  —  discussion  ;  Voi '"'       


crct  [ibld.  p.  130  ; 


-  discussion  ;  Voidel,  Gontaut- 
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Ricard,  député  du  tiers  état  do  la  sénécbaussic  de 
Toulon.   Parle   sur   les    oftices   (t.    XX,    p.   ±i^  et 

suiv.)' 

Robespierre,  député  du  tiers  état  de  la  proviuco  d'Ar- 
tois. Parle  sur  la  haute  cour  do  justice  (t.  XX, 
p.  25  et  suiv.^.  —  Demande  la  suppression  du  Cha- 
tolct  /p.  3"  .  -  -  Parle  sur  io  rcculcment  des  bar- 
rières /p.  135  ,  —  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  336 
etsuiv.;,  (p*  ^lûi,  —  sur  l'affaire  d'Avignon  fp.  5i5 
et  suiv.s  —  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  55i^,  — 
sur  les  brevets  de  retenue  (p.  729). 

RoEDERER,  député  du  tiors  état  de  la  villo  de  Molr. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XX,  p.  18), 
(p.  40  et  suiv.i,  (p.  49),  —  sur  lo  remboursement 
des  roreltos  perpcluellcs  (p.  131).  —  sur  la  liquidation 
des  offices  supprimés  (p.  134),  —  sur  le  reculement 
des  barrières  (p.  135^  (p.  168).  —  sur  la  motion  de 
Grégoire  conremant  l'inéjjalité  dos  partages  (p.  199), 
—  sur  les  assijrnats  ^p.  265),  —  sur  la  garde  du  roi 
(p.  3721,  —  sur  une  njolion  de  ParJieu,  conremant 
1  inexactitude  aux  séances  (p.  389),  —  sur  l'état  di  s 
dépeises.p.  391),  —  sur  les  receveurs  des  districts 
(p.  397). 

RosTAiXG  (Du),  député  du  tiers  étal  du  bailliage  du 
Forez.  Parle  sur  la  composition  du  comité  militaire 
(t.  XX,  p.  22,1. 

RoussiLLON,  député  du  tiors  état  do  la  sénéchaussée  d«^ 
Toulouse.  Parle  sur  les  décrets  d'enrogistrement 
(t.  XX,  p.  731). 

Roy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Augoulônie. 
Invective  ses  collègues  (t.  XX,  p.  417);—  expliqua 
son  interruption  (p.  418  et  suiv.)  ;  —  est  condamna 
à  une  détention  do  trois  jours  à  l'Abbaye  (p.  421);— 
écrit  à  ce  propos  à  ses  électeurs  (p.  510 et  suiv.j. 


S 


Saint-Domingue.  Voir  Colonie», 


Saint-Martin  (Do),  député  du  tiers  état  do  la  féné- 
cbaus<ice  d'Ànn^nay.  Parle  sur  uii  iniprimé  relatif  à 
an  mouvement  dans  le  Vivarais  (t.  XX,  p.  48). 

Salicetti,  dôputé  du  tiprs  état  de  l'Ile  de  ("orse.  Parle 
surdos  nitaqnes  dirigées  contre  Paoli  (t.  XX,  n.  73>, 
sur  un  discours  d'uno  Héputatlon  corse  (p.  291);  — 
—  sa  réponse  à  Bultafuoco  (p.  304  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  S*)9j . 

Sallf,  déjiulé  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  de  la  société  des  Amis 
de  la  i^unstitution  de  Dax   it.  XX,  p.  422   et  suiv.). 

Salle  un  jei:  i>e  paixk.  Dépulation  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  demandant  sa  conservation 
(0  novenii»re  1790.  t.  XX,  p.  293  et  suiv. M  — réponse 
du  Pn^idtîiit  Barnave  \ibi(l.  p.  294 1  ;  —  renvoi  au 
comité  (les  rapporlb  Mnd.  et  p.  suiv.i. 

Sam\ry  lAhbô',  député  du  cXvv'^ii  de  la  sénéchaussée  do 
Carcas>i)nne.  Ses  rélloxions  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  rexéculion  du  décret  du  12  juillet  1790  re- 
latif à  la  constitution  civile  du  clergé  it.  XX,  p.  427 
et  suiv.i. 

SciiMiTS,  député  du  tiors  état  du  bailliage  de  Sarreguc- 
mines.  Parle  sur  le  tribunal  do  cassation  (t.  XX, 
p.  555). 

ScHWENDT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 


bourg. Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  des  princes 
d'Allemagne  en  Alsace  (t.  XX,  p.  84).  —  motifs  do  son 
opinion  :p.  88  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  tronbles  de 
Haguenau  (p.  143). 

SÉANCES  DUS  C0RP8  ADMINISTRATIFS.  Tuant  —  La  BoD\    - 

rie  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  publi- 
cité (25  octobre  1790,  t.  XX,  p.  20;  ;  —  elle  décide 
quo  lo  surlendemain  le  comité  fera  son  rapport  (t6ttf.'. 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  d'Elbecq,  Lan- 
juinais  et  Broslarel  (23  octobre  1790,  l.  XX,  p.  4\  — 
Coroller,  Gobel  et  Poignot  (H  novemlire,  p.  297  .  -- 
Gobel  donne  sa  démission  (9  novembre,  p.  329  .  - 
Poulain-Uoutancourt,  Salicetti,  Castellanet  (20  no- 
vembre, p.  559 f. 

Sel.  Décret  relafifàla  ferme  général  du  ci-devant  pa^s 
de  Gox  !2rt  novembre,  p.  750  et  suiv.). 

Sérent  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ni- 
vernais et  Donzois.  Parlp  sur  lo  Ch&telel  (t.  XX, 
p.  37  et  s«iv.\  —  sur  le  comité  des  recherches  /p.  46  , 
—  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  271  et  suiv.). 

Serment.  Projet  de  décret  tendant  à  faire  prêter  le  ser- 
ment civique  aux  ministres  plénipotentiaires,  ambas- 
sadeurs, envoyés,  consuls,  etc.,  auprès  des  puissances 
étrangères  (Voir  Nationaux  français,  t.  \\}. 

SiCARD  (Abbés  instituteur  dos  sourds  et  muets.  Écrit  au 
Président  de  l'Assemblée  (t.  XX,  p.  548);  —  renvoi 
do  sa  lettre  au  comité  des  rap[iort3  {ibidX 

Stllery.  Voir  Brulard. 


Sociétés  patriotiques.  Rapport  par  Salle  sur  une  plaiuio 
de  la  société  des  Amis  delà  Coni>titution  de  la  ville  de 
Dax  dissoute  par  la  municipalité  de  c«lte  ville  vl3  nt»- 
vembro  1780,  t.  XX,  p.  422  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
de  Folle  villo,  Barnave  {ibid.  p.  423)  ;  —  décret  (ibid.  . 

Successions.  Rapport  par  Merlin  sur  les  successions 
ab  intestat  y  sur  l'inégalité  des  fMirtages,  tant  en  pavs 
de  droit  écrit  qu'en  pays  coutumier,  au  nom  de^  co- 
mités réunis  do  Constitotion  et  d'aliénation  (21  no- 
vembre 17ÎK),  t.  XX,  p.  îy9H  et  suiv.);  —  débat  préli- 
minaire :  Mirabeau,  do  Cazalés,  Mirabeau,  de  Fou- 
cault, xMiraboau,  de  Cazalès,  abbé  Maury  {ibid.  tWi  ei 
suiv.^;  —  décret  invitant  les  comités  de  Constitution 
et  d'aliénation  à  présenter  incessamment  un  lra>ail 
constitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  la  v.i- 
lonté  dans  les  successions  <ibid.  p.  6(K);. 


Tabvc.  Discussion  du  proiet  de  décret  sur  l'impôt  du 
tabac  :  abho  (!harn<^r,  abbé  de  Coulmiers,  d'hstour- 
mtl  13  nf)veinl.re  17tK),  t.  XX,  p.  40«  cl  suiv/;  — 
Mirabeau,  de  Follevilte,  Malouet,  .Mirabeau,  abb  - 
Maur\,  de»  Rroglie,  Kauffunnn  i7>/«/.  p.  411  et  suiv.  ; 

—  Pélion,  ahl)o  Maury  .14  novembre,  p.  410  oi 
suiv.);  — rédoxions  sur  les  moyens  de  concilier  l'im- 
pôt du  Uih.ir.  avec  la  lijjcrté  du  rommerce,  par  tla- 
viéro  (p.  «Ci'»  et  suiv.i;  —  suite  delà  discusMon  : 
Ke>\bell,  Delley,  Rriaisi-Ufaum^tz,  Drévon,  barnave, 
Merlin,  Tabbi;  M.iury  .10  noveinlm',  p.  4i>l  et  suiv.   ; 

—  ajounieinoiit  dn  lu  suite  de  la  discussion  jusqu'à 
la  présentation  d'un  projet  de  décret  relatif  au  roui- 
plaoement  do  l'impôt  du  tabac  {ibid.  p.  471). 

T.vlleyrand-Périgord  iDe  ,  député  du  clergé  du  baillia|;c 
d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  les  droits  d'enregistré- 
meot  des  actes  civils  et  judiciaires  et  de«  titres  de 
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proprictc   (t.  XX,  p.  638  et  suir.  '.  —  le  défend    (p. 
650). 

Tessier,  ci-dovant  baron  do  Marguoriltcs,  dopulé  do 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  do  Beaiicaire  et  Nlme<«. 
Parle  sar  les  amis  do  la  Gonsiitutiou  do  Nîmes  (t.  XX, 
p.  67^ 

Testaments.  Voir  Partages  (2  novembre  1790,  t.  XX, 
p.  199). 

Thévenot,  député  da  tiers  état  du  bailliage  do  Langres. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  (l.  XX,  p.  18*, 
--  sur  le  tribunal  do  cassation  (p.  518),  (p.  55!)). 

Tuodret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliag<^ 
de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  la  forme  do  la  pro- 
mulffation  et  do  la  publicalion  des  lois  (l.  XX,  p.  191 

et  suiv.);  —  le  défend  (p.  193;,  (p.  19i). 

Tixedor,  député  du  tiers  état  do  la  viguerio  do  Perpi- 
gnan. Parle  sur  le  recouvrement  dos  impôts  (t.  X.\, 
p.  279). 

TooLOXGEo.N  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d*Aval  en  Franche -Comté.  Parle  sur  les 
ponts  et  chaussées  (t.  XX,  p.  271),  —  sur  los  bre- 
vets do  retenue  (p.  728),  (p.  729). 

Tract  (Deslutt  de),  députe  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  les  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XX,  p.  2o8^  —  sur  la  contribution  foncière 
(p.  263). 

Traites.  Décret  sur  la  résiliation  des  baux  à  loyer  de 
la  régie  actuelle  dos  traites  (25  novembre  1790,  l.  XX, 
p.  736  et  suiv.  ). 

Transports  par  oiu.  Projet  de  décret  présenté  par 
Hernoux,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  relativement  aux  bateliers  de  la  Saôno 
(9  novembre  1790,  t.  XX,  p.  342  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [iind.  p.  343). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  tableau  d»*s  dépenses  (t.  XX,  p.  391),  —  sur 
une  lettre  de  Tévôquo  de  Mirepoii  (p.  557)! 

Tribunal  de  Cassation-.  Projet  de  drcret  présenté  par 
Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Constitution  (^:>  oc- 
tobre 1790  t.  XX,  p.  22  et  sniv.i  ;  —  discussion  : 
Pru-jnon,  Robespierre,  Goupil,  Chabroiid,  Rœden»r,  de 
Cazalés  ,  Mougins  ,  Prieur  ^9  novembre,  p.  330  et 
.«îuiv.i  ;  —  Goupil,  Prieur,  Lanjuinais,  Lo  Chap«'lier, 
Prieur,  Chabroud,  Duport,  abbé,  Maur\,  Lo  Chapelu-r 
(10  novembre,  p.  'XU)  ol  suiv.)  ;  —  Morèau,  Chabroud, 
Couppé,  Coupillcaud,  d'André,  Le  Chapelier;  de  Munt- 
losier,  Le  Chafelicr,  Duport,  Le  Chapi  lier,  Mali.uof, 
Le  Chapelier,  llarnave,  Lo  (.hapelier,  Moreau  de  Saint- 
Mcry,  Baruave,  Tronchei,  Moreiu  de  Saiut-Méry,  Bar- 
nave  (Il  novembre,  p.  370.  et  suiv.);  —  Le  Chapelier. 
Barnave,  Prupnon,  Chabroud,  d'André,  Prieur,  Le- 
erand,  Re>\bell.  Lo  Chapelier,  de  .Montlosior,  Prieur, 
Le  Chapelier  ■  17  novembre,  n.  484  et  suiv.^  ;  —  D'An- 
dré, Martineau,  Moujiins,  Chahr<»ud,  Robespierre,  I.e- 
grand,  Lepellotier  de  Samt-Farireau,  Lo  Chapeli<r, 
Barnave,  d'André,  Barnave,  Lo  Chapelier,  Prieur.  Pru- 
gnon,  Le  Chapelier,  do  Folleville,  Le  f.hapolier,  The- 
venot,  Prieur,  Prn;:non,  Duport,  do  Folleville,  Le  Cha- 
pelier, Duport,  Lo  Chapelier.  Chabrou»!  '18  novembre, 
5.  515  et  suiv.  ;  —  Le  <;hapelier,  Duport,  d'Anclré, 
erlin,  (ioupil,  Prupnon,  LeChapelier,  Mirabeau  .  10  no- 
vembre, p.  537  cl  suiv.  ;  —  Ad(»i)tion  d'une  addition 
à  un  art.  voté,  proposée  par  Le  Chapelier  (20  novem- 
bre, p.  548)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Le  Chape- 
lier, Broilaret,  d'André,  Lo  Chapelier,  Robespierre, 
d'André,  Le  Pelleti.  r,  de  Folleville,  Mougins, Thévenot, 
Scbmits,  do  Ballidart,  Le  Chapelier,  Boulteville-Du- 
melt  ^20  novembre,  p.  5.'>4  et  suiv.)  ;  —  Le  Chapelier. 
(SI  novembre,  p.  189  et  suiv.). 


Trirunaux.  Décret  instituant  un  tribonal  de  commerce 
dans  le  district  de  Perpignan  (28  octobre  1790,  t.  XX, 
p.  G7.) 

Décrets  instituant  un  sixième  jugo  au  tribunal  du 
district  de  Nantes  et  six  juges  de  paix  dans  cette 
ville,  an  juge  de  paix  dans  la  ville  de  Soissons,  deux 
juges  do  paix  dans  la  villo  do  Moulins  et  quatre 
luges  de  paix  dans  la  ville  do  Rennes  et  un  pour 
la  campagne  (29  octobre,  p.  96). 

Projet  do  décret  désignant  la  villo  d'Orango  i)Our 
siège  du  tribunal  de  son  district  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Durand-Mail  la  ne  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Constitution  [ibid,]. 

Décret  conArmant  l'institution  du  tribunal  de  Com- 
merce de  Saint-Quentin  (30  octobre,  p.  128). 

Lcttro  de  Le  Coûteux  do  Canteleu,  concernant  re- 
tendue de  la  compétence  des  juges  do  commerce 
(31  octobre,  p.  188  et  suiv.). 

Décret  établissant  un  tribunal  de  commerce  dans 
le  discrict  d'Alencon  (5  novembre,  p.  275). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  au  sujet  de 
Facquisition  d'une  maison,  par  le  département  do  la 
Vendée  pour  la  tenuo  des  séances  du  tribunal  du  chef- 
lieu  (18  novembre,  p.  512»;  discussion  :  d'André, 
Camus,  Bouron  (ibid.)  ;  —  ajournement  {ibid.). 

Dcputition  de  la  commune  do  Corbigny  exposant 
les  motifs  pour  lesquels  lo  tribunal  de  district  a  été 
établi  i\  Corbigny,  contrairement  au  décret  do  l'As- 
semblée et  sollicitant  son  indulgence  (20  novembre, 
p.  559)  ;  —  renvoi   au  comité  do  Constitntion    {ibid. 

Décret  instituant  douze  juges  de  paix  a  Lyon  et 
et  dans  ses  faubourgs,  et  deux  dans  la  ville  do  Tours; 
plus  des  tribunaux  de  commerce  dan  )  les  villes  d'A- 
miens, .Vbbeyille,  Clermont-Ferrand,  Riom  et  Ambert 
[itfid,). 

Décret  instituant  quatre  juges  do  paix  à  Nancy, 
deux  à  Lunéville  et  ù,  un  Tout  (22  novembre,  p.  616.) 

Décret  instituant  des  tribunaux  de  commerce  à 
Anx'-rre,  Sens  et  Nîmes  et  portant  de  plus  qu'il  sera 
nommé  un  sixième  juge  au  tribunal  du  district  de 
Toulouse  (21  novembre,  p.  725). 

Décret  relatif  aux  sept  tribunaux  d'appel  que  doit 
avoir  chaque  de  tribunal  district  {ibid,). 

Tronchet,  député  du  tiers  étal  do  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  la  contribution  personnelle  it.  XX,  p.  40), 
—  sur  le  projet  de  décret  concernant  la  promulgation 
des  lois  (p.  194',  —  sur  la  législation  domaniale 
(p.  320',—  sur  lo  tribunal  de  cassation  (p.  311).  — 
Présente  des  projets  do  décrets  sur  les  droits  féo- 
daux et  la  voirie  (p.  390),  (p.  424  et  suiv.). 

Troi'hlks.  Proposition  par  Bouche  d'un  projet  du  dé- 
cret ])ortnnt  que  la  procédure  prévûtale,  renvoyée 
par-devant  les  ofticicrs  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
de  Mar>eille,  sera  poursuivie  par-dovant  les  juges 
composant  lo  tribunal  uo  district  dans  cette  villo  dès 
qu'ils  seront  en  aclivilé  (25oclobre  1790,  t.  XX,  p. 20 
et  suiv.  :  —  adoption  [ibid.  p.  21). 

Projet  dû  décret  présenté  au  nom  du  comité  des 
rapports,  au  sujet  dos  troubles  do  Castres,  et  annulant 
un  décret  do  la  chambre  des  vacations  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  (26  octobre,  p.  45)  ;  —  adop- 
tion [ibid.]. 

Rapport  par  Rabaud  sur  de  nouveaux  incidents  re- 
latifs î\  l'affaire  d'Avignon  i27  octobre,  p»  48)  ;  — 
débat  :  d'André,  do  Saint-Martin  'ibid.);  —  l'Assem- 
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